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AJVAJSiT  -  PROPOS. 


En  livrant  à  la  publicité  ce  second  volume  de  mon  Code  civil  annoté,  je  sens  le 
•esoin  de  remercier  MM.  les  juges,  mes  confrères  au  Barreau,  tous  les  hommes  de 
Tofession,  et,  en  particulier,  les  journaux  de  la  province  de  Québec,  de  la  bienveillance 
vec  laquelle  ils  ont  reçu  mon  ouvrage.  Les  louanges  que  chacun  a  bien  voulu  m'en 
lire  m'ont  profondément  touché,  et  m'ont  soulagé  de  la  crainte  que  tout  auteur 
prouve  lorsque  son  œuvre  est  livrée  à  la  critique  du  public,  aussi  bien  disposé  qu'il 
uisse  être. 

On  a  unanimement  reconnu  que  mon  Code  était  surtout  pratique  et  annoté  de 
lanière  à  être  très  utile.     C'est  le  résultat  que  je  voulais  atteindre. 

Ce  volume  contient  l'Acte  des  lettres  de  change  de  1890.     Bien  que  cet  acte 

iterrompt  l'ordre  des   articles  du  Code  civil  et   soit  divisé  par  sections  portant  des 

uméros  spéciaux,  j'ai  cru  devoir  ne  pas  le  placer  à  la  fin  du  volume,  comme  l'ont  fait 

'autres  auteurs,  mais  plutôt  le  mettre  au  commencement  des  lois  commerciales  où  on 

l'habitude  de  trouver  les  lettres  de  change  et  les  billets  proraissoires. 

J'ai  donné,  sous  les  différentes  sections  de  cet  Acte,  la  doctrine  française  et  la 
octrine  anglaise.  Dans  ma  préface,  j'ai  fait  la  remarque  que  notre  droit  commercial, 
iré  de  l'ancien  droit  français,  et  principalement  des  Ordonnances  du  Commerce  et  de 
a  Marine,  avait  subi  d'importantes  modifications  empruntées  du  droit  anglais.  C'est 
urtout  vrai  pour  les  lettres  de  change,  les  billets  promissoires  et  les  chèques.  L'Acte 
e  1890  est  complètement  tiré  de  l'Acte  anglais.  Maclaren,  page  21,  dans  son  remar- 
uable  traité  sur  cet  Acte  va  plus  loin  et  dit  :    "  The  Imperial  Bills  of  Exchange  Act, 

•  1882,  45  &  46  Vict.,  c.  61,  from  which  the  Canadian  Act  is  almost  wholly  copied,  has 

•  been  held  to  be  largely  declaratory  of  the  prior  English  law."     II   importait  donc 
l'avoir  recours  aussi  bien  aux  auteurs  anglais  qu'aux  auteurs  français. 

J'ai  aussi  donné  plus  d'extension  à  la   doctrine  canadienne  dans   cette  partie  de 
Qon  Code  que  dans  les  autres.     Déjà  plusieurs  commentateurs  ont  éc^-it  sur  ce  sujet, 
t  j'ai  surtout  cité  ces  auteurs  aux  endroits  où  ils  établissaient  les  changements  intro-. 
luits  par  le  nouvel  Acte. 

J'ai  mis  sous  divers  articles  toutes  les  informations  que  j'ai  cru  utiles  aux  prati- 
iens. 

Ainsi,  sous  l'article  1670,  je  cite  au  long  les  textes  des  règlements  municipaux  des 
iités  de  Montréal  et  de  Québec,  en  français  et  en  anglais,  et  celui  de  la  loi  des  cités  et 
illes  et  du  Code  municipal  concernant  les  maîtres  et  serviteurs. 

Sous  l'article  1862,  j'ai  fait  la  nomenclature  de  tous  les  asiles,  associations,  clubs, 
îompagDies,   écoles,  sociétés,  syndicats  et  unions  ouvrières   qui  peuvent  se  former  en 


VI  AVANT-PROPOS. 

corporations  sous  les  statuts,  et  j'ai  cité  les  lois  organiques  et  les  amendements  qui 
s'appliquent  à  chacun  d'eux. 

Sous  l'article  201 1,  j'indique  quel  est  le  privilège  des  différentes  cités  et  villes  de 
la  province  de  Québec  pour  taxes  municipales. 

Sous  l'article  2158,  je  donne  la  liste  des  bureaux  d'enregistrement  de  la  province. 

Sous  l'article  2263,  j'énumère  toutes  les  courtes  prescrij^tions  des  corporatiom 
municipales  des  différentes  cités  et  villes  de  la  province  contre  les  actions  en  dom- 
mages, les  contestations  diverses,  les  taxes  municipales  et  scolaires. 

Sous  l'article  2355,  je  réfère  à  tous  les  statuts  qui  se  rapportent  aux  bâtimentÉ 
marchands  et  à  leurs  amendements. 

Sous  les  articles  2356,  2359  et  2374,  je  donne  le  texte  de  l'Acte  de  la  Marine  Mar- 
chande de  1894,  se  rapportant  à  l'enregistrement,  au  transport  et  à  l'hypothèque  det 
bâtiments  anglais. 

Il  en  est  de  même  pour  plusieurs  autres  articles. 

On  me  pardonnera  d'être  un  peu  sorti  de  la  limite  des  annotations  ordinaires,  er 
considération  du  fait  que  tous  ces  renseignements  épargneront  un  travail  de  recher- 
ches et  une  perte  de  temps  considérable  à  ceux  qui  en  auront  besoin. 

J'ai  accompli  ma  tâche,  j'ai  apporté  ma  pierre  à  l'édification  de  notre  corps  de  droii 
national.  Puisse-t-il  grandir  et  se  perfectionner  sous  l'égide  d'une  législation  saim 
«et  d'une  jurisprudence  éclairée. 

J.  J.  BEAUCHAMP. 

Montréal,  septembre  1904. 
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CHAPTER  NINTH. 
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OF  PROOF. 


Section  I. 


Section  I. 


DISPOSITIONS  GENERALES. 

1203.  Celui  qui  réclame  rexécution 
d^une  obligation  doit  la  prouver. 

Réciproquement,  celui  qui  en  op- 
pose la  nullité  ou  rextinction  doit  jus- 
tifier les  faits  sur  lesquels  est  fondée 
sa  contestation;  sauf  les  règles  spé- 
ciales établies  au  présent  chapitre. 

Cod. — L.  1,  L.  4,  De  probationibits. — if  L. 
19,  21,  22,  23,  De  probationibus. — -ff  L.  1,  De 
exception.,  44,  1.  —  Pothier,  OMig.,  n.  729.  — 
JMd.,  Constitut.  de  rente,  n.  155. — 1  Domat. 
liv.  3,  tit.  6,  s.  1,  n.  4  et  5. — C.  N.  1315. 

O.  N,  1315. — Celui  qui  réclame  l'exécution 
d'une  obligation,  doit  la  prouver. — Réciproque- 
ment, celui  qui  se  prétend  libéré,  doit  justifier 
le  paiement  ou  le  fait  qui  a  produit  l'extinc- 
tion  de   son   obligation. 

Conc. — C.  c,  1053  et  s.,  1138  et  s.,  1181  et 
B.,    1200,    1498,    1786. 

Doct.   can Demers,   2  R.   L.,  N.   8.,  468.  — 

Langelier,  De  la  preuve,  93. — Beaubien,  Traité 
sur  les  lois  civ.  du  B.  C,  261. — 5  Mignault, 
3,    C.    c. 


GENERAL    PROVISIONS. 

1203.  The  party  who  claims  the 
performance  of  an  obligation  must 
prove  it. 

On  the  other  hand  he  who  alleges 
facts  in  avoidance  or  extinction  of 
the  obligation  must  prove  them  ;  sub- 
ject nevertheless  'to  the  special  rules 
declared  in  this  chapter. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 


Indew  alphabétique. 


Nos 

All  ésations  spéciales .      4 

Actions 11)  26  et  s- 

Ayocat  ad  litem 2 

Banque 26  et  s. 

Billets  promissoireS"  .  25, 
26  et  s-,  30 

Bornage 13 

Bris  de  vitres 36 

Considération  ........    25 

Corporation    munici- 
pale      15 

Debenture 15 

Déposition  6 

Dépôt  volontaire 14 

Désaveu 17 

Dettes  du  mari 5 

Diffamation 1 

Domicile 10 


Nos 


Election  contestée....    22 

Endossement 27 

Exécuteurs  testamen- 
taires      32 

Explosion-  7 

Femme  mariée 5 

Force  majeure 12, 19 

Héritiers 34,35 

Hypothèque 24 

Insolvabilité 11,  29 

Jugement  étranger.   •     33 

Juridiction- 16 

Justification 18 

Libelle 8 

Livraison  —  _ 9 

Loua gede services. . ..  31 
Mari  et  femme ....  26  et  s- 
Mariage 23 


DE    LA    PREUVE. — ART.    1203 


Prescription 8,  20 

Propriété   Îi4 

Qualité 22,32 


Signification 21 

Voiturier 9,12,  19 

Viol 3 


1.  In  an  action  for  slander  where  only  one 
witness  could  swear  to  the  slanderous  words 
being  uttered,  such  evidence  was  held  insuf- 
ficient for  want  of  icorrolboa-ation  : — Meredith, 
and  Badglcy,  JJ.,  1855,  Ferguson  vs  Oilmour, 

5  L.   C.  R.,  145  ;  4  i2.  J.  R.   Q.,  74  ;   16  R.  J. 
R.   Q.,  468;    16  R.  L.,  79. 

'I.  The  attorney  of  record,  even  in  a  non- 
commercial case,  may  be  heard  as  a  witness 
on  behalf  of  his  client,  if  parole  evidence  be 
admissible  : — Meredith,  G.  J.,  1879,  Dames 
Ursulines  vs  Egan,  6  Q.  L.  R.,  38;  20  R.  L., 
54'J — Johnson,  J.,  1874,  Mélançon  vs  Beaupré, 

6  R.  L.,  509  ;   20  R.  L.,  542. 

o.  In  an  action  for  damages  by  the  father 
of  a  minor  for  rape,  where  the  case  was 
sustained  merely  by  the  evidence  of  the  girl 
and  there  vv'as  counter-evidence  to  the  elïect 
that  the  girl's  character  was  equivocal,  the 
action  could  not  be  maintained  : — Tasckereau, 
J.,  1883,  Bigonesse  vs  Brunelle,  27  L.  C. 
J.,   372  ;    6   L.   N.,   270. 

4.  Where  a  party  alleges  special  matters 
in  his  answer  to  a  plea,  the  burden  of  proof 
in  support  of  his  affirmation  rests  on  the 
party  making  such  allegation  : — C.  R.,  1887, 
Bury  vs  Forsyth,  32  L.  G.  J.,  267  ;  M.  L.  R., 
3,   G.   S.,   359  ;    11   L.  N.,  99. 

5.  Le  créancier  d'une  obligation  consentie 
par  une  femme  mariée  et  qui  est  attaquée  pour 
défaut  de  considération  et  comme  ayant  été 
consentie  pour  une  dette  du  mari,  doit  établir 
que  l'acte  est  fondé  sur  une  considération 
propre  à  la  femme,  surtout  s'il  se  présente, 
comme  dans  l'espèce,  des  circonstances  de 
nature  à  faire  douter  de  son  existence  : — G. 
B.  R.,  1888,  Union  Bank  &  Qagnon,  15  Q. 
L^  R.,  31  ;  12  L.  N.,  109  ;  R.  J.  Q.,  1  G.  B. 
R.,  145. — Andrews,  J.,  1888,  Artisans  Perma- 
nent Building  Society  vs  Lemieux,  15  Q.  L. 
R.,   35;    12   L.    N.,    149. 

6.  Evidence  of  a  statement  or  declaration 
made  by  a  witness,  subsequently  to  his  exami- 
nation, for  the  purpoee  of  contradicting  or 
invalidating  his  testimony,  is  inadmissible, 
until  such  witness  has  been  recalled  and 
examined  upon  the  point  and  an  opportunity 
has  been  furnished  to  him  of  giving  such 
reasons,  explanations  or  exculpations  as  he 
may  have  : — Wurtele,  J.,  1888,  Séguin  vs 
Rochon,  11  L.  N.,  386. 

7.  An  explosion  of  chemicals  took  place  in 
a  chemist's  shop,  whilst  the  shop  was  in 
charge  of  the  apprentice  of  the  chemist.  The 
apprentice  having  died  since  the  institution 
of  an  action  for  damages,  arising  from  the 
explosion,  it  was  held  that,  there  being  no 
other  witness  of  the  fact,  the  statement  made 
by  the  apprentice  to  his  master,  the  defen- 
dant, in  explanation  of  what  had  happened, 
Is  admissible  as  evidence  when  coming  from 
the  lips  of  the  defendant  himself  : — Q.  B., 
1889,  Lyons  &  Laskey,  M.  L.  R.,  5  Q.  B.,  5  ; 


33   L.    G.    J.,    80. — Davidson,   J.,    M.    L.    R.,    4 
S.  G.,  4  ;  11  Zy.  iV.,  187  ;  12  L.  N.,  300. 

8.  A  person  suing  for  damages  for  libel 
and  who  alleges  that  he  had  no  knowledge 
of  the  libel  until  one  month  previous  to  the 
institution  of  the  action,  must  prove  his  al- 
legation ;  failing  which,  his  action,  if  institut- 
ed more  than  one  year  from  the  date  of 
the  libel,  will  be  dismissed  : — Q.  B.,  1889, 
Têtu  &  Duhaime,  18  R.  L.,  374. — C.  R.,  15 
Q.   L.   R.,   275;    12  L.   N.,  411. 

9.  It  is  sufficient  for  the  shipper  to  prove 
the  reception  of  goods  by  a  carrier  and  the 
fact  that  they  have  not  been  delivered  to  the 
consignee,  to  place  upon  the  carrier  the  bur- 
den of  proving  that  the  loss  was  caused  by 
a  fortuitous  event,  or  irresistible  force,  or  has 
arisen  from  a  defect  in  the  goods  themselves  : 
—  Q.  B.,  1889,  Richelieu  é  Ontario  Nav.  Go., 
&  Fortler,  M.  L.  R.,  5  Q.  B.,  224;  18  R.  L., 
83  ;    34  L.    G.   J.,  9. 

10.  Where  action  is  brought  on  a  con- 
tract, in  a  district  which  is  not  that  of  the 
debtor,  the  plaintiff  must  prove  conclusively 
that  the  condition  containing  the  election  of 
domicile,  which  is  relied  on  to  give  jurisdic- 
tion, was  pointed  out  to  the  defendant  by  the 
agent  when  obtaining  the  subscription,  and 
that  the  defendant  agreed  to  be  bound  by 
such  condition  : — Gill,  J.,  1889,  Belden  vs 
Ghristie,    33   L.    G.    J.,    335. 

11.  The  shares  seized  in  this  case,  being 
held  by  the  bank  in  trust  for  E.  A.  M.  et  al., 
the  onus  of  proof  was  on  the  respondent  to 
show  that  the  shares  had  been  purchased  with 
E.  A.  M.'s  money  when  insolvent  : — Supr.  C., 
1889,  Holmes  &  Garter,  12  L.  N.,  339  ;  16 
Supr.    G.    R.,   473. 

12.  Un  voiturier  est  responsable  des  ava- 
ries et  dommages  que  souffrent  les  marchan- 
dises confiées  à  ses  soins,  lorsqu'il  ne  peut 
prouver  qu'ils  sont  imputables  à  force  majeure 
et  que  la  preuve  de  la  force  majeure  et  celle 
du  vice  de  la  chose  même,  si  le  voiturier  l'in- 
voque, incombe  à  ce  dernier  : — G.  B.  R.,  1889, 
Ouimet  &  Ganadian  Express  Go.,  M.  L.  R., 
5  Q.  B.,  292;  17  R.  L.,  225;  32  L.  G.  J., 
319;  13  L.  N.,  58. — G.  B.  R.,  1894,  Richelieu 
and  Ontario  Navigation  Go.  &  Pierce,  R.  J. 
Q.,  4  B.  R.,  8. — Loranger,  J.,  1894,  R.  J.  Q., 
5  G.  S.,  139. — Q.  B.,  1889,  Richelieu  and  Onta- 
rio Navigation  Go.  &  Forticr,  M.  L.  R.,  5  Q. 
B.,  22'4  ;  18  R.  L.,  83  ;  34  L.  G.  J.,  9. 

13.  When  persons  are  occupying  lands, 
which  have  never  been  marked  off  by  a  re- 
gular survey  and  one  of  them,  instead  of 
bringing  an  action  eti  tornage,  to  settle  the 
limits  of  his  property,  sues  a  neighbour  for 
the  value  of  trees  alleged  to  have  been  cut 
by  him  upon  plaintiff's  land,  it  is  incumbent 
on  the  plaintiff  to  make  it  clear,  by  positive 
testimony,  that  the  trees  were,  in  fact,  cut 
upon  his  land  : — Q.  B.,  1889,  Milliken  &  Bour- 
get,  M.  L.  R.,  5  Q.  B.,  300;  13  L.  N.,  58;  21 
R.   L..  290. 
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14.  In  the  caso  of  volunlai-y  deposit,  the 
depositary  belns  only  liable  for  tlic  loss  oi' 
the  thing  doposilod  if  the  loss  be  due  to  his 
fault  and  negllgonco,  the  depositor  must 
prove  such  fault  and  negligence  : — Champagne, 
D.  M.,  1881),  Chevalier  vs  licausoleil,  13  L. 
N.,  1)0. 

15.  A  municipal  corporation  issued  and 
hanided  to  the  Treasurer  of  the  (provimce  of 
Quebec  certain  debentures,  as  a  subsidy  to 
a  railway  company,  the  same  to  be  paid  over 
to  the  company,  in  the  manner  and  subject 
to  the  same  conditions  on  which  the  govern- 
ment provincial  subsidy  was  payable  under 
44-45  v.,  c.  li,  viz.  "  When  the  road  was  com- 
"  pleted  and  in  good  running  order  to  the 
"  satisfaction  of  the  Lieutenant-Governor  in 
"  Council."  The  railway  sued  the  provincial 
Treasurer  to  recover  the  debeu'tures,  after  the 
government  bonus  had  been  paid,  and  the 
municipal  corporation  was  made  mise  en  cause. 
It  was  held  that  as  the  provincial  treasurer  had, 
admitted  by  his  pleadings  that  the  road  had 
been  completed  to  the  satisfaction  of  the 
lieutenant-governor  in  Council,  the  onus  was 
on  the  municipal  corporation  to  prove  that 
the  government  had  not  acted  in  conformity 
with  the  statute  : — Supr.  C,  1889,  County  of 
Pontiac  &  Ross,  13  L.  N.,  154  ;  17  Stipr.  C.  R., 
40(5;   11  L.  N.,  370. 

It).  C'est  au  demandeur  qui  poursuit  de- 
vant le  tribunal  du  lieu  oil  il  prétend  que  son 
droit  a  pris  naissance,  à  prouver,  sur  une  ex- 
ception' déclinatoire,  qu'en  effet  son  droit  d'ac- 
tion a  pris  naissance  dans  les  limites  de  la 
juridiction  du  tribunal  où  il  poursuit:  —  Ma- 
thieu, J.  ,1890,  Fraser  vs  Qilroy,  19  R.  L.,  80  ; 
R.  J.  Q.,  2  C.  S.,  77. 

17.  Where  a  party  seeks  to  have  his  at- 
torney judicially  disavowed,  the  court  will 
not  presume,  in  the  absence  of  any  evidence 
on  either  side,  that  the  attorney  was  autho- 
rized : — Davidson,  J.,  1890,  Lajeunesse  vs  Au- 
ge,  M.   L.   R.,   7   8.    G.,   459. 

18.  Dans  une  action  en  dommage,  pour 
dénonciation  calomnieuse,  le  demandeur  n'a 
qu'a,  prouver  la  dénonciation  et  l'arrestation 
qui  s'en  est  suivie,  et  le  jugement  la  déclarant 
mal  fondée,  et  c'est  au  défendeur  à  prouver 
que  sa  dénonciation  était  justifiable  : — C.  R., 
1891,   Painchaud   vs  Bell,   21   R.   L.,   370. 

19.  Le  voiturier  est  tenu  de  remettre  au 
voyageur  le  bagage  qui  lui  a  été  confié,  sur 
livraison  des  contre-marques  données  au  voya- 
geur, et  il  ne  peut  être  libéré  de  cette  obliga- 
tion qu'en  prouvant  que  la  livraison  en  est 
devenue  impossible,  sans  son  fait  ou  sa  faute, 
et  il  est  tenu  de  prouver  le  cas  fortuit  qu'il 
allègue  : — C.  B.  R.,  1892,  Canadian  Pacific  Ry. 
Co,  &  Pellant,  R.  J.  Q.,  1  B.  R.,  311. 

20.  Celui  qui  demande  la  nullité  d'un  acte, 
après  sa  passation  doit,  lorsque  le  défendeur 
plaide  prescription  de  l'action,  alléguer  et 
prouver  qu'il  n'a  eu  connaissance  de  l'acte  que 
dans    l'année    précédant    l'institution    de    son 


action  :— C.    R.,    1892,    Barthe    vs    Ourrtin,    R. 
J.    Q.,   1    C.   8.,  90. 

21.  Dans  le  cas  d'une  assignation  faite  à 
une  compagnie  ayant  sou  principal  bureau 
d'affaires  dans  la  province  dOntario,  en  par- 
lant a  son  agent,  sur  une  exception  i\  la  forme, 
niant  la  qualité  de  l'ageuit  A.  qui  l' huissier  a 
parlé,  c'est  au  demandeur  a  prouver  cette 
agencf^ -.—Mathieu,  J.,  1892,  Hchultzc  vs  Tho- 
rold  Felt  Goods  Co.,  R.  J.  Q.,  2  C.  8.,  77; 
lU   L.   N.,   88. 

22.  The  election  petition  was  served  upon 
the  appellant  on  the  12th  of  May,  1891,  and 
on  the  IGth  of  May  the  appellant  filed  pre- 
liminary objections,  the  first  being  as  to  the 
status  of  thie  petitioners.  When  the  parties 
were  heard  upon  the  merits  of  the  preliminary 
objections,  no  evidence  was  given  as  to  the 
status  of  the  petitioners  and  the  court  dis- 
missed the  objection.  On  appeal  to  the 
Supreme  court  :  It  was  held,  reversing  the 
judgment  of  the  court  below  {Gwynnc,  J., 
dissenting)  that  the  onus  was  on  the  peti- 
tioners to  prove  their  status  as  voters.  {The 
Stanstead  case,  20  Can.  8.  C  R.,  12,  fol- 
lowed) : — 8npr.  C.,  1892.  Amyot  &  Labrecque, 
20  8upr.  C.  R.,  181;  15  L.  N.,  101.— Gimon, 
J.,  1892,  Deschênes  vs  Billy,  1  R.  de  J.,  142. 
— Contra  : — C.  R.,  1874,  Duval  vs  Casgrain, 
19  L.  G.  J.,  16. — C.  8upr.,  1883,  Goulet  et 
al.  &  Frechette,  8  R.   C.  8upr.,  169. 

23  En  droit,  celui  qui  demande  la  nullité 
d'un  mariage,  se  foandant  sur  l'existence  d'un 
mariage  antérieur,  doit  fournir  la  preuve  cer- 
taine de  la  célébration  de  ce  premier  mariage 
et  de  l'existence  du  premier  époux  : — Jettéj 
J.,  1893,  Harvey  vs  Young,  R.  J.  Q.,  4  G.  8., 
440. 

24.  Celui  qui  invoque  une  hypothèque  con- 
stituée en  sa  faveur  est  tenu,  en  cas  de  con- 
testation, de  prouver  que  son  débiteur  était, 
lors  de  la  passation  de  l'acte,  propriétaire, 
ou  possesseur  à  titre  de  propriétaire,  de  l'im- 
meuble hypothéqué  : — C.  R.,  1893,  Oallien  vs 
Taillon,  R.   J.    Q.,   3   C.   8.,   390. 

25.  Lorsque,  dans  une  poursuite  sur  un 
billet  promissoire,  le  défendeur  nie,  par  un 
plaidoyer  soutenu  d'affidavit,  qu'il  ait  reçu 
valeur,  c'est  à  iLoii  à  pirouiver  qu'il  n'a  pas 
de  fait  reçu  valeur,  et  non  au  demandeur, 
à  établir  que  valeur  a  été  donnée  pour  le 
billet  : — Caron,  J.,  1893,  Côté  vs  Bergeron, 
R.   J.   Q.,   3    C.   8.,   476. 

26.  Le  transfert  fait  par  le  mari  a  sa 
femme,  séparée  de  biens,  pendant  le  mariage, 
d'actions  dans  une  banque,  qui  ont  été  acqui- 
ses par  lui  en  son  propre  nom,  mais  av*c 
les  deniers  de  sa  femme  et  réellement  pour 
elle,   est   légal. 

27-  Les  endossements  de  la  femme,  sur  des 
billets  déjà  endossés  par  son  mari,  sont  nuls 
comme  cautionnement  de  la  femme  pour  son 
mari. 

28.  Il  incombe  a  la  banque  qui  a  escompté 
ces  billets  et   qui   les  oppose  aux   héritiers  de 
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la   femme,   d'établir   clairement   que   cette   der- 
nière a  bénéficié  de   tel  escompte. 

29.  Li'état  d'insolvabilité  du  mari  et  le  fait 
qu'il  n'avait  pas  de  biens,  ainsi  que  des  dé- 
clarations par  la  femme  que  diverses  transac- 
tions faites  par  son  mari  étaient  pour  sas 
affaires  a  elle,  ne  constituent  pas  une  pré- 
somption qui  puisse  rendre  valables  ces  en- 
dossements, attendu  que  la  femme  ne  peut 
assumer  d'une  manière  générale,  les  obliga- 
tions de  son  mari  : — C.  B.  R.,  1893,  Jodoin 
&  La  Banque  d'Hochelaga,  R.  J.  Q.,  3  B.  R., 
36;  R.  J.  Q.,  2  C.  H.,  276;  16  L.  N.,  142  ; 
18  L.  N.,  244;  L.  R.,  1895,  A.  C,  612;  64 
L.  J.,  P.  C,  174.— 0.  B.  R.,  1889,  Union  Bank 
&  Oagnon,  15  Q.  L.  R.,  31.— Andrews,  J.,  1888, 
Artisans  Permanent  Building  Society  vs  Le- 
mieux,   15   Q.  L.  R.,  35. 

30.  Celui  qui  se  prétend  porteur  de  bonne 
foi,  pour  l'avoir  acquis  avant  l'échéance  et 
pour  valeur,  d'un  billet  entaché  de  fraude  et 
d'illégalité,  est  tenu  de  prouver  ce  qu'il  al- 
lègue : — C.  R.,  1894,  Banque  Jacques-Cartier 
vs  Gagnon,  R.  J.  Q.,  6  C.  S.,  S8.—Cimon,  J., 
R.  J.   Q.,  5   C.  S.,  499;  R.  J.  Q.,  6  G.  8.,  88. 

31.  In  an  action  of  damages,  by  an  em- 
ployee against  his  employer,  for  dismissal 
without  just  cause,  where  the  employee  was 
paid  by  the  week,  but  alleges  that  he  was 
engaged  by  the  year,  it  is  for  him  to  prove 
that  the  engagement  was  by  the  year,  and 
not  by  the  week  : — Tait,  J.,  1894,  Rival  dit 
Bellerose   vs   Martin,  R.  J.    Q.,   6   G.   8.,   326. 

3i2.  Un  exécuteua-  testamentaire  poursai- 
vant  es-qualité,  n'est  pas  tenu  de  faire  la 
preuve  de  sa  qualité,  lorsqu'elle  n'est  pas  spé- 
cialement niée  par  les  plaidoyers  : — G.  R., 
1896,  Taschereau,  es-qualité,  vs  Mathieu,  R. 
J.  Q.,  10  G.  8.,  418. 

33.  Un  créanicier  qui  ponrisuit  un  débi- 
teur sur  un  jugement  qu'il  prétend  avoir  ob- 
tenu contre  lui  dans  une  autre  province,  doit 
prouver  que  ce  débiteur  est  la  même  per- 
sonne que  celle  qui  a  été  condamnée  par  le 
jugement  en  question  et  en  l'absence  de  cette 
preuve  d'identité,  l'action  sera  renvoyée  : — 
Ouimet,  J.,  1894,  Marquette  vs  8mith,  R.  J. 
Q.,  5  C.  8.,  376.— C.  R.,  1888,  Bentley  vs 
Stock,  M.  L.  R.,  4  G.  S.,  383. 

34.  Parties  intervening  in  a  suit  anid  bas- 
ing their  demand  on  the  allegation  that  they 
are  lawful  heirs  of  a  person  deceased,  must 
show  that  they  were  in  existence  at  the  time 
of  his   death. 

35.  Where  it  appears  that  there  were  other 
relatives  more  nearly  related  to  the  deceased 
than  the  parties  claiming,  and  who  excluded 
the  latter  from  the  succession,  the  interve- 
nants' claim  cannot  be  maintained  : — Dohcrty, 
J.,  1898,  Graig  vs  Maloney,  R.  J.  Q.,  14  C. 
8.,    255. 

36.  Wihere  dam-age  is  caused  to  a  plate 
glass  window  the  onus  prohandi  is  on  the 
party  causing  the  damage  to  prove  that  he 
was  not  in  fault,  the  presumption  being  that 


the  window  was  broken  by  his  negligence  : — 
Dorian,  J.,  1899,  Lloyds  Plate  Glass  Co.  vs 
Powell,  R.  J.   Q.,   16   C.   S..  432. 

V.   les  décisions  sous  l'art.    1242,   C.   c. 

DOCTRINE    FBANÇAISB. 

Rég. — Secundum  allegata  et  probata  judex 
judicare  debet.  —  Actore  non  prohante,  qui 
convenitur,  etsi  nihil  ipso  prœstet,  ohtinebit. 
— In  pari  materia  melior  est  causa  possiden- 
tis.— Ei  incumhit  probatio  qui  dicit,  non  et 
qui  negat.  —  Nemo  auditur  propHam  turpitu- 
dinem  allegans.  —  Nemo  tenetur  edere  contra 
se. — Reus  excipiendo  fit  actor. — En  fait  de 
meubles  possession  vaut  titre. — Frustra  pro- 
batur  quod  probatum  non  relevât. 

1.  Si,  en  principe,  les  faite  queleonques  peu- 
vent être  prouvés  ou  versés  en  preuve,  11  est 
conforme  à  l'esprit  de  la  jurisprudence  d'in- 
terdire, selon  les  espèces  et  par  un  respect 
parfois  exagéré  de  la  morale,  certaines  preu- 
ves et  certains  moyens: — Bonnier  (Edit,  Lar- 
naude),  n.   64. — 5  Demolombe,  n.  561. 

2.  Les  juges  peuvent,  dans  le  cours  d'une 
instance,  rejeter  la  preuve  de  certains  faits, 
encore  que  cette  preuve  soit  offerte  tant  par 
titres  que  par  témoins,  s'il  leur  paraît  que 
ces  faits,  prouvés  qu'ils  fussent,  seraient  nou'- 
pertinents  ou  non-concluants  :  le  pouvoir  dis- 
crétionnaire des  juges  à.  cet  égard  ne  se  borne 
pas  au  cas  où  la  preuve  n'est  offerte  que  par 
témoins  : — 8  Aubry  et  Rau,  154,  §  749. — La- 
rombière,  sur  l'art.  1315,  n.  18. — 19  Laurent, 
n.  89. — 2  Baudry-Lacantinerie,  n.  1175. — 29 
Demolombe,   n.   213, 

3.  Dans  toute  demande  en  bornage,  cha- 
cune des  deux  parties  est  en  même  temps  de- 
manderesse et  défenderesse  ;  le  fardeau  de  la 
preuve  incombe  donc  à  l'une  et  à  l'autre  : — • 
7  Laurent,  n.  433,  434. — Fuzier-Herman',  Rép. 
gén.  du  dr.  fr.,  to  Bornage,  n.  284. 

4.  La  règle  d'après  laquelle  le  défendeur, 
soit  à  l'action,  soit  a,  l'exception,  n'a  rien  à 
prouver,  fléchit  lorsqu'il  se  trouve  détenteur 
d'un  titre  commun  entre  lui  et  son  adversaire. 
Spécialement,  si  les  tribunaux  ne  peuvent,  en 
général,  ordonner  la  production  des  livres 
domestiques,  il  en  est  autrement  lorsqu'il  s'a- 
git de  livres  communs  aux  deux  parties  : — 
Merlin,  Rép.,  vo  Gompulsoire,  $  2. — 8  Aubry 
et  Rau,  158,  §  749  et  279,  §  758.— Larombière, 
sur  l'art.  1331,  n.  12. — 29  Demolombe,  n. 
636,  637. — 5  Colmet  de  Santerre,  n.  295  bis. 
— 19   Laurent,   n.    355. 

5.  Un  non-commerçant  ne  peut  être  con- 
traint a  produire  en  justice  les  registres  qu'il 
se  trouverait  avoir  tenus  : — 8  Aubry  et  Rau, 
278,    §    758,    note    16. 

6.  Cette  exception  ne  reçoit,  en  droit  civil, 
qu'une  application  des  plus  restreintes.  En 
l'étendant  au  cas  où  il  ne  s'agirait  point  de 
titres  communs,  ou  méconnaîtrait  le  principe 
général  "Nemo  tcnctur  cdcre  contra  se"  : — Mer- 
lin,   loc.   cit. — 29   Demolombe,   n.   209,   210. — 8 


DE    LA    PREUVE. — ART.    1204 


Touiller,    n.    404. — 13    Duranton,    n.    210. — 9 
Laurent,  n.  35ô. 

7.  Tout  titre  versé  au  process  devient  uu 
élément  do  décision  commun  aux  deux  plai- 
deurs ;  par  suite,  la  partie  qui  a  produit  ce 
titre  ne  peut  empêcher  son  adversaire  de  l'in- 
voquer a  l'appui  de  droits  par  lui  prétendus  : 
— Carré  et  Chauveau,  Lois  de  la  proc,  et 
suppl.,  quest.  791. — Bioclie,  Diet,  de  proc,  vo 
Exception,  n.  312. — 2  Rodiére,  Compét.  et 
proc.,   77. 

8.  Le  propriétaire  qui  Intente  l'action  con- 
fessoire,  est  tenu  de  joistilier  la  servitude  qu'il 
veut  faire  déclarer  ou  maintenir.  Mais,  celui 
qui  intente  l'action  négratoire,  n'a  qu'à  prou- 
ver qu'il  est  propriétaire  : — 2  Baudry-Lacan- 
tinerie,  Précis,  n.  1176. — 3  Touiller,  n.  714. 
— 12  Demolombe,  n.  957.— Larombière,  art. 
131  G,  n.  14. — Aubry  et  Rau,  158,  §  749,  note 
23. 

9.  Un  fait  négatif,  allégué  à  l'appui  d'une 
demande  ou  d'une  exception,  d'oit  donc  être 
prouvé  par  le  demandeur  ou  par  le  défendeur, 
alors  même  qu'il  ne  serait  pas  de  nature  à 
pouvoir  être  établi  au  moyen  de  la  justifica- 
tion d'un  fait  affirmatif  contraire  : — 8  Toui- 
ller, n.  16  à  19. —  1  Bonnier,  n.  39  à  49.— 
Larombière,  art.  1315,  n.  16. — 5  Colmet  de 
Santerre,  n.  276-7. — 12  Demolombe,  n.  193. 
— Aubry  et  Rau,  155,  §  749,  note  14. — 1  Lau- 
rent,   n.    95. — 2    Baudry-Lacantinerie,    Précis, 


n.    1177. — 2   Garsonnet,    310   et   s. — Contra  : — - 
Kauter,   Proc,   n.    125. 

10.  C'est  la  loi  de  l'époque  à,  laquelle  un 
fait  a  eu  lieu  <iui  .en  rc^glo  la  preuve  soit 
sous  le  rapport  de  son  admissibilité,  soit  sous 
celui  de  sa  force  probante.  La  loi  nouvelle 
qui  y  a  apporté  quelque  modification  ne  sau- 
rait être  appliquée  sans  violation  du  principe 
de  la  non-rétroactivité  : — Larombiére,  art. 
1316,  n.  5. — Merlin,  Rép.,  vo  Preuve,  s.  2, 
§  3,  art.  5,  n.  4.-9  Touiller,  n.  61.— 1  Du- 
ranton, n.  66. — 1  Ridelot,  n.  26. — 1  Demo- 
lombe, n.  54. — Aubry  et  Rau,  78,  §  30,  note 
66. — 1   Laurent,   n.   230. 

11. — C'est  au  créancier  à.  prouver  l'exis- 
tence du  préjudice  qu'il  invoque  comme  base 
de  sa  demande  en  dommages-intérêts  : — 10  Du- 
ranton, n.  471. — 4  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
cbarise,  401,  note  1. — 16  Lurent,  n.  280. — 
2    Baudry-Lacantinerie,    n.    290. 

V.  A.  : — 5  Colmet  de  Santerre,  n.  276  &is-5. 
— 29  Demolombe,  n.  187.— 19  Laurent,  n.  90. 
— 2  Baudry-Lacantinerie,  n.  1176. — Bonnier 
(édit.  Larnaude),  Traités  des  preuves,  n.  36. 
— Larombière,  sur  l'art.  1315,  n.  4. — Bélime, 
Traité  du  droit  de  possession  et  des  actions 
possessoires,  n.  411. — 7  Bourbeau,  De  la  jus- 
tice de  paix;  n.  428. — 2  Curasson,  Traité  des 
actions  possessoires  du  homage,  etc.,  n.  582. — - 
Bioche,  Actions  possessoires,  n.  838. — Fuzier- 
Herman,  Rép.  alph.  gén.  du  dr.  fv.,  vo  Action 
possessoire,  n.   896,   897. 


1204.  La  -preuve  offerte  doit  être  la 
meilleure  dont  le  cas^  par  sa  nature, 
soit  '^us^îeptible. 

Une  preuve  secondaire  ou  inférieure 
ne  peut  être  reçue,  à  moins  qu'au  préa- 
lable il  n^ apparaisse  que  la  preuve  ori- 
ginaire ou  la  ineilleure  ne^  peut  être 
fournie. 

Cod. — Greenleaf,  Evid.,  n.  82,  84,  et  géné- 
ralement, c,  4,  liv.  2. 

Conc— C.    c,    1231. 

Doct,  can. — Langelier,  Preuve,  99. — Dorion, 
Preuve,  50,  ©3. — 6  Mignault,  C.  c,  7. 
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1.     The   verbal    testimony    of   the    secretary 


1204.  The  proof  produced  must  be 
the  beist  of  which  the  case  in  its  nature 
is  susceptible. 

Secondary  or  inferior  proof  cannot 
be  received  unless  it  is  first  shown  that 
the  best  or  primary  proof  cannot  be 
produced. 


of  a  railway  company,  chartered  under  the 
provisions  of  "  The  Railway  Clauses  Con- 
solidation Act."  to  the  effect  that  it  appeared 
by  the  books  of  the  company  that  the  shares 
originally  in  the  name  of  the  defendant  had 
been  transfered  before  the  institution  of  plain- 
tiff's action,  who  sues  as  a  creditor  of  the 
company  to  recover  the  amount  unpaid  on 
such  shares,  is  insufficient  to  establish  the 
fact  of  such  transfer  : — Badgley,  J.,  1858, 
CocMurn  vs  Beaudry,  2  L.  C.  J.,  283  ;  6  R. 
J.   R.    Q.,   407. 

2.  Parol  testimony  of  age  will  not  be  ad- 
mitted until  the  non-existence  of  baptismal 
registers  has  been  proved  : — Monk  and  Berthe- 
lot,  JJ.,  1863,  Hartigan  ys  Intern.  Life  Ass. 
Society,  8  L.   C.  J.,  203;  13  R.  J.  R.  Q.,  127. 

3.  The  evidence  of  the  vendor  of  a  thing 
revendicated,    tending    to    establish    his    right 
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I 


of  property  and,  in  conisequence,  the  legality 
of  the  sale,  should  always  be  received  with 
caution  : — Magistrates  Court,  1873,  Leblanc 
vs   Rasconi,    4    R.    L.,    595. 

4.  Le  consentement  d'une  partie  que  la 
preuve  testimoniale,  faite  par  un  témoin,  de 
faits  qui  devraient  être  constatés  par  écrit, 
permet  à  l'autre  partie  d'invoquer  cette  preuve 
contre  elle,  sans  que  la  partie  qui  a  fait  l'ad- 
mission puisse  elle-même  l'invoquer  : — C.  R., 
1888,  Cle.  de  la  Pêche  aux  Marsouins  de  la 
Rivière   Quelle  vs   Oagnon,  16  R.  L.,  269. 

5.  Dans  une  action  pénale,  pour  des  paie- 
ments faits  à  des  électeurs,  en  contravention 
à  1-a  ,section  02  de  'l'Acte  des  élection®  fédé- 
rales de  1874,  la  qualité  d'électeur  doit  être 
prouvée  par  la  production  d'une  copie  ou  d'un 
extrait  de  la  liste  électorale  et  la  preuve  de 
cette  qualité  par  témoin  n'est  pas  sufiSsante  : 
Mathieu,  J.,  1884,  Filiatrault  vs  Prieur,  18 
R.  L.,  666;   30  J.,  246;   4  D.   C.  A.,  306. 

6.  Dans  un  action  ipénale,  pour  une 
somme  de  $200,  a  raison  d'une  contravention 
à  l'Acte  électoral  -de  Q'uébeic,  la  publicatiom 
dans  la  Gazette  Officielle  de  Québec,  du  rap- 
port du  député  élu  pour  un  comté,  n.e  constitue 
pas  une  preuve  suffisante  de  la  tenue  de  l'élec- 
tion :— C  B.  R.,  18i83,  Hébert  &  Choquette,  19 
R.  L.,  665  ;   6  L.  N.,  414. 

7.  The  fact  that  an  election  was  held  may 
be  proved  by  verbal  evidence.  Moreover,  such 
a  fact  is  a  public  fact,  which  the  courts 
cannot  ignore  when  it  is  not  specially  put 
in  issue  by  the  parties  : — C.  R.,  1889,  Brisson 
vs  Goyette,  M.  L.  R.,  6  S.  C,  102  ;  M.  L.  R., 
6  C.  B.  R.,  1;  13  ly.  J^.,  185,  188;  34  J.,  59  ; 
19  R.  L.,  9. 

8.  IT.  et  al.,  upon  receipt  of  an'  order  by 
telegram  from  the  Exchange  Bank  to  load 
cattle  on  a  steamer  for  M.  S.,  with  guarantee 
against  loss,  shipped  three  days  after  the 
suspension  of  the  bank  some  cattle  and  con- 
signed them  to  their  own  agents  at  Liverpool. 
Subsequently  they  filed  a  claim  with  the 
liquidators  of  the  bank  for  an  alleged  loss  of 
:J57,965  on  the  shipments  and,  the  claim  being 
contested,  the  only  witness  they  adduced  at 
the  trial  was  one  of  their  employees,  who 
knew  nothing  personally  about  what  the 
cattle  realized,  but  put  in  account  sales  re- 
ceived by  mail  as  evidence  of  loss.  It  was 
held,  that  assuming  that  there  was  a  valid 
guarantee  given  by  the  bank,  upoa  which 
the  court  did  not  express  any  opinion,  the 
evidence  as  to  the  alleged  loss  was  sufficient 
to  entitle  H.  et  al.  to  recover  : — Supr.  C, 
1892,  Hathicay  &  Chaplin,  21  Supr.  C.  R.,  23. 
—Q.  B.,  M.  L.  R.,  7  Q.  B.,  317;  15  L.  N., 
197  ;  21  R.   C.  Supr.,  23. 

9.  La  preuve  de  la  constitution  d'une  com- 
pagnie en  corporation  ne  peut  se  faire  que 
par  la  production  des  lettres  patentes  oc- 
troyées a  cette  compagnie,  ou  d'un  exemplaire 
de  la  "  Gazette  Officielle  "  contenant  l'avis 
de    rémission    de    ces    lettres  ;    une    preuve    se- 


condaire de  ce  fait  ne  sera  pas  admise  : — 
Jette,  J.,  1893,  Garrick  vs  Canada  Pipe  d 
Foundry  Co.,  R.  J.  Q.,  3  G.  8.,  383. 

10.  C'est    par    l'original    de    la    liste    des 
électeurs   qui    a    servi   à   une    élection,    et   non 
par    la   copie   de    cette   liste   qui    a   servi   à   la  ^y 
votation,  que  le  pétitionnaire,  qui  présente  une  ^M 
pétition  d'élection  doit  prouver  sa  qualité  d'é- 
lecteur   habile   à   voter   à    l'élection    à    laquelle 

la  pétition  se  rapporte  : — C.  R.,  conf.,  1898, 
Denis  vs  Dufresne,  R.  J.  Q.,  13  C.  S.,  97. 

11.  A  draft  of  contract  was  prepared  for 
the  construction  of  a  stable  by  the  respondent 
lor  the  appellant,  but  the  appellant  decided 
later  to  have  a  warehouse  erected  instead  of 
a  stable, — the  building  to  be  of  the  same  su- 
perficial dimensions,  but  having  two  additional 
stories.  The  old  form  of  contract  was  used 
and  some  changes  made  therein,  and  then  the 
respondent  himself  filled  in  the  contract  price, 
signed  the  document,  and  handed  it  to  the 
appellant,  v/ho  was  an  illiterate  man.  The 
respondent,  by  the  present  action,  claimed  the 
actual  value  of  work  and  material,  and  both 
parties  had  consented  to  treat  the  case  on 
this  basis. 

Held  : — That  although  the  contract  pre- 
pared for  the  stable  was  too  defective  to 
avail  as  a  contract  for  the  warehouse,  yet  in 
view  of  the  fact  that  the  price  was  inserted 
by  the  respondent  himself  after  the  change 
in  the  construction  was  decided  on,  and  of 
the  further  fact  that  the  weekly  payments 
by  appellant  at  the  completion  of  the  work 
only  lacked  ?25  of  the  price  inserted  in  the 
contract,  the  document  was  of  importance  in 
the  case  as  supporting  appellant's  pretension 
that  the  cost  of  the  warehouse  was  to  be  the 
amount  mentioned  in  the  contract  : — C.  B.  R., 
1894,  Starr  &  Brunet,  R.  J.  Q.,  4  C.  B.  R., 
475. 

12.  The  production  by  the  'brokers'  book- 
keeper of  entries  in  a  press  letter  copy  book,  said 
to  be  copies  of  the  bought  and  sold  contract 
notes,  relating  to  the  purchase  and  sale  of 
shares,  the  originals  of  which  were  sent  to  the 
cu.stomer,  defendant,  does  not  make  proof  of 
such  purchase,  where  the  defendant  has  not 
been  asked  to  pro'duce  the  originals  of  the  con- 
tract notes,  or  whether  he  had  ever  received 
the  originals,  and  there  is  no  evidence  that 
he  ever  did  receive  them  : — C.  R.,  1897,  Forget 
&  Baxter,  R.  J.  Q.,  13  C.  R.,  104;  affir.  C.  B. 
R.,  1898,  R.  J.  Q.,  7  C.  B.  R.,  530. 

13.  In  the  estimation'  of  the  value  of  evi- 
dence in  ordinary  cases,  the  testimony  of  a 
credible  witness  who  swears  positively  to  a 
fact  should  receive  credit  in  preference  to 
that   of  one  who  testifies  to  a  negative. 

14.  The  evidence  of  witnesses  who  are  near 
relatives  or  whose  interests  are  closely  iden- 
tified with  those  of  one  of  the  parties,  ought 
not  to  prevail  in  favour  of  such  party  against 
the  testimoney  of  strangers  who  are  disin- 
terested witnesses. 
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15.  Evidence  of  common  rumour  Is  unsa- 
tisfactory and  should  not  generally  be  ad- 
mitted -.—Sttpr.  C,  1897,  Lcfcutcmuii  &  Beau- 
doin,  28  Can.  Supr.  C.  R.,  89. 

IG.  An  action  may  be  'brought  om  Interest 
coupons,  without  production  of  the  bonds  from 
which  they  have  been  detached: — C.  R.,  1901, 
Connolly  vs  Montreal  Park  and  Island  R'y.  Co., 
R.  J.  Q..  20  C.  R.,  1. 

y.  les  décisions  sous  les  arts  1203,  1231 
et  1233.  C.  c. 

DOCTRIÎTB    FEANCAIBB   ET   ANGLAISE. 

Rég Falsi  presumptio   est   contra   eum   qui 

tcstibus  prohare  conatur    id  quod  instrumentis 
probare  potest. 

1.  Le  juge  ne  peut  fonder  sa  décision  soit 
sur    l'opinion    générale,    soit    sur    la    notoriété 
publique  : — Denizard,  vo  Notoriété^  n.  5  et  s. — 
8    Touiller,    n.    13.— 12    Demolombe,    n.    203.— . 
ZacharifB,   §   749,  note   6. — Anbry   et   Rau,   153, 

§  749,  note  8. — Larombière,  art.  1316,  n;  9. 

2.  Celui  qui  produit  La  copie  d'un  acte  qui 

1205.  La  preuve  peut  être  faite  par 
écrit,  par  témoins,  par  présomptioiis, 
par  Taveu  de  la  pairtie  ou  par  son  ser- 
ment, suivant  les  règieis  énoncées  dans 
•ce  chapitre  et  en  la  manière  indiquée 
dans  le  Code  de  Procédure  Civile. 

Cod.— c.    N.,    1316. 

c,  N.  1316. — Les  règles  qui  concernent  la 
preuve  littérale,  la  preuve  ■testimoniale,  les 
présomptions,  l'aveu  de  la  partie  et  le  serment, 
sont   expliquées   dans  des  sections  suivantes. 

Conc C.  c,  1154  et  s.,  1213    et  s.,  1215  et 

s.,  1222  et  s.,  1233  et  s.,  1246  et  s.,  1286  et  s., 
1323  et  s.,  1389. 

Doct.  can. — ^Langelier,  Preuve^  142  ;  Dorion, 
Preuve,  n.  4. — 6  Mignault,  C.  c,  10. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  Dans  l'oipinion  générale,  l'usage  exis- 
tant entre  deux  personnes  de  constater,  au 
moyen'  des  tailles,  c'est-à-dire  de  deux  morceaux 
de  bois  ou  autre  chose,  fendus  en  deux,  dont 
chaque  personne  garde  une  des  moitiés  et  sur 
lesquelles  sont  marquées  par  un  signe  sembla- 
ble les  imarchandises  que  l'une  vend  journelle- 
ment à  l'autre,  est  encore  admise  et  la  preuve 
testimoniale  peut  en  être  faite  et  complétée 
quelle  que  soit  la  valeur  des  marchandises  four- 
nies :— 8  Toullier,  n.  409— Marcadé,  art.  1333, 
n.  3. — 5  Colmet  de  Santerre,  n.  298  his-4. — 
29  Demolombe,  n.  671.— Aubry  et  Rau,  283,  § 
759.— 19  Laurent,  n.  366.-2  Baudry-Lacanti- 
nerie,  Précis.^  n:   1235. 


n'existe  plus  est  tenu  de  prouver  la  perte  de 
l'original  : — Larombière,  art.  1334,  n.  6  : — 29  De- 
molombe, n.  084  et  0. — 13  Duranton,  n.  246. — 
ZacharliC  §  756,  note  4. — Aubry  et  Rau,  2S4, 
§    760. 

3.  Qu'il  S''aglss'e  d"un  acte  sous  seing  privé 
ou  d'un  acte  authentique,  si  l'original  sub- 
siste, OU'  peut  toujours  en  exiger  la  représen- 
tation quelle  que  soit  l'époque  il  laquelle  sa  pas- 
sation remou'te,  quelle  que  soit  la  difficulté  de  se 
le  procurer,  ou  quelque  parfaite  ou  prouvée 
que  soit  la  copie  : — 2  Toullier,  n.  793. — 29  De- 
molombe, n.  677  et  s. — Larombière,  art.  1334, 
u.  2  et  s. — Zacharis9,  §  756,  note  2. — Aubry  et 
Rau,  283  et  s.,  §  760.-19  Laurent,  n.  370. 

V.  A.  :— 29  Demolombe,  n.  680  :— 8  Aubry  et 
Rau,  284,  §  700.— Gabriel,  Preuves,  106,  n.  06. 
—8  Hue,  art.  1334  et  s.,  n.  266.— Bonnier,  n. 
TO-S.—Maroadé,  art.  1337,  n.  1.— 19  Laurent, 
n.  370.— Laromibiière,  art.  1334,  n.  3. — 1  Green- 
Icaf,  170.— Phil.  &  Am.,  Evid.,  43i8.— Pklps-oiQ, 
29.— ni  Philliliips,  Evid.,  418.— 1  Stavkie,  Evid., 
437.— Glasçfwd,  Evid.,  26,6,  278.  — Thayer, 
497. 

1205.  Proof  ma}^  be  made  by  writ- 
ings, by  testimony,  by  piresiumptions,  l^y 
the  confession  of  the  party  'Or  by  his 
oath,  according  to  the  rule:s  declared  in 
this  chapter  and  in  the  manner  provided 
in  the  code  of  cinl  procedure. 

2.  Mais  il  faut  que  les  deux  tailles  soient 
semblables  et  que  les  tailles  ou  coches  sur 
chaque  morceau  de  bois  soient  égaux  : — 29 
Demolombe,  n.  667. — Mourlon,  n.  1580. — La- 
rombière,  art.   1333,  n.   2.— Aubry  et  Rau,   loo. 

clt 2     Garsonnet.     340. — Baudry-Lacantinerie, 

loc.  cit. 

3.  Le  caractère  spéci'al  et  diatimctif  de  la 
preuve  par  commune  renommée  consiste  en  ce 
qu'elle  s'administre  d'une  manière  suffisante 
au  moyen  de  témoins  qui  ne  déposent  que  de 
simple  ouï-dire  ou  qui  se  bornent  à  énoncer 
l'opinion'  ciu'ils  se  sont  formée,  de  quelque  ma- 
nière que  ce  soit,  sur  les  faits  litigieux.  Cette 
preuve  n'est  admise  que  par  exception,  il  dé- 
faut d'autres  preuves.  Elle  est  spécialement 
autorisée  par  certains  textes,  comme  ceux  des 
arts  1286  et  1389,  C.  c— 13  Toullier,  n.  4.— 14 
Duranton,  n.  239.— 1  Proudhon,  Usufruit,  n. 
103.-2  Dupin  et  Laboulaye,  442.— Aubry  et 
Rau,  298,  §  701,  note  14.-2  Garsonnet,  548 
et  s.,  note  14,  17.— 29  Demolombe,  m.  222. 

V.  A.  :— j8  Toullier,  n.  13,  39  :— 19  Laurent, 
n.  831  et  s.— 29  Demolombe,  n.  196,  201,  203.— 
6  Aubry  et  Rau,  327,  §  749,  t.  8,  153,  §  749. 
— 2  Delvincourt,  186. — Larombière,  art.  1316, 
n.  9. — 2  Baudry-Lacantinerie,  n.  1175. 


1206.  Les  règles  contenues  dans  ce  1206.     Tho    rules    declared  in  this 
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chapitre  s'appliquent  aux  matières  com- 
merciales comme  aux  autres,  à  m,'oirLS 
qu'elles  ne  soient  restreintes  expressé- 
ment ou  par  leur  nature. 

En  Taibsence  de  dispositions  dans  ce 
code  quant  à  la  preuve  de  matières 
commerciales,  on  doit  avoir  recours  aux 
règles  '9ur  la  preuve  prescrites  par  les 
lois  d'Angleterre. 

Cod— s.  R.  B.  C,  c.  82,  s.  17,  698. 

Doct.  can. — Demers,  2  R,  L.,  N.  3.,  65.  —  6 
Mignault,   C.   c.   11. 

St&t.—S.  R.  B.  C,  c.  82,  s.  17.— Dans  la 
preuve  de  tous  faits  icomcernant  les  affiaires  de 
commerce,  on.'  aura  recours  dan®  toutes  les 
cours  de  juridiiction  civile  dans  le  Bas-Canada, 
aux  règles  de  témoignage  prescrites  par  les 
lois  d'Angleterre   (2'5  G.  3,  c.  2,  s.  10.) 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Tlie  Canadian  law  respecting  trade- 
marks tbeing  derived  from  engHish  legislation 
reference  for  its  interpretation  sliould  be  bad 
to  eagli'S'b  decisions,  more  especially  as  the 
law  extends  throughout  the  Dominion,  and  it 
is  desirable  that  the  jurisprudence  should  be 
uniform:— C.  B.  R.,  1897,  R.  &  Authier,  R.  J. 
Q.,  6  C.  B.  R.,  146. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  Pour  être  commerçant  il  faut  l'exercice 
des  actes  de  commerce  d'une  manière  assez  fré- 
quente et  assez  réitérée,  mais  non  pas  comme 
des  faits  accidentels,  et  leur  exercice  à  titre 
de  profession  habituelle  :  —  Cohendy-Darras, 
C.  Com.,  art.  1,  n.  1. — Fuzier-Hermans  Rép.,\o 
Commerçant,  n.  27  à  43. — 1  Alauzet,  n.  247 
his. — Boistel,  n.  55. — 1  Bravard-Veyrières,  55. 
— Laurin,  n'.  767. — 1  Lyon-Caen  et  Renault,  n. 
197.— 1  Nouguier,  n.  466 — 1  Pardessus,  n.  78. 
—Rivière,  26. 

2.  Lorsqu'un  individu  a  pt.ls  ou  accepté  la 


chapter,  unless  expressly  or  by  their 
nature  limited,  a-pply  in  commercial  as 
well  as  in  other  matters. 

When  no  provision  in  found  in  this 
code  for  the  proof  of  facts  concerning 
commercial  matters,  recourse  must  be 
had  to  the  ruiles  of  evidence  laid  down 
by  the  laws  of  England. 

qualification  de  commerçant  il  en  résulte  contre- 
lui  une  présomption  qui  peut  lui  être  opposée 
par  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt  : — Boistel,  n.  58. 
—1  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  208. — Rivière,  29. 
— Fuzier-Herman,  Rép.,  vo  Commerçant,  n.  406 
et  s. — Suivant  l'ancien  droit  cette  présomption 
est  absolue  et  ne  peut  être  combattue  par  la 
preuve  contraire.  — Jousse,  Ord.  1673,  296. — 
Toubeau,  c.  274. — 1  Nouguier,  n.  278. — 1  Trop- 
ilong,  Soc,  n.  331. — Contra: — '1  Alauzet,  n.  261. 
—1  Beslay,  n.  126  et  s.— Boistel,  n.  58.— 1 
Lyon-Caen  et  Renault,  n.  208. — 2  Massé,  n. 
951. — Rivière,  28   et  s. 

3.  Les  commis  et  employés  de  commerce 
ne  sont  pas  des  commerçants  : — 1  Beslay,  n. 
72. — 1  Massé,  n.  15. — Fuzier-Herman,  vo  Com- 
merçant, 264  et  s. — Boistel,  m  66. —  1  Lyon- 
Caeni  et  Renault,  n.  204. 

4.  La  preuve  de  la  qualité  de  commerçant 
peut  être  faite  par  toute  espèce  de  moyens. 
La  preuve  testimoniale  est  admise  : — 1  Par- 
dessus, n.  79. — 1  Lyon-Caen-Renault,  n.  197. — 
1  Beslay,  n.  174.— Boistel,  n'.   57.— Rivière,  28. 

V.  A.  :— 1  Alauzet,  n.  247  bis.—l  Beslay,  163, 
n.  6i2  et  s. — 1  Delamarre  et  Lepoitvin,  n.  39  et 
s. — ^Rivière,  27  et  s. — 1  Lyon-Caen-Renault, 
n.  192,  20'7.— 1  Pardessus,  n.  78,  84.— Orillard, 

n.   142   et  s Thaler,  n.   71. — Dalloz,  Rép.,  vo 

Bourse  de  com.,  n.  221. — Boistel,  n.  56. — 6 
Massé,  Dr.  com.,  n.  6  ;  t.  4,  n.  2543. — Larom- 
bière,  art.  1341,  n.  40. — 2  Bravard-Veyrières  et 
Démangeât,  461. — ^Bonnier,  n.  174. — 8  Aubry  et 
Rau,  326,  §  763  bis,  notes,  6  et  s. 


Section  II. 


Section  II. 


DE    LA   PREUVE   LITTERALE. 


OF  PROOF  BY  WRITINGS. 


1.    DES    ÉCRITS    AUTHENTIQUES. 


1.    or    AUTHENTIC    WRITINGS. 


1207.  Les  écrits  salivants,  faits  ou  at-  1207.  The   following  writings,   exe- 

testés  avec  les  formalités   requises  par     cuted  or  attested  with  the  requisite  for- 
un  officier  public  ayant  pouvoir  de  les     malities  by  a  public  officer  having  au- 
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faire  ou  a^btcstcr  dans  le  lieu  où  -il  agit, 
sont  authentiques  et  font  preuve  de  leur 
contenu,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'en 
prouver  la  signature,  non  plus  que  le 
sceau  qui  y  est  attaché,  ni  le  caractère 
de  tel  officier,  savoir: 

Les  copies  des  actes  du  parlement  im- 
périal, du  parlem.ent  de  la  province  doi 
Canada  et  du  parlement  de  la  puissance 
du  Canada,  et  les  copies  des  edits  et 
ordonnances  et  des  ordonnances  de  la 
Province  de  Québec,  des  statuts  et  or- 
donnances de  la  Province  du  Bas-Ca- 
nada et  des  statuts  du  Haut-Canada 
imprimées  par  rimprimeur  dûment  au- 
torisé par  Sa  Majesté  le  E*oi  ou  par 
ses  prédécesseurs;  a 

Les  copies  des  acteis  de  la  législature 
d'une  province  dans  la  Puissance  du 
Canada,  ou  des  provinces  ou  'territoires 
admis  à  l'avenir  dans  la  Puissance,  im- 
primées par  un  imprimeur  du  roi,  ou  un 
autre  imprimeur  par  autorité  pour  le 
gouvernement  de  ces  provinces  ou  ter- 
ritoires ; 

Les  lettres-pa4;entes,  commissions, 
proclamations  et  autres  documents  éma- 
nant de  Sa  Majesté  le  roi,  ou  du  gou- 
vernement de  la  Province  du  Canada 
eu  de  la  Puissance  du  Canada;  b 

Les  lettres-patentes,  arrêtés  en  con- 
seil, coiiunissions,  proclamations  et  au- 
tres documents  émanant  du  gouverne- 
ment de  cette  province; 

Les  copies  de  documents  officiels, 
proclamations  ou  annonces,  imprimées 
paT  un  imprimeur  du  roi,  ou  un  autre 
imprimeur  par  autorité,  pour  le  gou- 
vernement d'une  province  dans  la  Puis- 
sance du  Canada,  ou  des  provinces  ou 
territoires  admis  à  l'avenir  dans  la 
Puissance  ; 


thority  to  execute  or  attest  the  same  in 
the  place  wnere  he  acts,  are  authentic 
and  make  proof  of  their  contents  with- 
out any  evidence  of  the  signature  or 
seal  appended  to  them,  ot  of  the  offi- 
cial character  of  such  officer  being  ne- 
cessary, that  is  to  say  : 

Copies  of  the  acts  of  the  Imperial 
Parliament,  of  the  Parlianient  of  the 
Province  of  Canada  and  of  the  Parlia- 
ment of  the  Dominion  of  Canada,  and 
copies  of  the  Edicts  and  Ordinances, 
and  of  the-  Ordinances  of  the  Province 
of  Quebec,  and  of  the  statutes  and 
Ordinances  of  the  Province  of  Lower 
Canada,  and  of  the  statutes  of  Upper 
Canada,  printed  by  the  printer  duly  au- 
thorized by  His  Hajesty  the  King,  or 
by  any  of  his  predecessors;  a 

Copies  of  acts  of  the  legislature  of 
the  pTovinces  forming  the  Dominion  of 
Canada,  or  of  any  of  the  provinces  or 
territories,  hereafter  admitted  into 
the  Dominion,  printed  by  a  King's 
printer,  or  other  printer  by  authority, 
for  the  government  of  any  of  the 
said  provinces  or  territories; 

Letteirs-patent,  commissions,  procla- 
mations and  other  instruments  issued 
by  His  Majesty  the  King,  or  by  the 
executive  government  of  the  province 
of  Canada  or  of  the  Dominion  of  Ca- 
nada; b 

Letters-patent,  orders  in  council, 
commissions,  proclamations  and  other 
instrumentis  ii&sued  by  the  executive 
council  of  this  Province; 

Copies  of  official  documents,  procla- 
mations or  announcements,  printed  by 
a  King's  printer,  or  other  printer  by 
authority,  for  the  government  of  a  pro- 
vince of  the  Dominion  of  Canada  and 
of  the  provinces  or  territories  hereafter 
admitted  into  the  Dominion; 
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Les  annonces  officielles  dans  la  Ga- 
zette du  Canada  ou  dans  la  Gazette  Offi- 
cielle de  Québec,  publiées  par  autorité;  c 

Les  archives,  registres,  journaux  et 
doicumentis  publics  des  divers  départe- 
nuemts  du  gouvernement  et  du  parle- 
ment de  la  province  du  Canada  et  de 
la  puissance  du  Cana;da  ainsi  que  ceux 
du  gouvernement  et  de  la  législature 
de  cette  province;  d 

Les  archives  et  registres  des  cours  de 
justice  et  de  procédure  judiciaire  dans 
cette  province;  e 

Leis  livres  et  registres  d'un  caractère 
public  dont  la  loi  requiert  la  tenue  par 
des  officiers  publics  dans  la  province  ;  f 

Leis  livres,  registres,  règlements,  ar- 
chives et  autreis  documents  et  papiers 
des  corporations  municipales  et  autres 
corps  ayant  un  caractère  public  en  cette 
province;  g 

Les  'Copies  et  extraits  officiels  des  li- 
vres et  écrits  ci-dessus  mentionnés,  et 
les  certificats  et  autreis  écrits  qui  peu- 
vent être  compris  dans  le  sens  légal 
du  présent  article,  quoique  non  énumé- 
rés;  h 

Cod.— o.  s.  R.  c,  c.  80.— s.  R.  C,  c.  5,  s.  6, 
n.   27,  s.   14,  n.  1  et  2. 

&.  PotMer,  OMig.,  7'30,  731.— Rép.,  Guyot,  yo 
Authentique,  n.  34,  35,  36  :— 8  Touiller,  n.  34- 
5-6.— 1  Greenleaf,  Evid.,  n.  470,  479,  480.— 
1  Taylor,  Evid.,  §  1S6S. 

c.  Greenleaf,  Evid.,  492. 

d.  1  Greenleaf,  Evid.,  480-3.— 22  V.,  c.  80, 
s.   5. 

e.  S.  R.  C,  c.  80,  s.  5. 

f.  Acte  concernan't  les  municipalités,  etc., 
1860,  s.  20,  n.  3  et  4.— S.  R.  C,  c.  80,  s.  5  et  6, 
— 1  Greenleaf,  Evid.,  484. 

g.  S.  R.  C,  80,  s.  5. 

Stat. — Les  mots  :  "du  Canada  et  du  parle- 
ment de  la  puissance  du  Canada"  après  les 
mots  "  du  parlement  de  la  province  "  dans  le 
2ème  paragraphe  ;  le  Sème  paragraphe  ;  les 
mêmes  mots  ci-dessuS'  à  la  fin  du  4ème  para- 
graphe ;  les  Sème  et  Oème  paragraphes  ;  les 
mots  :  "  ou  dans  la  Gazette  Officielle  de 
Québec  ",  à  la  fin  du  7ème  paragraphe  ;  les 
mots:  "du  Canada  et  de  la  puissance  du  Cana- 


Official  announcements  in  the  Ca- 
nada Gazette  and  in  the  Quel>ec  Officiai 
Gazette  published  by  authority. 

The  records,  registers,  journals  and 
pul)lic  docmiiients  of  the  several  de- 
partments of  the  exeicutive  government 
and  of  the  parliament  of  the  Province 
of  Canada,  and  of  the  Dominion  of  Ca- 
nada ais  well  as  those  of  the  executive 
government  anid  legislature  of  this  Pro- 
vince; d 

The  records  and  registers  of  the 
courts  of  justice  and  of  judicial  pro- 
ceedings in  the  Province;  e 

The  books  and  registers  of  a  public 
character  reiquired  by  law  to  be  kept  by 
official  persons  in  the  Province;,  f 

The  books,  registers,  by-laws,  re- 
cords and  other  documents  and  papers 
of  municipal  corporations  and  of  other 
corporations  of  a  public  character  in 
this  Province;  g 

Official  copies  and  extracts  of  and 
from  the  books,  documents  and  writ- 
ings aibove  mentioned,  and  certificates 
and  alll  other  writings  included  within 
the  legail  intendmient  of  this  article,  al- 
though not   enumerated;   h 

da"  ainsi  que  ceux  "du  gouvernement  et  de  la 
'législature  de  cette  province  "  à  la  fin  du  8ème 
paragraphe  ont  été  ajoutés,  et  les  mots  :  "faits 
ou  attestés  dans  le  Bas-Canada"  qui  se  trou- 
vaient après  les  mots  :  "autres  écrits"  dans 
le  12ème  paragraphe,  ont  été  rétraniQhés,  .par  les 
S.  R.  Q.,  5805  {ret.  31  V.,  c.  6,  s.  14  ;  c.  13,  s. 
9)  ;  do,  c.  18,  n.  1.  2;  32  V.,  c.  10.  n.  1.  2; 
49-50  V.,  c.  95,  s.  58  ;  c.  100,  s.  13.— V.  A.  S.  R. 
C,  s.   139. 

Acte  de  la  preuve  en  Canada,  1893,  56  Y.,  c. 
31  s.  2. — ^Le  présent  acte  s'applique  à  toutes 
procédures  criminelles,  et  à  toutes  procédures 
civiles  et  autres  matières  quelconques  tombant 
sous  le  contrôle  légisilatif  'du  parlement  du 
Canada. 

Les  arts  7  Jl  17  de  cet  acte  déclarent  authen- 
tique :  lo.  toute  copie  'de  la  Gazette  Officielle, 
paraissant  avoir  été  imprimée  par  l'impirmeur 
du  Roi  ;  toute  copie  d'une  prodlamation,  d'un 
règlement  ou  d'une  nomination  du  gouverneur 
ou  du  lieutenant-gouveneur  en  conseil,  ou  d'un 
ministre  ou  chef  de  tout  département  du  gou- 
vernement. 2o.  une  expédition  ou  un  extrait 
certifié    conforme    par    le    greffier,    l'assistant- 
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greffier  ou  lo  commis  agissant  comme  greffier 
du  cous'oil  privé  ou  par  le  ministre  ou  par 
son  député  ou  par  le  secrétaire  on  le  commis 
tigissant  oomme  secrétaire  de  son  .dôpartement, 
soit  du  Caiia.d'a  ou  d'une  province,  ou  d'une 
cour  de  justice,  d'un  juge  de  paix  ou  d'un  coro- 
ner en  Canada,  ou  d'une  cour  de  justice  d'une 
colonie  ou  possession  britannique  ou  des  Etats- 
Unis  ou  d'aucun  'des  dits  Etats  ou  de  tout  autre 
pays  étranger,  dûment  certifiée  ou  exemplifiée. 
4o.    des    livres    ou    documents    publics    ou    une 

copie    'di'lceux La    preuve    ides    écritures     ou 

signature  n'en,  sera  pas  exigée. — Mais  dans 
tous  ces. cas,  par  l'art.  19,  la  partie  qui  îl  l'in- 
tention de  produire  cette  preuve  doit  en  donner 
avis  raisonnable,  de  pas  moins  de  10  jours  à 
la  partie  adverse,  sinon  cette  preuve  ne  &era 
pas    admissirble. 

L'art.  G(v  suivant  a  été  inséré  par  2  Ed.  VII, 
1893,  c.  9. — Qa.  Loirsque,  dans  tout  procès  ou 
autre  procédure,  criminelle  ou  civile,  la  pour- 
suite ou  la  défense,  ou  toute  autre  partie,  se 
proposera  d'interroger  comme  témoins  des  ex- 
perts professionels  ou  autres  autorisés  par  la 
loi  ou  Qa  pratique  à  exprimer  des  opinions 
comme  témoignages,  il  ne  pourra  être  appelé 
plus  de  cinq  témoins  de  chaque  côté  sans  la 
permission  du  juge  ou  de  la  cour,  ou  de  la  per- 
sonne qui  présidera,  cette  permission  devant 
^tre  demandée  avant  l'interrogation  d'aucun 
des  expeirts  qui  pourront  être  interrogés  sans 
cette  permission. 

Imprimeur  du  Roi.  —  8.  B.  Q.,  art.  58.  — 
Toute  copie  de  statut  qui  apper't  avoir  été 
Imprimée  par  l'imprimeur  du  roi  est,  à  moins 
de  preuve  du  contraire,  considérée  comme  preuve 
autlientique  do  l'existence  de  ce  statut  et  de 
sa   teneur. 

Art.  730.  —  Les  publications  dans  la  Gazette 
Officielle  de  Québec,  de  même  que  les  copies  de 
documents  officiels,  proclamation  et  annonces 
imprimées  par  i'imprimeur  du  Roi,  pour  le 
gouvernement,  ou  comportant  l'être,  sont  au- 
thentiques .et  font  preuve  de  leur  contenu  sans 
qu'il  soit  besoin  d'aucune  autre  preuve. 

Doct.  can. — Langelier,  Preuve^  146. — 2  Beau- 
bien,  Lois  civ.,  262. — Baudry,  C.  des  cur.,  206. 
—6  Mignault,  C.  c,  13. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 


Index  alphabétique. 
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Caution ,  8 

Certificat  de  décès- ...  7 

Copie    3,  4,  10 

Coroner           15 

Documents  publics-,. .  10 

T^onation 1 

Exploit  H 'hui-sier. ...  5 

Oazette  officielle 2 

1.  A  copy  taken  from  the  enregistered  copy 
of  a  donation,  is  not  evidence: — G.  B.  i2.,  1810, 
Beaudet  &  Bcaudet,  11  R.  de  L.,  279  ;  2  R. 
J.  R.   Q.,  242;  3  R.  J.  R.  Q.,  444. 

2.  The  Gazette  of  Quehec  is  authentic  evi- 
dence of  the  publication  of  proceedings  in  the 


Incorporation 14 

.luge  8 

Ordre  en  conseil    9 

Procès-verbal 11 

Rogistrateur 3,4,10 

Répartition 12,  13 

Rôle  d'évaluation- ..  6,16 
Vente 4 


courts  of  the  province,  such  as  orders  to  call 
in  creditors,  sales  by  sheriff,  &c.  : — Q.  B., 
1818,  IIuppc  &  Diontic,  2  It.  dc  L.,  333  ;  2  R. 
J.  R.   Q.,  247. 

3.  La  copie  certifiée  par  «un  régistrateur 
d'un  acte  authentique  enregistré  au  long,  ne 
fait  pas  ipreuve  : — G.  B.  R.,  1844,  St-Pierre  & 
Ross^  2  R.  de  L.^  58. 

4.  La  copie,  faite  par  un  régistrateur,  d'un 
acte  de  vente  d'immeuble,  enregistré  dans  son 
bureau,  ne  fait  pas  preuve  de  telle  vente  dans 
une  action  hypothécaire  contre  l'acquéreur 
de  cet  immeuble: — G.  B.  R.,  1852,  iVj/e  &  Gol- 
ville,  3  L.   G.  R.,  97  ;  3  iJ.  J.  R.  Q.,  444. 

5.  Un  exploit  d'huissier  est  un  acte  authen- 
tique, qui  fait  foi  jusqu'à  inscription  en  faux  : 
-^C.  B.  R.,  1859,  Trust  and  Loan  &  MacKay, 
9  L.  G.  R.,  465. 

6.  Le  rôle  d'évaluation  est  un  document 
authentique  qui  fait  preuve  complète  de  la 
valeir  réelle  et  annuelle  des  biens  immeubles 
d'une  municipalité,  pour  les  fins  électorales  : 
— M.  G.,  1875,  Oratton  vs  Village  de  Ste-Scho- 
lastique,  7  R.   L.,  356  ;   14  R.  L.,  405. 

7.  A  certificate  of  burial,  which  does  not 
purport  to  be  an  extract  from  a  registrar  of 
burials  kept  by  a  minister  or  other  persons 
authorized  by  law  to  keep  such  register,  is 
irregular  : — Q.  B.,  1877,  Richer  &  Simon,  22  L. 
G.  J.,   270. 

8.  Le  certificat  donné  par  le  juge  de  ses- 
siion  de  la  paix,  constatant  qu'une  caution  pour 
la  comparution  d'un  prisonnier  avait  été  for- 
fait par  la  non-comparution  de  ce  dernier,  est 
un  acte  authentique  qui  ne  peut  être  contredit 
par  la  voie  de  l'inscription  en  faux  : — Wur- 
tèJc,  J.,  1889,  Queen  vs  St-IIilaire,  M.  L.  R., 
5  S.  G.,  116  ;    12  L.  N.,  301. 

9.  L'ordre  en  conseil,  signé  par  le  lieu- 
tenant-gouverneur et  constatant  la  décision  du 
pouvoir  exécutif  d'accepter  la  proposition  du 
tiers-acquéreur  des  biens  d'une  succession  en 
déshérence,  établit  suffisamment  le  contrat  : 
— -Cimon,  J.,  1890,  Regina  vs  Garon,  16  Q.  L. 
R.,  32S. 

10.  Un  régistrateur  est  un  fonctionnaire 
public,  dépositaire  et  gardien  de  documents 
d'une  nature  paiblique.  Il  ne  peut  être  tenu  de 
produire  en  cour  les  documents,  archives  ou  li- 
vres enregistrés  ou  en  usage  dans  son  bureau, 
à  moins  que  ce  ne  soit  dans  une  instance  spé- 
ciale sie  rapportant  ù  la  forme  ou  à  l'authenti- 
cité même  de  tels  documents  .  La  preuve  des 
documents  publics  doit  se  faire  au  moyen  de 
copies  ou  extraits  attestés  suivant  la  loi,  mais 
non  par  la  production  du  document  public 
lui-même  : — Dclorimier,  J.,  1891,  Schiller  vs  Ga- 
nadian  Pacific  Ry.  Go.,  M.  L.  R.,  7  S.   G.,  174. 

11.  La  copie  d'une  copie  d'un  procès-verbal, 
contenant  une  attestation  du  secrétaire-tréso- 
rier qu'il  n'existe  que  sous  cette  forme  dans 
les  archives  de  la  municipalité,  est  une  preuve 
suffisante  du  procès-verbal,  dans  une  action 
intentée  pour  faire  annuler  un  acte  de  répar- 
tition   des    travaux   auxquels   il   se   rapporte. 
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12.  La  coui'  Supérieure  est  compétente  à 
connaître  d'une  action,  par  un  intéressé,  en 
nullité  d'un  acte  de  répartition,  même  après 
l'expiration  des  trente  jours  de  sa  mise  en  vi- 
gueur, dans  lesquels  la  demande  en  cassation 
doit  être  portée  devant  la  cour  de  circuit. 

13.  Un  acte  de  réparation  doit  être  confor- 
me au  procès-verbal  en  vertu  duquel  il  est 
fait  et  on  ne  peut  l'étendre  à  des  travaux  qui 
n'y  sont  pas  prévus,  sans  entraîner  sa  nul- 
lité : — Q.  B.,  1893,  Grenier  &  La  course,  R.  J. 
Q.,  2  B.  R.,  44.5.— C.  R.,  R.  J.  Q.,  1  C.  8.,  558. 

14.  La  preuve  de  la  constitution  d'une  com- 
pagnie en  corporation  ne  peut  se  faire  que  par 
la  production  de  lettres  patentes  octroyées  à 
cette  compagnie,  ou  d'un  exemplaire  de  La 
Gazette  Officielle  contenant  l'avis  de  l'émission 
de  ces  lettres  ;  une  preuve  secondaire  de  oe  fait 
ne  sera  pas  admis/e  : — Jette,  J.,  1893,  Garrick  vs 


The  Canada  Pipe  &  Foundry  Co.,  R.  J.  Q..  3 
C.  S..  383. 

15.  Tlie  verdict  of  a  coroner's  jury,  pro- 
duced in  a  civil  suit,  mak^es  proof,  as  against 
the  party  producing  it,  of  the  death  of  the 
person  on  whose  remains  the  inquest  was  held, 
but  not  of  the  circumstances  attending  it  : — 
C.  R.,  1893,  Bushy  vs  Ford,  R.  J.  Q.,  3  C.  8.^ 
270. 

IG.  Le  rôle  d'évaluation  fait  l'unique  preuve, 
déterminante  et  absolue,  de  la  valeur  réelle  ou 
annuelle  de  l'immeuble  qui  sert  de  hase  à  la 
qualification  de  l'électeur,  et  cette  preuve  lie- 
les  officiers  municipaux  dans  la  confection  de 
la  liste  des  électeurs,  le  conseil  dans  l'examen 
et  la  révision  de  cette  liste,  et  le  juge  dana 
les  appels  portés-  devant  lui,  toute  autre 
preuve  étant  interdite  : — Taschereau,  J.,  1899, 
Paiement  vs  La  Corporation  de  8t-Hermas,  & 
Rev.  de  J.,  344. 


1208.  Un  acte  noitarié  reçu  der^ant 
un  notaire  est  aiiitbentiique  s'il  est  signé 
par  toutes  les  parties. 

Si  les  pairties  ou  Fune  d^elles  sont  in- 
capable de  signer,  il  est  nécessaire,  pour 
que  l'acte  isoit  authentique,  que  le  con- 
sentement donné  à  l'acte,  pour  chaque 
partie  qui  ne  sait  ou  ne  peut  signer, 
soit  reçu  en  la  présence  d'un  témoin 
qui  signe. 

Les  témoins  peuvent  être  de  l'un  ou 
de  l'autre  sexe  et  cloivent  être  âgés  d'au 
moins  vingt-et-un  ans,  sains  d'esprit, 
n'être  pas  in'téressés  dans  l'acte,  ni 
être  morts  civilement,  ni  réputés  infâ- 
mes en  loi.  Les  aubains  et  les  femmes 
sous  puiissance  de  mari  (excepté  celles 
des  notaires  recevant  l'acte),  peuvent 
servir  de  témoins  aux  actes  notariés. 

Cet  article  est  sujet  aux  dispositions 
oontenues  dans  l'article  qui  suit  et  à 
oeiles  qui  ont  rapport  aux  testaments. 
Il  ne  s'applique  pas  aux  cas  mentionnés 
en  l'article  2380,  où  un  seul  notaire 
suffit.  ^ 

^  Texte  abrogé. — 1208.  [Un  acte  notarié  reçu 
devant  un  notaire  est  authentique  s'il  est  signé 
par  toutes  les  parties. 

Si  les  parties  ou  l'une  d'elles  est  Incapable 
de  signer,  il  est  nécessaire,  pour  que  l'acte  soit 
authentique,  qu'il  soit  reçu  par  un  notaire  en 


1208.  A  notarial  instrument  re- 
ceived before  one  notary  alone  is 
authentic  if  signed  by  all  the  parties. 

If  the  parties  or  any  of  them  be  una- 
ble to  sign,  it  is  necessary,  to  the  au- 
thenticity of  the  instrument,  that  the 
consent  given  to  the  instrument  by  the 
party  thereto  who  does  or  cannot  sign 
be  received  in  the  presence  of  a  sus- 
cribing  witness. 

The  witnesses  may  be  of  either  sex, 
and  must  be  not  less  than  twenty-one 
years  of  age,  of  sound  mind,  without 
interest  in  the  instrument,  not  civilly 
dead,  and  not  deemed  infamous  by  law. 
Aliens  and  married  women  (except  the 
wife  of  the  notary  receiving  the  instru- 
ment) may  act  as  witnesses. 

This  article  is  subject  to  the  pro- 
visions  contained  in  the  next  following 
article,  and  to  those  relating  to  wills. 
It  does  not  apply  to  the  cases  mentioned 
in  articlle  2380,  when  a  notary  alone  is 
sufficient.  ^ 

^Abrogated  text. — 1208.  [A  notarial  instru- 
ment received  before  one  notary  is  authentic  if 
signed  by  all  the  parties. 

If  the  parties  or  any  of  them  be  unable  to 
sign,  it  is  necessary  to  the  authenticity  of  the 
instrument  that  it  be  received  by  one  notary,  ia 
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Conc. — C.  c,  oG,  §  4  ;  S4[i  et  s. 

Stat. — Le  texte  cité  au  bas  de  la  page  a  étC 
abrogé  par  les  S.  11.  Q.,  5S0U,  {rcf.  40  V.,  c.  32, 
«.  48),  et  remplacé  par  le  suivant: — "Sauf  les 
testaments,  un  acte  notarié  reçu  devant  un 
seul  notaire  est  aiitbentique."  Cet  article  a  été 
abrogé  et  remp.la'cé  ipar  l'article  actuel,  par  le 
statut  50  V.,  c.  39,  s.   1. 

Valklation. — 33  V.,  c.  23,  art.  1. — Toutes  les 
minutes  d'actes  n-otariés,  excepté  des  testa- 
ments et  coidiciililes,  qui  n'étaient  point  contre- 
signées loi-s  die  la  mise  en  force  du  Code  civil, 
ou  qui  ne  l'ont  pas  été,  seront,  à  compter  de  la 
passation  du  présent  acte,  considérées  comme 
vaJides  et  autlienitiques,  comme  si  elles  ftussent 
été  contresdgnées  par  le  notaire  en  second,  et 
les  témoins  instrumentadres  y  dénommés  :  pour- 
vu toutefois  qu.e  la  validité  ou  l'authenticité 
des  dits  actes  ne  s>oit  pas  affectée  par  aucune 
autre  cause  que  celle  mentionnée  dans  la  pré- 
sente section. 

Art.  2. — Tou'tes  exip éditions  de  tels  actes  qui 
ont  été  délivrées  et  tout  enregistrement  d'icelles 
fait  ou  qui  sera  fait,  seront  valides  et  feront 
foi  des  dits  actes  et  de  leur  enregistrement,  no- 
nobstant que  le  nom  d'un  notaire  en  second  ou 
de  témoins  instrumentaires  se  trouve  mention- 
né sur  telles  expéditions  enregistrées  ou  non 
enregistrées. 

Actes  notariées. — Le  "  Code  du  notariat  " 
contient  ce  qui  suit  : 

S.  R.  Q.,  art.  3037. — Les  actes  notariés  sont 
ceux  qui  sont  reçus  par  un  ou  par  des  notaires 
publics.  Ils  sont  considérés  comme  authenti- 
ques, et  font  par  eux-mêmes  preuve  de  leur  con- 
tenu en  justice. 

Art.  3038. — Les  notaires  peuvent,  s'ils  y  con- 
sentent, instrumenter,  faire  et  dater  valide- 
ment  les  actes  de  juridiction  volontaire,  les  di- 
manches, fêtes  d'obligation  et  fêtes  légales  ;  ils 
ne  le  peuvent  quant  aux  actes  de  juridiction 
contentieuse. 

Art.  3039. — Les  actes  reçus  par  un  notaire, 
parent  ou  allié  de  l'une  ou  l'autre  des  parties 
à  quelque  degré  que  ce  soit,  n'en  sont  pas  moins 
authentiques,  sauf  les  dispositions  de  l'article 
845  du  Code  civil  sur  les  testaments. 

Art.  3640. — Un  notaire  ne  peut  recevoir  un 
acte  ou  contrat  dans  lequel  il  est  une  des  par- 
ties contractantes. 

Art.   3641. — Les  notaires  ne  sont  pas  tenus 

la  présence  actuelle  d'un  autre  notaire  ou  d'un 
témoin  qui  y  signe. 

Les  témoins  doivent  être  maies,  âgés  d'au 
moins  vingt-et-un  ans,  sains  d'esprit,  n'être  pa- 
rents d'aucune  des  parties  jusqu'au  degré  de 
cousin-germain  inclusivement,  ni  intéressés  dans 
l'acte,  ni  morts  civilement,  ni  réputés  infâmes 
en  loL  Les  aubains  peuvent  servir  de  témoins 
aux   actes   notariés.] 

Cet  article  est  sujet  aux  dispositions  conte- 
nues dans  l'article  qui  suit  et  à  celles  qui  ont 
rapport  aux  testaments.  II  ne  s'applique  pas 
aux  cas  mentionnés  en  l'article  2380,  où  un 
seul  notaire  suffit. 


d'écrire  eux-mêmes  les  actes  qu'ils  reçoivent  ;  et 
ils  peuvent  se  servir  de  blancs  Imprimés  ou 
manuscrits. 

Art.  3042. — Les  sociétés  commerciales  dont  la 
déclaration  a  été  déposée  aux  lieux  prescrits 
par  la  loi,  sont  suffisamment  désignées  par  leur 
nom  social  et  peuvent  transiger  dans  tout  acte 
notarié  sous  tel  nom  social,  en  mentionnant  ù. 
l'acte  le  lieu  où  se  trouve  le  siège  do  leurs  af- 
faires et  les  noms,  qualités  et  demeure  de  celui 
des  associés  qui   les   représente. 

Art.  3043 — Les  noms,  l'état  et  la  demeure 
des  parties  doivent  être  connus  des  notaires,  ou 
leur  être  attestés  dans  l'acte  par  un  majeur 
connu  d'eux  et  sachant  signer. 

Art.  3044. — Les  actes  des  notaires  doivent 
être  écrits  sur  bon  papier  grand  format,  (fools- 
cap), avec  de  bonne  encre,  sans  abréviation  et 
sans  blanc,  lacune  ni  espace  non  marqués  d'un 
trait  de  plume.  II  faut  énoncer  en  toutes  let- 
tres les  sommes,  les  dates  et  les  numéros  qui 
sont  autres  qu'une  simple  indication  ou  réfé- 
rence non  absolument  essentielle. 

Art.  3045. — L'acte  notarié  doit  énoncer  les 
noms,  la  qualité  officielle,  la  résidence  et  la  si- 
gnature du  notaire  qui  le  reçoit;  les  noms,  la 
qualité  et  la  demeure  des  parties  avec  désigna- 
tion des  procurations  ou  mandats  produits;  la 
présence,  les  noms,  la  qualité  officielle  et  la  de- 
meure du  notaire  assistant;  la  présence,  les 
noms,  la  qualité  et  la  demeure  des  témoins  re- 
quis ;  le  lieu  où  l'acte  est  reçu  ;  le  numéro  de  la 
minute;  la  date  de  l'acte;  la  lecture  de  l'acte 
faite  aux  parties;  la  signature  du  ou  des  no- 
taires et  témoins,  et  celles  des  parties  ou  leur 
déclaration  qu'elles  ne  peuA^ent  signer  et  la 
cause  de  cette  incapacité. 

Les  mots  "  Meu  d'affaires"  ont  été  substitués 
ponr  les  mots  :  "résidence"  et  "demeure",  qui 
se  trouvaient  aux  S.  R.  Q.,  par  56  V.,  c  39, 
art.   2. 

Aî^t.  3040. — Le  lieu  où  l'acte  est  reçu  est  suf- 
fisamment énoncé  par  l'indication  de  la  cité, 
ville,  paroisse  ou  autre  lieu. 

Art.  3647. — Lorsqu'un  acte,  où  figurent  plu- 
sieurs parties,  est  signé  ou  consenti  par  chacune 
d'elles  à  des  jours  ou  lieux  différents,  il  est  loi- 
sible au  notaire  d'exprimer  cette  pluralité  de 
dates  et  de  lieux  en  énonçant  qu'à,  l'égard  de 
telle  partie,  l'acte  a  été  signé  ou  consenti  tel 
jour  et  à  tel  lieu  et  qu'à  l'égard  de  telle  autre 
partie,  il  a  été  aussi  signé  ou  consenti  à  tel 


the  actual  presence  of  another  subscribing  no- 
tary, or  of  a  subscribing  witness. 

The  witnesses  must  be  males  not  less  than 
twenty-one  years  of  age^  of  sound  mind,  not  re- 
lated to  either  of  the  parties  within  the  degree 
of  cousin-german,  without  interest  in  the  in- 
strument, not  civilly  dead,  and  not  deemed  in- 
famous by  law.  Aliens  may  act  as  such  wit- 
nesses.] 

This  article  is  subject  to  the  provisions  con- 
tained in  the  next  following  article,  and  to 
those  relating  to  wills.  It  does  not  apply  to 
the  cases  mentioned  in  article  2380,  where  a 
notary  alone  is  sufficient. 
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jour  et  tel  lieu.  L'acte  n"est  clos  et  signé 
par  le  notaire  que  le  jour  de  la  dernière  signa- 
ture. 

Art.  3648. — Il  ne  doit  y  avoir  dans  le  corps 
de  l'acte,  dans  les  renvois  ou  sous-renvois  ni 
surcharge,  ni  ioaterlàgne,  ni  mots  ajou'tés;  les 
mots  interlignés,  surchargés  ou  ajoutés  sont 
nuls.  Les  ratures  sont  faites  de  manière  que 
les  mots  rayés  ou  raturés  puissent  être 
comptés. 

Art.  364-9.— Les  lignes  allongées,  apostilles  et 
renvois,  ne  peuvent  être  écrits  qu'en  marge  ; 
iLs  sont  signés  de  paraphes  ou  initiales 
des  signataires  de  l'acte,  à  peine  de  nul- 
lité de  tels  renvois,  apostilles  et  lignes 
allongées. 

Art.  3650. — Néanmoins,  si  la  longueur  du 
renvoi  exige  qu'il  soit  continué  ou  transporté  à 
la  fin  de  l'acte,  il  est  pareillement  signé  des 
paraphes  ou  initiales  des  signataires,  comme 
les  renvois  en  marge,  à  peine  de  nullité  de  telle 
partie  de  renvoi  ainsi  transportée  ou  continuée  ; 
il  en  est  de  même  des  sous  renvois  au  bas  de 
l'acte  et  des  autres  renvois  que  l'étendue  de  la 
marge  ne  peut  contenir  et  qui  sont  inscrits  au 
bas   de  l'acte. 

Art.  3651. — Il  faut  mentionner  le  nombre  et 
l'approbation  des  renvois  et  sous-renvois 
en  marge  et  au  bas  de  l'acte,  le  nombre 
et  la  nullité  des  mots  rayés  ou  saturés, 
et  le  nombre  et  l'approbation  des  lignes  al- 
longées. 

Art.  3653. — Il  est  indifférent  que  la  lecture 
de  l'acte  soit  faite  par  le  notaire  ou  par  une 
autre  personne,  en  présence  du  notaire. 
Cette  disposition  ne  s'applique  pas  avix  tes- 
taments. 

Art.  3654. — L'acte  notarié  se  clôt  par  les  si- 
gnatures des  parties,  du  notaire  assistant  ou 
des  témoins  et  par  celles  du  notaire  instrumen- 
tant. 

Art.  3655. — Deux  ou  plusieurs  notaires  asso- 
ciés pour  l'exercice  de  leur  profession  ne  peu- 
vent signer  de  leur  raison  sociale  les  actes  ou 
contrats  qu'ils  reçoivent.  Ils  peuvent  cepen- 
dant se  servir  de  la  signature  de  la  raison  so-  • 
ciale  pour  les  annonces,  avis,  requêtes  et 
autres  documents  qui  ne  sont  pas  actes 
notariés. 

Art.  3656. — Les  procurations  ou  autres  docu- 
ments dont  il  y  a  minute  et  en  vertu  desquels 
l'acte  principal  est  reçu,  étant  suffisamment  dé- 
signés, il  n'est  pas  nécessaire  de  les  y  annexer. 
Les  procurations  et  autres  documents  en  bre- 
vets ou  sous  seing  privé  produits,  doivent  aussi 
être  suffisamment  désignés,  puis  annexés  à  la 
minute  ou  à  l'acte  en  brevet.  Les  documents 
sous  seing  privé  ainsi  annexés  doivent  être  re- 
connus véritables  et  signés  par  les  parties  qui 
les  produisent  en  présence  des  notaires  et  té- 
moins qui  les  signent. 

Art.  3658. — Le  tableau  suivant  indique  les 
parties  qui  ont  droit  au  choix  du  notaire  ins- 
trumentant, en  l'absence  de  conventions  parti- 
culières entre  elles  : 


DÉNOMINATION  DES  ACTES 


Acte  de  composition. 

Bail  ou  louage- 
Contrat  de  mariage. 
Donation 
Inventaire- 
Obligations,  cautionne- 
ment, litre  nouvel,  cons- 
titution de  rente  et  autres 
actes  de  cttte  espèce- 
Quittance,  lorsqu'elle  ne 
contient  pas  d'obligation 
de  la  somme  qui  sert  au 
paiement- 
Quittance  avec  subroga- 
tion- 
Reddition  de  compte- 
Transport     de     rentes, 
créances,  etc- 


Indication  des  parties 


Le  débiteur. 
Le  bailleur  ou  locateur. 
La  future  épouse- 
Le  donateur- 
La  personne  tenue  de  faire 
l'inventaire- 

u    ,    . 

/-Le  créancier. 


-Le  débiteur- 

Le  nouveau  créancier- 
Le  rendant-compte- 
Le  cessionnaire. 


Si  plusieurs  personnes  sont  tenues  de  faire 
inventaire  et  ne  s'accordent  pas  sur  le  choix 
du  notaire,  le  juge  en  chambre  fait  ce  choix 
sur  requête  d'une  partie  intéressée. 

Art.  3659. — Toute  partie  â,  un  acte  peut  y 
commettre  un  second  notaire,  mais  à  ses  frais, 
sauf  le  cas  prévu  par  l'article  1306  du  Code  de 
procédure   civile. 

Art.  3664. — Les  notaires  ne  doivent  jamais 
supprimer,  détruire  ni  altérer  aucune  minute 
une  fois  signée  par  eux,  ni  la  remettre  aux  par- 
ties ou  à  l'une  d'elle.  S'il  est  nécessaire  d'y 
faire  des  changements,  les  parties  ne  peuvent 
le  faire  que  par  un  autre  acte. 

Doct.  can. — Lafrenaye,  3  R.  L.,  353  ;  do,  4 
R.  L.,  254. — Riou,  5  R.  L.,  N.  8.,  7. — Bélanger, 
5  Rev.  du  Not.,  37. — Langelier,  Preuve,  151. — 
Sirois,  1  Rev.  du  Not.,  10. — Roy,  3  Bev.  du  Not., 
209,  349.  —  Gagnon,  4  Rev.  du  Not.,  408.  —  6 
Migmault,  C.  c,  15.— Bélanger,  9  R.  L.,  N.  S. y 
73. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 


Index  alpha}) étique. 


Nos 


Formalités     intrinsè- 
ques     23 

Fraude   3,15 

Inscription  en  faux.  -  8, 16 

Langage  11 

Lecture 11.12 

Loi 7,  9 

Numéro  officiel. ...  21  et  s- 

Rédaction    11 

Signature     3a,  7,19,20,21 
Témoins 2,10 


Nos 

Abrogation 7,  9 

Acte  nui  4 

Billet  en  brevet 6 

Blanc  21  et  s- 

Chiffres 5,17 

Clercs  et  serviteurs  ...    10 

Copies      1 

Date 17  et  s. 

Déposition 16 

Désuétude 7,  9 

Donation- 13 

Enregistrement 23 

1.  A  copy  of  a  paper,  signed  before  one  no- 
tary only,  cannot  be  received  in  evidence  as  an 
acte  authentique:— Q  .B.,  1809,  Miville  &  Roy, 
2  R.  de  L.,  278  ;  1  R.  de  L.,  508. 

2.  The  ordonnance  of  1731  is  no  part  of  the 
law  of  Canada  ;  if  there  be  but  two  witnesses 
therefore  to  a  notarial  acte  who  do  not  write, 
this  does  not  vitiate  it,  if  it  be  executed  in  a 
country  parish,  for  the  166th  art.  of  the  ordon- 
nance de  Blols  requires  written  signatures  by 
witnesses  only  "  es  gros  J)ourgs  et  villes,"  and 
they  are  not  even  there  required  "  à  peine  de 
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niiUitv:—C.  B.  R.,   1810,  Rml  &  Dumais,  2  R. 
de  L.,  333  ;  1  R.  de  L.,  508. 

3.  A  notary  can  pass  an  act  for  his  rela- 
tions, especially  if  the  act  he  passes  be  con- 
trary to  their  interest  ;  but  cases  of  this  de- 
scription (lepoutl  altogether  on  their  merits. 
Whether  they  induce  a  presumption  of  fraud 
or  otherwise  Is  the  question  : — C  B.  R.,  1811), 
Founiicr  &  KiroiuiOj  1  R.  dc  L.,  501);  2  R.  J. 
B.   Q.,   124. 

3a.  Un  acte  notarié  dans  lequel  11  n'est  pas 
déclaré  que  les  parties  ont  signé,  ou  ont  été  re- 
quises de  signer,  ou  ont  déclaré  ne  savoir  si- 
gner est  nul  : — Mondelet,  J.,  1842,  Dupras  vs 
Larivière,  3  R.  L.,  N.  IS.,  59. 

4.  Les  actes  passés  «par  les  notaires  du  Bas- 
Canada,  s'intituLaint  notaires  'du  Canada,  sont 
frappés  de  nullité:— C.  B.  R.,  1845,  Beaudry  & 
Smdrt,  1  R.  de  L.,  45  ;  1  R.  J.  R.  Q.,  451,  510. 

5.  Une  convention  sur  des  sommes  exprimées 
à  l'acte  en  chiffres  seulement,  est  nulle  : — C.  B. 
R.j  1854,  Macfa?-lane  &  Aimbault,  4  L.  C.  R., 
ss  ;  4  R.  J.  R.  Q.,  93. 

6.  Il  n'est  pas  nécessaire  pour  l'authenticité 
(l'un  acte,  billet  en  brevet,  qu'il  soit  passé  en 
présence  de  deux  notaires  qui  le  signent,  et  II 
peut  être  contresigné  hors  la  présence  des  par- 
ties : — Badgley,  J.,  18G1,  Pariscau  vs  Peltier,  5 
L.  C.  J.,  11. 

7.  Dans  le  Bas-Canada,  une  loi  peut  être 
abrogée  par  désuétude  ;  et  les  provisions  de 
l'ordonnance  de  1498,  et  de  l'ordonnance  de 
Elols  (1579),  en  autant  qu'elles  requièrent  la 
présence  du  second  notaire  i\  l'exécution  d'un 
acte  notarié,  ont  été  ainsi  abrogées,  et  en  con- 
séquence, un  acte  notarié  n'est  ni  faux  ni  nul, 
parce  que  la  minute  n'a  été  contresignée  que 
plusieurs  années  après  son  exécution,  la  minute 
ayant  été  d'ailleurs  signée  des  parties  ;  le  tout 
fait  sans  fraude,  et  la  minute  présentée  au  se- 
cond notaire  par  le  notaire  instrumentalre  lui- 
même  : — C.  B.  R.,  1802,  Desforges  &  Dufaux,  13 
L.  C.  R.,  179;  11  R.  J.  R.  Q.,  278. 

8.  ""in  the  case  submitted  the  moyens  relied 
upon  on  an  inscription  en  faux  against  a  will, 
were  not  sufficiently  established  to  procure  the 
setting  aside  of  the  will  and  of  the  copy  pro- 
duced : — Loranger,  J.,  1864,  Bousquet  vs  Re- 
nois,  14  L.  C.  R.,  381  ;  13  R.  J.  R.  Q.,  157. 

9.  A  law  does  not  become  abrogated  by  de- 
suetude from  inobservance  of  its  provisions  for 
a  long  period  of  time  :  —  Loranger,  J.,  1865, 
Lord  vs  Laurin,  15  L.  C.  R.,  452  ;  9  J.,  Ill  ;  14 
R.  J.  R.  Q.,  81. 

10.  Les  clercs  et  serviteurs  du  notaire  qui 
reçoit  un  acte  authentique,  consenti  par  des 
parties  qui  ne  savent  pas  signer  leur  nom,  peu- 
vent servir  de  témoins  à  tel  acte  ;  la  prohibi- 
tion d'appeler  comme  témoins  à  un  acte  les 
clercs  et  serviteurs  du  notaire  instrumentalre, 
ne  s'applique  qu'aux  testaments,  conformément 
a  l'art.  844  C.  c,  et  ne  peut  être  étendue  aux 
actes  authentiques  ordinaires,  en  vertu  de  la 
dernière  partie  de  l'art.  1208  : — C.  R.,  1868, 
Crébaesa  vs  Crépeau,  1  R.  L.,  667  ;  20  R.  J.  R. 
Q.,   422,    503,   580. 


11.  Il  n'est  pas  nécessaire  pour  qu'un  acte 
de  vente  soit  authentique,  qu'il  soit  écrit  et  ré- 
digé en  présence  des  parties  contractantes  ;  il 
suflit  que  lecture  soit  faite  lors  de  la  perfection 
do  l'acte,  et  qu'il  y  soit  fait  mention  de  cette 
lecture  ;  un  acte  de  vente  passé  en  langue  an- 
glaise entre  des  parties  dont  l'une  ignore  en- 
tièrement cette  langue,  mais  traduit  oralement 
par  le  notaire  Instrumentant,  ne  peut  être  dé- 
claré faux  et  nul,  la  lecture  du  dit  acte  ayant 
été,  dans  ce  cas,  faite  suivant  la  loi  ;  la  traduc- 
tion orale  de  cet  acte  par  le  notaire  Instrumen- 
tant, sans  qu'il  en  soit  fait  une  copie  écrite  et 
annexée  à  la  minute  et  comme  en  faisant  par- 
tie, est  équivalente  ù,  la  lecture  prescrite  par 
la  loi  et  peut  la  remplacer  : — C.  R.,  1868,  Mc- 
Avoy  vs  Iluot,  1  Q.  L.  R.,  97. 

12.  Lorsqu'un  acte,  passé  par  un  notaire,  a 
été  rédigé  et  lu  par  ce  dernier,  dans  une  langue 
étrangère  à  l'une  des  parties  contractantes,  et 
qui  ne  comprenait  pas  cette  ilangue,  il  y  a  lieu 
pour  cette  idermière  de  faire  abreuve  par  té- 
moins que  l'acte  en  qu'estion  ne  renferme  pas 
la  conjveoition  des  iparties,  et  d^ans  ce  cas,  il 
n'est  pas  nécessaire  de  recoai'ir  à  l'ànsicrdiption 
de  faux  pour  faire  annuler  l'acte:  —  C.  R., 
1869,  Nohle  vs  Lahale,  1  R.  L.,  197  ;  20  R.  J. 
R.  Q.,  342,  551. 

13.  A  deed  of  donation  should  be  maintained 
even  If,  at. the  time  of  Its  being  passed,  the  no- 
tary before  whom  it  was  received  was,  through 
weak  sight,  unable  to  write  except  for  the  pur- 
pose of  signing  his  name  : — Loranger,  J.,  1869, 
Raiche  vs  Alie,  1  R.  L.,  11  ;  20  R.  J.  R.  Q.,  297, 
530,   570. 

14.  La  parenté  du  notaire  en  second  à  l'une 
des  parties  contractantes,  n'entraîne  pas  la 
nullité  de  l'acte  sous  l'empire  de  notre  Code 
civil  : — Sicotte,  J.,  1871,  Guêvremont  vs  Car- 
din, 16  L.  C.  J.,  257;  22  R.  J.  R.  Q.,  426,  515. 

15.  Les  notaires  peuvent  instrumenter  pour 
leurs  parents  lorsqu'il  n'existe  aucune  fraude  ; 
les  dispositions  du  Code  civil,  sur  cette  ma- 
tière, ne  décrètent  point  la  peine  de  nullité  : — - 
C.  R.,  1871,  Lynch  vs  McArdle,  16  L.  C.  R.,  108  ; 
3  R.  L.,  372. 

16.  The  testimony  of  the  notaries,  before 
whom  a  deed  has  been  executed,  to  the  effect 
that  essential  formalities,  which  on  the  face  of 
the  deed  appear  to  have  heen  accomplished, 
were  not  so,  if  alone  and  uncorroborated,  is 
insufficient  to  establish  that  the  deed  Is  faux: 
Q.  B.,  1875,  Larochelle  &  Proulx,  1  Q.  L.  R., 
442  ;    34   J.,   319. 

17.  Un  acte  notarié  passé  le  10  juillet  1867, 
est  authentique  bien  que  sa  date  soit  écrite  en 
chiffres,  en  tête  de  l'acte  seulement,  sur  une 
seul  ligne  qu'elle  ne  couvre  pas  en  entier,  mais 
dans  la  partie  de  la  page  où  l'acte  peut  com- 
mencer à  s'écrire  et  non  dans  la  partie  réser- 
vée pour  la  marge,  le  nom  du  mois  étant  cepen- 
dant écrit  au  long  : — Renversé  par  la  C.  R. 

18.  Un  acte  reçu  par  notaire,  avant  la  mise 
en  force  du  Code  du  notariat,  n'est  pas  authen- 
tique s'il  n'est  pas  daté,  et  l'acte  qui  commence 
par  les  mots  "Par  devant  le  notaire,  etc.,"  avec 
un  P.  majuscule  sans  aucune  référence  à  une 
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date,  mise  en'  chiffres  «pour  l'année  et  le  jour  du 
mois,  au  haut  de  la  page  sur  laquelle  commence 
l'acte,  n'est  ni  daté,  ni  authentique  : — C.  R., 
1888,  Dumas  vs  Côté,  14  Q.  L.  R.,  308;  11  L. 
2i.,  154,  40G;   84  /.,  317. 

19.  La  véritable  date  d'un  acte  notarié  est 
<;elle  où  île  notaire  il'a  signé,  quoique  quelques- 
unes  des  parties  l'aient  signé  antérieurement; 
et  le  changement,  par  le  notaire,  de  la  date 
qu'il  avait  mise  d'abord  à  son  acte,  lorsque 
quelques-unes  des  parties  l'ont  signé,  y  substi- 
tuant celle  à  laquelle  il  a  signé  lui-même,  ne 
constitue  pas  un  faux  de  cet  acte  : — (J.  B.  R., 
1890,  Ouévremont  &  Guévremont,  34  L.  C.  J-, 
317. 

20.  Un  acte  notarié  daté  et  clos  comme  fait 
à  Rimouski,  mais  qui  a  de  fait  été  signé  à 
Québec,  où  le  notaire  qui  connaissait  les  signa- 
tures des  parties,  avait  envoyé  le  projet  de  mi- 
nute pour  y  être  signé,  est  nul  comme  acte  au- 
thentique : — G.  B.  R.,  1892,  RimousU  Fire  In- 
surance Co.  &  Cedar  Shingle  Co.,  R.  J.  Q.,  1 
B.  R,.  559  ;  16  L.  N.,  84. 

21.  Le  notaire  n'est  qu'un  fonctionnaire  pu- 
blic pour  recevoir  les  déclarations  des  parties  et 
il  ne  peut  apposer  sa  signature  à  un  acte  que 
lorsque  cet  acte  est  complet.  Fartant,  le  no- 
taire qui  signe  un  acte  de  vente  auquel  il  man- 
que le  numéro  cadastral  du  terrain  vendu,  com- 
met une  irrégularité,  mais  cette  irrégularité 
n'engage  pas  sa  responsabilité  vis-à-vis  des  par- 
ties qui  ont  signé  l'acte  incomplet  avec  lui. 

22.  Le  notaire  n'est  pas  lié  par  la  promesse 
qu'il  a  pu  faire  de  remplir  un  blanc  dans  un 
acte  après  la  signature  de  cet  acte,  en  y  ajou- 
tant le  numéro  cadastral  du  terrain  vendu,  car 
11  ne  peut,  sans  violer  la  loi,  ajouter  à  l'acte  une 
déclaration  que  seules  les  parties  peuvent  faire 
et  contrôler  : — Oulmet,  J.,  1895,  Morln  vs  Bro- 
deur, R.  J.  Q.,  7  C.  S.,  439  ;  R.  J.  Q.,  9  G.  S., 
352. 


23.  Le  notaire  est  responsable  de  l'accom- 
plissement des  formalités  intrinsèques  pres- 
crites pour  la  validité  d'un  acte,  mais  il  n'est 
pas  obligé  de  faire  enregistrer  cet  acte  sans  un 
mandat  spécial  : — C.  R.,  1896,  Marin  vs  Bro- 
deur, R.  J.  Q.,  9  C.  S.  R.,  352  ;  R.  J.  Q.,  7 
C.   S.,  439. 

V.  les  décisions  sous  l'art.  1843,  C.  c. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég. — Frobat  rem  ipsani. 

1.  La  parenté  au  degré  prohibé  de  l'un  des 
témoins  instrumentaires  d'un  acte  notarié  avec 
une  des  parties  entraîne  la  nullité  de  l'acte  ft 
l'égard  de  toutes  les  parties,  et  non  pas  seule- 
ment à  l'égard  de  la  partie  avec  laquelle  ce 
témoin  est  uni  par  un  lien  de  parenté,  nonob- 
stant la  nature  divisible  de  la  convention  que 
l'acte  a  eu  pour  objet  de  constater  : — Rolland 
de  Villargues,  vo  Parenté,  n.  113. — Rutgeerts  et 
Amiaud,  n.  369. — 2  Grenier,  JDon.  et  test.,  n. 
249 Vazeille,  sur  l'art.  980,  n.  19.— 3  Trop- 
long,  Donat.,  n.  1607. — 21  Demolombe,  n.  221, — 
9  Duranton,  n.  120  6is-5 — 3  Massé  et  Vergé, 
sur  Zacharise,  106,  note  22,  §  439. — 7  Aubry  et 
Rau,  121,  note  31,  §  670.— 13  Laurent,  n.  289. 

2.  La  capacité  putative  des  témoins,  résul- 
tant de  l'erreur  commune,  doit  être  admise  non 
seulement  pour  la  capacité  politique  ou  civile 
mais  encore  pour  les  autres  qualités  exigées  par 
la  loi  ;  notamment  pour  l'âge  du  témoin  : — 1 
Grenier,  Donation,  n.  256. — 5  Touiller,  n.  407. 
— 2  Delvincourt,  538. — Favard,  vo  Testam.,  s. 
1,  §  3,  n.  7. — Vazeille,  sur  l'art.  980,  n.  12, 
13.— Poujol,  sur  l'art.  980,  n.  19.— Merlin,  Rép., 
vo  Tem.  instr.,  §  2,  n.  3. — 9  Duranton,  n.  109. 

V.  A: — 13  Duranton,  n.  35. — Bonnier,  (Edit. 
Larnaude),  n.  478. — 8  Aubry  et  Rau,  205,  § 
755. — Larombière,    sur    l'art.    1317,    n.    20. 


1209.  Les  notifications,  sommations^ 
protêts  et  significations  oii  l^on  deman- 
de une  réponse,  peuvent  être  faits  par 
un  notaire,  que  la  partie  ou  nom  de  la- 
quelle ils  ise  font  ait  ou  non  signé  l'acte. 

Ces  instruments  sont  authentiques 
et  font  preuve  de  leur  contenu  jusqu'à 
ce  qu'ils  soient  contredits  ou  désavoués. 

Mais  rien  de  ce  qui  est  inséré  dans 
un  tel  acte,  comme  étant  la  réponse  de 
la  personne  à  qui  il  est  signifié,  ne 
fait  preuve  contre  elle,  à  moins  qu'elle 
ne  l'ait  signé. 

A  l'exception  des  notifications,  som- 
mations,  protêts   et   significations  qui 


1209.  iSTotifications,  summonses, 
protests  and  services,  by  wliich  a  reply 
is  required,  may  be  made  by  one  notary, 
whether  the  party  in  whose  name  they 
are  made  has  or  has  not  signed  the 
deed. 

Such  instruments  are  authentic  and 
make  proof  of  their  contents  until  con- 
tradicted or  disavowed. 

But  nothing  inserted  in  any  such 
instrument,  as  the  answer  of  the  party 
upon  whom  the  same  is  served,  is  proof 
against  him,  unless  it  be  signed  by  such 
party. 

With  the  exception  of  the  notifica- 
tions, summonses,  protests  and  services 
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prôckloiii,  los  autres  notifications,  soan- 
m'a^tions,  ])rotets  ou  significations,  pen- 
vont  otre  faits  dans  la  J'oriue  ci-des- 
sus  indiquée  ou  par  un  acte  notarié 
ordiiKiii-o  «igné  dans  Tétudc  du  notaire 
ou  ailleurs. 

Dans  ce  cas  il  suffit  de  faire  signi- 
fier, paa-  un  notaire,  une  copie  de  ces 
actes  à  la  personne  que  l'on  veut  ainsi 
notifier,  isommer  ou  protester,  ou  à  son 
domicile. 

Il  n'est  pas  nécessaire  cle  délivrer  à 
la  partie  adverse  une  copie  du  procès- 
vei"ba.l     de     signification;    ce    procès- 
verbal  peut  otTe  rédigé  et  signé  plus 
:ird. 

Conc. — C.  p.  c,  586. 

Stat. — L.es  mots  "sommations"  et  "où  l'on 
(leniande  une  réponse",  du  1er  paragraphe,  ont 
été  ajoutés,  et  les  mots  :  "accompagné  ou  ait 
ou  non"  qui  se  trouvaient  avant  les  deux  der- 
niers motS!  du  même  paragraphe  ont  été  re- 
tranchés par  47  V.,  c.  14.  Le  statut  48  V.,  c. 
18,  ajouta  une  virgule  apès  les  mots  :  "qui 
précèdent"  du  4èm.e  paragraphe,  et  le  tout  à 
été  réf.  par  le  S.  R.  Q.,  art.  '5807. — Ce  texte  a 
été  amendé  en  ajoutant  les  mots:  "dans  la 
formie  ci-dessus  indiquée  ou"  après  les  mots  : 
"être  faits"  du  4ème  paragraphe,  par  63  V., 
c.  40. 

V.  le  "Code  an  Notariat"  sous  l'art.  1208. 
C.   c. 

Doct.  can. — Langelier,  Preuve,  158. — Bélan- 
ger, 2  Rev.  du  Not.,  214  ;  do,  9  B.  L.,  N.  S.,  73. 
—6  Mignault,  C   c,  19. 

[  JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Un  notaire,  qui  est  un  des  endosseurs 
sur  un  billet  promissoire,  n'a  pas  le  droit 
•d'instrumenter  comme  notaire  pour  protester 
le  billet,  quan'd  même,  étant  le  porteur  de  ce 
billet,  il  aurait  effacé  son  nom  et  l'aurait 
transporté  à  un  prête-nom.  à  la  requisition  du- 
quel sie  ferait  le  dit  protêt  ;  un  pareil  protêt 
est  nul  et  les  endosseurs  sont  déchargés  : — 
Ouimet,  J.,  1890-,  Pelletier  vs  Brosseau,  M.  L. 
R.,  6  S.  C,  331  ;  13  L.  N.,  308. 

2.  On  ne  peut  attaquer  que  par  'unie  ins- 
cription de  faux  un  avis  de  protêt  fait  par  un 
notaine  : — Langelier^  J.,  1901.  Choquette  vs 
McDonald,  R.  J.  Q.,  19  G.  S.,  408. 

V.  les   décisions  sous   l'art.    1208,    C.    c. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég Proljat  rem  ipsam. 

1.     Tout    acte    notarié    auquel    est    intéressé 


wilicli  precede,  all  other  notifications, 
siinmionses,  protests  and  services  may 
be  inade  in  the  form  a.l)ovc-indicated  or 
by  an  ordinary  notarial  deed  signed  in 
the  office  of  the  notary  or  dsewhere. 

In  such  case  it  is  sufficient  for  the 
notary  to  serve  a  copy  of  such  deed  upon 
the  person  to  be  so  notified,  summoned 
or  protected,  or  at  hiis  domicile. 

It  iis  not  necessar}^  to  deliver  to  the 
adverse  party  a  copy  of  the  procès- 
verhal  of  service;  such  procès-verbal 
may  be  drawn  up  and  signed  after- 
wards. 

le  notaire  qui  l'a  reçu  est  entaché  de  nullité  : 
—1  Grenier,  Donations,  n.  249. — 8  Touiller, 
n.  73. — Rolland  de  Villargues,  vo  Acte  notarié, 
n.  40.— 13  Duranton,  n.  28.-29  Demolombe, 
n.  235.— S  Aubry  et  Rau,  210,  §  755.— Bonnier, 
(é'dit.  Lai-naude),  n.  474.  —  Rutgeerts  et 
Amiaud,  n.  295  et  296— Molineau,  Contrav. 
notar.,  465. — 1  Eloy,  Responsal).  des  not.,  n. 
264,   272,   273. 

2.  Dans  un  acte  notarié,  doivent  être  consi- 
dérées comme  parties  à  l'acte,  les  personnes 
pour  Lesquelles  une  des  parties  contractantes 
déclare  se  porter  fort  :— Dailoz,  Rép.,  vo  No- 
taire, n.    388  4. 

3.  La  signature  des  parties  ne  doit  s'en- 
tendre que  de  celle  des  parties  contractantes, 
non  de  celle  des  personnes  qui  n'ont  figuré  à 
l'acte  qu'accessoirement  et  dont  l'absence  est 
sans  influence  sur  la  validité  du  contrat  :— 
Teste,  Eacyclop.  du  droit,  vo  Acte  notarié,  n. 
37.-8  Aubry  et  Rau.  206.  §  755.— Bonnier, 
(édit.Larnaude),  n.  485 — Rutgeerts  et  Amiaud, 
n.  519,   520. 

4.  Il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nul- 
lité, que  la  mention  des  signatures  soit  faite 
par  le  notaire  à  la  fin  de  l'acte,  .elle  peut  l'être 
au  commencement  :— Rolland  de  Villargues,  vo 
Signature,  n.  69.-8  Aubry  et  Rau,  207,  §  755, 

note   37.   —   Rutgeerts   et   Amiaud,   n.    533.   

Contra:— -8  Touiller,  n.  95. 

5.  La  mention  que  telle  partie  n'a  signé 
pour  ne  le  savoir^  de  ce  requise,  remplit  suffi- 
samment le  vœu  de  la  loi  qui  exige  la  déclara- 
tion de  la  partie  de  ne  savoir  signer  : — 8  Aubry 
et  Rau,  208,  §  755.— Fuzier-Herman,  Rép.  gén. 
du  dr.  fr.,  vo  Acte  notané,  n.  658,  659. 

6.  Est  nul  l'acte  notarié  qui,  non  signé 
par  une  des  parties  contractantes,  se  borne 
à  mentionner  que  cette  partie  ne  sait  ou  ne 
peut  signer,  sans  mentionner  en  même  temps  la 
déclaration  do  la  partie  sur  ce  point  : — 8  Aubry 
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et  Rau,  201,  §  T.j.j,  note  40  —  Rutgeerts  et 
Amiaud,  n.  5'35. — Contra: — Merlin,  Rép.j  Bigna- 
'ture,  §  3,  art.  2,  n.  8.-2  Grenier,  Donat.  et 
test.,  n.  242.-3  Troplong,  Id.,  n.  1587.— 21 
Demolombe,  n.  311. — 7  Aubry  et  Rau,  139, 
§  G70,  note  85. 

7.  Les  l'envoi»  placés  à  la  fin  des  actes 
notariés  ne  sont  valables  qu'autant  qu'ils  ont 

1210.  L'acte  authentiqii'e  fait  preuve 
complète  entre  les  particis^  leurs  héri- 
tiers et  représentants  légaux  : 

1.  De  l'oblipation  qui  y  est  exprimée  ; 

2.  De  tout  ce  qui  est  exprimé  en  ter- 
m.e:s  énonciatifs>  pourvu  que  Ténon- 
ciation  ait  un  rapport  direct  à  telle 
o'bligation  ou  à  Tobjet  qu'avaient  en  vue 
les  parties  en  passant  l'acte.  L'énon- 
ciation  étrangère  à  robligation  ou  à 
l'objet  qu'avaient  en  vue  les  piarties  en 
passant  l'acte  ne  peut  servir  que  comme 
commencement  de  preuve. 

Cod.  — Pothier,  OUig.,  735,  736,  737.— Du- 
moulin, Coût,  (le  Paris,  558,  §  8,  glose  1,  n. 
10.— C.    N..    1319,    1320. 

C.  N.  1319. — L'acte  authentique  fait  pleine 
foi  de  la  convention  qu'il  renferme  entre  les 
parties  contractantes  et  leurs  héritiers  ou 
ayant-cause. — Néanmoins,  en  cas  de  plaintes 
■en  faux  principal,  l'exécution  de  l'acte  argué 
de  faux  sera  suspendue  par  la  mise  en  accu- 
sation ;  et,  en  cas  d'inscription  de  faux  faite 
Incidemment,  les  tribunaux  pourront,  suivant 
les  circonstances,  suspendre  proTisoiremen't 
l'exécution  de  l'acte. 

C.  N.  1320. — L'acte,  soit  authentique,  soit 
sous  seing  privé,  fait  foi  entre  les  parties, 
même  de  ce  qui  n'y  est  exprimé  qu'en  termes 
énonciatifs,  pourvu  que  l'éaionciation  ait  un 
rapport  direct  à  la  disposition.  Les  énon- 
ciatioais  étrangèreis  à  la  disposition  ne  peu- 
vent servir  que  d'un  commencement  de  preuve. 

Conc C.    c,    290,    G07,    1022,    1023,    1030, 

1032,    1183,    1222. 

Doct.  can, — Langelier,  Preuve,  159. — 2  Beau- 
bien,  Lois  civ.,  262. — ^Dorion,  Preuve,  131. — 
Koy  ,3  Rev.  du  Not.,  310.— tî  Mignault,  C.  c,  21. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNTJ. 

1.  Dans  un  acte  de  vente,  la  fausseté  de 
renonciation  qu'une  partie  notable  du  prix 
de  vente  (£500),  a  été  payée  par  l'acheteur 
au  vendeur,  lors  de  la  passation  de  l'acte, 
est   un  faux  suffisant  pour  faire  déclarer  cet 


été  l'objet  d'une  signature  ou  d'une  appro- 
bation spéciale  de  la  part  de  chaque  signa- 
taire ;  il  ne  suffirait  pas  qu'ils  fussent 
écrits  immédiatement  avant  les  signatures  de 
l'acte,  parce  qu'il  n'en  résulterait  pas  la 
preuve  que  les  signataires  eussent  entendu  les 
approuver  : — 8  Aubry  et  Rau,  20G,  §  755. — 
Bonnier,    (édit.    Larnaude),   n.   487. 

1210.  An  authentic  writing  makes 
complete  proof  between  the  parties  to 
it  and  their  heirs  and  iegal  represen- 
tatives : 

1.  Of  the  obligation  expressed  in 
it; 

2.  Of  what  is  expressed  in  it  by  way 
of  recital^  if  the  recitaJl  have  a  direct 
reference  to  the  obligation  or  to  the 
object  of  the  parties  in  executing  the 
instrument.  If  the  recital  be  foreign 
to  such  obligation  and  to  the  object  of  \ 
the  parties  in  executing  the  instrument, 
it  can  serve  only  a®  a  commencement  of 
proof. 

acte  nul  en  entier: — C.  R.,  1868,  McAvoy  vs 
Huot,  1   Q.  L.  R.,  97. 

2.  La  clause  d'un  contrat,  étrangère  à 
l'objet  principal  que  les  parties  avaient  en 
vue  en  le  passant,  fait  preuve  de  son  contenu, 
si  cette  clause  au  lieu  d'être  une  déclaration 
unilatérale  de  l'une  des  parties,  forme  un 
nouveau  contrat  intercalé  dans  le  premier  : — 
Rainville,  J.,  1880,  Montchamp  vs  Perras,  24 
L.  C.  J.,  21. 

3.  La  production  d'une  copie  d'un  acte  au- 
thentique constatant  que  S.  Labelle  a  signé 
cet  acte  ne  fera  pas  preuve  de  la  signature  du 
défendeur  Sévère  Labelle,  sans  que  l'identité 
soi't  é'baWie: — Rainville,  J.,  1881,  Côté  vs  La- 
helle,  12  R.  L.,  S3. 

4.  Bien  qu'une  femme  mariée  prenu'e,  dans- 
un  acte  authentique,  la  qualité  de  femme  sé- 
parée de  biens,  elle  est  toujours  recevable  ù, 
invoquer  son  état  réel  de  femme  commune 
dans  une  poursuite,  en  exécution  des  obligations 
par  elle  contractées   dans  cet  acte. 

5.  Les  circonstances  relatives  à  la  qualité 
des  parties,  dans  un  acte  authentique,  bien 
qu'elles  fassent  foi  que  ces  qualités  ont  réelle- 
ment été  prises  par  les  parties,  n'établissent 
pas  la  vérité  et  la  sincérité  de  ces  déclara- 
tions, au  point  d'empêcher  la  preuve  du  con- 
traire. 

6.  Lorsqu'une  personne  en  poursuit  une 
autre,  en  la  qualité  qu'elle  a  prise,  dans  l'acte 
qui  fait  la  base  de  l'action,  et  que  le  défendeur 
fait  une  exception  à  la  forme,  alléguant  que  la 
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qualité  mentlonn(''e  au  bref  n'est  pas  sa  véri- 
table qualité,  il  se-ra  permis  au  demandeur  d'a- 
^  mender  le  bref  et  la  déclaration  de  manière  iV 
constater  la  (luaMté  réelle  du  défendeur  : — 
V.  B.  R.,  1891,  InijlLs  &  O'Connor,  lil  R.  L., 
315;    M.  L.  /.'.,  7  Q.  B.,  118;    15  L.  N.,  32. 

7.  La  preuve  de  la  filiation  n'est  complète 
qu'autant  que  le  titre  de  l'eTifant,  c'est-à-dire, 
son  acte  de  naissance,  est  accompagné  de  la 
possession  d'état  ;  quand  celle-ci  manque,  ou 
est  contraire  au  titre,  cette  preuve  est  incom- 
plète et  l'enfant  est  obligé  de  prouver  sa  filia- 
tion. 

S.  Celui  il  qui  on  oppose  un  titre  de  nais- 
sance ainsi  contredit  par  l'état  de  l'enfant,  est 
admis  i\  faire  la  preuve  contraire  par  tous  les 
moyens  propres  à,  établir  que  l'enfant  n'a  pas 
la  filiation  qu'il  réclame,  et  il  peut  faire  cette 
preuve,  même  dans  le  cas  où  il  aurait  lui- 
même  signé  l'acte  de  naissance  de  l'enfant  : — 
C.  R.,  Lahaji  vs  Lahay,  R.  J.  Q.,  6  C.  S.,  366. 
—Tait,  J.^  1894,  R.  J.  Q.,  5  C.  S.,  261. 

9.  L'intimé  poursuivait  l'appelant,  son 
père,  en  revendication  de  certaines  propriétés 
qui  auraient  appartenu  ù  sa  mère,  l'épouse  de 
l'appelant,  dont  l'intimé  était  un  des  héritiers'. 
L'appelant  n'iait  le  droit  de  propriété  de  la 
mère  de  l'intimé.  Aucun  titre  de  propriété  ne 
fut  apporté,  mais  l'intimé  invoqua,  entre  autres 
choses,  certains  aveux  de  l'appelant  i-ésultant  de 
son  défaut  de  réipomdre  à  des  interrogatoires  sur 
faits  et  articles  danis' une  auitre  oauise  entre  leis 
mêmes  paa-ties  ;  il  inivoqua  en  ciu'tire  une  énonicia- 
tiom  que  l'intimé  était  héi'itàer  dte  sa  mère  et  que 
celle-ci  avait  laissé  .l'immeuble  en  question 
dans  sa  succession,  cette  énonciation  ayant  été 
insérée  dans  un  acte  de  vente  des  droits  héré- 
ditaires de  l'intimé  à  son  père,  présent  et  ac- 
ceptant, leouel  acte  cependant  avait  été  passé 
pour  mettre  fin  à  tous  troubles  et  pour  éviter 
des  procès  «ntre  le  fi-ls  et  le  père  au  sujet  de 
cette  propriété.  Cet  acte  avait  subséquem- 
ment  été  annulé  comme  constituant  un  traité 
sur  un  compte  de  tutelle. 

Jugé:  {infirmant.  Bossé  et  Blanchet,  JJ., 
dissentientibus ,  le  jugement  de  la  cour  de  Ré- 
vision et  rétablissant  celui  de  la  cour  Supé- 
rieure) :  —  Les  déclarations  de  propriété 
faites  par  l'intimé  dans  l'acte  de  vente  en 
question,  ne  constituaLent  pas  une  preuve 
contre  l'appelant,  ce  dernier  n'ayant  pas  in- 
térêt à  s'opposer  à  ces  déclarations,  puisqu'il 
acquérait  tous  les  droits  de  son  fils,  et  l'acte 
étant  de  plus  une  transaction  entre  les  parties, 
destiné  à  mettre  fin  à  leurs  contestations  réci- 
proques et  à  consolider  sur  la  tête  du  père 
des  droits  de  propriété  qui  lui  étaient  contestés 
j)ar  son  fils. 

10.  Le  fait  que  des  interrogatoires  sur 
faits  et  articles  ont  été  déclarés  avérés,  vu  le 
défaut  de  la  partie  d'y  répondre,  ne  peut  être 
invoqué  dans  une  autre  cause,  comme  cons- 
tituant l'aveu  de  cette  partie. —  (Confirmé  par 
la  cour  Suprêmo  : — C.  R.,  1896,  Durocher  &  Du- 
rocher,  R.  J.  Q.,  9  C.  S.,  443;  C.  B.  R.,  1896, 
R.  J.  Q.,  5  C.  B.  R.,  458;  20  L.  N.,  181;  27 
Can.   Supr.   C.  R.   363. 


11.  La  constatati<  n  du  iiolaiie  dans  un 
acie  aulbeutuiue  que  l'une  des  parties  lui  a 
déclaré  tel  fait,  ne  fait  foi  que  de  la  consta- 
tation du  notaire,  et  non  pas  de  la  vérité  ou 
do  la  sincérité  de  la  déclaration,  laquelle  peut 
toujours  être  combattue  par  une  preuve  con- 
traire, sans  inscription  de  faux. 

12.  Dams  l'espèce,  une  présomption  violente 
contre  la  sincérité  de  la  déclai-aion  de  la 
femme  à  l'acte  d'oil)iligation  découdalt  du  fait 
que  la  femme  s'était  obligée  t\  payer  les  frais 
de  construction  à  la  condition  que  le  terrain 
sur  lequel  la  construction  se  faisait,  et  dont 
le  titre  appartenait  au  mari,  devînt  sa  pro- 
priété, et  que  le  mari  avait  donné  ce  terrain 
à  sa  belle-mère,  qui  en  avait,  dès  le  lende- 
main, fait  donation  à  sa  tille,  lesquels  actes 
avaient  été  subséquemment  annulés  comme 
constituant  une  donation  entre  mari  et  femme  : 
C.  B.  R.,  1898,  Cossctte  &  Vinet,  R.  J.  Q.,  7 
C.   B.   R.,   512. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég. — Rcs  inter  alios  acta  non  nocet. — 
Probat  rem  ipsam. 

1.  L'acte  aathenfcique  fait  foi,  jusqu'à  ins- 
cription de  faux,  de  l'existence  matérielle  des 
faits  que  l'officier  public  y  a  énoncés  pour  les 
avoir  accomplis  par  lui-même  ou  comme  s'é- 
tant  passési,  en  sa  présence,  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions.  Dans  les  actes  des  notaires 
(et  plus  généralement  des  officiers  publics), 
il  n'y  a  de  constater,  d'une  manière  authenti- 
que, que  ce  dont  le  notaire  à  pu  juger  par  le 
témoignage  de  ses  sens:  —  Dumoulin,  Coutume 
de  Paris,  titre  1,  §  8. — Bonnier,  (édit.  Lar- 
naude),  n.  507. — 29  Demolombe.  n.  272,  273.— 
8  Aubry  et  Rau,  210,  211,  §  755. — Larombière, 
sur  l'art.  1318,  n.  3,  4,  sur  l'art.  1319,  n.  15. 
—19  Laurent,  134,  142,  144,  155.— Rutgeerts 
et  Amiaud,  n.  219. — 1  Baudry-Lacantinerie,  n. 
251,  252— Pothier,  Oblig.,  n.  739.-8  Toui- 
ller, n.   122. — ^Teste^  Encyclop.  du  dr.,  vo  Acte 

authentique,  n.  18.  —  13  Duranton,  n.  84,  85 

Fuzier-Herman,  Rép.  gén.  alph.,    vo    Acte    au- 
thentique, n.    308,    309. 

2.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  s'inscrire  en 
faux  pour  prouver  qu'un  donateur  était  at- 
teint d'une  surdité  telle  qu'il  n'a  pu  entendre 
la  lecture  de  la  donation,  malgré  la  déclaration 
contraire  du  notaire  dans  l'acte;  la  preuve  par 
témoins    est    admissible  :    —    Larombière,    sur 

l'art.    1319,    n.    7 8    Touiller,    n.    145 Bon- 

cenne,  Proc.  civ.,  35 19  Laurent,  n.  137. 

3.  Notre  article,  portant  que  l'acte  public 
fait  pleine  foi  des  conventions  qu'il  renfei-me, 
reçoit  exception  dans  le  cas  où  l'acte  est  at- 
taqué pour  cause  de  dol,  de  fraude  ou  de  nul- 
lité : — 8  Touiller,  n.  65. — Carré  et  Chauveau, 
quest.,  1897. — 1  Duranton,  n.  84. 

4.  L'inscription  de  faux  n'est  pas  toujours 
nécessaire  pour  détruire,  dans  une  instance 
civile,  une  pièce  matériellement  fausse,  en- 
core qu'elle  ait  les  caractères  extérieurs  d'un 
acte  authentique  ;   il  peut  se  faire  que  les  alté- 
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rations,  additions  ou  surcharges  soient  telle- 
ment évidentes,  qu'à  l'aspect  seul  de  la  pièce 
prétendue  fausse,  il  ne  reste  aucun  doute 
sur  le  faux  : — 2  Favard,  557. — ^Chauveau,  sur 
Carré,  guest.,  868. — Larombière,  sur  l'art.  1.319, 
n.  21.— 19  Laurent,  n.  150.— 8  Aubry  et  Rau, 
211.   §  755. 

V.  A:— 8  Toullier,  n.  6.5,  148,  161.-13  Du- 
îianton,  m.  80,  81,'8.j,  98.-29  Demoilombe,  n.  272, 
273,  280,  281,  292,  29i3.— 8  Aubry  et  Rau,  209,   § 


755,  note  48,  212.-19  Laurent,  n.  3  33,  134, 
135,  142,  172,  173. — Teste,  Encycl.  du  dr.  fr.,  vo 
Acte  notarié,  m.  20. — 5  Colmet  de  Santerre,  n. 
282  bis-8.— Rutgeerts  et  Amiaud,  n.  219.— La- 
rombière, sur  l'art.  1319,  1320,  n.  6,  7,  9, 
10.— Marcadc,  sur  l'art.  1319,  n.  2,  11.  —  3 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  497,  §  589, 
note  18. — Bonnier,  (édit.  Larnaude),  n.  508, 
509. 


1211.  L'acte  antlieintique  peut  être 
contredit  et  mis  au  néant  comme  faux, 
en  tout  ou  en  partie,  sur  inscription  de 
faux,  en  la  manière  prescrite  au  Code 
de  procédure  civile  et  non  autrement. 

C.   N.   1319 V,  sous  l'art.   1210,  C.   c. 

Conc C.  c,  1208,  1234;  C.  p.  C,  225  et  s. 

Doct.  can Talbot,  1  R.  L.,  N.  8.,  268.— De- 
mers,  1  R.  L.,  N.  S.,  419.— Langelier,  Preuve, 
167.— Mondelet,  1  R.  de  L.,  256 — 6  Mignault, 
C.   c,   25. 

JURISPHUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Lorsqu'une  minute  d'un  jugement  a  été 
après  f.a  prononciation  falsifiée  par  des  ratu- 
res dans  une  partie  essentielle,  le  demandeur 
r.'a  pas  la  voie  die  l'inscription  de  faux,  mais 
doit  s'adnes&er  par  requête  au  tribunal  pour 
demander  que  le  jugement  soit  entré  aux  re- 
gistres, tel  qu'il  a  été  prononcé  : — C.  B.  R., 
1858,  Ross  V9  Palsgrave,  5  L.  C.  J.,  141.  — 
9  R.  J.  R.  Q.,  116  ;  16  R.  J.  R.  Q.,  54. 

2.  Tbe  extrait  de  baptême,  copy  below- 
written,  will  not  be  set  aside  upon  inscription 
de  faux,  unless  falsity  or  incorrectness  is  al- 
leged and  proved.  Though  not  an  extrait 
from  the  registers  which  the  American  Pres- 
byberain  Church  was  by  law  allowed  to  keep, 
it  is  not  thereby  a  pièce  fausse.  The  only 
extracts  which  can  carry  authenticity  are 
those  extracted  from  the  registers  allowed  and 
ordained  by  law  that  the  American  Presbyte- 
rian Church  should  lieep.  Though  inscription 
de  faux  is  dismissed  the  pièce  is  not  authen- 
tic in  itself  -.—Smith,  J.,  1860,  Shaw  vs  Sykes, 
Ô  L.  C.  J.,  124  ;  9  R.  J.  B.  Q.,  98. 

3.  Une  omission  qui   s'est  glissée  dans  un 


1211.  An  authentic  writing  may  be 
contradicted  and  set  aside  as  false  in 
whole  or  in  part,  upon  an  improbation 
in  the  manner  provided  in  the  code  of 
civil  procedure  and  in  no  other  manner. 

acte  de  vente  par  erreur  ou  inattention,  ne  peut 
donner  lieu  à  une  action  en  faux  : — C.  R.,  1872, 
Lahine  vs  Krans,  3  L.  N.,  267. 

4.  Lo  cour  ne  peut  permettre  à  une  partie 
il  un  acte  authentique,  de  prouver  par  témoins 
la  fausseté  de  la  date  de  l'acte  sans  avoir  re- 
cours à  l'inscription  en  faux,  que  dans  un  seul 
cas,  savoir,  lorsqu'il  s'agit  d'un  rapport  d'huis- 
sier : — Papineau,  J.,  1883,  Leicis  vs  Primeau,  7 
L.   N.,  39. 

5.  On  ne  peut  prouver  par  témoins,  et  sans 
le  préliminaire  d'une  inscription  en  faux,  contre 
un  autre  le  contenu  du  registre  des  délibéra- 
tions d'une  fabrique  : — C.  R.,  1890,  Champoux 
vs  Paradis,  R.  J.  Q.,  2  G.  S.,  419. 

6.  The  incidental  improbation  may,  under 
certain  circumstances,  establish  relations  exist- 
ing between  the  parties  to  a  deed  and  a  tacit 
mandate  hy  the  creditor  to  the  notary  : — White, 
J.,  1897,  Connors  vs  CJiamhers,  3  R.  de  J.,  312, 
359. 

V.  les  décisions  sous  les  arts  1210  et  1234, 
C.  c. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  Si  l'acte  est  authentique  et  qu'une  fausse 
cause  y  soit  exprimée,  il  n'est  pas  nécessaire  de 
s'inscrire  en  faux  pour  prouver  la  simulation. 
Celle-ci  est  le  fait  des  parties  et  non  du  no- 
taire : — 16   Laurent,   n.    171. 

V.  les  auteurs  sous  l'art.  1210,  C.  c- 


1212.  Les  contre-lettres  n'ont  leur 
effet  qu'entre  les  parties  contractantes  ; 
elles  ne  font  point  preuve  contre  les 
tiers. 

Coà.—ff  L,  27,  §  5  De  pactis.—Coà.,  L.  2, 
J'ius  alere  quod  agitur. — Domat,  liv.  3,  tit.  6, 
'-'.  2,  n.  14  et  15.— 8  Toullier.  182  et  s. —  2 
Chardon,  Dol./ n.  51.— C.  N.  1321. 


1212.  Counter4etters  have  effect 
between  the  parties  to  them  only;  they 
do  not  make  proof  against  third  per- 
sons. 

C.   N.   1321.— Texte  semblable  au  nôtre. 

Conc C.   c,  1023,  1266  et  s. 

Doct.    can. — Langelier,   Preuve,    207 — Roy,   4 
Rev.  du  Not.,  150 — 6  Mignault,  C.  c,  26. 
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JUIUSI'UUDEXCE    CANADIENNE. 

1.  Where  (he  sale  Is  made  hy  hushand  and 
wife,  a  cunt  re-let  trc  passed  alter  the  sale  be- 
twoiii'  the  purchaser  and  the  husband  only 
which  does  not  contain  anything  injurious  to 
the  interest  of  the  wife,  is  not  illegal  : — Monk, 
J.,  186G,  Lemoinc  vs  Lionais,  2  L.  C.  L.  J.,  1G3  ; 
27  J.,  94  ;  2  U.  L.,  333  ;  C  R.  L.,  123  ;  15  R.  L., 
662;  18  R.  J.  R.  Q.,  202.  520,  534,  540,  545," 
547,  548,  502,  568,  573,  588,  590. 

2.  lie  propriétaire  apparent,  ayant  titre  en 
son  nom,  dûmeant  enregistré,  peut  faire  valoir 
son  droit  de  propriété,  il  l'encontre  des  tiers, 
malgré  sa  contre-lettre  notariée,  non  enregis- 
trée. Cette  contre-lettre  n'a  d'ettet,  quant  au 
droit  de  propriétaire,  qu'entre  le  mandant  et  le 
mandataire  : — C.  B.  R.,  1800,  Lcsage  &  Boily,  16 
Q.  /..  R.,  40;  13  L.  A'.,  180. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég. — R:s  inter  alios  acta  non  nocct, 

1.  L'expression  de  "contre-lettres"  ne  sau- 
rait être  applifiuée  aux  conventions  intervenant 
entre  les  personnes  qui  ont  été  parties  à  un 
acte  antérieur,  pour  l'expliquer,  le  compléter 
et  le  modifier,  sans  aucune  dissimulation  ;  le 
texte  ne  vise  que  des  actes  clandestins,  destinés 
à  rectifier  et  à  contredire,  à  l'insu  des  tiers,  les 
conventions  passées  dans  un  acte  ostensible  : — 
29  Demolombe,  n.  308,  300. — De  riasman.  Con- 
tre-lettres,  §    11.— 19   Laurent,   n.    183,    187.— 8 

x\ubry  et  Rau,  263,  §  756  his 2  Baudry-Lacan- 

tinerle,  n.  1224. 

2.  Une  contre-lettre  peut  se  rapporter  tout 
aussi  bien  à  un  acte  sous  seing  privé  qu'à  un 
acte  authentique  : — 5  Colmet  de  Santerre,  n. 
283  b/s-1.— 29  Demolombe,  n.  315— De  Cha- 
rency,  Encycl.  du  dr.,  vo  Contre-lettre,  n.  18. — 

8  Aubry  et  Rau,  263,  note  2,  §  756 2  Baudry- 

Lacantinerie,  n.  1223. 

3.  Les  tiers  sont  tous  ceux  qui,  n'ayant  pas 
figuré  à  la  contre-lettre,  ne  sont  d'ailleurs  ni 
héritiers,  ni  successeurs  universels  des  parties  : 
—8  Touiller,  n.  182.— De  Plasman,  §  4 Bon- 
nier (Edit.  Larnaude),  n.  517. — 5  Colmet  de 
Santerre,  n.  283  6is-6  et  7. — 29  Demolombe,  n, 
335. — Larombière,  sur  l'art.  1321,  n.  9. — 8  Au- 


► 


\ 


1213.  Les  actes  récognitifs  ne  font 
point  i^renve  du  titre  primordial,  à 
moins  que  sa  substance  ne  soit  spéciale- 
ment reiatée  'dans  ces  actes  récognitifs. 

Tout  ce  qu'ils  contiennent  de  plus 
que  le  titre  primordial,  ou  qui  en  dif- 
fère, ne  fait  aucune  preuve  à  l'encontre. 


Cod. — Novelle  119,  cap,  3.— Pothier,  OUig., 
777,  770— rothier,  Rente,  147,  148,  149,  153.— 
C.   N.   1337. 

C.   N,  1337 — Les  actes  récognitifs  ae  dispen- 


bry  et  Ilau,  267,  §  756  his. — 19  Laurent,  n.  18S. 
— 2   Baudry-Lacaiidnerie,   n.    1226. 

4.  Les  ayants-cause  et  succes.seurs  à  titre 
particulier  des  parties  doivent  être  considérés 
comme  des  tiers: — 13  Duranton,  n.  104.— 5  Col- 
met de  Santerre,  n.  28;>  6i«-5 — 10  Laurent,  n. 
189. — Baudry-Lacantinerie,  loc,  cit. — Aubry  et 
liau,   loc  cit. 

5.  Les  créanciers  d'un  failli  ou  leurs  syD- 
dics,  bien  qu'ils  soient  les  ayants-cause  du  fail- 
li, comme  substitués  a  ses  droits,  n'en  sont  pa.s 
moins  des  tiers,  comme  représentant  la  masse 
de  la  faillite,  en  tant  qu'elle  a  des  droits  à  dé- 
fendre contre  les  actes  du  failli,  et,  notam- 
ment, il  conserver  dans  son  actif  les  valeurs 
qu'il  en  aurait  fait  sortir  : — 16  Duranton,  n. 
302. — 2  Duvergier,  Vente,  n.  215. — 2  Troplong, 
Id.,  n.   911. 

6.  L'art.  1212,  disposant  que  la  contre-lettre 
est  sans  effet  contre  les  tiers,  entend  par  tiers 
tous  autres  que  les  parties,  par  conséquent 
même  les  créanciers  chirographalres  des  par- 
lies  :— 5   Colmet   de    Santerre,   n.    283    hls-1 8 

Aubry  et  Rau,  268,  §  756  his. — 19  Laurent,  n. 
101. — 2  Baudry-Lacantinerie,  n.  1226. 

7.  La  raison  qui  interdit  d'opposer  les  con- 
tre-lettres aux  tiers,  disparaît  lorsqu'il  est  cons- 
tant qu'avant  d^  contracter,  ou  en  contractant 
avec  l'une  des  parties,  ils  ont  eu  connaissance 
de  l'existence  de  la  contre-lettre.  En  ce  cas  la 
contre-lettre  modifiant  à  un  acte  antérieur  leur 
est  responsable  :— De  Charencey,  Encycl.  du 
dr.,  vo  Contre-lettre,  n.  41. — 29  Demolombe,  n. 
^47.-8  Aubry  et  Rau,  268,  §  756  his Larom- 
bière, sur  l'art.  1321,  n.  10—19  Laurent,  n. 
192. — 2   Baudry-Lacantinerie,    n.    1226. 

V.  A.  :— 8  Touiller,  n.  128,  182,  185,  186.— 
Merlin,  Rép.,  vo  Convention,  §  2. — Rolland  de 
Villargues,  vo  Contre-lettre,  n.  14 De  Plas- 
man,   §    8.-13   Duranton,   n.   103.-2   Chardon, 

Du  dot   et  de  la  fraude,  n.   51 1    Solon,   Des 

nullités,  n.  176.— Marcadé,  sur  l'art.  1321,  n. 
5. — 29  Demolombe,  318,  319,  331,  332.— Bon- 
nier,   (édit.   Larnaude),  n.  513,  520 5  Colmet 

de    Santerre,    n.    283    &is-9.— LarombiC-re,    sur 

l'art.   1321,  n.   7. — 19  Laurent,  n.   184,   191 2 

Baudry-Lacantinerie,  n.  1225.-3  Massé  et  Ver- 
gé, sur  Zacharise,  497,  note  20,  §  589. 

1213.  Acts  of  recognition  do  not 
make  proof  of  the  primodial  title,  un- 
less the  substance  of  the  latter  is  spe- 
cially set  forth  in  the  recognition. 

Wliatever  the  recognition  contains 
over  and  above  the  primordial  title,  or 
diiferent  from  it,  does  not  make  proof 
against  it. 

sent  point  de  la  représentation  du  titre  primor- 
dial, a  moins  que  sa  teneur  n'y  soit  spéciale- 
ment relatée.— Ce  qu'ils  contiennent  de  plus 
que  le  titre  primordial,  ou  ce  qui  s'y  trouve  de 
différent,    n'a    aucun    effet. — Méanmoins,    s'il    y 
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avait  plusieui'is  reconnaissances  conformes,  sou- 
tenues de  la  possession,  et  dont  l'une  eût  trente 
ans  de  date,  le  créancier  pourrait  être  dispensé 
de  représenter  le  titre  primordial. 

Conc — C.    c,    1215,    2249. 

Doct.    can. — Langelier,   Preuve,   202 Olivier, 

Thèse,   73. — G   Mignault,   C.   c,   29. 

JUniSPRUDEXCE    CANADIENNE. 

1.  ■  Un  acte  de  reconnaissance  et  de  consti- 
tution d'hypothèque  qui  relate  la  substance  d'un 
billet,  base  de  ce  titre,  en  énonçant  la  date  de 
ce  billet,  son  montant,  les  noms  des  personnes 
en  faveur  desquelles  il  a  été  souscrit,  mais  qui 
ne  donne  pas  la  date  de  l'échéance  de  ce  billet, 
omission,  du  reste  couverte  par  l'aillôgation  des 
parties  que  ce  billet  était  échu  lors  de  l'insti- 
tution de  l'action,  réunit  les  conditions  essen- 
tielles, au  désir  de  l'art.  1213  du  C.  c,  pour 
faire  preuve  de  ce  billet,  dont  il  tient  lieu,  et 
dans  ces  circonstances,  le  demandeur  n'est  pas 
tenu  de  produire  le  billet  lui-même  : — C.  B.  R., 
1893,  Paré  &  Paré,  R.  J.  Q.,  2  C.  B.  R.,  489. 

2.  'Where  a  riparian  owner  of  lands  on  a 
lower  level  had  been  permitted  by  the  plain- 
tiffs, for  a  number  of  years,  to  take  water- 
power  necessary  to  operate  his  mill  through  a 
flume  he  had  constructed  along  the  river  bank 
partly  upon  the  plaintiffs'  land  connecting  with 
the  plaintiffs'  mill-race,  subject  to  the  contri- 
bution of  half  the  expense  of  keeping  their  mill- 
race  and  dam  in  repair,  and  these  facts  had 
been  recognized  in  deeds  and  written  agree- 
ments to  which  the  plaintiffs  and  their  au- 
teurs had  been  parties,  the  plaintiff's  could  no 
longer  claim  exclusive  rights  to  the  enjoyment 
of  such  river  improvements  or  require  the  de- 
molition of  the  flume  notwithstanling  that  they 
were  absolute  owners  of  the  strip  of  land  upon 
which  the  mill-race  and  a  portion  of  the  flume 
had  been  constructed  : — {City  of  Quehec  and 
North-Shore  R'y.  Co.,  27  Can.  S.  C.  R.,  102, 
and  La  Commune  de  Berthier  vs  Denis,  27 
Can.  8.  C.  R.,  147,  referred  to)  '.—Sup.  C.  R., 
1599,  Lafrance  &  Lafontaine,  30  Can.  Supr.  C. 
R.,   21. 


■y.  les  décisions  sous  l'art.  11(39,  C.  c 

DOCTBINB    FRANÇAISE. 

Réy. — Enuntkitiva  in  antiquis  probant. 

1.  L'acte  récognitif  ne  se  distingue,  en  som- 
me, de  l'aveu  ou  de  la  simple  reconnaissance, 
que  par  l'existence  d'un  acte  primordial  corré- 
latif, et  l'application  de  notre  article  est  sub- 
ordonnée à  la  preuve  de  l'existence  d'un  titre 
primordial  : — 10  Touiller,  n.  301. — Rolland  de 
Villargues,  Rép.,  vo  Rente,  n.  125. — Bonnier, 
(edit.  Larnaude),  n.  783. — 8  Aubry  et  Rau,  287, 
§  760  bis. — 2  Baudry-Lacantinerie,  n.  1239. 

2.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  représenter 
l'acte  primordial  lui-même  lorsque  la  teneur 
en  est  intégralement  reproduite  dans  l'acte  ré- 
cognitif ;  une  simple  mention  de  l'acte  primor- 
dial dans  l'acte  récognitif  ne  suffirait  point  : — 
8  Aubry  et  Rau,  288,  §  700  bis. 

o.  D'après  la  jurisprudence  la  plus  récente, 
la  transcription  littérale  du  titre  primordial 
n'est  pas  une  condition  essentielle  de  la  validi- 
té du  titre  récognitif  ;  il  suftit  que  la  conven- 
tion originaire  y  soit  relatée  dans  ses  clauses 
principales  : — Rolland  de  Villargues,  Répert.  du 
Notar.,  vo  Titre  nouvel.,  n.  30. — 8  Touiller,  n. 
334,  484,  494 — Bonnier  (édit.  Larnaude),  n. 
785. — Marcadé,  sur  l'art.  1337,  n.  4,  note  1. — 
Larombière,  sur  l'art.  1337,  n.  5. — 3  Zachariae, 
Massé  et  Vergé,  482,  §  585.-8  Aubry  et  Rau, 
288,   note   10,    §    760   bis. — 5   Colmet    de     San- 

terre,    n.    207   bi's-'S 29   Demolombe,   n.    712 — 

19  Laurent,  n.  339. — 4  Taulier,  501. 

V.  A.  :— Pothier,  Oblig.,  n.  776,  777,  778,  779. 
—8  Touiller,  n.  473,  474,  489  ;  t.  10,  n.  312.— 
13  Duranton,  n.  262,  263.— Marcadé,  sur  l'art. 
1337,  n.  5.-8  Aubry  et  Rau,  285,  286,  notes  1 
et  5,  §  760  bis.— 29  Uemolomhe,  n.  702,  703, 
704,  705,  7.16. — Larombière,  sur  l'art.  1337,  n. 
2,  3,  15,  16,  17.-19  Laurent,  n.  386,  387,  393. 
— 2  Baudry-Lacantinerie,  n.  1238,  1239. — Du- 
moulin, Coutume  de  Paris,  titre  1er,  §  8,  n. 
84,  85 — 2  Delvincourt,  391. — Bonnier,  (édit. 
Larnaude),  n.  783. — 5  Colmet  de  Santerre,  n. 
307  bis-l.—8  Hue,  n.  270. 


1214.  L'acte  de  ratificaition  ou  con- 
firmaition  d'une  obligation  annulable 
ne  fait  aucune  ipreuve,  à  moins  qu'il 
n'exprime  la  substance  de  l'obligation, 
la  cause  d'annulation  et  l'intention  de 
la  couvrir. 

Cod c.   N.   1338. 

C.  N.  1338. — L'acte  de  confirmation  ou  rati- 
fication d'une  obligation  contre  laquelle  la  loi 
admet  l'action  en  nullité  ou  en  rescision,  n'est 
valable  que  lorsqu'on  y  trouve  la  substance  de 
cette  obligation,  la  mention  du  motif  de  l'action 
en  rescision,  et  l'intention  de  réparer  le  vice 
sur   lequel    cette   action   est  fondée A   défaut 


1214.  The  act  of  ratification  or  con- 
firmation of  an  obligation  'which  is  voi- 
dable does  not  make  proof  unless  it 
expresses  the  substance  of  the  oV'iga- 
tion,  the  cause  of  i'ts  being  voidahle  and 
the  intention  to  cover  nullity. 

d'acte  de  confirmation  ou  ratification,  il  suffit 
que  l'obligation  soit  exécutée  volontairement 
après  l'époque  à  laquelle  l'obligation  pouvait 
être  valablement  confirmée  ou  ratifiée — La  con- 
firmation, ratification,  ou  exécution  volontaire 
dans  les  formes  et  il  l'époque  déterminées  par 
la  loi,  emporte  la  renonciation  aux  moyens  et 
exceptions  que  l'on  pouvait  opposer  contre  cet 
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■acte,    sans    préjudice   lu'amnoins    du   droit   des 
tiers. 

Conc— C.  c,  1008,  1235,   §  2,  1720,  2258. 

Doct.  can. — Langelier,  Preuve,  205. — Olivier, 
Thèee,  73.— C  Mignaiiit,  C.  c,  30. 

JURISPKUDENCE    CANADIENNE. 

1.  When  a  plaintiflP  demands  tlie  amount  of 
damages  s-ti.pulated  in  a  contraict  h'e  thereby 
affirms  the  contract  and  consequenbly  cannot 
call  on  the  defendanit  to  refund  any  sïwns  of 
moniey  which  he,  the  plaintiff,  has  advanced 
And  paid  in  execution  of  the  contraict  on  his 
part  :— C.  B.  K.,  1819,  Patterson  et  al.  &  Co- 
naitt,  2  Rev.   de  Leg,.  124, 

2.  Une  obligation,  consentiie  par  un  tuteur, 
pour  des  deniers  empruntés  pour  ses  affaires 
personnelles,  il  la  connaissance  du  prêteur,  est 
nulle,  quand  même  elle  aurait  été  ratifiée  par 
le  mineur,  après  sa  majorité,  mais  avant  qu'un 
•compte  de  tutelle  ait  été  fourni  : — G.  B.  B., 
1889,  Davis  &  Kerr,  17  R.  L.,  620  ;  M.  L.  R.,  5 
-g.  B.,  156 — Supr.  C,  1889,  17  Supr.  G.  R., 
235  ;  13  L.  N.,  153. 

3.  La  ratification  d'un  acte  obtenu  par  dol, 
Après  qu'e  celui  qui  a  été  trompé  est  informé 
des  faits,  le  rend  non  recevable  à  se  plaindre 
•du  dol  : — €.  B.  R.,  lSi89,  Montplaisir  &  La 
Banque  Ville-Marie,  18  R.  L.,  153. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég. — Ratihahitio  mandata  comparatur. 

1.  La  confirmation  ou  ratification  consiste 
essentiellement,  et  sauf  les  conditions  de  forme, 
dans  la  renonciation  irrévocable  à  l'exercice  de 
l'action  en  nullité  ou  en  rescision  qui  pourrait 
être  fondée  sur  des  vices  dont  se  trouve 
entaché  un  contrat  ou  un  engagement  :  — 
29  Demolombe,  n.  723.--4  Aubry  et  Rau,  261,  § 
337. — Larombière,  sur  l'art.  1338,  n.  1. — 18 
Laurent,  n.  559. — 8  Touiller,  n.  491. — 2  Baudry- 
Lacantinerie,  n.  1241. 

2.  Cette  renonciation  à  demander  la  nullité 
•ou  la  rescision  d'un  acte  est,  d'ailleurs,  tout  à 
fait  différente  de  la  renonciation  directe  au 
droit  même  ou  à  l'un  des  droits  conférés  à  une 
partie,  ou  encore  à  l'un  des  caractères  de  ces 
droits,  tel  que  la  solidarité  passive,  etc.  :  — 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit — Laurent,  loc.  cit.  — 
Baudry-Lacantinerie,   loc.   cit. 

3.  La  confirmation  de  l'art.  1214  se  distin- 
gue de  la  reconnaissance,  en  ce  que  celle-ci  n'im- 
plique l'intention  de  couvrir  aucun  vice  :  — Au- 
bry et  Rau,  loc.  cit. — Larombière,  sur  l'art. 
1338,  n.  2.— 18  Laurent,  n.  561— Baudry-La- 
cantinerie,  loc.   cit. — 29  Demolombe,  n.  724. 

4.  La  ratification  des  actes  consentis  au 
nom  d'une  personne  par  un  tiers  n'est  pas  sou- 
mise aux  règles  déterminées  par  l'art.  1214  : — 
4  Aubry  et  Rau,  261,  §  337  ;  651,  note  4,  §  415. 
^5  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise,  52,  note  4, 
§  755. — Favard  de  Langlade,  Rép.,  vis  Acte 
récognitif,  §  2,  n.  1,  et  Mandat,  §  2,  art.  2,  n. 
2 — Marcadé,  sur  l'art.  1338,  n.  5,  in  fine.  —  lia- 


rombière,  sur  lart.  1338,  n.  3. — 2  Delamarre  et 

Lepoitvin,   Tr.  de  dr.  comincrc,  n.  120,  127 

Rolland  de  Villargues,  RCp.  du  notar.,  vo  Rati- 
fication, n.  13. — 18  Laurent,  n.  560 — Teste, 
Encyclop.  du  dr.,  vo  Actes  rôcognitifs,  n.  9. — 
Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit. 

5.  Les  actes  qui  sont  véritablement  inexis- 
tants, îl  défaut  d'une  condition  substantielle  de 
validité,  sont  insusceptibles  de  confirmation  : — 
]\rorlin,  Rép.,  vo  Ratification,  n.  9. — 13  Duran- 
ton,  n.  271. — Teste,  Encyclop.  du  dr.,  vo  Acte 
notarié,  n.  26 — 5  Colraet  de  Santerre,  n.  309 
MS-1.—4  Aubry  et  Rau,  262,  §  337.-29  Demo- 
lombe, n,  729 — Larombière,  sur  l'art.  1338,  n. 
5. — 18  Laurent,  n.  564,  565. — jNIarcadé,  sur 
l'art.  1338,  n.  1. — Gontra: — Merlin,  Quest,  de 
dr.,  vo  Ratification,  §  5,  n.  3. — 8  Touiller,  n. 
518,  520. 

6.  La  nullité  dont  sont  viciés  les  contrats 
sans  cause  n'est  pas  couverte  par  l'exécution 
volontaire  donnée  à  ces  actes  ;  un  tel  vice  opère 
nullité  radicale   ou   de   non-existence  : — 12   Du- 

ranton,  n.  559  et  t.  13,  n.  281 1  Champlon- 

nière  et  Rigaud,  Dr.  d'enregis.,  n.  267,  268. — 29 
Demolombe,  n.  729,  730. — 2  Solon,  Théor.  sur 
la  nullité,  n.  350,  351. — Marcadé,  sur  l'art. 
1338,  n.  1.— 18  Laurent,  n.  572.— Gontra: — 
Merlin,  Quest,  de  dr.,  vo  Ratification,  §  5,  n.  3. 
—6  Touiller,  n.  180  ;  t.  7,  n.  561  ;  t.  8,  n.  515. 
— Teste,  Encyclop.  du  dr.,  vo  Acte  récognitif  et 
confirm.,  n.  25. — Rolland  de  Villargues,  vo 
Ratification,  n.  17,  18. — Larombière,  sur  l'art. 
1338,  n.  8,  25.-2  Delvincourt,  813. 

7.  Pour  une  raison  identique,  les  obligations 
fondées  sur  une  fausse  cause  ne  peuvent  être 
confirmées  : — 18  Laurent,  n.  574. — 4  Aubry  et 
Rau,  262,  §  337 — Gontra: — Larombière,  loc.  cit. 

8.  Il  en  est  de  même  de  celles  fondées  sur 
une  cause  illicite  : — Demolombe,  loc.  cit. — Au- 
bry et  Rau,  loc.  cit. — Laurent,  loc.  cit. 

9.  Il  en  est  ainsi,  en  particulier,  des  con- 
ventions dont  l'objet  serait  contraire  à  l'ordre 
public.  Un  contrat  usuraire  n'est  pas  suscep- 
tible de  ratification  : — Larombière,  sur  l'art. 
1338,  n.  8,  9.-3  Massé  et  Vergé,  sur  Zacha- 
riae,477,  note  6,  §  584. — Aubry  et  Rau,  loc. 
cit — 18  Laurent,  n.   599. 

10.  En  aucun  cas  de  confirmation,  soit  ex- 
presse, soit  tacite,  le  concours  à  l'acte  confir- 
matif  de  la  partie  qui  doit  en  profiter,  n'est  né- 
cessaire. La  confirmation  constitue  par  elle- 
même  un  acte  purement  unilatéral  :  —  Merlin, 
Quest,  de  dr.,  vo  Mineur,  §  3,  et  Testament,  § 
18,  n.  1— 8  Touiller,  n.  509.-4  Aubry  et  Rau, 
269,  §  337.— Larombière,  sur  l'art.  1338,  n.  47. 
— 18  Laurent,  n.  563. — 5  Colmet  de  Santerre,  n. 
309  T)is-l.—2  Baudry-Lacantinerie,  n.  1241.— 29 
Demolombe,   n.   768. 

11.  L'exécution  volontaire  d'un  contrat  en- 
taché de  nullité  n'emporte  ratification  qu'au- 
tant que  cette  exécution  volontaire  a  eu  lieu  en 
connaissance  du  vice  dont  le  contrat  était  en- 
taché, et  avec  l'intention  de  le  réparer  : — Au- 
bry et  Rau,  loc.  cit — Merlin,  Rép.,  vo  Ratifica- 
tion, n.  9,  et  Quest,  de  dr.,  eod.  verbo,  §  5,  n. 
3.-8  Touiller,  n.  504,  505 — 5  Colmet  de  San- 
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terre,  n.   310  his. — Larombière,  sur  l'art.  1338, 

n.   27,   35 18   Laurent,   n.   G07,   628,   629 — 13 

Duranton,  n.  277,  278. — Solon,  Théor.  sur  la 
nullité,  n.  411.— 2  Baudry-Lacantlnerle,  n. 
1242,  1244.— 29  Demolombe,  n.  705,  770,  771.— 
Teste,  Encycl.  du  droit,  vo  Actes  récogn.  et 
confirm.,  n.   19. — 2  Delvincourt,  812. 

12.  L'exécution  volontaire  d'un  acte  annu- 
lable (ou  mieux  rescindable)  pour  cause  de  lé- 
sion, n'emporte  ratification  qu'autant  qu'il  est 
constant  que  celui  qui  a  exécuté  l'acte  connais- 
sait la  lésion,  et  a  eu,  l'intention  de  renoncer 
au  moyen  de  nullité  : — 18  Laurent,  n.  630. — 29 
Demolombe,  n.  757 — 8  Touiller,  n.  505. — La- 
rombière, sur  l'art.  1338,  n.  26. 

13.  Dès  lors  que  le  caractère  volontaire  de 
l'exécution  ne  se  présume  pas,  c'est  à  celui  qui 
invoque  le  bénéfice  de  la  ratification,  à  prouver 
que  le  ratifiant  connaissait  le  vice  de  l'acte  et 
voulait  le  réparer  : — Merlin,  Rép.,  vo  Ratifica- 
tion, n.  9,  et  vo  Testament,  s.  2,  §  4,  n.  3. — 4 
Aubry  et  Rau,  267,  §  337. — Larombière,  sur 
l'art.  1338,  n,  37. — Marcadé,  sur  l'art.  1338,  n. 
4 — 18  Laurent,  n.  651. — 29  Demolombe,  n.  766, 
772,  11^.— Contra:— S  Touiller,  n.  519.— Merlin, 
Quest,  de  dr.,  vo  Ratification,  §  5,  n.  5. 

14.  L'exécution  volontaire  peut  emporter  ra- 
tification tacite,  alors  même  qu'elle  n'est  que 
partielle  : — Merlin,  Quest,  de  dr.,  vo  Mineur,  § 
3.-8  Touiller,  n.  518.— 4  Aubry  et  Rau,  268,  | 
337 — Larombière,    sur    l'art.    1338,    n.    43. — 18 

Laurent,  n.   635. — 29   Demolombe,  n.   776 Fa- 

vard,  Rép.,  vo  Actes  récognit.  et  conf.,  |  2,  n.  4. 

15.  Aucun  fait  d'exécution  ne  saurait  être 
considéré  comme  volontaire,  si  le  débiteur  ne 
l'a  accompli  que  pour  échapper  aux  poursuites 
du  créancier  : — 8  Touiller,  n.  512. — 4  Aubry  et 
Rau,  269,  §  337.— Larombière,  sur  l'art.  1338, 
n.  41. — 18  Laurent,  n.  622,  in  fine. — 13  Duran- 
ton,  n.   282. — 29   Demolombe,   n.   777. 

16.  La  ratification  ne  saurait  résulter  d'ac- 
tes impliquant  d'une  manière  indirecte  et  plus 
ou  moins  vague  l'intention  qu'aurait  le  débi- 
teur d'exécuter  : — Larombière,  sur  l'art.  1338, 
n.  45 — 18  Laurent,  n.  634.-29  Demolombe,  n. 
778. 

17.  II  y  a  ratification,  par  exécution  volon- 
taire, de  la  part  du  créancier  qui  reçoit  ce  qui 
lui  est  dû  en  vertu  de  l'acte  nul.  Spécialement 
la  réception,  depuis  la  majorité,  du  prix  d'un 
bien  irrégulièrement  vendu  pendant  la  minorité, 
est  une  ratification  de  la  vente,  qui  en  couvre 
la  nullité  :— Larombière,  sur  l'art.  1338,  n.  43. 


—4  Aubry  et  Rau,  268,  i  337.-29  Demolombe, 
n.  780. 

18.  Lorsqu'une  obligation  est  susceptible 
d'être  rescindée  pour  plusieurs  causes,  et  que 
l'acte  de  ratification  de  cette  obligation  ne  fait 
mention  que  de  l'une  de  ces  causes,  l'acte  reste 
rescindable  pour  les  autres  : — 8  Toullier,  n.  498. 
— 2  Solon,  n.  392. — Teste,  Encyclop.  du  dr.,  vo 
Actes  récogn.  et  confir.,  n.  13,  14 — 4  Aubry  et 
Rau,  269,  §  337. — 18  Laurent,  n.  655. — Larom- 
bière, sur  l'art.  1338,  n.  33. — 2  Baudry-Lacanti- 
nerie,  n.  1244.— 29  Demolombe,  n.  764 13  Du- 
ranton, n.   273,  274. 

19.  La  ratification,  par  un  héritier  mineur 
devenu  majeur,  d'un  partage  consenti  par  son 
tuteur  pendant  sa  minorité  sans  les  formalité» 
de  justice,  rétroagit  au  jour  de  ce  partage  : — 2. 
Magnin,  Minorités,  n.  1147. — 2  Fréminville, 
Id.,  n.  926. — 3  Zacharlae,  Massé  et  Vergé,  486, 

i   586,  n.  27 4  Aubry  et  Rau,  269,  |   337.  — 

Mourlon,     Transcription,    330. — 1    Flandin,    n. 
470,  477. 

V.  A.  :— 10  Duranton,  n.  345  ;  t.  12,  294  ;  t. 
13,  n.  265,  269  ;  t.  18,  n.  258  ;  t.  13,  n.  273,. 
270  ;  t.  16,  n.  275  ;  t.  19,  n.  314,  315. — 1  Char- 
don, dol  et  fraude,  n.  79,  286. — 4  Aubry  et  Rau, 
261,  §  337  ;  651,  note  4,  §  415  ;  263,  note  9,  % 
337  ;  205,  268  ;  t.  3,  270,  §  266.-18  Laurent, 
n.  560,  562,  570,  578,  579,  600,  611,  613,  614, 
619,  628,  629,  640,  653,  657,  658,  664,  665. 
— Larombière,  sur  l'art.  1338,  n.  2,  3,  19,  20, 
21,  22,  28,  31,  32,  34,  44,  51,  52,  53,  54,  58,  59. 
—2  Baudry-Lacantinerie,  n.  1241,  1242,  1245, 
1247,  1252— 2  De  Fréminville,  Minorité,  n. 
918,  926.-29  Demolombe,  n.  725,  760,  764  Us, 
768,  769,  786,  793.-5  Colmet  de  Santerre,  n. 
309  Us-Z,  3o,  309  &is-4,  311  6^s-2.— 8  Touiller, 
n.  496,  502  ;  t.  18,  n.  499,  500  ;  t.  8,  n.  479.— 
1  Rodière  et  P.  Pont,  Contrat  de  mar.,  n.  158. 
— 3  Delvincourt,  473,  note  5  ;  t.  2,  n.  813,  notea. 
—Rolland  de  Villargues,  Rép.,  vo  Ratification, 
n.  52. — ^Troplong,  Mandat,  n.  609  ;  2  Hyp.,  n. 
493,  494. — Teste,  Encycl.  du  dr.,  vo  Actes  ré- 
cognitifs et  confir.,  n.  343,  344. — 3  Massé  et 
Vergé,  sur  Zacharlae,  52,  note  4,  {  755 Mar- 
cadé, sur  l'art.  1338,  n.  5. — Favard,  Rép.,  vo 
Actes  récognitifs  et  conf.,  s.  2,  n.  1. — Merlin, 
Rép.,  vo  Conv.  matrim.,  §  2;  Quest,  de  dr.,  vo 
Id.,  §  4,  n.  4,  6,  7.-2  Solon,  n.  371,  394.  —  1 
Grenier,  Hypoth.,  n.  42,  43. — 1  Coulon,  Quest. 
de  dr.,  dial.  14,  197.-1  Battur,  Privil.  et  Hy- 
poth., n.  160 — 3  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharlae, 
486,  notes  27,  29,  §  586.-3  Marton,  Privil.  et 
hyp.,  n.  279.— P.  Pont.  Priv.  et  hypoth.,  n.  616, 
618.-4   Taulier,    Th.   du   Code  civil,  508. 
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§    2.    OF    COPIES    OF    AUTHENTIC 
WRITINGS. 

1215.  Lois  copies  des  actes  notariés,  1215.  Copies  of  notarial  instruments,, 

certifiées   vraies   copies  de   la   minute  certified  to  be  true  copies  of  the  origi- 

par  le  notaire  ou  autre  officier  public  nal,  by  the  notary  or  other  public  of- 

dépositaire  légal  de  telle  minute,  sont  ficer,  who  has  the  loiral  custody  of  such 
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authentiquas  vt  i'oni  i)roiiV('  do  cv  (jui 
est  coiit<Mui  dans  la  niiiiuto. 

Cod rofhlor,   Obli!;..  7(5.")  et  s.— S.   K.  B.  C, 

C.  73,  s.  31,  n.  S.— C.  N.  1334. 

C.  N.  1334. — I.oa  copies,  lorsque  le  titre  ori- 
ginal subsislo,  ne  font  foi  que  de  ce  qui  est  con- 
tenu au  titre,  dont  la  représentation  peut  tou- 
jours être  exigée. 

Conc C.  c,  1022,  1213. 

Stat S.   R.   B.   C,  c.   7'6,   s.   31,   n.   8,    {réf., 

13-14  y.,  c.  39.  s.  9;  20  V.,  c.  44.  .9.  142.)  — 
Toutes  copies  des  minutes  dépiosées  comme  sus- 
diit.  certifiées  comme  teles,  et  sàgnées  'par  le 
proton'otaire  qui  en-  a  la  garde,  seront  considé- 
rées comme  authentiques,  et  feront  foi  de  la 
même  manière  que  les  leopies  signées  du  no- 
taire qui  en  a  reçu  les  'minutes. 

Acte  fédéral  de  la  preuve,  1893,  5G 
y.,  c.  31,  art.  18 — Tout  document  paraissant 
être  une  copie  d'un  acte  ou  Instrument  notarié 
fait  devant  un  notaire,  déposé  ou  enregistré 
dans  la  province  de  Québec,  et  paraissant  at- 
testé par  un  notaire  ou  un  protonotaire  comme 
étant  une  vraie  copie  de  l'original  restant  en 
sa  pos.sessiou  comme  tel  notaire  ou  protono- 
talre,  sera  admissible  comme  preuve  au  lieu  et 
place  de  l'original  et  aura  la  même  valeur  et 
le  même  effet  que  si  l'original  etit  été  produit 
et  prouvé  ;  pourvu  qu'il  puisse  être  prouvé  en 
réfutation  qu'il  n'en  existe  pas  d'original,  ou 
que  cette  copie,  n'est  pas  une  vraie  copie  de 
Toriginal  sous  quelque  rapport  essentiel,  ou  que 
l'original  n'est  pas  un  instrument  de  nature  à. 
pouvoir,  en  vertu  de  la  loi  de  la  province  de 
Québec,  être  reçu  par  un  notaire,  ou  être  déposé 
ou  enregistré  par  un  notaire  dans  la  dite  pro- 
vince. 

Copie  d'acte  notarié  passé  dans  la.  province 
de  Québec,  reconnu  dans  Ontario. — S.  R.  O.,  c. 
136,  art.  58,  {réf.  56  V.,  c.  21,  s.  60;  13-14 
V.,  c.  9  ;  >S.  R.  G.,  c.  80.) — Every  notarial  copy 
of  any  instrument  executed  In  the  province  of 
Quebec,  the  original  of  which  is  filed  in  any 
notarial  office,  according  to  the  law  of  Quebec 


ori«i;iiial,  arc  authentic  and  make  proof 
ol."  what  is  contained  in  th(^  original. 

and  whicii  cannot  tiuM-efore  1)0  i)ro(luced  In  (On- 
tario, and  every  prolhonolarlal  copy  of  any  in- 
strument executed  in  Quel)ec  shall  be  received 
in  Meai  of  anid  a*  yjr/»t« /"^jct-c  evidemce  of  the  ori- 
ginal instrument,  and  may  be  registered  and 
treated  under  fhis  Act  for  all  ipurposes  as  If 
it  were  In  fact  the  original  Instrument,  and 
such  notarial  or  prothonotarial  copy  with  the 
seal  of  the  notary  or  prothonotary  attached, 
shall  l)e  registered  without  any  other  or  fur- 
ther proof  of  the  execution  of  the  same,  or  of 
the  original  thereof. 

V.   sous  l'art.   1207,   C.   c. 

Boot.  can. — Langeller,  Preuve,  199.  —  2  Beau- 
bien,  Lois  civ.,  265. — 6  MIgnault,  C.   c,  34. 

JURISPRL'DEN'CE    CANADIENNE. 

1.  A  copy  of  a  notarial  act  duly  certified  la 
evidence  In  Canada,  under' the  law  of  England, 
in  cases  in  which  the  rule  of  that  law  obtains 
an  evidence: — Q.  B.,  1809,  Moses  &  HcndersoUr 
11  R.  de  L.,  278. 

2.  A  copy  of  a  notarial  deed,  not  certified  to 
by  the  notary,  is  a  nullity,  and  an  action  based 
on  such  exhibit  will  be  dismissed  : — Q.  B.,  1877, 
Richer  &  Simon,  22  L.  C.  J.,  270. 

3.  La  production  d'une  copie  d'un  acte  au- 
thentique, constatant  que  S.  Labelle  a  signé 
cet  acte  ne  fera  pas  preuve  de  la  signature  du 
défendeur,  Sévère  Labelle,  sans  que  l'Identité 
soit  établie  : — Rainville,  J.,  1881,  Côté  vs  La- 
belle, 12  R.  L.,  33. 

V.  les  décisions  so«us  les  articles  1207  et 
1208,  C.  c. 

DOCTRINE    FRiNCAISB. 

Rcg. — Prohat  rem  ipsam. 

Bonnier,  (édit.  Laniaude),  n.  792  et  s. — 
29  Demolombe,  n.  676.-8  Aubry  et  Rau,  284, 
§  760.— 19  Laurent,  n.  369.-2  Baudry-Lacanti- 
nerle,  n.   1236. 


1216.  Les  extraits  dûment  certifiés 
et  expédiés  par  les  notaires  ou  par  les 
protonotaires  de  la  cour  S'upérieTiire 
des  minutes  d'actes  authentiques  dont 
ils  sont  légalement  les  dépositaires, 
sont  authentiques  et  font  preuve  de  leur 
contenu,  pourvu  que  tels  extTaits  con- 
tiennent la  date  de  l'acte,  le  lieu  où  il 
a  été  passé,  la  nature  de  racte,  les  nom 
et  désignation  des  parties,  le  nom  du 
notaire  qui  a  reçu  l'acte,  et  textuelle- 
ment les  clauses  ou  parties  des  clauses 


1216.  Extracts  duly  certified  and  de- 
livered hy  notaries  or  hy  the  prothono- 
taries  of  the  Superior  Court  from  the 
originals  of  authentic  instruments  law- 
fully in  their  eustody  are  authentie  and 
make  proof  of  their  content?;  provided 
such  extracts  contain  the  date^  place  of 
execution  and  nature  of  the  instru- 
ment, the  names  and  description  of 
the  parties  'to  it,  the  name  of  the 
notary  before  whom  it  was  received, 
the   clauses  or  parts    of    clauses    ex- 
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dont  Textrait  est  requis,  et  enfin  le  tracted  at  fall  length,  and  that  men- 
jour  où  l'extrait  est  expédié,  dont  meai-  tion  be  made  of  the  day  on  which  the 
tion  doit  être  égalemenJt  faite  sur  la  ox'tract  is  delivered  and  he  noted  on 
minute.  the  originals. 


Cod.— S.  R.  B.  C,  c.  73,  s.  28. 

Cone C.  c,  804  et  s.,  938,  1242,  2132. 

Stat.— /g.  R.  B.  G.,  c.  73,  s.  28,  (réf.,  13-14 
V.,  c.  39,  s.  10;  20  F.,  c.  44,  s.  142.)  —Les 
notaires,  lorsqu'ils  en  sont  requis,  pourront  dé- 
liYrer  des  extraits,  dûment  icertifiés  par  eux, 
de  leurs  minutes,  et  les  protonotaires  de  la 
icour  S'upénieure  pourront  délivrer  des  extraits 
des  minutes  dont  iils  auront  la  garde  -et  posses- 
sion légaile, — et  ces  extraits  seront  authenti- 
ques, et  feront  foi  de  leur  contenu  jusqu'à  ins- 
cription de  faux  ;  ces  extraits  devront  né^n- 
m'oins  contenir  la  date  et  la  nature  de  i'acte, 
les  noms,  prénoms  et  quaMtés  des  parties,  leur 
demeure,  le  lieu  'OÙ  l'acte  a  été  passé,  le  nom 

1217.  Lorsque  la  minute  d'un  acte 
notarié  a  été  perdue  par  cas  imprévu, 
la  copie  d'une  copie  authentique  de  telle 
minute  fait  preuve  du  contenu  de  cette 
dernière,  pourvu  que  cette  copie  soit  at- 
testée par  le  notaire  ou  autre  officier 
public,  entre  les  mains  duquel  la  copie 
authentique  a  été  déposée  par  autorité 
judiciaire,  dans  le  bu't  d'en  donner 
des  copies,  tel  que  réglé  par  le  Code 
de  procédure  civile. 

Cod Pothier,    Ohlig.,    766    a    775.— Imbert, 

Pratique  Judiciaire,  liv.  1,  c.  47,  n.  4,  321. 

C.  N.  1335 Lorsque  le  titre  original  n'existe 

plus,  les  copies  font  foi  d'après  les  distinctions 
suivantes  : — lo  Les  grosses  ou  premières  expé- 
ditions font  la  même  foi  que  l'original  :  il  en 
est  de  même  des  copies  qui  ont  été  tirées  par 
l'autorité  du  magistrat,  parties  présentes  ou 
dûment  appelées,  ovi  de  celles  qui  ont  été  ti- 
rées en  présence  des  parties  et  de  leur  consente- 
ment réciproque. — 2o  Les  copies  qui,  sans  l'au- 
torité du  magistrat,  ou  sans  le  consentement  des 
parties,  et  depuis  la  délivrance  des  grosses  ou 
premières  expéditions,  auront  été  tirées  sur  la 
minute  de  l'acte  par  le  notaire  qui  l'a  reçu,  ou 
par  l'un  de  ses  successeurs,  ou  par  officiers 
publics  qui,  en  cette  qualité,  sont  dépositaires 
des  minutes,  peuvent,  au  cas  de  perte  de  l'ori- 
ginal, faire  foi  quand  elles  sont  anciennes.  — 
EJÎes  sont  considérées  comme  anciennes  quand 
«lies  ont  plus  de  trente  ans  ; — Si  elles  ont  moins 
de  trente  ans,  elles  ne  peuvent  servir  que  de 
commencement  de  preuve  par  écrit. — 3o  Lors- 
que les  copies  tirées  sur  la  minute  d'un  acte 
ne  l'auront  pas  été  par  le  notaire  qui  l'a  reçu, 
ou  par  l'un  de  ses  successeurs,  ou  par  officiers 


du  notaire  qui  l'a  reçu,  et  textuellement  les 
clauses  ou  parties  de  clauss  qui  seront  requise^ 
et  nécessaires  à  la  personne  qui  demande  tels 
extraits  pour  la  -connaissance  et  la  conserva- 
tion de  ses  droit»,  enfin  le  jour  -où  tel  extrait 
est  délivré,  dont  mention  sera  faite  sur  la 
minute. 

V.  sous  les  arts  1207  et  1215,  C.  c. 

Doct.  can. — Langelier,  Preuve,  199, — 2  Beau- 
bien,  Lois  clv.,  266. — 6  Mignault,  C  c,  34. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

V.   les  décisions  sous  l'art.  1215,  C.  c. 


1217.  A'^Tien  the  original  of  any  no- 
tarial instrument  has  been  lost  by  un- 
foreseen accident,  a  copy  of  an  authen- 
tic copy  thereof  makes  proof  of  the  con- 
tents of  the  original,  provided  that  such 
copy  be  attested  by  the  notary  or  other 
public  officer  with  whom  .the  authentic 
copy  hais  been  deposited  by  judicial  au- 
thority for  the  purpose  of  granting  co- 
pies thereof,  as  provided  in  the  Code 
of  civil  procedure. 

publics  qui,  en  cette  qualité,  sont  dépositaires 
des  minutes,  elles  ne  pourront  servir,  quelle  que 
soit  leur  ancienneté,  que  de  commencement  de 
preuve  par  écrit. — 4o  Les  copies  de  copies 
pourront,  suivant  les  circonstances,  être  consi- 
dérées comme  simples  renseignements. 

Conc — C.    c,    1242;    C.    p.    c,    1327   et   s. 

Stat — S.  R.  Q.,  art.  3666— Texte  semblable 
à  l'art.  1217,  C.  c. 

Art.  3667. — Le  porteur  de  'cette  'Copie  ou  de 
cet  extrait  authentique  peut  s'adresser  par  re- 
quête au  tribunal  ou  à  un  juge  pour  qu'il  lui 
soiit  permis  de  déposer  cette  copie  ou  cet  ex- 
trait chez  le  notaire  que  le  tribunal  ou  le  juge 
indique,  pour  y  servir  et  être  considéré  comme 
minute  dont  les  copies  sont  réputées  authen- 
tiques. 

J-rt.  8668. — La  même  demande  peut  être  faite 
par  toute  partie  ponr  obliger  toute  autre  par- 
tie à  un'  même  acte  et  qui  est  en  possession 
d'une  coipie  authentique  de  ;la  déposer,  aux 
mêmes  fins,  et  elle  est  tenue  de  se  conformer  j\ 
l'ordre  du  tribunal  ou  du  juge  à  cet  égard  h 
peine  de  tous  dommages-intérêts,  le  tout  néan- 
moins aux  frais  et  dépens  de  celui  qni  requiert 
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ce  dé^JÔt,  et  qui  doit  fournir  h  l'auiti'e  partie 
une  copie  certifiC-e  de  il'acte,  et  l'indemniser  de 
€€s  frais  de  drpla'ceni'eiuit  et  de  tous  autres  Irais. 
Les  articles  3iGG9  et  suiiyant®  pourvoient  il 
la  procédure  il  suivre  dans  ce  oas. 

Art.  3671. — Les  notaires  sont  tenus  de  don- 
ner coimmuniication,  espédition  ou  extrait  de 
tout  acte  ou  docuiment  formanit  partie  de  leur 
greffe,  aux  parties,  leurs  héritders  ou  repré- 
sentants ,16gaux.  sur  paiements  des  honoraires 
et  droits  légitimes,  sans  ordonnance  du  juge. 

Art.  3672. — Ils  ne  sont  pas  tenus  de  donner 
sem.bliabl'e  communication,  expédition  ou  extrait 
aux  étrangers,  sans  une  ordonnance  du  jnge, 
il  moins  qiîe  le  document  ne  soit  de  sa  nature, 
du  noml>re  de  ceux  dont  l'enregistrement  est 
requis. 

Les  articles  3673  et  suivants  indiquent  la 
procédure  à  suivre  pour  obtenir  un  compuilsoire 
contre  les  notaires. 

Doct.  can. — Langelier,  Preuve,  200. — 6  Mi- 
gnault,  C.  c,  35. 

JURISrRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  The  contents  of  a  lost  document  can  be 
proved  hy  verbal  testimony  after  the  loss  has 
been  established  by  affidavit  which  is  the  re- 
gular way  of  proving  such  loss  : —  Badgley,  J., 
1866,  Ri^ssell  vs  Guertin,  10  L.  C.  J.,  133;  2 
L.  C.  L.  J.,  42  ;  14  R.  J.  R.  Q.,  482. 

2.  A  witness  shall  not  be  interrogated  about 
a  copy  of  a  statement  until  the  non-production 
of  the  original  is  accounted  for  : — Torrance,  J., 
1870,  Glen  Brick  Company  vs  Shackwell,  14 
L.  C.  J.,  238;   20  R.  J.  R.  Q.,  169,  534. 

3.  Lorsque  la  minute  d'un  acte  est  perdue 


on  égarée,  une  copie  certifiée  du  dit  acte  peut 
servir  îl  prouver  le  contenu  de  la  dite  minute  : — 
C.  B.  R.,  1874,  JAiinontofjnc  vs  Contant,  6  R. 
L.,  607  ;  22  R.  J.  R.  Q.,  505,  544  ;  17  J.,  319. 

DOCTRINE    FKANÇAISB. 

Rég Enuntiativa  in  antiquis  probant. 

1.  L'art.  1217,  C.  c,  ne  peut  s'appliquer 
qu'au  cas  où  i!l  avait  dû  être  déposé  chez  le 
notaire  :  —  13  Duranton,  n.  240.  —  Bonnier, 
(édit  Larnaude),  n.  793.-8  Aubry  et  Rau,  284, 
note  3,  §  760. — 19  Laurent,  n.  371. — 29  Demo- 
lombe,  n.  685. — Laromblère,  sur  l'art.  1334,  n. 
0. — 29  Demolombe,  n.   688  et  s. 

2.  L'expédition  d'un  titre  notarié,  délivrée 
hors  la  présence  des  parties,  par  un  notaire  au- 
quel la  minute  a  été  représentée  et  retirée,  et  ù. 
la  rédaction  duquel  ni  lui,  ni  ses  successeurs 
n'avaient  concouru,  a  (ou  peut  avoir)  l'effet 
d'un  commencement  de  preuve  par  écrit,  alors 
même  qu'elle  remonterait  ù,  moins  de  trente 
ans  : — 19  Laurent,  n.  379 — Laromblère,  sur 
l'art.  1335,  n.  13.— 29  Demolombe,  n.  696.  — 
Contra: — 13  Duranton,  n.  248. 

3.  Les  juges  peuvent  prendre  pour  base  de 
leur  décision  sur  une  question  de  propriété,  un 
titre  dont  il  n'a  été  produit  qu'une  copie  de 
copie,  alors  que  toutes  les  parties  ont  invoqué 
cet  act  et  ont  prétendu  y  puiser  la  preuve  de 
leu.r  droit  : — 29  Demolombe,  n.  698. — Bonnier, 
(édit.  Larnaude),  n.  807. 

"V.  A.  :— 8  Touiller,  n.  426—13  Duranton,  n. 
243.— Bonnier,  (édit.  Larnaude),  n.  797.  —  1 
Bretonnier,  Quest,  de  dr.,  289,  293,  vo  Grosse. 
— Perrière,  Parfait  notaire,  liv.  16,  c.  1 — La- 
romblère, sur  l'art.  1335,  n.  1 — 19  Laurent,  n. 
373.-29    Demolombe,   n.    690. 
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1218.  La  copie  des  actes  notariés  et 
extraits  d'ieeux,  de  tous  actes  authen- 
tiques judiciaires  ou  autres,  des  pièces 
déiposéeis  et  -de  tous  documents  et  autres 
écrits,  même  sous  seing  privé  ou  faits 
devant  témoins,  légalement  enregistrés 
au  long,  lorsque  telle  copie  est  revêtue 
du  certificat  du  régistrateur,  est  une 
preuve  authentique  de  tel  document  si 
les  originaux  en  sont  détruits  par  le  feu 
ou  autre  accident,  ou  sont  autrement 
jperdus. 


c.  N.  1336. — La  transcription  d'un  acte  sur 
;es  registres  publics  ne  pourra  servir  que  de 
commencement  de  preuve  par  écrit  ;  et  il  faudra 
même  pour  cela, — lo  Qu'il  soit  constant  que 
toutes  les  minutes  du  notaire,  de  l'année  dans 
laquelle  l'acte  parait  avoir  été  fait,  soient  per- 


1218.  Copies  of  Lotarial  instruments 
and  of  extracts  therefrom,  of  all  au- 
thentic documents,  whether  judicial  or 
not,  of  papers  of  record,  and  of  all  do- 
cuments and  instruments  in  writing, 
even  those  under  private  signature,  or 
executed  before  witnesses,  lawfully  re- 
gistered at  full  length,  when  such  co- 
pies bear  the  certificate  of  the  registrar, 
are  authentic  evidence  of  such  docu- 
ments, if  the  originals  have  been  de- 
stro3^ed  by  fire  or  other  accident,  or 
otherwise  lost. 

dues,  ou  que  l'on  prouve  que  la  perte  de  la  mi- 
nute de  cet  acte  a  été  faite  par  un  accident  par- 
ticulier ; — 2o  Qu'il  existe  un  répertoire  en  règle 
du  notaire,  qui  constate  que  l'acte  a  été  fait 
à  la  même  date. — Lorsqu'au  moyen  du  concours 
de  ces  deux  circonstances  la  preuve  par  témoins 
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sera  admise,  il  sera  nécessaire  que  ceux  qui  ont 
été  témoins  de  l'acte,  s'ils  existent  encore, 
soient  entendus. 

Conc C.   c,   1217  et  1219. 

Stat V.   sous  il'art.   120i5  et  s.,  C   c. 

Doct.  can. — Langelier,  Preuve,  201. — Auger, 
Enreg.,  52. — 6  Mignault,  C.  c,  35. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  There  being  no  proof,  as  required  by  art. 
1218,  C.  c,  of  the  destruction  by  fire  or  other 
accident,  or  otherwise,  of  the  loss  of  the  ori- 
ginal of  a  notarial  deed  duly  enregistered,  proof 
of  the  contents  of  such  original  notarial  deed, 
cannot  be  made  by  a  copy  of  such  original,  cer- 
tified to  be  true  by  the  registrar  of  the  regis- 
tration division  wherein  it  may  have  been  en- 


registered  : 
L.  N.,  195. 


-C.    R.,    1886,    1^'oonan   vs   JHeill,   9 


DOCTRINE    FBANQAISE. 


1.  Le  droit  français  admet  cette  preuve 
pour  les  actes  déposés  en.  minutes  chez  un  no- 
taire:— 2  Bonnier,  n.  792. — 29  Dermoloanbe,  n. 
67'G. — Zachaniae,  §  756,  note  3. — Aubry  et  Rau, 

284,  note  6,   §   760 2  Baudry-Lacantinerie,  n. 

]  2i36.— Larombière,  art.  1335,  n.  24.— 19  Lau- 
rent n.  309. — Mais  elle  ne  l'adimet  ipas  pour  les 
actes  d'huissier  et  les  extraits  des  registres  de 
l'enregistrement: — a  Bomceaiines,  242. — Chau- 
veau  sur  Carré,  Quest.  327  'bis. — Larombière, 
art.  1336,  n.  11.— 13  Duranton,  n.  2.55.-5  Co-l- 
met  de  Santerre,  n.  305  bis-2. — 29  Demolombe, 
n.   700. 

V.   les  auteurs  sous  l'art.   1217,  C.  c. 


1219.  Si  dans  les  mêmjes  cas,  île  do- 
cument  originaire  est  en  la  possession 
de  la  partie  adverse,  ou  d'un  tiers,  sans 
la  collusion  de  la  partie  qui  Finvoque, 
et  ne  pout  être  produit,  la  copie  cer- 
tifiée comme  en  l'article  qui  précède 
fait  preuve  également. 

stat.— V.    sous    l'art.    1217,    C.    c. 

Doct.     can. — Langelier,    Preuve,    200. — 6    Mi- 
gnault,  C.    c,    36. 

DOCTRINE     ANGLAISE. 

1.      La    règle    de    l'art.    1219    est   applicable 
lorsque    radversaire    ou    un    tiers    a    reçu    un 


1219.  If  in  such  cases  the  original 
docrment  be  in  the  possession  of  an 
adverse  part}^,  or  of  a  third  party,  with- 
out collusion  on  the  part  of  the  person 
who  relies  upon  it,  and  it  cannot  he  pro- 
duced, the  copy  certified  as  in  the  pre- 
ceding article  makes  proof  in  like 
manner. 


i 
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suhpœna  du07s  tecum  de  produire  l'original  et 
ne  le  produit  pas  ou  ne  comparaît  pas: — Phip- 
son,  507  &  s.,  509.— 1  Taylor,  310  &  s.,  §  440^ 
&  s— 1  Greenleaf,  §  560. 

"V.  A.  ;  —  Phipson,  -506. —  Chamberlayne-Best,. 
416,  425,  onte  a.  —  1  Taylor,  310  &  s.  —  Best, 
482,  811  &  s.— 1  Greenleaf,  600,  §  561  &  s. — 
2  Tidd's  Pract.,  802.— Graham's  Proct.,  528. 


§    3.    DE    CERTAIXS    ÉCRITS    FAITS    HORS        §    3.    OF    CERTAIN    WRITINGS    EXECUTED- 
DU   BAS-CANADA.  OUT    OF    LOWER    CANADA. 


1220.  Le  certificat  'du  secretaire  d'un 
état  étranger  ou  du  gouvCTu  ean  ent  exé- 
cutif de  cet  éitat,  et  les  documents  ori- 
ginaux et  les  copies  de  documents  ci- 
après  énumérés,  faits  hors  du  Bas- 
Canada,  font  preuve  prima  facie  de  leur 
contenu,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
prouver  le  sceau  ou  la  signature  appo- 
sée par  l'officier  à  tel  originail  ou  cooie, 
ou  l'autorité   de   cet  officier,   savoir  : 

1.  Les  copies  de  tous  jugements  ou 


1220.  The  certificate  of  the  secretary 
of  any  foreign  state  ot  of  the  executive 
govermrent  thereof,  and  the  original 
documents  and  copies  of  documents 
hereinafter  enumerated,  executed  out  of 
Lower  Canada,  make  prima  facie  proof 
of  the  contents  thereof  without  any 
evidence  heing  necessary  of  the  seal  or 
signature  affixed  to  such  original  or 
copy,  or  of  the  f^uthority  of  the  officer 
granting  the  same,  namely  : 

1.  Exemplifications  of  any  judgment 
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autres   })r(>cédiires  judiciaros   de  touite  or   otlier  judicial    proceeding    of  any 

cour  liors  du  Bas-Canada,  revêtues  du  court  out  of  Lower  Canada,  under  the 

.sce<au  'de  telle  cour  ou  de  ila  signature  seal  of  such  court,  or  under  the  signa- 

de  Tof  licier  ayant  la  gaTde  légale  du  tu  re  of  the  officer  having  the  legal  cus- 

dossier  de  tel  jugement  ou  autre  pro-  tody  of  thei  record  of  such  judgment  or 

cédure   judiciaire;  other  judicial  proceeding; 

2.  Les  copies  de  tout  testament  fait  2.  Exemiplificataons  of  any  will  exe- 
hors  du  Bas-Ca.nada,  revêtues  du  sceau  cuted  out  of  Lower  Canada,  under  the 
de  la  cour  où  Toriginal  du  testament  seal  of  the  court  wherein  the  original 
est  déposé,  ou  de  la  isignaturc  du  juge  will  is  of  record,  or  under  the  signa- 
ou  autre  officier  ayant  la  garde  légale  ture  of  the  judge  or  other  officer  hav- 
d€  tel  testament,  et  la  véTification  de  ing  the  legal  custody  of  such  will,  and 
ce  testament  sous  le  sceau  de  cette  the  prohate  of  sucli  will  under  the  seal 
cour;  of  the  court; 

3.  Les  copies  tirées  sur  une  copie  de  3.  Copies  of  the  exemplification  of 
testament  et  de  sa  vérification,  certifiées  such  will  and  of  the  prohate  thereof 
par  le  protonotaire  de  toute  cour  dans  certified  by  the  prothonotary  of  any 
le  Bas-Canada,  dans  le  bureau  duquel  court  in  Lower  Canada,  in  whose  office 
la  copie  du  testament  et  vérification  a  the  exemplification  and  probate  have 
été  déposée  à  la  demande  d^une  partie  been  recorded,  at  the  instance  of  an  in- 
intéressée, et  par  ordre  d'un  juge  de  terested  party  and  by  the  order  of  a 
cette  cour,  et  cette  vérification  est  aussi  judge  of  such  court;  such  probate  is 
reçue  comme  preuve  du  'décès  du  testa-  also  received  as  proof  of  the  death  of 
teur  ;  the  testîator  ; 

4.  Les  certificats  de  mariage,  de  nais-  4.  Certificates  of  marriage,  baptism 
sance,  de  baptême  et  de  sépulture  de  or  birth,  and  burial  of  persons  out  of 
personnes  hors  du  Bas-Canada,  sous  la  Lower  Canada,  under  the  hand  of  the 
signature  de  1'ecelesiastiqu.e  ou  officier  clergyman  or  public  officer  who  offi- 
public  qui  a  officié,  et  les  extraits  des  ciated,  and  extracts  from  any  regiister 
registres  de  tel  mariage,  baptême  ou  of  such  marriage,  baptism  or  birth,  and 
naissance,  et  sépulture,  certifiés  par  l'ec-  burial,  certified  by  the  clergyman  or 
clésiastique  ou  officier  public  qui  en  public  officer  having  the  legal  custody 
est  légalement  le  dépositaire;  thereof; 

5.  Les  copies  délivrées  par  notaire  5.  î^otarial  copies  of  any  power  oî 
de  toute  procuration  faite  hors  du  Bas-  attorney  executed  out  of  Lower  Canada, 
Canada,  en  présence  d'un  ou  de  plu-  in  the  presence  of  one  or  more  witnesses 
sieurs  témoins  et  authenitiquées  par  le  and  authenti:ated  before  the  mjayor  of 
maire  du  lieu  ou  autre  officier  public  the  place  or  other  public  officer  of  the 
du  pays  d'où  elles  sont  datées,  et  dont  country  where  it  bears  date,  the  orig- 
I'original  a  été  déposé  chez  le  notaire  inal  whereof  is  deposited  with  the  no- 
public  dans  le  Bas-Canada  qui  en  ex-  tary  pnblic  in  Lower  Canada  granting 
pédie  telles  copies;  the  copy; 

6.  La  copie  faite  par  un  protono-  6.  The  copy  taken  by  a  prothonotary 
taire  ou  par  le  greffier  d'une  cour  de  or  a  clerk  of  a  circuit  court  in  Lower 
Circuit  dans  le  Bas-Canada,  d'une  pro-  Canada  of  any  power  of  attorney  exe- 
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curatioii  faite  hors  da  Bas-Canaida,  en 
présence  d'un  ou  de  plusieurs  témoins, 
et  authentiquée  par  le  maire  ou  autre 
officier  public  du  pays  d'où  elle  est 
datée,  telle  copie  étant  prise;  dans  une 
cause  où  l'original  est  produit  par  un 
témoin  qui  refuse  de  s'en  dessaisir,  et 
étant  certifiée  et  produite  dans  cette 
même  caUiSe; 

L'original  des  procurations  mention- 
nées dans  les  piaragraphes  cinq  et  six  ci- 
dessus,  est  réputé  dûment  prouvé  ;  mais 
la  vérité  des  copies,  vérifications,  certi- 
ficats et  extraits  mentionnés  en  cet  ar- 
ticle ainsi  que  des  originaux  eux-mê- 
mes de  telles  procurations,  peut  être 
contestée,  et  la  preuve  peut  en  être 
exigée  en  la  manière  prescrite  au 
Code  de  procédure  civile; 

7.  Les  copies,  dûment  certifiées  par 
un  notaire  dans  la  province  de  Québec, 
de  tous  les  écrits  et  documents  ci- 
dessus  énumérés  qui  ont  été  préala- 
blemen't  déposés  chez  ce  notaire. 

Cod s.  R.  B.  C,  c.  90,  s.  3,  4,  5,  6,  7,  8,  9, 

11,    12. 

Conc C.  p.  c,  209. 

Btat. — Le  paragraphe  7  de  cet  article  a  été 
ajouté  par  le  62  V.,  c.  49,  s.  1. 

Doct.  can. — Auger,  Enreg.,  52 — Lafleur,  Con- 
flict of  Laivs,  14,  219,  240.— 6  Mignault,  C.  c, 
36. 
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1.  Action  will  lie  on  a  foreign  judgment  not- 
withstanding anything  in  the  Ordonnance  of 
1629  to  the  contrary  :— C.  R.,  1870,  King  vs 
Bemcrs,  15  L.  C.  J.,  129  ;  21  R.  J.  R.  Q.,  423, 
540. 

2,  In  a  petitory  action  brought  in  the  Su- 
perior court,  in  the  province  of  Quebec,  to  re- 
cover land,  the  plaintiff  fyled  in  the  record  as 
evidence,  a  deed  of  sale  made  before  a  public 
notary  in  the  province  of  Ontario.     The  courts 


cuted  out  of  Lower  Canada  in  the  pre-  \ 

sence  of  one  or  more  witnesses  and  au- 
thenticated before  any  mayor  or  other 
public  officer  of  the  country  where  it 
bears  date,  sucli  copy  being  taken  in  a 
cause  wherein  the  original  is  produced 
by  a  witness  who  refuses  to  part  with 
it,  and  bding  certified  and  deposited  in 
the  same  cause; 

The  original  powers  of  attorney  men- 
tioned in  the  preceding  paragraphs 
numbers  five  and  six,  are  held  to  be  duly 
proved;  but  the  truth  of  the  exempli- 
fications, probates,  certificates  or  ex- 
tracts, and  the  original  powers  of  at- 
torney mentioned  in  this  article,  may 
be  denied  and  proof 'thereof  be  requir- 
ed in  the  manner  provided  in  the 
Code  of  civil  procedure; 

7.  Copy  duly  certifie."*  by  a  notary  in 
the  Province  of  Quebec  of  all  the 
writings  and  documents  above  enu- 
merated which  have  been  previously 
deposited  with  such  notary. 

in  the  province  of  Quebec  refused  to  give  ef- 
fect to  the  signature  of  the  notary  in  the  ab- 
sence of  proof  of  identity  of  the  parties  named 
in  the  deed  and  dismissed  the  plaintiff's  action. 

3.  Although  by  the  French  law,  the  deed 
signed  by  a  public  notary,  in  the  province  of 
Quebec,  is  sufficient  evidence  before  the  courts 
of  that  province  of  its  contents,  the  certificate 
of  a  public  notary  in  the  province  of  Ontario, 
where  the  English  law  prevails,  will  not  be  re- 
ceived per  se  as  proof  of  the  due  execution  of 
an  instrument  or  of  the  identity  of  the  parties  ; 
such  fact  must  be  proved  by  evidence  as  re- 
quiired  in  Englanid  : — C.  P.,  1870,  Nye  &  Mdc- 
Donald,  Beauchamp,  J.  P.  C,  333  ;  7  Moore,  N. 
S.,  134  ;  2  1/.  C  J.,  109. 

4.  In  a  suit  upon  a  foreign  judgment,  if  the 
exemplification  shows  no  cause  of  action,  or 
that  the  defendant  was  duly  summoned  and  re- 
gularly condemned,  the  action  must  be  dis- 
missed : — C.  R.,  1871,  May  vs  Ritchie,  16  L.  C 
J.,  81;  3  R.  L.,  440  ;  4  R.  L.,  67  ;  2  i2.  C,  107  ; 
22  R.  J.  R.  Q.,  292,  550. 

5.  An  affidavit  of  the  death  of  a  person  out 
of  Lower  Canada,  purporting  to  be  sworn  be- 
fore a  foreign  notary  does  not  make  proof  of 
its  contents  :—(?.  B.,  1874.  Quiiin  &  Dumo-s,  23 
L.  C.  J.,  182  ;  9  R.  L.,  655. 

6.  In  an  action  on  a  foreign  judgment  and 
the  usual  assumpsit  counts,  when  the  plaintiff 
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only  fyles  a  copy  of  the  judf;inoiU  which  does 
not  reveal  the  cause  of  iudebteduess,  he  will 
be  ordered  to  fyle  an  account  : — Torrance,  J., 
1877,  Holmes  vs  Cussils,  21  L.  C.  J.,  -S  ;  1 
L.  N.,  204. 

7.  In  a  suit  ou  :v  judgment  obtained  in  On- 
tario, where  it  was  admitted  that  the  summons 
dn  the  original  suit  had  been  served  personally 
on  the  defendant  in  (Quebec,  it  was  held  that  he 
-was  not  entitled  to  raise  any  objection  which 
he  might  have  urged  in  the  original  suit  :  — 
C.  R.,  1878,  Alcock  vs  Howie,  22  L.  0.  J.,  140; 
1  L.  N.,  78. 

8.  Lorsqu'il  appert  par  la  preuve  faite  qu'il 
l'endroit  où  on  allègue  que  deux  personnes  ont 
été  mariées  dans  les  Etats-Unis  d'Amérique,  il 
n'y  avait  pas  alors  de  registres  réguliers  et  au- 
thentiques, tels  que  requis  par  la  loi  du  Canada, 
•et  vu  le  laps  de  temps  et  l'absence  de  tels  re- 
gistres, un  certificat  de  tel  mariage,  sous  l'art. 
1220,  C.  c,  ne  pourrait  être  obtenu  même  si 
ces  registres  eussent  existé,  le  dit  mariage  peut 
être  prouvé  par  témoins.  La  preuve  du  décès 
d'une  personne,  qui  s'est  noyée  dans  un  endroit 
non  habité  de  cette  province,  où  il  n'y  aurait 
pas  de  prêtre  ou  ministre,  magistrat  ou  coro- 
ner, et  où  aucun  registre  d'état  civil  n'était 
tenu  ou  connu,  peut  être  faite  par  témoins  : — 
C.  B.  R.,  1879,  Catting  vs  Jordan,  10  R.  L.,  401. 

9.  La  procuration  consentie  devant  un  no- 
taire, à  New-York,  authentiquée  par  le  gref- 
fier de  la  cour  Supérieure  du  même  endroit  et 
déposée  à  Hull,  Bas-Canada,  chez  un  notaire 
public,  est  valable,  et  tel  notaire  peut  aussi  va- 
lablement en  délivrer  des  copies  qui  pourront 
être  exhibées  en  cour  avec  la  même  efficacité 
qu'un  acte  authentique  : — C.  R.,  1885,  Marston 
vs  Pelletier,  14  R.  L.,  251,  256;  29  J.,  335. 

10.  A  foreign  judgment,  to  have  extra- 
territorial effect  and  force,  must  be  for  a  de- 
finite sum  and  must  have  been  pronounced  by 
a  court  having  competency  according  to  the 
rules  of  private  international  law.  According 
to  such  rules,  international  jurisdiction  is 
founded  either  upon  the  defendant's  domicile 
or  presence  in  territory  of  the  foreign  tribunal, 
or  on  his  possession  of  property  within  such 
territories.  Therefore,  when  the  exemplifica- 
tion of  judgment  fyled  did  not,  on  its  face, 
show  the  international  competency  of  the  for- 
eign court,  and  there  was  no  evidence  to  es- 
tablish the  existence  of  any  of  the  cases  which 
would  have  conferred  such  intei-national  com- 
petency, the  action  was  dismissed  : — Wurtele, 
J.,  1886,  Staocy  vs  Beaudin,  9  L.  N.,  363. 

11.  Dans  une  action  pour  rendre  exécutoire 
un  jugement  rendu  en  pays  étranger,  la  simple 
dénégation  du  jugement  et  des  faits  y  conte- 
nus, ne  suffit  pas,  mais  le  défendeur  doit  pro- 
céder contre  le  jugement  comme  la  loi  l'indique 
pour  les  pièces  authentiques  : — Jette,  J.,  1887, 
Dunhar  vs  Almour,  M.  L.  R.,  3  S.  C,  142  ;  10 
L.  N.,  301. 

12.  Le  demandeur  n'ayant  pas  prouvé  la  loi 
d'Ontario  ni  montré  en  quoi  elle  diffère  de  la 
province  de  Québec,  il  faut  prendre  pour  avéré 


(}ue  les  deux  lois  sont  identiques,  l^es  tribu- 
naux de  la  province  ne  sont  pas  tenus  de  pren- 
dre judiciairement  connaissance  des  statuts  pas- 
sé.s  dans  les  autres  i)rovlncPs  du  Canada,  mais 
ces  lois  doivent  être  produites  et  prouvées  dans 
la  cause  pour  y  faire  preuve  : — C.  B.  R.,  1887, 
P.iiiirnu  &  (lilrs,  31  L.  C.  J.,  271  ;  M.  L.  R.,  7 
C.  H.   R.,  407. 

13.  In  an  action  on  the  exemplification  of  a 
foreign  judgment,  Iho  defendant  pleaded,  "that 
"  no  judgment  as  set  up  by  plaintiff  has  ever 
"  been  legally  rendered  against  the  defendant 
"for  any  cause  set  up  in  the  declaration,  nor 
"  has  any  judgment  been  rendered  against  him 
"  as  alleged  by  plaintiff."  It  was  held  that  the 
burden  of  proof  was  on  the  plaintiff  to  estab- 
lish the  identity  of  the  defendant  with  the  per- 
son against  whom  tlie  foreign  judgment  had 
been  obtained.  Where  the  defendant  denied, 
not  the  contents  of  the  exemplification  of  judg- 
ment procured,  but  that  he  was  the  person 
against  whom  the  judgment  was  rendered,  no 
affidavit  was  necessary  : — V.  R.,  1888,  Bentley/ 
vs  Stock,  M.  L.  R.,  4  C.  S.,  383  ;  12  L.  N.,  133. 

14.  Quoique  la  section  4  du  chapitre  14  du 
statut  de  Québec,  40  V.,  décrète  que  dans  toute 
poursuite  intentée  sur  un  jugement  rendu  dans 
une  autre  province  du  Canada,  toute  défense  qui 
aurait  pu  être  faite  à  la  poursuite  originaire 
peut-être  plaidée,  si  le  défendeur  n'a  pas  été 
originairement  assigné  personnellement,  ou,  en 
l'absence  d'assignation  personnelle,  si  le  défen- 
deur n'a  pas  comparu,  néanmoins,  les  disposi- 
tions de  ce  statut  ne  peuvent  être  opposées  à 
un  plaidoyer,  par  une  réponse  en  droit,  mais  la 
défense  faite  devra  être  jugée  au  mérite,  sur- 
tout lorsque  le  demandeur  n'a  pas  allégué  dans 
sa  déclaration  les  causes  de  la  première  action  : 
— Mathieu,  J.,  1888,  Green  vs  Brooks,  M.  L.  R., 
4  S.  C,  475  ;  12  L.  N.,  206. 

15.  Un  mariage,  contracté  où  il  n'y  a  ni 
prêtre  ou  ministre,  ni  magistrat,  ni  aucune  au- 
torité religieuse  ou  civile  et  ni  aucun  registre, 
peut  être  établi  par  preuve  verbale  : — Caron,  /., 
1889,  Fraser  vs  PouUot,  13  R.  L.,  l.—G.  B.  R., 
13  R.  L.,  520  ;  8  L.  N.,  178  ;  2  Q.  L.  R.,  327.— 
C.  8upr.,  4  Stipr.  C.  R.,  515  ;  10  L.  N.,  12. 

16.  To  give  a  judgment,  rendered  by  de- 
fault, in  the  courts  of  another  province,  extra- 
territorial effect,  it  must  be  shown,  either  that 
the  defendant  possessed  property  in  such  other 
province  at  the  time  that  the  action  was 
brought,  or  that  he  was  served  personally  there- 
in : — Malhiot,  J.,  1890,  Bank  of  Montreal  vs 
O'Hagan,  13  L.  N.,  202. 

17.  Un  jugement,  rendu  dans  la  province 
d'Ontario,  ne  sera  pas  déclaré  exécutoire  dans 
cette  province,  s'il  est  constaté  que  la  cour 
d'Ontario  n'avait  pas  juridiction  pour  rendre 
ce  jugement  :— C.  R.,  1890,  Ecrr  vs  Lantliier,  19 
R.   L.,   170. 

18.  Le  dépôt  d'un  acte  sous  seing  privé  chez 
un  notaire,  n'a  pour  but  que  de  conserver  cet 
écrit,  et  ne  donne  pas  aux  copies  qu'en  dresse 
le  notaire  le  caractère  et  la  force  probante  d'un 
acte  authentique,  mais  cet  écrit  doit  être  prou^ 
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vé  comme  les  antres  écrits  sous  seing-privé  : — 
C.  R.,  1892,  Guérln  vs  CraUj,  11.  J.  Q.,  2  C.  S., 
1G7  ;  16  L.  N.,  109. 

19.  Une  procuration  faite  à  l'étranger  doit, 
pour  faire  preuve  en  cette  province,  avoir  été 
authentiquée  par  le  maire  ou  autre  officier  pu- 
blic de  l'endroit  d'où  elle  est  datée,  et  elle  doit 
être  ensuite  déposée  chez  un  notaire  de  cette 
province,  pour  qu'il  en  soit  délivré  des  copies  : 
— Jette,  J.,  1893,  Duguay  vs  La  Banque  Jac- 
ques-Cartisr,  R.  J.  Q.,  4  C.  iS.,  198. 

20.  Un  créancier,  qui  poursuit  un  débiteur 
Bur  un  jugement  qu'il  prétend  avoir  obtenu 
contre  dui  dans  une  autre  province,  doit  prou- 
ver que  ce  débiteur  est  la  même  personne  que 
celle  qui  a  été  condamnée  par  le  jugement  en 
question  et  en  l'absence  de  cette  preuve  d'iden- 
tité, l'action  sera  renvoyée  : — Ouimet,  J.,  1894, 
Marquette  vs  Smith,  R.  J.  Q.,  5  C.  S.,  376. 

21.  Sur  une  action  prise  par  un  curateur 
contre  un  débiteur  dans  cette  province,  le  certi- 
ficat de  sépulture  suivant  établit  suffisamment, 


sous  les  circonstances  au  dossier,  le  décès  du 
dit  Edouard  C  Goodnow,  savoir  :  "  This  certi- 
"  fies  that  I,  William  Kerr,  Sexton  of  the  city 
"  of  Calais,  attended  the  interment  of  the  re- 
"  mains  of  the  late  Edward  C.  Goodnow  and 
"  the  following  is  a  true  copy  of  the  record  as 
"  kept  by  me,  to  wit  :  Mr.  Edward  C.  Good- 
"  now,  interred  in  Calais  cemetery,  Feb.  17, 
"  1891,  aged  39  years,  3  months.  Lot  9,  north- 
"  west,  20  feet  from  main  avenue.  William 
"  Kerr,  Sexton."  Quœre: — L'acte  de  curatelle 
fait-il  présumer  ce  décès? — t'imon,  J.,  1894, 
Dechesne  vs  Beaulieu,  R.  J.  Q.,  6  C.  S.,  8. 

22.  Un  jugement  rendu  par  un  tribunal 
étranger,  dûment  certifié  et  vérifié  aux  termes 
de  l'art.  1220  de  notre  Code  civil,  fait  preuve 
primû,  facie,  et  des  faits  y  énoncés,  et  de  la  loi 
qui  y  est  appliquée  comme  étant  la  loi  du  pays 
dans  lequel  ce  jugement  est  rendu  : — C.  B.  R., 
1^97,  Bauron  &  Daviis,  3  R.  de  J.,  360  ;  R.  J. 
Q.,  11  C.  S.,  123;  R.  J.  Q.,  6  B.  R.,  547  ;  2 
R.  J.,  465. 
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4.    DES  ÉCRITUEES  PEIVÉES. 


4.    OF  PRIVATE  WRITIÎ^GS. 


1221.  L'acte  qui  n'est  pas  authenti- 
que à  cauise  de  quelque  défaut  de  forme, 
ou  de  l'incompétence  de  rofficier  qui  le 
reçoit_,  sert  coanme  un  actei  sous  seing 
privé,  s'il  est  signé  par  toutes  les  par- 
ties, sauf  les  dispositions  contenues 
dans  l'article  895. 

c.   N.   1318. — Texte  semblable  au  nôtre. 

Conc. — C.   c,   855. 

Stat. — Paiement,  Code  du  notariat,  S.  R.  Q. 
art.  3618.  —  Personne  autre  qu'un  notaire 
pratiquant,  ne  peut  demander  en  justice  le 
paiement  des  services  rendus  pour  dresser  et 
rédiger  des  actes  sous  seing  privé  affectant  les 
immeubles  et  requérant  l'enregistrement,  et 
passés  dans  une  municipalité  où  il  y  a  un  no- 
taire pratiquant  y  résidant  actuellement  depuis 
six   mois. 

Doct.  can. — Langelier,  Preuve,  179. — 2  Beau- 
bien,  Lois  civ.,  263 — 6  Mignault,  C  c,  42. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Where  a  notary  is  the  person  really  in- 
terested in  the  contract,  though  his  name  does 
not  appear,  he  cannot  validly  act  in  his  pro- 
fessional capacity  as  notary  to  execute  the  deed 
in  relation  thereto.  A  deed  of  transfer  so  exe- 
cuted by  him,  nominally  to  his  brother,  but  in 
reality  to  himself,  cannot  be  invoked  by  him. 

2.  Art.  1221  of  the  Civil  code,  which  says 
that  "  a  writing  which  is  not  authentic  by  rea- 
son of  any  defect  of  form,  or  of  the  incompe- 


1221.  A  writing  which  is  uot  au- 
thentic b}'  reason  of  any  defect  of  form, 
or  of  the  inconijpetency  of  the  officer, 
avails  as  a  private  writing,  if  it  have 
been  signed  by  all  the  parties;  saving 
the  pro\isions  contained  in  article  895. 


tency  of  the  officer,  avails  as  a  private  writing, 
if  it  have  been  signed  by  all  the  parties,"  is  in- 
tended for  the  protection  of  the  parties  where 
the  notary  is  incompetent,  and  cannot  be  in- 
voked by  a  notary  who  has  been  guilty  of  a 
violation  of  R.  S.  Q.  3640  :—Doherty,  J.,  1896, 
Cardinal  vs  Boileau,  R,  J.  Q.,  11  C  S.,  431. 

3.  A  writing,  non  authentic  owing  to  cer- 
tain defects  depriving  it  of  its  authenticity, 
will  avail  as  a  private  writing,  if  signed  by  all 
the  parties,  whose  signature  to  it  was  neces- 
sary, if  made  as  a  private  writing,  there  being 
practically  no  distinction  between  article  1221 
of  Civil  code  and  art.  1213  of  Code  Napoleon  : 
— White,  J.,  1898,  Gauthier  vs  Rioux,  R.  J.  Q., 
19  C.  S.,  82 — C.  R.,  aft.,  1879,  R.  J.  Q.,  19  C. 
IS.,  482,  473. 

4.  Le  notaire  consulté,  et  qui  prépare  un 
projet  d'acte,  ne  peut,  s'il  est  ensuite  appelé 
comme  témoin  dans  une  cause  entre  les  par- 
ties, refuser  de  produire  ou  d'exhiber  ce  projet 
d'acte,  par  le  motif  que  ses  honoraires,  comme 
notaire,  n'ont  pas  été  payés. 

5.  L'acte  du  notariat  qui  permet  au  notaire 
de  refuser  copie  de  l'acte  qu'il  a  reçu  comme  no- 
taire tant  que  l'original  n'est  pas  payé,  n'a  pas 
d'application    lorsqu'il   ne   s  agit  que   dun   tra- 
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rail  on  projet  (l}ui(>  nn.vnnt  jxtiiit  les  carac- 
tères dim  oi-iKliial  d'acte  notarié: — l'ortin,  J., 
1901',  Lottignct  vs  Henry  A  tiinvcnncs,  8  R.  de 
■J.,  508. 

IJOCTHINK    TRANCAISE. 

1.  La  disposition,  d■apr^s  lacuiclle  l'acte  aii- 
thentlque  nul  vaut  »-oninie  T'criturf»  privée,  s'il 
est  sljîné  des  parties,  est  inapplicable  aux  actes 
qui  sont  nécessairement  assujettis  il  l'autheuti- 
•clté.  Tels  seraient  au  premier  chef  ;  un  testa- 
ment public,  la  donation  entrevifs,  un  contrat 
•de  mariaj^e  : — 2  Delvincourt,  007. — Favard,  vo 
Acte  notarié,  §  7,  n.  5. — 13  Duranton,  n.  Gî)  ;  t. 
14,  n.  45. — Teste,  Encijcl.  du  dr.,  \o  Acte  nota- 
rié, n.  'M') — Bonnier,  (édit.  Larnaude),  n.  489. 
— 29  Demolombe,  n.  249 — Larombière,  sur  l'art. 

1318,  n.  6,  7—19  Laurent,  n.  127 2  Baudry- 

Lacantinerie,  n.  1181. — Fuzier-llerman.  Ifct). 
'Olph.  gén-.  vo  Acte  notarié,  n.  804,  80."). — Dalloz. 
Ifcp.,  vo  S.paratioii  de  corps,  n.  38."),  et  vo 
Ohliy.,  n.   3782-20. 

2.  Un  acte  notarié,  dressé  en  brevet,  alors 
qu'il  aurait  dti  être  reçu  en  minute,  est  valable 
■comme  écriture  privée,  s'il  remplit  les  condi- 
tions de  notre  article  : — Marcadé,  sur  l'art. 
1318,  n.  11. — Larombière,  sur  'lart.  1318,  n.  2. 


-9   \'au^'tM)is,  Jiri).  du   iiolar.,  année  1S(>H,  494. 

— 29   Demolombe,    n.   2().3 Teste,   Encyclop.   du 

dr.,  vo  Acte  notar.,  n.  .'{S,  39. 

3.  Tn  contrat,  nul  comme  acte  public,  ne 
vaut  i)as  comme  prive,  si,  étant  passé  entre 
trois  personnes  (dont  deux  solidaires  pour  un 
nu*'me  objet),  il  mancpie  de  la  signature  de  l'une 

des    parties    solidaires: — S    'J'ouflier,    n.    103 

lionnlcv,    (édit.    Larnaude),    n.    491. — 8    Aubry 

et  Hau,  219,   §   755 — 29  Demolombe,  n.   200 

1!)  Laurent,  n.  121. — Contra: — 13  Duranton,  n. 
72 — Larombière,  sur  l'art.   1318,  n.  9,   10. 

4.  Un  acte  écrit  au  crayon  est  légal  :— Rol- 
land de  Vil  largues,  vo  Ecriture,  n.  9.-3  Massé 
et  Vergé,  sur  Zachariae,  500,  note  4. — 4  Larom- 
bière,  art.    1325,   n.    1. 

V.  A.  :— 29   Demolombe,   n.   254,   258,   259 3 

Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  494,  note  9,  495, 
§  589.-8  Aubry  et  Rau,  205,  218,  §  755.— 19 
Laurent,  n.  118,  125 — Rutgeerts  et  Amiaud,  n. 
1310. — 10  Jogon,  Revue  du  notar.  et  de  Venrey., 
année  1869,  243 — Larombière,  sur  l'art.  1318. 
n.  4,  5. — Bonnier,  (édit.  Larnaude),  n.  492, 
493. — 13  Duranton,  71,  74 — 5  Colmet  de  San- 
terre,  n  .280  &is-2. — 2  Baudry-Lacantinerie,  n. 
1182. 


1222.  Leis  écritures  privées  recon- 
nues par  celui  à  qui  on  les  oppose,  ou 
légalement  tenues  pouT  reconnues  ou 
prouvées,  font  preuve  entre  ceux  qui  y 
■sont  partiels,  et  entre  leurs  héritiers  et 
représenit;ants  légaux,  de  même  que  des 
actes  autlientiqueis. 


Cod Pothier,   Ohlig.,  742-3.— S.   R.  B.   C,  c. 

83,  S  2,  s.  86.— C.  N.  1322. 

C.  N.  1322. — L'acte  sous  seing  privé,  recon- 
nu par  celui  auquel  on  l'oppose,  ou  légalement 
tenu  pour  reconnu,  a,  entre  ceux  qui  l'ont  sous- 
crit et  entre  leurs  héritiers  et  ayants-cause,  la 
même   foi   que   l'acte   authentique. 

Conc— C.  c,  1022,  1030,  1181,  1183  et  s., 
1210,  1472,   2034. 

Doct.  can. — Langelier,  Preuve,  186. — 2  Beau- 
bien,  Lois  civ.,  263 — Dorion,  Preuve,  131.  — 
Gagnon,  2  Rev  du  Not.,  358 — 6  Mignault  C 
c,  43. 

JUniSmUDENCE    CANADIENNE. 
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1222.  Private  writings  aeknowiledged 
by  the  pairty  against  whom  they  are 
tret  up,  or  legally  held  to  be  acknow- 
ledged or  proved,  have  the  same  effect 
in  making  proof  between  the  parties 
thereto,  and  between  'their  heirs  and 
legal  representatives,  as  authentic 
writings. 

1.  A  receipt  in  full  given  by  a  clerk  only 
empowered  to  give  receipts  lor  money  which 
he  receives,  is  not  conclusive  evidence  : — K.  B., 
1810,  Munroc  vs  Higgins,  2  R.  de  L.,  279. 

2.  Une  convention  sous  seing  privé  n'est  pa's 
nulle,  parce  que  l'écrit  n'est  pas  fait  en  double  : 
C.  R.,  1854,  Shaio  vs  McConnell,  4  L.  C.  R., 
176;  4  R.  J.  R.  Q.,  130. 

3.  Un  document  sous  seing  privé,  contenant 
les  stipulations  d'un  contrat  synallagmatique 
est  valide,  et  sa  production,  pour  constater  les 
engagements  réciproques  des  parties,  est  suf- 
fisante, quoiqu'il  ne  soit  pas  exécuté  en  double, 
ni  allégué  avoir  été  'ainsi  eiécuté  : — Taschereau, 
J.,  1864,  Lampson  vs  McConnell,  14  L.  C.  R., 
44  ;  12  R.  J.  R.  Q.,  243. 

4.  Entries  in  merchants'  books  regularly 
kept  and  unchanged  during  a  term  of  years, 
with  an  annual  rendering  of  accounts  conform- 
ing to  such  entries  to  creditors,  make  proof 
against  such  merchants,  particularly  after  the 
death  of  the  creditors  : — Supr.  C,  1877,  Darling 

&  Broicn,  2  Supr.  C.  R.,  26;  21  L.  G.  J.,  169 

0.  B.,  21  L.  C.  J.,  92  ;  1  L.  :V.,  203,  212. 

'  5.      The   signature    to    a    promissory    note, 
which   Is   denied,    cannot   be  proved   solely   by 
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comparison  of  the  disputed  signature  with  otHer 
signatures  whioh  are  admitted  to  be  genuine  : — 
Q.  B.,  1877,  PaUjc  &  Ponton,  2G  L,  C.  J.,  155. 

().  Uu  télégramme  n'est  pas  un  écrit  :  — 
Cross,  J.,  1879,  Trenholme  &  McLennan,  3 
L.   N.,   35  ;    24  J.,  305. 

7.  Where  the  pialnlitï,  a  depositor  in  a 
bank,  sued  for  a  sum  of  $510  which  he  alleged 
to  be  the  balance  due  him,  and  the  bank  plead- 
ed payment  of  a  cheque  for  that  amount,  which 
was  produced,  and  the  plaintiff  alleged  that  it 
was  a  forgery,  it  was  held  to  be  the  bank's 
duty  to  prove  that  tlie  signature  was  genuine 
and  that  thoy  had  failed  to  do  so  :— Q.  B.,  1880, 
Clarl  &  The  Exchatujc  Bank  of  Canada,  3  L. 
:N.,  45  ;   2  L.  N.,  124. 

8.  Un  reçu  sous  croix,  devant  deux  témoins, 
est  valable  et  peut  être  prouvé  par  les  témoins 
présents,  lors  même  que  l'un  d'eux  ne  sait  pas 
signer  et  aurait  apposé  sa  marque  en  croix: — 
C.  B.  R.,  1881,  Qurrrct  &  Bernard,  1  D.  C.  A., 
69  ;  R.  A.  C,  204.--C.  B.  R.,  1861,  Neveu  & 
De  Blcnry,  12  L.  C.  R.,  117  ;  3  L.  C.  J.,  87  ;  20 
R.  L.,  358. — Bcaiidry,  J.,  1871,  BlackJjurn  vs 
Dccelles.  15  L.  C.  J.,  2G0.  —  C.  B.  R.,  1846, 
Noad  &  Château  vert,  1  R.  ds  L.,  229.— C.  8., 
Gosselin  \s  Deniers,  20  R.  L.,  861.  —  C. 
R.,      1851,      Patterson      vs      Pain.     1     L.      C. 

R.,  219 C.  B.  R.,  1871,  Malhiot  &  Brunei,  15 

L.  C.  J.,  117— C.  R.,  1873,  Coupai  vs  Coupai,  5 
R.  L.,  465. — C.  R.,  1855,  Anderson  vs  Park,  G 
L.  C.  R.,  479. — Stuart,  J.,  Collins  vs  Bradshaw, 
10  L.  C.  R.,  Zm.—McCord,  J.,  1854,  Thurlcr  ys 
Désève,    Robertson     Dig.,   43.— C.    B.    R.,    1880, 

Latnlippe  &  Bernard,  1   /).    C.  A.,   G9 Contra: 

— Mathieu,  J.,  1890,  Ouimet  vs  Migneron,  20 
R.  L.,  357. — K.  B.,  1813,  Lagueux  &  Casault, 
2  R.  de  L.,  28;  2  R.  J.  R.  Q.,  136.— /f.  B.,  1819, 
Jones  &  Hart,  2  R.  de  L.,  58  ;  2  R.  J.  R.  Q., 
137,    149. 

9.  A  receipt,  signed  by  a  cross,  in  the  pre- 
sence of  a  single  witness,  is  valid,  but  is  not 
a  private  writing  which  makes  proof  between 
the  parties  without  evidence  of  its  execution, 
and  only  constitutes  a  commencement  of  proof 
in  writing: — Davidson,  J.,  1892,  Trudeau  vs 
Vincent,  R.  J.   Q.,  1   C.   IS.,  2'61.—Wurtele,  J., 

1886,  Fiset  vs  Pilon,  9  L.  N.,  HSO.—Wurtele,  J., 

1887,  Banque  Nationale  vs  Charette,  10  L.  N., 
85. — Andrews,  J.,  1899,  Réniillard  vs  Moisan, 
R.  J.  Q.,  15   C.  S.,  622. 

10.  Lorsque  le  défendeur  nie  sa  signature 
soit  en  écriture  ou  apposée  au  moyen  d'un'e 
croix  à  un  billet,  et  qu'il  accompagne  son  plai- 
doyer de  la  déposition  requise  par  le  C.  p.  c, 
le  poids  de  la  preuve  incombe  au  demandeur  : 
_0.  R.,  1894,  Qiguèrc  vs  Brault,  R.  J.  Q.,  6 
C.  S.,  53— Casault;  J.,  1889.  Straas  vs  Gilbert, 
15  Q.  L.  R.,  59. — Mathieu.  J.,  1884,  Baxter  vs 
Brun.elle,  '7  R.  L.,  359.— Jfai/ticM,  J.,  1893,  De 
Grandpré  vs  Drolet,  R.  J.  Q.,  4  C.  8.,  80. 

11.  To  effect  a  composition  with  his  credi- 
tors. .Tames  Baylis  gave  his  notes  endorsed  by 
McKeand,  who  as  security  took  an  assignment 
of  the  estate  including  a  property  in  the  city 
of  Montreal.  McK^eand  leased  this  property  to 
the  appellants  James  Baylis  &  Son  and  subse- 


quently reconveyed  the  property  to  James  Bay- 
lis with  right  to  recover  the  rents  accrued  or 
to  accrue.  Subsequently  the  respondent  was 
appointed  sequestrator  to  the  property  in  a 
hypothecary  action  by  Crossley  &  Sons  against 
McKeand  and  sued  appellant,  to  i-ecover  the 
rent  from  date  of  lease  by  McKeand  to  the  date 
of  his  appointment.  The  court  expressing 
;L.trong  doubts  as  to  the  propriety  of  the  ap- 
polatment  of  a  sequestrator  in  such  a  case,  and 
reversing  the  judgment  of  the  court  below,  It 
was  held  that  the  receipts  sous  seing  privé 
given  by  Baylis  to  the  appellant,  were  prima 
facie  evidence  that  the  rent  had  been  paid  at 
the  date  of  the  receipt  and  that  it  was  for  the 
respondent  to  establish  the  contrary  : — C.  B.  R., 
lJ-82,  Baylis  &  Stanton,  2  D.  C.  A.,  350  ;  27 
L.  C.  J.,  203  ;  2  D.  C.  A.,  350. 

12.  Le  débiteur  d'une  obligation  peut  prou- 
ver, par  les  entrées  faites  dans  son  compte  tenu 
par  son  créancier,  qu'il  a  payé  le  montant  total 
de  son  obligation,  mais,  s'il  prétend  avoir  payé 
plus  que  le  montant  de  son  obligation  et  récla- 
mer ce  surplus,  il  ne  peut  prouver  ces  paie- 
ments, au-delA  de  sa  dette,  en  prenant  les  items 
du  compte  où  il  est  crédité  et  laissant  de  côté 
les  items  de  son  débit  dans  son  compte  :  —  C.  B. 
R.,  1888,  Bilodeau  &  Lemieux,  19  R.  L.,  370  ; 
3  R.  J.  Q.,  181  ;  10  L.  N.,  278. 

13.  The  presumption  arising  from  entries  in 
the  book  of  a  firm  purporting  to  show  that  the 
loans  were  made  to  the  firm  was  completely  re- 
butted by  evidence  that  these  entries  were  made 
by  the  plaintiff's  son.  then  cashier  of  the  tirm, 
and  were  subsequently  rectified  by  the  firm 
and,  further,  by  letters  of  the  plaintiff  H.  J. 
Shaw,  which  contained  an  acknowledgement 
that  the  loans  were  made  to  H.  J.  Shaw  indivi- 
dually :—Q.  B.,  1889,  Caldxoell  &  8haw,  M.  L. 
R.,  4  Q.  B.,  2éQ.—8upr.  C,  12  L.  N.,  68,  221  ; 
17  R.  C.  Supr.,  357. 

14.  Where  a  deed  of  sale  sets  out  in  detail 
the  various  properties  and  goods  thereby  tran- 
sferred, the  court  cannot  take  into  considera- 
tion any  other  documents  between  the  parties, 
or  any  extrinsic  evidence,  but  must  look  at  the 
deed  alone  to  decide  what  property'  has  passed 
thereunder  : — Jette,  J.,  1897,  Mullarky  vs  Mc- 
Dougall,  M.  L.  R.,  4  S.  C,  89  ;  11  L.  N.,  290. 

15.  Le  débiteur,  qui  produit  des  reçus  pour 
tout  le  montant  de  sa  dette,  sera  cependant  con- 
damné à  payer  la  partie  qu'il  doit,  s'il  est  éta- 
bli que  les  dits  reçus  font  double  et  triple  em- 
ploi des  sommes  payées  : — C.  B.  R.,  1890,  Cro- 
gan  &  Doolan,  19  R.  L.,  39(5. 

16.  Un  bail  sous  seing  privé  qui  n'est  pas 
nié  suivant  l'art.  208  du  Code  de  procédure, 
doit  être  tenu  pour  reconnu  par  celui  auquel  on 
l'oppose  : — Langelicr,  J.,  1S99,  Thurston  vs 
Hughes,  R.  J.  Q.,  16  C.  S.,  472. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég. — Testibus  non  testimoniis  credendum. 

1.  L'existence  des  signatures  est  seule  exi- 
gée à  titre  de  condition  substantielle  de  validité.. 
Les  actes  sous   seing  privé   sont  écrits  par  la 
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partie  qui  sobllgo  ou  par  lune  des  parties  con- 
tractantes et  peuvent  l"6tro  aussi  par  un  tiers 
sans  (lu'il  soit  besoin  de  les  revêtir  d'une  ap- 
probation dY'criture  ;  la  l'ormalité  du  bon  ou 
approuvé  n'est  nécessaire  que  pour  les  obliga- 
tions de  sommes,  billets  ou  promesses  de  payer  : 
—8  Touiller,  n.  L'Ol.— 13  Uuranton,  n.  12S  — 
Rolland  de  VlUargues,  7^^/)..  vo  Acte  sous  seing 
privé,  n.  33,  50— 11)  Laurent,  n.  1U8.— 2  iiau- 
drj'-l^acantlnerie,  n.  IIDI.'. 

2.  Une  croix  n'équivaut  pas  il  uiie  signature  ; 
elle  ne  peut  môme  pas  servir  de  comaiencement 
de  preuve  par  écrit  : — Laromblère,  sur  les  arts 

1317,    n.    22;    131i5,   n.    1,   et   1347,   n.    13 7 

Aubry  et  Kau.  100.  §  «06  ;  t.  8,  li20,  §  75G.  —  4 
MasstV  /)/•.  cdiiuii..  n.  1231)4. — Merlin,  liép.,  vo 
Siynaturc,  §  1,  n.  8.-3  Massé  et  Vergé,  sur 
Zacliarl»,  499,  note  13,  §  590.— 19  Laurent,  n. 
201.— Honnler.  (édlt.  Larnaude),  n.  G70.— 21 
Demolombe.   n.    112. 

3.  Les  signatures  données  en  blanc  semble- 
raient être  prescrites,  mais,  un  blanc-seing  ne 
fait  fol  des  conventions  qui  y  ont  été  insérées, 
depuis  la  signature,  qu'autant  que  la  sincérité 
n'en  est  pas  légalement  contestée  et  n'est  pas 
combattue,  soit  par  des  preuves,  soit  par  des 
présomptions  graves,  précises  et  concordantes, 
appuyées    d'un    commencement    de    preuve    par 


écrit  :— 8  Touiller,  n.  2t;5.— 19  Laurent,  n.  201.^ 
IJonnler,  (édlt.  Larnaude),  u.  (\1\ — 8  Aubry  et 
Rau,  221,  §  7r)«).— 29  Demolombe,  n.  358,  359. — 
larombière,  sur  l'art.  1325,  n.  5 — 2  Baudry- 
Lacantinerie,  n.   1192. 

4.  L'acte  sous  seing  privé  est  valable  mêine 
e'il  n'est  pas  daté  : — 29  Demolombe,  n.  3(55.  —  5 
Touiller,  n.  258. — 12  Duranton,  n.  128.— Bon- 
ni<^r,   n.   (î70 — Larombière,  art.   1325,   n.   1. 

5.  L'acte  sous  seing  privé  fait  foi  de  sa  date 
non  seulement  entre  les  parties,  mais  aussi 
entre  leurs  héritiers  et  ayants-cause  : — 13  Du- 
ranton, n.  772. — 5  Zacharite,  Aubry  et  Rau,  G73. 
— 29  Demolombe,  n.  382. 

V.  A.  :— 8  Touiller,  n.  258,  259,  2(57,  208,  344, 
348. — Rolland  de  Villargues,  Rép.,  vo  Acte  sous 
seing  privé,  n.  40. — 13  Duranton,  n.  80,  81,  127. 
— 5  Colmet  de  Santerre,  n.  284  bis. — 29  Demo- 
lombe, n.  354,  355  ;  t.  24,  n.  00  ;  t.  29,  n.  368, 
381. — Bonnier,  (edit.  Larnaude),  n.  508,  663, 
670 8  Aubry  et  Rau,  220,  248,  §  756.  —  La- 
rombière, sur  l'art.  1325,  n.  1,  sur  l'art.  1322, 
n.  214.— 19  Laurent,  n.  196,  197,  202,  277.-2 
Baudry-Lacantinerie,  n.  1191,  1214. — 4  Massé, 
Dr.  conim.,  n.  2392 — Dumoulin,  Coût,  de  Paris, 
titre  1,   §  8.— Pothier,  Oblig.,  n.  749. 

V.   les  auteurs  sous  les  articles  suivants. 


1223.  Si  la  personne  à  laquelle  on 
oppose  un  écrit  d'une  nature  privée  ne 
désavoue  pas  formellement,  son  écriture 
ou  sa  isignaturç,  en  la  manière  ré^ée 
par  le  Code  de  procédure  civile,  cet  écrit 
est  tenu  pour  reconnu.  Ses  héritiers  ou 
représentants  légaux  sont  obligés  seule- 
ment de  déclarer  sous  seTment  qu'ils  ne 
connaissent  pais  son  écriture  ou  sa  signa- 
ture. 

Cod.— s.  R.  B.  C,  c.  83,  s.  86.— C.  N.  1324. 

C.  N.  1324 — Dans  le  cas  où  la  partie  désa- 
voue son  écriture  ou  sa  signature,  et  dans  le 
cas  où  ses  héritiers  ou  ayants-cause  déclarent  ne 
les  point  connaître,  la  vérification  en  est  or- 
donnée en  justice. 

Conc C.  p.  c,  208. 

Btat. — Les  mots  :  "sous  serment"  ont  été 
ajoutés  par  60  V.,  c.  50. 

Doct.  can. — Langelier,  Preuve,  184 — 2  Beau- 
bien,  Lois  civ.,  263. — 6  Mignault,  C  c,  44. 

JURISPRUDEXCE    CANADIENNE. 

1.     If  a  defendant  by  exception  admits  his 
s  signature  to  a  note  of  hand  and  pleads  a  term 
f  for  payment,  it  Is  not  necessary  for  the  piain- 
t  tiff  to  prove  the  signature  even  if  the  excep- 
tion be  dismissed  and  there  is  a  defense  en  fait: 
—K.  B.,  1820.  Vallières  &  Roy,  2  R.  de  L.,  335; 
3  R.  de  L.,  38  ;  2  K.  J.  R.  Q.,  248. 


1223.  If  the  part}'  against  whom  a 
private  writing  is  set  up  do  not  form- 
ally deny  his  writing  or  signature  in 
the  manner  provided  in  the  Code  of' 
civil  procedure,  it  is  held  to  be  acknow- 
ledged. His  heirs  or  legal  representa- 
tives are  only  obliged  to  declare  imder 
oath  that  they  do  not  know  his  writing 
or   signature. 


2.  No  affidavit  is  required  for  the  mere  al- 
legation that  vsrhat  is  written  over  the  stamp 
is  not  true  : — McCord,  J.,  1883,  Banque  Jac- 
ques-Cartier  vs  Côté,  9  Q.  L.  R.,  139. 

3.  Where  two  persons  sued  jointly  on  a 
writing  plead  together  to  the  merits,  they  can- 
not afterwards  urge  that  the  signature  to  the 
writing  is  not  the  signature  of  both  or  of  either 
of  them,  more  especially  in  the  absence  of  an 
affidavit  denying  the  signature  as  required  by 
C.  c.  p.,  lartiele  2(Ji8  :— Q.  B.,  1884,  Déry  & 
Hamel,  7  L.  N.,  405  ;  11  R.  J.  Q.,  2A:  ;  16 
R.  L.,  &3®;  13  R.  L.,  50. 

4.  Les  billets  promissoires  sous  croix  sont, 
quant  à  la  preuve,  soumis  absolument  aux  mê- 
mes règles  que  ceux  où  la  signature  du  faiseur 
est  écrite  par  lui-même. 

5.  Les  règles  de  la  preuve  énoncées  aux  dif- 
férentes sections  du  liv.  3,  tit.  3,  c.  9.  du  Code 
civil  ne  s'appliquent  pas  aux  actions  sur  bil- 
lets promissoires,  pour  lesquels  11  n'y  eu  a  pas 
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d'autres  que  celles  énoncées  aux  articles  2341 
et  2342  de  ce  code. 

6.  L'article  145  maintenant  l'art.  20S  du 
Code  de  procédure  s'ajoute  aussi  bien  A  l'arti- 
cle 2341  qu'aux  articles  1222,  1223  et  1224  du 
Code  civil:  maiis  J'artbicle  20i8,  du  Code  de 
procédure,  n'attachant  aucune  présomption 
d'omission  ni  aucune  déchéance  à  l'absence 
d'une  dénégation  assermentée,  la  signature  de- 
vait,  même   sans   celle-ci,   être  prouvée. 

7.  Une  jurisprudence  uniforme  et  constante, 
dans  toute  la  province,  depuis  la  mise  en  forme 
du  Code  civil,  ayant  conservé  la  règle  qui  fai- 
saient la  s.  87  de  20  V.,  c.  44  et  la  s.  8G  du  c. 
83  des  Statuts  Refondus  du  Bas-Canada,  l'inté- 
rêt public  exige  qu'elle  ne  soit  pas  changée  et, 
en  l'absence  d'une  déposition  assermentée  niant 
les  signatures  sur  un  billet,  elles  soient  prises 
pour  admises:— Casa iilt,  J.,  1889,  Utraas  vs 
Gilhert,  15  Q.  L.  R-,  59;  12  L.  N.,  150.— 
Y.  le  n.   10  et  s.  sous'  l'art.  1222,  Ce. 

8.  La  loi  ayant  admis  un  mode  spécial  de 
contester  la  vérité  des  actes  sous  seing  privé, 
on  ne  peut  recourir  à  la  voie  de  l'inscription  en 
faux  contre  ces  actes  :— (7.  B.  R.,  1893,  Lo/inar- 
vhe  &  Brunclle,  R.  J.  Q.,  3  B.  R.,  74. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  Le  seul  désaveu  d'écriture  doit  être  for- 
mellement exprimé.  Quant  à  l'aveu,  il  sera  le 
plus  souvent  implicite  et  sera  tenu  pour  ac- 
quis dès  le  début  de  la  procédure  ou  de  l'inci- 
dent, si  le  signataire  de  l'acte  sous  seing  privé 
accepte  celui-ci  comme  terrain  de  discussion  : — 
8   Touiller,   n.   229.-13   Duranton,  n.   114.-29 


Demolombe,  n.  370. — lionnier  (edit.  Larnaude)» 
n.  707,  709.— 19  Laurent,  n.  2G8. — Larombière, 
sur  l'art.   1322,  n.  2. 

2.  Le  désaveu  d'écriture  doit  être  exprimé 
en  termes  formels.  Dès  lors,  la  méconnais- 
sance, par  une  partie,  de  sa  propre  signature 
n'équivaut  pas  à  une  dénégation  de  cette  même 
signature,  qui  oblige  les  juges  de  statuer  expli- 
citement en  autorisant  ou  en  refusant  d'admet- 
tre la  vérification  de  la  signature  : — 8  Aubry  et 
Ran,  247,  §  75G. — 29  Demolombe,  n.  369. — La- 
rombière, sur  les  arts  1323,  1324,  n.  3. — 19 
Laurent,    n.    2G9. 

•  3.  C'est  seulement  de  la  part  des  héritiers  du 
signataire,  qui  peuvent  ignorer  sa  signature, 
que  la  méconnaissance  peut  remplacer  la  déné- 
gation : — Larombière,   sur   les  arts   1323,   1324, 

n.  6 Demolombe,  loc.  cit. — Bonnier,  (édit.  Lar- 

naude),  n.  713. — 19  l>aurent,  n.  269. — 5  Col- 
met  de  Santerre,  n.  287   Ois-1. 

4.  Dès  qu'une  écriture  ou  signature  se  trouve 
déniée  ou  simplement  méconnue,  la  vérification 
doit  être  faite  préalablement  à  tout  autre  acte 
de  procédure,  ou,  à  toute  condamnation  :  —  3 
Boncennes,  Th.  de  la  procéd.,  486,  487. — 
Bioche,  Blet,  de  pvoc,  vo  Vérificat.  d'écrit.,  n. 
34. — Bonnier,  (édit.  J^arnaude),  n.  715. — La- 
rombière, sur  les  arts  1323,  1324,  n.  10. — 8  Au- 
bry et  Ran,  247,  §  756. — 29  Demolombe,  n.  371. 

"V.  A.  : — Bonnier,  (edit.  Larnaude),  n.  715. — 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  803  ter. — 1  Pigeau, 
Comment,    de   proc.,   427 — Larombière,    sur   les 

arts  1323,  1324.  n.  10 8  Aubry  et  Rau,  247,  § 

756. — 29  Demolombe,  n.  372. — 19  Laurent,  n. 
270. 


1224.  Dans  le  cas  où  la  partie  dénie 
son  écriture  ou  sa  signature,  ou  dans  le 
cas  où  ses  héritiers  et  représentants  lé- 
gaux déclarent  ne  les  point  connaître, 
la  vérification  en  elst  faite  en  la  ma- 
nière prescrite  au  Code  de  procédure 
civile. 

Cod.— c.  N.  1324. 

c.  N.  1324.— V.  sous  l'art.  1223,  C.  c. 

Conc— C.   p.    c,    208,    209. 

Doct.   can 6  Mignault,  C.  c,  45 — Talbot,  1 

R.  L.,  N.  8.,  268— Demers,  1  R.  L.,  N.  S.,  419. 
— Langelier,  Preuve,  183. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  La  comparaison  de  deux  signatures,  dont 
l'une  est  admise  comme  authentique,  n'est  pas 
suffisantes  pour  établir  l'authenticité  de  l'au- 
tre r—O.  B.  R.,  1877,  Paicjc  &  Ponton,  26  L. 
G.  J.j  155. 

2.  La  loi  ayant  admis  un  mode  spécial  de 
contester  la  vérité  des  actes  sous  seing  privé, 
on  ne  peut  recourir  à  la  voie  de  l'inscription  en 


1224.  In  the  case  of  formal  denial 
by  a  painty  of  his  writing  or  signature, 
or  in  the  case  of  a  declaration  by  his 
heirs  or  legal  representatives  that  they 
do  not  know  it,  proof  must  be  made 
in  the  manner  provided  in  the  Code 
of  civil  procedure. 

faux   contre   ces  actes  :  —  C.   B.  R.,   1893,    La- 
marche  &  Brunelle,  R.  J.  Q.,  3  B.  R.,  74. 

3.  Lorsque  le  défendeur  nie  que  sa  signa- 
ture ait  été  apposée,  au  moyen  d'une  croix,  au 
billet  qui  forme  la  base  d'une  action,  et  qu'il  ac- 
compagne son  plaidoyer  de  la  déposition  sous 
serment  requise  par  l'article  145  du  Code  de 
procédure  civile,  le  poids  de  la  preuve  pour  éta- 
blir cette  signature  incombe  au  demandeur  : — 
G.  R.,  1894,  Giguère  vs  Brault,  R.  J.  Q.,  6  C 
S.,  53.— V.  le  n.  10  et  s.  sous  l'art.  1222,  Ce. 

4.  Le  défaut  de  considération  d'un  billet 
promissoire  lorsqu'il  est  plaidé,  soit  accompa- 
gné d'une  déposition  sous  serment  ou  non,  re- 
jette sur  le  défendeur  le  fardeau  de  la  preuve  : 
—Gagné,  J.,  1896,  Maltais  vs  Dufaux,  2  R.  de 
J.j  31^.—Garoii,  J.,  1893,  Côté  vs  Bergeron,  R. 
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J.   Q.,   ^5    C.   S.,  470 r.   »S'.,    1S7Î».    .XdlioiKtl   In- 

aurancc  (Jo.  vs  Ht-Vffr,  ">  Q.  L.  R.,  '2~iH. 

5.  I/afttdavIt  n'est  lu'i-essair»'  (luo  poui-  re- 
jeter sur  le  demaïuhMu-  la  preuve  de  la  consl- 
dératlou  du  billet,  l.e  df'lendeur  4UI  veut  se 
charger  de  eel  te  preuve  n'est  pas  tenu  de  pro- 
duire un  affidavit  :-^.l/a//<M//,  -/..  ISO.'i,  De 
aran(liiuii)<un  vs  Droict.  If.  J.  Q..  4  V.  N..  80.— 
Mathieu,  J.,  1884,  JUutvr  vs  liniiivnii,  17  R. 
L.,  359. 

6.  L'aftldavlt  n'est  pas  uf-eessalre,  11  est 
même  Inutile  et  Irr^'guller  et  peu)  Mre  re.iet<^ 
sur  motion.  11  n'a  pas  l'efîet  de  rejeter  la 
preuve  sur  le  demandeur  : — Tait,  J .,  181)2,  ISan- 
ford  Alanufacturituj  Co.  vs  McLaren,  et  al.,  R. 
J.  Q.,  4  C.  S.,  4iM.—Tuit,  J.,  18t)4,  Vallièrcs  vs 
Baxter,  R.  J.  Q.,  7  C.  **>.'..  28<>  ;  coiif.  en  C.  R., 
31  oct.  1894,  TascJiereuit.  Mullilni,  Archibald, 
JJ. — Roitthier,  J.,  Donibroski  vs  Alain,  T  R.  de 
P.,    éia.—licrthelot,     ./..     18r.L',     McCarthy     vs 

Barthe,  6  L.  C.  J.,  130  ;  10  R.  J.  R.  Q.,  230 

Contra: — l/affidavit    est    néees.saire  : — Ta-sche- 
leau,  J.,  Kelly  vs  O'Coiuiell,  Hi  L.  C.  R.,  140. 

DOCÏRIXK    TRANCAISK. 

1.  La  doctrine  et  la  jurisprudence  concluent 
(pril  est  facultatif  pour  les  juges  de  recourir  A, 
la  procédure  sipéciale  d'e  'La  véritiiea'tion  d'écri- 
ture en  ce  sens  que,  dans  le  cas  de  dénégation 
d'écriture  ou  signature,  les  juges  ne  sont  pas 
<îb:l:gés'  d'ordonner  la  A-érifi.ca(ion  ide  iLa  pièce  ; 
ils  peuvent  la  tenir  pour  vérilier,  s'ils  ont  la 
conviction  de  sa  sincérité  ;  à  cet  égard,  la  loi 
les  investit  d'un  pouvoir  discrétionnaire  :  — 
Ronnier,  (édit.  Larnaude),  n.  715 — Chauveau, 
sur  Carré,  (luest.   803   ter. — La  rombière,  sur  les 


aits  i:{23,  i;{24,  n.  10.— 29  Demolombe,  n.  372. 
—  19    Laurent,   n.   270. 

2.  Les  juges  sont  autorisés,  en  prescrivant 
iiiic  vérification  d'écriture,  il  ordonner  que  l'en- 
quTMe  ne  pourra  être  requise  qu'après  le  dépOt 
du  rapport  des  experts  ;  il  n'est  pas  nécessaire 
(pie  ces  opérations  aient  lieu  simultanément  et 
cumulativement  : — Dalloz,    1'.    74.    5.    540. 

3.  p]n  cas  de  difficulté  sur  l'admissibilité  ou 
rinadmlsslbillté  de  certaines  pièces  de  compa- 
raison, c'est  au  tribunal  seul  qu'il  appartient 
de  statuer:  —  Thomines-Desraazures,  Comment, 
sur  le  C,  proe.,  n.  2.'{7. — 3  Boncenne,  217,  51G. — • 
liodière,  413. — Chauveau,  sur  Carré,  quest.  815. 
— Contra: — Carré,  quest.  815 — 1  Pigeau,  Proc. 
etc.,   322. 

4.  lies  juges  ne  sont  pas  liés  par  le  rapport 
des  exi)erts  ;  ils  peuvent  ne  pas  suivre  l'avis  de 
ces  experts,  si  leur  conviction  est  différente  : — . 
J>alloz,   Rép.,   vo   Vériflcat.   d'écrit.,   n.    182. 

5.  C'est  }\  celui  qui  produit  une  pièce  dont 
la  signature  est  déniée  ou  méconnue,  à  prouver 
la  vérité  de  la  signature  ;  à.  défaut  de  cette 
preuve,  la  pièce  doit  être  rejetée  : — Dalloz, 
Ré  p..   vo   Vériftcat.   d  écrit.,  n.   30. 

"V.  A.  : — 5  Colmet  de  Santerre,  n.  287  bis-2. — 
29  Demolombe,  n.  374 — 3  Aubry  et  Rau,  257, 
39r>.  §  265. — Larombière,  sur  les  arts  1323, 
1324,  n.  1  et  2,  7. — Bonnier,   (édit.  Larnaude), 

n.   716.- 2   Delvincourt,   188.— 1  Pigeau,   110 

Chauveau,    sur   Carré,   quest.    800 5   Touiller, 

479  ;  t.  9,  97,  120.— 2  Rodière,  199.— Marcadé, 
sur  l'art.  1324,  n.  4. — Demantes,  n.  1282  ;  t. 
13,  n.  114. — Favard,  vo  Acte  privé. —  Carré, 
Proc,  art.  193. 


1225.  Les  écritures  privées  n'ont  de 
date  contre  les  tiers  que  du  jour  où  elles 
ont  été  enregistrées,  ou  du  jour  de  la 
mort  de  Tune  des  parties  ou  de  l'un  des 
témoins  cpii  les  ont  souserites,  ou  du 
jour  où  leur  substance  est  constatée 
dans  un  acte  autlientique. 

La  date  peut  néanmoins  en  être  éta- 
hlie  contre  les  tiers  par  une  preuve  lé- 
gale. 

Cod — Pothier,  Obliy.,  750.  — Acte  concernant 
l'enregistrement,  etc.— S.  R.  B.  C.  349-50.  —  5 
Marcadé,  56,  57,  58.-10  Pand.  Franc.,  345 — 
C.   N.   1328. 

C.  N.  1328. — Les  actes  sous  seing  privé  n'ont 
de  date  contre  les  tier.s  que  du  jour  où  ils  ont 
été  enregistrés,  du  jour  de  la  mort  de  celui  ou 
de  l'un  de  ceux  qui  les  ont  souscrits,  ou  du  jour 
où  leur  substance  est  constatée  dans  des  actes 
dressés  par  des  officiers  publics,  tels  que  pro- 
cès-verbaux de  scellés  ou  d'inventaire, 

Conc — C.  c,  1222,  1281,  1619,  §  1,  1663. 

Doct.    can.  —  Langelier,     Preuve^     188 Ml- 


1225.  Private  writings  have  no  date 
against  third  .persons  but  from  the  time 
of  'their  registration,  or  from  the  deiath 
of  one  of  the  subscribing  parties  or 
witnesses,  or  from  the  day  that  the 
substance  of  the  writing  has  been  set 
forth  in  an  au'thentic  instrument. 

The  date  may  nevertheless  be  estab- 
lished against  third  persons  by  legal 
proof. 

gnault,  7  R.  L.,  N.  S..  451.— 6  MIgnault,  C.  c, 
52. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  A  deed  of  sale  or  cession  of  droits  de  suc- 
cession ùu.\y  enreglstered,  does  not  require  sig- 
nification. An  acte  sous  seing  privé  subsequent- 
ly passed  between  the  parties,  purporting  to 
annul  and  set  aside  the  deed  of  cession,  but 
which  acte  sous  seing  privé  has  been  neither 
registered  nor  signified  does  not  give  the  cé- 
dant a  right  of  action  : — C.  R.,  1878,  Sauvé  vs 
Sauvé,  1  L.  N.,  546. 
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2.  In  a  suit  by  the  assignees  of  a  creditor  to 
recover  the  amount  of  a  notarial  obligation  in 
his  favor,  the  defendant  may  successfully  op- 
pose thereto  a  release  in  his  favor  executed  by 
such  creditor  sous  sciny  privé,  without  proof 
that  the  same  was  really  executed  at  the  time 
it  purports  to  have  been  signed  : — Q.  B.,  1878, 
Prévost  &  Mélançon,  23  L.  C.  J.,  107  ;  0  B.  L., 
649. 

3.  The  date  of  a  deed  sous  seing  privé  may 
be  established  against  a  third  party  by  legal 
proof  and  was  so  proved  in  this  case  : — Q.  B., 
1889,  Eastern  Townships  Bank  &,  Bishop,  M. 
L.  R.,  5  Q.  B.,  21G;  17  R.  L.,  161;  13  L.  N., 
10;  35  J.,  207. 

4.  Les  quittances  sous  seing  privé  données 
par  le  vendeur,  attestées  par  son  serment,  et 
portant  sur  des  versements  du  prix,  autres  que 
ceux  cédés,  font  preuve  contre  le  vendeur  et  ses 
représentants  légaux,  de  même  que  des  actes 
authentiques,  et  elles  sont  opposables  au  ces- 
sionnaire,  qui  n'est  pas  un  tiers  dans  le  sens 
de  l'art.  1225,  C  c.  ■.—Tellicr,  J.,  1901,  Gingras 
et  al.  vs  Oucrtin,  8  R.  de  J.,  143. 

BOCTRIXE    FRANÇAISE. 

Rég — Res  inter  alias  acta,  aJtcri  non  nocct 
ncc  prodest. 

1.  Le  mandant  ne  peut  être  considéré  comme 
un  tiers  a  l'égard  du  mandataire.  Dès  lors, 
l'acte  sous  seing  privé  souscrit  par  le  manda- 
taire, fait  foi  de  sa  date  contre  le  mandant  : — 
29  Demolombe,  n.  510,  517— Larombière,  sur 
l'art.  1328,  n.  28.— Rolland  de  Villargues,  Rép., 

vo    Acte    sous    seing    privé,    n.    03 Troplong, 

Mandat.,  n.  763.-3  Zachariœ,  Massé  et  Vergé, 
509,  §  590.— 8  Aubry  et  Rau,  259,  §  756.-2 
Marinier,  Rev.  prat.,  année  1857,  73 19  Lau- 
rent, n.   301, 

2.  La  date  d'un  billet,  souscrit  par  le  mari, 
sous  le  régime  de  la  communauté,  est  réputée 
certaine  à  l'égard  de  la  femme  ou  de  ses  héri- 
tiers :  la  femme  ou  ses  héritiers  ne  peuvent,  à 

cet  égard,  être  considérés  comme  des  tiers  : 

Lajrombière,  sur  a'art.  1328,  n.  38.-3  Zacha- 
riœ,  Massé  et  Vergé,  509,  §  590.-8  Aubry  et 
Rau,  259,  §  756 — 22  Laurent,  n.  113,  114.— 24 
DeimoiliOimibe,   n-.    518. 

3.  Il  peut  exister,  en  un  sens  restreint,  des 
ayants-cause  à  titre  particulier,  ne  devant  être 
considérés  comme  tels  que  in  parte  qua,  et  dans 
la  mesure  des  droits  à.  eux  transmis  par  leur 
auteur  :— Merlin,  Quest,  de  dr.,  vo  Tiers,  §  2. — 
2  Grenier,  Hypoth.,  n.  530,  531.-13  Duranton, 
n.    129,   130.— 2   Troplong,  Hypoth.,  n.    259.  — 

Bonnier,    (édit.    Larnaude),    n.    700 Marcadé, 

sur  l'art.  1328,  n.   3. — 1  Duvergier,     Vente,    n. 

24. — 1  De  Fréminville,  Minorité,  n.  519  his 

8  Marinier,  Revue  prat.,  année  1859,  413. — La- 
rombière, sur  l'art.  1328,  n.  2,  3 29  Demolom- 
be, n.  526,  527.-8  Aubry  et  Rau,  252,  §  750.— 

2    Baudry-Lacantinerie,    1220.  —  Contra:   8 

Touiller,  n.  244,  245.-11  Laurent,  303,  304. 

4.  Le  débiteur  d'une  créance  cédée  ne  peut 
opposer,  au  cessionnaire,  des  paiements  qu'il 
prétend  avoir  faits  au  cédant  avant  la  cession, 


lorsque  ces  paiements  ne  sont  pas  justifiés  par 
des  actes  ayant  acquis  date  certaine  avant  la 
cession  :  sous  ce  rapport,  le  cessionnaire  n'est 
pas  l'ayant-cause  du  cédant  : — 29  Demolombe, 
n.  537,  551.-8  Aubry  et  Rau,  254,  §  756.— 
Larombière.  sur  l'art.  1328,  n.  21,  22 — 19  Lau- 
rent, n,  313. 

5.  Pour  échapper  A,  l'éventualité  d'un  double 
paiement  en  cas  de  cession,  les  débiteurs  de- 
vraient toujours  exiger  des  quittances  authen- 
tiques ou  tout, au  moins  enregistrées;  or,  il  y 
aurait  là  dans  la  pratique,  un  embarras  de  cha- 
que instant,  aussi  ne  saurait-oa  biamer  les  tri- 
bunaux de  chercher  dans  l'interprétation  des 
circonstances  du  fait  et,  notamment,  en  faisant 
intervenir  l'idée  de  fraude,  un  moyen  de  se 
prononcer  directement  et  en  dehors  des  condi- 
tions de  l'art.  1225,  sur  la  sincérité  de  la  quit- 
tance contestée,  ainsi  que  la  date  :  —  29  De- 
molombe, n.   538,  539 5  Colmet  de  Santerre, 

n.    291    hisA 2    V.    l'ont,    Petits   contrats,    n. 

1109 8  Aubry  et  Rau.  254,  §  756.— Larom- 
bière, sur  l'art.  1328,  n.  23. — 2  Baudry-Lacanti- 
nerie, n.   1220.-19  Laurent,  n.  332,  333. 

6.  Lors  même  que  les  creanciers  n'exercenit 
d'autres  droits  que  ceux  de  leur  débiteur,  ils 
peuvent  encore  faire  écarter,  comme  frauduleu- 
sement antidatés,  les  actes  sous  seing  privé 
qu'on  leur  oppose,  mais  lis  doivent  alors  faire 
la  preuve,  de  l'antidate  :  —  29  Demolombe,  n. 
543.— ^Bonnier,  (édit.  Larnaude),  n.  697. — La- 
rombière, sur  l'art.  1328,  n.  35,  36. 

7.  Les  actes  sous  seing  privé  souscrits  par 
le  failli,  relativement  à  ses  biens,  sont  oppo- 
sables à  ses  créanciers,  quoique  n'ayant  pas  ac- 
quis date  certaine  avant  la  faillite  ;  les  créan- 
ciers du  failli  sont,  a  cet  égard,  ses  ayants- 
cause  et  non  des  tiers  : — 8  Aubry  et  Rau,  255, 
§  756. — 13  Duranton,  n.  140 — Pardessus,  n. 
1187. — 29  Demolombe^  n.  543. — Uarombière, 
sur  l'art.  1328,  n,  36. — Bonnier,  (édit.  Lar- 
naude), n.  697 — 19  Laurent,  n.  330,  331. 

8.  Les  créanciers  qui  ont  formé  une  saisie- 
arrêt  doivent  pas  être  considérés,  vis-à-vis  du 
tiers-saisi,  comme  les  ayants-cause  de  leur  débi- 
teur, mais  comme  des  tiers  :  —  29  Demo- 
lombe, n.  551. — 8  Aubry  et  Rau,  257,  note  122, 
§  756. — Larombière,  sur  l'art.  1328,  n.  22.  — 
19  Laurent,  n.  324. — 5  Colmet  de  Santerre,  n. 
291   &/S-4. 

9.  La  «ègle,  que  les  actes  sous  seing  privé 
acquièrent  date,  à  l'égard  des  tiers,  par  le  dé- 
cès de  ceux  qui  les  ont  souscrits,  s'entend  non 
seulement  du  décès  de  l'une  des  parties  contrac- 
tantes, mais  encore  du  décès  de  tiers  signa- 
taires de  ces  actes,  notamment  de  témoins  :  — 
Larombière,  sur  l'art.  1328,  n.  43. — Bonnier, 
(édit.  Larnaude),  n.  704. — 29  Demolombe,  n. 
558.-8  Aubry  et  Rau,  259,  §  750.— 19  Laurent, 
n.   284.-2   Baudry-Lacantlnerle,  n.  1218. 

10.  En  matière  civile,  les  modes  indiqués  par 
notre  article  sont  les  seuls  qui  donnent  date 
certaine  aux  actes  sous  seing  privé  à  l'égarff 
des  tiers  : — 13  Duranton,  n.  131. — Rolland  de' 
Villargues,  Rép.,  vo  Acte  sous  seing  privé,  n. 
56. — Favard.  Acte  sous  seing  privé,  s.  1,  §  4,  n. 
7 8   Touiller,   n.    242,    243.— Bonnier,     (édit. 


Il 
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Larnaude),  n.  704 — Marcadé,  sur  l'art.  i;ii:s, 
n.  4.-5  Colmet  de  Santerre,  n.  LMH  bis-H — lil) 
Deniolombe,  n.  5G5. — 3  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
■chariie,  508,  note  35,  §  500.-8  Aubry  et  Itau, 
260,  §  750— Laromblére,  sur  l'art.  131i8,  n.  50. 
— 19  Laurent,  n.  280. — 2  Baudry-Lacantinerie, 
n.   1218. 

11.  Nul  n'est  admissible  D,  établir  contre 
un  tiers  la  sincérité  de  la  date  d'un  acte 
sous  seing  privé,  en  prouvant  que  ce  tiers  avait 
connaissance  de  l'existence  de  l'acte.  La  certi- 
tude de  la  date  d'un  acte  sous  seing  privé  peut 
•être  établie  par  le  créancier,  contre  les  tiers, 
par  des  moyens  autres  que  ceux  énoncés  dans 
l'art.  1225  :— 8  Aubry  et  Rau,  261,  §  756.  — 
Bonnier,  (edit.  Larnaude),  n.  705. — 29  Demo- 
lombe,  n.  575,  576. — Larombière,  sur  l'art.  1328, 
n.  39.-2  Delvincourt,  61L' — 4  Taulier,  484. —, 
Braas,  ThCor.  U'<jisl.  des  actes  sous  seing  privé, 
76. — Pothier,  Ohlig.,  n.  715. — Contra: — Premier 
point,  19  Laurent,  n.  289. — 2  Baudry-Lacanti- 
nerle,  n.  1218. 

12.  Les  créanciers  d'une  faillite  sont  des 
tiers  vis-iVvis  du  failli  ;  cependant  toutes  les 
fois  que  leur  intérêt  distinct  et  personnel  n'est 


pas  en  jeu,  ils  sont  considérés  comme  les 
ayants-cause  et  les  représentants  du  failli  : — 19 
Laurent,  n.  317,  330. — 6  Larombiére,  art.  13li8, 
u.  36. — 6  Aubry  et  Rau,  403,  §  75(>. — 3  Massé  et 
N'ergé,  sur  ZacharliP,  310,  note  43. — Pardessus, 
J>r.  coin.,  n.  1187. — Hugnet,  Encyc.  du  dr.,  vo 
ayant-cause,  n.   ILJ. 

V,  A.:— 29  Demolombe,  n.  382,  508.  521,  528, 
5:53.— 8  Aubry  et  Rau,  248,  251,  §  756  ;  t.  4, 
586,  §  388  ;  t.  8,  253,  note  112,  §  756  ;  249,  259, 
note  131. — Bonnier,  (édit.  liarnaude),  n.  t;70, 
()!)9. — Larombiére,  sur  l'art.  1322,  n.  5,  6.  9  ;  sur 
l'art.  1328,  n.  8,  21,  22,  4(>.— 2  Baudry-Lacanti- 
nerie,  n.  1219,  1220.— 18  Duranton,  n.  151  ;  t. 
13,  n.  132,  133. — Troplong,  Contr.  aléat.,  n. 
277  ;  t.  2,  Vente,  n.  920  ;  t.  2,  Hypoth.,  n.  535 — 
3  Chardon,  Dol  et  fraude,  n.  457  ;  t.  2,  n.  G,  7. 
— 2  Marinier,  Reçue  prat.,  année  1857,  265,  266. 
— 6  Taulier,  506 — 1  P.  l'ont.  Petits  contrats,  n. 
724.-19  Laurent,  n.  284.  his,  297,  310.-3  Del- 
vincourt, 206.-8  Touiller,  n.  245,  246.— Po- 
thier,  Ohlig.,  n.  743 — 2  Coulon,  Quest,  de  dr., 

457. — Merlin,   Quest,  de  dr.,    vo    Tiers,    §    2 

Rolland  de  Villargues,  Rép.,  vo  Acte  sous  seing 
privé,  n.   94. 


1228.  La  règle  contenue  dans  Tar- 
ticle  qui  précède  ne  s'aipplique  pas  aux 
écrits  d'une  nature  icommercialle.  Ces 
écrits  sont  présumés  avoir  été  faits  au 
jour  de  leur  date,  sauf  preuve  con- 
traire. ! 

Cod — 1  Taylor,  Evid.,  153,  n.  137 3  Déci- 
dions des  Tribunaux  du  B.  C,  Hays  et  David. 
— 1  Nouguier,  82. 

Doct.  can — Langelier,  Preuve,  191.— J.  C,  2 
R.  de  L.,  442 — 6  Mignault,  C  c,  57. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  The  holder  of  a  promissory  note  is  not 
bound  to  prove  that  the  note  was  really  made 
at  the  date  which  it  bears.  The  date  makes 
proof  of  itself  :  —Mackay,  J.,  1869,  Hutchins  vs 
Lohen,  14  L.   C.  J.,  85. 

2.  Un  écrit  sous  seing  privé,  constatant  la 
vente  de  marchandises  et  la  promesse  d'en 
payer  le  prix,  est  un  écrit  d'une  nature  com- 
merciale et  est  présumé  fait  au  jour  de  sa  date  : 
— C.  R.,  1892,  Desautels  vs  Desautels,  R.  J.  Q., 
1  C.  S.,  261. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég.  —  Scripturœ    mercatorum    prœsumuntur 


1226.  The  rule  declared  in  the  last 
preceding  article  doeis  not  apply  to  writ- 
ings of  a  cornimercial  nature.  Such 
writings  are  preisumed  to  have  been 
maide  on  the  day  they  bear  date,  in  the 
absence  of  proof  to  the  contrary. 

confectœ  tempore  non  suf^pecto,  nisi  arguantur 
de  falso. 

1.  On  oppose  à  la  masse  des  créanciers,  en 
cas  de  faillite,  un  acte  sous  seing  privé  d'une 
date  antérieure  3,  la  faillite,  mais  non  certaine, 
par  lequel  le  failli  a  rétrocédé  à  un  tiers  un 
immeuble  dont  il  s'était  rendu  adjudiciaire,  ou 
par  lequel  il  a  cédé  ses  droits  dans  une  succes- 
sion, ou  a  fait  novation  d'une  créance,  ou  a 
consenti  une  remise,  ou  a  accordé  une  dispense 
de  protêt  ou  autres  actes  quelconques  ;  tous  ces 
actes  feront  foi  de  leur  date  contre  la  masse 
des  créanciers  : — 29  Demolombe,  n.  343. — La- 
romblère,  art.  1328,  n.  36. — Zacharlae,  Aubry 
et  Rau,  403. — Bonnier,  n.  697. 

"V.  A.  :*— 29  Demolombe,  n.  581. — 7  Touiller,  n. 
244. — 2  Pardessus,  Dr.  Corn.,  n.  246. — 6  Massé, 
Ib.,  n.  66  et  s. — Bonnier,  n.   706 — 6  Aubry  et 

Rau,    408 Marinier,    c.    2,    n,    11. — 4    Larom- 

bière,    art.    1328,    n.    52 — 1    Deialleau,    637.— 
2  Baudry-Lacantinerie,   n.   1222. 


1227.  Les  registres  et  papicTs  domes- 
tiques ne  font  point  foi  en  faveur  de  ce- 
lui qui  les  a  écrit-s.  Ils  font  preuve 
contre  lui: 


1227.  Family  registers  and  papers 
do  not  mave  proof  in  favor  of  him  by 
whom  they  are  written.  They  are  proof 
against  him: 
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1.  Dans  tous  les  cas  où  ils  énoncent 
formellement  un  paiement  reçu  ; 

2.  Lorsqu^i/ls  conitiennent  la  mention 
expresse  que  la  note  est  faite  pour  sup- 
pléer au  défaut  clc  titre  en  faveur  de 
celui  au  profit  duquel  ils  énoncent  une 
obligation. 

Cod. — Cod.,  L.  7,  De  prolxit. — Pothier,  OUkj., 

758,  759. — Boiceau,  part.  L',  c.  8,  n.  14 C.  N. 

1331. 

C.  N.   1331— Texte  semblable  au  nôtre. 

Conc — C.    c,    51,    233,    128(i. 

Doct.    can. — Langeller,    Preuve,    11)2 (j    Mi- 

gixault,  C.  c,  49. 

JURISPRUDMNCE    CANADIENNE. 

1.  Lorsque  la  seule  preuve  offerte  contre  les 
héritiers  et  aj'ants-cause  d'un  marchand  consiste 
en  la  production  de  ses  livres,  celui  qui  veut 
les  invoquer  ne  peut  les  diviser  en  admettant 
ce  qui  lui  est  favorable  et  en  refusant  d'ad- 
mettre ce  qui  est  contraire  a  sa  prétention.  Les 
entrées  de  ces  livres  ne  peuvent  être  divisées 
et  on  ne  peut  y  invoquer  ce  qui  est  au  débit  du 
marchand  sans  admettre  ce  qui  est  ù  son  cré- 
dit : — C.  R.,  1887,  BUodenu  vs  Lemieux,  13 
Q.  L.  R.,  181  ;  16  L.  N.,,  278  ;  19  R.  L.,  370.— 
C.  Supr.,  Paré  &  Paré,  R.  J.  Q.,  2  B.  R.,  489  ; 
23  R.  C.  Supr.,  243. 

2.  By  a  notice  printed  on  the  pass  hook  con- 
taining entries  of  the  goods  sold  by  plaintiff  to 
defendant,  the  pass  hook  was  not  to  he  conclu- 
sive as  to  the  amount  of  the  purchaser's  in- 
debtedness, and  it  further  appeared  that  the 
hook  contained  errors  and  discrepancies. 

Hcl(l:—Tha.t,  in  \\ew  of  the  notice  on  the 
pass  book  and  the  fact  that  the  book  contained 
errors,  the  plaintiff  was  not  precluded  from 
making  proof,  by  the  hooks  of  the  company,  of 
the  actual  amount  of  defendant's  indebted- 
ness : — Taschercau,  J.,  1899,  Montreal  Brewing 
Co.  vs  Jones,  R.  J.  Q.,  IG  V.  8.,  422. 

3.  An  entry  in  a  merchant's  books,  showing 
that  the  defendant  is  indebted  in  a  certain 
amount,  with  proof  that  plaintiffs  did  sell 
goods  to  him  and  that  the  books  were  regular- 
ly kept,  Is  not  sufficient,  per  se,  to  put  the  de- 
fendant, who,  by  his  plea,  denied  indebtedness, 
upon  proof  of  the  incorrectness  of  such  entry  : 
— ArchihaUl,  J.,  1900,  Garth  vs  Montreal  Park 
and  IslandR'y.  Co.,  R.  J.  Q.,  18  C.  S.,  463.— 
Siipr.  C,  1877,  Darlhuj  &  Brown,  21  L.  C.  J., 
169  ;  2  Supr.  C.  R.,  26. 

4.  The  presumption  arising  from  entries  in 
the  books  of  a  commercial  firm  that  loans  were 
made  to  the  firm,  can  be  rebutted  by  parol 
evidence  : — Q.  B.,  1888.  Cadw-.U  ct  at.  & 
Bhaio,  M.  L.  R.,  4  Q.  B.,  246. 

V.  les  décisions  sous  l'art.  1213,  C.  c. 


1.  In  all  cases  in  which  they  form- 
ally declare  a  payment  received; 

2.  When  they  contain  express  men- 
tion that  a  minute  is  made  to  supply  el 
defect  of  title  to  a  j)erson  in  whose  fa- 
vor an  obligation  is  declared  to  exist. 


DOCTRINE     FRANÇAISE. 

Rég. — Units  et  continuatus  actus,  ad  idem 
signant  pariter  relatus. 

1.  L'écrit  non  signé  du  débiteur  mis  â  la 
suite  du  titre  par  lui-même  et  tendant  à  éta- 
blir une  obligation  à  sa  charge  fait  preuve  contre-, 
lui,  lorsqu'il  se  rattache  par  une  liaison  intime  â. 
l'obligation  principale  dont  il  apparaît  comme 
la  suite.  Si,  au  contraire,  il  n'y  a  aucun  l'ap- 
port, il  n'a  aucun  effet  : — Pothier,   Ohlig.,  n.  765 

et  s 19  Demolombe,  n.  660  et  s. — Larombière^ 

art.  1332,  n.   11. — Boiceau,  pt.  2,  c.  2,  n.  3. 

2.  Tar  "papiers  domestiques'  on  doit  en- 
tendre tous  les  écrits  privés,  destinés,  quelle 
qu'en  soit  la  forme,  à  mentionner  les  affaires 
d'un  particulier  ;  les  feuilles  volantes  elles- 
mêmes  sont  comprises  dans  cette  dénomina- 
tion : — Pothier.  Ohlig.,  n.  759,  760. — 3  Massé 
et  Vergé,  sur  Zachariœ,  512,  note  1,  §  592. — 29 
Demolombe,  n.  640. — 8  Aubry  et  Rau,  744,  745, 
§  758.— 19  Laurent,  n.  344,  345.-2  Baudry- 
Lacantinerie,  n.  1230. —  Contra:  —  Quant  aux 
feuilles  volantes,  8  Touiller,  n.  357,  399 — La-^ 
rombière,  sur  l'art.  1331,  n.  1  et  13. 

3.  Une  note  sur  feuille  volante,  trouvée  dans 
les  papiers  d'un  individu,  écrite  par  lui-même 
sans  signature,  peut  être  considérée  comme  ua 
papier  domestique  faisant  preuve  contre  lui, lors- 
qu'elle énonce  formellement  un  paiement  reçu  : 
— 29  Demolombe,  n.  632. — Bonnier,  (edit.  Lar- 
naude),  n.  742. — Larombière,  sur  l'art.  1331,  n. 

;». — 3  Zachariae,   Massé  et  Vergé,  513.   §   592 

5  Colmet  de  Santerre,  n.  295  bis-1 2  Baudry- 

Lacantinerie,    n.     1230. 

4.  Le  mot  "paiement"  doit  être  entendu  au 
sens  large  et  désigne  tout  mode  quelconque  de 
libération  : — 8  Touiller,  n.  402 — Larombière, 
sur  l'art.  1331.  n.  3. — 29  Demolombe,  n.  626 — - 
Baudry-Lacantinerie,   loc.   cit. 

5.  Les  écritures  d'une  société  civile,  alors 
même  qu'elles  ont  été  tenues  par  un  seul  des 
associés,  ne  sont  point  de  simples  papiers  do- 
mestiques appartenant  fl  cet  associé  ;  ce  sont 
des  écritures  communes  faisant  foi  entre  les 
intéressés,  malgré  leurs  irrégularités,  si,  d'ail- 
leurs, les  juges  du  fond  reconnaissent  qu'elle» 
sont  sincères  et  dignes  de  confiance  : — 29  De- 
molombe, n.  637 — Larombière,  sur  l'art.  1331, 
n.   12. 

6.  Comme  titres  communs,  les  registres  et 
papiers  domestiques  du  de  cujus  peuvent  ser- 
vir a,  régler  les  rapports  des  cohéritiers  entre 
eux,  et  îl  assurer  l'égalité  des  partages  :  — 
Bonnier,    (édit.  Larnaude),  n.  743. — 3  Massé  et 
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■Verg(^,  s\ir  Ziicharlir,  r»i:{.  110(0  .">,  §  51)3.  —  5 
Colmet  de  Sunlerre,  n.  li'J.")  hi  fi.  -2'.)  Deinolombc, 
n.  (537. 

V.  A.  :— 0  Touiller,  n.  103.  in  flnr;  t.  8,  n. 
404. — Vazolllo,  Prisctipt.,  n.  2l'>.—2  Troplonj;, 
Freseript.,  n.  «21. — Fœllx  o(  lleniion,  Rentes 
foncières,  n.  440. — Maroadé,  sur  l'art.  1331,  u. 
3,  4,  6 l'y  Domolombe,  n.  (528,  020,  030,  635  ; 

1228.  L'écrituix^  iiiiso;  paT  le  créan- 
cier au  dos  ou  sur  'aucnne  autre  partie 
d'un  titre  qui  est  toujours  resté  en  sa 
possession,  quoique  non.  signée  ni  datée, 
par  lui,  fait  preuve  contre  lui  lors- 
([u'elle  tend  à  éta.blir  la  libération  du 
débiteur. 

Il  en  est  do  même  île  récriture  mi/se 
par  le  créancier  au  dos  ou  sur  quel- 
qu'autre  partie  du  douWc  d'un  titre  ou 
d'une  quittance,  pourvu  que  ce  double 
soit  entre  les  mains  du  débiteur. 

Cod Pothier,    OUig.,   700,    701.— C.   N.  1332. 

C.  N.  1332.— T/t'crIture  miso  par  le  créancier 
il  la  suite,  en  marge  ou  au  dos  dun  titre  qui 
est  toujours  resté  en  sa  possession,  fait  foi, 
quoique  non  signée  ni  datée  par  lui.  lorsqu'elle 
tend  à  établir  la  libération  du  débiteur. — Il  en 
est  de  même  de  l'écriture  mise  par  le  créancier 
au  dos,  ou  en  marge,  ou  à,  la  suite  du  double 
d'un  titre  ou  d'une  quittance,  pourvu  que  ce 
double  soit  entre  les  mains  du  débiteur. 

Conc C.    c,   1230. 

Doct.  can. — Langelier,  Preuve,  105. — 2  Beau- 
bien,  Lois  civ.,  265 — 6  Mignault,  C.  c,  50. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

V.  les  décisions  sous  l'art.  1204,  C  c. 


t.  10,  11.  (J47.— Larombl^re,  sur  l'art.  1331,  n.  3.  5, 
0,  7,  1  1  ;  art.  1332. — lionnier  (édit.  Larnaude), 
u.  742,  743,  745,  74() — 8  Aubry  et  Ilau,  277, 
270,  u.  18,  il  758.— 13  Durantou,  n.  211,  212. 
—2  Mourlon,  n.  1577  et  s. — 2  lîonnier  (4  Ed.), 
n.  748  et  s. — 10  Laureut,  n.  358  et  s — Marcadé, 
art.   1332. 


1228.  Wliat  is  written  by  the  creditor 
on  the  back  or  upon  any  other  part  of 
the  title  which  has  always  remiained  in 
his  possession,  though  the  writing  be 
neither  signed  nor  dated,  is  proof 
against  him  when  it  tends  to  establish 
the  discharge  of  tlie  debtor. 

In  like  manner  what  is  written  by| 
the  creditor  on  the  back  or  upon  any 
other  part  of  the  duipllicate  of  a  title 
or  of  a  receipt  is  proof,  provided  such 
duplicate  be  in  the  hands  of  thedebtor. 

DOCTRINE     FRANÇAISE. 

Rég. Creditor  non  videtur  cessisse  contra  se. 

1.  Si  au  moment  où  la  question  s'élève,  le 
titre  est  trouvé  en  la  possession  du  créancier, 
on  devra  présumer  qu'il  y  ait  toujours  restée 
jusqu'il  preuve  contraire  : — 20  Demolombe,  n. 
050. — Larombière,  art.  1332,  n.  5.  —  LaborI, 
Rép.,  vo  Preuve,  n.  75 — Aubry  et  Rau,  282, 
note   22,    §   758. 

"V.  A.  : — Bonnier,  (édit.  Larnaude),  n.  750, 
751— Marcadé,  sur  l'art.  1332,  n.  3.-29  De- 
molombe, n.  644,  645,  652,  653 — 8  Aubry  et 
Rau,  279,  note  18,  §  758;  281,  note  19— La- 
rombière, sur  l'art.  1332,  n.  3,  4,  5,  8. — 19  Lau- 
rent, n.  346,  358,  359,  363,  364.  —  Pothier, 
Ohligat.,    n.    760,    761. — 13    Duranton,    n.    213, 

214 8    Touiller,    u.    353.-5    Colmet   de     îSan- 

terre,  n.  297  6is.— Ruben  de  Couder,  vo  Acte 
sous  seing  privé,  n.  48. 


1229.  Nul  endossement  on  mémoire 
d'un  paiement  écrit  sur  un  billet  pro- 
missoire,  lettre  de  change  ou  autre 
écrit  par  celui  à  qui  tel  paiement  a  été 
fait,  ou  de  sa  part,  n'est  reçu  comme 
preuve  de  tel  paiement,  de  mianière  à 
soustraire  la  dette  à  l'effet  de  la  loi 
relative  à  la  prescription  des  actions. 


1229.  No  indorsement  or  memoran- 
dum of  any  payment  upon  a  promis- 
sory note,  bill  of  exchange  or  other 
writing,  made  by  or  on  behalf  of  tho 
party  to  whom  such  payment  is  made, 
is  received  in  proof  of  such  payment 
so  as  to  take  the  debt  out  of  the 
operation  of  the  law  respecting  the 
limitation   of   actions. 


Cod S.   R.   C,   c.   67,   s.   4. 

Doct.    can. — Langelier,    Preuve,    198 — 6   Mi- 
gnault, C.  c,  51. 


JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.    The  endorsement  of  payments  on  a  pro- 
missory note  Is  not  an  Interruption  of  prescrlp- 
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tion.  The  limitation  of  five  years  operates  as  a 
statute  of  repose  which  extinguishes  the  debt, 
and  nothing  less  than  a  new  promise  in  writ 
ing  can  suffice  to  found  an  action  upon.  Any 
endorsement  of  interest  or  part  payment  of 
principal  should  be  written  by  the  debtor  and 


signed  by  both  parties  : — Stuart; J.,  1877,  Caron 
vs  Cloutier,  3  Q.  L.  R.,  T60  ;  1  L.  N.,  182. 


DOCTRINE    FEANQAISE. 

V.  les  auteurs  sous  l'art.  1328,  C. 


c. 


Section  III. 


Section  III. 


DE    LA    PKEUVE    TESTIMONIALE. 

1230.  Abrogé  par  60  7.,  c.  50,  s.  19. 
Maintenant  l'art.  312  du  C.  p.  c. 

1231.  Abrogé  par  60  V.,  c.  50,  5.,  19! 

Maintenant  Vart.  314  C.  p.  c. 

1232.  Abrogé  par  60  V.,  c.  50,  s.  19. 
Maintenant  l'art.  315  C.  p.  c. 

1233.  La  preuve  testimoniale  est  ad- 
miise  : 

1.  De  tout  fait  relatif  à  des  matières 
■commerciales  ; 

2.  Dans  toute  matière  où  le  principail 
de  la  somme  ou  la  valeur  ilemandée 
n'excède  pas  [cinquante  piaistres;] 

3.  Dans  les  cas^  où  deis  biens-fonds 
sont  oocup'és  avec  la  permission  du  pro- 
priétaire let  sans  bail,  tell  que  pourvu 
au  titre  Du  louage; 

4.  Dams  les  cas  de  dépôt  nécessaire 
ou  de  'dépôts  faitis  par  des  voyageurs 
dans  une  hôtellerie,  et  autres  cas  de 
même  nature; 

5.  Dans  le  cas  d'obligations  résultant 
des    quasi-contrats,    délits    et    quasi- 
délits,  et  dans  tout  autre  cas  où  la 
partie  réclamante  n'a  pu  se  procurer 
une  preuve  écrite; 

6.  Dans  les  cas  où  la  preuve  écrite  a 
étié  perdue  par  cas  imprévu,  ou  se  trouve 
en  la  possession  de  la  partie  adverse, 
eu  d'un  tiers,  sans  collusion  de  la  part 
de  la  partie  réclamante,  et  ne  peut  être 
produite  ; 


or    TESTIMONY. 

1230.  Repealed  by  60  V.,  c.  50,  s.  19. 

Now  art.  312  C.  c.  p. 

1231.  Repealed  by  60  Y.,  c.  50,  s.  19. 

Now  art.  314  C.  c.  p. 

1232.  Repealed  by  60  V.,  c.  50,  s.  19. 
Now  art.  315  C.  c.  p. 

1233.  Proof  may  be  made  by  testi- 
mony : 

1.  Of  aill  facts  concerning  commer- 
cial matters; 

2.  In  all  matters  in  which,  the  prin- 
cipaJl  sum  of  money  or  value  in  question 
does  not  exceed  [fifty  dollars;] 

3.  In  cases  in  which  real  property  is 
held  by  permission  of  the  proprietor 
without  lease,  as  provided  in  the  title 
Of  Lease  and  Hire; 

4.1n  cases  of  necessary  deposits,  or 
deposits  niiade  by  travellers  in  an  inn, 
and  in  other  cases  of  a  like  nature  ; 

5.  In  cases  of  obligations  arising 
from  quasi-contraicts,  offences,  and 
quasi-olt'ences,  and  all  other  cases  in 
which  the  party  claiming  couid  not 
procure  proof  in  writing; 

6.  In  eases  in  which  the  proof  in 
writing  has  been  lost  by  unforeseen  ac- 
cident or  is  in  the  pos'session  of  the  ad- 
verse party  or  of  a  third  person  without 
collusion  of  the  party  claiming,  and 
cannot  be  produced; 


{ 
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7.  Loi-^qu'il  y  a  un  coimnencenient 
de  preuve  par  écrit. 

Dans  tous  les  autres  cas  la  preuve 
doit  se  faire  au  luoyen  d'écrits  ou  par 
le  serment  de  la  partie  adverse. 

Le  tout  néanmoins  sujet  aux  excep- 
tions et  restrictions  spéeiailement  énon- 
oées  dans  cotte  isection  et  aux  disposi- 
tions contenues  dans  l'article  1690. 

Cod s.    R.    B.    C,    400,    ()98,    (JOO.— Old.    de 

Moulins  (1560),  art.  54.— Ord.  de  1067,  tit.  20, 
art.  2,  3,  4.-9  Touiller,  n.  20,  26. — 3  Zacha- 
riœ,  517,  note  1,  §  596.— Bornier,  n.  99.-5  Mar- 
<&ûé,  1341,  p.  100.— Potliier,  Ohlig.,  112,  801, 
809  à  814,  815.— Merlin,  Rèp.,  vo  Preuve,  s.  2, 
%  3,  art.  1,  n.  16.— Serpillon  sur  Ord.  1667,  317, 
318 — Greenleaf,  Evid.,  s.  84,  558,  n.  2 — C  N. 
1341. 

C.  N.  1341. — Il  doit  être  passé  acte  devant 
notaires  ou  sous  signature  privée,  de  toutes 
clioses  excédant  la  somme  ou  valeur  de  cent 
cinquante  francs,  même  pour  dépôts  volon- 
taires ;  et  il  n'est  reçu  aucune  preuve  par  té- 
moins contre  et  outre  le  contenu  aux  actes,  ni 
sur  ce  qui  serait  allégué  avoir  été  dit  avant, 
lors  ou  depuis  les  actes,  encore  qu'il  s'agisse 
d'une  somme  ou  valeur  moindre  de  cent  cin- 
quante francs  ; — Le  tout  sans  préjudice  de  ce 
qui  est  prescrit  dans  les  lois  relatives  au  com- 
merce. 

C.  N.  1347. — Les  règles  ci-dessus  reçoivent 
exception  lorsqu'il  existe  un  commencement  de 
preuve  par  écrit. — On  appelle  ainsi  tout  acte 
par  écrit  qui  est  émané  de  celui  contre  lequel 
la  demande  est  formée,  ou  de  celui  qu'il  repré- 
sente, et  qui  rend  vraisemblable  le  fait  allégué. 

C.  N.  1348. — Elles  reçoivent  encore  exception 
toutes  les  fois  qu'il  n'a  pas  été  possible  au  cré- 
ancier de  se  procurer  une  preuve  littérale  de 
l'obligation  qui  a  été  contractée  envers  lui.  — 
Cette  seconde  exception  s'applique, — lo  aux 
obligations  qui  naissent  des  quasi-contrats  et 
des  délits  ou  quasi-délits  ; — 2o  aux  dépôts  né- 
cessaires faits  en  cas  d'incendie,  ruine,  tumulte 
ou  naufrage,  et  à  ceux  faits  par  les  voyageurs 
en  logeant  dans  une  hôtellerie,  le  tout  suivant 
la  qualité  des  personnes  et  les  circonstances  du 
fait  ; — 3o  aux  obligations  contractées  en  cas 
d'accidents  imprévus,  où  l'on  ne  pourrait  pas 
avoir  fait  des  actes  par  écrit  ; — 4o  au  cas  où 
le  créancier  a  perdu  le  titre  qui  lui  servait  de 
preuve  littérale  par  suite  d'un  cas  fortuit,  im- 
prévu et  résultant  dune  force  majeure. 

Ane.  dr. — Ord.,  Moulins,  156G,  art.  54. — Pour 
obvier  il  la  multiplication  des  faits  que  l'on  a  vu 
cy-devant  estre  mis  en  avant  ea  jugement,  sujets 
à  preuve  de  témoins  et  reproches  d'iceux,  dont 
adviennent  plusieurs  inconvéniens  et  involu- 
tions de  procès  ;  avons  ordonné  et  ordonnons, 
■que  doresnavant  de  toutes  choses  excédans  la 
somme  en  valeur  de  cent  livres,  pour  une  fois 


7.  In  cases  in  wliicli  there  is  a  com- 
mencement of  ])root'  in  writing. 

In  aili  other  matteiis  proof  must  be 
made  by  -writing  or  by  the  oath  of  the 
advcrsii  })arty. 

The  whole,  nevertheless,  subject  to 
the  exceptions  and  limitations  specially 
declared  in  this  sttction,  and  to  the  pro- 
visions contained  in  article   1690. 

payer,  seront  passez  contrats  pardevant  no- 
taires et  témoins,  par  lesquels  contrats  seule- 
ment sera  faite  et  reçue  toute  preuve  des- 
dites matières,  sans  recevoir  aucune  preuve 
par  témoins,  outre  le  contenu  au  contrat, 
ni  sur  ce  qui'  iserait  allégiué  avoir  esté  dit  ou 
convenu  avant  iceluy,  lors  et  depuis,  en  quoy 
n'entendons  exclure  les  conventions  particu- 
lières, et  autres  qui  seraient  faites  par  les  par- 
ties, sous  leurs  seing,  seaux  et  écritures  privées. 

Ord.  1667,  t/t.  20,  art.  2. — Seront  passés  actes 
pardevant  notaires,  ou  signature  privée,  de 
toutes  choses  excédant  la  somme  ou  valeur  de 
cent  livres,  même  pour  dépôts  volontaires  et 
ne  sera  reçu  en  aucune  preuve  par  témoins 
contre  et  outre  le  contenu  aux  actes,  ni  sur 
ce  qui  serait  allégué  avoir  été  dit  avant,  lors, 
ou  depuis  les  actes,  encore  qu'il  s'agit  d'une 
somme  ou  valeur  moindre  de  cent  livres  ;  sans 
toutefois  rien  innover  pour  ce  regard,  en  ce  qui 
s'obsea-ve  eu  la  juatiice  des  juges  et  coinseite  des 
marchands. 

Art.  3. — N'entendons  exclure  la  preuve  par 
témoins  pour  dépôt  nécessaire  en  cas  d'incen- 
die, ruine,  tumulte  ou  naufrage  ou  en  cas  d'in- 
cidents imprévus,  où  on  ne  pourrait  avoir  fait 
des  actes,  et  aussi  lorsqu'il  y  aura  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit. 

A_rt.  4. — N'entendons  pareillement  exclure  la 
preuve  par  témoins  pour  dépôts  faits  en  lo- 
geant dans  une  hôtellerie  entre  les  mains  de 
l'hôte  ou  de  l'hôtesse,  qui  pourra  être  ordonnée 
par  le  juge,  suivant  la  qualité  des  personnes  et 
les   circonstances  .  du   fait. 

Conc C.  c,  232  et  s.,  690,  860,  1206,  1210, 

1222,  1235,  1242,  1281,  1669,  1677,  1816,  1918, 
2260,  §  7  ;  C.  p.  C,  312  et  s. 

Stat. — Acte  de  la  preuve,  1893. — Cet  acte 
qui  se  trouve  au  statut  fédéral,  56  V.,  c.  31, 
1893,  tel  qu'amendé  par  61  V.,  c.  53  ;  1  Ed. 
VU,  c.  36  ;  2  Ed.  VII,  c.  9,  s'applique  a  toutes 
"  procédures  civiles  et  autres  matières  quel- 
conques tombant  sous  le  contrôle  législatif  du 
parlement  du  Canada".     Il  déclare  : 

Art.  3. — L'intérêt  n'est  pas  une  cause  d'in- 
compétence. 

Art.  4. — Les  maris  et  femmes  sont  déclarés 
témoins  compétents. 

Art.  5. — Les  réponses  des  témoins  ne  sont 
pas  criminatoires. 
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Art.  0. — Les  muets  peuvent  6tre  témoins,  s'ils 
peuvent  se  faire  comprendre. — V.  Quant  aux 
documents  authentiques  et  au  nombre  de  té- 
moin;? expert®  qui  peuvent  être  enten>dius. — V. 
sous  Tarit.  1207,  C.   c. 

Avocats. — 54  V.,  c.  32,  art.  2,  introduisant 
l'art.  3597  des  S.  R.  Q.— l>es  avocats  sont  crus 
à,  leur  serment  quant  à  la  réquisition,  à  la  na- 
ture et  à  la  durée  des  services  par  eux  rendus, 
mais  ce  serment  peut  être  contredit  comme 
tout   autre    témoignage. 

Maîtres  et  serviteurs. — V.  sous  l'art.  16t>y, 
C.  c. 

Médecins. — V.   sous  Kart.   2260,  §  7,  C.  c. 

Notaires. — »*?.  li.  Q.,  art.  3617 — Les  notaires 
sont  crus  iX  leur  serment  quant  à  la  réquisi- 
tion, à  la  nature  et  il  la  durée  des  services  par 
eux  rendus  ;  mais  ce  serment  peut  être  contre- 
dit comme  tout  autre  témoignage. 

Serment   et   affirmation. — Acte   de   la  preuve 

en  Canada,  1893,  5G  V.,  c.  31,  art.  22 Tout 

tribunal  et  juge,  et  toute  personne  autorisée 
par  la  loi  ou  le  consentement  des  parties  ù.  en- 
tendre et  recevoir  des  témoignages,  pourront 
faire  prêter  serment  il  tout  témoin  légalement 
appelé  à  déposer  devant  ce  tribunal,  ce  juge 
ou    cette    personne. 

Art.  23. — Si  une  personne  appelée  il  témoi- 
gner ou  désirant  témoigner  s'objecte,  pour  des 
motifs  de  scrupule  de  conscience,  à  prêter  ser- 
ment, ou  si  quelqu'un  s'objecte  à  ce  qu'elle  le 
fasse  à  cause  d'incompétence,  cette  personne, 
pourra  faire  l'affirmation  suivante  : — "J'afflrme 
solennellement  que  le  témoignage  que  je  vais 
rendre  sera  la  vérité,  toute  la  vérité  et  rien 
que  la  vérité."  Et  lorsque  cette  personne  aura 
fait  cette  affirmation  solennelle,  sa  déposition 
sera  reçue  et  aura  le  même  effet  que  si  elle 
eût  prêté  serment. 

Art.  24. — Si  une  personne  appelée  il  faire  un 
affidavit  ou  une  déposition,  ou  désirant  le  faire 
dans  une  procédure,  ou  dans  une  circonstance 
dans  laquelle,  ou  au  sujet  d'une  affaire  à  pro- 
pos de  laquelle  un  serment  est  exigé  ou  légal, 
soit  en  prenant  i;ne  cliarge  ou  autrement,  re- 
fuse, pour  des  motifs  de  scrupules  de  consci- 
ence d'être  assermentée,  la  cour  ou  le  juge, 
l'officier  ou  la  personne  autorisée  à,  recevoir 
des  affidavits  ou  dépositions,  permettra  à  cette 
personne,  au  lieu  d'être  assermentée,  de  faire 
une  affirmation  solennelle,  dans  les  termes  sui- 
vants, savoir  : — "  .le,  A.  B.,  affirme  solennelle- 
ment", etc.,  laquelle  affirmation  solennelle  au- 
ra la  même  valeur  et  le  même  effet  que  si  cette 
personne  eût  prêté  serment,  suivant  la  formule 
ordinaire.  2.  Tout  témoin  dont  le  témoignage 
sera  admis  ou  qui  fera  une  affirmation  en  ver- 
tu du  présent  article,  ou  de  l'article  précédent 
sera  passible  de  mise  en  accusation  et  de  puni- 
tion pour  parjure,  il  tous  égards,  comme  s'il 
eût    été   assermenté. 

Art.  25. — Dans  toute  procédure  légale  où  l'on 
offrira  uni  jeune  enfant  comme  témoin,  et  si 
cet  enfant,  de  l'avis  du  juge,  juge  de  paix  ou 
autre  fonctionnaire  présidant,  ne  comprend  pas 
la  nature  d'un   serment,   le  témoignage  de  cet 


enfant  pourra  être  regu,  bien  qu'il  ne  soit  pas 
rendu  sous  serment,  si,  de  l'avis  du  juge,  juge 
de  paix  ou  autre  fonctionnaire  présidant,  selon 
le  cas,  cet  enfant  est  doué  dune  intelligence 
suffisante  pour  justifier  la  réception  de  son  té- 
moignage, et  s'il  comprend  le  devoir  de  dire  la 
vérité.  2.  Mais  aucune  cause  en  sera  décidée 
sur  ce  témoignage  seul,  et  il  devra  être  corro- 
boré   par    quelque   autre    témoignage    essentiel. 

Art.  26 — Tout  juge,  notaire  public,  juge  de 
paix,  magistrat  de  police  ou  stipendiaire,  re- 
corder, maire,  commissaire  aux  affidavits,  8, 
produire  en  cours  provinciales  ou  fédérales,  ou' 
autre  fonctionnaire  autorisé  par  la  loi,  à  faire 
prêter  serment  en  quelque  matière  que  ce  soit, 
pourra  recevoir  la  déclaration  solennelle  de 
quiconque  la  fera  volontairement  devant  lui, 
suivant  la  formule  contenue  dans  l'annexe  A 
du  présent  acte,  pour  attester  sait  l'exécution 
d'un  acte  ou  instrument  par  écrit,  soit  lia; 
vérité  ou  foi  d'un  fait,  ou  l'exactitude  d'un 
compte  rendu  par  écrit. 

Art.  27. — Tout  affidavit,  affirmation  ou  dé- 
claration demandé  par  une  compagnie  d'assu- 
rance autorisée  par  la  loi  il  faire  des  opéra- 
tions en  Canada,  au  sujet  de  quelque  propriété 
détruite  ou  endommagée,  ou  d'un  décès  ou  d'un 
accident  arrivé  il  quelqu'un  de  ses  assurés, 
pourra  être  pris  devant  lout  commissaire  ou 
autre  personne  autorisée  A  recevoir  des  affida- 
vits, ou  devant  tout  juge  de  paix  ou  tout  no- 
taire public  pour  une  province  du  Canada  ;  et 
ces  officiers  sont  par  le  présent  requis  de  rece- 
voir  cet  affidavit,   affirmation   ou   déclaration. 

Quakers. — V.  pour  l'affirmation  des  Quakers, 
sous  l'art.   17.   C.   c. 

Voituricrs. — V.  l'Acte  concernant  la  respon- 
sabilité des  entrepreneurs  de  transport  par 
eau,  sous  l'art.   1675,  C.  c. 

Doct.  can. — Langelier,  1  R.  L.,  X.  S.,  355. — 
Demers,  1  R.  L.,  N.  S.,  435.— M"»!,  2  R.  L-, 
65. — Langelier,  Preuve,  211. — 2  Beaubien,  Lois 

civ.,    269,    271 Holt,    Insurance,    73 Macla- 

ren,  Banks  anl  Banking,  37 — Dorion.  Preuve, 
27,  31.  80,  87.-6  Mignault,  C.  c,  57,  60,  68, 
72,  77,  81— Tascbereau,   Thùse,  109. 
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DIVISION. 

I. — Matières   commerciales. 

II. — Valeur  n'excédant  pas  .$50.00. 
III. — Occupation  sans  hail. 

IV. — Dépôt  nécessaire. 
V. — Quasi-contrats,    délits     ou    quasi-déUts. 

VI. — Ecrits  perdus. 
VII — Commenoement  de  preuve  par  écrit. 
VUI.— Divers. 

I. — Matières  comm^srciales. — 1.  Un  individu 
commerçant  en  oertainis  objets  ne  peint,  quant  à 
d'autres  choses  qui  ne  sont  pas  de  son  com- 
merce, être  admis  pour  ces  dernières  à  faire  la 
preuve  par  témoins  admise  en  matière  commer- 
ciale. Oomséquemment,  un'  aveu  du  défenideur, 
commerçant,  donné  sous  ces  cireonsitances,  ne 
peut  être  prouvé  par  témoins  lorsque  cet  aveu 
ne  se  rapporte  pas  il  son  commerce  : — Mondelet, 
J.,  1843,  Courteau  vs  J.  Chaput,  3  R.  L.  N.  8., 
149 

la.  Un  dentiste  n'est  point  un  marcliand,  ni 
un  commerçant,  et  par  conséquent,  dans 
une  action  Intentée  par  lui  les  règles  de  la 
preuve  du  droit  civil  doivent  s'appliquer  : — 
Mondelet,  J.,  1845,  Scriptura  vs  Burroughs,  3 
R.  L.,  N.  S.,  558. 

1&.  A  contract  between  a  contractor  and  a 
government  commissioner  to  supply  stones  for 


making  a  canal,  Is  a  commercial  matter,  and 
can  be  proved,  according  to  engllsh  law,  by 
parol  evidence: — /*.  C,  1848,  McKay  &  7^/- 
thcrford,  (>  Moorr,  4i:{;  /{caucJinnip,  ,/.  /'.  (J., 
237,  772. 

2.  L'engagement  d'un  commis  marchand  est 
un  fait  commercial  et  II  a  droit  au  bénéfice  des 
lois  qui  régissent  la  preuve  en  fait  de  com- 
merce pour  établiir  le  mioatamt  du  .salaJire  conve- 
nu et  la  duiée  de  l'engagement  : — Day,  J.,  1854, 
J'crrigo  vs  llibbard,  M.  C.  R.,  42  ;  2  R.  J.  R. 
g.,  353. 

3.  Tn  contrat  d'assuiance  contre  le  feu 
peut  être  fait  et  prouvé  sans  écrit  A,  cet  effet, 
l'ne  clause  dans  les  actes  Incorporant  une  com- 
pagnie d'assurance  qui  statue  "  que  toutes  les 
polices  d'assurance,  qu'elles  soient  faites  en 
vertu  du  présent  acte  ou  de  l'ordonnance  sus- 
dite, qui  seront  signées  par  trois  directeurs  de 
la  dite  corporation,  et  contresignées  par  le  se- 
crétaire et  les  régisseurs  et  revêtues  du  sceau 
de  la  dite  corporation,  quoique  non  signées  en 
présence  du  conseil  des  syndics,  pourvu  que 
ces  polices  soient  faites  et  signées  conformé- 
ment aux  règles  et  règlements  de  la  corpora- 
tion", n'empêche  pas  la  preuve  par  d'autres 
moyens  d'un  contrat  d'assurance  consenti  par 
telle  compagnie  :— C.  B.  R.,  1858,  Montreal  Ass. 
Co.  &  McGilUvray,  8  L.  G.  R.,  401  ;  Q  D.  T. 
B.  C,  488  ;  2  J.,  221  ;  4  R.  J.  R.  Q.,  406,  440  ; 
13  Moore's  P.  G.  R.,  87 — G.  B.  R.,  1877,  .^tna 
Life  Ins.  Go.  &  Brodic,  8  R.  L.,  91  ;  20  L.  G.  J., 
286  ;  16  R.  L.,  282  ;  5  R.  G.  Supr.,  392. 

4.  As  between  traders,  in  the  case  submitted, 
the  clerk  who  has  given  a  receipt  on  behalf  of 
his  employer  is  a  competent  witness  to  prove 
the  circumstances  under  which  such  receipt 
was  given  and  that  there  was  error  : — Q.  B., 
1S59,  Whitney  &  Clark,  9  L.  G.  R.,  339  ;  3  J., 
89,   318;  7  R.  J.  R.  Q.,  269. 

5.  Une  action  peut  être  intentée  par  les  fai- 
seurs d'un  billet  contre  les  exécuteurs  du  por- 
teur pour  recouvrer  la  possession  du  billet 
payé  par  l'un  d'eux  pour  paTtle  au  porteur  du 
billet,  en  son  vivant,  et  par  le  reste  aux  dits 
exécuteurs.  Dans  telle  action  le  témoignage 
doit  être  réglé  d'après  le  droit  anglais  et  le 
témoignage  verbal  de  tel  paiement  sera  réputé 
légal  :— C.  B.  R.,  i860,  Garden  &  Finley,  10 
L.  G.  R.,  255  ;  3  J.,  139  ;  7  R.  J.  R.  Q.,  474. 

6.  La  promesse  d'un  endosseur  de  payer  le 
montant  d'un  billet  qui  n'a  pas  été  protesté  est 
valable,  si  telle  promesi.se  est  faite  avec  con- 
naissance qu'il  n'y  a  pas  eu  de  protêt.  Telle 
promesse  peut  être  prouvée  par  témoignage  ver- 
ba'l  :— JLf OJtA-,  J.,  1803,  Johnson  vs  Gcoffrion,  13 
L.  G.  R.,  161  ;  7  J.,  125  ;  11  R.  J.  R.  Q.,  328. 

7.  The  claim  of  a  notary  public  for  profes- 
sional services  iis  not  a  comimercial  matter  and 
therefore  the  english  rules  of  evidence  do  not 
apply  :_Q.  B.,  1863,  Thomas  &  Archamhault, 
9  L.  G,  J.,  203  ;  14  R.  J.  R.  Q.,  303. 

8.  An  agreement  to  release  the  maker  of  a 
negotiable  promissory  note,  made  after  the 
signing  and  before  the  maturing  of  the  note, 
may  be  proved  by  parol  evidence  : — Bcrthelot, 


46 


DE    LA    PREUVE    TESTIMONIALE.  — ART.    1233. 


J.,  1864,  Golc  vs  Cockburih  8  L.  C.  J.,  341  ;  ly 
R.  J.  R.  Q.,  38:5. 

9.  En  matière  de  commerce,  le  créancier 
d'une  obligation  et  d'un  compte  courant  posté- 
rieur il  la  date  de  l'obligation,  devrait  être 
admis  à  faire  preuve  par  témoins  d'une  conven- 
tion verbale  par  laquelle  il  avait  été  stipulé  que 
les  paiements  i\  être  faits  seraient  d'abord  im- 
putés sur  le  compte  courant  : — ISmith,  J.,  18(54, 
Lalondc  vs  Rolland,  10  L.  C.  J.,  321  ;  16  R.  J. 
R.  Q.,  108. — Q.  B.,  1887,  Lahrccque  &  Dubois, 
14  Q.  L.  R.,  72 — Pourvu  que  cette  preuve  ne 
contredise  pas  un  érrit  : — Johnson,  1888,  Mc- 
Garry  vs  Brncc,  M.  L.  R.,  4  G.  S.,  363. 

10.  Although  the  following  of  the  art  of 
photography  is  carrying  on  trade,  nevertheless 
the  engagement  of  an.  appirenitice  to  whom  the 
photographer  pays  a  salary,  at  the  same  time 
that  he  instructs  him  in  the  art,  cannot  be 
considered  as  a  commercial  contract  and  there- 
fore to  be  admitted  to  prove  such  engagement 
and  contract  by  parol  evidence,  a  commence- 
ment de  prouve  pur  écrit,  is  necessary  :  — 
Taachereau,  J.,  186G,  Jones  vs  Jones,  16  L.  G. 
R.,  296;  15  R.  J.  R.  Q.,  132. 

11.  Dans  les  causes  pour  affaires  commer- 
ciales, le  procureur  en  loi  peut  être  entendui 
comme  témoin  des  parties  qu'il  représentait  : — 
Johnson,  J.,  1874,  Mélançon  vs  Beaupré,  6  R. 
L.,  509  ;  20  R.  L.,  542. 

lia.  Il  peut  aussi  être  témoin  dans  les  cau- 
ses non-commerciales  : — Meredith,  J.,  1879,  Les 
Dames  Ursulines  vs  Egan,  Q  Q.  L.  R.,  38  ;  20 
R.  L.,  542. 

12.  The  engagement  by  a  railway  company 
of  a  civil  engineer,  for  carrying  out  the  con- 
struction of  the  railway,  is  a  commercial  mat- 
ter, and  may  therefoire  be  pinoved  by  verbal  tes- 
timony, lamd  any  modification  of  the  orlgimal 
agreement  may  be  proved  in  tlie  same  way  : — 
Q.  B.,  1879,  Legge  &  Laurcntian  Ry.  Co.,  24 
L.  G.  J.,  98  ;  3  I/.  N.,  23  ;  20  R.  L.,  319  ;  R.  A. 
G.,   127,  589. 

13.  Dans  une  action  pour  le  recouvrement 
du  montant  d'unie  police  d'assurance  émanée 
sur  une  application  qui  -contient  des  ratures  et 
des  allégués  contradictoires  quant  à  la  somme 
à  assurer,  la  preuve  testimoniale  sera  admise 
pour  prouver  le  montant  die  l'assurance  : — G. 
B.  R.j  l'8T7,  JEtna,  Life  Insce.  Go.,  &  Brodle,  8 
R.  L.,  91  ;  5  iJ.  C.  Supr.  l  ;  20  J.,  286  ;  16  R.  L., 
282.— C.  Supr.,  1890,  Schwersenskl  &  Vine- 
berg,  19  Supr.  O.  R.,24^.—G.B.R.,  1890,  If. I/. 
R.,  7  B.  R.,  137  ;  14  L.  N.,  289,  412  ;  R.  J.  Q., 
3   G.  B.  R.,  381. 

14.  Unie  société  pour  aclieter  et  vendre  des 
immieubles  n'est  pas  une  société  commerciale  : 
—G.  B.  R.,  1877,  Girard  &  Tnidcl,  21  L.  C. 
J.,    295. 

15.  L'insolvabilité  complète  ne  p'eut  être 
prouvée  par  témoins  : — >G.  R.,  ISSO,  Labellc  vs 
Sayer,  10  R.  L.,  545. 

16.  Paroi  evidence  is  admissible  to  estab- 
lish the  actual  order  of  endorsements  of  a  note 
or  bill,  the  instrument  being  only  prima  facie 


evidence: — Johnson,    J.,    1883,    Scott    vs    Turn- 
bull,  6  L.   N.,  397. 

17.  La  vente  d'un  brevet  d'invention  pour 
les  fins  de  fabrication  est  une  affaire  commer- 
ciale :—0.  B.  R.,  1884,  Désy  &  Hamsl,  11  Q, 
L.  R.,  24;  13  R.  L.,  50;  7  L.  N.,  405;  16  R. 
L.,   538. 

18.  A  ten'der  of  rent,  not  being  a  commer- 
cial matter,  cannot  be  proved  by  parol  evid- 
ence : — Torrance,  J.,  1885,  Macfarlane  vs  Mc- 
intosh, M.  L,  R.,  1  S.  G.,  451  ;  8  L.  -V.,  347. 

19.  D'après  notre  droit  le  chèquie  ou  man- 
dat à  ordre  est  iun  effet  de  commerce,  surtout 
s'il  est  signé  par  un  commerçant,  et  le  paie- 
ment peut  en  être  prouvé  par  témoins  lors 
même  que  'la  somme  iréclamée  excède  50  dol- 
lars : — Chagnon,  J.,  1885,  Baril  vs  Tétreault,. 
29  L.  G.  J.,  208. 

20.  La  vente  de  meubles  faite  par  un  com- 
merçant est,  d'après  l'art.  2260,  §  5,  C.  c,  une 
vente  commerciale  qui  peut  être  prouvée  par 
témoins  : — C.  R.,  1885,  Gagnon  vs  Brissette,  14 
R.   L.,   164. 

21.  Un  défendeur,  poursuivi  pour  $158.40, 
prix  d'une  machine  à  lui  vendue  et  qui  plaide 
qu'il  n'a  reçu  cette  machine  qu'à  l'essai  et  que 
n'en  ayant  pas  été  satisfait,  il  a  informé  le 
vendeur  d'avoir  a  la  reprendre,  tel  que  conve- 
nu, peut  prouver  son  plaidoyer  par  témoins  : — 
Taschereau,  J.,  1885,  Chapin  vs  Whitfield,  M. 
L.  R.,  2  S.  G.,  187  ;  9  L.  N.,  203. 

22.  A  covenant  to  sell  and  deliver  hem- 
lock bark  is  a  commercial  matter,  and  can  be 
proved  by  oral  testimony,  notwithstanding  art. 
1233,  C.  c.  -.-^G.  R.,  1886,  Fee  &  Killett,  10 
L.    N.,    186. 

23.  La  preuve  par  témoins  d'une  donation 
en  paiement  d'une  dette  commerciale,  peut 
être  admise: — C.  B.  R.,  1887,  Labrecque  & 
Dubois,  14  L.  R.,  22  ;  11  L.  N.,  205. 

24.  Le  contrat  pour  la  construction  de  l'en- 
tourage (avec  couronnement  en  granit)  d'un 
lot  de  cimetière,  par  un  marbrier  qui  en  four- 
nit les  matériaux,  est  un  contrat  commercial 
et  un  louage  d'ouvrage  et  non  une  vente,  et  II 
peut  être  prouvé  p'ar  témoin,  même  lorsqu'il 
excède  $50  :  —  Casault,  J.,  1888,  Morgan  vs 
Turnbull,  11  L.  1^.,  317  ;  14  R.  J.  R.  Q.,  121. 

25.  The  fact  that  an  extension  of  time  was 
given,  by  a  grocer  to  a  customer,  for  the  pay- 
ment of  the  grocer's  account  for  goods  sold  and 
delivered,  may  be  proved  by  testimony,  where 
no  writing  exists  which  would  he  contradicted 
by  such  testimony  : — Johnson,  J.,  1888,  Mc- 
Garry  vs  Bruce,  M.  L.  R.,  4  S.  G.,  363  ;  12  L. 
2^'.,  107. 

26.  L'engagement  d'un  employé  d'hôtel  est 
une  matière  commerciale  qui  peut  être  prouvé 
par  témoin  : — Mathieu,  J.,  1890,  Cousine<iu  v» 
Bcauvais,   20  R.  L.,   319. 

27.  Le  mandat  à  un  individu  chargé  de  la 
vente  d'une  propriété  moyennant  commission, 
est  un  contrat  civil  qui  ne  peut  se  prouver  par 
témoins,  et  sur  poui^suite  par  l'agent  pour  sa 
commission,    les   parties  nie  peuvent   témoi^er 
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on  lieur  faveur: — raitnmlo,  J.,  1S9Û,  Trudeau 
vs  Rochon.  IL  J.  Q.,  s  C.  S.,  387:  1  /^  de  J., 
-iô'^.—Li/iicli.  .1.^  I.SÎH),  liaiUic  vs  Nolton,  R.  J. 

Q.,  12  ,s.  C?.,  ô;h. 

28.  The  ciaim  of  au  architect  for  services 
In  preparing  plans  and  obtaining  estimates, 
etc.,  for  the  construction  of  buildings,  Is  of  a 
commercial  nature,  ami  the  evideuce  of  the 
plaintiff  is  therefore  admissible  in  his  own 
behalf  in  an  action  for  the  recovery  of  such 
claim. 

20.  An  agreement  by  which  the  person  em- 
ployed leaves  to  his  employer  th.e  right  of 
valueing  the  siervices  to  be  rendered  and  of 
fixing  the  rémunéra tion  therefor  is  legal  and 
valid: — De  Lorimicr,  J.,  181)5,  Hancock  vs 
Mclntyre,  R.  J.  Q.,  9  C.  -Sf.,  ^0.— Torrance,  J., 
1879,  Roy  vs  Uuot,  2  L.  N.,  347.— (7.  R.,  1900, 
Kennedy    vs    The    Canadian    Construction    Co., 

R.  J.   Q.,  18   C.   S.,  507 Q.  B.,  I860,  Foatner 

&  Joseph,  5  L.  C.  J.,  22."5  ;  11  L.  C.  R.,  95. 

30.  La  conTentlon  entre  nn  marchand  et 
une  banque  que  lies  dépôts  faits  par  lie  mar- 
chand seraient  gardés  par  la  ibanquie  pour  ga- 
rantir le  paiement  des  billets  portant  la  signa- 
ture 'd)u  marchand  et  ■escomptés  par  la  banque, 
est  une  transaction  commerciale  qui  peut  se 
prouver  par  témoins: — Pagnuelo,  J.,  1896, 
Insky  vs  The  Hochclaga  Bank,  R.  J.  Q.,  10 
C.  8.,  142.— Conf.^  C.  R.,  1896,  R.  J.  Q.,  10 
C.    R.,   510. 

31.  An  allege'd  verbal  agreement  to  renew 
a  promissory  note  cannot  be  proved  by  parol 
testimony.  Even  admitting  such  evidence,  the 
alleged  promise  was  not  proved  in  the  present 
case  : — C.  R.,  1890,  LetelUer  vs  Cantin^  R.  J. 
Q.,  11  C.  8.,  04. 

32.  La  location  d'un  immeuble,  même  lors- 
qu'elle est  faite  à  un  commerçant  pour  y  faire 
et  tenir  son  commerce,  n'est  pas  un  contrat 
commercial  : — Mathieu,  J.,  1896,  Corheil  vs 
Marleau,  R.  J.  Q.,  10  C.  8.,  6. 

33.  La  vente  d'un  moulin  à  carder  entre 
non-commerçants  n'est  pas  une  vente  commer- 
ciale. Un  moulin  à  carder,  tenant  à  fer  et  à 
clous  à  la  ibâtisse  où  il  se  trouve,  y  est  incor- 
poré et  est  un  immeuble  ;  celui  qui  le  construit 
ne  fait  pas  acte  de  commerce  en  achetant  d'un 
non-commerçant  les  différentes  parties  du  mé- 
canisme qui  y  entre,  et  il  ne  devient  commer- 
çant en  l'exploitant  qu'en  achetant  la  laine 
qu'il  y  carde  pour  la  revendre  : — C.  R.,  1896, 
Roy  vs  Yachon,  R.  J.  Q.,  11  C.  -Sf.,  116. 

34.  Un  restaurateur  est  un  commerçant  : — 
C.  B.  R.,  1897,  Carter  &  McCarthy,  R.  J.  Q., 
6   C.   B.   R.,  499. 

35.  Une  entreprise  de  transport  maritime 
est  une  affaire  commerciale  : — Cimon,  J.,  1897, 
Ward  vs  McNeil,  R.  J.  Q-,  H  C.  S./ 501. 

36.  Thie  keeper  of  a  boarding-house  is  b 
trader. 

37.  A  married  woman  who  is  a  marchande 
publique,  even  though  she  be  common  as  to 
property,  is  liable  to  be  sued  for  the  enforce- 
ment of  obligations  incurred  by  her  for  the 
purposes    of   her  husiness   as   such   marchande 


publique;  and  the  fact  that  she  is  misdescrlbed 
in  the  writ  as  being  separate  as  to  property 
wheneas  she  is  in  community  with  her  hus- 
band, is  not  a  ground  for  dismissing  the  ac- 
tion against  her  —IJohcrty,  J.,  1897,  Renaud 
vs  BroiLU,  R.  J.  Q.,  12   C.  8.,  237. 

38.  II  y  a  ddux  éléments  constitutifs  de  la 
qualité  'de  commerçant  :  lo  les  actes  de  com- 
merce :    2o  la  profession  habituelle. 

39.  La  qu'alité  de  commerçant  ne  se  perd  pas 
brusquement,  il  faut  une  suspension  plus  ou 
moins  longue  des  faits  qui  la  constituent  pour 
la    perdre. 

40.  Dans  l'espace  l'intimé  a  clairement  ma- 
nifesté sa  volonté  d'abandonner  le  commerce, 
et  les  opérations  de  la  liquidation  faites  par 
son  ci-devant  associé  ne  peuvent  pas  être  con- 
sidérés  comme  son   fait   à.   lui,    l'intimé. 

41.  Les  actes  d'administration  faits  par 
l'intimé  pour  le  compte  de  Plamondon,  pour 
sauvegarder  les  avamces  qu'il  lui  avait  faites, 
pas  plus  que  les  endossements  qu'il  a  consentis 
pour  lui  aider,  ne  constituaient  des  actes  de 
commerce: — C.  B.  R.,  conf.,  1898,  Roy  &  Ellis, 
R.  J.  Q.,  7   C.  B.  R.,  222. 

42.  La  lumière  électrique  est  une  chose 
d'une  utilité  générale,  et,  partant,  est  de  sa 
nature,  une  chose  commerciale  : — Lavergne,  J., 
1S9'8,  The  Hull  Electric  Co.  vs  The  Ottawa 
Electric  Go.,  R.   J.    Q.,   14   C.   8.,  124. 

43.  Un  billet  promissoire  est  toaijours  un 
acte  de  commerce: — Lemieux,  J.,  1898,  Grépeau 
vs  Beauchcsne,  R.  J.  Q.,  14  C.  8.,  495. — Tas- 
chercau,  J.,  1901,  Ville  de  Malsonneuve  vs 
Chartier,  R.  J.  Q.,  20  G.  8.,  518.— C.  R., 
1894,  Hamilton  vs  Perry,  R.  J.  Q.,  5  C.  8.,  76. 

44.  In  an  action  by  stockbrokers  against 
their  principal  to  recover  tlie  balance  of  their 
account  in  respect  of  sales  and  purchases  of 
shares  for  private  speculation  on  his  account. 

Held,  that  these  transactions  were  "com- 
mercial matters"  within  art.  1233,  C.  c,  which 
the  plaintiffs  might  prove  by  oraL  evidence  ; 
and,  that  an  admission  by  the  defendant  in 
his  deposition  that  he  employed  the  plaintiffs 
as  his  stockbrokers,  and  that  they  bought  and 
sold  something  for  him,  is  a  sufficient  com- 
mencement of  proof  in  writing  undier  art.  1233, 
to  let  in  oral  evidence  of  the  particulars.  This 
artiicle  authorizes  reeei^tion  of  secondary  evid- 
ence of  bought  and  sold  notes  in  possession  of 
the  adverse  party  without  a  notice  to  produce 
and  an  objection  thereto  not  taken  at  the  trial 
cannot  be  taken  in  appeal  : — P.  G.,  1899,  Forget 
cf  al.  &  Baxter.  L.  R.,  1900,  P.  C,  467.— Q.  B., 
1S79,  Trenholme  &  McLennnn,  24  L.  C.  J., 
305;  3  L.  N.,  S5.—Mackay,  J.,  1873,  Lusk  vs 
Hope,  17  L.   C.  J.,  19. 

45.  The  plaintiff  sued  on  a  promissory  note, 
and  tendered  with  his  action  a  certificate  of 
shares  which  he  said  the  defendant  had  tran- 
sferred to  him  as  collateral  security  for  the 
loan  represented  by  the  note.  The  defendant 
pleaded  that  thie  note  was  made  in  connection 
with  a  contract  by  which  the  defendant  sold  to 
the  plaintiff  eleven  shares  of  Kensington  Land 
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Company  stock  subject  to  the  right  of  redemp- 
tion within  six  imonths  on  certain  conditions, 
and  that  the  note  was  only  collateral  to  the 
contract,  and  made  at  plaintiff's  request  to  en- 
able him  to  obtain  the  money  by  discount.  The 
note   and   contract   were   prodaced. 

Held:— That  taking  the  note  and  contract 
together,  and  also  seeing  the  admission  in  the 
declaration  that  the  two  documents  were  con- 
nected with  the  same  transaction,  parol  evid- 
ence was  admissible  in  explanation  of  the  con- 
tract as  between  the  parties  thereto  : — Archi- 
hal4,  J.,  1900,  Walker  vs  Broicn,  R.  J.  Q.,  19 
C.   S.,    23. 

46.  Le  contrat  de  touage  de  radeaux  de 
bois,  exécuté  par  celui  qui  est  dans  l'habitude 
d'entreprendre  semblables  ouvrages  est  com- 
mercial et  peuiti  être  p'rouvé  pair  itémoinis  : — Tas- 
chereau,  J.,  1901,  Dt^pré  vs  IFcK^e,  7  R.  de  J.j 
€6. 

47.  La  vente  par  un  manufacturier  d'une 
machine  dont  il  se  servait  dans  sa  manufac- 
ture, n'est  pas  une  convention  commerciale  : — 
Taschcreau,  J.,  1901,  The  Shoe  Wire  Grip  Co., 
Ltd.  vs  La  Ville  de  Terrebonne  &  Edmond  Pa- 
rent et  al.,  7  R.  de  J.,  540. 

48.  The  defendant,  by  'representations  that 
he  had  been  presented  by  one  M.,  deceased,  with 
several  promissory  notes  receivable,  as  a  gift, 
a  few  days  before  the  death  of  M.,  induced  the 
plaintiff  to  give  him  a  new  note  for  the  balance 
due  by  the  plaintiff  to  M.  oni  the  oid  nctes  al- 
leged to  have  been  donated  to  the  defendant. 
The  notes  in  question  were  not  indorsed  by  the 
deoeasied,  and  there  was  no  'evidence  of  the  al- 
leged gift  apart  from  the  defendant's  state- 
ment. In  an  action  by  the  plaintiff,  asking 
that  the  note  given  by  him  to  .defendant  be  de- 
livered 'up  to  him  : 

JfeiM;— .That  the  evidence  of  the  defendant 
was  inadmissible  to  prove  the  fact  of  the  dona- 
tion alleged,  the  debt  represented  by  the  notes 
being  a  civil  and  not  a  commercial  debt. 

49.  Even  if  the  defendant's  evidence  were 
admissible,  the  words  to  which  he  deposed  as 
those  which  had  been  used  by  the  deceased, 
viz.,,  "oes  biliets,  je  te  les  donne  au  cas  où  je 
mourrais,"  were  not  sufficient  to  establish  a 
valiid  donation  inter  vivos: — Davidson,  J,.  1901, 
Elienibcrg  vs  Mousseau,  R.  J.  Q.,  19  C.  S.,  289. 

50.  Le  demandeur,  qui  a  volontairement  dé- 
truit un  écrit  sous  seing  privé  constatant  une 
convention  avec  le  défendeur,  me  peut  être  ad- 
mis à  prouveir  oralement  le  contenu  de  cet 
écrit. 

51.  La  location  'd'un  immeuble  pour  un  éta- 
blissement de  commerce  est  un  contrat  pure- 
ment civil  : — Cimon,  J.,  1901,  Côté  vs  Gantin, 
R.  J.  Q.,  2'1  G.  8.,  432. 

52.  Les  lettres  de  change,  billets  et  chèques 
sont  desi  titres  commerciaux  par  eux-mêmes  et 
à  l'égard  de  toutes  personnes,  et  toutes  con- 
ventions ou  transactions  s'y  rapportant  sont 
matières  commerciales.  Partant  celui  qui  al- 
lègue avoir  remis  un  chèque  il  un  tiers,  comme 
garantie  de  l'obligation  qu'il  avait  assumée  vis- 


à-vis  du  détenteur  de  ce  chèque  de  tenter  de 
collecter  le  montant  du  dépôt  de  celui-ci  dans 
une  banque  en  liquidaticm,  peut  prouver  son 
allégation  par  témoins  : — Tusrhcreau,  J.,  1901, 
La  Ville  de  Maisonneuce  vs  (Jhartier,  R.  J.  Q., 
20   C.   8.,  518. 

II. — Vul'ur  n'e.Tcédaiit  ;>r/,s-  .$r»0.00. — 53.  On 
ne  peut  prouver  par  témoins  une  soumission  de 
la  part  d'un  entrepreneur,  pour  la  construction 
d'une  chapelle  et  sacristie,  lorsque  le  prix  de 
rentreprise  excède  $50.00.  Ou  ne  peut  prouver 
par  témoins  l'acceptation  d'une  telle  soumisf- 
sion  par  les  syndics,  vu  que  le  prix  de  l'entre- 
pri.se  excède  .^PSO.OO,  et  que  d'ailleurs  les  syn- 
dics, formant  une  corporation,  ne  peuvent 
s'obliger  que  par  écrit: — Palette,  J.,  1869, 
Chèvreflls  vs  Les  syndics  de  la  paroisse  de 
Sainte-Hélène,  2  R.  L.,  161  ;  21  R.  J.  R.  Q.,  36, 
531,   534,   553.    555,   560. 

54.  Pour  pouvoir  prouver  une  vente  au- 
dessus  de  $50.00.  il  ne  faut  pas  être  seulement 
commerçant,  mais  faire  commerce  des  objets 
qui  sont  en  contestation  : — Brnudry,  J.,  1872, 
Guernon  vs  Lacomhe,  4  R.  L.,  385. 

55.  l'ne  donation-  de  choses  mobilières, 
d'une  valeur  excédant  $50.00,  accompagnée  de 
livraison,  peut  être  prouvée  par  témoins:  — 
C.  B.  7?.,  1874,  Richer  &  Voyer,  5  R.  L.,  591.— 
C.  P.,  Bcauchantp,  J.  P.  C.,  342  ;  L.  R., 
5  App.  Cas.,  461  ;  5  •/.,  231;  15  J., 
122  ;  5  R.  L.,  .j91  ;  1  R.  C,  237  ;  3  R.  C, 
444  ;  30  L.  T.,  506  ;  19  R.  J.  R.  Q.,  296,  531, 
551,  564,  576. — €.  R.,  1871,  Mahoney  vs  Me- 
Cready,  1  R.  G.,  237  ;  15  D.  T.  B.  G.,  72.  — 
Contra: — C.  R.,  1870,  Badglcy  vs  Loranger,  1 
R.    C,   237. 

56.  Feue  Madame  J.  et  le  curé  R.  tenaient 
maison  ensemble  et  le  curé  avait  avec  lui  la 
demanderesse,  sa  nièce,  qui  resta  avec  eux 
pendant  plusieurs  années  sans  aucune  conven- 
tion quant  aux  gages.  La  demanderesse  pro- 
duit un  témoin  qui  jure  que  le  curé  et  la  dé- 
funte auraient  dit  tous  deux  qu'elle  serait 
payée  soit  de  leur  vivant,  soit  sur  leur  suc- 
cession. Il  fut  jugé  que  le  momtant  réclamé 
étant  au-'dessus  de  $50.00.  cette  preuve  est  in- 
admissible :  —  Torrance,  J.,  1881,  Léon<trd  vs 
JoMn,   4  L.   y.,   55. 

57.  La  libération  d'une  condamnation  ju- 
diciaire pour  dette  commerciale  me  peut  pas,  si 
le  jugement  excède  $50.00.  être  prouvée  par  té- 
moins : — C.  R., -WSi,  Dominion  Type  Go.  vs 
Pacaud,  10  Q.  L.  R.,  354  ;  8  L.  y.,  117. 

58.  La  preuve  d'une  conditl<in  de  garantie, 
dans  une  vente  pour  plus  de  $50.00.  ne  peut 
être  faite  par  témoins  :— C.  B.  R.,  1887.  Tassé 
&  Ouimet,  M.  L.  R.,  3  g.  B.,  312;  11  L.  y.,  24. 

59.  La  preuve  du  gage  peut  se  faire  par 
témoins,  lorsque  la  créance  est  Inférieure  à 
$50.00,  bien  (lue  les  effets  donnés  en  gage  ex- 
cède cette  valeur  :  —  Mathieu,  J.,  1887,  David 
vs  Perrault,   15  R.   L.,  74. 

60.  On  petut  proaiver  par  témoins  .le  paie- 
ment de  diverses'  sommes  d'argent  au-dessous 
de  $50.00  chacune,  payées  îV  diverses  époques, 
quoique  le  total   excède  $ÔQ.OO  :—Papineau,  J., 
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1S87,  A[ai/er  vs  LévcHlv,  M.  L.  R.,  3  C.  S.,  100; 
10  L.  N.,  371. 

61.  Une  rC'olamalion  de  la  part  cl'uu  avocat 
pour  services  rendus  îl  un  candidat  pendant  son 
élection,  tels  que  rédaction  de  circulaires,  d'an- 
non-ces  dans  les  Journaux,  pas  et  démarclies, 
obtention  de  sig-natures  et  de  votes  en  faveur 
du  ccuwlidat,  oiganisation  de  comité  et  d'as- 
semblées publitiu.os,  discours,  etc.  .  .  s'élevant 
i\  une  somme  excédant  $00.00,  ne  peut  être 
prouvée  par  témoins  :  —  Mathieu,  J.,  1888, 
Ethiev  vs  Hiirtcau,  11  L.  N.,  188;  M.  L.  R.,  21 

C.  S.,  BQ. 

62.  Le  refus,  fait  par  le  détent/eur  d'effets 
mobiliers,  qui  ne  lui  appartiennient  pas,  de  les 
livrer  au  propriétaire,  peut  être  prouvé  par 
témoin,  quoique  la  valeur  des  effets  excède  cin- 
quante piastres  : — Mathieu,  J.,  1892,  Bournot 
V3  Robert,  R.  J.  Q.,  1  G.  8.,  301. 

63.  L'on  peut  prouver  par  témoins  la  re- 
connaissance d'un  compte  prescrit  et  la  pro- 
messe de  le  payer,  lorsque  ce  compte  est  pour 
une  somme  de  moins   de  $50.00  : — Champagne, 

D.  M.,  1889,  Giroiuird  vs  Gagné,  12  L.  N.,  186. 

64.  La  preuve  testimoniale  de  l'autorisa- 
tion donné  par  un  propriétaire  à  son  loca- 
taire pour  faire  faire  des  réparations,  pour  un 
montant  excédant  cinquante  piastres,  ne  peut 
être  admise  -.—^Jetté,  J.,  1891,  Larocliclle  vs 
Baxter,  21  R.  L.,  87. 

65.  Paroi  -eYidence  is  admissible  to  prove 
payment  of  .$50.00,  part  of  a  larger  amount 
due  under  a  notarial  deed,  in  partial  discliarge 
of  an  obligation,  in  tlie  absence  of  a  receipt, 
especially  wli'en  it  ap;pears  that  tlie  notary  who 
received  tbe  amount  in  dispute  has  admitted 
the  fact  in  some  other  manner,  and  that  snch 
a  payment  is  valid  and  binding  upon  tbe 
creditor  : — White,  J.,  1897,  Connors  vs  Cham- 
bers, 3  R.  de  J.,  312,  359. 

66.  Un  ibail  annuel  de  plus  de  $50.00  par 
an  ne  peut  être  prouvé  par  témoins,  même  à 
rencontre  d'un  tiers,  sans  un  commencemient 
de  preuve  par  écrit,  et  on  ne  saurait  trouveir 
ce  commencement  die  preuve  par  écrit  dans  l'al- 
légation, par  ce  tiers,  d'un  bail  mensuel. 

67.  Une  confession  de  jugement  par  le  loca- 
taire, dans  une  action  portée  contre  lui  par  le 
locateur,  ne  fait  pas  preuve  du  bail  verbal 
contre  lui  : — C.  B.  R.,  renv.,  1900,  Lalvberté  & 
Langelier,  R.  J.  Q.,  9  G.  B.  R.;  398. 

68.  La  preuve  testimondale  ne  peut  être* 
admise  pour  établir  une  convention  tendant  à 
prouver  le  paiement  par  compensation  d'un 
legs  d'une  valeur  excédant  $50.00  : — De  Lori- 
micr,  J.,  1900,  Roberts  vs  Desrosiers,  6  R.  de 
J.,  171. 

69.  Le  bail  d'une  maison  fait  pour  une  an- 
née, à  raison  de  $180,  payable  mensuellement, 
ne  peut  être  prouvé  par  témoin. 

70.  Dans  l'espèce,  le  demandeur  ne  pouvait 
faire  la  preuve  testimoniale  de  la  vente  de  la 
propriété    louée. 

71.  Le  'bail,  étant  pour  un  mois,  à  raison 
de  $15,  la  condition  résolutoire  ponvait  être, 
comme    le   bail,    prouvée  par   témoin  : — Talbot, 


Magistr..  lOOil,    Mujor  vs    Major,  7    R.   de    J., 
488. 

72.  Le  mandat  d"un  procureur  ad  litem  pour 
produire  un  déslstemeint  jV  un  jugc^ment  au  nom 
de  son  client,  ou  la  aiatiflcation  de  tel  désiste- 
ment par  le  client,  ne  peut  se  prouver  par  té- 
moins, lorsque  le  jugement  est  pour  plus  de 
$50,  sans  un  commencement  de  preuve  par 
écrit: — Langelier,  J.,  1901,  Gauthier  vs  Barce- 
lo,  R.  J.  Q.,  19  C.  H.,  498. 

III. — Occupation  sans  bail. — 73.  A  contract 
to  pay  an  anmual  rent  forever  cannot  be  proved 
by  mere  parol  testimony  : — C.  R.,  1899,  Bourk 
vs    Cormier,   R.    J.    Q.,    16    C.    8.,   295. 

IV. — Dépôt  nécessaire, — 74i.  The  owner  of  a 
trunk,  which  has  heen  lost  by  tbe  negligence 
of  a  common  carrier,  may  in  a  suit  against  the 
carrier  prove  by  his  own  oath  {ex  necessitate 
rei)  the  contents  and  value  of  tbe  articles 
therein  contained: — Bruneau,  J.,  1855,  Robson 
vs  Hooker,  3  L.  G.  J.,  86  :  19  R.  L.,  23.— Badg- 
ley,  J.,  1860,  Macdougall  vs  Torrance,  4  L.  G. 
J.,  132;  5  J.,  148;  14  R.  L.,  559;  19  R.  L.,  24; 
8  R.  J.  R.  Q.,  136,  137  ;  20  R.  J.  R.  Q.,  145, 
514. — Mathieu,  J.,  1883,  Nelson  vs  Canadian  Dis- 
trict Tel.  Co.,  6  L.  N.,  1S4.— Meredith,  J.,  1858, 
Cadicallader  vs  Grand  Trunk  Ry.  Co.,  9  L.  G. 
R.,  169  ;  7  R.  J.  R.  Q.,  147  ;  R.  J.  Q.,  7  C.  B. 
R.,  312;    19  R.  L.,   24. 

75.  The  placing  a  horse  in  charge  of  a  per- 
son, to  be  pastured,  is  not  a  dépôt  which  can 
be  proved  by  witnesses  (when  the  sum  or  value 
involved  exceeds  $50).  Tbe  aveu  of  the  de- 
fendant in  such  case,  that  be  had  received  tbe 
horse,  but  had  subsequently  delivered  it  back 
to  tbe  plaintiff,  cannot  be  divided  : — Torrance, 
J.,  1880,  Johnson  vs  Longtin,  24  L.  G.  J.,  292; 
3  L.  N.,  86  ;  14  R.  L.,  270. 

76.  Celui  qui  a  déposé  dans  un  bureau  d'une 
compagnie  'd'expédition  une  somme  excédant 
$50,  peut  prouver  par  témoin  que  l'agent  de  la 
compagnie  a  comipté  l'argent,  même  si  le  reçu 
qu'il  a  donné  déclare  seulement  qu'il  a  été 
représenté  que  le  paquet  contenait  une  somm'ô 
déterminée  : — C.  B.  R.,  1884,  Canadian  Express 
Co.  &  Létounieau,  13  R.  L.,  693. 

77.  La  preuve  du  dépôt  peut  se  faire  par 
témoins,  lorsqu'elle  se  rapporte  à  un  fait  rela- 
tif à  une  matière  commerciale  : — Pagnuelo,  J., 
1890,  Davidson  vs  Canada  Shipping  Co.,  19 
R.  L.,  558;  M.  L.  R.,  6  8.  G.,  388;  13  L.  2V., 
355  ;  R.  J.  Q.,  1  G.  B.  R.,  298. 

78.  Le  dépôt  d'un  billet  piromissoire,  pour 
un  montant  excédant  cinquante  piastres,  p-eat 
être  prouvé  par  témoins,  lorsque  les  circons- 
tances sous  lesquelles  il  a  été  fait,  foo't  naître 
la  présomption  du  dépôt  : — G.  R.,  1891,  Sébias- 
tien  vs  Durochcr,  21  R.  L.,  240. 

V. — Quasi-contrats,  délits  ou  quasi-délits. — 
79,  In  an  action  for  the  recovery  of  property 
lost  by  the  plaintiff  and  found  by  the  defend- 
ant, the  only  proof  of  the  finding  was  the  ad- 
mission of  the  defendant.  It  was  held  that 
verbal  evidence  thereoif  could  be  adduced  with- 
out a  commencement  de  preuve  par  écrit: — 
Q.  B.,  1872,  Talbot  &  Blanchet,  2  R.  C.,  238. 


50 


DE    LA   PREUVE    TESTIMONIALE. — ART.    1233. 


80.  La  preuve  testimoniale  est  admise  pour 
prouver  l'erreur  : — Mathieu,  J.,  1886,  La  Com- 
pagnie de  prêt  et  de  crédit  foncier  vs  Banterre, 
14  R.   L.,   453. 

81.  In  the  case  of  the  attachment  in'  reven- 
dioation  of  a  moveable,  the  parties  may  prove 
their  respective  pretentions  by  oral  evidence, 
whatever  may  be  the  value  of  'moveable  at- 
tached : — WurteJe,  J.,  1888,  Sanche  vs  Sahou- 
Hn,  11  L.  N.,  218. 

82.  Dans  le  cas  de  saisie-revendication,  la 
preuve  de  Ja  propriété  des  effets  saisis,  quelle 
qu'en  soit  la  vaieur,  peut  se  faire  par  témoins  : 
—C.  R.,  1889,  Boardman  vs  Heskin,  18  R.  L._, 
257. 

83.  The  fact  than  an  election'  was  held  may 
be  proved  by  verbal  evidence.  Moreover,  such 
a  fact  is  a  public  fact  which  the  courts  cannot 
ignore,  when  it  is  not  specially  put  in  issue  by 
the  parties  : — C.  R.,  1889,  Brisson  vs  Goyette, 
M.  L.  R.,  6  8.  C,  102  ;  M.  L.  R.,  6  C.  B.  R.,  1  ; 
13  L.  N.,  185,  188  ;  34  J.,  59  ;  19  R.  L.,  9. 

84.  La  preuve  de  l'adultère,  dans  une  ac- 
tion civile  par  le  mari  contre  le  complice  de 
sa  femme,  peut  se  faire  par  témoins,  comme 
celle  des  délits  et  quasi-délits,  et  par  des  in- 
dices 'et  présomptions  :— C  B.  R.,  1892,  8t-Lau- 
rent  &  Haniel,  R.  J.  Q.,  1  B.  R.,  438. 

85.  En  principe  on  ne  peut  appliquer  ù  l'é- 
pouse, contre  laquelle,  durant  le  mariage,  il 
n'existe,  quant  aux  réclamations  qu'elle  peut 
avoir  à  «xercer  contre  .son  époux,  aucune  pres- 
cription ni  déchéance,  là  sévérité  des  règles  or- 
dinaires relatives   à  la  preuve. 

86.  La  remise  de  chèques  par  une  épouse  ù 
son  époux  et  remploi  que  ce  dernier  a  fait  de 
ces  chèques  ou  de  leur  produit,  est  uu'e  matière 
de  faits  susceptible  d'être  prouvée  par  témoins. 

87.  Le  paiement  par  une  épo^use  séparée  de 
biens  d'uaiie  somme  excédant  $50,  due  par  son 
époux,  est  un  fait  susceptible  d'être  prouvé  par 
le  témoignage  du  créancier  de  l'époux,  loirsqu'il 
n'existe  aucun  écrit  comme  titre  constitutif  de 
telle  créance  entre  ces  derniers. 

88.  Sous  le  régim'e  de  la  séparation  de  biens 
l'épo'use  conisierve  la  piropriété  et  la  jouissance 
de  ses  biens  et  rien  n'empêche  les  époux  de  se 
prêter  mutuellement  des  deniers  ou  parts  de 
leurs  capitaux  : — De  Lorimier,  J.,  1896,  Voli- 
(jny  vs  Siniardj  2  R.  de  J.,  294. 

YI.— Ecrits  perdus 89.     Il  y  a  lieu  à  une 

action  pour  le  recouvrement  d'un  billet  promis- 
soire  perdu,  et  la  perte  est  suffisamment  prou- 
vée par  le  serment  de  la  partie  ;  mais  le  créan- 
cier doit  donner  caution  de  garantir  le  débi- 
teur contre  toute  autre  réclamation  ou  pour- 
suite sur  tel  billet:— C.  B.  R.,  1864,  Garden  & 
Ruitet\  li5  L.  C.  R.,  237  :  9  J.,  217  ;  14  R.  J.  R. 
Q,^  30. — Badffley,  J.,  18G6,  Russell  v®  Guer- 
tin,  10  L.  C.  J.,  133  ;  2  L.  C.  L.  J.,  42  ;  14  R.  J. 
R.   Q.,  4a2. 

90.  Un  défendeur  contre  lequel  un  jugement 
a  été  rendu,  pour  une  somme  excédant  $25,  en 
1859,  pour  délit  d'élection,  qui  établit  par  té- 
moins qu'un  écrit  fut'  donné  par  le  demandeur 
au   défendeur   concernant   le  jugement,   et  que 


note  fut  enregistrée  par  un  des  témoins  dans 
ses  livres  de  comptes  d'un  prêt  d'une  somme  au 
défendeur  pour  s'acquitter,  sera  admis  à  jurer 
qu'il  a  perdu  cet  éorit  et  les  circonstances  de 
cette  perte,  et  en  ce  cas,  la  preuve  testimoniale 
peut  être  admise  : — Sicottc,  J.,  1871,  Guévre- 
mont  vs  Girouard,  3  R.  L.,  36  ;  23  R.  J.  R.  Q., 
376,   566. 

91.  La  concession  d'un  fief  par  la  Couron- 
ne de  France,  en  1661,  est  un  fait  dont  la 
preuve  est  soumise  aux  règles  ordinaires  et  la 
preuve  secondaire  en  est  admise,  lorsqu'il  est 
constaté  que  le  titre  originaire  de  concession 
et  les  iregistires  où  il  était  consigné  ont  été  dé- 
truits par  des  incendies  : — Routhier,  J.,  1888, 
Queen  vs  Dennistoivn,  15  Q.  L.  R.,  353  ;  13 
L.  N.,  90. 

92.  When  a  written  contract  is  lost  and 
oral  evidence  is  adduced  as  to  its  contents,  this 
verbal  testimony  must  always  be  interpreted, 
whenever  doubtful,  in  favor  of  the  party  who, 
without  his  fault,  is  deprived  of  the  advantage 
(if  inspection  of  the  document  itself  : — AndreioSf 
J.,  1898,  Lapointe  vs  Samson^  R.  J,  Q.,  15  C. 
S.,  14. 

93.  Where  the  original  of  a  notarial  minute 
has  disappeared  without  the  fault  of  the  par- 
ties, by  some  inexplicable  circumstance,  the- 
case  comes  within  article  1233,  paragraph  6, 
of  the  Civil  code,  which  provides  that  proof 
may  be  made  by  testimony  "  in  cases  in  which 
the  proof  in  writing  has  been  lost  by  unfore- 
seen accident  "  : — C.  R.,  conf.,  1901,  Filiatrault 
vs  Fceny,  R.  J.   Q.,  2  C.   8.,  11. 

VII. — Commencement  de  preuve  par  écrit. — 
94.  An  admission  upon  faits  et  articles  that 
the  defendant  was  indebted  to  the  plaintiff,  not 
for  money  lent  as  demanded,  but  for  a  balance 
due  for  land  sold  by  a  notarial  acte,  was  held 
to  be  a  commencement  de  preuve  par  écrit  and 
to  admit  the  plaintiff  to  prove  that  the  acte 
had  been  settled  and  ireceipted  and  the  balance 
len.  to  the  defendant  :— A'.  B.,  1818.  Biais  & 
Moreau,  3  R.  de  L.,  a5'5  \  2  R.  J.  R.  Q.,  300. 

94a.  Dorsqiue  dans  la  plaidoieirie  écrite,  un«- 
convention  est  admise  par  les  deux  parties, 
mais  que  le  demandem'  allègue  que  la  conven- 
tion a  eu  lieu  d'une  manière  et  que  le  défen- 
deur prétend  qu'elle  a  eu  lieu  d'une  autre:  il  y 
a  commencement  de  preuve  suffisant  pour  faire 
admettre  la  preuve  par  témoins: — Mondelet, 
\T.,  1843,  8t-Picrre  vs  JoUcœur,  3  R.  L.,  N.  S., 
155. 

95.  Action  pour  inexécution  de  promesse  de 
mariage  exige  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  -.—C.  B.  7?.,  1844.  Assclin  &  Bcllcau.  1 
R.  de  L.,  46  ;  1  i?.  J.  R.  Q.,  452,  ^l^.—Wurtele, 
J.,  1887,  Cameron  vs  8teele,  11  L.  2i.,  234. 

95a.  Dans  une  action  pour  salaire,  il  n'y  a 
pas  de  commencement  de  preuve  par  écrit  pour 
prouver  l'admission  du  défendeur  qu'il  avait 
quitté  le  service  de  son  maître  sans  raison, 
dans  un  jugement  rendu  par  un  Juge  de  paix 
condamnant  ce  même  défendeur  snr  une  telle 
admission:  —  Mondelet,  J.,  1844,  Madden  v» 
Bradley,  3  R.  L.,    N.  S.,  303. 
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90.  A  discharge  sigiuMl  witli  a  cross  in  the 
jiresence  of  witnesses  l'or  a  suin  exceeding  one 
hundred  francs  is  valid  as  commencement  do 
imuvc  par  écrit:  —  Q.  B.^  1801,  Ncvcu  vs  De 
nieuru,  12  L.  C.  R.,  117;  3  J.,  87,  S8  ;  G  J., 
151;  7  R.  J.  R.  Q.,  30î>.  370;  10  R.  J.  R.  Q., 
•234  ;  22  R.  J.  R.  Q.,  SO  ;  20  R.  L.,  358,  359, 
300. — V.  sous  l'art.  1222,  C.  c. 

97.  In  ail  action  for  reut  where  tlie  lessee 
by  his  plea  or  otlierwise,  admits  the  existence 
of  a  verbal  lease  and  occupation,  the  lessor  may 
prove  by  witnesses  the  value  and  duration  of 
the  occupation.  The  lessee  by  om-e  of  his  pleas, 
having  admitted  that  lie  had  to  pay  £180  of 
rent,  and  assestraents,  the  court  which  main- 
tains the  demand  of  the  lessor  for  £250  of  rent, 
will  not  also  allow  him  fo;r  the  assesisments 
which  are  only  admitted  or  proved  by  such 
plea;  in  a  word,  the  court  will  not  divide  the 
admission  in  tlie  plea.  The  defendant  havlmg 
admitted  hy  one  of  his  pleas,  the  existence  of 
a  verbal  lease,  the  admission  of  this  plea  will 
be  taken  against  him,  although  the  defendant 
have   also    pleaded   the   general    issue: — Q.    B., 

1803,  Viycr  &  BéJiveaii.  7  //.  C.  J.,  11)9;  15  R. 
L.,  9;  12  i2.  J.  R.  Q.,  114. 

98.  An  obligation  entered  in<bo  by  a  mar- 
ine d  woman  séparée  de  h  ion  s  for  a  debt  due  by 
her  husband,  will  be  declared  null  at  the  ins- 
tance of  a  third  party  in  the  case.  To  be  ad- 
mitted to  disprove  the  contents  of  such  an  in- 
strument by  oral  -evidence,  there  must  be  a 
commencement  dc  preuve  par  écrit: — Tasche- 
reau,  J.,  1803,  Fuchs  vs  Talhot,  13  L.  G.  R., 
494  ;  9  i?.  J.  R.  Q.,  133  ;  IS  R.  L.,  90. 

99.  The  registers  of  baptisms,  mapriages 
and  deaths  are  only  prima  facie  evidence  of 
the  truth  of  the  declarations  tlierein',  foreign 
to  the  celebration,  and  these  declarations  may 
be    disproved    hy    contrary    evidence  : — 'Q.    B.j 

1804,  Sykes  &  Shaw,   lô  L.   C.   R.,   304  ;   9   J., 
141  ;  15  D.  T.  B.  C,  304  ;  13  R.  J.  R.  Q.,  207. 

100.  Answers  of  a  pa:rty  on  faits  et  articles 
shall  have  a  'retroactive  effect  and  will,  as  a 
commencemewt  de  preuve  par  écrit^  legalize 
oral  evidence  previously  prodnoed  to  prove 
an  agreement  above  the  sum  of  $2,500,  not- 
withstanding the  said  evidence  was  objected 
to  at  the  time  and  a  motion,  made  to  have  it 
a^ejected  : — C.  R.,  1805,  Bcaudry  vs  Ouimet,  9 
L.  C.  J.,  158  ;  12  R.  J.  R.  Q.,  291  ;  18  R.  L.,  22. 

101.  A  party  to  a  case  cannot  be  examined 
as  a  witness  to  contradict  a  notarial  instru- 
ment without  a  commencement  de  preuve  par 
écrit  be  first  obtained  by  examining  such  party 
on  interrogatories  sur  faits  et  articles: — Q.  B., 

1805,  Foley   &   Charles,    15  L.    C.   R.,   248  ;    14 
R.   L.,  588;   14  R.  J.  R.  Q.,  50. 

102.  The  question  in  this  case  was  whether 
an  amount  of  708  livres,  amount  of  a  transfer 
dated  some  twelve  years  back,  had  been  in- 
cluded in  an  obligation  subsequently  given  and 
which  had  been  paid.  The  decision  of  this 
question  depended  upon  the  further  question  : — 
whether  there  was  a  commencement  de  preuve 
par  écrit^  so  as  to  render  parol  évidence  ad- 
missible. 


103.  It  was  held  that  there  was  such  proof 
in  tlie  receipt  signed  by  the  plaintiff  himself 
and  that  the  parol  evidence  based  up(m  that 
receipt  fully  established  the  pretentions  of  the 
appellant:— (^.  B.,  1805,  Lavoic  &  Oaynon,  1 
L.    a.   L.  J.,   35. 

104.  La  preuve  testimoniale  d'un  avis  ver- 
bal de  la  constitution  d'un  bail,  eist  valable 
dans  les  circonstances  de  la  présente  cause,  le 
(lemandeinr  ayant  reconnu  devant  témoins  avoir 
re(;u  le  dit  avis  «t  que  le  défendeur  devait  con- 
tinuer a  être  sou  locataire  pendant  trois  an- 
nées de  plus  :— C.  R.,  1871,  Saunders  vs  Déom, 
15  L.  C.  J.,  205;  22  R.  J.  R.  Q.,  95,  302,  551. 

10'5.  What  would  be  sufficient  to  form  a 
commencement  de  preuve  par  écrit  for  a  loan 
or  a  dépôt  is  mot  sufficient  in  a  contract  for 
the  sale  of  a  land  :— C.  R.,  1872,  Anctil  vs 
Déchéne,  G  Q.  L.  R.^  317;  4  L.  N.,  111. 

lOiG.  Action  by  'respondent  against  appel- 
lant for  $025.45,  being  balance  cf  price  of 
goods  sold  and  delivered.  Appellant  tenders 
$52.25  and  denies  purchase  of  the  remainder. 
Those  last  goods  were  sent  by  Grand  Trunk 
Ry.  to  appellant  at  Chatham,  Ont.,  and  by  him 
iretua-ned  to  respondent  who  refused  to  take 
them.  No  wiriting  to  prove  sale  according  to 
art.  1235  of  C.  c.  But  there  is  a  letter  where- 
in appellant  says  he  declines  to  take  the  goods 
becaiuse  they  aire  charged  too  high.  Is  this  a 
commencement  de  preuve  par  écrit  entitling 
respondent  to  complete  hy  verbal  evidence?  It 
was  held  it  is  : — Lamont  vs  Ronayne  &  Brown, 
M.,  15  sept.  1874  ;  De  Bellefeuille,  C.  c.  art 
1235,  n.  10. 

107.  Whea-e  an  action  was  brought  for  the 
price  of  a  horse  sold  and  delivered  and  the  de- 
fendant being  examined,  stated  that  the  horse 
was  Tieceived  by  him  on  trial,  even  if  the  trans- 
action were  treated  as  a  njon-commercial  one, 
this  answer  made  a  commencement  de  preuve 
par  écrit,  and  oral  evidence  was  admissible  on 

the  part  of  the  plaintiff  to  prove  the  sale  : 

Q    B.,  1874,   Cox  &  Patton,   18  L.   C.  J.,   310' 
22  R.  J.  R.   Q.,  487,   551. 

108.  A  mandate  to  an  attorney  ad  litem  to 
file  an  opposition  to  a  seizure  cannot  be  proved 
by  verbal  evidence  without  a  commencement  de 
preuve  par  écrit:— Torrance,  J.,  1875,  Longpré 
vs  Pattenaude,  20  L.  C.  J.,  28  ;  7  R.  L.,  244. 

109.  A  oross-question  put  hy  the  party  who 
is  sought  to  be  declared  by  the  plaiutiflf  father 
to  an  illegitimate  child,  cannot  form  a  com- 
niencement  de  preuve  par  écrit.  It  might  per- 
haps suffice  if  it  were  a  question  In  examina- 
tion in  chief  and  put  by  the  party  of  his  own 
witness:— C.  R.,  1881,  Turcotte  vs  Maclcé,  7 
Q.  L.  R.,  196;  4  L.  N.,  352;  33  J.,  280;' 15 
R.  L.,  254. 

110.  The  testimony  of  the  plaintiff's  au- 
teur, admitting  that  he  had  sold  a  portion  of  a 
lot  of  land  to  the  defendant,  will  not  be  taken 
as  a  commencement  of  written  proof  entitling 
the  defendant  to  produce  verbal  evidence  of 
ownership  :— C.  R.,  1883,  Lecompte  vs  Laflam- 
me,  9  Q.  L.  R.,  140. 
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111.  Le  fait  de  dater  un.  écrit  constatant 
une  vente  d'un  lieu  autre  que  celui  où  l'écrit 
est  fait  et  signé,  consititue  un  commencement 
de  preuve  par  éonit  suffisant  pour  faire  ad- 
mettre la  preuve  testimoniale,  quant  â  l'en- 
droit où  la  vente  constatée  par  l'écrit  a  eu 
lieu  : — Mathieu,  J.,  1883,  Jiiopelle  vs  Flcury,  12 
R.  L.,  85  ;  R.  J.  Q.,  1  C.  8.,  361.— P.  C,  1886, 
rricc  &  Noiilt  12  App.  Cas.,  110;  13  Q.  L. 
E.,  286;  4   Q.  B.  R.,  348;   11  R.  J.   Q..  309. 

112.  La  vente  ou  promesse  de  vente  d'un 
immeuble  peut  être  prouvé  par  témoins,  pour- 
vu qu'il  y  ait  un  commencement  de  preuve  par 
écrit.  Une  lettre  d'un  propriétaire  iV  ison  agent, 
l'autorisant  à  vendre  un  immeuble,  pourvu  que 
l'acquéreur  s'engage  il  y  construire  un  moulin 
à  farine  immédiatemient  est  un  commencement 
de  preuve  par  écrit  suffisant  pour  permettre 
à  l'acquéreur  de  prouver  par  témoins  tous  les 
faits,  établissant  qu'il  y  a  eu  vente  ou  pro- 
messe de  vente  : — C.  B.  R.,  1884,  Nault  &  Price, 
4  Q.B.  R.,  348;  11  R.  J.  Q-,  309;  13  R.  J.  Q., 
286  ;  50  L.  J.  P.  C,  29  ;  12  L.  R.  A.  G.,  110. 

113.  Lorsque,  dans  un  écrit  sigmé  par  un^ 
créancier,  11  est  dit  que  ce  créancier  a  déclaré 
et  manifesté  1'in.tentiion  de  faire  don  et  remise 
de  sa  créance  à.  son  débiteur,  pour  des  can&es 
et  raison®  à  lui  connues,  la  preuve  testimo- 
niale de  la  remise  de  la  dette  est  admissible, 
cet  écrit  constltuamt  un  commencement  de 
■preuve  par  écrit  suffisant  i—TeHier/ J.,  1888, 
Yoligny  vs  Palardy,  11  L.  N.,  291  ;  M.  L.  R., 
4  C.  8.,  108. 

114.  La  question  de  savoir  si  la  déposition 
d'une  partie  dans  vme  cause,  entendue  comme 
témoin,  rend  ou  non  vraisemblable  un  fait  al- 
légué, et  peut  être  invoquée  comme  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  est  une  question  de 
fait  lentièremient  abandonnée  à  l'appréciation 
des  tribunaux  et  il  n'est  pas  à  propos  de 
reviser  'une  décision,  à  renquête,  admettant  une 
preuve  testimoniale  et  trouvant  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  dans  la  déposition 
d'une  des  parties  dans  la  cause  : — Mathieu,  J., 
1888,  Kay  vs  Giheau,  16  R.  L.,  411. 

115.  A  document,  to  avail  ,as  a  commenrce- 
ment  de  preuve  par  écrit,  must  be  the  best 
evidence  obtainable  of  its  kind  and  will  not 
give  rise  to  the  presumption  where  the  exist- 
ence, in  the  hands  of  the  party,  of  other  more 
direct  and  better  writtien  evidence  Is  made  to 
appear,  no  cause  being  shown  for  Its  non-pro- 
duction : — Amdrews,  J.,  1888,  CHlchrist  vs  La- 
chaud,  14  Q.  L.  R.,  278;  C.  R.,  14  Q.  L.  R., 
366;   11  L.  N.,  365. 

116.  Dans  une  action  en  dommages,  pour 
inexécution    d'une    promesse    de    vente   par    le 

.  propriétaire  réel  de  l'immeuble,  dont  le  titre 
formel  était  au  niom  d'un  tiers,  l'aveu  du  dé- 
fendeur (le  propriétaire  réel)  qu'il  avait  ac- 
cepté ia  proposition  d'acheter  du  demandeur,  à. 
la  condition  que  le  dit  tiers-,  porteur  du  titre,  y 
consentirait,  ne  comstltue  pas  nm  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  du  contrat  de  pro- 
messe de  vente: — Larue,  J.,  1888,  Couloirihe 
vs  Boulanger,  15  Q.  L.  R.,  268.— C.  R.,  15  Q. 
L.  R.,  274  ;   12  L.  N.,  411. 


117.  La  possession  légale  de  biens-meublea 
donne  au  possiesseuir  le  droit  de  prouver  par  té- 
moins son  titre  à  la  propriété  des  biens  qu'il 
possède  : — TelUcr,  J.,  1880,  Boucher  vs  Bous- 
quet, M.  L.  R.,  ô  S.  C,  11;  12  L.  A.,  227  ; 
O.  R.,  1871,  Lefehvre  vs  Bruneau,  14  L.  C.  J., 
268  ;   20  R.  J.  R.  Q.,  196,  532. 

118.  A  promise  of  sale  may  be  proved  by 
verbal  evidence  where  there  is  a  commence- 
ment of  proof  by  writing.  In  the  present  case, 
a  memorandum  of  figures,  in  the  handwriting 
of  appellant's  manager,  with  his  statementa 
when  examined  as  a  witness,  constituted  a 
sufficient  commencement  of  proof  : — Q.  B.,  1890, 
Montreal  Loan  &  Mortgage  Co.  &  Leclair^  M. 
L.  R.,  6  Q.  B.,  374  ;  14  L.  N.,  114. 

119.  A  receipt  signed  hy  a  cross,  in  the 
presence  of  a  single  witness,  is  valid,  but  is 
not  a  private  writing  which  makes  ijroof  be- 
tween the  parties,  without  evidence  of  its  exe- 
cution, and  only  constitutes  a  commencement 
o'f  proof  in  writing  : — Da/vidson,  J.,  1892,  Tru- 
deau vs  Vincent,  R.  J.  Q.,  1  C.  8.,  231.— Con- 
tra:— Mathieu,  J.,  1890,  Ouiniet  vs  Migneron, 
20  R.  L.,  357. — V.  toute  la  jurisprudence  sur 
cette  question  sous  l'art.  1222,  C.  c. 

120.  The  admission  of  the  debtor  that  he 
gave  as  his  reason  for  refusing  to  sign  a  writ- 
ing acknowledging  his  indebtedness,  that  he 
could  not  sign  until  he  saw  a  certain  person 
from  whom  he  proposed  to  borrow  ;  his  fur- 
ther statement,  made  at  the  .same  time,  that 
his  creditor  knew  ibetter  than  himself  what 
was  due;  and  the  fact  that  he  appeared  satis- 
fied when  informed  that  he  would  get  a  month's 
delay  for  payment  of  the  amount,  if  not  prov- 
ing a  renunoiation,  established  such  a  proba- 
bility as  to  constitute  a  commencement  of 
proof  in  writing,  justifying  the  admission  of 
parol  evidence  to  prove  renunciation  of  th« 
prescription  then  acquired  : — C.  R.,  1893,  Da- 
vid  vs  aoyer,  R.  J.  Q.,  S  C.  8.,  178. 

121.  The  admission  or  declaration  of  an 
agent  binds  his  principal  only  when  It  Is  made 
during  the  continuance  of  the  agency,  in  re- 
gard to  a  transaction  then  depending.  The 
evidence  of  a  person,  who  has  ceased  to  be 
agent,  is  inadmissible  to  serve  as  a  commence- 
ment of  proof  against  his  principal,  to  contra- 
dict the  tei-ms  of  a  contract  of  loan  made  dur- 
ing the  existence  of  the  agency.  But  the  pro- 
duction of  a  cheque,  signed  by  the  agent,  pay- 
able to  the  order  of  a  third  party,  showing 
that  the  amount  of  the  loan,  after  deducting 
charges,  was  paid  to  said  third  party,  ia  evid- 
ence in  w)"iting  that  the  lender  placed  the 
money  an  the  hands  of  such  third  party,  and 
that  it  was  not  paid  direct  to  the  borrower  as 
irepresented  in  the  deed  of  loan  : — Lynch,  J., 
1693,  Knox  vs  Boivin,  R.  J.  Q.,  4  C.  8.,  311  ; 
R.  J.  Q.,  4  C.  B.  R.,  247. 

122.  Dam®  l'espèce  où  11  s'aglsçait  d'une 
vente  avec  faculté  de  réméré  pendant  un  cer- 
tain, temps,  la  cour  a  accepté,  comme  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  de  la  prolongation 
du  délai  stipulé  pour  l'exerolce  de  la  faculté 
de    réméré,    les    quittances    d'intérêta    données 
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pai-  le  repr('Hseii'taint  du  erôaucier,  achetoar  de 
rdmmeublo  wi  question,  après  l'expiratiou  du 
(î<'-lai  tixê  ])(>iw  l'e-xprc-ice  de  cette  faculté  : — 
('.  li.  R.,  1S1)4.  Watti'rs  &  Cassidy.  R.  J.  Q., 
o  B.   R.,  270. 

12'i.  L'écrit  qui  émane  du  repi-ésentant  de 
la  partite,  dans  l'espc^^ce,  du  notaii'e  (iiii  rece- 
vrait poiir  elle  les  intérêts  dus  sur  une  obliga- 
tion, peut  servir  de  commencement  de  preuve 
par  écrit  contre  cette  partie,  lorsque  cet  écrit 
A  été  fait  dans  l'exécution  du  mandat  confié  A, 
ce  mandataiii-e.  Ce  commencement  de  preuve 
par  écrit  peut  être  opposé,  non  seulement  il  la 
partie  elle-même,  mais  il  son  successeur,  même 
à  titre  particulier,  par  exemple,  à  celui  auquel 
elle  a  transporté  les  droits  que  ce  successeur 
invoque. 

124.  Les  entrées  dans  les  livres  du  débi- 
teur constituent  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  qui  justifiait  l'admission  de  la  preuve 
testimoniale  de  robiigation  alléguée  par  la  de- 
manderesse : — C.  R.,  1894,  Scanlan  vs  Smith, 
R.  J.   Q.,  G  C.  S.,  58. 

125.  Aucnn  commencement  de  preuve  par 
écrit  n'est  i-equis  pour  radmission  de  la  preuve 
testimoniale  de  la  requisition  des  services  d'un 
avocat,  ce  dernier  pouvant  p'rouver  cette  re- 
quisition par  son  propre  serment  : — Tellier,  J., 
1,894,  St-Pierre  vs  Lctiage,  R.  J.  Q.,  6  C.  8., 
511. 

126.  Une  convention,  à  l'elïet  que  les  vieilles 
clôtures  ne  seraient  défaites  que  l'orsqu'elles 
tomberaient  de  vétusté,  ne  pent  être  prouvée 
par  témoins,  qu'avec  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  : — Taschereau,  J.,  1895,  8a- 
vard  vs  Renaud^  1  R.  de  J.,  422. 

127.  A  contract  for  tlie  excliange  of  immov- 
able properties,  wtiere  the  amount  exceeds  $50, 
must  be  proved  by  a  writing,  or  there  must  be 
a  commencement  of  proof  in  writing  supple- 
mented by  verbal  evidence. 

128'.  A  (memorandum  made  by  a  notary  of 
pourparlers  between  the  panties,  for  the  pur- 
pose of  drawing  a  deed  if  the  parties  came  to 
an  agreement  later  on,  and  which,  moreover, 
the  notary  admits  to  be  incomplete,  will  not 
serve  as  a  commencement  of  proof  in  writing  : 
— Curran,  J.,  1806,  Lavallce  vs  Leroux,  R.  J. 
Q.,  11   C.   8.,  496. 

129.  A  une  action  basée  sur  billets  et  sur 
conipte  le  défendeua-,  quant  aux  billets,  plaida 
que  le  paiement  de  ces  billets  devait  être  fait 
par  versements  de  cinq  piast'res  par  mois.  A 
cette  exception  le  demiandeur  répondit  ;  "que 
la  convention  .invoquée  par  le  défendeur  n'ex- 
iste pas,  que  si  toutefois  le  demandeur  eût 
consenti  à  accepter  cinq  piastres  par  mois  du 
défendeur,  en  paiement  des  billets  en  question, 
ça  n'aurait  été  qu'à  la  condition  formelle  et 
expresse  que  le  défeuideur  ipaierait  régulière- 
ment ce  montant  tous  Les  mois.  Que  le  dé- 
fendeur ayant  négligé  de  remplir  ses  obliga- 
tions, tout  le  miontant  des  dits  billets  deve- 
nait  exigible." 

Il  fut  jugé  :  Que  les  allégations  contenues 
en   la   réponse  du   demandeur  constituaient  un 


commencement  de  preuve  par  écrit  suflLs-ant 
I)()ur  permettre  au  défendeur  de  prouver  par 
témoins  la  conventi(m  par  lui  invoquée  en  ses 
défenses  : — (J.  R.,  1896,  Hurtcau  vs  Bergeron,  4 
R.  de  J.,  9. 

130.  Dams  l'espèce,  le  commencement  de 
preuve  par  écrit  de  la  promesse  de  mariage 
résuite  des  Jettres  du  défendeur,  écrites  à  la 
demanderesse,  et  du  témoignage  même  du  dé- 
fendeur : — Taschereau,  J.,  1896,  LaUerge  vs 
niaclc,  :i  R.   de  J.,  138. 

131.  The  admission  of  defendant  that  he 
had  for  several  years  employed  the  plaintiffs 
as  his  stock  brokers,  to  buy  and  sell  stocks  for 
him,  does  not  constitute  a  commencement  of 
proof  in  wiiiting  that  plaintiffs  bought  and 
sold  the  particular  shares  mentioned  in  their 
action,  for  and  on  account  of  defendant. 

Held  in  appeal  : — Payments  made  on  a  cur- 
rent account  do  not  constitute  lan  acknowledg- 
ment of  a  particular  charge  in  the  account  re- 
lating to  a  transaction  posterior  to  such  piay- 
ments  :— C.  R.,  1897,  Forget  &  Baxter,  R.  J.  Q., 
13  C.  R.,  104  ;  C.  B.  R.,  R.  J.  Q.,  7  C.  B.  R., 
530. 

132.  An  indenture  of  sale  of  mining  rights, 
signed  by  the  vendor  with  his  mark,  In  the 
presence  of  one  subscribing  witness,  and  fol- 
lowed by  registration  and  effective  lacts  of 
ownership  and  p'ossessicn,  is  available  as  a 
commencement  of  proof  in  writing. 

133.  Verbal  evidence  is  inadmissible  to 
prove  the  fermier  existence  of  a  paper  which  at 
most  could  only  constitute  a  commencement  of 
proof  in  writing  : — <C.  R.,  1897,  Wattera  vs 
Poicell,  R.  J.  Q.,  12  C.  R.,  350;  28  R.  G.  8upr. 
133. 

134.  Leis  aveux  qui  peuvent  constituer  le 
commencement  de  preuve  par  écrit,  requis,  aux 
termes  de  l'article  232  du  Gode  civil,  pour  ra,d- 
mlssibilité  de  la  preuve  testimoniale,  dans  une 
action  en  déclaration  de  paternité,  peuvent, 
dans  le  mode  d'instruction  à  l'enquête  suivi  en 
ce  pays,  être  pirovoqués  aussi  bi,en  devant  le 
juge  saisi  du  p/rocèsi,  qu'avant  l'inscription 
pour  enquête  et  audition.  (Ce  jugement  a  été 
infirmé,  sm*  la  question  de  fait,  par  la  coût 
de  révision,  mais  a  été  rétabli  par  la  cour 
d'appel,  également  sur  la  question  de  fait  : — 
Loranger,  J.,  1897,  Valiquette  vs  Savage,  B. 
J.   Q.,  12   C  8.,  421. 

135.  W>here  the  lessee  during  nearly  three 
years  paid  rent  at  the  rate  of  $29  per  month, 
and  accepted  receipts  for  the  money  paid  as 
said  rental,  such  receipts,  as  well  as  the  ad- 
missi'Ons  of  defendant,  eonstituted  a  eommen- 
cement  of  proof  in  writing  to  contradict  the 
terms  of  the  authentic  lease  by  which  the 
rent  was  deolared  to  be  $15  per  month,  and 
the  evidence  of  the  lessor  was  sufficient  to 
complete  the  proof.  (Confirmed  in  review, 
31st  October,  1898)  -.—Doherty,  J.,  ISO'S,  Beau- 
champ  vs  Beauchamp,  R.  J.  Q.,  14  (7.  8.,  427. 

136.  Proof  of  the  amount  payable  under  a 
private  writing,  signed  in  blank  (other  than 
promissory  note  or  bill   of  exichange)    will   re- 
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quiire  to  be  sapported  by  <a.  commencement  de 
preuve  par  écrit;  and  the  slgnia'tiua-e  of  obligor 
would  niot  be  a  commencement  de  preuve  pur 
écrit  as  to  the  amouint  : — White,  J.,  189'8,  Gau- 
thier VIS  Rioux,  II.  J.  Q.,  18  C.  8.,  83. 

137.  A  writing,  which  iieoders  probable  that 
which  la  litigaint  desires  to  prove,  'constitutes 
a  commencement  de  preuve  par  écrit.  In  this 
case,  a  ireeeipt  for  money  from  Fortin  to  Guay 
showing  the  use  Fortiu'  was  to  make  of  such 
money  (make  a  legal  tender  to  a  thiird  party), 
afforded  prima  facie  evidence  that  the  money 
belonged  to  duay  and  put  on  the  opposite 
party  the  onus  of  proof  that  such  was  not  the 
case:— C".  R.,  1898,  Blanchet  vs  Rorj,  R.  J.  Q., 
14  C.  S.,  402  ;  4  R.  L.,  N.  8.,  161. 

13'8.  La  vente  d'un  fonds  de  pharmacie  ne 
peut  se  prouver  par  témoins,  même  en  admet- 
tant qu'il  y  a  eut  un  commencement  de  pireuve 
par   écrit. 

139.  Quoàq-ue  l'acte  de  .cautionnement  par 
lequel  l'intimé  a  cautionné  les  obligations  de 
l'acheteur  soit  un  acte  civil,  comme  il  n'y  avait 
aucune  premve  valable  de  oontrat  de  vente,  le 
contrat  accessoire  ne  pouvait  avoir  d'existence  : 
— C.  B.  R.,  1889,  Ch3val  &  Senécal,  Q  R.  dj  J., 
265. 

140.  Verbal  evidence  is  not  admissible  to 
establish  the  amount  payiable  under  a  private 
writing  (not  refenriing  to  any  specific  transac- 
tion), signed  with  the  amount  in  blank,  un- 
less there  be  a  commencement  of  proof  in 
writing  as  to  the  amount  ;  and  the  signature 
of  the  person  obliging  himself  would  not  con- 
stitute such  oommencement  of  proof  : — C.  R., 
18'99,  Gauthier  vs  Rioux,  R.  J.  Q.,  19  C.  8., 
473. 

141.  The  production  from  the  custody  of 
repiresenitatives  of  the  insured,  of  a  policy  of 
life  insurance,  naiises  a  prima  fade  presiump- 
tion  that  it  was  duly  delivered  and  the  prem- 
ium paid,  but  where  the  consideration  of  the 
policy  is  thierein  declared  to  be  the  payment 
of  the  first  piremium  upon  the  delivery  of  the 
policy,  parol  testimony  may  be  adduced  to 
shew  that,  as  a  matter  of  fact,  the  piremium 
was  not  so  paid  and  that  the  delivery  of  the 
policy  to  the  person  therein  named  as  the 
in'snred  was  merely  provisiional  and  .condi- 
tion.ail.  The  reception  of  such  proof  cannot, 
under  the  circumstances,  be  considered  as  the 
admission  of  oral  testimony  in  contradiction 
of  a  written  instrument,  and  in  fttoe  Province 
of  Quebec,  in  commercial  matters,  such  evid- 
ence isi  admiissible  amder  tHie  provisions  of  ar- 
ticle 1233  of  the  Civil  code  :— C.  8upr.,  1902, 
Mutual  Life  Ins.  Co.  of  Canada  &  Gigucre,  32 
R.   C.   Supr.,  348. 

VIII. — Divers 142.     The  observance  of  the 

^equiiied  formalities  preliminary  to  a  sale  of 
land  belonging  to  minors,  as  for  example,  that 
the  required  publication  of  such  sale  were  d^ily 
made,  cannot  be  established  by  verbal  testi- 
mony : — Day  et  Mondelet,  JJ.,  1851,  Pustic  vs 
McGregor,  9  L.  C.  J.,  33'2  ;  14  R.  J.  R.  Q.,  372  ? 
16  R.   L.,  164. 

143.      Le  notaire  peut  être  examiné   comme 


témoin  pour  établir  la  A-érité  des  faits  contenus 
dans  l'acte  argué  de  faux  : — Smith,  J.,  1854, 
Taillcfer  v.s  Taillefer,  M.  C.  R.,  40;  2  R.  J. 
R.    Q.,   352. 

144.  Les  témoins  instrumentaires  à  l'acte 
contre  lequel  une  inscription  en  faux  est  for- 
mée, ne  suffisent  pas  pour  établir  le  faux  : — 
C  R.,  Meunier  vs  Cardinal,  M.  C.  R.,  34;  2 
R.   J.   R.   Q.,  348. 

145.  Le  curé  est  témoiu  compétent  sur  une 
insoription  de  faux  contre  un  registre  de  ma- 
riage : — C.  R.,  1854,  Languedoc  vs  Laviolette, 
M.   C.  R.,  11. 

146.  In  the  case  of  a  special  legacy  in  order 
to  charge  the  legatee  with  the  debts  of  the  de- 
ceased it  must  be  proved  that  the  testator  had 
left  no  otiher  estate  or  effects  and  burden  of 
proof  of  this  fact  rests  on  the  creditor.  In 
the  absence  of  such  proof,  parol  eviden,ce  of  a 
promise  by  the  legatee  to  pay  a  debt  due  by 
the  testator  is  inadmissible  : — C.  R.,  1857,  Mc- 
Martin  vs  Gareau,  1  L.  C.  J.,  286;  6  R.  J.  R. 
Q.,    87. 

147.  Du  consentement  des  parties,  des  ar- 
bitres et  amiables  oom.poslteurs  furent  nom- 
més avec  pouvoir,  "après  avoir  été  dûment  as- 
sermentés ",  d'entendre  le®  parties  et  leurs 
témoins,  "les  dits  témoins  étant  d'abord  dû- 
uient  assermentés  devant  un  commissaire  de  la 
cour  Supérieure".  Les  arbitres  firent  un  l'ap- 
port dans  iequel  ils  direut  "qu'après  avoir  été 
dûment  assermentés"',  avoir  entendu  les  par- 
ties et  les  témoins,  dûment  assermentés  devant 
un  commissaire,  ils  étaient  de  l'opinion  énon- 
cée par  eux.  Aucune  copie  de  la  formule  du 
serment  administré  ou  aucun  certificat  ne 
furent  produits.  Sur  motion  du  demandeur 
(lue  les  arbitres  n'étaient  pas  tenus  de  pro- 
duire leurs  notes  des  témoignages  et  les  pa- 
piers produits  devant  eux  ;  et  snr  motion  du 
défendeur  pour  rhomologation  du  a-apport,  il 
fut  ordonné  que  le  rapport  sei-ait  renvoyé  aux 
arbitres  pour  production  de  ia  preuve  qu'ils 
avaient  été  assermentés: — C.  R.,  1856,  Joseph 
vs  Ostcll,  9  L.  C.  R.,  440:  1  L.  C.  J.,  265;  6 
il'.   J.  R.   Q.,  57,   58. 

148.  Un  contrat  d'une  nature  exécutoire  ne 
peut  pas  être  prouvé  par  témoins  même  soxi» 
l'empire  de  la  .lurisprudenoe  française,  sans 
un  commencement  de  preuve  par  écrit: — Smith, 
J.,  1858,  Trudeau  vs  Ménard,  3  L.  C.  J.,  52  ; 
7   R.  J.  R.   Q.,  355. 

149.  Lorsque  le  défendeur  dans  une  action 
pour  dîmes  a  plaidé  qu'il  n'appartenait  pas  A, 
l'Eglise  catholique  romaine,  mais  qu'il  était 
protestant,  et  avait  donné  avis  de  ce  fait  au 
curé,  le  demandeur  dans  la  cause,  tel  avis  ne 
pourra  être  prouvé  par  témoignage  verbal  : — 
lierthelot,  J.,  1865,  Proulx  vs  Dupuis,  16  L. 
(;.  R.,  172;  10  J.,  114:  15  R.  J.  R.  Q./73,  74; 
22  R.  J.  R.   Q.,  305,  306. 

150.  A  verbal  evidence  Is  inadmissible  to 
pax>ve  payment  of  a  debt  due  under  a  judg- 
ment, although  the  debt  were  originally  of  a 
commercial    nature. — C.    R.,    1869,     Miller     vs 
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Kemi),  14  L.  C.  J..  74  ;  20  K.  J.  li.  Q.,  18,  550  ; 
l'O   R.   L.,   371, 

151.  A  party  having  rt  Uotià  flde  wiuitahle 
interost  In  a  property  of  which  tihe  legal  title 
appears  to  be  iJi  another,  hut  ol!  which  he  is 
in  actual  possession.,  may  prove  such  equital).le 
interest  by  verbal  testinaony  : — Torrance,  J., 
1875,  M'Jiytc  vs  The  Home  Insurance  Co.,  4 
L.  C.  J..  301  ;  2  R.  C,  232  ;  20  R.  J.  R.  Q., 
244,    508,    552. 

152.  Proof  by  parol  evideu'ce  of  an.  alleged 
compromis  between  the  parties  cannot  be  made 
for  the  purpose  of  defeatiiig  an  application  for 
ptrcmptlon  d'instance:  —  Torrance,  J.,  1S77, 
i'hancuf  vs  Cochran,  22  L.  C  J.,  106. 

153.  I'n.  tiers  peut  prouver  pa:r  témoins 
l'existence  d'une  société  : — Papineau,  J.,  1880, 
Lcmire  vs  Bourdcau,  12  R.  L.,  362 — €.  R., 
1895,  Banque  du  Peuple  vs  Gauthier,  R.  J.  Q., 
14  C.  S.,  18. — Davidson,  J.,  1888,  Mcindoe  vs 
Pickerton,  M.  L.  R.,  4  C.  8.,  101  ;  11  L.  N.,  290. 

l'54.  Mais  cette  preuve  n'est  pas  permise 
-entre  les  associés: — Papineau,  J.,  1884,  Rowan 
vs  Massé,  M.  L.  R.,  1  C.  S.,  177:  8  L.  N., 
101  ;  19  R.  L.,  3.— C.  R.,  1887,  Préfontaine  vs 
Barric,  13  Q.  L.  R.,  312;  11  L.  N.,  72;  18 
R.  L.,  552;   19  R.  L.,  501. 

155.  Il  est  permis  à  un  tiers  de  prouver  par 
pre'uve  testimomiale  l'existence  d'une  société, 
et  'aussi  qu'iine  icertainie  société  est  simulée  ou 
n'est  qiue  le  prête-nom  du  défendeuir  : — Mathieu, 
J.,  1883,  Graham  vs  Bennett,  12  R.  L.,  448  ;  6 
L.    N.,    298. 

15'6.  Dans  une  contestation  d'élection,  la 
<luaLité  d'électeur  de  ceux  auxquels  on  repro- 
che des  actes  de  corruption  doit  être  pironvée 
par  la  production  d'une  copie  ou  un  extrait  de 
la  liste  électo'raie,  et  cette  preuve  ne  peut  être 
faite  par  témoins  : — Mathieu,  J.,  1882,  Mag- 
nan  vs  Dugas,  12  R.  L.,  226  ;  Q  R.  C.  Supr.,  03. 

157.  Sous  le  régiime  d'exclus  ion  de  commu- 
nauté, la  pre'uve  testimonlalie  est  admise  rela- 
tivement aux  meubles  acquis  par  la  femme  de- 
puis le  mariage  : — Casault,  J.,  1884,  L'Hôpi- 
tal Général  vs  Gingras,  10  Q.  L.  R.,  230  ;  17 
R.   L.,  507. 

158.  L'acoeptation  d'une  ligne  de  division 
entre  deux  héritages  ne  peut  être  prouvée  par 
témoins  : — Mathieu,  J.,  18S4,  Nadeau  vs  St- 
Jacques,  13  R.  L.,  321  ;  R.  J.  Q.,  2  C.  8.,  252  ; 
l'6  L.  N.,  142. 

159.  La  preuve  testimoniale  faite  par  les 
intimés  n'est  pas  à  l'effet  de  prouver  par  té- 
moins l'existence  d'une  société,  mais  plutôt 
pouir  établir  que  l'appelant  a  fait  acte  d'asso- 
cié et  s'est  immiscé  dans  l'administration  des 
affaires  de  la  société,  de  manière  à  faire  croire 
généralement  qu'il  était  de  la  société  ;  une 
telle  preuve  est  légale  : — C.  B.  R.,  1889,  Davie 
&  Sylvestre,  33  L.  C.  J.,  321  ;  18  R.  L.,  148  ; 
M.  L.  R.,  5  Q.  B.,  143  ;  13  L.  N.,  1. 

160.  Lorsqiue  le  vendeur  nie  avoir  fait  au- 
cune promesse  ou  déclaration  concernant  l'ex- 
actitude des  lignes,  la  preuve  testimoniale  de 
telle  promesse  ou  garantie  ne  peut  être  faite 


sans  un  commencement  de  preuve  par  écrU  : — 
Q.  n.,  1890,  Daveluu  &  Vigneau,  16  Q.  L.  R., 
261  ;   14  L.  N.,   18. 

KM.  In  an  action  ncgatoria  scrvitutis,  re- 
specting a  road  on  the  plaintiff's  property,  the 
defendant  may  plead  that  the  iroad  is  one  used 
in  common  from  time  immemorial,  by  several 
contiguous  neighbors,  of  whom  he  is  one,  to 
reach  and  woi-k  their  farms,  othei*wise  inacces- 
sible, and.  in  proof  of  such  a  plea,  oral  testi- 
mony is  admissible: — Andrews,  J.,  ISOO,  Per- 
ron vs  Blouin,  16  Q.  L.  R.,  91  ;  13  L.  N.,  234. 

162.  La  preuve  testimoniale  d'un  congé  de 
déloger  verbal  ne  peut  valoir  pour  mettre  fin  à 
la  tacite  réconduction  d'un  bail  : —  C.  B.  R., 
1891,  Lacroix  &.  Fuuteux,  21  R.  L.,  19  ;  M.  L. 
R.,  7  C.  B.  R.,  40  ;  14  L.  .V.,  299  ;  35  J.,  270. 

163.  lia  preuve  testimoniale  de  l'existence 
d'hypothèques  sur  un  immeuble  n'est  pas  lé- 
gale -.—G.  R.,  1893,  Leclairc  vs  Côté,  R.  J.  Q., 
3   C.  8.,  331  ;   16  L.  N.,  289. 

164.  La  preuve  testimoniale  ne  peut  être 
admise  pour  permettre  aux  associés  de  contre- 
dire les  déclarations  qu'ils  ont  fait  .enregis- 
trer : C.  R.,  1803,  MeLaehlan  vs  Accident  Ins. 

Co.,  R.  J.  Q.,  3  C.  S.,  23  ;  conf.,  24  R.  C.  Supr., 
263. 

165.  The  court  will  not  base  a  judgment 
upon  the  uncorroborated  testimony  of  a  sinigle 
witness,  who  has  contradioted  herself  admitted 
that  she  gave  false  answers  in  her  cross-exami- 
nation, knowing  them  to  be  false: — Archibald, 
J.,  1896,  Chevalier  vs  Wilson,  R.  J.  Q.,  10 
C.   8.,   59. 

166.  L'existence  du  mandat  de  faire  enre- 
gistrer un  acte  ne  peut  être  établie  par  preuve 
verbale: — C.  R.,  1896,  Morin  vs  Brodeur,  R.  J. 
Q.,  9  C.  8.,  352  ;  R.  J.   Q.,  7  C  8.,  439. 

167.  The  interests  of  two  companies  were 
for  a  time  identical,  the  stock  being  owned  hy 
the  same  persons.  It  being  desired  to  give  one 
oL  the  companies  an  independent  interest  by 
bringing  in  new  shareholders,  an  agreement 
(as  alleged)  was  effected  between  the  com- 
panies by  which  an  allowance  should  be  made 
to  the  enlarged  company  by  the  other,  for  the 
loss  suffered  by  the  former  in  the  past  in  the 
purchase  of  material  during  the  time  that  the 
interests  of  the  two  companies  were  identical. 

Held  : — That  a  contract  of  this  nature,  ap- 
plying to  transactions  in  the  past,  could  only 
be  proved  by  a  resolution  of  the  directors  or 
by  an  agreement  in  writing,  and  not  by  the 
mere  verbal  evidence  of  the  president  of  the 
company  sought  to  be  charged  : — Davidson,  J., 
1896,  Young  vs  Consumers'  Cordage  Company; 
R.  J.  Q.,  9  C.  8.,  471  ;  C.  B.  R.,  rev.,  1897, 
R.  J.  Q.,  7  B.  R.,  67.     Reversed  by  the  P.   C. 

168.  Where  a  demand  is  based  on  a  writ- 
ing sous  seing  privé,  and  the  defendant  pleads, 
admitting  his  signature,  but  adding  that  he 
was  induced  to  sign  the  writing  by  false  re- 
presentations on  the  part  of  the  plaintiff's 
agent  as  to  the  contents  of  the  document 
signed,    an    affidavit    by    the    defendant    under 
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article  145  C.  c  p.  (old  text)  is  not  necessary, 
and  parol  evidence  is  admissible  in  support  of 
the  plea  : — C.  R.,  rev.,  1898,  Péloquin  vs  Gcn- 
ser,  R.  J.   Q.,  14  C.  S.,  538. 

169.  La  preuve  verbale  de  prétendues  con- 
ventions intervenues  entre  les  personnes  qui 
ont  acquis  ou  possédé  un  immeuble,  ne  peut 
être  opposée  à  un  acquéreur  de  tel  immeuble 
qui  a  acquis  par  titre  valable  et  de  bonne  foi  : 
. — Tasciicrcau,  J.,  1899,  Boisseau  vs  WilUatyiSj 
5   R.   (le  J.,   325. 

170.  Where  there  is  direct  contradiction 
between  equally  credible  witnesses  the  evi- 
dence of  those  who  speak  from  facts  within 
their  personal  knowledge  should  be  preferred 
to  that  of  experts  giving  opinions  based  upon 
extra-judicial  statements  and  municipal  reports. 
— Supr.  C,  1900,  Crawford  &  City  of  Montreal, 
30   Can.   Supr.   C.  R.,  406. 

171.  On  peut  prouver  la  possession,  l'état 
des  lieux,  les  faits  et  gestes  des  parties  pour 
expliquer  les  titres  de  propriété  et  l'étendue 
du  terrain  vendu  : — Cimon,  J.,  1901,  Price  vs 
Price  et  al.,  &  Lehîond  et  al.,  8  R.  de  J.,  190; 
conf.  en  C.  R.,  30  juin  1901. 

172.  Proof  by  parol  is  inadmissible  of 
payments  alleged  to  have  been  made  by  the 
maker  on  account  of  a  note,  for  the  purpose 
of   establishing   interruption   of   prescription. 

173.  Endorsements  on  a  note  of  payments 
on  account  hâve  no  effect  against  the  maker 
as  regards  proof  of  Interruption  of  prescrip- 
tion : — ArcUihald,  J.,  1902,  Bachand  vs  Lalu- 
miere,  R.  J.  Q.,  21  C.  8.,  449. 

V.  les  décisions  sous  l'es  arts  1222  et  1234 
et  s.,  C.  c. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég. — Contra      scriptum      testimonium      non 

fertur is^on    ad   multitudinem   rcspici    oportet, 

6ed  ad  sinceram  testimoniorum  fldem. 

DIVISION. 

I. — Actes    de   commerce. 

II. Commencement  de  preuve  par  écrit. 

III. Frauds,     erreur,     violence    et   simulation. 

IV. Impossibilité    de     produire     une    preuve 

écrite. 
Y. — Principes  et  faits  juridiques. 

I. — Actes    de    commerce 1.     Ce    qui    donne 

en  général  à  un  acte  le  caractère  commercial, 
c'est  la  Spéculation  ;  toute  opération  faite 
clans  un  but  de  trafic,  avec  l'intention  d'en  reti- 
rer un  bénéfice,  constitue  un  acte  de  commerce  : 
Ruben  de  Couder,  Acte  de  commerce,  n.   1. 

2.  Un  contrat  peut  être  commercial  de  la 
part  d'une  des  parties  et  civil  de  la  part  de 
l'autre,  si  l'une  d'elles  seulement  a  eu  en  vue 
la  réalisation  d'un  bénéfice  : — 1  Nouguier, 
Trih.  de  comm.,  350. — 1  Molinier,  Dr.  comm., 
n.  20  : — Dalioz,  Rép.,  vo  Actes  de  comm.,  n.  19. 
- — 6  Alauzet,  comment.  C.  comm.,  n.  2965. — 
1  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  Dr.  comm.. 


51    et   t.    6,    322.— Boistel,   Dr.   comm.,   25— Ri- 

pert.  Essai  sur  la  vente  comm.,  34,  55. 

3.  Ne  sont  pas  considérés  comme  actes  de 
commerce  :  les  achats  de  denrées  et  marchan- 
dises faits  par  un  négociant  pour  les  besoins  de 
sa  famille,  et  l'action  en  dommages-intérêts  diri- 
gée par  un  commerçant  contre  un  autre  commer- 
çant pour  obtenir  réparation  du  préjudice  que 
lui  a  causé  un  délit  ou  un  quasi-délit  : — Dalloz,^ 
39,  2,  16;  63,  1,  348.— Rivière,  Rép.  écr.  sur  le 
C.  de  comm.,  844  et  s.  et  840. — 6  Alauzet,  n. 
2ii99.— Boistel,  24,  36,  37. 

4.  D'après  l'opinion  la  plus  généralement 
admise,  les  engagements  entre  commerçants, 
relatifs  à  leur  commerce  respectif  sont  com- 
merciaux, alors  même  que  le  contrat  n'a  pas 
pour  objet  direct  les  choses  dont  l'un  des  con- 
tractants fait  le  commerce  et  ne  se  l'attache 
qu'accessoirement  à  ce  commerce:  —  2  Massé,. 
Dr.  comm.,  n.  968  et  s. — 1  Nouguier,  393  et  s. 
— Orillard,  n.  257  et  s.— Boistel,  37  et  s.— 
Contra:— Q  Alauzet,   n.    2999,   838. 

5.  Constitue  un  acte  de  commerce,  l'achat 
ou  le  louage  des  choses  nécessaires  à  l'exercice 
d'un  commerce  ou  d'une  industrie,  bien  qu'elles^ 
no  fassent  pas  l'objet  de  ce  commerce  ou  de 
cette  industrie. — Alauzet,  n.  2999. — Molinler,^ 
n.   24. 

6.  Constitue  un  acte  de  commerce,  rengage- 
ment contracté  par  un  aubergiste  ou  cafetier 
envers  un  peintre  pour  travaux  servant  à  dé- 
corer et  a  embellir  son  établissement.  —  & 
Alauzet,  n.  2999,  837 — Cowtm;— Dalioz,  57, 
2.   98. 

7.  Les  engagements  d'un  commerçant  en- 
vers ses  employés,  à  raison  de  leur  collabora- 
tion, ont  essentiellement  un  caractère  commer- 
cial : — 6  Alauzet,  Comment.  C.  comm.,  n.  3009, 
— 6  Bravard  et  Démangeât,  Tr.  de  dr.  comm., 
236,  419  et  s. — Bédarride,  Juridict.  comm., 
n.   324  et  s. 

8.  Pour  rendre  l'achat  commercial,  il  faut 
en  outre  que  le  but  qu'on  se  propose  pour  la 
revente  future  soit  la  réalisation  d'un  bénéfice  : 
—  Bédarride,  Jurid.  comm.,  n.  206. — 6  Bra- 
vard-Veyrières,   226.— Beslay,    n.    46 Rivière, 

845. 

9.  Ne  fait  pas  acte  de  commerce:  l'insti- 
tuteur qui  achète  des  denrées  ou  des  fourni- 
tures quelconques  pour  les  besoins  de  ses  élè- 
ves : — Pardessus,  n.  15.  —  1  Vincens,  133,  1 
Nouguier,  373— Dalioz,  n.  96. — Rivière,  846.— 
Beslay,    n.    57.— Confrô;- Dalioz,    41,    2,    132. 

10.  Ni  le  médecin  ou  officier  de  santé  qui 
achète  les  médicaments  qu'il  doit  fournir  lui- 
même  aux  malades  : — Dalioz,  59,  5,  11  ;  n.  103. 
— 1  Nouguier,  Trih.  de  comm.,  382. — Orillard^ 
n.  277.— Bédarride,  n.  234.— Rivière,  846,  note 
2.— Ripert,  77. 

11.  Ni  la  sage-femme  qui  reçoit  des  pension- 
naires chez  elle  pour  y  faire  leurs  couches  ; 
l'objet  principal  résidant  dans  les  secours  de 
l'art:- 6  Alauzet,  n.  2966.  800. 

12.  Cependant,    on    range    les    pharmaciens 
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parmi  los  (•()iniiu'r(,';ui(s  : — lU'darrulo,  n.  235  et 
s.— Moliuior.  n.  13;{.  —  (>  Alauzi'l,  n.  2998. — 
Contra: — 1  Nouguier,  oSO  et  s. — Orillard,  n. 
278. — Kipert.  77. — A  plus  forte  raison  eu  est-il 
do   même  des   droguistes. — Ripert,    77. 

13.  Ni  le  propriétaire  ou  le  fermier  qui 
acli^te  dos  bestiaux  i^our  les  engraisser  avec 
les  produits  de  sa  ferme,  ou  même  avec  ceux 
de  prés-aflfermt's  séparémeut.  et  les  revendre 
ensuite  ;  ce  n'est  lil  qu'une  manière  de  faire 
"valoir  sa  ferme  ;  un  accessoire  de  ses  opéra- 
tions agricoles  : — Pardessus,  n.  14.  —  1  Nou- 
guier, 3G4 — Orillard,  n.   272.— Alauzet,  n.  2072. 

I  — Bt'darritle».     u.     207     et    a. — ^Rivière,     845. — 
Beslay,   n.   54_ 

14.  Fait  acte  de  commerce,  le  maître 
d'hôtel  garni  qui  achète  des  meubles  pour 
garnir  les  appartements  qu'il  loue  : — Pardessus, 
n.   18.— 6  Alauzet,  n.  2907. 

15.  Fait    acte   de    commerce,   l'artisan     qui 
ï  achète   une   matière   première   pour   la   travail- 

I  1er    et    la    revendre    ensuite  : — 1    Pardessus,    n. 
17,   20. — Massé,   Dr.    connu.,   n.   19. — 6   Alauzet, 

II  n.   2991,  2992. 

j       16.     La   souscription   d'actions  dans   une   so- 
jt  ciété    commerciale    constitue    un    acte    de    com- 
merce  si   le   souscripteur   est   ou   n'est  pas   né- 
:  gociant  : — 1   Vincens,   322,   n.    7. — Malepeyre   et 
.  Jourdain,      Soc.      connu.,     138. — Molinier     Dr. 
|(  comm.,    n.    491,    546. — 1    Bédarride,    n.    241. — 
Bo'stel,    146.     157. — Au    contraire    d'après    un 
second    système,    la   souscription    d'action    dans 
une     société     commerciale,     spécialement     dans 
I   un"    société    en    commaudite    par    actions,    ne 
'  constitue   pas   un   acte    de    commerce  : — 1    Nou- 
guier,   374. — 6   Alauzet,    n.    2967. — 2    Massé,    n, 
1390.— 4  Ballot,  Rcv.  de  clr.  franc,  année  1847, 
425. 

17.  Si  l'exploitation  d'un  spectacle  public 
constitue  une  opération  commerciale,  l'artiste 
dramatique  ne  fait  pas  acte  de  commerce  ;  il 
n'est  point  intéressé  dans  l'entreprise,  aux 
chances  de  bénéfice  ou  de  pertes  de  laquelle  il 
n';  participe  point  en  louant  son  industrie,  il 
no  contracte  qu'un  engagement  civil  : — 1  Vin- 
cens,  135. — 1  Pardessus,  n.  45,  et  t.  2,  n.  517. 
— Agnel,  cod.  man.  art.  dram.,  n.  2441  et  s. — 6 
Démangeât,  sur  Bravard,  365. — Boistel,  31  et 
32—6   Alauzet,   n.    2984 Ripert,   74. 

18.  L'artiste  dramaitique  n^e  peut  non  plus, 
en  v€rtu  d'un  tel  engagement,  être  assimilé 
aux  commis  de  l'entrepreneur  de  théâtre  ;  il 
n'agit,  en  effet,  ni  comme  son  manda  taire,  ni 
comme  son  représentant  : — 1  La.can  et  Paul- 
mier,   471 — Ripert,   75. — Constant,    127   et  s. 

19.  Si  il'acte  n'est  commercial  que  de  la 
part  'de  l'une  des  pajrties,  la  preuve  testimo- 
niale est  bien  recevable  contre  cette  partie, 
mais  elle  ne  l'est  pas  contre  l'autre  : — 2  Bra- 
vard  et    Démangeât,     461.  —  Larombière,    art. 

1341,   n.   40 30   Demolombe,   n.    104.— 1   Bon- 

aier,  n.  174. — Aubry  et  Rau,  326,  note  7,  § 
763  6is.— Garsonnet,  494.  note  39. 

II. — Commencement  de  preuve  par  écrit. — 
20.      Tont   écrit  quelconque  peut  avoir   le   ca- 


ractère de  commtencement  de  preuve  par  écrit, 
quielle  qu'o-n  soit  la  foirme,  authentique  ou  pri- 
vée ;  quel  que  soit  le  but  dans  lequel  il  a  été  ré- 
digé : — Larombière,  art.   1347,  n.   16. — Aubry  et 
Rau,  331,  §  764l^30  Demolombe,  n.  112. 

21.  Peaivent  constituer  un  commencement 
de  preuve  par  écrit:  les  livres  de  commerce, 
les  comptes  de  toute  nature,  les  registres  et 
papiers  domestiqiues,  les  lettres  missives,  le» 
noites  écrites  sur  des  feuilles  valantes,  les  ins- 
oniptions  faites  lau  dos  ou  à,  la  marge  ou  ù,  la 
suiite  d'un  titre: — ^Larombière,  art.  1347,  n.  16. 
— Aubiry  et  Rau,  332,  §  764 — .30  Demolombe, 
n.  113  et  s. — 2  Garsonnet,  488  et  s. — Baudry- 
Daoantinerie,  Précis,  n.   1275. 

22.  Un  écrit  est  censée  émané  de  la  personne 
n  laquelle  on  l'oppose,  lorsqu'il  émane  de  son 
autefujr  ou  de  son  mandataire  : — 9  Touiller,  n. 
67 — 1  Bonnier,  n.  167. — Zachariye,  §  760.  — 
Aubiry  et  Rau,  337,  §  764. — ^Larombière,  art. 
1347,  n.  7.-2  Gareonnet,  489,  notes  12,  13. 

23.  On  ne  saurait  considérer  comme  for- 
mant un  commenoement  de  preuve  par  écrit  des 
actes  qui  ne  form'ent  pas  une  preuve  complète, 
lorsque  cette  absence  de  force  probante  résulte 
de  ce  que  la  convention,  qu'iils  avaient  pour  but 
de  constater,  n'a  pas  été  conclue  définltivie- 
ment,  en  sorte  que  ces  actes  sont  ainsi  resté» 
a  l'état  de  projet  : — ^Larombière,  art.  1347,  n. 
29.-30    Demolombe,    n.    139.— Aubry    et    Rau,. 

341,  §   764 — 19  Laurent,  n.   528. 

24.  Un  éorit  énonçant  une  promesse  ou  offre 
de  vendre,  pour  un  certain  prix,  pourra  rendre 
vraisemblable     la     vente     alléguée  : —  Pathier, 
Ohlig.,  n.    767 — 9   Touiller,   n.    91,   95   et  s.  — 
Larombière,   art.    1347,   n.    30. — Aubry  et   Rau, 

342,  §  764. 

25.  Les  réponses  obscures,  évasives  ou  con- 
tradictoires  ou   le  refus   de  répondre  dans  un 
intei-rogatoire  ou  une  idéposition  peuvent  cons- 
tituer un  commencement  de  preuve  par  écrit  : — {> 
Toullier  n.   118. — Larombière,  art.   1347,  n.   32.. 
—Aubry  et  Rau,  342,   §   764. 

III. — Fraude,  erreur,  violence  et  simulation. 
— 26.  La  preuve  testim-oniale  est  toujours  ad- 
missible pour  pirouveir  les  faits  de  viioLentcej, 
d'erreur,  de  dol,  de  fraude  et  de  simulation,. 
car,  celui  qui  l'es  allègue  a  été  dans  l'impossi- 
bilité  de  s'en  procurer  une  preuve  écrite  :  —  & 
Toullier,  n.  173,  177.-10  Duranton,  n.  196. — 
t.  13,  n.  333. — 1  Bonnier,  n.  141. — ^Larombière^ 

art.  1348,  n.  15  et  s Zachariae,  §  761,  note  6. 

—Aubry  et  Rau,  348,  §  765. 

2i7.      Entre  les  parties,   l'une  d'elle  ne  sau- 
rait, afin  de  se  soustraire  au  préjudice  résuli- 
tant  pour  elle  de  la  simulation,   en  établir  la 
preuve  par  témoins,  à  rencontre  de  l'autre,  s'il 
s'agit   d'une  simulation   ne    lésant    qu'un    inté- 
rêt privé  et  qui  ne   consititue  qu'une  fraude  à 
la   personne.      Excepté   quand  la   simulation  a 
été  provoquée  et  diéterminée  par  des  manœuvres- 
frauduleuses  : — 9  Toulliier,  n.  178  et  s. — 10  Du<- 
ranton,    n.    357. — 1    Bonnier,    n.    142. — Larom- 
bière,  art.   1348,  n.   18. — Zacharige,   §   751,  note- 
817.— Aubry    et    Rau,    350,    §    765.— 30    Démo* 
lombe,  n.   181  et  s. — 19  Laurent,  n.   590. 
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2'8.  ]Mais  (liants  T'opinion  générale,  la  preuve 
généraile  de  la  simula bi on,  conceritée  entre  les 
pairtieis,  'est  admassible  Loirsque  cette  simuila- 
tion  c'cmstitue  ame  f.raaide  à  la  loi,  oa  porte- 
rait atteinte  aiux  bonnes  moeurs  ou  à  l'ordre 
puibiic,  oui  ciouvariimit  une  dette  ide  jeu  ou  ume 
Mbéra.liité  enttre  conjoint: — 14  Ijocré,  177,  n.  40. 
■ — 1  Bonnier,  n.  142. — Larombière,  art.  1.'548,  n. 
10.— Aubry  et  Rau,  348,  §  765,  n.  28  et  s.,  § 
386,  niate  16  ;  t.  8,  354,  note  30,  §  76i5.— 30 
Demolombe,  n.  181,  184  et  s.,  186  et  a— 9  Toul- 
liier,  n.  193,.— 13  Duranton,  n.  332  ;  t.  10,  n. 
370.-19  Liaurenit.  n.  59'5  et  s.,  600— Meirlin, 
Hé  p.,   vo  JeUj  n.   4i 

IV.  —  IinpossiMUté  de  produire  une  preuve 
par  crit — 29.  I/impossibilité  de  se  procurer  une 
pre'uve  pai'  écrit  peut  n'être  que  morale.  Il 
n'est  pa;s  nécessaire,  non  pilans,  qu'elle  soit  ab- 
solue, une  simple  impossibilité  relative  ren- 
drait la  preuve  tesiti moniale  admi'sisàble  :  —  10 
Toiull'ier,  n.  139,  200,  203.— Favard,  vo  Preuve, 

n.    29 1    Bonnier,    n.     172. — Larombière,    art. 

1348,  n.  4  et  s. — Zacbairise,  §  761. — Aubry  et 
Rau,  345,  §  765.-30  Demolombe,  ni.  148.  —  2 
€arsonnet,   492,  n.   24.— 19   Laurent,   n.   567. 

30.  Lia  partie  qui  veut  suppléei*,  par  la 
preuve  testimoniaile,  'à  l'acte  perdu  on  Siuppa-imé 
doit  prouver,  omtre  le  cas  fontuit,  la  pente  et 
le  contenu  du  titre  : — MerJin,  Quest. ^  vo  Preuve, 
§  7._9  Toulier,  n.  212,  215  et  s.— 1  Bonnier, 
n.  175. — Laroimbière,  art.  1348,  n.  49 — Aubry 
et  Rau,  357,  §  765.— 30  Demolombe,  n.  212.— 
19   Laurenit,   n.    574. 

V. — Principes  et  faits  juridiques. — ^31.  La 
preuve  testimoniale  n'est  admissible  que  dians 
des  cas  exceptionneils  formellement  visés  par 
la  loi;  il  n'est  pas  permis  .d'appliquer  ce  mode 
de  preuve  par  analogie  : — 8  Aubry  et  Rau,  295, 
§  761.— 49  Lauren^t.  n.  394,  395,  401 ^Larom- 
bière, iSuir  l'art.  1341,  n.  4. — Contra: — 9  Toui- 
ller, n.  26,  27. — Bonnier,  (édit.  Larnaude),  n. 
148,  149. 

32.  La  preuve  tesitimoniaile  lorsqu'eille  est 
prohibée  par  la  loi,  peut-elle  être  admise  du 
consentement  des  parties? — Aft.,  13  Duranton, 
n.  30'8. — ^9  Bupairc-Pouilain,  Principes  du  dr.,  n. 
40,  41. — Favard,  Pép.,  vo  Enquête,  s.  1,  §  1,  n. 
3. — Demiau-Crouzilhac,  Instruction  sur  la  pro- 
cédure, 195. — .Carré  et  Chauvéau,  quest.  976. — 
1  Curasson,  Comp.  des  juges  de  paix,  n.  15.  — 
B'ounier,  (édit.  Lairnaudie),  n.  177. — 4  Boi'leux, 
694. — rBioche,  Diet,  de  proc,  vo  Enquête,  n.  42. 
— ;1  Thominie-Desmairaiis,  n.  290. — 1  Delamarre 
et  Lepoiitvin,  Contr.  de  commiss.,  n.  292.  —  5 
Colmet  de  Santerre,  n.  3i25  Ms-2. — S  Hue,  m. 
290. 

Ncg.,  Merlin,  Rcp.,  vo  Preuve,  s.  2,  §  3 , 
n.  28,  29 — 9  Toullier  n.  3i6,  3'7.— RoJland  de 
Viillargues,  Pép.,  vo  Preuve,  nu  40,  41. — Bon- 
cenne,  Théos.  de  la  proc.  civ.,  223 — 4  Taulier, 
531. — 'Marcadé,  sur  il'art.  1348,  n.  '8 — Poujol, 
sur  l'airt.  1341,  m.  17.-8  Aubry  et  Rau,  296,  § 
761 — 19  L'auirent,  n.  i397 — ^Larombière,  sur 
l'art.  1341,  n.  1,  2,  et  sur  Tart.  1347,  n,  1.— 
3  Massé  et  Vergé,  sur  Zacbariœ.  517,  noite  2, 
§   596. — ^Baudry-Lacantinerie,  n.   1285. 

33.  Au  cas   de  poursuite  pour  desitruction, 


par  un  débiteiir,  du  billet  émané  de  lui,  que  son 
créancier  lui  a\'iait  remis  pour  \e  vérifier  et  à, 
la  condition  expresse  ou  sous-entendue  d'une 
restitution  ou  d'un  paiement  immédiat,  cette 
remise  peut  être  prouvée  par  témoins,  quel  que 
soit  le  chiffre  de  la  dette  : — 1  Maugin.  Action 
puhl.,  n.  172. — 6  Ohauveau  et  Hélie,  n.  2378— 
6  Biaiiiche.  n.  582,  in  fine. — 1  Hoffmann,  Quest, 
préjud.,  n.    221. 

34.  Les  témoignages  ne  sont  exclus  que  lors- 
qu'il s'agi)t  de  faits  juridiques  ;  ils  sont  admis- 
sibles quand  il  y  a  .Lieu  de  pi'ouver  des  faits 
purs   et  simples: — Marcadé,  .sur  l'art.   1341,  n. 

1 ^30  Demolomtoe,  n.  13,  14,  27,  28—8  Aubry 

et  Rau,  299,  §  762. — Darombière,  sur  i"art. 
1341.  n.  6. — Contra: — Bonnier,  (édit.  Larnau- 
de), n.  153. — 19  Laurent,  n.  407. — 5  Colmet  de 
Santerre,   n.    315   tis. 

35.  Doivent  être  considérés  comme  faits 
juridiques,  tous  les  faits  de  l'homme  qui  ont 
pour  objet,  ou  tout  au  moins  pour  con- 
séquence immédiate,  de  créer,  transférer, 
reconnaître,  confirmer,  modifier  ou  étein- 
dre des  obligations  oii  des  droits  :  — 
9  Touiller,  n.  23.  24 — Bonnier,  (édit.  Lar- 
naude),   loc.    cit 3    Massé    et   Vergé,    suir   Za- 

cha.rijB,  157,  note  1.  §  596 — 4  Taulier,  '532—30 
Demiolombe,  n.  14. — 8  Aubry  et  Rau,  300,  § 
762 — 19  Laurent,  n.  405,  406.— Pothier,  Obliy., 
n.    786. — 13   Duranton,  n.   315. 

36.  Qiuant  aux  faits  purs  et  simples,  tou- 
jours susceiDtibles  d'être  établis  par  ila  preuve 
testimoniale  par  la  raison  qu'aucun  autre  genre 
de  .preuve  n'est  matériellemenit  possible  en  ce 
qui  les  concea-ne,  ce  sont  tous  Jes  faits  qui 
.sont,  par  nature,  étrangers  à  l'ordre  des  rela- 
tions juridiques,  et  qui  ne  viennent  à  engen- 
drer de  lien  de  droit  qu'accidentellement  et 
s'ils  se  rattachent  à  quelque  fait  j.uriddque  : — 
13   Daiiraniton,  n.  360 — 1   Troplong.    Prescript., 

n.    279.— Marcadé,    sur    l'art.    1341,    n.    1 30 

Demolombe,  n.  15. — 5  Colmet  de  Santerre,  n. 
135  his-7. — 19  Laurent,  n.  407. — 8  Aubry  et 
Rau,    301,    §    782. 

37.  Le  contrat,  qui  est  intervenu  entre  un  com- 
merçant et  un  non-commerçant  et  qui  constitue 
de  la  part  du  commerçant  un  acte  commercial 
rentrant  dans  l'exercice  de  sa  profession  habitu- 
elle, est  soumis,  quamt  .1  'la  preuve  de  l'exis- 
tence et  des  conditions  du  contrat,  aux  règles 
du  droit  commercial  : — Larombière.  sur  l'art. 
1341,  (n.  40.— S  Aubry  et  Rau,  326,  §  763  Ms.— 
30  Demolombe,  n.   104. 

38.  Sur  le  serment  en  plaids  ou  serment  es- 
timatoire.  mentionné  en  l'art.  372  du  C.  p.  c. 
et  dont  ou  trouve  des  applications  aux  articles 
1677  et  1816,  C.  c,  V.  Favard.  vo  Serment,  s. 
2.  §  2.  n.  17.— Larombière,  art.  1869.  n.  3.  — 
Zachariae,  §  765.— A'ubry  et  Rau.  365.  §  788.— 
30  Demolombe,  n.  726—19  Laurent,  n.  299  et  s. 

39.  Da  première  des  règles  posées  par  notre 
article  est  reconnue  inapplicable  aux  délxits 
commerciaux.  La  deuxième  règle,  d'après  la- 
quelle il  ne  peait  être  reçu  aucune  preuve  pAr 
témoins  contre  ou  autre  le  contenu  aux  actes, 
reçoit  elJe-même  exception  en  matière  commer- 
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■claie  :— S  Aubry  ot  Rau,   ;V2r>,   S   T«).*î   ?j/s'.—  Bou- 

liJer   (C>(lit.  Larnniulo).  u.  145. — Larombit^re,  sur 

l'art.    1;}+1,   11.    'M. — ~}   Coliiiet   de    SaoQtcrre,   u. 

1315  &/S-24  ot  :}1. — 30  Demolombe,  n.  97,  î)S,  100. 

40.  La  preivve  tesiti moniale  est  toujours  ad- 
mise en.  favour  des  tiers  iiour  établir  les  faits 
juridUjuos  auxquels  ils  sont  restés  étrang-eiis  : — 
Laborl,  Jicp.,  vo  Preuve,  n.  429 — 19  Laurent, 
n.  585.— Pottiier,  Oblig.,  w.  801.— 9  Toullior,  n. 

164,    IGG 13    Durantou.    n.    338 — Larombière, 

«rt.  1348,  ai.  21.— Zaclvariae,  §  TGl,  note  8.— 
Aubry  et  Ran,  §  705,  note  21. — 30  Demolom- 
be,  n.    178   et  s. 

41.  I>'article  1233,  C.  c,  s'applique  non  seule- 
ment aux  faits  juiudi'qmes  pa.r  lesquels  les  con- 
Tentions  se  forment,  mais  encore  ceux  par 
suite  desqueds  les  obligations  s'éteignent  :  — 
rothier,  Oblig.,  n.  78G.— 9  Touiller,  n.  23.-13 
Duranton,  n.  315. — Merlin,  Rép.,  vo  Preuve,  s. 
12  ;  315  ?>/.s-14.— 30  Demolombe,  n.  28,  29,  32  ; 
t.  29,  n.  14. 


42.  La  .possession,  quoique  produisant  dos 
conséquences  juiridicpies  d'une  grande  impor- 
tance, est  un  fait  qui  peut  être  prouvé  par  té- 
moins :— IN)tliior,  PrcHcr.,  n.  177. — 1  VazeiMe, 
n.    70. — 1    Tropiong,  n.    279. — 13    Duraniton,   n. 

360 29  Demolombe,  m.   15 Aubry   et  R)aa, 

302,   note   7,    §    762.— 19   Laurent,   n.   424.  —  2 
Garsonnet,   484,  note  11. 

V.  A.:— 13  Dm-antou,  n.  306,  .'517,  321,  359.— 
19  Laurent,  n.  433,  439,  441,  442,  452.— 1  Du- 
vergier,  Vente,  <n>.  T3'. — 8  Aubry  et  Rau,  305, 
309,  311,  312,  §  762.— 1  Troplong,  fiociété,  n. 
202  ;  Prescriptions,  n.  210,  et  t.  2,  n.  622.  — 
Larombière,  sur  l'art.  1341,  n.  8,  9,  14,  li5.  — 
Marcadé,  isur  l'art.  1342,  m  1  ;  sur  l'art.  1341, 
n.  2,  3. — 5  Colmet  de  Santerre,  n.  315  bis-10  et 
11  ;  315  l^*s-14.— 30  Demdliombe,  n.  28,  29,  3'2. 
— 2  Delvincourt,  624. — Ranter,  Cours  de  proc. 
civ.,  §  71 — Favard,  Rép.,  vo  Preuve,  §  1,  n.  3. 
— Bonnier,    (édit.    Larnaude),   n.    159. 


1234.  Dans  aiicuii  cas  la  preuve  tes- 
I  timonialle  ne  peut  être  ajdmise  pour 
1  contredire  ou  changier  les  termes  d'un 
I  écrit  valablement  fait. 


1234.  Testimony  cannot  in  any 
case,  be  received  to  contraidict  or  vary 
the  terms  of  a  valid  written  instru- 
ment. 


Cod. — L.  1,  De  testihus — Domat,  liv.  2,  tit. 
■6,  sec.  2,  n.  7.— Pothier,  Ohlig.,  793.— Ord.  de 
1667,  tit.  XX,  art.  ii.— 1  Greenleaf,  Ev.,  n.  275 
-et  s.— C.   N.,   1341. 

C.   N.    1641 V.  sous  l'art.  1233,  C.  c. 

Anc.     dr.— OnZ.,     1667,     tit.     20,     art.     2 V. 

sous  l'art.   1233,  C.   c. 

Cone— C.   c,   1208,   1211. 

Doct.  can. — Langelier,  1  R.  L.,  N.  S.,  355. — ■ 
Demers,  1  R.  L.,  N.  S.,  435.— Dorion,  Preuve,  119. 
— Langelier,  Preuve,  246. — 6  Mignault,  C.  c.   82. 
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1.  Les  témoins  instrumentaires  à  un  acte 
contre  lequel  une  inscription  en  faux  est  for- 
mée, ne  suffisent  pas  pour  établir  le  faux  : — 
C.  R.,  1852,  Meunier  vs  Cardinal,  M.  C.  R., 
34;  2  R.  J.  R.   Q.,  348. 

2.  Le  curé  est  témoin  compétent  sur  une 
inscription  de  faux  contre  un  registre  de  ma- 
riage : — C.  R.,  1855,  Languedoc  vs  Laviolette, 
M.   C.  R.,  11. 

S.  An  agreement  varying  the  contract  of 
wages  in  the  ship's  articles  cannot  be  proved 
hy  parol  evidence  : — ^1855,  The  Sophia,  S.,  V.  A. 
R.,  219. 

4.  Dans  une  affaire  de  commerce  on  pent 
produire  des  témoins  pour  expliquer  une  con- 
vention qui  n'est  pas  clairement  définie  dans 
UD  reçu  qui  a  été  accordé  et  qui  est  produit  : 
—G.  R.,  1856,  Garth  vs  Woodbury,  1  L.  C.  J., 
43  ;  9  jD.  t.  B.  G.,  438  ;  ô  R.  J.  Q.,  420,  421  ; 
•Jo  R.  J.   Q.,   113. 

5.  Dans  le  cas  où  le  porteur  d'un  billet  à 
ordre  protesté  a  reçu  une  somme  à-compte  du 
signataire  du  billet,  et  un  nouveau  billet,  la 
preuve  orale  peut  être  reçue  pour  expli- 
quer un  reçu  et  les  circonstances  qui  s'y  rat- 
tachent :— C.  B.  R.,  1858,  Woodbury  &  Garth, 
9  L.  G.  R.,  438  ;  1  J.,  43  ;  5  R.  J.  R.  Q.,  420, 
421;  16  R.  J.  R.  Q.,  113. 

6.  A  bill  of  lading  as  between  the  parties 
thereto  may  be  explain  by  parol  evidence  : — ■ 
Jiadgley,  J.,  1858,  Fowler  vs  Sterling,  3  L.  G. 
J,  103;   7  R.  J;  R.   Q.,   376. 

7.  Sur  une  exception  par  une  femme  sé- 
parée de  biens,  alléguant  que  l'obligation  sur 
laquelle  elle  est  poursuivie  a  été  consentie  par 
elle   pour   dettes    contractées   par    son    mari    en 
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Violation  de  l'ordonnance  4  V.,  c.  30,  s.  36,  (C 
c.  art.  1301)  il  y  a  lieu  il  la  preuve  orale 
contre  l'acte  notarié  :— C.  B.  R.,  1859,  Mar- 
cille  vs  Fournicr,  9  L.  C.  R.,  300,  345. — 2  J., 
205  ;  4  J.  51  ;  13  R.  L.,  593  ;  7  R.  J.  R.  Q.,  7, 
9  ;  20  R.  J.,  R.  Q.,  141,  536,  537. 

8.  Dans  une  action  contre  le  faiseur  et  l'en- 
dosseur d'un  billet  promissoire  endossé  en 
blanc,  le  défendeur  plaida  l'insuffisance  de  la 
prétention  et  du  protêt.  Lorsque  le  défendeur 
prit  le  billet,  il  fut  convenu  que  le  défendeur  se- 
rait libéré  de  toute  responsabilité  et  que  le 
défendeur  endosserait  le  billet  seulement  pour 
le  transmettre  au  demandeur.  Le  témoignage 
oral  ne  pouvait  être  produit  pour  prouver  la 
convention  que  le  défendeur  n'encourait  aucune 
responsabilité  en  raison  de  son  endossement 
du  billet,  en  autant  que  tel  témoignage  aurait 
l'effet  de  détruire  nn  contrat  par  écrit  : — C  B. 
R.,  1860,  Chamherlain  &  Bail,  11  L.  G.  R., 
50  ;  5  J".  88,  9  R.  J.,  R.  Q.,  52  ;  13  R.  J.,  R.  Q.. 
202. 

9.  In  an  action  by  a  lessor  against  a  lessee 
for  rent  due  under  a  lease  executed  before  no- 
taries, it  is  lawfull  for  the  lessee  to  plead  that 
he  did  not  obtain  possession  of  the  premises 
leased  at  the  time  mentioned  in  the  said  lease 
and  by  reason  thereof  that  he  had  suffered 
damages  :— Q.  B.,  1861.  Belleau  &  Rcgina,  12 
L.  C.  R.,  40;  10  R.  J.,R.  Q.,  143,  522;  34 
J.,   79. 

10.  Les  registres  de  baptêmes,  mariages  et 
sépultures  ne  forment  qu'une  preuve  inimâ 
■fade  de  la  vérité  des  déclarations  en  dehors  de 
la  célébration  et  ces  déclarations  peuvent  être 
refutées  par  une  preuve  contraire  : — Q.  B., 
1864,  SyJces  &  Shatv,  15  L.  C.  R.,  304  ;  9  /.  141  ; 

13  R.  J.,  R.  Q.,  207. 

11.  Aucun  témoignage  verbal  ne  sera  admis 
pour  contrôler,  changer  ou  varier  le  reçu  allé- 
gué dans  la  cause,  lequel  doit  être  assimilié  à 
un  contrat  par  écrit,  et  conséquemment  non 
sujet  à  être  changé  par  preuve  orale  : — Loran- 
iicr,  J.,  1864,  West  vs  Fleck,  15  L.  C.  R.,  422  ; 

14  R.  J.  R.  Q.,  69. 

12.  Action  en  déclaration  d'hypothèque  sur 
obligation  de  $600,  intentée  par  la  demande- 
resse ès-qualité  de  tutrice  fi  ses  enfants  mi- 
neurs. La  demanderesse  fut  seule  examinée 
comme  témoin  de  la  part  du  défendeur.  Celui- 
ci  prétendit  trouver  dans  ses  admissions  la 
preuve  que  le  prêt  originaire  n'était  que  de 
$160,  au  lieu  de  $600.  La  Cour  Supérieure  a 
décidé  que  les  admissions  de  la  veuve,  tutrice 
a  ses  enfants,  faites  lors  de  son  examen 
comme  témoin,  n'avaient  pas  plus  d'effet,  vis-à- 
vis  les  mineurs,  que  le  témoignage  d'un  té- 
moin ordinaire.  La  cour  d'Appel  a  confirmé 
ce  .jugement,  d'autant  plus  que  ces  admissions 
n'étaient  pas  conclusives  :  —  Duval,  J.,  1865, 
Mohonj/  &  Howlcy,  1  L.  G.  L.  J.,  32  ;  14  R.  L., 
589  ;  18  R.  J.  R.  Q-,  109.  567- 

13.  Une  des  parties  à  une  action  ne  peut 
être  examinée  comme  témoin,  pour  contredire 
un  acte  notarié,  sans  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  obtenu  par  l'examen  de  telle 


partie  sur  interrogatoire  sur  faits  et  articles  r 
—G.  B.  R.,  1865,  Foley  &  Gharles,  15  L.  G.  R.^ 
248  ;  14  R.  L.,  588  ;  14  R.  J.  R.  Q.,  50. 

14.  Paroi  testimony  was  received  to  prove-' 
a  verbal  agreement  extending  the  terms  of 
a  written  contract  filed  in  the  cause,  affecting- 
a  sum  above  $50.00  : — Johnson,  J.,  1867,  East- 
man vs  Rolland,  2  L.   G.  L.  J.,  216  ;   18  R.  J. 

R.    Q.,   379,    539,    567 Mathieu,  J.,   1886,   La^ 

helle  vs  Pesant  dit  Sans-Gartier,  14  R.  L.,  308. 

15.  Lorsqu'un  acte  passé  par  un  notaire  a 
été  rédigé  et  lu  par  ce  dernier  dans  une  lan- 
gue étrangère  à  une  des  parties  contractantes, 
et  que  ne  comprenait  pas  cette  partie  contrac- 
tante, il  y  a  lieu  pour  cette  dernière  de  faire 
preuve  par  témoins  que  l'acte  en  question  ne 
renferme  pas  la  convention  des  parties,  et  dans- 
ce  cas,  il  n'est  pas  nécessaire  de  recourir  à  l'ins- 
cription de  faux  pour  faire  annuler  l'acte  : — G. 
R.,  1869,  Noble  vs  Lahaie,  1  R.  L.,  197  ;  20  R. 
J.  R.   Q.,  342,   551. 

16.  Nonobstant  toute  déclaration  contraire- 
dans  un  acte  autlientique.  il  est  loisible  à  la 
femme  de  faire  la  preuve  testimoniale  des  fait* 
propres  à  démontrer  qu'elle  n'est  intervenue 
que  comme  caution  de  son  mari.  Dans  l'as- 
pèce  actuelle,  nulle  preuve  n'a  été  faite  que 
le  créancier  ait  participé  en  aucune  façon  quel- 
conque à  la  fraude  que  l'intimé  allègue  avoir 
été  pratiquée  A.  son  égard,  tandis  qu'au  con- 
traire il  est  établi  que  le  prêt  a  été  fait  à 
elle-même  et  qu'il  a  servi  à  payer  des  dette» 
personnelles  -.—G.  B.  R.,  1870,  Malhiot  &  Bru- 
nellc,  15  L.  G.  J.,  197  ;  13  R.  L.,  594  ;  22  R.  J. 
R.  Q.,  7,  541,  5i8.—Monk,  J.,  1863,  Qirouard 
vs  Laehapelle,  7  L..  G.  J.,  289  ;  12  R.  J.  P.,  186» 
—y.  isous  l'art.  1301,  C.   .c. 

17.  Un  tiers  peut  prouver  outre  et  contrai- 
rement à  un  acte  auquel  il  n'était  pas  partie  : — 
Beaudry,  J.,  1872,  Girard  vs  Bradstreet,  4 
R.   L.,   376. 

18.  It  is  not  competent,  either  for  the 
notary  who  receives  an  award  of  arbitrators 
or  for  one  of  the  arbitrators,  to  give  evidence 
explanatory  of  certain  expressions  in  such 
award  : — Mackay,  J.,  1873,  Golson  vs  Ash,  18 
L.  G.  J.,  191. 

19.  Un  témoin  peut  être  interrogé  sur  la 
considération  d'un  acte  d'obligation  produit  et 
consenti  en  sa  faveur,  quoique  cet  acte  cons- 
tate que  l'obligation  a  été  consentie  pour  valeur 
reçue  par  argent  prêté  et  que  la  partie  qui 
interroge  le  témoin  s'appuie  sur  cet  acte  : — 
Loramjer,  J.,  1874,  Johnson  vs  Martin,  5  R. 
L.,  336. 

20.  Dans  une  poursuite  par  un  commit 
contre  son  patron,  en  vertu  d'un  engagement 
par  écrit,  le  défendeur  ne  sera  pas  admis  à 
prouver  d'autres  conventions  que  celles  por- 
tées dans  l'écrit  : — G.  R.,  1874,  Lcmontais  vs 
Amos,   5   R.   L.,   353. 

21.  L'appelant  paya  au  commis  d'Arnton 
$1268.62  partie  en  billets  de  banque  et  par- 
tie par  un  chèque  et  obtint  un  reçu. — En  fal- 
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«aut  son  bilan,  uno  luniro  ou  doux  apiv'^s.  Il 
s'npergut  (lu'll  lui  luaiKiuult  if'2'tO.  L'inUmC 
porta  son  action  pour  recouvrer  cette  somme 
et  obtint  juKonient  en  cour  Inférieure  le  30 
novembre  1S('4. — licll  a  iii<^  Torrour — Ilarman 
l"a  aftirmc'e.— Il  n'y  a  pas  d'autre  preuve  et  le 
<lei,'U  doit  i)révalolr — Juj;ement  Infirmé  avec  dé- 
pens :—C.  H.,  1875,  BcU  &  Arnton;  20  J.,    281. 

21a.  The  testimony  of  the  notaries,  before 
whom  a  deed  has  been  executed,  to  the  effect 
that  essential  formalities  which  on  the  face 
•of  the  deed  appear  to  have  been  accomplished, 
wore  not  so,  if  alone  and  uncorroborated,  is 
insufficient  to  establish  that  the  deed  is  faux: 
— Q.  B.,  1875,  Larochclle  &  Proiilx,  1  Q.  L.  R., 
142;  34  J.  319. 

22.  Le  notaire  peut  être  examiné  comme 
témoin  pour  établir  la  vérité  des  faits  contenus 
•dans  l'acte  argué  de  faux  :— C  R.,  1854,  Taille- 
fn-  vs  Taillefer,  M.  C.  R.,  40  ;  Q.  R.,  J.  R.  Q., 
S52. 

23^  En  matières  commerciales,  on  peat  ex- 
pliquer par  témoins  le  sens  d'un  reçu  sous  seing 
privé: — 1875,  Price  &  Mercier  De  Belief euille, 
C.   c,  art.  1234,  n.  21. 

24.  On  peut  poser  à  une  partie  dans  une 
cause  des  questions  tendant  à  contredire  ou  à 
expliquer  un  acte  authentique  fait  par  elle,  et 
sur  lequel  cette  partie  appuie  ses  prétentions 
•dans  la  cause  : — Caron,  J.,  1877,  Bonin  vs  Bo- 
nin,  9  L.  R..  372.— Matîiieu,  J.,  1886,  McGon- 
nell  vs  Millar,  20  R.  L.,  354  ;  M.  L.  R.,  2  G. 
S.,  270  ;  9  L.  X.  358  ;  14  R.  L.,  587. 

25.  Dans  une  action  pour  le  recouvrement 
du  montant  d'assurance  émanée  sur  une  appli- 
cation qui  contient  des  ratures  et  des  allégués 
contradictoires  quant  à  la  somme  à  assurer,  la 
pi'euve  testimoniale  sera  admissible  pour  prou- 
ver le  montant  de  l'assurance  : — C.  B.  R.,  1877, 
JfJtna  L.  I.  Co.  &  Brodie,  8  R.  L.,  91  ;  5  i?.  C 
^upr.  1  ;  20  /.  286  ;  16  tt.  L.,  282. 

27.  Paroi  evidence  is  not  admissible  to 
prove  that  a  subscription  of  stock  was  con-^ 
ditional,  when  the  writing  contains  on  the 
face  of  it  an  absolute  promise  : — Johnson,  J., 
1880,  'Wilson  vs  La  Soc.  de  Cons,  de  Boulan- 
ges, 3  L.  N.,  79. 

28.  "When  a  clerk  gave  a  receipt  purporting 
to  cover  rent  to  the  first  October,  and  it  was 
contented  that  this  was  an  error  and  should 
have  read  to  the  first  August  only,  the  clerk 
was  allowed  to  contradict  the  receipt  by  his 
evidence,  as  also  the  plaintiff's  attorney  :  — 
Caron,  J.,  1880,  AVorthington  vs  Jacques,  3 
L.  N.,  143. 

28a.  Toutes  dispositions  testamentaires  doi- 
vent être  rédigées  par  écrit  et  toute  preuve  tes- 
timoniale étant  interdite  outre  le  contenu  d'un 
acte,  une  partie  ne  peut  être  recevable  à  faire 
entendre  des  témoins  qui  ont  assisté  à  l'acte, 
ni  même  les  notaires  qui  l'ont  reçu,  pour  créer 
des  dispositions  de  dernière  volonté,  ou  pour 
changer  celles  qui  sont  écrites  dans  le  testa- 
ment, et  leur  substituer,  sous  prétexte  d'obs- 
•curité,    une   volonté   non    exprimée,   ni   pour   y 


expliquer  ce  qui  y  est  contenu,  et  déposer  de  ce 
dont  II  fut  convenu  lors  de  sa  confection,  et 
c'est  dans  l'acte  même  que  le  juge  doit  cher- 
cher la  volonté  du  testateur.  Mais  11  est  per- 
mis, pour  découvrir  l'intention  du  testateur,  de 
constater  par  témoins  sa  situation  person- 
nelle, le  degré  de  parenté  du  testateur  avec 
les  légataires  et  leurs  relations  entre  eux,  l'im- 
portance de  son  patrimoine  comparée  â  celle 
des  legs,  et  les  usages  du  pays  ou  de  l'endroit 
où  le  testateur  demeure  : — Mathieu,  J.,  1882, 
Balaherry   {de)   vs  Faribault,  Il  R.  L.,  621. 

29.  Le  notaire  qui  fait  le  bail  ne  peut  pas 
être  examiné  pour  prouver  ce  qui  s'est  passé 
lors  de  la  confection  de  l'acte,  et  qui  n'apparaît 
pas  par  l'acte  lui-même  :  : — Jette,  J.,  1882,  Le- 
monier  vs   de  Belle  feuille,   5  L.   N.,   426. 

30.  Where  goods  have  been  purchased  and 
paid  for  in  advance  of  delivery,  parol  evid- 
ence is  inadmissible  to  establish  that  the  de- 
fendant was  only  bound  to  deliver  In  the  event 
of  the  goods  arriving,  there  being  no  mention 
of  such  condition  in  the  bill  of  sale  and  re- 
ceipt -.—  Torrance,  J.,  1883,  Rousseau  vs 
Evans,  6  L.  N.,  294. 

31.  Testimony  cannot  be  received  to  vary 
the  terms  of  a  written  instrument  ;  hence 
v/here  the  defendant,  by  an  agreement  in 
writing,  undertook  to  grind  the  green  furni- 
shed by  plaintiff  in  pure  linseed  oil,  the  defen- 
dant could  not  be  allowed  to  prove  by  testi- 
mony that  the  plaintiff  verbally  requested  him 
to  use  other  materials  : — Q.  B.,  1883,  Dominion 
Oil  Cloth  Co.,  &  Martin,  6  L.  N.,  344  ;  4  L. 
X.,   237. 

32.  Parol  evidence  will  be  allowed  to  prove 
the  usual  interpretation  to  be  given  to  certain 
words  In  a  charter  party,  when,  without  such 
evidence,  these  words  would  not  have  a  plain 
mea.nlng  :—Alleyn,  J.,  1883,  Caird  vs  Webster, 
9  Q.  L.  R.,  158. 

33.  La  preuve  testimoniale  est  admise  pour 
prouver  l'erreur  : — Mathieu,  J.,  1886,  Cie.  de 
Prêt  et  de  Crédit  Foncier  vs  Santerre,  14  R. 
L.,  453. 

34.  Dans  l'espèce.  Il  est  permis  à  l'appelante 
de  suppléer  au  contrat,  quant  à,  la  valeur,  par 
par  la  preuve  du  quantum,  mais  la  preuve  tes- 
timoniale de  toute  convention  quant  au  lieu 
où  l'ouvrage  doit  être  fourni,  est  illégale  ;  en 
l'absence  de  toute  convention  sur  ce  point,  le 
fait  doit  être  déterminé  par  l'usage  : — G.  B. 
R.,  1886,  O'Keefe  &  Desjardins,  30  L.  C.  J., 
280;    4  D.   C.  A.,  300. 

35.  Les  dispositions  de  l'art.  1234  C.  c, 
qui  décrète  que,  dans  aucun  cas,  la  preuve  tes- 
timoniale ne  peut  être  admise  pour  contre- 
dire ou  changer  la  teneur  d'un  écrit  valable- 
ment fait,  ne  s'appliquent  pas  à  la  partie  exa- 
minée comme  témoin  dans  la  cause,  et  à  la- 
quelle on  peut  poser  toutes  les  questions  ten- 
dant !l  obtenir  un  aveu  contredisant  ou  chan- 
geant les  termes  d'un  écrit  valablement  fait  : — 
Mathieu,  J.,  1886,  McConnell  vs  Millar,  14  R. 
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L.,  587  ;  M.  L.  R.  Q.,  C.  8.,  270,  9  L.  Ni.,  358  ; 
20  R.  L.,  ÔÔ4. 

,36.  The  respondent,  by  notarial  agreement, 
leased  to  appellant  the  right  to  mine  for  asbestos 
on  certain  property  belonging  to  respondent  ; 
subsequently,  the  respondent  agreed  to  reduce 
the  amount  of  royalty  he  was  to  receive,  but 
to  what  extend  the  parties  did  not  agree.  The 
appeillant  kept  no  regular  books,  but  is  son-in- 
law  and  agent,  at  all  events  for  some  purposes, 
kept  full  accounts  and  the  appellant  was  in 
the  habit  of  referring  those  who  dealt  with 
him  to  this  agent  and  he  had  even  paid  res- 
pondent on  the  statements  of  this  agent.  It 
was  held  that  the  appellant  was  bound  by  the 
statement  of  account  of  such  agent,  the  amount 
So  fixed  being  less  than  the  respondent  would 
be  entitled  to  under  the  original  agreement  : — 
Q.  B.,  188G,  Jcffcry  &  We'bh,  M.  L.  R.,  8  Q. 
B.,  147;  10    L.  N.,  36Ô. 

37.  The  appellant  sought  to  recover  ma- 
chinery transferred  to  one  Joseph  Keiffer,  by 
deed  of  sale  before  notary,  on  the  ground  that 
the  deed  was  simulated  and  that  the  defendant 
was  the  real  owner  of  the  machinery,  Joseph 
Keififer  being  merely  his  prête-nom.  One  White 
intervened  and  alleged  a  purchase  of  the  ma- 
chinery by  him  from  Keiffier.  It  was  held 
that  the  sale  to  Keiffer  could  not  be  set  aside 
by  any  evidence  less  strong  than  the  deed  of 
sale  and  that  even  an  admission  by  Keififer 
that  the  sale  was  simulated  (if  such  admis- 
sion existed,  which  was  not  the  case)  could 
not  affect  the  rights  of  the  purchaser  in  good 
faith  from  Keififer  :—(?.  B.,  1886,  Whitehead  & 
Keifter,  31.  L.  R.,  4  Q.  B.,  239;  M.  L.  R.,  1, 
C.  -Sf.,  288  ;  8  L.  M.,  197  ;  12  L.  N.,  68. 

38.  In  an  action  between  parties  to  a  pro- 
missory note,  the  true  intention  and  agree- 
ment of  the  parties  should  be  carried  into 
effect,  the  facts  and  circumstances  at  the  time 
of  the  transaction  may  be  established  by  parol 
evidence,  and  it  may  be  shown  that  an  en- 
dorser, whose  name  appears  below  that  of  the 
payee,  really  endorsed  before  the  latter,  as 
surety  for  the  maker  to  the  payee,  although 
the  name  of  the  payee  appears  on  the  note  as 
the  first  endorser  -.—Torrance,  J.,  1886,  Des- 
champs  vs  Léger,  M.  L.  R.,  3  8.  C,  1  ;  10 
L.  N.,  118. 

39.  The  paroi  evidence  was  inadmissible  to 
vary  the  terms  of  the  written  agreement  by 
proving  that  there  was  an  understanding  that 
cases  should  be  paid  for  —Q.  B.,  1887,  Ulster 
8pinning  Co.  &  Foster,  M.  L.  R.,  3  Q.  B.,  396  ; 
11  L.  N.,  86,  32  L.  C.  J.,  159. 

40.  Where  a  deed  of  sale  sets  out  in  detail 
the  various  property  and  goods  thereby  trans- 
ferred, the  court  cannot  take  into  consider- 
ation any  other  documents  between  the  par- 
ties, or  any  extrinsic  evidence,  but  must  look 
at  the  deed  alone  to  decide  what  property  has 
passed  thereunder  : — Jette,  J.,  1887,  MuUarky 
rs  McDougall,  M.  L.  R.,  4  8.  C,  89  ;  11  L.  N., 
290. 


41.  The  borrower's  acknowledgement  in 
the  deed,  that  he  had  received  the  whole 
amount,  might  be  contradicted  by  the  lender'» 
admission  that  she  had  paid  the  money  to  her 
notary,  and  the  notary's  admission  that  he  had 
not  paid  over  a  portion  of  the  amount  : — Q. 
B.,  1887,  Webster  &  Dufresne,  M.  L.  R.,  3  Q. 
B.,  4.i  ;  10  L.  N.,  142  ;  31  J.,  100  ;  15  R.  L^ 
210. 

42.  I.a  preuve  testimoniale  d'une  conven- 
tion verbale  changeant  la  position  et  -les  obliga- 
tions respectives  des  parties,  telles  que  réglée» 
et  détaillées  à  un  écrit,  est  illégale  : — C.  B.  R., 
1888,  Anderson  &  Battis,  17  R.  L.,  99  ;  15  Q. 
L.  R.,  IQQ.—Caron,  J.,  14  Q.  L.  R.,  181  ;  11 
L.  N.,  319  ;  12  L.  N.,  370. 

43.  In  non-commercial  matters,  verbal  testi- 
mony is  inadmissible  to  extend  or  alter  the 
purport  of  a  written  receipt.  Verbal  testimony 
is  inadmissible  to  impugn  a  written  document 
fo"*  fraud,  except  when  such  fraud  is  charged 
in  the  making  of  the  document,  or  Is  imme- 
diately connected  therewith,  in  such  a  manner 
that  the  party  against  whom  it  was  practised 
could  not  protect  himself  in  the  drawing  of 
the  document,  or  otherwise,  in  writing  : — 
Andre ivs,    J.,    1888,    Gilchrist   vs   Lachand,    14 

Q.  L.  R.,  278 C.  R.,  14  Q.  L.  R.,  366;  11  L. 

N.,  365. 

44.  La  preuve  testimoniale,  à  I'eflfet  de 
prouver  que  l'endossement  d'un  billet  n'avait 
été  donné  que  pour  la  forme,  sans  recours  contre 
l'endosseur,  était  illégale  :— (7.  R.,  1888,  Decel- 
les  vs  8amoisette,  32  L.  G.  J.,  236  ;  M.  L.  R., 

4  C.  8.,  361  ;  17  L.  N.,  107. 

45.  Lorsqu'un  pari  est  constaté  par  un 
écrit,  la  preuve  testimoniale  est  inadmissible 
pour  en  changer  les  termes  : — G.  R.,  1890^ 
8wift  vs  Angers,  16  Q.  L.  R.,  163;  13  L.  N., 
340. 

46.  On  ne  peut  prouver  par  témoins,  et 
sans  le  préliminaire  d'une  inscription  en  faux, 
contre  ou  outre  le  contenu  du  registre  de  déli- 
bérations d'une  fabrique  :— C.  R.,  1890,  Cham- 
poux  vs  Paradis,  R.  J.  Q.,  2  G.  8.,  419  ;  16  L, 
N.,  175. 

47.  The  prohibition  of  art.  1234  C.  c. 
against  the  admission  of  parol  evidence  to  con- 
tradict or  vary  a  written  instrument,  is  not 
d'ordre  public  and  if  such  evidence  Is  ad- 
mitted without  objection  at  the  trial,  it 
cannot  subsequently  be  set  aside  In  a  court  of 
appeal. 

48.  Parol  evidence  In  commercial  matters 
Is  admissible  against  a  written  document  to 
prove   error  : — (JEtna  Insurance  Co.   &  Brodie, 

5  Can.  8up.  C.  R.  1.  tollowed;  20  J.  286:  16 
R.  L.,  282:  S  R.  L.,  91.)  ~-8upr.  C,  1890, 
Schewcrsensky  &  Yincbcrg.  19  8upr.  C.  R.,  243. 
—Q.  B.,  M.  L.  R.,  7  Q.  B..  137;  14  L.  N.,  289, 
412;  R.  J.  Q.,  3,  C.  B.  R.,  381.-0.  R.,  1898, 
Guérin  vs  Fox  et  Heney,  R.  J.  Q.,  15  C.  B.,  199. 

49.  Plaintiff,  at  Melbourne,  sold  to  defen- 
dant, lumber  Intended  for  the  New-York  mar- 
ket,   which,   by     the   term   of   the   contract   in 
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'•writing,  "was  \o  bo  of  pood  (iiinlily,  mikI  (o  ho 
accepted  :it  Bohril."  llj(>n((>  (o  bo  forwarded 
to  Xew-Yoi'k  on  d^'fendant's!  own  boat.  At 
I>elœil.  defendant  poiutod  out  to  j)lain<ifl*,  on 
the  bargo  on  which  the  lum!)or  was  hidon,  a 
quantity  of  culls  which  had  bi'en  set  apart  on 
the  deck,  and  ohjectcd  to  them.  riaintifT,  ac- 
cording to  his  evidence,  answered,  "do  the 
best  you  can  with  them."  meaning,  as  lie 
explained,  that  a  small  amount  of  lumber  w'as 
nothing  in  a  (luantity  like  the  total  amount 
sold:  but  he  also  asserted  that  he  had  refused 
to  modify  the  contract,  or  to  accept  inspection 
of  the  lumber  at  New-York,  Defendant  then 
paid  $775  on  account,  and  carried  the  lumber, 
including  the  culls,  to  New-York,  where  the 
whole  was  sold.  Defendant  claimed  that  the 
contract  had  been  modified,  so  as  to  make  the 
lumber  subject  to  inspection  at  New-York.  It 
Avas  held  that  the  evidence  of  plaintiff  did  not 
justify  the  admission  of  parol  evidence  to 
show  that  the  original  contract,  by  which  the 
lumber  was  to  be  accepted  at  Belœil,  had  been 
abandoned,  or  varied,  so  as  to  entitle  the  de- 
fendant to  treat  the  entire  cargo  as  sold  sub- 
ject to  inspection  at  New-Y'ork  : — C.  R,  1802, 
cross  vs  BuUis,  R.  J.  Q.,  2  C.  8.,  321;  16  L. 
^.,  125. 

50.  La  preuve  testimoniale  n'est  pas  admissi- 
ble pour  démontrer  que,  malgré  renonciation 
erronée  qu'elle  renfermait,  la  quittance  pro- 
duite s'applique  reellemeht  à  la  créance  hypo- 
thécaire dont  l'acheteur  se  plaint  : — Taschereou, 
J..  1892,  La  Fabrique  de  Notre-Dame  de 
Montréal,  vs  Monarque,  R.  J.  Q.,  2  C.  S.,  468  ; 
16  L.  N.,  191. 

51.  Paroi  evidence  is  inadmissible,  on  the 
part  of  a  person  pretending  to  be  the  real 
vendor  and  owner  of  the  goods  sold,  to  con- 
tradict a  receipt,  signed  by  him,  in  which  ano- 
ther person  is  declared  to  be  the  owner  of 
such  goods  : — Davidson,  J.,  1803,  Hall  vs  Mc- 
Bcan,  R.  J.  O.,  3  G.  S.,  242. 

52.  Even  in  commercial  cases  and  under 
the  English  law  of  evidence,  parol  evidence 
cannot  be  admitted  to  vary  the  terms  of  a 
valid  written  instrument,  unless  such  variance 
result  from  a  subsequent  oral  agreement, 
based  on  a  new  consideration  and  which  sub- 
sequent agreement  would  itself  be  susceptible 
oC  proof  by  parol  evidence  : — Dolierty,  J.,  1803, 
Fortier  vs  Bédard,  R.  J.  Q.,  4  C.  S.,  78. 

53.  Where  a  person  is  sued  on  a  promis- 
sory note,  the  endorsement  of  which  he  admits 
to  be  in  his  handwriting,  his  own  evidence  in 
the  cause,  to  the  effect  that  he  wrote  his 
name  under  the  impression  that  he  was  sign- 
ing as  witness  to  a  receipt,  cannot  avail  to 
exempt  him  from  liability,  on  the  note,  in  the 
absence  of  any  testimony  to  show  that  he  was 

.incapable  of  understanding  what  he  was  doing: 
l'ait,  J.,  1894,  Darling  vs  McBurney,  R.  J.  Q., 
*■<   C.   8.,  357. 

54.  Le    défendeur,     poursuivi     en    paiement 
'un  chèque,  plaide  que  le  chèque  a  été  donné 

i   >ur  la  balance  du  prix  de  vente  d'un  restau- 


rant, vondii  par  ac{e  notarié,  et  (lue  le  paie- 
ment du  chèque  était  soumis  ù.  la  condition 
(lue   la   licence  du   restaurant  serait  renouvelée. 

Il  fut  .jugé  que  la  preuve  testimoniale  de  cette 
condition  n'est  pas  admissible  d'après  le  droit 
anglais  qui  régit  les  lettres  de  change,  billets 
(^t  chèciues,  pareeciu'elle  tendrait  il  contredire 
les  termes  de  l'acte  de  vente  : — Façjnuclo,  J., 
1895,  Hébert  vs  8t.   Ci/r,   1  R.  de  J.,  246. 

55.  Il  est  permis  aux  parties,  en  posant 
des  questions  suffisamment  précises,  de  prou- 
ver par  témoins  les  circonstances  dans  lesquel- 
les un  acte  a  été  passé,  cette  preuve  des  circons- 
tances pouvant  aider  le  juge  à  déterminer  ce 
que  les  parties  ont  voulu  dire  dans  l'acte.  On 
ne  peut,  cependant,  même  avec  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  prouver  par  témoins 
des  dires  des  parties  non  constatés  à  un 
acte,  (juant  au  remboursement  d'une  somme 
que  l'une  des  parties  a  reconnu  avoir  reçue  : — 
Muihieu,  J.,  1895.  llndon  vs  Hudon,  R.  J.  Q., 
9  C.  8.,  162, 

56.  Paro'l  evidence  is  inadmissible  to  estab- 
lish an  oibliigation  differe^nt  from  that  ex- 
pressed on  he  face  of  the  note  : — C.  R.,  1896, 
Hamilton   vs  Jones,    R.    J.    Q.,   10   C.    8.,   406. 

56.  Le  défendeur  qui  nie  qu'un  écrit  qu'on 
lui  oppose  soit  l'écrit  qu'il  a  signé,  et  qui  n'ac- 
compagne pas  son  plaidoyer  d'un  affidavit  attes- 
tant la  vérité  des  faits  allégués,  ne  peut,  par 
témoins,  prouver  il  rencontre  de  cet  écrit  qui 
est  tenu  pour  reconnu,  et  la  déposition  sous 
serment  du  défendeur  comme  témoin  à  l'en- 
quête ne  peut  remplacer  l'affidavit  exigé  par 
la   loi. 

50.  In  review  (reversing  the  above)  :  — 
Where  a  demand  is  based  on  a  writing  sous 
seing  privé,  and  the  defendant  pleads,  admit- 
ting his  signature,  but  adding  that  he  was  in- 
duced to  sign  the  writing  by  false  representa- 
tions on  the  part  of  the  plaintiff's  agent  as  to 
the  contents  of  the  document  signed,  an  affi- 
davit by  the  defendant  under  article  145  C. 
c.  p.,  (old  texte)  is  not  necessary,  and  parol 
evidence  is  admissible  in  support  of  the  plea  : 
— Mathieu,  J.,  1807,  Pcloquin  &  Genser,  R.  J.  Q., 
12  C.  8.,  229;  C.  R.  revcr.,  1897,  R.  J.  Q-,  14 
C.   8.,   538. 

60.  Un  billet  promissoire  prescrit  ne  peut 
pas  servir  comme  commencement  de  preuve 
par  écrit  de  la  dette  dont  tel  billet  constatait 
l'existence: — C.  R.,  1897,  VacJion  vs  Poulin,  R. 
J.  Q.,  12  G.  8.,  323;  R.  J.  Q.,  7,  G.  B.  R.,GO. 

01.  Aucune  preuve  testimoniale  ne  peut  être 
admise  pour  contredire  les  termes  d'un  écrit 
\alablement  fait,  pas  plus  avec  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  que  par  aucun 
autre  genre  de  preuve  testimoniale  : — Larue, 
•T.,  1902,  O'Mallcy  vs  Ryan,  R.  J.  Q.,  21  O.  8., 
566. 

V.  les  décisions  sous  les  arts  1233  et  1235- 
C.    c. 

DOCTRINE    FBAXÇAISB. 

Rég.  —  Contra    scriptum     testimonium    non 
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scriptum  testimonium  non  fcrtur.  —  Lettres 
passent  témoins.  —  Vox  audita  périt,  littera 
scripta   manet. 

1.  La  jurispi-uclenice  tend  de  plus  en  plus  à 
admettre  que  la  disposition  de  l'art.  1234,  d'a- 
près laquelle  on  n'est  pas  reçu  à  prouver  par 
témoins  outre  et  contre  le  contenu  aux  actes, 
n'est  pas  applicable  lorsqu'il  s'agit  de  prouver 
certains  faits  de  nature  à  fixer  l'interprétation 
des  clauses  obscures  ou  ambiguës  d'un  acte  : — 
Bcnnier  (édit.  Larnaude),  n.  143. — 8  Aubry  et 
Rau,  322,  §  763. — Larombière,  sur  l'art.  1341, 
n.  33,  34.— 30  Demolombe,  n.  89 — Contra: 
19  Laurent,  n.  479. 

2.  La  preuve  testimoniale  peut  servir  a  éta- 
Wir  l'extinction  d'une  obligation  formée  par 
•écrit:— 8  Aubry  et  Rau,  321,  §  763.— 19  Lau- 
rent, n.  483.— 30  Demolombe,  n.  SI— Contre: 
—Merlin,  Rép.,  vo  Preuve,  sect.  2,  §  3,  art. 
1,  n.  20.— Favard,  Rép.,  vo  Preuve,  §  1,  n.  7. — 
Larombière,  sur  l'art.  1341,  n.  29.-4  Mourlon, 
Rév.  crit.,  année  1854,  114. 

3.  Les  parties  peuvent  établir,  entre  elles, 
par  la  preuve  testimoniale,  la  date  d'un  acte 
authentique  ou  sous  seing  privé,  qui  se  trou- 
verait n'en  porter  aucune  : — 9  Toullier,  n.  224, 
225.-8  Aubry  et  Rau,  323,  §  703.  —  Contra  : 
—19  Laurent,  n.  477,  478. 

4.  Une   date  ne   devient  certaine,   à   l'égard 

1235.  Dans  les  matières  conTmjercia- 
ies  où  la.  somme  de  deniers  on  la  valenr 
dont  il  s'agit  excède  [cinqnante  pias- 
tresj  ancniie  action  on  exoeiption  ne 
pent  être  maintenue  contre  nne  per- 
sonne on  iseis  représentants  sans  nn  écrit 
signé  par  eil'le  dans  les  cas  suivants  : 

1.  Die  tonte  promesse  on  reconnais- 
sanoe  à  l'effet  de  sonstraire  nne  dette 
anx  dispositions  de  la  loi  relatives  à  la 
prescription  des  actions  ; 
*  2.  De  tonte  promesse  on  ratification 
par  nn  majeur  d' obligations  par  lui  con- 
tractées pendant  sa  minorité; 

3.  De  toute  représentation,  garantie 
OU'  assurance  en  faveur  d'une  personne 
dans  le  but  de  lui  faire  obtenir  du 
crédit^  de  l'argent  ou  des  effets; 

4.  De  tout  contrat  pour  la  vente 
d'effets,  à  moins  que  Tache teur  n'en  ait 
accepté  ou  reçu  une  partie  ou  n'ait 
donné  des  arrives. 


des  tiers,  que  par  suite  de  circonstances  limita- 
tivement  déterminées.  La  prohibition  de  prou- 
ver par  témoins  ou  par  présomptions  contre  et 
outre  le  contenu  des  actes,  ne  concerne  que  lea 
parties    contractantes    et    non    les    tiers , — Po- 

thier,   OUigat.,   n.   800. — 19   Laurent,   n.   475 

Bonnier  (edit.  Larnaude),  n.  143. — 30  Demo- 
lombe, n.  92. 

5.  La  preuve  testimoniale  ou  de  simples 
px'ésomptions  peuvent  être  admises  "contre  et 
outre"  le  contenu  aux  actes,  pour  établir  le 
paiement  ou  le  non-paiement  d'une  dette  qui  a 
une  origine  commerciale  et  cela,  encore  bien 
que  la  dette  résulte  de  condamnation  judiciaire  : 
—30  Demolombe,  n.   101. 

6.  La  preuve  testimoniale  est  admissible 
pour  établir  l'existence  d'une  erreur  matérielle 
qui  aurait  été  commise  dans  l'acte  écrit  : — 29 
Demolombe.  n.  91. — Bonnier,  n.  143. — 2  Gar- 
sonnet,   496,   note   11. 

V.  A:— Pothier,  OUig.,  n.  792,  796,  799.— 
13  Duranton,  n.  330,  334,  336—5  Colmet  de 
Santerre,  n.  315  'tis  16. — 30  Demolombe,  n.  80, 
81,  88,  98,  100.— 8  Aubry  et  Rau,  320,  321, 
323,  §  763.— 19  Laurent,  n.  469,  470,  482.— La- 
rombière, sur  l'art.  1341,  n.  19,  20,  21,  28,  33. 
— Marcadé,  sur  l'art.  1341,  n.  5,  6,  33,  34.-3 
Zachariœ  (édit.  Massé  et  Vergé),  522,  §  577. 
—2   Delvincourt,   623. 


1235.  In  commercial  matters  in 
which  the  sum  of  money  or  value  in 
question  exceeds  [fifty  dollars^  no  ac- 
tion or  exception  can  be  maintained 
against  any  party  or  his  representatives 
unless  there  is  a  "writing  signed  by  the 
former,  in  the  follovdng  cases: 

1.  Upon  any  promiise  or  acknowledg- 
ment whereby  a  debt  is  taken  out  of  the 
operation  of  the  law  resipecting  the  limi- 
tation of  actions; 

2.  Upon  any  promise  or  ratification 
m;ade  by  a  person  of  the  age  of  majo- 
rity, of  any  obligation  contracted  dur- 
ing his  minority; 

3.  Upon  any  representation,  or  assu- 
rance   in  favor    of  a  person  to  enable  j 
him  to  obtain  credit,  money  or  goods 
thereupon  ; 

4.  Upon  any  contract  for  the  sale  of 
goods,  unless  the  buyer  has  accepted  or  \ 
received    part    of  the  goods    or  given 
something  in  earnest  to  bind  the  bar- 
gain; 
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La  règ'lo  qui  pTccùcle  a  lieu  lors  iiiûinc 
<]ue  les  effets  ne  doivent  être  livrés  qu'à 
une  époque  futuix^,  ou  ne  sont  pas,  au 
temps  du  contrat,  prêts  à  être  livrés. 

Cod.— s.  R.  B.  C  c.  07,  se,  2,  0,  S.  — 
Sîat.   Imp.,  29  Car.   2,   cli.   3,   sec.   17. 

Conc— C.   c,   1567. 

Stat 8.  li.,  B.  C,  c.  (57,  s.  2  :— NuHe  recon- 
naissance ou  promesse  verbale  seulement  ne 
sera  considérée  comme  une  prouve  suffisante 
d'un  nouveau  contrat  ou  d'un  contrat  continué, 
pour  soustraire  aucun  cas  à  l'opération  de  la 
section  précédente  (à  la  prescription),  ou  pour 
priver  une  partie  du  bénéfice  qu'elle  confère, 
•l  moins  que  telle  i-econnaissance  ou  promesse 
ne  soit  faite  ou  ne  soit  contenue  dans  quelque 
écrit  qui  devra  être  signé  par  la  partie  obligée, 
et,  lorsqu'il  y  a  deux  co-obligés  ou  exécuteurs 
ou  administrateurs  d'aucun  obligé,  ou  plus,  nul 
tel  co-obligé,  exécuteur  ou  administrateur,  ne 
sera  privé  du  bénéfice  de  la  dite  section,  de  ma- 
nière à  se  trouver  lié  à  raison  seulement  d'une 
reconnaissance  écrite,  ou  promesse  faite  et  si- 
gnée  par   aucun   autre    ou    autres   d'entre   eux. 

6.  Nulle  action  d'une  nature  commerciale, 
tendant  ù.  obliger  une  personne,  à  raison  de  la 
promesse  qu'elle  aurait  pu  faire  après  avoir 
atteint  l'âge  de  la  majorité,  de  payer  une 
dette  qu'elle  aurait  contractée  dans  sa  minorité, 
ou  en  considération  de  la  ratification,  après 
Vàge  de  majorité,  d'une  promesse  ou  contrat 
d'une  nature  commerciale  qu'elle  aurait  pu 
faire  pendant  sa  minorité,  ne  sera  maintenue, 
à  moins  que  telle  promesse  ou  ratification  ne 
soit  consignée  dans  un  écrit  signé  par  la  partie 
à  laquelle  on  impute  le  fait,  (10,  11,  V.,  c. 
11,  s.  6.) 

7.  Nulle  action  d'une  nature  commerciale 
ne  sera  maintenue  contre  qui  que  ce  soit,  si 
cette  action  est  fondée  sur  une  représentation, 
garantie,  assurance  ou  recommandation  quel- 
conque, concernant  le  caractère,  la  conduite, 
le  crédit,  les  moyens,  le  commerce,  ou  les  tran- 
sactions de  toute  autre  personne  dans  le  but 
et  avec  l'intention  de  faire  obtenir  à  la  dite 
personne  du  crédit,  de  l'argent  ou  des  effets, 
à  moins  que  telle  recommandation  ou  garantie 
ne  soit  faite,  ou  donnée  par  écrit  et  signée  par  la 
partie  à  laquelle  on  impute  le  fait  (10,  11, 
V.,  c.   11,   s.   7.) 

8.  Les  dispositions  de  l'acte  passé  en  Angle- 
terre, dans  la  vingt-neuvième  année  du  règne 
du  Roi  Charles-Deux,  et  intitulé  :  Acte  pour  pré- 
venir les  fraudes  et  les  parjures,  sont  déclarées 
s'appliquer,  et  s'appliquent,  dans  le  Bas-Canada, 
à  tous  les  contrats  relatifs  à  la  vente  d'effets 
de  la  valeur  de  quarante-huit  piastres  soixante- 
six  centins  et  deux  tiers  (ou  de  dix  livres  ster- 
ling,) et  au-delà,  quand  bien  même  les  effets  se- 
raient stipulés  livrables  à  une  époque  future, 
ou  quand  bien  même  ils  ne  seraient  pas,  au 
temps  de  la  passation  du  contrat,  réellement 
confectionnés   ou  obtenus,   ni  propres  ou  prêts 


Tlic  foregoing  rule  applies  although 
the  goods  be  intended  to  be  delivered  at 
some  fujture  tim^e  or  bo  not  at  the  time 
lof   the   contract   ready   for   delivery. 

à  être  livrés,  ou  quand  bien  même  II  faudrait 
(Micore  quelque  acte,  pour  les  faire  ou  compléter, 
ou  pour  les  rendre  susceptibles  d'être  livrés, 
(10,  11,  V.,  c.  11,  s.  8.) 

Doct.  can — Kerr,  .3  R.  L.,  430.  —  Demers,  1 
R.  L.,  N.  S.,  31,  166,  435.— Langelier,  1  R.  L., 
N.  8.,  355. — Langelier,  Preuve,  260. — Mondelet, 
1  R.  de  L.,  00,  205,  369— Dorion,  Preuve,  69, 
109. — Lafleur,  Conflict  of  laws,  218. — Olivier, 
These,  73.-6  Mignault,  C.  c,  87. 

JUBISPRUDENCB    CANADIENNE. 
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1.  Where  a  broker,  in  both  bought  and  sold 
notes,  assumes  to  be  the  mutual  agent  of  the 
parties  interested,  the  mere  fact  of  his  being 
a  broker  will  raise  no  legal  presumption  of  his 
being  such  mutual  agent  ;  and  in  the  absence 
of  sufficient  evidence  of  his  being  authorised 
by  both  parties  to  sign  bought  and  sold  notes, 
they  will  constitute  a  valid  memorandum  in 
writing  within  the  statute  of  frauds  : — 1856, 
8ymc  vs  Heioard,  I.  L.  G.  J.,  19  ;  5  tT".  R.  Q., 
373. 

2.  No  action  is  maintainable  against  a 
person  for  a  promise  maid  to  pay  a  commer- 
cial debt  contract^;d  while  a  minor,  unless  such 
promise  be  in  writing  : — Berthelot,  J.,  1859, 
Mann  vs  Wilson,  B  L.  O   J.,  337. 

3.  In  an  action  for  damages  for  refusing 
to  take  delivery  of  and  pay  for  goods  bargained 
and  sold  through  a  broker,  proof  of  the  contract 
cannot  legally  be  made  without  the  production 
of  the  bought  as  well  as  the  sold  note,  or  with- 
out due  notice  to  the  defendants  to  produce 
the  bought  note  : — Smith,  J.,  1861,  Gould  vs 
Birmore,  6  L.  G.  J.,  296  ;  10  R.  J.  R.  Q.,  364  ; 
12  R.  J.  li.  Q.,  34. 

4.  Le  statut  des  fraudes  ne  s'applique 
qu'aux  ventes  commerciales  pures  et  simples  et 
non  aux  contrats  d'ouvrages  pour  objets  non 
encore  confectionnés.  L'article  li235  du  C.  c 
ne  s'applique  qu'aux  cas  où  le  marchand  qui 
trafique  sur  un  article  de  commerce  qu'il  ne 
confectionne  pas  lui-même,  le  fait  confectionner 
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ou  l'achète  de  l'ouvrier  ou  d'autres  négociants 
pour  le  l'evendre.  Dans  l'espèce  actuplle  le  con- 
trat a  été  pour  objet  particulier  en  dehors  du 
commerce  ordinaire  de  IMntimé,  et  n'est  pas 
une  vente  pure  et  simple,  mais  un  louage 
d'ouvrage  qui  ne  tombe  pas  sous  le  statut  des 
fraudes:— (7.  B.  R.,  1869,  Donecjanl  &  MoU- 
neîli,  14  L.  C.  J.,  106;  4  L,  C.  L.  .,  15;  15 
R.  J.   R.   Q.,  215. 

5.  Les  mots  du  §  4  de  l'art.  1235  du  C.  c, 
savoir  : — "  De  tout  contrat  pour  la  vente  d'ef- 
fets/' comprennent  la  vente  de  billets  pro- 
missoires.  Partant  la  vente  de  tels  billets  pour 
vu  montant  d'au-delà  de  $50,  ne  peut  être 
prouvée  par  témoins  sans  un  écrit  signé  par 
celui  qui  les  a  achetés.  Il  semble  que  les  mots 
de  l'art.  1235  :  ''sans  un  érrit  signé  par  elle," 
s'appliquent  à  un  commencement  de  preuve  par 

écrit. G.  B.  R.,  1870,   Trudeau    &    Leblanc,  4 

R.  L.,  560. — Contra:  —  Langelier,  J.,  1902, 
Boulet  vs  Métayer,  R.  J.  Q.,  33  G.  8.,  289. 

G.  Certaines  marchandises  ont  été  vendues 
et  livrées  par  les  intimés  à  D.  L.,  frère  de  l'ap- 
pelant ;  mais  les  intimés  prétendant  que  l'ap- 
pelant leur  a  donné  ordre  de  les  charger  à  son 
compte. — Il  fut  jugé  que  la  responsabilité  de 
l'appelant  ne  peut  pas  être  prouvée  par  té- 
moins :—0.  B.,  1871,  Leduc  &  Prévost,  28  L. 
G.  J.,  276. 

T.  The  writing  required  by  art.  1235  of  the 
C.  c,  to  be  signed  by  the  party  sought  to  be 
bound,  is  held  to  be  signed,  in  the  case  of  a 
contract  of  bargain  and  sale  of  goods,  evidenced 
by  the  bought  and  sold  notes,  signed  by  the 
broker  who  négociâtes  the  sale.  The  broker 
may  prove,  by  parol  evidence,  his  authority  to 
act  for  the  parties,  and  the  retention  by  the 
parties  of  the  contract,  notes  so  signed  is  evi- 
dence of  the  authority  of  the  broker  to  bind 
them  in  the  form  therein  stated  : — Mackay,  J., 

1872,  Lusk  vs  Hope,  17  L.  C.  J.,  19  ;  22  R.  J., 
R.  Q.,  499,  551. 

8.  Proof  by  witnesses  is  inadmissible  of  a 
new  sale  between  parties  without  a  writing 
or    without    previous    delivery  -.—Torrance,    J., 

1873,  Beard  vs  McLaren,  18  L.  G.  J.,  76  ;  23 
R.  J.,  R.   Q.,  462,   566. 

9.  Interrogatories  sur  faits  et  articles  may 
be  taken  pro-confessis,  without  any  motion  to 
that  effect.  Interrogatories  so  taken  pro-con- 
fcssis,  when  they  furnish  sufficient  commence- 
ment dc  preuve  par  écrit,  may  supply  the  want 
of  the  memorandum  in  writing  required  by 
art.  1235  of  our  C.  t.—Q.  B.,  1S74,  Douglass 
&  Ritchie,  18  L.  C.  J.,  274  ;  3  R.  G.,  430. 

10.  A  clause  in  a  deed  of  sale  of  a  ship 
between  J.  and  M.  to  which  G.  was  no  party, 
to  the  effect  that  J.  who  was  to  complete  the 
ship,  «hould  buy  the  timber  required  therefor 
from  G.,  for  which  timber  M,  promised  to  ac- 
cept and  pay  drafts  drawn  at  six  months,  is  a 
sufficient  writing  within  art.  1235  C.  c.  and  G. 
having  acted  thereon,  with  the  knowledge  and 
consent  of  M.,  (at  whose  instead  the  deed  of 
sale  had  been  verbally  notified  to  him,)  had  a 
direct  action  against  M.  for   the  price   of   the 


timber  so  sold,  the  draft  drawn  for  which  he 
had  refused  to  accept  and  pay  : — Q.  B.,  1874, 
MicJion  &  Oauvreau,  1   Q.  L.  R.,  27. 

11.  A  sale  or  promise  of  sale  cannot  be 
proved  against  the  principal,  without  a  memo- 
randum in  writing,  signed  by  the  agent  before 
the  revocation  of  his  authority  : — Q.  B.,  1874,. 
Lynn  &.  Goclirane  &  Nivin,  23  L.   C.  J.,  235. 

12.  Action  by  respondent  against  appellant 
for  $625.45.  being  balance  of  price  of  good» 
sold  and  delivered.  Appellant  tenders  $52.25, 
and  denies  purchase  of  the  remainder.  Those 
last  goods  were  sent  by  Grand  Trunk  Ry.  to  ap- 
pellant at  Chatham,  Ont.,  and  by  him  retur- 
ned to  respondent,  who  refused  to  take  them. 
No  writing  to  prove  sale  according  to  art. 
1235  C.  c.  ;  but  there  is  a  letter  wherein  appel- 
lant says  he  declines  to  take  the  goods  be- 
cause they  are  charged  too  high.  Is  this  a 
commencement  de  preuve  par  écrit  entitling 
respondent  to  complete  by  verbal  evidence  ?  It 
was  held  it  is  : — 1874,  Lamont  vs  Ronayne  & 
Brown;  De  Bellefeuille,  C.  c,  art.  1235,  n.  10. 

13.  The  verbal  testimony  of  one  who  wa» 
agent  and  afterwards  testamentary  executor 
of  the  debtor,  deceased,  cannot  be  received, 
after  he  has  ceased  to  be  executor,  to  prove 
an  acknowledgment  of  a  debt  of  a  succession 
by  him  while  executor,  so  as  to  take  the  debt 
out  of  the  operation  of  the  law  respecting  the 
limitation  of  actions  : — Q.  B.,  1879,  Pinson- 
nault  &  Desjardins,  24  L.  G.  J.,  100  ;  3  L, 
N.,  29. 

14.  Tne  renunciation  to  the  5  years'  pres- 
cription for  arrears  of  rentes  constituées  can- 
not be  proved  by  parol  testimony,  when  the 
amount  demanded  is  over  $50  : — G.  R.,  1878, 
P.ethune  vs  Charlebois,  2  L.  N.,  13,  135  :  25 
J.  222;  9  R.  L.,  699.—Rainville,  J.,  1880, 
Montchamps  vs  Perras,  24  L.  G.  J.,  231  ;  3  L. 
N.,  339. 

15.  A  broker's  authority,  by  his  own  writ- 
ing and  signature,  and  by  the  delivery  of 
bought  and  sold  notes,  to  bind  as  between 
themselves  the  purchaser  and  seller  making 
a  transaction  through  him,  has  no  application 
to,  and  cannot  dispense  him  with  the  necessity 
of  making  proof  by  writing  when  he  himself 
seeks  to  recover  damages,  against  his  own  cus- 
tomer, in  respect  of  an  alleged  purchase  and 
re-sale  for  and  on  account  of  the  party  from 
whom  he  has  received  an  order  to  purchase. 
In  such  case  he  has  two  things  to  prove 
First,  his  own  authority  to  make  the  transac- 
ti(m  :  and,  secondly,  a  purchase  and  re-?ale. 
The  first  may  be  proved  by  verbal  testimony, 
but  the  second,  under  art.  1235  C.  c,  in  order 
to  bind  the  party  towards  himself,  requires  a! 
writing  when  the  sum  or  value  involved  ex- 
ceeds $50  -.—Q.  B.,  1879,  Trenliolme  cC-  Mc- 
Lennan, 24  L.   G.  J.,  305  ;    3  L.  N.,  35. 

16.  Proof  of  the  acceptance  of  goods  of  a 
value  exceeding  $50,  may  be  made  by  verbal 
testimony: — Mackay,  J.,  1882,  Lemonier  v» 
CharlcboiSj  5  L.  N.,  196. 
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17.  II  ost  permis  û  un  tiers  de  prouver  l'ex- 
isteuoe  d'une  société  et  une  société  est  simulée 
1  ar  preuve  tt>stimoniale  : — Mathiru,  J.,  1S83, 
Gnihaiii  vs  Ihnnctt,  12  7?.  L.,  44S  ;  (»  L.  N., 
20S. 

IS.  In  an  action  upon  an  unwritten  com- 
mercial ccuitract  for  the  sale  of  goods  exceed- 
ing the  sum  of  .'H50.  oral  evidence  of  accep- 
tance or  receipt  of  the  whole  or  any  part  of 
the  goods,  is  admissible  under  art.  1235  C.  c.  : 
—Supr.  C,  1884,  Munn  &  Berger,  10  Supr.  C. 
R.,  512  ;  C.  D.,  454  ;  0-  B.,  27  L.  C.  J.,  349  ;  6  L. 
N.,  363,  4  L.  N.,  218. 

19.  L'existence  d'une  société  commerciale 
peut  être  prouvée  par  témoins  vis-à-vis  des 
tiers,  mais  cette  preuve  n'est  pas  permise  entre 
les  associés  : — Papineau,  J.,  1884,  Rowan  vs 
Massé,  M.  L.  R.,  1  C.  S.,  177;  8  L.  N.,  101; 
19  R.  L.,  3.     V.  sous  l'art.  1233,  C.  c. 

20.  La  preuve  verbale  produite  pour  prou- 
ver l'existence  d'une  société  entre  les  inti- 
més est  illégale  : — C.  B.  R.,  1887,  Préfontaine 
&  Barrie,  13  Q.  L.  R.,  312  ;  11  L.  N.,  72  ;  18  R. 
L..  552;  19  R.  L.,  501. 

21.  The  fact  disclosed  did  not  establish  the 
existence  of  a  partnership  between  the  res- 
pondents, Knight  and  Coolï,  so  as  to  render 
the  latter  responsible  for  debts  contracted  by 
the  former  towards  the  appellants  . 

21a.  One  partner  in  a  business  has  no  au- 
thority to  enter  into  a  partnership  with  other 
persons  in  another  business,  where  his  co- 
partners derived  no  benefit  :  —  Q.  B.,  1887, 
Singleton  é  Knight,  14  Q.  L.  R.,  39  ;  15 
R.  L.,  21Q.—Casaiat,  J.,  1886,  13  Q.  L.  R., 
70.—  P.  C,  1881,  14  Q.  L.  R.,  257  ;  11  L.  N., 
204,  401  ;  13  App.  Cas.,  788  ;  10  L.  N.,  211  ; 
57  L.  J.  P.,  C,  100  ;  59  L.  J.,  738. 

22.  L'on  peut  prouver  par  témoins  la  re- 
connaissance d'un  compte  prescrit  et  la  pro- 
messe de  le  payer,  lorsque  ce  compte  est  pour 
une  somme  de  moins  de  $50.00.  L'article  1235 
du  Code  civil  n'est  pas  applicable  au  cas  ac- 
tuel, cet  article  ne  se  rapportant  qu'au  cas 
cil  la  dette  excède  la  somme  de  $50.00  : — 
Champagne,  D.  M.,  1889,  Girouard  vs  Gagné, 
12  L.  N.,  186. 

23.  Le  contrat  pour  la  construction  de  l'en- 
tourage (avec  couronnement  en  granit)  d'un 
lot  de  cimetière,  par  un  marbrier  qui  en  four- 
-Eit  les  matériaux,  est  un  contrat  commercial 
et  un  louage  d'ouvrage  et  non  une  vente,  et  il 
peut  être  prouvé  par  témoin,  même  lorsqu'il 
excède  $50  : — Casault,  J.,  1888,  Morgan  vs 
Turnhull,  14  Q.  L.  R.,  121;  11  L.  N.,  317— 
C.  B.  R.,  Reid  é  Lcolaire,  R.  J.  Q.,  5  B.  R., 
35  ;  C.  B.  R.,  Donegani  &  MomnelU,  14  L.  C. 
J,  100. 

24.  The  acceptance  or  receipt  of  the  goods, 
or  part  thereof,  by  purchaser,  may  be 
proved  by  parol  evidence.  When  the  defen- 
dant offered  a  price  for  goods,  which  was  ac- 
cepted, and  the  goods  were  then  shipped,  in 
his  name,  to  an  address  indicated  by  him  to 
the  vendor,  possession  of  the  goods  was  there- 


by vested  In  th;>  defendant  and  he  will  be 
deemed  to  have  accepted  and  received  the 
same  -.—Lynch,  J.,  1890,  Booth  vs  Hutchins, 
14   L.  N.,  82. 

25.  La  promesse  et  la  reconnaissance  pour 
interrompre  la  prescription  d'une  dette  com- 
merciale excédant  $50,  doivent  être  consignés 
dans  un  écrit  signé  par  le  débiteur.  Le  Code 
civil  a  fait,  à  la  législation  antérieure,  pour 
les  dettes  commerciales,  un  changement  trop 
radical  pour  que  les  décisions  fondées  sur  la 
loi  pré-existante  puissent  être  maintenant  in- 
voquées. Une  offre,  même  par  écrit,  faite  sous 
condition  et  îl  titre  de  transaction,  n'est  pas 
une  reconnaissance  qui  interrompt  la  prescrip- 
tion, si  elle  n'est  pas  acceptée  : — C.  R.,  1891, 
McGreevy  vs  McGrcevy,  17  Q.  L.  R.,  278. 

26.  La  renonciation  à  la  prescription  ac- 
quise ne  peut  être  faite  que  par  le  débiteur 
et  doit  renfermer  les  conditions  d'une  obligation 
nouvelle,  mais  la  reconnaissance  de  la  dette, 
n'ayant  que  l'effet  d'interrompre  la  prescrip- 
tion, peut  être  faite  par  le  débiteur  ou  par  son 
représentant  :— C.  B.  R.,  1893,  Milliken  &  Booth, 
R.  J.  Q.,  3  B.  R.,  158. 

27.  Lorsque,  dans  une  vente  par  courtier, 
le  Mllet  d'achat  est  produit  par  l'acheteur,  au- 
quel il  était  adressé,  on  peut  prouver  par  le 
témoignage  du  courtier  la  transmission  du 
Mllet  de  vente  au  vendeur.  Pour  prouver 
une  semblable  vente,  faite  par  l'entremise 
d'un  courtier,  il  suffl.ra  que  l'acheteur  produise 
le  Mllet  d'achat,  et  le  contrat  sera  tenu  pour 
légalement  prouvé,  tant  que  la  preuve  qui  résulte 
de  cette  production  ne  sera  pas  contredite  par 
lit  production  du  liillet  de  vente: — Jette,  J., 
1893,  Crane  vs  McBean,  R.  J.  Q.,  4  C.  S.,  331. 

28.  Dans  les  matières  commerciales,  où  la 
somme  de  deniers  ou  la  valeur  dont  il  s'agit 
excède  cinquante  piastres,  la  preuve  de  paie- 
ments partiels,  pour  établir  l'interruption  de 
la  prescription  de  la  dette  à  compte  de  laquelle 
i's  ont  été  faits,  est  inadmissible. 

29.  Un  commencement  de  preuve  par  écrit 
complété  par  une  preuve  testimoniale,  n'équi- 
vaut pas  à  l'écrit  signé  par  la  partie  exigé 
par  l'article  1235  pour  soustraire  une  dette 
commerciale  à  l'effet  des  lois  relatives  â  la 
prescription     des     actions  : — C.     B.     R.,    1894, 

Charest  &   Murphy,   R.   J.    Q.,   3   B.   R.,   376 . 

Fuchs  vs  Légaré,  3  Q.  L.  R.,  11  ;  C.  B.  R., 
1895,  Massé  &  McEvilla,  R.  J.  Q.,  4  C.  B.  R., 
197.— C.  R.,  1893,  David  vs  Goyer,  P.  J.  Q., 
3  C.  8.,  178. 

30.  Le  défendeur,  par  ordre  écrit,  a  ga- 
ranti le  paiement  de  certaines  marchandises 
achetées  des  demandeurs  par  un  tiers.  Les 
demandeurs  ayant  livré  des  effets  pour  une 
valeur  plus  élevée  que  le  montant  de  l'ordre, 
ont  voulu  prouver  par  témoins  un  engagement 
verbal  du  défendeur  de  les  payer.  Il  fut  jugé 
que  la  preuve  testimoniale  de  l'engagement  allé- 
gué était  illégale  et  inadmissible  : — Routhier, 
J.,  1894,  Piddington  vs  Deniers,  R.  J.  Q.,  6 
O.  8.,  394. 
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31.  Une  commande  commerciale  d'objets  à 
être  confectionnés  et  posés  dans  une  maison, 
ne  tombe  pas  sous  la  disposition  de  l'art.  1235 
C  c,  par.  4,  et  peut  être  prouvée  par  té- 
moins:— C.  R.,  lSd5,  Jiekl  &  Leclair,  R.J.Q.,  8 
C.  8.,  32;  C.  li.  R.,  1896,  R.  J.  Q.,  5  C  B. 
R.,  32. 

32.  Les  demandeurs  alléguaient  avoir 
acheté  du  défendeur  des  marchandises  et  lui 
réclamaient  des  dommages  pour  ne  les  avoir 
pas  livrées,  ces  dommages  consistant  en  la  dif- 
férence entre  le  prix  stipulé  et  le  prix  sur  le 
marché  au  jour  fixé  pour  la  livraison. 

Jugé: — Que  ce  contrat  tombait  sous  le  coup 
de  l'article  1235,  par.  4,  du  Code  civil  et  que 
lo  demandeur  ne  produisant  pas  une  preuve 
écrite  et  n'ayant  pas  payé  des  arrhes  ne  pou- 
vait prouver  la  vente  par  témoins  aux  fins  de 
action  en  dommages  :  —  Bélanger,  J.,  1896, 
Masterman  vs  Denesha,  R.  J.  Q.,  9  C.  S.,  522. 

33.  Le  louage  d'ouvrage  par  lequel  un  en- 
trepreneur fournit  soit  les  matériaux  sur  le 
prix  desquels  il  spécule,  soit  le  travail  de  ses 
ouvriers  sur  le  salaire  desquels  il  fait  son  profit, 
est  un  contrat  commercial  qui  peut  être  prouvé 
par  témoins  alors  même  qu'il  se  rapporte  à  des 
constructions  immobilières. 

34.  Le  paragraphe  4  de  l'article  1235  du 
Code  civil  ne  s'applique  qu'aux  ventes  pures 
et  simples,  il  ne  s'applique  pas  aux  louages 
d'ouvrage,  même  en  matières  commerciales  : — 
Gagné,  J.,  1897,  Métivier  vs  Livinson,  4  R.  de 
J.,  62  ;  R.  J.  Q.,  13,  C.  S.,  30. 

35.  La  preuve  qui  résulte  du  défaut  du  dé- 
fendeur de  répondre  à  des  interrogatoires  sur 
faits  et  articles,  suffit  pour  établir  des  paie- 
ments partiels  effectués  par  lui  sur  un  billet 
de  plus  de  $50,  et,  partant,  pour  prouver  l'in- 
terruption de  prescription  : — Mathieu,  J.,  1897, 
Charrier  vs  St-Picrre,  R.  J.  Q.,  19  C.  S.,  103. 

36.  On  peut,  dans  une  matière  commer- 
ciale régie  par  l'art.  1235  C.  c,  prouver  des 
paiements  interruptifs  de  la  prescription  par 
l'aveu  du  défendeur,  art.  1245  C.  c.  :— C.  B.  R., 
1902,  Quay  &  Guay,  R.  J.  Q.,  11  B.  R.,  425. 
— C.  B.  R.,  1894,  Charest  &  Guay,  R.  J.  Q.,  3 
B.  R.,  Sl^.—Supr.  G.,  1885,  Munn  &  Berger, 
10  Supr.  G.  R.,  454,  512  ;  27  L.  G.  J.,  349  ;  6 
L.  N.,  363;  4  L.  N.,  218.— Q.  B.,  1874,  Dou- 
glass &  Ritchie,  18  L.  G.  J.,  274. — Mathieu,  J., 
Charrier  vs  St-Pierre,  R.  J.  Q.,  19  G.  S.,  103. 
G.  R.,  1893,  David  vs  Goyer,  R.  J.  Q.,  3  G.  S., 
178. 

37.  La  disposition  de  l'aliéna  4  de  l'article 
12;;5  du  Code  civil  n'est  pas  restrictive,  et  la 
mention  qui  y  est  faite  de  la  vente,  au  sujet 
de  la  prohibition  de  la  preuve  testimoniale, 
n'est  qu'indicative,  la  vente  n'étant  mention- 
née que  comme  type  du  contrat  commercial, 
mais  cette  disposition  doit  s'appliquer  à  tout 
autre  contrat  de  même  nature  lorsqu'il  n'y  a 
eu  ni  arrhes,  ni  commencement  d'exécution. 
Partant,  le  contrat  par  lequel  les  demandeurs 
s'étaient  engagés  îl  fournir  des  ouvriers  au  dé- 
fendeur pour  certains  travaux,  ù,  un  prix  plus 


élevé  que  celui  que  les  demandeurs  payaient 
ev.x-œêmes  à  ces  ouvriers,  bien  qu'on  puisse 
en  i^rincipe  le  considérer  comme  constituant 
un  contrat  commercial,  n'est  pas  susceptible 
de  preuve  testimoniale  en  l'absence  du  paie- 
ment d'arrhes  ou  d'un  commencement  d'exécu- 
tion. 

38.  Par  Pagnuelo,  J. — On  ne  peut  prouver 
par  témoins  le  paiement  d'arrhes,  aux  fins  de 
donner  ouverture  à  la  preuve  testimoniale  du 
contrat  : — C.  R.,  renv.,  1898,  Métivier  vs  U- 
Vinson,  R.  J.  Q.,  13  C.  8.,  39,  4,  R.  de  J.,  62. 

39.  La  vente  d'un  fonds  de  pharmacie  est 
un  acte  de  commerce  aux  termes  de  VsLrtidle 
1235  du  Code  civil  :— C.  B.  R.,  1899,  Cheval 
&  8enécal,  6  R.  de  J.,  265. 

40.  Dans  une  cause  au  montant  de  $50,  il 
n'est  pas  nécessaire  d'un  commencement  de 
preuve  par  écrit  pour  être  admis  à  prouver  par 
témoins  l'interruption  de  la  prescription  :  — 
Andreios,  J.,  1899,  Remillard  &  Moisan,  R.  J. 
Q.,   15   C.  8.,  622. 

41.  Judicial  sales  are  not  within  the  Sta- 
tute of  Frauds,  and,  therefore,  no  memorendum 
in  writing  of  the  sale  is  necessary  : — Exch.  G., 
1903,  Hackett  vs  The  Ship  ''Blackeley",  In  re 
Jones,  8  Exch.   C.  Rep.,  327. 

V.  les  décisions  sous  les  arts  1233  et  1234 
C.  c. 

DOCTRINE     ANGLAISE. 

1.  It  is  often  a  question  as  to  whether  a 
contract  is  for  the  sale  of  goods,  wares,  and 
merchandizes,  or  whether  it  is  for  work  and 
labour  done,  and  materials  furnished.  The 
-rule  appears  to  be,  that  if  the  subject-matter 
o^  the  contract  is  such,  that  it  will  result  in 
the  sale  of  a  chattel  to  be  afterwards  delivered,' 
then  the  action  must  be  for  goods  sold  and 
delivered  ;  if,  however,  the  subject-matter  of 
the  contract  is  such  that  when  completed  it 
will  not  result  in  anything  which  can  properly 
be  said  to  be  the  subject  of  a  sale,  then  the 
action  must  be  for  work  and  labour  done,  and 
materials  furnished. — Agnew,  Statute  of  Frauda, 
168. — Brown,  eod.  vo,  §  299  &  s. — Benjamin, 
On  Sales,  §  94  &  s. 

2.  In  order  to  satisfy  the  statute,  it  is  not 
necessary  that  the  acceptance  of  the  goods 
should  follow  or  be  contemporaneous  with  the 
receipt  of  them  ;  an  acceptance  prior  to  tkc 
receipt  will  be  sufficient,  provided  the  acc^ 
tance  is  made  with  the  intention  of  taking  po» 
session  as  owner  and  the  acceptance  may  iK 
constructive. — Am.  and  Eng.  Eucycl-,  vo  Stat 
of  frauds,  752  iSc  s. — Agnew,  loc.  cit.,  191,  193 
197.— Brown,  loc.  cit.,  §  316  h.,  318.  318a 
337.— Benjamin,  On  Sales,  154,  §  157;  142,  | 
144,  142. 

3.  "Where  several  articles  are  bought  at  th< 
same  time,  and  the  contract  is  proved  to  Ix 
entire,  the  acceptance  of  some  of  them  is  ai 
acceptance  of  the  whole  : — Agnew,  Statute  o 
Frauds,  204.— Brown,  Ibid.,  453,  §  334,— Ai 
&    Eng.    Encycl.,    vo    Statutes    of   frauds,    7î 
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i.  Thore  can  be  no  acceptance  and  actual 
receipts  of  goods  unless  the  vendee  has  had 
an  opportunity  of  examining  whether  the  goods 
send  are  those  bought  : — Agnew,   loc.  cit.,  208. 

5.  The  test  for  determining  whether  there 
has  been  an  actual  receipt  by  the  vendee,  that 
has  been  laid  down  in  manj'  cases,  Is  to  in- 
quire whether  the  vendor  has  parted  with  tlie 
possession  of  the  goods,  and  placed  them  under 
the  control  of  the  purchaser,  so  as  to  deprive 
himself  of  his  right  of  lien,  for  so  long  as  the 
vendor  retain  his  right  of  lien  there  can  be 
nc  receipt  : — Brown,  loc.  cit.,  §  317  et  s. — Am. 
A  Eng.  Encycl.,  vo.  Statute  of  frauds,  730  & 
p. — Agnew,  loc.  cit.,  217. 

G.  After  the  buyer  has  come  into  the  posses- 
sion of  the  goods,  his  acceptance  of  them  may  be 
Inferred  from  his  continued  and  unexplained 
retention  of  them,  though  no  affirmative  act 
of  acceptance  or  identification  appears  :  — 
'  Brown,  423.— Benjamin,   Or  Sales,  156,   §   162. 

7.  The  statute  applies  also  to  contracts  of 
exchange  or  barter  : — Am.  &  Eng.  Encysl.,  vo 
Stat  of  frauds,  704  &,  s. 

8.  The  memorandum  or  note  in  writing, 
in  order  to  satisfy  the  statute,  must  contain 
the  names  of  the  parties,  the  subject-matter  of 
the  contract,  its  terms,  and  the  consideration, 
not    necessarily    in    one    document,    but    these 

I  condition  may  be  satisfied  by  reference  to  se- 
\  veral  documents.  It  must  be  signed  by  the 
'  party  to  be  charged  : — Agnew,  loc.  cit.,  228. 
— Brown,  loc.  cit.,  483.  §  355  &  s  : — Benjamin, 
(  On  Sales,  215,  218,  227,  234,  244,  §  200  &  s. 
— Am.  &  Eng.  Encycl.,  vo  Statute  of  frauds, 
1710  &  s.,  717. 

9.  A  material  alteration  in  a  contract, 
^  after  the  agreement  is  entered  into,  without 
'■  tbr  consent  of  the  other  party  to  the  contract, 
I  annuls  the  instrument  : — Agnew,  loc.  cit.,  230. 

—Brown,  loc.  cit.,  492,  §  361. 


10.  Contract  may  be  collected  from  several 
writings,  but  parol  evidence  is  not  admissible 
to  connect  separate  documents  : — Brown,  loc. 
cit.,  471  &  s.,  §  348.— Benjamin,  On  Sales, 
223,  §  193.— Agnew,  loc.  cit.,  244.— Am.  & 
Eng.  Encycl.,  loc.  cit.,  712. 

11.  The  memorandum  may  be  signed  in 
pencil,  by  a  stamp,  by  mark  or  initials  ;  it 
may  be  printed,  if  recognized  by  the  party  to 
be  charged.  And  the  place  where  it  Is  signed 
is  Immaterial  : — Agnew.  loc.  cit.,  280  &  s. 
Brown,  loc.  cit.,  477,  §  352  ;  485,  §  355a  &  s.— 
Benjamin.  On  Sales,  228,  &  s-,  §  199,  234,  &  s. 
—Am.  &  Eng.   Encycl.   loc.   cit.,  712,   717,   721. 

12.  The  memorandum  may  be  informal  :  a 
letter,  a  receipt,  a  bill  of  parcels,  an  accoumt, 
may  be  sufficient  : — Brown,  loc.  cit.,  469,  §  346. 
Benjamin,  On  Sales,  228,  &  s.,  §  199  ;  234  &  s. 
Encycl.  vo  Statute  of  frauds,  711. 

13.  It  is  not  necessary  that  the  obligation 
for  the  performance  of  which  the  guaranty  is 
given  should  be  express;  it  is  sufficient  to  bring 
the  case  under  the  Statute  of  Frauds,  if  it  be 
implied  by  law  : — Brown,  Statute  of  Frauds, 
194,  §  15P. 

14.  The  general  principle,  prevailing  in 
all  the  cases  under  this  branch  of  the  Statute 
of  Frauds,  is,  that  whereever  the  defendant's 
promise  is  in  effect  to  pay  his  own  debt  to  the 
plaintiff,  though  that  of  a  third  person  may  be 
incidentally  discharged,  the  promise  need  not  be 
in  writing  : — Brown,  loc.  cit.,  206,  §  165. — Am- 
&  Eng.  Encycl.,  vo  Statute  of  Fmuds,  680  &  s. 

15.  In  England,  and  in  most  of  the  U.  S., 
the  promise,  to  come  within  the  statute,  must 
result  in  a  contract  of  suretyship  : — Am.  & 
Eng.    Encycl.,   vo   Statute   of  Frauds,  674. 

V.  les  auteurs  sous  l'art  1233  relativement 
aux    "actes  de  commerce." 


1236.  La  preuve  testimoniaile  me  peut 
être  admise  sur  la  demande  d'une  som- 
me  n'excédant  pas    [cinquante    pias- 

'tres],  si  cette  somme  est  la  balance 
eu  fait  partie  d'une  créance  en  vertu 

td"un  contrat  qui  ne  peut  être  prouvé 

[par  témoins. 

Le  créancier  peut  néanmoins  prou- 
'  ver  par  témoins  la  promesse  du  débiteur 
(  de  paj^er  telle  balance  si  elle  n'excède 
]  pas  [cinquante  piastres.] 

Cod.— C.  N.,  1344. 

C.  N.  1344. — La  preuve  testimoniale,  sur  la 
t  demande  d'une  somme  même  moindre  de  cent 
c  cinquante  francs,  ne  peut  être  admise  lorsque 
>  cette    somme    est    déclarée    être    le    restant    ou 


1236.  In  any  action  for  the  recovery 
of  a  sum  which  does  not  exceed  [fifty 
dollars^  proof  by  testimony  cannot  be 
received  if  such  sum  be  a  bailanee  or 
make  part  of  a  debt  under  a  contract 
which  cannot  be  proved  by  testimony. 

The  creditor  may,  nevei^theiless,  prove 
by  testimony  a  promise  made  by  the 
idebto-r  to  pay  such  balance,  when  it 
does  not  exceed  [fifty  dollars.] 

faire  partie  d'une  créance  plus  forte  qui  n'est 
point  prouvée  par  écrit. 

Doct.   can. — Langelier,  Preuve,  219  et  267. — 
6  Mignault,  C  c.  69. 
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JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  In  an  action  for  $37,  balance  of  a  debt 
of  $72  due  under  a  notarial  obligation,  can 
payment  be  proved  by  parol  evidence  ?  Nega- 
tive held  by  order  at  enquête,  affirmative 
by  judgment  in  term  : — Meredith,  J.,  1879, 
Massé  vs  Côté,  5  Q.  L.  R.,  145. 

2.  Le  paiemieait  d'une  somme  excédant  $50, 
ou  ila  reconnaisisance  de  ce  pademien-t  par  le 
créancier,  ne  peut  se  prouver  par  témoins,  lora 
même,  que  ce  paiemeintt  aurait  servi  à  étein- 
*re  deux  dettes  de  moinis  de  $50  provenant  de 
dieux'  oibligattion®  idiififérenitHes  : — Rpinvillid,  J^, 
1880,  24  L.  C.  J.,  2.31.^C.  i?.,  1879,  Bethune  & 
Charlehois,  23  L.  G.  J.,  222. 

3.  Maji®  la  p^reuve  par  témioins  est  admissiblie 
d'un  paiement  de  $50  : — White,  J.,  1897,  Con- 
nors vs  Chambers,  i3  R.  de  J.,  312. — Papineau, 
J.,  1887,  Mayer  vs  Léveillé,  M.  L.  R.,  3  C.  S., 
190. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  La  majorité  des  auteurs  soustrait  à  J'ap- 
plication  de  l'art.  1344,  l'hypothèse  d'un  con- 
trat d'un  intérêt  supérieur  à  150  fr.,  si  partie 


1237.  [Si  dans  la  même  instance 
line  partie  fait  plusieurs  demandes  qui 
réunies  forment  une  ^somme  qui  excède 
cinquante  piastres,  la  preuve  par  té- 
moins peut  être  admise,  si  ces  créances 
procèdent  de  différentes  causes  ou  ont 
été  contractées  à  des  époques  différen- 
tes et  étaient  originairement  cliacune 
d^une  somme  moindre  que  cinquante 
piastres.] 

Rem. — Cette  règle  est  d'accord  avec  île  prin- 
cipe émis  plus  haut,  que  c'est  le  montanit  de  la 
demande  qui  doit  être  la  mesure  de  la  preuve 
orale.  Cette  règile  est  plus  équitable  que  l'autre 
et  a  été  adoptée. 

C.  N.  1345. — Si  dans  la  même  instance  une 
partie  fait  plusieurs  demandes  dont  il  n'y  ait 
point  de  titre  par  écrit,  et  que,  jointes  ensem- 
ble, elles  excèdent  la  somme  de  cent  cinquante 
francs,  la  preuve  par  témoins  n'en  peut  être 
admise,  encore  que  la  partie  allègue  que  ces 
créances  proviennent  de  différentes  causes,  et 
qu'elles  se  soient  formées  en  différents  temps, 
si  ce  n'était  que  ces  droits  procédassent,  par 
succession,  donation  ou  &utrement,  de  person- 
nes différentes. 

Ane.  dr.— L'Ord.  de  1G67,  tit.  20,  art.  5,  con- 
tenait la  règle  contraire. 

Conc C.  c,  501  et  s.,  754,  755. 

Doct.  can. — Langelier,  Preuve,  224 — Dorion, 
Preuve,  83.-6  Mignault,  C.  c,  69. 


du  prix  est  immédiatement  payée,  de  manière 
à  ce  que  le  reliquat  à  réclamer  ultérieurement 
soit,  dès  lors,  inférieur  à.  150  fr.  : — 13  Duran- 
ton,  n.  322.— Marcadé,  sur  Tort.,  1344,  n.  3.— 
30  Demolombe,  n.  56. — 2  Baudry-Lacantinerie, 
n.  1261 — Bonnier,  (édit.,  Larnaude),  n.  159. 
Co »/rà;—Larombière,  sur  les  art.  1343,  1344, 
n.   17. 

2.  L'article  1236,  C.  c,  reçoit  son  applica- 
tion lorsqu'il  apparaît  à  l'enquête  que  la 
somme,  originairement,  dépassait  $50.00,  quand 
même  le  demandeur,  par  son  action,  aurait 
poursuivi  purement  et  simplement  pour  cette 
moindre   somme  : — 5   Touller,   n.   45 — 8   Duran- 

ton,  n.  323 6  Zachariae,  Aubry  et  Rau,  430.— 

Bonnier,  n.  155. — 5  Laromblère,  art.  1344,  n. 
13.— 30  Demololmbe,  n.  51. 

V.  A:— 9  Touiller,  n.  45  :— 13.  Duranton,  n. 
323. — Bonnier,  (edit.,  Larnaude),  n.  159. — 5 
Colmet  de  Santerre,  n.  317  &/'s-2. — Larombière, 
sur  les  articles  1343,  1344,  n.  13.-30  Demo- 
lombe, n.   50.-8  Aubry  et  Rau,  307,  §   762 2 

Baudry-Lacantinerie,    n.    1261 Marleville,    sur 

l'art  1344. 


1 


1237.  [If  in  the  same  action  several 
sums  be  demanded  which  united  form 
a  sum  exceeding  fifty  dollars,  proof  by 
testimony  may  be  received  if  the  debts 
have  arisen  from  different  causes  or 
have  been  contracted  at  different  times, 
'and  each  were  originally  for  a  sum  less 
than  fifty  dollars.] 


JURISPRUDENCE    CANADIENNK. 

1.  Le  paiement  d'une  somme  excédant  cin- 
quante piastres,  pour  la  dernière  année  d'inté- 
rêt sur  le  capital  de  deux  obligations  différen- 
tes, et  la  reconnaissance  fa'te  par  le  créancier 
que  tous  les  arrérages  d'intérêts  ont  été  payés, 
ne  peuvent  être  établis  par  la  preuve  testimo- 
niale, lors  même  que  l'Intérêt  annuel  sur  cha- 
que obligation  serait  d'une  somme  moindre  que 
cinquante  piastres  : — Rainville,  J.,  1880.  Mont- 
champs  vs  Perras,  24  L.  C.  J.,  231  ;  3  L.  N., 
339. 

2.  Une  réclaimatîon  de  la  part  d'un  avocat 
pour  services  rendus  à  un  candidat  pendant  son 
élection,  telles  que  rédaction  de  circulaires, 
d'annonces  dans  îles  journaux,  pas  et  démarches, 
obtention  de  signatures  et  de  votes  en  faveur 
du  candidat,  organisation  de  comités  et  d'as- 
semblées publiques,  discours,  etc.,  «'élevant  à 
une  somme  excédant  $50,  ne  peut  être  prouvés 
par  témoins:— Ifa/Za'cM,  J.,  1888,  Ethier  vs 
Hurtemt,  M.  L.  J?.,  4  C.  S.,  ^6.  —  Contra: — 
Fortin,  J.,  Mireauît  vs  Bissonnette,  6  Mignault, 
70. 


DES  PRÉSOMPTIONS. — ARTS  1238,  1239. 


Tl 


DOCTRINE    FBANCAISB. 

1.  En  France  la  r^gle  est  renversée,  con- 
forme en  cela  îl  l'ancien  droit.  Nos  codlflca- 
teurs  remarquent  dans  leur  rapport  qu'il  est 
plus  équitable  d'admettre  en  ce  cas  la  preuve 
testimoniale. 


V.  A:— 30  Demolombe,  n.  G3,  G4,  GO  :— 8  Au- 
bry  et  Rau,  313,  §  762. — Larombiôro,  sur  les 
articles,  1345,  1346,  n.  8,  13.— 2  Baudry-La- 
cantinerie,  n.  1265. — 5  Colmet  de  Santerre,  n. 
318  his-é  et  n.  310  bis-5-7.— 10  Laurent,  n.  450. 
—2  Delvincourt,  624 13  Duranton,  n.   324. 


Section  IV. 


Section  IV. 


DES   PKESOMPTIONS. 


1238.  Les  présomptions  isont  éta- 
blies par  la  loi,  ou  résultent  de  faits 
qui  sont  laissés  à  rappréciation  du 
tribunal. 


or   PRESUMPTIONS. 


1238.  Presumptions  are  either  esta- 
blished by  law  or  arise  from  facts 
which  are  left  to  the  discretion  of  the 
courts. 


Cod Cujas  ill  imratit.   ad  Tit.   3,  Lib.   22.— 

Digestorum,  T.  I,  678— Potbier,  Oblig.,  840.— 
Menocbius,  Tr.  de  prœs.,  lib.  1,  Qu.  3. — C.  N. 
1349. 

C.  N.  1349. — Les  présomptions  sont  des  con- 
séquences que  la  loi  ou  le  magistrat  tire  d'un 
fait  connu  à  un  fait  inconnu. 

Conc C.   c,   1205. 

Doc.  can Langelier,  Preuve,  57. — 2  Beau- 
bien,  Lois  civ.,  277. — 6  Mignault,  97. 

•  JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  En  l'absence  de  preuve  contraire,  la  loi 
du  pays  est  celle  qui  règle  les  relations  des  in- 
dividus. Ainsi  la  loi  du  domicile  d'une  per- 
sonne étrangère  qui  se  marie  dans  cette  pro- 
vince est  censée  la  même  que  la  nôtre  : — C.  B. 
B.,  1890,  Simmons  &  Elliott,  20  B.  L-,  666; 
S4  I/.  C  J.,  Sm.  —  C.  B.,  ISO'S,  Trew  vs 
KxrTcup,  B.  J.  Q.,  7  C.  S.,  308.— C  B.  B.,  1887, 
PHmeau  &  Giles,  M.  L.  B.,  7  Q.  B.,  467. 

2.  La  preuve  par  présomption  est  admise, 
même  lorsque  la  preuve  orale  est  prohibée  : — 
C.  B.  B.,  1806,  Ddmien  &  Société  des  place- 
ments et  prêts  de  Québec,  3  B.  de  J.,  32. 

3.  Le  fait  par  une  partie  de  ne  pas  produire 
un  écrit  que  son  adversaire  l'a  mis  en  de- 
meure de  produire,  et  de  ne  pas  donner  de  rai- 
sons   satisfaisantes    pour    ne    pas    le    produire. 


constitue  une  présomption  que  cet  écrit  contre- 
dirait les  prétentions  de  telle  partie  : — Lange- 
lier, J.,  1898,  Fortin  \s  Voisard,  4  B.  de 
J.,  177  ;  B.  J.  Q.,  13,  C.  S.,  257. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Bêg — Prœsumptio  ex  eo  quod  plcrumquè  fit. 

1.  Il  est  nécessaire,  pour  être  admis  en 
preuve,  que  les  présomptions  soient  graves, 
précises  et  concordantes.  Les  présomptions 
sont  graves  lorsque  les  rapports  du  fait  connu 
au  fait  inconnu  sont  tels  que  l'existence  de 
l'un  établit,  par  une  induction  puissante,  l'ex- 
istence de  l'autre.  Les  présomptions  sont  pré- 
cises, lorsque  les  inductions  résultant  du  fait 
connu  tendent  à  établir  directement  et  parti- 
culièrement le  fait  inconnu  et  contesté.  Enfin 
elles  sont  concordantes,  lorsque,  ayant  toutes 
une  origine  commune  ou  différente,  elles  ten- 
dent, par  leur  ensemble  et  leur  accord,  à  éta- 
blir le  fait  qu'il  s'agit  de  prouver  : — 13  Duran- 
ton, n.  553. — Larombière  sur  l'art.  1353,  n. 
7. — 0  Laurent,  n.  636. 

V.  A:— 30  Demolombe,  n.  234,  236,  230  et  s.; 
252,  261.— Bonnier,  (edit.,  Larnaude),  n.  807. 
—8  Aubry  et  Rau.  150,  §  740  ;  162.  §  750.— 
Larombière,  sur  l'art.  1349,  n.  2  ;  art.  1350, 
n.  1,  2.-19  Laurent,  n.  105,  et  s.  ;  n.  606  et  s. 
— Marcadé,  art.  1352,  n.  1. — 13  Duranton,  n. 
410   et  s. — 10   TouUier,   n.   57   et  s. 


1239.  Les  présomptions  légales  sont 
celles  qui  sont  spécialement  attachées 
par  la  loi  à  certains  faits.  Elles  dis- 
pensent de  toute  autre  preuve  celui  en 
faveur  de  qui  elles  existent;  quelques- 
unes  peuvent  être  repoussées  par  une 
preuve    contraire;  d'autres    sont  pré- 


1239.  Legal  presumptions  are  those 
which  are  specially  attached  by  law  to 
certain  facts.  They  exempt  from 
making  other  proof  tho:se  in  whose 
favor  they  exist  ;  certain  of  them  may 
be  contradicted  by  other  proof;  others 
are  presumptions  juris  et  de  jure  and 


i 


72 


DES   PRÉSOMPTIONS. — ART.    1239. 


somptions  juris  et  de  jure  et  aucune 
preuve  ne  2>eut  leur  être  opposée. 

Cod. — Cujas,  loc.  cit.,  swprà.— Cujas  ad  Titl.23, 
De  prœsumpt.,  T.  6,  8G9.— Menochius,  Lib.  1, 
Qu.   3,   1.— Pothier,   Oblig.,   481-3.— C   N.   1352. 

C.  N.  1352. — La  présomption  légale  dispense 
de  toute  preuve  celui  au  profit  duquel  elle  ex- 
iste. —  Nulle  preuve  n'est  admise  contre  la  pré- 
somption de  la  loi,  lorsque,  sur  le  fondement 
de  cette  présomption,  elle  annulle  certains  ac- 
tes ou  dénie  l'action  en  justice,  à  moins  qu'elle 
n'ait  rés^'rvé  la  preuve  contraire,  et  sauf  ce 
qui  sera  dit  sur  le  serment  et  l'aveu  judici- 
aires. 

Conc— C.  c,  220,  290,  292,  774,  1181,  1241, 
1242,   1245,    1247,   2202,   2260,    §    7. 

^t2it.—Encanteiir.—>QZ  V.,  c.  1.2,  art.  248,  {réf.  S. 
R.  Q;  art.  1052.) — .Dans  une  action  ou  pour- 
suite contre  un  défendeur  prévenu  d'avoir  ex- 
ercé, sans  la  licence  exigée  par  cette  loi,  le 
commerce  ou  l'industrie  d'un  auteur,  sont  répu- 
tés prima  facie  preuve  de  la  vente  ù,  l'encan  : 

1 .  Le  fait  d'avoir  mis  publiquement  aux  enchères 
quelques  articles,  marchandises,  biens  mobiliers 
ou  immobiliers,  devant  une  réunion  de  personnes 
dans  le  but  d'induire  cette  réunion  ou  un  nom- 
bre quelconque  de  ces  personnes,  à  les  acheter  ; 

2.  La  publication  dans  quelque  journal  ou  sur 
feuille  volante  d'un  avis  de  vente  à  l'encan 
pai  le  défendeur  ;  3.  L'exposition  à  la  vue, 
dans,  sur  ou  près  de  sa  maison  ou  de  ses  dépen- 
dances, de  quelque  enseigne  imprimé,  peinture 
ou  écrit  indiquant  ou  propres  à  indiquer  son 
intention  d'agir  comme  encanteur,  ou  le  fait 
qu'ils  ont  été  exposés  à  sa  connaissance  ou  de 
son  consentement. 

Journaux. — 8.  R.  Q.,  nrt.  2924.  —  Nul  me 
doit  Imprimer  ou  publier,  ni  ne  doit  faire 
imprimer  ou  publier,  dans  la  province  de 
Québec,  un  journal,  un  pamphlet  ou  autre  pa- 
pier contenant  des  nouvelles  publiques,  ou  ser- 
v^ant  aux  mêmes  fins  qu'un  journal,  ou  aux  fins 
d'être  affiché  on  répandu  en  feuilles  détachées 
comme  un  journal,  avant  qu'une  déclaration 
sous  serment,  ou  une  affirmation  faite  et  signée 
en  la  manière  indiqué  plus  bas,  et  contenant 
les  particularités  mentionnées  ci-dessous,  n'ait 
été  délivrée  au  greffier  de  la  paix,  pour  le  dis- 
trict ou  s'imprime  ou  se  publie  tel  journal, 
pamphlet  ou  autre  papier. 

Les  articles  2925  et  2926  prescrivent  ce  que 
doit  contenir  cette  déclaration.  L'art.  2927 
pourvoit  t\  son  renouvellement  s'il  survient  un 
changement  de  propriétaire.  L'art.  2920  pour- 
voit au  cas  où  il  y  a  plusieurs  propriétaires. 

Art.  2930. — Toutes  les  déclarations  sous  ser- 
ment et  affirmation  sont  déposées  au  greffe  et 
gardées  par  le  greffier  de  la  paix  pour  le  dis- 
trict où  est  imprimé  ou  publié  le  journal,  le 
pamphlet  ou  autre  papier.  Ces  déclarations  ou 
affirmations,  ou  des  copies  certifiées  conformes 
fi  l'original,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessous,  sont 
respectivement  admises  dans  toutes  procédures 


cannot  be  contradicted. 


civiles  et  criminelles,  touchant  tout  journal», 
pamphlet  ou  autre  papier  mentionné  dans  quel- 
qu'une de  ces  déclaration  ou  affirmation,  ou 
touchant  toute  publication  ou  chose  contenue- 
dans  ce  journal,  ce  pamphlet  ou  autre  papier, 
comme  preuve  coiucLuante  de  la  vérité  de  toute- 
chose  énoncée  et  qui  doit  être  énoncée  dans  la 
déclaration'  ou  .l'affirmation,  contre  toute  per- 
sonne qui  l'a  faite  et  signée, — et  sont  pareille- 
ment adm'ises  comme  preuve  suffisante  de  la. 
Térité  de  tO'Ute  pareille  chose,  oontre  toute  per- 
sonne qui  ne  'I'^a  pas  faite  et  signée,  mais  qui  y 
est  nommée  comme  propriétai're,  imprimeur  oa 
éditeur  de  tel  journal,  pamphlet  ou  papier,  h 
moins  que  Je  contraire  ne  soit  prooivé  d'une- 
mandère    satisfaisante. 

Les  arts  2931  et  s.  se  irapiporteaiit  à  da  péna- 
lité pour  défaut  .de  produire  cette  déclara- 
tion et  à   d'autres   détails  s'y  rapportant. 

Marque  de  commerce  frauduleuse,  51  T.,  c 
41,  art.  13. — Dans  toute  poursuite  pour  infrac- 
tion  au  présent  acte  : 

(6.)  Dans  le  cas  de  marchand  is  es  importées^ 
la  preuve  diu  port  d'expédition  sera  une  preuve- 
primâ  fade  d"u  lieu  ou  du  pays  .où  les  mar- 
chandises ont  été  fabriquées   ou  produites. 

Notaires. — S.  R.  Q.,  art.  3'620. — La  remise 
des  copies,  extraits,  titres  ou  actes  quelcon- 
ques, n'est  .pas  censée  être  lume  présomption  de 
paiement    les    fraiis    et  honoraires  du  notaire. 

Prêteurs  sur  gage. — 63  V.,  c.  12,  art.  249- 
(ref.    8.  R.  Q.,  art.   82'8)  : 

4.  Pour  établir  que  ce  commerce  est  fait,  i'I 
n'est  pas  nécessaire  que  plusieurs  p^rêts  sur 
gages  soient  prooivés  quoique  la,  suffisance  de 
ce  mode  de  preuve  soit  reconnue. 

5.  Un  seuil  prêt  sur  gages,  piPécédé  ou  suivi 
d'un  ou  de  plusieurs  autres,  ou  aecompagné, 
précédé  ou  suivi  de  circonstances  qui,  dans 
ropiinion  du  tribunal  ichargé  die  juger  le  fait» 
témoignent  de  ,rh.abitu'de  d'e  faire  ces  prêts, 
ou  de  l'intention  de  faire  «ce  commerce  consti- 
tue, pour  les  fins  de  la  présente  loi,  une  preuve 
suffisa.nte   que  le  prêteur  le  fait  réeillement. 

Art.  266. — Toute  ipersonne  qui  présente  le 
mémoranidum  au  prêteur  et  lui  offre  le  paie- 
ment du  prêt  et  les  profits  est,  en  ce  qui  re- 
garde le  prêteur,  censée  être  propriétaire  des 
objets  mis  en  gage. 

Doct.  can. — Langelier,  Preuve,  '59. — 2  Beaa- 
bien.  Lois  civ.,  277. — 6  Mignauilt,  C.   c,  99. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  In  proving  interruption  of  presieription 
of  a  note,  a  letter  mentioning  a  note,  will  be 
presumed  in  the  absence  of  eviden.ee  to  the 
conti-ary,  to  refer  to  the  note  alleged  to  be- 
prescribed  : — C.  R.,  1857,  Thompson  vs  Mc- 
Leod,  1  L.  C.  J.,  15'5  ;  5  R.  J.  R.  Q.,  170. 

2.  No  presumption  can  arise  that  a  fire  has 
been  caused  by  the  negligence  of  A.  B.,  or  his 
servants,  from  the  mere  fact  that  he  occupied 
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a  portion,  of  the  buiildlng  destroyed,  the  re- 
maindO'r  of  which  was  ocompied  by  C.  D.,  the 
proprietor  of  the  building.  The  proof  of  ne- 
gligence in  such  case  must  bo  direct  and  posi- 
tive :—C.  A'..  1S71,  Foster  vs  AUis,  IG  L.  C.  J., 
113;  15  L.  C.  J.,  13;  21  R.  J.  R.  Q.,  Ill,  547. 

3.  Le  fait  <hi  paiement  peujt  se  présumer 
par  le  laps  de  temps  ou  par  toute  autre  cir- 
constance qui  rend  le  fait  probable: — Torran- 
ce, J.,  186S,  Alard  vs  Lcyault,  13  L.  C.  J.,  80  ; 
1  R.  L.,  85  ;  10  R.  J.  R.  Q.,  135,  577. 

4.  Lorsqu'un  statut  donne  u,  une  corpora- 
tion miunicipale  la  facuLté  de  donner,  dans  un 
certain  délai,  une  garantie  déterminée,  pour 
s'assurer  certains  avantages  mentionnés  au 
statut,  Il  autorise,  par  lu.  même,  la  corporation 
à  donner  cette  garantie  :— C.  B.  R.,  1883,  Ville 
de  Levis  &  Qnc\)cc  Warehouse  Co.,  20  R.  L., 
196. 

5.  In  the  absence  of  proof  to  the  contrary, 
the  laws  of  Ontario  are  deemed  to  be  the 
same  as  those  of  the  province  of  Quebec  :  — 
Q.  B.,  1S'S7,  Primeau  &  Giles,  M.  L.  R.,  7  Q. 
B.,  467  ;  31  J.,  271. 

6.  There  is  no  presuimption  dn  law  in  fa- 
vour of  ithe  validity  of  a  patent  : — Andrews,  J., 
1888,  Allen  vs  Reid,  14  Q.  L.  R.,  126;  11  L. 
N.,    318. 

7.  Le  .créancier  qui  fait  émaner  un  capias 
contre  Ha  pensonne  de  son  débiteur,  sians  cause 
probable  et  sur  des  allégations  fausses  conte- 
nues dans  la  déposition,  sera  responsable,  en- 
vers son  débiteur,  des  dommages  résu'ltant  de 
cette  arrestation,  la  loi  présumant  mal  Lee  dans 
ce  cas  : — C.  B.  R.,  1888,  Drapeau  &  Deslau- 
riers, 16  R.  L.,  433  ;   32  J.,  191. 

8.  In  aij  action  brought  by  a  married  wo- 
man in  this  province,  it  will  be  presumed  she 
is  common  as  to  property  with  her  busiband, 
in  the  absence  of  proof  of  her  matrimonial  do- 
micile, or  of  the  law  wliich  regulates  it  :  — 
Tait,  J.,  1889,  Simmons  vs  Elliott,  M.  L.  R., 
5  8.  C,  182. — Q.  B.,  20  R.  L.,  666;  34  L.  C. 
J.,  336  ;  M.  L.  R.,  6  g.  B.,  368  ;  12  L.  N.,  386  ; 

14  L.  N.,  114 C.  R.,  1895,  Trew  vs  Kirkup,  R. 

J.  Q.,  7  C.  S.,  308. 

8a.  La  dissolution  d'une  injonction  établit 
que  cette  injonction  était  mal  fondée,  mais  ne 
lait  pas  présumer  que  cette  injonction  avait  été 
émanée  sans  cause  probaible  : — G.  B.  R.,  1889, 
La  Gompagnie  de  chemin  de  fer  Urbain  de 
Montréal  &  Ritchie,  18  R.  L.,  12;  G.  Supr.,  13 
L.  N.,  34  ;  16  R.  G.  Supr.,  622.—  V.  sous  l'art. 
1242,  G.  C,  n.  12. 

9.  Celui  qui  laisse  écouler  plusieurs  années, 
sans  exiger  le  paiement  d''une  créance  qu'il  a 
contre  un  de  ses  parents,  avec  qui  il  est  en 
relation  d'affaires,  sera  présumé  avoir  été  payé 
de  cette  créance,  ce  retard,  sous  les  circons- 
tances, constituant  une  présomption  légale  de 
paiement  : — Q.  B.,  1890,  Guèvremont  &  Guèvre- 
mont,  34  L.  G.  J.,  300. 

10.  In  an  action  on  promissory  notes,  which 
State  upon  their  face  that  they  were  given  for 
value,  the  presumption  that  value  was  so 
given   is   in   no   way  affected'  or   destroyed  by 


defeudiint's  aflidavit,  filed  with  his  plea,  deny- 
ing that  he  ever  received  any  consideration. 
Such  an  affidavit  is  wholly  Irrelevant  and  use- 
less and  will  be  rejected  on  motion  : — Tait,  J., 
18'92,  Sandford  M'f'fj.  Go  vs  McLaren,  R.  J. 
Q.,  4   G.   S.,  467. 

11.  The  article  224.'l,  C.  c,  by  which  pre- 
scription of  the  action  to  aocooint,  and  of  the 
other  personal  actions  of  minors  against  their 
tu)tors,  relating  to  the  acts  of  the  tutorship,  is 
acquired  in  thirty  years,  is  applicable  to  cura- 
tors as  well  as  to  tutors  ;  and  therefore,  an 
action  to  account  cannot  be  brought  against 
the  curator  to  an  interdict,  after  the  lapse  of 
thirty  years  from  the  death  of  the  inter^dict, 
and  more  particalarlly  where  the  curator  has 
not  retained  in  his  possession  the  property  of 
the  interdLct, 

11a.  In  a  case  where  all  the  essential  facts 
date  back  to  a  remote  period,  the  law  permits 
conclusive  presumptions  to  he  drawn  from  cir- 
cumstances, probabilities,  documents  of  appa- 
rent gemuiineness,  acquiescence,  silence,  and 
the  total  absence  of  even  a  p'retensdon  of  claim. 
For  example,  a  discharge  sous  seing-privé,  pro- 
duced in  this  case,  given  by  the  heirs  of  an 
interdict  to  his  curator,  thirty-four  years  be- 
fore the  institution  of  an  action  to  account, 
and  never  questioned  during  all  that  time,  was 
held  to  be  sufficiently  proved,  notwithstand- 
ing it  was  not  absolutely  established  that  one 
of  the  five  signatures,  made  by  a  cross,  was 
authorized  : — Davidson,  J.,  1893,  Vinet  vs 
Paré,  R.  J.  Q.,  3  G.  S.,  235. 

12.  Da  déclaration,  dans  un  contrat  de  ma- 
nage, que  tous  les  meubles  du  domicile  conju- 
gal seront  censés  appartenir  à  l'épouse,  ne 
comporte  qu'une  présomption  qu'il  est  permis 
de  détruire  par  une  preuve  ^contraire  : — Gilly 
J.,  1894,  Rolland  vs  Piché,  R.  J.  Q.,  5  G.  8., 
527. 

13.  In  an  action  upon  a  draft,  which  ex- 
presses upon  lits  face  that  it  was  accepted  by 
the  defendant  for  value  received,  an  affidavit 
by  defendant,  merely  alleging  that  it  was  not 
true  that  value  was  given  for  the  acceptance, 
and  that  the  words  were  not  genuine  or  were 
forged,  does  not  put  upon  plaintiff  the  burden 
of  proving  value,  and  such  affidavit  will  be 
rejected  upon  motion  as  useless  and  irrelevant  : 
—Tait,  J.,  1894,  Vallières  vs  Baxter,  R.  J.  Q., 
7    G.   8.,   286. 

14.  Aucune  preuve  n'ayant  été  faite  des- 
lois de  la  province  de  Manltotoa,  iLe  domicile 
matrimoniaii  de  la  demanderesse,  quant  à 
l'état,  en  cette  province,  de  la  femme  mariée, 
on  doit  présumer  que  ces  Icxis  sont  semblables 
aux  nôtres  et  établissent  la  communauté  de 
biens  entre  les  époux  qui  se  marient  sans  con- 
trat de  mariabe  stipulant  un  autre  régime  :  — 
G.  R.,  1895,  Trew  vs  Kirkup,  R.  J.  Q.,1  G.  8., 
30i8. — ^V.   le  n.  8  ci-'dessus. 

V.  les  décisions  sous  les  arts  105i3,  124i2  et 
1629,  C.  c. 

DOCTRINE    FBANÇAISE. 

Rég.  —  Prœsumptiones    juris,    vice   prohatio- 
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nem  suntj  et  Jus  standum,  nisi  contrarium  pro- 
betur, 

1.  C'esit  cetliul  qui  éventuellement  serait  ap- 
pelé à  profiter  de  J'existenoe  de  la  présomption, 
•qui  doit  prouver  que  itoutes  les  conditioms  exi- 
gées par  le  'légiislateoia-  sont  remplies  : — 8  Au- 
b,ry  et  Bau,  162,  §  7S0. — Larombière,  sur  l'art. 
1352,  n.  2.— 30  Demolombe,  n.  259. — 2  Baudry- 
Lacantinerie,   n.    1281. 

2.  La  présomption'  ide  propriété  établie  en 
faveur  du  possesseur  de  meubles  peut  être  dé- 
truite par  la  preuve  testimoni'ale,  même  hors 
le  cas  de  perte  ou  de  voil  ;  ce  n'est  point  là  une 
de  ces  présomptions  légailes  icontre  laquelle 
aucune  preuve  n'est  admiisslMe  : — 8  Aubry  .et 
Rau,    166,    §    T50. 

3.  Lorsque  la  présoimptiion  légale  d'un  fait 
comporte  la  preuve  contraire.  Cette  preuve 
peut  être  faite  par  témoins,  tout  aussd  bien 
que  par   ôcriit  : — .13   Duiranton,   n.    412. — 8   Au* 


bry  et  Rau,  163,  §  750.— 30  Demolombe,  n. 
260    et   268. 

4.  Présomptions  tirées  des  Pandectes  de 
Justinien,  par  Pothier,  vol.  2  des  Règles  du 
droit   ancien,    441  : 

—  Ce  que  disent  les  avocats  en  présence  de 
leurs  clients,  est  censé  'dit  par  ces  derniers 
eux-mêmes. 

—  Si  le  titre  de  l'obligation  est  raturé,  la 
présomption  est  qne  le  débiteur  est  libéré. 

—  Les  actes  ont  dans  les  tribunaux  la  mêm? 
force    que   les    dépositions    des    témoins. 

V.  A.  : — PoitMer,  De  la  puiss.  du  mari,  n.  53, 

54. — 2  TonlHer,  n.  622  ;  t.  10,  n.  4'8.— 2  Duran- 
ton,  n.  462.-8  Aubry  et  Rau,  162,  note  4,  § 
750. — 2  Vazeille,  Du  mariage,  n.  314. — Darom- 
bière,  sur  l'art.  1352,  n.  7. — 30  Demolombe,  n. 
267. — Boulay-Paty,  Droit  marit.,  202.— 2  Alau- 
zet,  Assur.,  n.  314;  t.  3,  Comment,  du  Co.  com., 
n.    1548. 

V.   les  autears  sous  l'art.   l'24'O,  C.   c. 


1240.  Nullie  preuw  n'eist  aidmdse 
■contre  "uiLe  presumption  légale,  lorsque, 
à  raison  de  telle  présomption,  la  loi  an- 
nule certains  actes  ou  refuse  l'action  en 
justice,  à  moins  que  la  loi  n'ait  réservé 
la  preuve  contraire,  et  sauf  ce  qui  est 
réglé  relativement  aux  (Serments  et  à 
l'aveu  judiciaire  de  la  partie. 


Cod. — MemoicMns,    Lib.    1,    Qu.    3,    18. — Po- 

thier,  Oblig.,  841-3,  886-'8.— Toullier,  T.  10,  50. 
— C.   N.  partie  de  1352. 

C.   N.   1352. — V.  sous   l'art.   1239,  C.  c      " 

Doct.  can. — Langelier,  Preuve,  59. — 2  Beau- 
bien,  Lois  dv.,  277. — 6  Mignault,  C  c,  100. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  La  présomption  légale  de  l'extinoti-on'  de 
la  dette  résultant  ide  l'iarticle  2267,  C.  c,  ne 
peut  être  infirmée  par  aucune  délatiion  de 
serment: — C.  R.,  1897,  Vachon  vs  Poulin,  R.  J. 
Q.,  12  G.  8.,  323.— C.  B.  R.,  R.  J.  Q.,1  B.  R., 
60. — Casault,  J.,  1876,  Fuchs  vs  Légaré,  3 
g.  L.  R.,  11;  1  L.  N.,  180  ;  119  R.  L.,  75. 

V.  les  décisions  sous  les  arts  ci-idessus  et  sous 
l'art.  1241,  C.  c. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég. — Super  prœsumpto,  tanquum  sibi  corn- 
porto  statuens. 

1.    L'article  1240,  C.  c,  implique  que  les  pré- 


1240.  N'o  proof  is  admitted  to  con- 
tradict a  legal  presumption,  when,  on 
the  ground  of  such  presumption,  the 
law  annuls  certain  instruments  or  di- 
sallows a  suit,  unless  the  law  has  re- 
served the  right  of  making  proof  to 
the  contrary,  and  saving  what  is  pro- 
vided with  respect  to  the  oaths  or 
judicial  admissions  of  a  party. 

somptions  légales  'admettent  la  preuve  con- 
traire, elles  ne  sont,  en  cnoséquence,  que  des 
présomptionis  juris  tantum: — Larombière,  art. 
1352,  n.  7. — 10  Touilller,  n.  48.-8  Aubry  et 
Rau,   162,   §   750.-30  Demolombe,  n.   267. 

2.  Toute  rigide  que  soit  la  règle  de  la  pré- 
somption juris  et  de  jure,  elle  doit  céder  néan- 
moins devant  la  preuve  contraire  faite  par  l'a- 
veu ou  le  serment  de  la  partie  intéressée  à 
exciper  de  la  présomption  : —  2  Baudry-Lacanti- 
nerie,  n.  1283. — Fuzier-Herman,  Rép.,  vo  Chose 
jugée,  n.  784  et  s. — 30  Demolombe.  n.  277,  278. 
—8  Aubry  et  Ran,  164,  §  750,  note  11.  — 5 
Colmet  de  Santerre,  n.  324  bis. — Marçadé,  art. 
1352,   n.    3. 

V.  A.  : — 10  Toullier,  n.   35.— 13  Duranton.  n. 

409. — .Selon,    n.     179 ^Bonnier,    n.     737. — .Boi- 

leax,  art.  I'3i50.— 3  Massé  et  Vergé,  534.-8 
Aubry  et  Rau,  1530  et  s.,  §  750. — Dalloz,  vo 
Oblig.,  n.   4798—36  Demolombe,  n.  269. 

V.  les  auteurs  sous  l'art.  1235,  C.  c. 


1241.     L'autorité  de  la  chose  jugée  1241.  The  authority  of  a  final  judg- 

(res  judicata)  est  une  présomp'tion  juris     ment  (res  judicata)  is  a  presumption 
et  de  jure;  elle  n'a  llieu  qu'à  l'égard  de     juris  et  de  jure;  it  applies  only  to  that 
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ce  qui  a  fait  Tobjet  du  jugement,  et 
lorsque  kx  demande  est  fondée  sur  la 
même  cause,  est  entre  îles  mêmes  parties 
agissant  dan®  les  mêmes  qualités,  et 
pour  la  même  chose  que  dans  l'instance 
jugée. 

Cod. — If.  De  exccptionc  rci  judicata;. — Pothier, 
Oilig.,  61,  SSS,  8'97.  —  Toiildier,  T.  10,  88.— C. 
N.  1351. 

C.  N.  1351 L'autorité  de  la  chose  jugée  n'a 

Heu  qu'il  l'ôgard  de  ce  qui  fait  l'objet  du  juge- 
ment. Il  faut  que  la  chose  demandée  soit  la 
Dfiême  ;  que  la  demande  soit  fondée  sur  la 
même  cause  ;  que  la  demande  soit  entre  les 
mêmes  parties,  et  formée  par  elles  et  contre 
elles  en  la  même  qualité. 

Conc C.  c,  ©69,  1023  et  s.,  1028  et  s.,  1100 

et  s.,  1109  et  s.,  1126  et  s.,  1167,  1253,  1920, 
2230   et   s. 

Doct.   can ]Mignault,  6  R.  L.,  N.  S.,  145.  — 

Langelier,  Preuve,  62. — 6  Mignault,  C.  c,  101, 
104 — ^Chauveau,  Aiit.  de  la  chose  jugée.  Thèse. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 


Index  alphabétique. 
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Délai-sement 21 

Délai  d'appel 8 
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Frais  53 
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Fraude 29 

Identité  de  droit.  .  14,  49 
Identité  d'objets 14, 

27,  44,  49 

Interdit    53 

Intérêc    3 

Jugements  étrangers..    45 
Jugements   interlocu- 
toires   1,  46 

Licence    ..      18 

Ligne  de  division-  ..  12 
Locateur  et  locataire.  31 
Motifs  du  jugement..    13 

Motion  •...      3 

Novation 58 

Opposition 42,  48 

Paiement 36 

Paroisse 33 

Possession 20,  48 

Prescription 51 

Procès-verbal 28 

Propriétaire 51 

Qualité  39,  43 

Recours  32 

Reddition  de  compte.  27 
Répétition  de  l'indu  34,  36 

Retraxit        37 

Rôle  de  cotisation. .  15,  33 

Saisie-arrêt         49 

Serment  décisoire  ....    5î 

Subrogation        17 

Succession  vacante-  ■  24,  54 

Taxes  spéciales 4 

Titres  23 

Vente     51 

Vente  de  créances  ...    16 


DIVISION. 

I. — Cas  où  il  y  a  chose  jugée. 
II. — Cas  où  il  n'y  a  pas  chose  jugée. 
III. — Divers. 

I. — Cas  où  il  y  a  chose  jugée. — 1.    An  inter- 
locutory   judgment    adopting    without    opposi- 


wliicli  has  been  the  object  of  the  judg- 
ment, and  when  the  demand  is  founded 
on  the  game  cause,  is  between  the  same 
parties  acting  in  the  same  qualities, 
and  is  for  the  same  thing  as  in  the  ac- 
tion adjudged  upom 

tlon,  the  account  of  a  succession  prepared  by 
its  order,  passes  in  rem  judicatam,  and  It  ia 
not  competent  to  ithe  representatives  of  a 
minor,  who  was  legally  a  party  to  the  suit,  to 
revive  the  proceedings  and  conitest  any  parti- 
cular item  in  the  account.  The  court,  however, 
may  rectify  any  error  of  calcuLation  : — K.  B., 
lo-i,  Plenderleath  &  McQilUvray,  Stuart's 
Rep.,    470. 

2.  Un  ju'gemenit  rendu  contre  tin  débiteur 
principal  sur  une  icontestation  élevée  par  lui, 
a  force  de  «hose  jugée  contre  la  cautiom,  qui 
n'était  pasi  partie  à  l'action  origimaire  :  — Du- 
val et  Meredith,  JJ.,  1852,  Brush  vs  Wilson,  2 
L.  C.  R.,  249  ;  3  i2.  J.  R.  Q.,  163. 

3.  Where  a  motion  in  a  cause  has  'been  dis- 
missed upon  argument  and  a  subsequenit  mo- 
tion to  revise  the  former  judgment  has  also 
been  disimissed,  the  party  moving  wiil  mot  b« 
permitted  to  make  a  third  motion/  aiming  at 
the  same  object  as  the  first  motion,  but  such 
third  motion  will  be  dismissed  : — Berthelot,  J.. 
1861,  Benjamin  vs  Wilson^  6  L.  C.  J.,  246  ;  10 
R.  J.  R.  Q.,  325. 

4.  A  judgment  dismissing  an.  action  againsi; 
the  defendant  at  the  suit  of  the  present  plain- 
tiff for  the  recovery  of  an  instatoent  claimed 
as  am  assessmenit  for  the  buiilding  of  a  Roman 
Catholic  Church,  on  the  ground  that  the  de- 
fendant was  not  a  Roman  Catholic,  but  'a 
Baptisit,  was  chose  jugée  'between  the  panties 
and  co'uLd  be  so  pleaded  in  a  subsequent  action, 
for  another  instalment,  notwithstandiinig  that 
the  plaintiff  allege  anid  prove  a  conifession  of 
faith  as  a  Roman  Catholic  ant'^redent  to  the 
homologation  of  the  report  of  the  syndics:  — . 
Sicotte,  J.,  1871,  Syndics  de  Lacolle  vs  Du- 
quette, 15  L.  C.  J.,  304;  2i2  R.  J.  R.  Q.,  142, 
523. 

5.  A  petition  to  quash  a  capias  was  d'Ls- 
missed  by  one  judgment,  whereupon  the  peti- 
tioner inscribed  anew  on  his  petition  and  a 
second  judgment  was  rendered  quashing  the 
capias.  It  was  held  that  all  the  proceedings 
subsequent  to  the  first  judgment  were  null  :  — 
Q.  B.,  1876,  Major  &  Chadivick,  8  R.  L.,  685. 

6.  Le  jugement  rendu,  sans  fraude,  contre 
le  diôbiteur  '  principal,  est  chose  jugée  contre 
la  caution:  —  C.  B.  R.,  1881,  Lamy  &  Dra- 
peau, 1  D.  C.  A.,  237  ;  7  Q.  L.  R.,  383  ;  5  L.  N., 
136 — C.  B.  R.,  1852,  Brush  &  Wilson,  2  L.  0. 
R.,  249. 

7.  An  action  of  damages  will  not  lie 
against  a  party  to  a  previous  suit,  by  his  ad- 
vei'^ary,  for  an  alleged  false  affidavit,  by  which 
suich  party  obtained,  a  final  judgment  in  his 
favor  in  the  previous  suit,   the  first  judgment 
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being  res  adjudicata: — Q.  B.,  1891,  Boisolai/r 
&  Lalancette,  5  L.  N.,  266  ;  27  J.,  5'5  ;  1  D. 
C.   A.,  289. 

8.  II  y  a  chose  jugée  entre  les  parties,  même 
pea'dant  le  délaii  accordé  par  ila  loi  pour  appe- 
ler d'u'û  jugement  : — Rainville,  J.j  1883,  Lu- 
reau  ys  Beaufort,  6  L.  N.j  251. 

9.  A  judgment  confirming  the  idiischarge  of 
an  insolvent  es*  chose  jugée,  and  the  Yalddity  of 
hi's  assignment  canmot  be  questioned  af'ter- 
wards  in  an  ordinary  action  against  him  foT 
calls  : — Rainville,  J.,  1883,  Ross  vs  Angus,  6 
L.   N.,   292. 

10.  An  award  of  arbitrators,  in  proceedings 
for  expropriation,  under  the  Railway  Act,  has 
the  force  oî  chose  jugée  betwieen  the  parties 
only  frotm  the  date  of  service  thereof  :  —  Lo- 
ranger,  J.,  1888,  Mills  vs  Atlantic  and  North 
West  Ry.,  M.  L.  R.,  4  8.  C,  302  ;  12  L.  N.,  45. 

11.  Where  a  capias  is  'based  on  a  judgment, 
the  question  of  indebtedness,  as  fixed  by  the 
judgment,  is  chose  jugée,  and  the  defendant  i3 
precluded  from  questioning  the  correctness  of 
the  amount  found  to  be  due  by  him  : — David- 
son, J.,  1892,  Gushing  vs  Fortin,  Œt.  J.  Q.,  1 
C.  S.,  512.-^0.  R.,  R.  J.  Q.,  1  O.  8.,  551  ;  16 
L.   N.,   88. 

12.  Held,  (rev.  the  decision  of  the  court  of 
Queen's  Bench),  that  the  judgment  of  the  icourt 
of  Review  in  which  the  parties  àcquilesced  was 
chose  jugée  between  them  not  only  that  the 
division  iine  between  the  properties  must  be 
located  on  the  line  of  the  old  fence,  but  that 
such  line  was  one  starting  at  the  point  indi- 
cated in  the  p.l'an,  and  report  of  the  first  sur- 
veyoir.  The  court  of  Review  was  right,  there- 
fore, in  holding  that  the  surveyor  executing  the 
judgment  could  do  nothing  else  than  start  his 
line  at  the  said  point  : — 8upr.  C,  1895,  Mercier 
&  Barrette,  25  8upr.  G.  R.,  94  ;  19  L.  N.,  8. 

13.  Quoique  l'autorité  de  la  chose  jugée  ne 
s'attache  pas  aux  motifs  d'un  jugement,  mais 
seulement  au  dispositif,  cependant  ces  motifs, 
lorsqu'iils  forment  partie  :intégrante  du  dispo- 
sitif, peuvent  être  pris  en  considération  pour 
déterminer  et  compléter   le  sens   du   dispositif. 

14.  Pour  invoquer  rautorité  de  la  chose  ju- 
gée, lil  n'est  pas  nécessaire  que  l'objet,  dans 
chacun  .des  ptrocès,  soit  matériellement  et  â 
tous  égards  le  même  ;  il  suffit  qu'il  y  ait  iden- 
tité de  droit,  pourvu  que,  dans  l'une  et  l'autre 
hypothèse,  il  y  ait  un  certain  rapport  comme 
celui  du  tout  à  la  partie  entre  chaoun  des  ob- 
jets réclamés. 

15.  Les  oo'i"porations  municipales  représen- 
tent en  justice  leurs  contribuables,  et  un  juge- 
ment rendu  en  faveur  d'une  telle  corporation 
ou  contre  elle,  peut,  lorsqu'il  y  a  identité  d'ob- 
jet et  de  cause,  être  opposé  à  tout  autre  conitri- 
buable.  Ainsi,  dans  l'espèce,  le  mis  en  causée 
ayant  fait  déclarer  par  justice,  cont  radie  to  ire- 
ment  avec  la  cité  de  Montréal,  que  son  im- 
meuble ne  devait  pas  être  porté  sur  un  rôle 
partiel  de  cotisation  pour  l'élargissement  d'une 
rue,  pour  le  motif  que  cet  immeuble  n'avait  pas 
front  sur   cette   rue,    et    le   rôle   de   cotisation 


ayant  été  annulé  pour  cette  raison,  ce  Juge- 
ment pouvait  êtTe  opposé  à  un  autre  contribu- 
able qui  attaquait  trois  autres  rôles  de  coti- 
sation partiels,  pour  la  même  rue,  préparés 
après  l'annxulation  du  premier,  pour  la  raison 
que  ces  nouveaux  rôles  ne  comprenaient  pas 
le  même  immeuble  du  mis  en  cause  et  ceux 
des  autres  propriétaires  occupant  une  posi- 
tion analogue  : — G.  B.  R.,  1896,  Stevenson  & 
City  of  Montreal,  R.  J.  Q.,  6  G.  B.  R.,  107  ;  27 
R.  G.  Supr.,  593. 

16.  De  jugement  rendu  avec  le  vendeur 
d'une  créance  a  rautorité  de  la  chose  jugée  à 
l'égard  de  l'acheteur  s'il  est  antérieur  à  l'acte 
d'acquisition. 

17.  Quand  une  tierce  peTSonne  paie  une 
dette,  et  reçoit  subrogation  dans  les  droits  du 
créancier,  île  débiteur  demeure  obligé  au  nou- 
veau créancier  subrogé  de  même  qu'il  l'était  à 
l'ancien  qui  a  été  payé  ;  lil  n'y  a  pas  mutation 
de  droit,  il  n'y  a  que  mutation  du  créancier  : 
consêquemment,  le  jugement  rendu  avec  le 
créancier  originaire  a  l'autorité  de  la  chose 
jugée  à  l'égard  du  créancier  subrogé: — Archi- 
bald, J.,  1896,  Daws  vs  McGonttiff,  2  R.  de  J., 
543. 

18.  Le  demandeur  avait  reclame  du  défen- 
deur une  pénalité  de  $20,  pour  avoir  vendu  des 
marchandises  en  novembre  1900,  sans  avoir 
pris  une  (licence,  le  tout  en  contravention  d'un 
règlement  de  la  munioip alité.  Cette  action  fut 
renvoyée  pour  le  motif  que  le  règlement  en 
question  était  ultra  vires.  Subséquemment,  le 
défendeur  ayant,  au  mois  d'avril  suivant,  ven- 
du  des  marchandises  au  détail  dans  le  village 
de  Dorval,  le  demandeur  le  poursuivit  de  nou- 
veau, réclamant  une  semblable  amende  tde  $20- 
sous  le  même  règlement. 

Jugé: — Que  la  nouvelle  action  du  demandeur 
devait  être  trepoussée  par  l'exception  de  chose 
jugée,  malgré  qu'il  fût  quesition,  dans  les  deux 
poursuites,    de   contx'aventions  distinctes. 

Que  le  fait  même  que  le  .premier  jugement 
aurait  adjugé  ultra  petlta  en  déclarant  le 
règlement  nul  sans  conclusions  à  cet  effet,  ne 
pouvait  priver  ce  premier  jugement,  qui  n'a- 
rait  pas  été  attaqué  par  requête  Civile,  de 
l'autorité  de  la  chose  jugée: — Ghampagne,  J"., 
1901,  Le  Village  de  Dorval  vs  Legault  dit  Des- 
lauriers,  R.  J.  Q.,  21  G.  8.,  197. 

19.  A  condemnation  obtained  against  one 
of  two  co-sureties  is  chose  jugée  as  regards  the 
other  surety  and  his  representatives  : — David- 
son, J.,  189'2,  Truteau  vs  Fahey,  R.  J.  Q.,  2 
G.  8.,  449;  16  L.  N.,  193. 

II. — Gas  où  il  n'y  a  pas  chose  jugée.  —  20. 
A  judgment  dismissing  an  hypothecary  action 
for  want  of  proof  of  possession  by  the  defend- 
ant of  the  property  hypothecated  cannot  be 
opposed  by  exception  of  I'es  judicata  to  a  sub- 
sequent demand  founded  on  actual  possession, 
possession  being  a  fact  whiich  is  renewed  from 
day  to  day  : — Q.  B.,  1855,  Nye  &  Colville,  5 
L.  G.  R.,  408  ;  S  R.  J.  R.  Q.,  446. 

21.  Un  jugement  rendu  dans  une  demande 
en    déclaratioai    d'hypothèque    condamnant    le 


DES    PRÉSOMPTIONS. — ART.    1241. 


77 


défeiuleur  îl  délaisser  et  dont  il  a  interjeta 
-apipel,  n'est  pas  passé  en  force  de  cliose  jugée  : 
— C.  B.  R.,  1SG8,  Métriasv  &  Brault,  2  L.  C. 
J.,  303  ;  7  R.  J.  R.  Q.,  GO  ;  15  R.  J.  R.  Q.,  3G8. 

22.  The  Comiinissianer's  Court  liaving  no 
jurisdiction  to  try  ami  determtoe  cases  relat- 
ing to  titles,  a  judgment  of  that  court  is  radiic- 
ally  null!  and  has  not  the  effect  of  res  adjtidi- 
cata: — I'olcttc,  J.,  1807,  Roy  ts  Bergeron,  2 
R.  L.,  53'2  ;  1  R.  C,  245  ;  21  R.  J.  R.  Q.,  62, 
533,  552. 

23.  A  judgment  founid'ed  upon  the  same 
titl'B  but  for  a  different  portion  of  the  alleged 
debt,  is  not  suflicient  to  support  an  exception 
of  chose  jugée: — Beaudnj,  J.,  1874,  Sait  vs 
HieU,   7   R.   L.,   224. 

24.  The  .ou'ratdr  to  a  vacant  estate,  sued 
en  reddition  de  compte,  could  not,  under  the 
circuimstances,  pray  for  the  dismissal  of  the 
plaintiff's  action,  on  the  ground  that  another 
similar  case,  still  pending,  had  been  previous- 
ly ins'tituted  against  him  hy  another  of  the 
parties  interested: — Meredith,  C.  J.,  1881, 
Fraser  vs  Pouliot,  7  Q.  L.  R.,  149  ;  4  L.  N.,  280. 

25.  Une  poursuite  pour  pénalité,  intentée 
sans  l'affidavit  requis  par  la  loi,  doit  être  con- 
sidérée comme  non-avenue  et  n'empêche  pas 
une  seconde  poursuite  pour  île  recouvrement 
de  La  même  pénalité  : — Mathieu,  J.,  1883,  Fi- 
liatrault  vs  Legris,  19  R.  L.,  264. 

2'6.  The  debtor  does  not  represent  the  hypo- 
thecary creditor  in  suits  relative  to  the  hypo- 
thecated property,  and  the  rescission,  pro- 
nounced against  the  first  is  not  chose  jugée 
against  the  second'.  In  this  case  A.,  the  re- 
gistered proprietor  of  the  property  bought  it 
from  B.  and  hypothecates  it  to  C.  At  the  in- 
stance of  B.,  the  sale  of  it  to  A.  was  annulled 
on  the  ground  of  fraud.  The  judgment  was 
held   not   to   be   chose  jugée   against  : — C.     R., 

1883,  Ouellette  vs  Rochette,  9  Q.  L.  R.,  289- 

27.  II  n'y  a  pas  l'identité  d'objet  voulue 
par  la  loi  pour  qu'il  y  ait  chose  jugée,  dans 
une  action  en  reddition  de  compbe  et  une  opposi- 
tion basée  sur  le  compte  demandé  : — Car  on,  J., 

1884,  Fraser  vs  Pouliot,  13  R.  L.,  1,  520. 

28.  Il  ne  peut  jamais  être  question  de  chose 
jugée  en  matière  de  procès-verbal,  excepté  dans 
le  cas  où  on  voudrait  appeler  deux  fois  de 
l'homologation'  d'un  mêm^e  procèsj^-rv'erbal  ou 
faire  procéder  à  l'homologation  ou  au  rejet 
d'un  proicès-verbal  déjà  rejeté  et  homologué: — 
C  G.,  1885,  La  Corporation  de  Ste-Philomène 
vs  La  Corporation  de  St-Isidore,  31  J.,  37  ;  16 
B.  L.,  ISG. 

29.  Where  a  judgment  has  been  obtained 
by  oolilusion,  an  opposition  to  the  same  will 
lie  at  the  instance  of  third  parties,  although 
the  opposants  may  have  no  interest  withiu  the 
jurisdiction,  their  interest  in  a  foreign  coun- 
try having  been  prejudicially  affected  by  sU'Ch 

k judgment  : — Gill,  J.,   1886,    Campbell  vs  Bate, 
15   R.   L.,   467. 
30.    The  exception  of  chose  jugée  oannot  be 
|)Iead'ed    when   the    conolusions    of   the   second 
action  are  materially   different   from   those  of 


the  first  :  and  so,  where  by  the  first  action,  the 
plaintiff  sought  to  exercise  a  right  of  redemp- 
tion without  compiying  with  the  conditions 
agreed  on,  it  was  hold  that  the  dismissal  of 
such  action  was  not  chose  jugée  as  regards  an 
a,ctLon  brought  subsequently  oflering  to  -com- 
ply  with  the  conditions: — Q.  B.,  1886,  Léger 
&  Fournier,  M.  L.  R.,  3  Q.  B.,  124. — Hupr.  C, 
1887,  10  L.  N.,  264,  364;  M.  L.  R.,  1  C.  S., 
300  ;  8  L.  N.,  217  ;  14  R.  G.  Supr.,  314. 

31.  A  judigment  obbained  against  a  tenant 
by  default  in  a  case  of  saisie-gagerie,  declar- 
ing the  seizure  of  certain  effects  good,  is  not 
chose  jugée  'against  him  as  to  the  ownership 
thereof  in  a  case  on  a  capias  wherein  he  is 
accused  of  fraudulently  secreting  such  effects, 
and  it  is  competent  for  him  to  prove  that 
they  are  the  property  of  his  wife  : — C.  R., 
1887,  Morris  vs  Wilsoti,  M.  L.  R.,  3  S.  C.,  470  ; 
11   L.   N.,  212. 

32.  Where  an  action  between  the  same  par- 
ties and  for  the  same  object  was  dismissed 
sauf  recours  and  this  judgment  was  acquiesced 
in  by  the  defendant,  the  latter  could  not  plead 
chose  jugée  to  an  action  subsequently  insti- 
tuted by  the  same  plaintiff  for  the  same  claim  : 
— Jette,  J.,  1887,  Wamridge  vs  Farwell,  11 
L.  N.,  39  ;  M.  L.  R.,  3  C.  S.,  238  ;  M.  L.  R.,  6 
C.  B.  R.,  77  ;  1)3  L.  N.,  210  ;  18  R.  C.  Supr.,  1  ; 
35  J.,  85,  311  ;   17  R.  L.,  637. 

33.  Lorsque  les  commissaires  pour  l'érec- 
tion civile  des  paroisses  ont  homologué  un  acte 
d'e  répartition  et  rejeté  l'opposition  d'uni  pa- 
roissien à  cet  acte  de  répartition,  leur  juge- 
ment n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  entre 
les  syndics  et  ce  paroissien. 

34.  Le  paroissien  qui  a  payé  une  répartition 
en  vertu,  d'un  acte  ainsi  homologué  malgré 
son  opposition  peut,  pilusieurs  années  après, 
répéter  des  syndics  ce  qu'il  a  ainsi  payé,  en 
faisant  voir  qu'il  avait  été  indûment  cotisé. 
Dans  ce  cas  là,  le  paroissien  n'a  pas  le  droit 
aux  intérêts  sur  ce  qu'il  a  payé  : — G.  B.  R., 
1887,  Syndics  de  St-David  de  l'Auberivière  & 
Lemieux,  R.  J.  Q.^  Q  G.  B.  R.,  378  ;  10  R.  J.  R. 
Q.,  325;   8  L.  N.,  83. 

35.  Les  décision®  d'un  conseil  local  ne  sont 
pas  cel'Les  d'une  cour  de  justice  et  n'ont  pas 
l'autorité  de  la  chose  jugée  : —  G.  R.,  1888, 
Suitor  vs  Corporation  de  Nelson,  14   Q.  L.  R., 

11;   11  L.  N.,  174;   18  R.  L.,  497 Contra:— 

La  Corporation  du  comté  d'Yamasha  vs  Duro- 
cher,  30  L.  G.  J.,  216;  M.  L.  R.,  3  C.  B.  R., 
219  ;  10  L.  N.,  384  ;  18  R.  L.,  500. 

36.  A  person  who  is  sued  for  a  debt  which 
has  been  already  paid  and  who,  being  unable 
at  the  time  to  prove  payment,  allows  judg- 
ment to  be  obtained  ex  parte  and  pays  the 
amount  of  the  judgment,  has  a  right,  on  es- 
tablisMng  the  fact  of  the  previous  payment, 
to  recover  the  amount  so  paid  and  the  except- 
ion of  chose  jugée  cannot  in  such  case  be 
pleaded  to  the  demand  :—fftïZ_,  J.,  1888,  Rohdt 
vs  Gagnon,  11  L.  N.,  186. 

37.  A  judgment  maintaining  a  dilatory  ex- 
ception  to   an   hypothecary  action  for  balance 
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of  a  price  of  saie,  cannât  be  invokeidi  as  res 
adjudicata  în  answer  to  a  personal  action 
brought  to  recover  the  same,  p^arbkularly 
where  circuim&tances  affecting  the  relations  be- 
tween the  parties  are  alileged  to  have  arisen 
between  the  institution  of  the  two  suits.  The 
filing  by  a  p'laintiff  of  a  retraxit  of  his  action, 
duly  served  on  the  .defendant,  operates  discon- 
tinnance  of  the  sniit  and  it  is  not  necessary 
that  judgment  should  be  rendered  thereon  : — 
Andrews,  J.,  1889,  Queen  vs  AtkmsQU,  15  Q. 
L.  R.,  Ill  ;  12  L.  N.,  280  ;  20  R.  L.,  506. 

38.  As  the  appellant,  in  the  case  which  was 
decided  by  the  Privy  Council,  had  only  claimed 
the  dividends  of  other  shares,  as  forming  part 
of  an  estate  in  which  she  was  interested  as 
substitute  and  she  now  claims  the  corpus  and 
dividends  of  these  115  shares  as  her  own  pro- 
perty, the  plea  of  res  adjudicata  was  not  avai- 
lable to  the  respondent  : — Supr.  C,  1889, 
Holmes  &  Carter,  12  L.  N.,  339  ;  16  Supr.  C.  R., 
473. 

39.  II  n'y  a  pas  chose  jugée  lorsque  le  pre- 
mier jugement  n'a  pas  décidé  du  mérite  de  la 
cause,  mais  seulement  que  le  demandeur  n'a- 
vait pas,  en  la  qualité  qu'il  prenait,  le  droit 
invoqué  par  lui  : — C.  B.  R.,  1890,  Dorion  &  Do- 
rion,  18  R.  L.,  645. 

40.  L'autorité  de  la  chose  jugée  ne  peut 
être  invoquée,  contre  une  femme  poursuivant 
en  qualité  de  séparée  de  biens,  pour  la  raison 
qp'une  action  fondée  sur  la  même  cause  et  pour 
la  même  chose,  prise  par  elle  en  qualité  de 
commune  en  biens,  a  déjà  été  renvoyée  : — G.  B. 
R.,  1891,  Bernier  &  Qendron,  17  Q.  L.  R.,  S17. 

41.  The  fact  that  a  person  under  bond  to 
keep  the  peace  has  been  convicted  subsequently 
of  attempt  to  commit  an  assault,  does  not  debar 
the  bondsmen  from  pleading,  and  proving,  in  an 
action  against  them,  on  the  bond,  that  the  acts 
of  the  person  so  convicted  did  not  amount  to  a 
breach  of  the  bond.  The  conviction,  while  proof 
of  the  fact  that  the  person  was  found  guilty,  is 
not  chose  jugée  as  to  the  bondsmen,  who  were 
not  parties  to  the  cause  : — Davidson,  J.,  1893, 
Casgrain  ps  Leblanc,  R.   J.   Q.,   4    C   S:,   350. 

42.  A  judgment  maintaining  the  validity 
of  a  seizure  of  movables  seized  at  the  instance 
of  a  hypothecary  creditor,  is  not  chose  jugée 
against  an  opposant  who  was  not  a  party  to 
the  suit,  and  who  claims  such  movables  under 
a  title  from  the  defendant  subsequent  to  a 
compromise  and  renunciation  made  by  the 
seizing  party  :—G.  B.  R.,  1895,  Wood  &  Davis, 
R.  J.  Q.,  4  G.  B.  R.,  453. 

43.  The  judgment  which  had  maintained 
her  opposition  wherein  she  was  described  as 
"  a  wife  separated  as  to  property"  was  not 
chose  jugée  as  to  her  status,  there  having 
been  no  contestation  on  that  point,  and  the 
dispositif  of  the  judgment  not  deciiding  this 
question  in  any  way  whatever  {confir.  judgment 
of  Superior  Court,  Three-Rivers,  Bourgeois, 
J.)  : — C.  R.,  1898,  Brien  vs  Marchildon,  R.  J. 
Q.,  15  C.  8.,  318. 


44.  En  matière  pénale,  pour  qu'il  y  ait 
chose  jugée,  l'identité  est  nécessaire  entre  le 
fait  délictueux  déjà  poursuivi  et  le  fait  délic- 
tueux actuellement  poursuivi,  l'objet  de  l'ac- 
tion étant  la  punition  du  coupable  et  la  cause 
eii  étant  le  fait  délictueux  lui-même.  Ainsi  la 
partie  poursuivie  pour  une  nouvelle  offense 
basée  sur  des  faits  autres  quoique  semblables, 
peut  plaider  les  mêmes  moyens  de  défense 
qu'elle  avait  déjà  opposés  avec  insuccès  à  la 
première  poursuite  : —  Taschereau,  J.,  1899,. 
Cocher  vs  La  Corporation  du  Village  du  Coteau 
Landing,  R.  J.  Q.,  16  C.  8.,  72. 

45.  1.  A  foreign  judgment  Is  not  chose  jugée 
before  our  courts  ;  and  the  discussion  can  be 
rft- opened  on  the  matters  which  formed  the 
basis  of  that  judgment  : — Lynch,  J.,  1899, 
Rice  vs  Holmes,  R.  J.  Q.,  16  C.  8.,  492. 

46.  The  judgment  of  the  24th  November 
1880,  though  interlocutory  in  that  part  of  it 
which  directed  the  reference  to  experts,  was 
final  on  the  other  points  in  litigation,  and 
could  therefore  have  properly  been  appealed 
from  as  a  final  judgment  : — Supr.  C,  1882, 
Shaio  &  8t.  Louis,  8  8upr.  C.  R.,  385  ;  1  L.  N., 
65  ;  2D.  C.  A.,  374  ;  19  R.  L.,  304  ;  20  R.  L., 
281  ;  21  R.  L.,  285. 

46a.  In  order  that  the  authority  of  chose 
jugée  may  be  invoked,  the  litigation  must  not 
only  be  between  the  same  parties  and  for  the 
same  causes  or  reasons,  but  must  also  be  for 
the  same  thing  or  object.  So,  a  judgment 
ordering  a  municipal  council  to  confirm  a  cer- 
tificate under  the  provisions  of  the  Quebec 
License  Act  cannot  be  Invoked  as  chose  jugée 
against  a  plea  to  an  action  by  the  same  plain- 
tiff asking  a  condemnation  against  the  same 
defendant,  for  damages  alleged  to  have  been 
caused  to  the  plaintiff  by  defendant's  delay  to 
confirm  the  certificate — the  nature  of  the 
remedy  sought  not  being  identical  : — C.  B.  R., 
1899,  Corporation  of  the  Township  of  Stanstead 
&:  Beach,  R.  J.  Q.,  8  C.  B.  R.,  276. 

47.  A  rencontre  d'une  action  lui  réclamant 
un  bonus  de  $3,000.00  voté  pour  la  construc- 
tion d'un  aqueduc,  une  corporation  municipale 
ne  peut  plaider  des  moyens  qu'elle  a  déjà  in- 
voqués et  qui  ont  été  déclarés  mal  fondés 
dans  une  action  qui  a  été  définitivement  ren- 
voyée par  la  cour  Suprême  du  Canada,  et  qui 
avait  été  Instituée  par  cette  corporation  pour 
faire  annuler  le  contrat  en  vertu  duquel  le 
bonus  avait  été  voté  : — Lemieux,^  J.,  1901,  La- 
rivière  vs  La  Corporation  de  la  ville  de  Rich' 
mond,  R.  J.  Q.,  21  C.  8.,  37. 

48.  Les  demandeurs  avalent  poursuivi  1&* 
défendeur  au  possessoire.  Le  défendeur  n'a- 
vait pas  Invoqué  qu'il  possédait  comme  loca- 
taire de  l'opposant.  Mais  II  plaida  comme  " 
s'il  était  le  seul  possesseur  et  qu'il  possédait 
pour  lui-même.  Jugement  au  possessoire  a  été 
prononcé  contre  le  défendeur,  lui  ordonnant 
de  remettre  aux  demandeurs  la  possession  du 
terrain,  d'enlever  les  constructions  qu'il  y  a 
faites  et  de  remettre  le  terrain  au  demandeur 
dans  le  même  état  qu'il  était  avant  le  trouble. 
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Bref  do  possession  contre  lo  défendeur  en  exé- 
cution de  ce  jugement.  L'opposant,  qui  n'é- 
tait pas  partie  il  l'action  possessoire,  s'oppose 
il  ce  bref  de  possession,  alléguant  que  le  défen- 
dt  ur  n'est  que  son  locataire,  que  c'est  lui,  l'op- 
posant, qui  est  le  seul  et  vrai  possesseur  et  aussi 
lo  seul  et  vrai  propriétaire  ; 

Jugé  : — Que  ce  jugement  au  possessoire  ne 
lie  pas  l'opposant,  qui  n'y  était  pas  partie,  que 
le  défendeur  n'y  représentait  pas  l'opposant  et 
que  l'opposant  ne  représente  pas  aujourd'hui 
le  défendeur  ;  et  que,  si  l'opposant  est  le  vrai 
possesseur  ou  le  vrai  propriétaire  du  terrain,  Il  a 
le  droit  de  se  protéger  contre  ce  bref  de  posses- 
sion, et  la  présente  opposition  est  un  des  bons 
moyens  de  se  protéger  ainsi  : — Cimon,  J.,  1901, 
Price  vs  Price  et  al.,  &  Lchlond  et  al.,  8  R- 
de  J..  190,  conf.  en  G.  R.,  30  juin,  1901. 

49.  L'autorité  de  la  chose  jugée  n'a  lieu 
qu'autant  que  la  demande  est  fondée  sur  la 
même  catase  qu'e  celle  de  rdns'tance  jugée. 

50.  Dès  lors,  le  jugement  qui  a  donné  congé 
d'une  saisie-arrêt  f  onnée  par  un  demandeur  con- 
tre son  diéblteur  entre  les  mains  d'un  tiers-saisi 
qui  a  déclaré  avoir  acquis  de  ce  débiteur  un 
billet  de  $175,  mais  ne  rien  lui  devoir,  ne 
met  pas  obsctacle  ù,  ce  que  le  demandeur  qui 
avait  déclaré  ne  pas  contester  cette  déclaration 
du  tiers-saisi,  puisse  demander,  par  action  prin- 
cipale et  directe,  la  révocation  de  la  dona- 
tion ou  donation  faite  de  ce  billet  au  même 
tiers-saisi,  pour  cause  de  fraude  et  de  préjudice 
aux  droits  des  créanciers  du  débiteur,  donateur  : 
—  Tellier,  J.,  1901,  Hétu  vs  Brasseur  d-  Bras- 
seur, S  R.  de  J.j  1. 

51.  Le  jugeimien't  'déclarant  l'aicbeteur  pro- 
priétaire en  vertu  de  la  vente  d'un  objet  mobi- 
lier inclus  par  le  locataire  dans  une  vente 
générale  de  son  actif,  n'est  pas  opposable  au 
propriétaire  de  la  chose  vendue,  qui  n'était 
pas  partie  à  l'instance  : — Taschereau,  J.,  1901, 
The  Shoe  Wire  Grip  Gov.  vs  La  ville  de  Ter- 
rehonne  &  Edmond  Parent  et  al.,  7  R.  de  T.. 
540. 

III. — Divers. — 52.  Dans  'les  affaiires  commer- 
ciales, où  la  somme  ou  valeur  dont  il  s'a,'i*^ 
n'excède  pas  $50.00,  on  peut  déférer  le  ser- 
ment à  la  partie  qui  oppose  la  prescription  sur 
l'existence  d'une  promesse  ou  reconnaissance 
verbale  ou  d'autre  interruption  ou  renonciation 
qui  ne  lui  permet  que  de  l'invoquer,  aliter  où 
la  somme  où  valeur  excède  $50.00  : — Gasault, 
J.,  1876,  Fuchs  vs  Légarê,  3,  Q.  L.  R.,  11  ;  1 
L.  N.,  180  ;  19  R.  L.,  75. 

53.  Bien  qu'une  action  portée  par  un  inter- 
dit, sans  l'assistance  de  son  curateur,  doit  être 
renvoyée,  les  frais  de  telle  action  ne  peuvent 
pas  être  mis  il  la  charge  du  dit  intedit,  et  le 
curateur  de  l'interdit  peut  s'opposer  3,  la  saisie 
de  ses  biens  pour  tels  frais,  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire au  préalable  de  faire  annuler  le  juge- 
ment les  accordant: — C.  B.  R.,  1888,  Heppel 
&  Billy,  15  Q.  L.  R.,  41;  19  R.  L.,  465;  12 
L.  X.,  150. 

54.  Un  défendeur  peut,   dans  son  plaidoyer 


déclinatoire,  invoquer  la  nullité  d'une  nomi- 
nation de  curateur  il  une  succession  vacante, 
et  alléguer  que  telle  nomination  a  été  faite  en 
vue  de  distraire  frauduleusemr'nt  le  défen- 
deur de  ses  juges  naitui-eils,  sans  que  le  détfen- 
deur  ne  soit  tenu  au  préalable  de  faire  casser 
la  sentence  nommant  tel  curateur  : — Q.  B., 
1888,  RobUlard  &  Banque  Jacqucs-Gartier,  32 
L.  G.  J.,  231. 

55.  Bien  que  l'Acte  51-52  V.,  c.  20,  ait  été 
désavoué  et,  par  suite,  la  Cour  de  Magistrat 
qu'il  créait,  abolie,  ce  désaveu  n'a  pas  eu 
pour  effet  d'annuler  les  procédures  faites  de- 
vant elle,  ni  les  jugements  rendus  par  elle  et 
que,  pour  obtenir  un  nouveau  jugement  devant 
une  autre  cour  pour  la  même  cause  d'action,  il 
faut  préalablement  renoncer  il  ce  premier  juge- 
mont  : — Jette,  J.,  1889,  Gadotte  vs  Osborne,  12" 
L.  N.,  211. 

56.  The  enactment  contained  in  the  R.  S. 
Q.,  art.  843,  par.  13,  that  the  decision  of  the 
license  commissioners,  either  granting  or  re- 
fusing the  confirmation  of  a  license  certificate, 
is  final,  does  not  preclude  the  reconsideration 
by  them  of  a  new  application  by  the  same 
person  in  the  current  year.  The  decision  of 
tlic  commissioners  is  "final"  only  in  the  judi- 
cial sense,  that  it  is  not  subject  to  appeal  or 
to  review  : — Wurtele,  J.,  1889,  Ex-parte  Giti- 
zen's  League  of  Montreal,  M.  L.  R.,  5  S.  G., 
160. 

57.  Le  cessionnaire  d'un  jugement,  exécu- 
toire contre  le  débiteur  cédé,  n'a  pas  d'ac- 
tion contre  ce  dernier  :  G.  R.,  1891,  Meilleur 
\ii  Wurtsle,  21  R.  L.,  326. 

58.  A  judgment  does  not  operate  nova- 
tion of  the  debt  upon  which  it  is  based.  It 
follows  that  where  a  debt  is  created  in  the 
United  States,  and  the  debtor  subsequently 
removes  to  the  province  of  Quebec,  where  judg- 
ment for  the  debt  is  obtained  against  him, 
the  creditor  has  no  right  to  issue  a  writ  of 
capias  founded  on  such  judgment.  (Art.  806, 
C.  c.  p.) — Q.  B.,  1893,  Rocheleau  &  Bessette, 
R.  J.  Q.,  3  B.  R.,  96 — C.  R.,  R.  J.  Q.,  3  G.  8., 
320, 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rêg. — Res  judicata  pro  veritate  accipitur. — 
Ea,  guce  judex  faeit  extra  offlcium  suum,  non 
transeunt  in  vim  rei  judicatœ. 

1.  A  quel  moment  les  jugements  sont-ils 
susceptibles  de  revêtir  l'autorité  de  la  chose 
jugée  ?  Rigoureusement,  la  plénitude  de  cette 
autorité  n'appartient  qu'aux  seules  décisions 
qui  sont  définitives.  On  admet  généralement 
que  l'autorité  de  la  chose  jugée,  laquelle  ne 
constitue  jamais  qu'une  présomption  de  vé- 
rité, s'attache  provisoirement  aux  décisions 
judiciaires  qui  en  sont  susceptibles,  dès  qu'el- 
les sont  rendues,  et  alors,  qu'elles  sont  encore 
soumises  à  toutes  les  voies  légales  de  recours  : 
3  Duranton,  n.  454,  455. — 3  Zachariae,  Massé 
et  Vergé,  547,  §  609.— 20  Laurent,  n.  17— 
2  Arntz,  Cours  de  dr.  eiv.  helge,  n.  404 — 
Troplong.  Comment,  de  la  loi  du  23  mars,  1855, 


so 
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n.  230.— Mai-cadé,  sur  l'art.  1351,  n.  1.— 8 
Aubry  et  Rau,  399,  §  7G9.— 30  Demolombe,  n. 
288.-2  Baudry-Lacantinerie,  n.  1285—3  Gar- 
sonnet,  Tr.  théor.  et  prat.  de  procéd.,  329,  §  465. 
— Griolet,  De  l'autorité  de  la  chose  jugée,  90. 

2.  Il  ies.t  d'e  iprinjcipe  que  la  cho&e  ju;gée 
dans  le  sens  de  l'art,  1241  ne  peut  résulter 
•que  d'un  jugement  final  : — 2  Pothier,  OUigat., 
u.  816,  add.,  n.  1  et  85.-10  Touiller,  n.  95.— 
13  Duranton,  n.  451. — Larombière,  sur  l'art. 
1351,  n.  17.— 8  Aubry  et  Rau,  369,  §  769 — 
20  Laurent,  n.  28 — 2  Baudry-Lacantinerie,  n. 
1285.— 3  Garsonnet,  222  et  §  461,  269,  §  271. 
— Bonfils,  Procédure,  n.  847. 

3.  L'emploi  fait  à  l'égard  d'uoe  décision 
judiciaire  d'une  voie  de  recours  extraordinaire, 
telle  que  la  prise  à  partie,  la  tierce  opposition, 
le  poursuivi  en/  cassatiion,  ne  suffit  pas  à  la 
dépouiller  de  l'autorité  que  lui  confère  notre 
article,  tant  que  l'annulation  ou  la  cassation 
n'est  pas  intervenue  : — Marcadé,  sur  l'art.  1351, 

n.  1 30  Demolombe,  n.  288. — 8  Aubry  et  Rau, 

399,   §   769. — Larombière,   sur  l'art.   1351,  n.   2, 
3. — 20    Laurent,    n.    17,    18. — 3    Baudry-Lacan-  _ 
tinerie,   n.   1285. — Lacoste,  n.  22. 

4.  Des  jugements  .interlocutoires'  ne  lienit 
pas  les  juges  qui  les  ont  rendus.  Ils  peuvent 
donc  n'y  avoir  aucun  égard  dans  leurs  juge- 
ments définitifs  : — Cbauveau,  sur  Carré,  quest. 
1G16,  n.  5. — Merlin,  Rép.,  vo  Communaux,  %  4, 
liis  ;  Quest.,  vo  Hyp.,  §  19;  Interlocutoire,  § 
5  ;  Testament,  §  14. — ^3  Favard  de  Langlade, 
]51.— 1  Poncet,  101,  n.  78.-2  Thomine-Dema- 
zures,  688. 

5.  Les  sentences  arbitrales  dûment  homo- 
loguées ont  l'autorité  de  la  chose  jugée  : — 13 
Duranton,  n.  460.-8  Aubry  et  Rau,  368 
§  769. — Larombière,  sur  l'art.  1351,  n.  5. — 2 
Baudry-Lacantinerie,  n.  1285. — Lacoste,  n.  205. 

6.  Les  jugements  homologuant  des  parta- 
ges faits  en  justice,  sans  préalables,  sont  consi- 
dérés comme  des  actes  de  juridiction  gra- 
cieuse, dépourvus  de  l'autorité  de  la  chose 
jugée  : — 17  Demolombe,  n.  425. — 6  Aubry  et 
Rau,   583,    §   626.— Lacoste,   n.   140. 

7.  Le  règlement  d'un  ordre  est  une  déci- 
sion judiciaire  qui  a,  entre  tous  ceux  qui  y  ont 
concouru,  l'autorité  de  la  chose  jugée  : — 8 
.:Vubry  et  Rau,  368,  §  769.— Larombière,  sur 
l'art.  1351,  n.  13.— Garsonnet,  259,  note  7, 
§  469.— Lacoste,  n.  196.— Hoyvet,  Tr.  de 
l'ordre  entre  créanciers,  n.   267. 

8.  Pour  qu'un  jugement  qui  par  sa  nature 
est  susceptible  d'acquérir  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  le  soit  également  en  fait,  il  n'est  pas 
indispensable  qu'il  soit  régulier,  notamment 
au  point  de  vue  des  formes  légales  : — 10  Toui- 
ller, n.  113,  114.— 8  Aubry  et  Rau,  369.  §  769. 
— Larombière,  sur  l'art.  1351,  n.  11. — 2  Berriat 
Saint-Prix,  Cours  de  procédure  civile,  457, 
note  11,  n.  2. 

9.  L'acquittement  prononcé  par  la  cour  d'as- 
sises en  faveur  d'un  accusé  poursuivi  pour  fabri- 
cation ou  usage  de  fausses  pièces,  n'a  pas 
l'effet  die  la  chose  jugée  au  civil  sur  la  sincérité 


do  ces  pièces,  et  n'empêche  pas  qu'elles  ne  puis- 
sent être  déclarées  fausses  par  les  juges  civils  : 
—8  Aubry  et  Rau,  411,  §  709  6i8.— Larombière, 
sur  l'art.  1351,  n,  177. — 3  Garsonnet,  926, 
§   476. 

10.  Celui  qui  a  succombé  sur  une  action 
en  revendication  de  la  pleine  propriété  n'est 
pas  admis  à  réclamer  plus  tard  la  nue  propriété 
du  même  objet,  puisqu'on  principe  on  pourrait 
craindre  une  contrariété  entre  les  deux  déci- 
sions ;  on  doit  cependant  réserver  en  ce  cas 
l'hypothèse  où  la  première  action  n'aurait  été, 
en  réalité,  qu'une  action  négatoire  de  l'usu- 
fruit :— 8  Aubry  et  Rau,  390,  §  769 Larom- 
bière, sur  l'art.  1351,  n.  38. — 30  Demolombe, 
n.    310. 

11.  Mais,  au  contraire,  l'usufruit  et  la  pro- 
priété, même  portant  sur  un  même  objet  cor- 
porel, constituant  des  droits  différents,  on  peut, 
après  avoir  succombé  dans  une  action  en 
revendication,  réclamer  utilement  un  usufruit 
portant  sur  le  même  objet  : — Bonnier,  (edit. 
Larnaude),  n.  872. — 8  Aubry  et  Rau,  387, 
§  769 — Larombière,  sur  l'art.  1351,  n,  39. — 
.?0  Demolombe,  n.   311. 

12.  La  partie  qui  a  succombé  dans  ses  con- 
clusions tendantes  à  ce  qu'elle  fut  reconnue 
propriétaire  d'un  immeuble,  peut  ensuite  récla- 
mer sur  cet  immeuble  un  simple  droit  de  ser- 
vitude, et  vice  versas — 1  Pardessus,  n.  274. — 8 
Aubry  et  Rau,  388,  §  769. — Larombière,  -sur 
1  art.   1351,   n.   43.— 20  Laurent,   n.   43. 

13.  Après  avoir  vainement  réclamer  une 
servitude,  on  peut  utilement  réclamer  une  autre 
servituide,  alors  même  que,  'dans  la  second» 
servitude,  seraient  compris  certains  des  élé- 
ments dont  se  compose  la  servitude  demandée 
en  premier  lieu,  limiter,  Vactus  et  la  via  peu- 
vent ainsi  être  successivement  réclamés  par  la 
même  personne  sur  le  même  immeuble  : — Autey 
et  Rau,  loc.  cit. — Larombière,  sur  l'art.  1351, 
u.  44.-30  Demolombe,  n.  314.— Griolet.  134 — 
5  Colmet  de   Santerre,  n.   328  his-8. 

14.  En  principe,  et  à  supposer  que  le  dé- 
bat n'ait  point,  indirectement  et  par  suite  des 
incidents  de  la  procédure,  porté  sur  l'existence 
même  du  capital,  une  décision  touchant  les 
intérêts  n'a  point  l'autorité  de  la  chose  jugée 
à  l'égard  du  capital  : — 8  Aubry  et  Rau,  388, 
§  769. — 30  Demolombe,  n.  305. — 3  Garsonnet, 
250,   §  467. — Larombière  sur  l'art.  1351,  n.  51. 

15.  Il  y  a  identité  de  cause  entre  deux  de- 
mandes successives,  lorsque  l'une  et  l'autre  de- 
mandes ont  pour  fondement,  non  pas  seule- 
ment La  même  action,  mais  ilorsque  dérivant 
du  même  contrat  ou  de  la  même  obligation, 
elles  ont,  en  droit,  le  même  principe  généra- 
teur, tellement  que  la  décision  sur  la  première 
demandé  emporte  décision  sur  la  seconde  : — 
—30  Demolombe,  n.  320,  327,  328.— 20  Lau- 
rent, n.  63. — 5  Colmet  de  Santerre,  n.  328  his-d. 
—8  Aubry  et  Rau,  392,  §  769. 

16.  Le  débiteur  ne  peut  en  principe  être 
repoussé  par  l'exception  de  chose  jugée  lors- 
qu'il   vient    dans    la    suite    se   prévaloir   d'une 
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cause  de  libérntlou.  il  moins  d'ailleurs  qu'il 
n'ait  dôjA,  lors  du  premier  proct^s.  mis  eu  avant 
ce  moyeu  de  d^^feus.e  :  —  Bonuder,  (édit.  Lar- 
naude),  n.  875 — 8  Aubry  et  Kau.  402,  §  760. 
— LarombiOre,  sur  l'art.  1351,  n.  1G2.— 20  Lau- 
rent, n.  154.— 30  Demolombe,  u.  338,  330.— 3 
•Oarsounet,  257,   §  468.— Griolet,   108,   172. 

17.  Une  personne  qui  a  déjil  agi  ou  a 
•déjA.  été  poursuivie  en  une  (jualité  déterminée, 
peut  Jigurer  daus  une  autre  instance  en  une 
autre  qualité,  sans  qu'on  puisse  lui  opposer 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  alors  du  moins 
qu'elle  ne  possédait  pas  déjà  cette  autre  qua- 
lité lors  du  premier  procès: — 10  Touiller,  n. 
214,  215.— Marcadé,  sur  l'art.  1351,  n.  10— 
8  Aubry  et  lîau,  3S5,  §  760.-20  Laurent, 
n.    129. 

18.  L'on  peut  agir  ou  défendre  en  une  qua- 
lité que  l'on  possédait  déjà  lors  d'un  premier 
procès,  pourvu  d'ailleurs  qu'on  n'ait  pas  alors 
invoqué   cette   qualité  : — 20    Laurent,    n.    120 — 

8  Aubry  et  Rau,  386,  note  65,   §  769. 

10.  La  chose  jugée  ne  doit  ni  profiter  ni 
nuire  il  des  tiers  ;  il  serait  contraire  à  toute 
équité  qu'un  jugement  fût  opposable  à  un  tiers 
qui  n'était  pas  représenté  dans  l'instance,  et, 
par  une  juste  réciprocité,  le  tiers  ne  doit  pas 
pouvoir  se  prévaloir  des  jugements  auxquels  il 
n'a  pas  été  partie  : — 5  Colmet  de  Santerre,  n. 
528  bis.— 30  Demolom'oe,  n.  282  et  283,  344.— 
20  Laurent,  n.  88. 

20.  Ce  qui  a  été  jugé  à  l'égard  d'une  partie 
est  censé  avoir  été  jugé  à  l'égardi  de  ses  héri- 
tiers, et  peut  être  invoqué  par  eux  : — 8  Aubry 
er  Rau,  372.  §  700. — Bonnier,  (édit.  Larnaude), 
11.   378. — 5   Colmet  de   Santerre,   n.   325   his-W  : 

—30    Demolombe,    n.    347 3    Garsonnet,    244, 

note  11. — Griolet,  167. — Larombière,  sur  l'art. 
1351,  n.   103. 

21.  Le  jugement  ren)d)u  contre  un  'débiteur, 
sur  une  question  de  propriété  d'immeuble,  n'est 
pas  opposable  au  créancier  hypothécaire  dont 
le  titre  est  amtérieua*  au  procès  : — 1  Valette, 
Rev.  du  dr.  -fr.,  anmée  1844,  27 — Marcadé,  sur 
l'art.  1351,  n.  12. — ^Merilin,  Quest,  de  dr.,  vo 
Opposition  (tierce),  57,  §  1. — 3  Proudhon, 
Usufruit,  n,  1300,  1301.-8  Autory  et  Rau,  375, 
376,  §  7'6.0.— 5  Colmet  de  Santerre,  n.  328  Us-9. 
— 20  Laurent,  n.  105,  106.-30  Demolombe,  n. 
362,  363. — 3  Garsonnet,  246,  247,   §  466. 

22.  Le  jugement  Tendu  sur  la  pouTSuiite  d'un 
créancier  saisissant,  et  décllaran't  que  des  ac- 
tions saisies-arrêtées  appartiennent  au  débi- 
teur, ne  peut  être  invoqué  par  celui-ci  comme 
ayant  à  son  profit  l'autorité  ide  la  chose  jugée, 
quand  il  n'a  pas  été  partie  dans  il'instamce  : — 

9  L'abbé,  Rev.  crit.,  année  1856,  222,  223,  n. 
27.-25  Demolombe,  n.  113,  127,  133.— 4  Aubry 
et  Rau,  122,  note  18,  §  312.— CoJttm. •— Larom- 
bière, sur  l'art.  13151,  n.  126 — ô  Colmet  de 
Santerre,  n.  81  l)îs-5-6.— 16  Laurent,  n.  407, 
408. 

23.  Un  jugement  rendu  contre  un'  héritier 
personnellement  n'a  aucun  effet  à  l'égard  de 
ses   cohéritiers  : — 10    Touiller,  n.    195. — 13  Du- 


ranton.  n.  515,  528. — 5  Colmet  de  Santerre,  e. 
32S   i>i«-20.— 20   Laurent,   n.   122. 

24.  Ce  qui  a  été  jugé  avec  le  mari,  en  cette 
qualité,  dtniis  le  cas  où  la  loi  lui  donne  l'exer- 
cice des  actions  de  la  femme,  est  censé  Jugé 
avec    cel'le-ci    et    peut    être    invo<jué    par    elle, 

,  (luoiqu'elle  n'ait  pas  été  en  cause  :— 13  Duran- 
ton,  n.  503 — ^Marcadé,  sur  l'art.  1351,  n.  11.— 
8  Aubry  et  Rau,  377,  §  769 — 20  Laurent,  n. 
110.— 30  Doimollombe,  n.  365. — 2  Baudry-La- 
cantinerie,  n.  1202. — 3  Garsonnet,  245,  note  4, 
§    466. 

25.  La  chose  jugée  avec  .l'un  des  codébi- 
teurs solidaires  est  oipposable  aux  autres  codé- 
biteurs : — 3  l'roudhon,  n.  1321. — Bonnier  (édàt. 
Larnaude),  n.  887.— Larombière,  sur  l'art.  1218, 
n.  19. — 26  Demolombe,  n.  374. — Merlin,  Quest, 
de  dr.,  vo  Cliose  jugée,  §  18,  n.  2,  3. — 10  Toa:- 
lier,   n.    202. 

26.  Le  jugement  prononçant  une  (Condamna- 
tion contre  un  débiteur  solidaire  ne  peut,  lors- 
qu'il a  acqnis  l'autorité  de  la  chose  jugée  il 
l'égard  de  ce  dernier,  être  attaqué  par  la  voie 
de  l'appel  de  la  part  des  autres  codébiteurs:— 
1  Fréminviille,  Organ,  et  conip.  des  cours  d'ap- 
pels, n.  321. — Rolland  de  Villargues,  vo  Chose 
jugée,  n.  85,  86. — Carré  et  Chauveaa,  quest. 
645. 

27.  La  chose  jugée  avec  l'un  des  co-créan- 
ciers  est  à  considérer  à  l'égard  des  autres 
comme  une  rcs  inter  alios  judicata: — Tissier, 
n.  120,  121 — 17  Laurent,  n.  271  ;  t.  20,  n-.  121.' 
—5   Colmet  de  Santerre,  n.   328   bis-27. 

28.  Les  jugements  obtenus  pour  ou  contre 
le  débiteur  ont  fonce  de  chose  jugée  à  l'égard 

de   la   caution  :—Pothier,    Oblig.,  n,     381. 10 

Toullier,  n.   209,  210.-13  Durantou,  n.  717 

TrQpjIong,  Cautionnement,  n.  510,  511. — Bon- 
nier, (édit.  Larnaude),  n.  886.— Laromtoière, 
sur  l'art.   1203,  n.  12,   13. 

29.  Pour  écarter  d'exception  de  la  chose  ju- 
gée par  un  jugement  dans  .lequel  on  n'a  été  ni 
partie  ni  représenté,  il  est  nécessaire  de  for- 
mer tierce-opposition  à  ce  jugemenit  : — 8  Au- 
bry et  Rau,  386,  §  769 — Larombière,  sur  l'art. 
1165,   n.   28. 

30.  Si  la  décision  judiciaire  qui  déclare  une 
personne  propriétaire  d'un  fonds  n'a  pas  l'au- 
torité de  .la  chose  jugée  contre  le  possesseur 
qui  n'y  a  point  été  partie,  elle  équivaut,  toure- 
fois,  à  un  titre  vis-à-A-is  de  ceilui-ci,  oomme  de 
tout  antre,  sauf  ila  voie  de  .la  tierce- opposi- 
tion ouverte: — Bonnier,  (édit.  Larnaude),  2. 
508  his  et  877.-2  Aubry  et  Rau,  391,  §  219; 
t.  8,  386,  §  760. — 20  Demolombe,  n.  2S6, 
206;  t.  30,  n.  3'75. — ^3  Garsonnet,  243,  note  1, 
§  466. — Contra:— Q  Laurent,  n.  150,  160. — Tis- 
sier, n.  43.— Lacoste,  n.   730,  740. 

31.  Le  principe  de  l'autorité  de  la  cho?e 
jugée  est  teliement  paissant  qu'il  peut  être 
invoqué  alors  même  que  la  décision  aurait  vio^îé 
une  règle  d'ordre  public  : — Larombière,  S'cr 
l'art.  1351,  n.  147 — ^30  Demolombe,  n.  341  — 
Lacoste,  n.  410.-20  Laurent,  n.  81. 

32.  On  ne  peut  après  avo5r  etotenu  un  juge- 
ment  en  dernier   ressort   et  passé   en  force   oe 
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chose  jugée,  se  désister  du  bénéfice  de  ce  juge- 
ment d«an.s  lie  biiit  de  réitérer  .la  même  ideman- 
de  ;  les  juges,  devant  lesquels  est  portée  cette 
nouveLle  diemande,  doivent  'la  repo'usser  comme 
ayant  pour  objet  de  faire  prononcer  sur  chose 
déjà  jugée.  Mais  les  juges'  ne  ipeu^en't  sup- 
ptléer  d'office  l'^exiceptron  de  la  chose  jugée; 
elle  doit  être  Invoquée  par  la  partie  qui  y  a 
intérêt  : — 8  Aubry  et  Rau,  40'2,  (note  l'21,  § 
769  ;  403. — Larombière,  sur  l'art.  1351,  m  148. 
149,  n..  151.— 30  Demolombe,  n.  378,  3^3.  — 
Meiilin,  Rép.,  vo  Chose  jugée,  §  20  ;  Quest.,  vo 
Cit.,  §  2.— 10  Touliier,  n.  74,  75.— 20  Laurent, 
n.  137. — 30  Demolombe,  n.  378 — 3  Garsonnet, 
237,  texte  et  no,te  6,  §  465. — Contra:— 2  Man- 
gin,    371. 

V.  A.  : — Pothler,  Ohligat.,  n.  851. — Darom- 
bière,  sur  l'art.  1351,  n.  15,  16,  23,  25,  35,  50, 
69,  79,  80,  101,  103,  105,  107,  115,  124.— 
B'onn'ier  (édit.  Larnavvde),  n.  300,  301,  note  1; 
n.  869,  872,  876,  878,  879,  884.-3  Garsonnet. 
n.  2'68,  §  470  ;  264,  §  46«  ;  262,  §  469,  528  ; 
261,    §   467;   251,   §468;   256,  note   11,    §   466; 

1242.  Les  présoniptionis  qui  ne  sont 
pais  établies  par  la  loi  sont  abandonnées 
à  la  discrétion  e't  an  jugement  du  tri- 
bunal. 

Cod.— Menoclii'us,  Lih.  1,  44— Pothier,  Ohlîg., 
849.— Touiller,   T.    10,    29— C.   N.    I'3i53. 

C.  N.  1353. — ^Les  présomiptions  qui  ne  sont 
point  étaWies  par  'la  loi,  sont  abandonnées  aux 
lumières  et  à  la  pruden<;e  du  magistrat,  qui  ne 
-doit  admettre  que  des  présomptions  graves, 
précises  et  concoTdantes,  et  dans  les  cas  seuile- 
ment  où  la  loi  admet  les  preuves  testimoniales, 
à  moins  que  l'acte  ne  isoit  attaqué  pour  cause 
de  fraude  ou  de  dol. 

Conc— C.   c,  993,  1233  et  s.,   1239. 

Doct.  can. — Langelder,  Preuve,  90. — 6  Mi- 
guault,   C.  c,   113.  " 
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1242.  Presumptions  not  established 
by  law  are  left  to  the  'discretion  and 
judgment  of  the  court. 


1.  Bien  qu'ime  ohligaition  fut  consentie  pour 
£53.  6&.,  défaut  de  considération  pour  partie 
de  l'obligation  doit  être  inféré  du  fait  que  le»- 
livres  et  comptes  du  créancier  ne  compor- 
taienit,  lors  de  la  passation  de  l'obligatioii, 
qu'une  balance  en  sa  faveur  de  £34.  18s.  9d., 
et  qu'il  n'avait  pas  prouvé  avoir  vendu  d'aa- 
tres  marchandises  au  débiteur  pour  compléter 
Le  montant  de  la  .dite  obligation,  e>t  qu'en  con- 
séquence il  deTrait  être  condamné  à  donner 
quittance  au  débiteur  s'il  était  prouvé  que  1«- 
montant  ide  ce'tte  olbiligation  avait  été  payé, 
jusqiu'à  concurrenice  de  cette  somme  d«  £34. 
ISs.  9d.  :~Smith,  J.,  1S64,  Lalonde  tb  Rol- 
land, 10  L.   C.  J.,  3'21  ;   6  R.  J.  R.  Q.,  lOS. 

2.  Le  fait  du  paiement  peut  se  présumer 
par  le  laps  de  temps  on  par  toute  autre  cir- 
constance qui  rend  le  fait  probable  :  —  Tor- 
rance, J.,  1868,  Allard  vs  Legault,  1  R.  L.,  85;. 
13  J.,  80  ;   19  R.  J.  R.   Q.,  135,  577. 

3.  Le  donataii-e  d'un  immeuible  qui  est 
poursuivi  par  son  donateur  pour  la  résiliation 
de  la  donation,  pour  défaut  d'accotmplissement 
des'  charges  imposées,  doiit  dans  cette  instance- 
réclamer  le  prix  deS'  améliorations  qu'il  pré- 
tend avoir  droit  ide  réclamer,  let  son  dé- 
faut de  ce  faire  soulève  une  présomption  lé- 
gale qu'il  n'y  a  point  d'améliorations  dont  U 
aurait  pu  réclamer  le  prix  ou  qu'il  a  abandon- 
né son  droit  de  les  réclamer  : — Loranger,  J., 
1875,  Pearce  vs  Q-ihhon,  6  R.  L.^  649. 

Sa.  In  an  ajctioni  against  a  firm  composed 
of  Caldwell  &  H.  J.  Shaw,  for  the  amount 
loans,  alleged  by  the  plaintiff  to  have  been 
made  by  him  to  the  firm,  but  which  were  re- 
presented by  notes  signed  by  H.  J.  Shaw  oalyi 
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It  wîxs  held  lluiL  the  presumption  arising  from 
entries  in  the  l)()olcs  'Of  a  firm,  piirpoi-tiug  to 
show  that  the  .loans  were  made  to  the  Arm, 
was  eompleteily  rebutted  by  evidence  that 
these  emtries  were  made  by  the  plaiatlff's  son, 
thon  cashier  of  the  firm,  anid  were  smbsequen't- 
iy  rectified  by  itlie  firm,  and  further,  by  the 
letters  of  the  plaintiff  himself  to  II.  J.  Shaw, 
which  contained  an  acknowledgment  that  the 
loans  were  made  to  II.  J.  Shaw  personally  :  — 
Q.  B.,  18'8S,  CaldiccU  &  Shatc,  M.  L.  It.,  4 
Q.  B.,  24G.— Sjtpr.  C,  IG  L.  N.,  221,  68;  17 
Hupr.   V.  R.,  3'û7. 

4.  The  non  disclosure  of  existing  insur- 
ances, am  violation  of  the  condition-s  of  a  poli- 
cy, iS'  a  cause  of  nallity,  even,  where  the  un- 
disclosed insurance  was  effected  by  a  third 
party,  if  the  insured  had  knowledge  of  it  ;  and 
he  will  b^  assumed  to  have  knowledge  of  it 
where  liis  deed  bound  -him  to  însure  In  favoK 
of  his  vendor,  or,  in  'default,  to  pay  tlie  pre- 
miums:— C.  R.,  1888,  Mackay  vs  Glasgow  and 
London  Insumnce  Co.,  M.  L.  R.,  4  8.  C,  124  ; 

11  L.  N.,  317;  32  J.,  125. 

5.  A  cheque,  which  does  noit  show  consi- 
deration on  its  face,  is  not  conclnsive  evidence 
of  a  debt  dne  from  the  drawer  to  the  payee, 
bu't  the  plaintiff  must  make  proof  of  the  con- 
sideration for  which  it  was  given.  In  the 
present  case,  snch  proof  was  found  in  thor 
aillegation®  of  the  plea  and  the  promises  of 
the  defendant  to  pay  : — Johnson,  J.,  1888, 
Dufrcsne  vs  St-Loiiis,  M.  L.  R.,    4    8.  C,  310  ; 

12  L.  N.,  46. 

6.  Le  fait  que  .le  cessiionnaire  d'une  orôance 
lurait,  après  la  signification  du  itransport  au 
iébiteur,  reçu  du  cédant  partie  de  la  oréance 
.'édée  et  se  serait  adressé  à  lui  pour  demander 
a  balance,  ne  constitiue  pas,  en  faveur  de  ce 
;éd'ant,  un  mandat  tacite  l'auitorisant  à  rece- 
roir  du  débiteur  transporté  le  montant  de  la 
;réance  ;  dans  l'appréciation  des  faits  dont  on 
'eut  faire  résiiliter  le  mandat  tacite,  il  y  a 
mie  question  d'intention  et  le  tribunal  ne  doit 
idmettre,  comme  faisant  présumer  le  mandat, 
lue  des  faits  impliquant  nécessairement  l'idée 
lu  mandat  : — C.  B.  R.,  1888,  Qibh  &  Mac- 
Vdam,  m  R.  L.,  425. 

7.  Un  écrit  signé  par  le  défendeur,  après 
'institution  de  l'action,  dans  lequel  lil  i*econ- 
iQlt  être  endetté  envers  le  demandeur  et  pro- 
let  lui  payer  le  montant  mentionné  dans  l'ac- 
ion,  n'a  pas  d'effet  rétroactif,  et  ne  peut  être 
(ue  preuve  suffisante  pour  obtenir  un  juge- 
lent  dans  Taction  intentée  avant  la  date  de 
écrit,  lorsque  ce  dernier  ne  reconnaît  pas  le 
rolt  du  demandeur  au  temps  de  l'institution 
€   l'action  : — Oill,   J.,    W8'8,    Baxter   vs    Grau, 

[(.  L:  R.,  4  8.  C,  446;  12  L.  N.,  205. 

'•  8.  Where  goods  are  forwarded,  without  order 
com  the  consignee,  but  along  with  good®  or- 
ered  by  him,  the  object  of  the  consignor  be- 
ig  to  test  the  market,  the  evidence  necessary 
3  esitablish  acceptance  by  the  consignee  must 
e  muich  clearer  and  more  positive  than  if  the 
oods  had  been  coneiigned  to  order  in  the  usual 
ay.     So,  where  two  cases  of  accordéons  were 


cousilgned,  witliout  order,  i)ut  amongst  other 
goods  ordered,  and  the  consignee  paid  the 
freight  bill  upon  the  whole  consi'.gnment,  but 
complained  of  the  price  and  quality  of  the 
accordéons  and  declined  to  accept,  unless  cer- 
tain deductions  were  made  for  l)roken  articles 
(which  offer  was  not  acco.pted  by  the  consi- 
gnor) it  was  hold  that  the  payment  of  freight 
and  the  opening  of  the  cases  were  not  suffi- 
cient to  constiituite  acceptanice  of  goods  not 
specially  ordered: — C.  R.,  1888,  T rester  vs 
Trester,  M.  L.  R.,  5  8.   C,  188;   12  L.  N.,  395. 

9.  Where  a  railway  company  obtained  pos- 
session of  .land  on  making  a  deposit  and  the 
arbitrators  subsequently  made  an  award  of  a 
sum  of  money  for  the  value  of  the  land'  and 
"  in  full  payment  and  satisfaction  of  all  dam- 
"  ages  resulting  from  the  taking  and  using  of 
"  the  said  piece  of  Hand  for  the  pua-poses  of 
"  said  railway,"  it  will  be  presumed  that  the 
arbitrators  included  in  their  award  compen- 
sation for  the  company's  occupation  of  the 
land  prior  to  the  date  of  the  award: — Tait,  J"., 
1889,  Rebuni  vs  Ontario  and  Quebec  Ry.,  If, 
L.  R.,  5  8.  G.,  211.— Q.  B.,  M.  L.  R.,  6  Q.  B^ 
381  ;  34  L.  C.  J.,  299  ;  12  L.  N.,  402  ;  14 
L.   N.,   114. 

10.  Une  lettre  de  change  acceptée,  sans  que 
rien  n'indique  à  quel  endroit  elle  a  été  accep- 
tée, est  oensée  l'être  au  domicile  de  celui  qui 
l'accepte  : — Mathieu,  J.,  Ii890„  Lockerhy  vs 
Weir,  M.  L.  R.,  G  8.  G.,  285  ;  13  L.  N.,  283  ;  19 
R.  L.,  256. 

11.  D-es  comptes  courants,  pour  marchan- 
dises vendues  et  livrées  à  divers  intervalles, 
par  le  débiteur,  et  dans  lesquels  sont  chargés 
des  intérêts  et  des  paiements  faits  à  compte 
du  tout,  sans  protestation,  constituent  'une 
preuve  de  l'obligaion  du  débiteur  de  payer  les 
intérêts  sur  ce  compte  : — Mathieu,  J.,  1890, 
Bois  vert  vs  8aurette  dit  Larose,  19  R.  L.,  1. 

12.  La  dissolution  d'une  injonction  établit 
que  cette  injonction  était  mal  fondée,  mais  ne 
fait  pas  présumer  que  cette  injonction  avait 
été  émanée  sans  cause  probable  : — Q.  B.,  1889, 
Montreal  City  Pass.  Ry.  Go.  &  Ritchie,  18  R. 
L.,  12  ;  M.  L.  R.,  5  Q.  B.,  77.  —  8upr.  G.,  13 
//.  N.,  34  ;  16  8upr.  G.  R.,  622  ;  17  R.  L.,  550  ;  21 
R.  L.,  156  ;  11  L.  N.,  38  ;  12  L.  N.,  378  ;  M.  L. 
R.,  3  C.  8.,  232  ;  R.  J.  Q.,  1  G.  B.  R.,  124  ;  35 
J.,    163. 

13.  A  chemist,  who  leaves  his  shop  in 
charge  of  an  apprentice,  not  qualified  under 
the  Quebec  Pharmacy  Act  to  mix  pTescriptions, 
is  guilty  of  faute,  an/d  an  explosion  of  chem- 
icals occurring  during  his  absence,  the  pre- 
sumpition  is  against  him  and  he  will  be  liable 
in  damages  therefor,  unless  he  rebuts  the  pre- 
sumpition  : — Q.  B.,  1889,  Lyons  &  Laskey,  M. 
L.  R.,  5  Q.  B.,  5  ;  33  L.  C.  J.,  80.~Davidson, 
J.,  1S88,  if.  L.  R.,  4  8.  G.,  4;  11  L.  N.,  187; 
12  L.  N.,  306. 

14.  Un  entrepreneur  de  chemin  de  fer,  qui 
achète  en  son  nom  les  terrains  sur  lesquels  il 
construit  le  chemin  à  s^es  frais  et  qui  donne  en- 
suite à  la  compagnie  de  chemin  de  fer,  pour 
valeur    reçue,    une   quittance   sans    réserve,    de 
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tous  les  matériaux  et  ouvrages  faits  pour  la 
compagnie,  doit  être  présumé  avoir  été  payé 
du  P'rix  des  terrains  et  qu'ill  ne  peut  les  re- 
vendiquer, quoitiu'il  n"ait  jamais  donné  le  titre 
formel   à   la   compagnie  pour   ces    terrains  : — C. 

B.  R.,  188i9,  Rohercje  &  North  Shore  Ry.  Co., 
34  L.   C.  J.,   315. 

15.  Des  à-icompteis  donnés  par  le  maître  à 
l'entrepreneur,  sur  le  prix  .du  marché,  à  l'ori- 
gine des  travaux  on  même  des  à-comptes  payés 
dans  le  com-ant  du  travail,  sans  imputation 
sur  telle  ou  telle  partie  de  l'ouvrage,  ne  doi- 
vent P'as  être  considérés  comme  une  présomp- 
tion  de  vérification-  on  d'acceptation  d'ouvrages, 
qui  ne  sont  pas  encore  faits  ni  terminés,  mais 
ces  sommes  sont  pHutôt  censées  avancées  à 
l'entrepreneur    pour    l'obliger    et   lui    venir    en 

aide  :   Taschercau,    J.,      1890,     Thérien     vs 

ViUiotte  dit  Latour,  20  R.  L.,  209. 

16.  G.,  the  maker  -of  promissory  mote,  was 
sued  thereon  by  E.,  a  bank.  G.  swore  the  note 
had  no  stamp  on  it,  in  aocordance  with  an 
agreement  with   C,  the  former  manager   of  E. 

C.  made  an  affidavit  to  the  contrary.  The  law 
of  1879  made  all  unstamped  notes  a  nu'Uiity, 
but  provMed  a  rem'e'dy  if  stamps  were  omitted 
by  error.  It  was  held  that,  as  the  affidavits 
contradLoted  each  other,  there  was  not  evid- 
ence that  the  stamps  had  been  omitted  by 
error: — K.  B.,  1890,  Exchange  Bank  of  Cana- 
da &  Qihnan,  34  L.  C.  J.,  120  ;  19  R.  L.,  194. 

17.  When  a  debtor  enters  into  a  contract, 
23  days  before  he  makes  a  judicial  aban- 
donment, by  which  he  transfers  to  one  of  his 
creditors  practically  the  whole  of  his  availa- 
ble moveable  property,  being  at  the  time  in- 
debted to  other  debtors  in  a  large  sum,  which 
ht  has  no  means  of  paying,  it  may  be  pre- 
sumed that  the  debtor  knew  he  was  insolvent. 

18.  Knowledge  of  his  insolvency,  by  the 
person  with  whom  he  contracted,  may  be  pre- 
sumed from  the  fact  that  this  person  had  been 
doing  business  with  him  for  several  years  and 
had  an  intimate  knowledge  of  his  affairs  ; 
that  he  knew  that  the  insolvent  was  indebted 
to  him  in  a  large  amount;  that  he  held  over- 
due paper  of  the  insolvent  ;  that  the  insolvent 
was  indebted  to  him  in  a  large  amount  and 
that  the  insolvent  was  indebted  to  other  par- 
ties -.—Lynch,  J.,  1890,  Letourneux  vs  Dufresne, 
11  L.  N.,  65  ;    R.  J.  Q.,  1,  C.  B.  R.,  294. 

19.  La  banque  qui  escompte  un  billet  en- 
dossé par  une  corporation  créée  par  un  acte 
de  la  législature  de  Québec,  "pour  fonder  des 
"  hôpitaux,  hospices  et  autres  maisons  de 
"  charité,"  est  censée  connaître  l'incapacité  de 
celle-ci  d'endosser,  sans  considération  ou  par 
complaisance,  et  savoir  que  l'endossement  a 
été  ainsi  donné  lorsqu'elle  a  porté  le  produit 
de  ce  billet  dans  ses  livres  au  crédit  du  fai- 
seur et  non  à  celui  de  la  corporation  qui  l'a 
endossé  :— C.  R.,  1891,  Banqihc  Jacques-Cartier 
vs  Qucsnel,  11  Q.  L.  R.,  S;  R.  J.  Q.,  1  C.  B. 
R.,  215  ;  14  L.  N.,  172. 

20.  Where    the    buyer    pretended    that    the 
sale  was  made  with  warranty,  and   the  agent 


of  the  seller  immediately  wrote  that,  befoi 
the  sale,  he  had  read  his  princLpar.s  letter  t 
Ihi  buyer,  stating  that  there  will  be  no  wa 
ranty,  this  fact,  in  the  absence  of  any  imm 
diate  and  positive  denial  by  the  buyer,  fu 
nishes  a  strong  presumption  of  the  truth  of  tl, 
agent's  statement: — Tait,  J.,  189],  Vipond  \ 
Findlay,  M.  L.  R.,  7  C.  H.,  242  ;  R.  J.  Q.,  i  . 
C.  a.,  543;   14  L.  N.,  298;  35  /..  278. 

21.  Under  contract  with  the  city  of  Quebec, 
the  defendant  opened  a  trench  for  the  introduc- 
tion of  water-pipes  along  certain  streets,  in  thf 
course  of  which  operation  a  landslip  occurreo 
opposite  plaintiff's  property,  whereby  his  hoQM 
was  seriously  damaged.  It  was  held  that  de 
fendant  was  not  freed  from  liability  by  tilt 
fact  of  working  under  contract.  The  contrae 
tor,  as  the  party  who  personnally  does  the  acj 
causing  the  damage,  is  more  directly  liable  t^ 
the  person  injured,  than  is  the  party  for  whon 
he  executes  the  contract;  and  especially  is  thi 
so  if,  as  in  the  present  case,  the  work  mi|^ 
have  been  so  done  that  no  damage  should  r« 
suit.  The  occurrence  of  such  an  accident  i; 
a  prima  facie  presumption  that  all  due  ani 
sufficient  precautions  and  care  to  avert  possi 
bk:  danger  were  not  used,  and  alleged  ign< 
ranee  of  special  danger  existing  at  the  loi 
lity  only  strengthens  this  presumption,  for  on 
who  undertakes  a  work  of  the  kind  is  bound  1 
foresee  and  guard  against  all  reasonable  evei 
tualities  and,  not  doing  so,  cannot  shelfe 
under  a  plea  of  vis  major. — Andreics,  J.,  189: 
St-Jcan  vs  Peters,  17  Q.  L.  R.,  252.  i 

22.  Where  an  employee  quits  his  emplo; 
ment  and,  after  an  illness  of  several  month 
resumes  his  former  employment,  it  will  be  pr 
sumed,  in  the  absence  of  evidence  of  a  ne 
agreement,  that  he  returned  at  the  salaiy  1 
was  getting  at  the  time  he  left  : — Doherty,  «i 
1S92.,  Piatt  vs  Drysdale,  R.  J.  Q.,  2  C.  É 
282;   16  L.  X.,  144.  ' 

23.  The  father  of  minor  children  who,  é, 
though  aware  that  his  children'  were  planndsc 
and  abetting  a  proceeding  of  the  nature 
burning  a  person  in  effigy,  did  not  interfere 
restrain  them,  but  actually  encouraged  thej 
is  responsible  for  their  acts  : — Tait,  J.,  189 
Lortie  vs  Claude,  R.  J.  Q.,  2  C.  S.,  369; 
/.■    y.,  160.  ■ 

23a.  Da  preuve  de  l'adultère,  dans  unie 
tion  ciTile,  par  lie  mari  contre  le  complioe 
sa  feanm.e  peut  se  faire  par  témoinis,  c 
celle  des  délits  et  quasi-délits,  et  par  ées 
dices  et  piiésomptions.  Il  n'es-t  .pas  nécessai 
pour  établir  l'existentce  de  -ce  délit  qu^e  les  « 
pabies  aient  été  sui-pris  in  ipsa  turpitttdii 
mais  la  preuve  peut  résulter  de  présomptk 
violentes,  précises  et  concordantes  qui  ne  li 
sent  dans  l'esprit  aucun  doute  raisonnabliei: 
C.  B.  R.,  189i2,  St-Lau.rcnt  &  Hainel,  R.  J. 
1  B.  R.,  438. 

24.  Defendant  subscribed,  on  the  stock  si 
cription    book    of   a    joint    stock    company, 
ten  shares,  and  wrote  his  signature  as  folloi 
"T.  A.  Trenholme  in  trust  for  II.  Trenhol 
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lit  tho  words  "in  Inist  for  II.  TnMiholinc" 
^«re  t^rased  iii  tilvi-  stock ibook.  It  wais  held,  iu 
le  nbs'uco  of  evidence  ns  to  the  tune  when 
lid  words  were  erased,  the  presumption 
as  thnt  the}'  were  erased  at  the  time  defen- 
int  sif^ned  the  stock-hook,  rather  than  that 
le  hook  was  sul)sequ''ntl.v  falsified  ;  and  it 
as  for  the  party  ailejîinf:  that  the  erasure 
as  made  suhsetpiently  to  prove  it  : — Dohrrti/, 
,,  1892.  Alley  vs  Trcnholmc,  li.  J.  Q.,  li 
.  8.,  3  63. 

25.  Wh?re  a  person,  passing  along  a  pu- 
llc  street,  is  injured  by  the  fall  of  a  heavy 
|}ject  from  a  scaffolding  suspended  in  front 
:  a  building,  on  which  defendant's  employees 
Te  working,  it  is  to  be  presumed,  In  the  ab- 
'mce  of  evidence  or  explanation  on  the  part 
lî  defendant  as  to  the  cause  of  the  accident, 
'lat  th'>  thing  fell  by  reason  of  negligence  on 
le  part  of  bis  employees.  In  order  to  be 
'îlieved  from  responsibility,  it  is  for  defen- 
ant  to  show  that  every  precaution  had  been 
iken  to  prevent  such  accident  : — Doherty,  J., 
S03,  Caron  vs  James,  R.  J.  Q.,  4  G.  8.,  63. 

,  26.  Lorsque,  dans  une  vente  par  courtier,  le 
\>llet  d'achat  est  produit  par  l'acheteur  auquel 
I  était  adressô,  on  peut  prouver,  par  le  témoi- 
nag,^  du  courtier,  la  transmission  du  billet 
ie  vente  au  vendeur.  La  partie  qui  reçoit  et 
jarde  un  de  ces  écrits  sans  protester  est  censée 
dmettre  que  le  courtier  a  agi  en  son  nom,  en 
,ertu  du  pouvoir  qu'elle  lui  avait  donné  et  la 
gnature  du  courtier  devient  dès  lors,  pour 
-s  fins  du  contrat,  celle  de  telle  partie  :■ — 
■etté,  J.,  1893,  Crame  vs  McBcan,  R.  J.  Q., 
[  C.  8.,,  331. 

i:  27.  Le  sens  d'un  mot  ordinaire  ne  peut 
kre  prouvé  par  témoins,  si  l'on  n'allègue  pas 
«e  tel  mot  a  été  employé  dans  un  sens  autre 
ue  celui  qu'il  porte  ordinairement.  Lors- 
u'une  expre.ssion  dont  on  se  sert  dans  un  plai- 
oyer  est  susceptible  de  plusieurs  interpréta- 
ions,  la  cour  adoptera  celle  qui  est  conforme  ù 
ensemble  du  plaidoyer  : — Archibald,  J.,  1895, 
iamarcJie   vs  Briichésl,  R.   J.    Q.,   7   C.   8.,   62. 

28.  Art.  604  C.  c,  which  declares  that 
in  the  absence  of  determining  circumstances), 
'here,  of  two  persons  who  perish  hy  one  and 
tie  same  accident,  one  is  between  15  and'  60, 
ind  the  other  is  over  60  years  of  age,  the 
ormer  is  presumed  to  have  survived,  is 
mited  in  its  application  to  ab-intestate  suc- 
esslons  where  several  persons  are  respectively 
ailed  to  the  succession  of  each  other.  In 
he  present  case,  the  depositions  taken  at  the 
flquest,  and  other  proof,  establishing  that  the 
usband,  while  mentally  deranged,  was  in 
ossession  of  a  razor  ;  that  he  engaged  in  a 
truggle  with  members  of  the  family  ;  that 
e  was  seen  liacking  at  his  throat  with  a  razor  ; 
hat  their  dwelling  took  fire  a  few  minutes 
:fter,  and   was  consumed,   and   that   the  bones 


of  a  woman  were  found  among  the  débris  of 
the  bod  occupied  by  his  wife,  were  sufficient 
to  create  the  presumption  that  the  wife  was 
killed  hy  her  hu.sband  and  predeciased  him  : 
—C.  If.,  1893,  liushy  vs  Ford,  R.  J.  Q.,  3  C. 
8.,    270. 

29.  in  an  action  for  frais  de  yésine  the 
defendant  admitted  that  he  and  the  plaintiff 
had  passed  a  night  alone  together,  on  which 
occasion  they  shared  the  same  bed  ;  put  In 
cross  examination  he  denied  that  he  had 
sexual  Intercourse  with  the  plaintiff  then  or 
at  any  other  time.  A  child  was  born  to  the 
plaintiff  177  or  178  days  after  the  date  re- 
ferred to.  It  lived  three  or  four  days,  but  In 
the  opinion  of  th?  majority  of  the  court,  it 
was  not  proved  that  the  child  was  viable.  It 
was  held  that  where  two  young  adults  of  oppo- 
site sex  share  the  same  bed,  it  will  be  pre- 
sumed that  sexual  intercourse  took  place  and 
this  presumption,  in  the  present  cas»^,  was 
not  destroyed  by  the  defendant's  denial.  The 
defendant  not  having  shown  that  the  plaintiff 
had  int?rcourse  with  any  other  man,  he  will 
be  presumed  to  be  the  father  of  a  child  not 
shown  to  be  viable,  though  born  on  a  date 
less  than  ISO  days,  viz.  177  or  178  days,  after 
the»  presumed  connection  : — C.  R.,  1894,  Mur- 
ray vs   Matheson,  R.   J.   Q.,   7   C.   8.,   240. 

30.  Where  regular  entries  of  sales  of  goods 
were  made,  and  Invoices  were  rendered  and 
demands  for  payment  frequently  made,  and  the 
debtor  only  questioned  one  small  item  of  50 
cents,  and,  promising  to  pay,  asked  for  delay, 
that  the  Indebtedness  was  sufficiently  esta- 
blished :—C.  R.,  1901,  Laporte  vs  Dtiplessia,  R. 
J.   C.  Q.,  20  C.  8.,  244. 

V.  lies  décisions  sous  les  arts  1239  et  1732, 
C.   c. 

DOCTRINE    FRiLNCAISB. 

jîég^ — Actus  agentium  interpretamur  ex 
eorum  proposito,  non  ex  opposite. 

1.  Au  cas  ùe  dol  et  die  fraude,  la  preuve  par 
présomption  est  reeevable.  Et  la  preuve  tes- 
timoniale est  ans'Sl  recevablepour  établir  la  véri- 
table consistance  de  conventions  entachées  de 
dol  et  de  fraude  :— 8  Aubry  et  Ran,  351,  note 
28,  §  765.— 30  Demortombe,  n.  185,  242. — 2 
Dauidry-Lacantlneri'e,    n.    1293. 

2.  Lorsqu'une  dette  est  payable  à  ipLusiieurs 
termes,  la  quilttance  dju'  dernier  terme  fait  pré- 
sumer Je  paiement  des  termes  antérleuTS  : — 7 
Touiller,  n.  338,  339 — 1'3  Duranton,  n.  4-33. — 
2  Troplonig,  Louage,  n.  328. — rDumoulln,  sur 
Paras,  §  78,  gl.  1,  n.  44. — Pothier,  Oblig.,  n. 
812,  et  Louage,  n.  179,  et  Rousseau  de  La- 
combe,  vo  Arrérages,  n.  1. 

"V.  A.  : — Bonnier,  (edit.  Larnauide),  n'.  790. — 
Larombière,  sur  l'art.  1307,  n.  22. — 29  Demo- 
lombe,   n.   710. 
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Section  V. 


Section  V. 


DE   L^AVEU 


OF   ADMISSIONS. 


1243.  L'aveu  est  extra-judicial  re  ou 
Judiciaire,  Il  ne  peut  être  divisé  contre 
•eelui  qui  le  fait. 

Niéanmoins^  Taveu  peut  être  divisé 
idans  les  cas  suivants,  d'aprèis  les  cir- 
constances et  suivant  la  discrétion  du 
tribunal  : 

lo.  Lorsqu'il  contient  des  faits  étran- 
gers à  la  contestation  liée; 

2o.  Lorsque  la.  partie  contestée  de 
l'aveu  est  invraisamblable  ou  combattue 
par  les  indices  de  mauvaise  foi,  ou  par 
une  preuve  contraire; 

3o.  Lorsqu'il  n'y  a  pas  de  eonnexité 
©u  de  liaison  entre  les  faits  mentionnés 
dans  l'aveu. 

Cod.— Cujas,  T.  9,  c.  1013,  D— Toullier,  T. 
10,    383.^C.    N.    i354. 

C.  N.  1354. — L'aveu  qui  est  opposé  à  une 
^partie,    est   ou   extrajudiciaire   ou  judiciaire. 

e.  N.   1356 — V.  sous  l'art.   1245,  C.   c. 

Conc— C.  c,   176,   241,   1004,   12i81,   1918. 

Stat. — ^Toat  ce  qui  suit  le  ler  paragraphe  de 
aet  article  a  été  ajouté  par  60  V.,  c.  50,  S'.  20, 

Doct.  can. — Lanigfeli'er,  Preuve,  11,  14. — 
2  Beaubien,  Lois  civ.,  275. — Mondeilet,  1  R.  de 
L.,  18.  —  Liai-ieau,  4  Thémis,  316. — ^6  Miguault, 
€.   c,   119,   121. 
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Nos 

Admission 3,20 

Asiauts  19,  20 

Aveux 20,  21 

Cheval  7 

Compensation 13 

Commencement     de 

preuve 1,  8,  22 

Cont  radictions 6 

Dépôt 12 

Divisibilité  .  1,6,7,11,13, 

14,  15,  17,  20.  23,  25 

Faits  et  articles. .  l,  14>  25 
Improbabilité H 

1.  Dans'  l'espèce  ('la  seule  preuve  'consis- 
tant dans  lies  réponseis  de  la  partite  sur  fa.its 
«t  articles),  les  demandeurs  avaient  droit 
d'invoquer  la  divisibilité  de  l'aveu  et  die  faire 
rejeter  partie  des  réponses  tendant  à  expli- 
quer en  quelle  qualité  la  défenderesse  agissait, 


Indivisibilité.- •   4,  5,  8,  9, 
10, 12, 18,  25 

Intérêt    9,  22 

Licence     23 

Livres       15, 16 

Locataire 3 

Mauvaise  foi  il 

Mineur  26 

Pâturage 7 

Pai-ment  . .  3,  5,  13,  17,  18 

Plaidoirie       2 

Poursuites  criminelles    19 
Prêt  13,  U,  17,  21,  22 


1243.  Admissions  are  extra-judicial 
or  judicial.  They  cannot  be  divided 
against  the  party  making  them. 

Nevertheless,  an  admiission  may  be 
divided  in  the  following  cases,  ac- 
cording to  circumsances,  and  in  the 
discretion  of  the  court  : 

1.  When  it  contains  facts  wliich  are 
foreign  to  the  issue; 

2.  When  the  part  of  the  admission 
objected  to  is  improbable  or  is  inva- 
lidated by  contrary  e\ddence; 

3.  When  the  facts  cont'ained  in  the 
admission  have  no  connection  with  each^ 
other. 

ce  fait  n'ayant  pas  été  pllaidé  :  —  C.  B.  R., 
1852,  Seymour  &  Wright,  3  L.  C.  R.,  454;  4 
R.  J.  R.  Q.,  31  ;  14  R.  J.  R.  Q.,  296  ;  19  R.  J. 
R.   Q.,  530,   531. 

2.  Un  plaidoyer  affirmatdf  tel  qa'im'e  ex- 
ception peut  être  p'ro,duiit  en  même  temps 
qu'une  défense  au  fonds  en  fait: — Q.  5.,  1853, 
Clarke  &  Johnston,  3  L.  C.  R.,  421  ;  13  R.  J. 
R.   Q.,   389. 

3.  The  ilessee,  by  one  of  his  pleas  having 
admitted  that  he  had  to  pay  $180  of  rent,  and 
assessments,  tbe  count  which  maintains  the 
demand  of  the  lessor  for  $250  of  rent,  will  not 
also  allow  him  for  the  assessments,  which  are 
only  admitted  or  proved  by  such  pka  ;  in  a 
word  the  court  will  not  divide  tlie  admission 
in  the  plea.  The  defendant  having  admitted 
by  one  of  his  p'leas  the  existence  of  a  verbal 
lease,  the  admission  of  this  plea  wiiLl  he  taken 
against  him,  although  the  defen'dant  have  also 
pleaded  the  genieral  issue  : — Q.  B.,  1863,  Viger 
&  Béliveau,  7  L.  C.  J.,  199  ;  15  R.  L.,  9  ;  12 
R.  J.   R.   Q.,   194. 

4.  L'aveu  -dai  défendeur,  dans  son  plaidoyer, 
qu'il  y  a  eu  délivrance  de  122  bottes,  n'est  pas 
suffisant  pour  autoriser  une  preuve  verbale  de 
la  vente  de  800  bottes  de  foin  a  $11.50  ;  mais 
il  faut  que  le  demamdeur  prouve  cette  vente 
par  écrit  : — Bcaudry,  J.,  1872,  Ouernon  vs  La-^ 
combe,  4  R.  L.^  3S5. 

5.  Une  défense  en  fait  et  une  exce<ptiani  de 
paiemient  peuveu't  être  pilaidées  ensemble  et  ne 
sont  pas  des  plaidoyers  contradictoires,  et  le 
demandeur  ne  peut  être  lié  par  les  admissions 
contenues   dans  son  plaidoyer  ùe  paiement  :  — 
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Meredith,  J.,  1873,  LccUrc  vs  Girard,  1   Q.  L. 
R.,  382. 

6.  The  def<3aDdaiit  being  examined  as  a  wit- 
ness, the  court  held  that  lie  not  having  told 
the  same  story  throughout,  his  admission  was 
divisdhle: — Q.  B.,  1880,  Cotnoir  &  rarcnUau, 
3  L.  N.,  213;  R.  J.  Q.,  1  G.  S.,  51. 

7.  Where  the  idefendant  acknowledged  that 
he  had  received  the  plaintiilï's  horse  for  pur- 
posies  of  pasturage,  buit  added'  that  he  had  I'e- 
tu'med  it  to  'the  plaimtiff,  the  aveu  wasi  held 
to  be  di\''i&i'ble  : — Torrance,  J.,  IS'SO,  Johnston 
vs  Longtin,  24  L.  C.  J.,  292  ;  3  L.  N.,  m  ;  19 
R.   L.,    270. 

S.  On  ne  peu't  pas  plus  diviser  l'aveu  de  la 
partie  pour  obtemir  un  oommeii'cemieii't  de 
preuve  qu'on  ne  peut  Je  diivi&er  pour  former 
une  preuve  complète  : — G.  B.  R.,  1880,  Christin 
&  Valoir,  3  L.  N.,  59. 

9.  Where  the  defendamt  admitted  that  he 
had  agreed  to  pay  interest  at  the  rate  of  eight 
per  cent,  bu.t  added  that  he  had  paid  all  the 
interest  that  he  haid  agreeid  to  pay  ujp  to  the 
date  of  the  instiitution  of  the  action,  the  aveu 
was  held  to  be  indivisiblle  : — Rainvllle,  J., 
1880,  Montchamps  vs  Perras,  24  L.  G.  J.,  231  ; 
3  L.  N.,  339. 

10.  Une  admission,  soit  juidiciaire  oa  ex- 
tra-judiciaire,  ne  peut  être  divisée,  de  ma- 
nière à  faire  preuve  quant  à  un/e  partie  contre 
la  personne  faisan^t  telle  admission  : — G.  B.  R., 
18S0,  Sauvé  &  Véronneau,  3  L.  N.,  75  ;  24  J., 
ZOS.— Day,  J.,  18(58,  Lefehvre  vs  Montigny,  2 
L.  G.  J.,  279— C.  B.  R.,  18f51,  Holland  &  Wil- 
son, 1  L.  G.  R.,  60;  2  R.  J.  R.  Q.,  403;  13 
R.  J.  R.  Q.,  389. — G.  B.  R.,  1885,  Fournier  & 
Morin,  11  Q.  L.  R.,  98  ;  8  L.  N.,  251  ;  10  R.  J. 
Q.,  129.— ^C.  Supr.,  1878,  Fulton  &  McNamee, 
2  R.  G.  Supr.,  470  ;  R.  J.  Q.,  1  G.  S.,  49  ;  19  R.L., 
682. — €.  B.  R.,  1884,  Pratt  &  Berger,  28  L. 
C.  J.,  192  ;  7  L.  N.,  235  ;  R.  J.  Q.,  1  G.  S.,  51  ; 
20  R.  L.,  339,  34:0'.— Torrance,  J.,  1877,  O'Brien 
vs  Molson,  21  L.  G.  J.,  287.— G.  B.  R.,  1879, 
24  L.   G.   J.,  43. 

11.  The  aveu  of  the  party  may  be  divided 
when  part  of  the  answer  is  unproibable,  or  in- 
validated by  indications  of  bad  faith  : —  Tor- 
rance, J.,  18S1,  Montpetit  vs  Péladeau,  4  L.  N.j 
146;    19   R.   L.,   682. 

12.  Ani  admission  by  the  defendant,  under 
•oath,  that  he  received  a  voluntary  deposit,  but 
had  delivered'  it  as  requested,  cannot  be  di- 
vided, and  verbal  testimony  is  not  admissible 
to  contradict  the  accessory  statement  of  de- 
livery, in  a  case  where  proof  of  the  deposit, 
•could  not  be  made  by  testimony  : — G.  R.,  1883, 
iDuhuque  vs  Duhiique,  7  L.  N.,  '62. 

13.  L'aveu  contenu  dans  la  déposition, 
comme  témoin,  de  l' emprunteur,  où,  tout  en 
Admettant  le  prêt,  il  jure  qu'il  a  payé  la  som- 
me au  prêteur,  ne  peut  pas  être  divisé,  et.  en 
l'absemce  de  toute  autre  preuve  de  prêt,  l'ac- 
tion pour  le  recouvrement  de  la  somme  prêtée 
doit  être  renvoyée  ;  maisi,  au  contraire,  l'aveu 
doi   prêt,    accompagné   de  l'affirmation'   de   son 

:'«xtinction  par  compensation,   eût   été   divisible 


et  eût  fait  preuve  du  prêt,  sans'  établir  la 
créance  compensabile,  ni  l'extiiDction  de  l'oblà- 
gation  de  remarrunteur  : — GasauU,  J.,  1884, 
Marnien  vs  Marmcn,  10  Q.  L.  R.,  32. 

14.  L'intimé  a  reçu  de  l'appelant,  durant 
les  mois  d'avril  et  mai  187G,  une  somme  de 
.^3,000  pour  acheter  une  terre,  et,  de»puis,  à. 
(lifïépeinte&  époques,  des  argente  'pour  acheter 
des  meubles  et  effets  mobiliers  au  montamt  de 
^336.05.  L'appelant,  qui  prétenid  avoi'r  prêté 
ces  argeuits'  à  l'intimé,  en  poui-suit  le  recouvre^ 
ment,  ainsi  qu'une  somme  de  $885.98,  pour 
iu'térêt  sur  ce  prêt.  L'intimé,  interrogé  sur 
laits  et  oJL'tiioles  et  entendu  comme  témoin,  a 
répondu  que  l'argent  hvl  avait  été  donné  et 
non  prêté.  Il  fut  jugé  que,  sous  les  circons- 
tances, l'aveu  de  l'iutimé,  qu'il  a  reçu  de  l'ap- 
pelant une  somme  de  $3,000  a  titre  de  don  et 
non  de  prêt,  peut  être  divisé  en'  vertu  du  §  3 
de  l'art.  231'  C.  p.  c,  pour  permettre  la  preu- 
ve par  itémoins  ;  qu'au  contraire  la  réponse 
(lue  l'appelant  a  doiuné  à  l'intimé  à  l'égard  de 
centains  meubles  et  effets  mobiliers  ne  peut 
être  divisée,  attenidu  qu'il  n'existe  aucune  au- 
tre preuve,  ou  de  la  remise  des  effets,  ou  des 
c  inconstances-  sous  lesquelles  ils  ont  été  remis  : 
— G.  B.  R.,  1885,  Lajcunesse  &  Latraverse,  4 
D.  G.  A.,  184  ;  19  R.  L.,  681  ;  M.  L.  R.,  1  B.  R., 
321  ;  R.  J.  Q.,  1  G.  S.,  51  ;  8  L.  N.,  244  ;  29 
J.,    180. 

15.  Lorsque  lia  seule  preuve  offerte  contre 
les  héritiers  et  ayants  eause  d'uin  marchand 
consiste  en  la  production  de  ses  livres,  celui 
qui  veut  les  invoquer  ne  peut  les-  diviser  en 
admettant  ce  qui  lui  est  favoraibJe  et  en  re- 
fusant d'admettre  ce  qui  est  contraire  à  sa 
prétention. 

16.  Les  entrées  de  ces  livres  ne  peuvent  être 
divisées  et  on  ne  peut  y  invoquer  ce  qui  est 
au  débit  du  marchand  sans  admettre  ce  qui 
est  à  son  crédit  : — C.  R.,  1887,  Bilodeau  vs 
Lemieux,  13  Q.  L.  R.,  181;  10  L.  N.,  278;  19 
R.  L.,   370. 

17.  Un  défemdeuir  ayant  plaidé  en  niant 
remprunt  allégué  par  un  demandeur,  ce  plai- 
doyer est  en  contradiiction  avec  l'aveu  da  dé- 
fendeur sousi  serment  reconnaissant  avoir  reçu 
1  argent,  mais  prétendant  l'avoir  payé.  Sous 
les  ci rcons tances,  telle  contradiction  autorise 
la   divisibilité   de  l'aveu. 

18.  Dans  l'instance  le  défendeur  était  tenu 
de  plaider  spécialement  paiement  pour  être 
admis  à  faire  valoir  ce  moyen  d'exception  ; 
autrement  la  cour  adjugerait  au-delà  des  con- 
clusions : — G.  R.,  1888,  Barré  vs-  Loiseau^  32 
L.   G.  J.,   193;   20  R.  L.,  826. 

19.  Dans  une  cause  en  dommage  pour  as- 
saut, le  plaidoyer  de  coupable  fait  devant  la 
cour  du  Recorder  dans  une  poursuite  crimi- 
nelle pour  le  même  assaut,  est  une  admission 
du  fait   de   l'assaut. 

20.  Le  demandeur  peut  prendre  avantage^ 
de  cet  aveu  dans  l'action  civile:  —  Tait,  J., 
1888,  Portier  vs  Sauvé,  M.  L.  R.,  4  C.  S.,  30  ; 
11   L.  N.,   188. 

21.  L'admission  par   une  partie  qu'un   fait 
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'lui  a  été  avoué  par  une  autre,  n'est  ipas  un 
aveu  de  l'existenice  de  .ce  fait  : — C.  B.  R.,  1891, 
Lagucux  &  Lambert  dit  Chamiyagne,  17  Q,  L. 
R.,  335. 

22.  L'aveu  contenu  dams  un  plaidoyer,  par 
un  défendeur,  qui  est  pour  soil  vi  pour  une  som- 
me 'd'argent,  que  l'e  demandeur  allègue  lui 
avoir  prêtée,  admettant  le  prêt,  mais  décla- 
rant que,  lors'  du  prêt,  il  fut  convenu  que  le 
capital  ne  serait  remboursé  qu'à  la  mort  du 
prêteur,  et  ajoutant  qu'il  a  payé  tousi  les  in- 
térêts échus  avant  l'institution  de  l'action,  ne 
peut  être  divisé,  pas  même  pour  former  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  : — C.  R., 
1892,  Favret  &  Phatveuf,  R.  J.  Q.,  1  C.  8.,  49; 
If.  L.  R.,  7  G.  8.,  '282  ;  14  L.  N.,  81v4. 

23.  In  an  action  for  the  price  of  tra.nsfeT 
of  a  tavern'  license,  the  defendant  being  called 
as  a  witness,  admitted  that  he  had  not  paid 
plaintiff  the  price  stipulated,  but  added  that 
on'e  C.  was  to  do  so.  In  the  deed  of  transfer 
the  plaintiff  acknowledged  receipt  of  the  con- 
sideration. It  was  held  that  the  accessory 
statement,  in  the  defendant's  answer,  having 
relation  to  a  fact  wholly  distinct  from  the 
primcipal  fact  mentioned  in  the  first  part  of 
the  answer,  the  answer  was  divisible.  (John- 
son,  C.   J.,  diss.) 

24.  The  defendant  having  admitted  in  his 
evidenice  that  he  had  not  paid  the  plaintiff,  it 
was  for  the  defendant  to  show  that  someone 
else  had,  and  he  was  not  relieved  from  mail- 
ing this  proof,  iby  the  plaintiff's  declaration, 
contained  in  the  deed  of  transfer,  that  he  had 
received  payment  :— C.  R.,  1892,  8t-Amour  vs 
St-Amour,  R.  J.  Q.,  2  C.  S.,  243;  16  L. 
N.,    146. 

25.  Une  réponse  à  an  interrogatoire  sur 
faits  et  articles,  qui  contient  une  assertion 
étrangère  aux  faits  dem^anidés,  peut  être  divi- 
sée:— C.  R.,  1893,  Leclaire  vs  Côté,  R.  J  Q  , 
3  C.  8.,  331  ;  16  L.  N.,  289. 

26.  A  minw  is  mot  bound  in  a  icivil  matter 
by  admissions  which  he  makes  unassisted  con^- 
cemlng  délits  or  quasi-délits  committed  by 
him  :~Arc1Ubald,  J.,  1899,  L'Ecuyer  vs  Felx, 
R.  J.   Q.,  16  C.  8.,   194. 

v.  les  décisions  sous  l'art.   1245,  C.  c. 

DOCTRINE    FRAXCAISE. 

Ré(j — Confcssio    adversarîi    vice    prohationis 

est,   nisi   crrorem   proMverit Confessio    dividi 

ne  quit. 

1.  Les  prétentions,  sur  arguments  judicia-ires 
d'une  partie,  à  l'appui  de  son  droit,  ne  sont 
pas  de  sa  pai-t  autant  d'aveux  qu'il  soit  permis 
de  lui  opposer  comme  fixant  l'état  de  la  cause  : 
Marcadé,  sur  les  arts  1354  il  1356,  n.  2.-8 
Aubry  et  Rau,  167,  §  751.— Larombière,  sur 
lart.   1354,   n.   3 — 30  Demolombe,   n.   450. 

2.  La  déposltiion  d'un  témoin  dans  une 
procédure  criminelle  ne  peut  constituer  un 
aveu  judiciaire  qui  soit  opposable  à  ce  témoin 
dans  une  auU'e  instance  où  il  se  trouve  partie  : 


—20  Laurent,  n.  159.— 30  Demolombe,  n.  454. 
—8  Aubry  et  Rau,  167,   §   751. 

3.  Les  voies  de  nullité  ou  de  rescision  ad- 
mises   contre    les    conventions    sont    également 

recevables  contre  l'aveu  : — 6  Toallier,  n.  311 

30  Demolombe,  n.  449,  539. — L'aveu  d'une 
partie  touchant  la  solennité  ou  authenticité 
d'un  acte  ne  donne  pas  le  caractère  d'authen- 
ticlé  aux  faits  énoncés  dans  la  dite  déclara- 
tion : — Aubry  et  Rau,  loc.  cit — 30  Demolombe, 
n.  476. — Laroml:)ière,  sur  l'art.  1354.  n.  2. — 
20  Laurent,  n.   156.-2  Garsonnet,   299,   §   270. 

4.  Suivant  l'ancien  droit,  il  n'y  a  aveu, 
susceptible  de  produire  des  effets  judidiques,. 
que  du  moment  où  l'adversaire  de  l'avouant  à. 
pris  acte  des  déclarations  de  celui-ci  : — Po- 
thier,  Obligat.,  n.  830. — Nouv.  Denizart,  Collet, 
de  décis.  nouvelles,  vo  Aveu,  634. — Merlin^ 
Rcp.,  vo  Preuve,  sect.  2,  §  1,  n.  6. — 10  Toui- 
ller, n.  285,  286.-4  Taulier,  1363.— Rauter,  n. 
133— Poujol,  sur  l'art.  1356,  n.   14,   15. 

5.  L'aveu  peut  être  l'œuvre  d'un  manda- 
taire, mais  les  pouvoirs  d'un  mandataire  doi- 
vent être  spéciaux  pour  que  celui-ci  soit  habile- 
à  pass?r  un  aveu  au  nom  de  son  mandant  : — - 
2)î  Laurent,  n.  171. — 8  Aubry  et  Rau,  171, 
§  751. — .30  Demolombe,  n.  472. — 2  Garsonnet^ 
208,  note  2,   §  270. 

6.  L'aveu  du  tuteur,  passé  sans  l'autori- 
sation du  conseil  de  famille,  n'est  pas  opposable- 
er;  principe  au  mineur,  à  moins  que  l'aveu 
n'ait  pas  porté  sur  des  actes  pour  lesquels  le 
tuteur  peut  agir  seul  : — 4  Boncenne,  524 — 7 
Demolombe,  n.  690,  et  t.  30,  n.  473.-2  Gar- 
sonnet, 298,  note  4,  §  270. — Larombière,  sur 
l'art.  1356,  n.  9 — 2  Rodière,  Proc.  civ.,  214. 

7.  Les  avocats  ne  sont  pas  les  représen- 
tants des  parties  pour  lesquelles  ils  plaident  ; 
les  déclarations  qu'ils  peuvent  faire  ne  lient 
donc  pas  en  principe  leurs  clients,  puisque, 
bien  loin  d'avoir  un  pouvoir  spécial,  ils  n'ont 
aucun  pouvoir  pour  les  engager  : — Rolland  de 
de  Vililargues,  Rép.,  vo  Aveu,  m  38. — 10  TouK 

lier,   n.    298 20   Laurent,   n.    172.-2   Cresson,. 

Usages  et  règles  de  la  profession  d'avocat,  81. 

8.  Mais  l'avocat  plaidant,  assisté  de  l'a- 
voué, représente  les  parties  ;  l'aveu  qu'il  fait 
dans  sa  plaidoirie  est  censé  fait  par  la  partie- 
elle-même,  tant  qu'il  n'y  a  pas  désaveu.  Du- 
moins,  il  n'y  a  pas  contravention  à  la  loi^ 
lorsque  les  juges,  sur  le  motif  d'un  tel  aveu, 
déclarent  le  fait  suffisamment  juistifié  :  — Mer- 
lin, Quest,  de  dr.,  vo  Désaveu  d'avoué,  §  3.  — 
30  Demolombe,  n.  500. — 20  Laurent,  n.  172. 
— Ivarombière,  sur  l'art.  1356,  n.  9. — Toullier, 
loc.   cit. 

9.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  recourir  il  une 
déclaration  expresse  pour  prendre  acte  de 
l'aveu  de  l'une  des  parties  : — 30  Demolombe,. 
n.   538. 

10.  La  femme  autorisée  par  son  mari  à 
ester  en  justice  peut  reconnaître  valablement, 
dans  un  interrogatoire,  l'existence  d'une  dette 
réclamé'^  contre  elle,  sans  \ne  autori'^ation 
spécia)le,  de  son  mari  il  cet  égard: — Bioche,  vo- 
Aveu,  n.   20. — Contra:— 20  Laurent,  n.   170. 
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11.  T. a  solution  diMM-aH  cluin^'cr.  d'ajji-os  la 
majorltt'*  dos  ailleurs,  si  les  olrconslances  de 
fait  «''talent  différenles;  on  ci;  cas.  il  ne  sorail 
vclal)lo  ([iio  «"il  •'■lait  possible  d.^  Tappuyor 
sur  iino  autoriti'  si»(''ciaIo  du  mari  : — 8  Aid)r.v 
€t  Rau,  171,  §  TûL— 30  Doinolombe,  n.  471. — 
I^roml>i«'^ro.  sur  Tart.  1. ■>."»(>,  u.  2. — Barocho, 
Encycloit.  du  <h:,  vo  Aveu.,  n.  20. 

12.  Les  rôpoD'ses  données  sur  faits  et  arti- 
cles peuvent  consiituor  un  effet  judiciaire  : — 
4  Aubry  et  Hau.  4()7,  4G0,  §  3G4.— 25  Lau- 
rent, n.  72. 

13.  Tvor.siju'uue  partie,  interrogée  sur  faits 
et  articles  pour  savoir  si  la  cause  exprlmi'e 
dans  un  contrat  public  est  véritnl)le.  avoue 
qu'elle  ne   Test  pas,   mais,  en  mtMne  temps,  as- 

I  Bure  qu'il  y  a  une  autre  cause  licite  de  l'obliga- 
tion, cet  aveu  est  indivisible,  et  le  contrat  ne 
peut   ?tre   annulé    comme   étant    sans   cause  : — 

'     .^  Aubry  et  Kau,  170.  §  7.")1. 

14.  Le  iprincipe  de  l'indiivisibilitié  de  l'aveu 
s'oppose  :1  ce  que,  dans  le  cas  où  une  personne 
assigmée  en  paiement  d'une  dette,  reconmaît. 
en  l'absence  de  toute  preuve,  qu'elle  a  été 
réellement  débitrice  de  la  somme  réclamée. 
mais  déclare  en  mfMne  temps  qu'elle  l'a  payée 
antérieurement  aux  poursuites  dirigées  contre 
elle,  les  juges  mettent  à  sa  charge  la  preuve  de 
ce  paiement  et  à  défaut  de  cette  preuve,  la 
condamnent  A  payer  le  montant  de  la  demande  ; 
en  un  tel  cas  le  demandeur  doit  être  renvoyé 
des  fins  de  la  demande  :— Pothier,  n.  832. — 
2  Delvincourt.  «20.-10  Toullier,  n.  339.— 1.*^ 
Duranton.  n.  555. — S  Aubry  et  Rau,  17G,  §  751. 
—5  Colmet  de  Santerre,  n.  333  7;/.s-3.— 30 
Demolombe.  n.  518. — Larombière,  sur  l'art. 
1350,  n.  15.— 20  Laurent,  n.  193,  194.— Mar- 
cadé,  sur  les  arts  1354,  135G,  n,  2 — 4  Massé, 
Dr.    commcrc,   n.    2588. 

15.  Est  aussi  indivisible  l'aveu  d'une 
partie  qui,  en  reconnaissan't  J'existanice  d'une 
dette,  prétend  que  le  demandeur  lui  en  a  fait 
remise  : — Aubry  et  Rau,  loc.  cit — 5  Colmet 
de  Santerre.  n.  333  his-^A. — 30  Demolombe. 
n.  519. — Larombière,  sur  l'art.  135G,  n.  15, 
17.-20   Laurent,   n.    195. 

IG.  Au  cas  où  un  débiteur,  en  reconnais- 
sant  sa   dette,   prétend   qu'elle   est   éteinte   par 


cvuipiMisatioa  avec  une  créance  qu'il  a  contre 
I'»  poui'suivant.  l'existence  de  la  dette  peut  ôtre 
tenue  pour  constante,  et  la  compensation  ôtre 
écartée  comme  non  justifiée  : — 10  Touiller,  n. 
.•;;jî)._8  Aubry  et  Rau,  177,  §  751.— 5  Colmet 
de  Santerre,  n.  333  ?n".9-4.— 30  Demolombe.  n. 
421. — LaironiibJère,  sur  l'art.  l.".5G,  n.  17,  18. — 
Marcadé,  sur  les  arts  1354,  1355,  135G,  n.  2. 
--^4  Massé,  Dr.  comm.,  n.  2588. — Contra:— 
INIerlin,  Quest,  de  dr.,  vo  Confession,  §  2/,  m 
2—20   Laurent,  n.   195,   201. 

17.  I/aveu  n'est  indivisible  que  lorsqu'il 
port»  sur  un  fait  ou  sur  un  point  unique  ;  it 
peut  être  divisé,  lorsqu'il  porte  sur  des  faits 
distincts  :  —  4  Malevilde,  475. — Lepage,  Quest. ^ 
219. — 2    Gabriel,    Essai    sur   les    preuves,    28 

1  Pigeau,  238. — Merl'n,  Rcp.,  vo  Confession, 
chose  jugée,  §  15,  et  Quest.,  vo  Suppression  de 
titres,  §  I.—IO  Toullier,  n.  3.39.— Larombière, 
sur  l'art.  135G,  n.  17.— 3  Zachariœ,  Massé  et 
Vergé,  538,  §  60G.— 20  Laurent,  n.  201.— 30 
Demolombe,  n.  525. — 8  Aubry  et  Rau,  177, 
§   751. 

18.  Un  aveu  peut  être  divisé,  lorsqu'une 
partie  de  cet  aveu  est  reconnue  fausse  : — 
Fiizler-Hermam.,  Rép.  gen.  alph.  du  dr.  fr.,  vo 
Aveu,  n.   200,  201. 

19.  L'aven  judiciaire  peut  être  divisé 
contre  une  partie,  lorsqu'il  se  trouve  en  con- 
tradiction   avec    des    faits    émanés    d'elle: — 20 

Laurent,     n.     208'.— 10     Toullier,     n.     339 30 

Demolombe,  n.  528.-8  Aubry  et  Rau,  178, 
§   751. 

20  L'aveu  judiciaire  ne  peut  être  divisé, 
sous  prétexte  que  l'une  de  ses  parties  serait 
invraisemblable  : — .Aubry  et  Rau,  loc.  cit. — 
30  Demolomibe,  n.  527. — ^Larombière,  sur  l'art- 
135G,  n.   17.-20  Laurent,  n.  209. 

V.  A.  :— 8  Aubry  et  Rau,  1G8.  172  et  178, 
texte  et  note  35.  §  751. — 2  Baudry-Lacanti- 
nerie,  5  édit..  n.  1701 — Larombière,  sur  l'art. 
135G,  n.  8,  20,  30— Merlin.  Rép.,  vo  Partage, 
§  11  et  Quest,  de  dr.,  vo  Faux,  §  6. — 10  Touî- 
lier,  n.  299.-30  Demolombe.  n.  455,  45G,  53G.— 

2  Garsonnet,  298,  note  5,  300,  note  20  ;  §  270. 
—20  Laurent,  n.  157,  1G8,  190.— Rauter,  n. 
221. — Marcadé,  sur  les  arts  1354.  135G,  n. 
2. — 5  Colmet  de  Santen-'e,  m.  335  his-l. 


1244.  L'aveu  extra-judiciaire  doit 
être  prouvé  par  écrit  ou  par  le  semient 
de  la  partie  contre  laquelle  il  est  in- 
voqué, excepté  dans  les  cas  où,  suivant 
les  rè^^les  contenues  dans  ce  chapitre, 
la  preuve  par  témoins  est  admissible. 

Cod — Pothier.  OVIig.,  834.— Toullier,  T.  9, 
396. — IMd.,    T.    10,    40G.--C.    N.    1355. 

C.  N.  1366. — L'alléigation;  d'un  aveu  'extra- 
judiciaire purement  verbal  est  inutile  toutes 
les  fois  qu'il  s'agit  d'une  dem^anide  dont  la 
preuve  teatimonial'e  ne  serait  point  adimissdble. 


1244.  An  extra-judicial  admission 
must  be  proved  by  writing  or  tlie  oath 
of  the  part}'  against  whom  it  is  set  up, 
except  in  the  caises  in  which,  according 
to  the  rules  declared  in  this  chapter^ 
proof  by  testimony  is  admissible. 

Cone — C.  c,   1233  «t  s. 

Doct.    can. — 2   Beauiblen,   Lois   civ.,   275.  —  6 
Mignanlt,    C.    c,    1'24. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.    In  am  action  for  the  recovery  of  property 
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loss  by  the  plaintiff  and  found  by  tilie  defend- 
ant, the  only  pi^oof  of  the  findimg  was  the  ad- 
mission' of  th'e  d'efenidant.  It  was  held,  that 
verbiail  evideaiioe  thereof  could  be  addujoed  with- 
out a  commencement  de  preuve  par  écrit:  — 
C.  B.  R.,  1872,  TcuVbot  &  Blanchet,  2  R.  C.,  238. 

'2.  Thie  fact  that  the  defen'dant  acquiiesced 
in  a  demanid'  of  abanidonment  made  upon  him 
baseid  on  the  claim  sued  fox-,  and  that  in  his 
Mlan^  ■deposdtedi  with  the  abamdoniment  made 
by  hiim  upon  such  deman'd,  he  ackniowlediged 
an  imdebtedoaess  to  the  plain,tiff  in  the  sum 
su'Gd  for,  consti'tutesi  sufficienit  evidence  of  the 
inidiebtediniess  in  the  abseoiice  of  any  proof  that 
in  acquiescinig  im  the  -demand  of  aibandonment 
amd  ini  admitting  the  debt  in  his  Mian  the  <ie- 
femdant  acted  in  error  : — Doherty,  J.,  1899, 
Lal)erge  vs  Brosseau,  R.  J.  Q.,  16  G.  S.,  430. 


DOCTRINE    FEANÇAISB. 

1.  La  divisibiilité  de  l'aveu  extra  judiiciaire 
a  été  le  sujet  de  icontroverse  entre  les  auteurs  : 
— Toullier,  t.  10,  n.  340,  soutiient  qu'il  est  di- 
visible : — Merlin,  Question,  vo  Confusion,  §  3, 
prétend  le  contraire.  La  majorité  des  auteurs 
laisse  la  quesifcion  â  l'appréciation  souveraine 
des  juges  : — 30  Demolomhe,  n.  554. — 16  Auibry  et 
Kau,  345. — Bonnier,  n.  361. — 5  Larombière, 
art.   1356,  n.   23. 

V.  A.  :— 20  Laurent,  221  et  s. — 2  Garsomner, 
335,  §  281.— Laromibière,  sur  l'art.  1356,  n.  31.— 
4  Massé,  Dr.  commerc,  n.  '2593. — ■Merlin,  Qv^est. 
de  dr.,  vo  Confession,  §  4. — 1  Delamarre  et 
Lepoitvin,   n.    330. 


1245.  L'aveu  judiciaire  fait  pleine 
foi  contre  celui  qui  Ta  fait. 

Il  ne  peut  être  révoqué  à  moins  qu'on 
.ne  prouve  qu'il  a  été  la  suite  d'une  er- 
reur de  fait. 


1245.  A  judicial  admission  is  com- 
ple'te  proof  against  the  party  making  it. 

It  cannot  be  revoked  unless  it  is 
proved  to  have  been  made  through  an 
error  of  fact. 


Cod.— i^  L.  1,  2,  4,  De  confessis.—ff  L.  25, 
De  prohationibus. — Menochius,  Prœs.  51,  Lib. 
2,  Qu.  39.— Pothi^r,  OWig.,  833. — Toullier,  10, 
mS.—Ibid.,   11,    79'.— C.   N.    1356. 

C.  N.  1356. — L'aveu  judiciaire  est  (la  déclara- 
tion' que  fait  en  justice  la  partie  ou  son  fondé 
de  pouvoiir  spécial'. — Il  fait  pleine  fol  contre 
celui  qui  l'a  fait. — Il  ne  peut  être  divisé  con- 
tre lui — Il  ne  peut  être  révoqué,  à  moins  qu'on 
ne  prouve  qu'il  a  été  la  siuite  d'unie  erreur  de 
fait. — Il  ne  pourrait  être  révoqué  souS'  pré- 
texte d'une  erreur  de  droit. 

Conc— C.  c,  123>9,  ITO'S,  1920  et  s.  ;  C.  p.  c, 
354   et  s.,   359. 

Doct.  can. — Langelier,  Preuve,  55 2  Beau- 
bien,  Lois  civ.,  275. — 6  Mignault,  C.  c,  125. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  The  admi-ssion'  om  faits  et  articles  of  the 
existenice  of  co-partnersliip  by  one  of  the  al- 
leged partners  is  not  sufficient  to  make  proof 
agaiust  the  other  : — Day,  J.,  1853,  Bowker  vs 
Chandler,  M.   C.  R.,  15;  2  R.  J.  R.   Q.,  327. 

2.  Le  serment  dans  le  cas  d'une  action  d'un 
domestique  pour  gages',  est  déféré  au  maître 
lorsque  par  ses  défenses  il  a  offert  d'affirmer 
qu'il  n.e  devait  rien. — En  rabsence  de  la  preu- 
ve d'aucune  convention'  pour  le  paiement  de  ce 
salaire,  le  maître  sera  reçu  à  affirmer  sous 
serment  sur  la  quotité  des  gages  et  le  paie- 
ment des  arrérages. — En  un  tel  cas  le  servi- 
teur doit  être  .condamné  aiux  dépens  de  l'en- 
quête faite  inutiileiment  : —  C.  B.  R.,  1859, 
Lussier  &  Gloutcncy,  3  L.  C.  J.,  299;  8  D.  T. 
B.  C,  295  ;  9  D.  T.  B.  C,  433  ;  2  J.,  185  ;  14 
Ji.  J.  R.   Q.,  107. 

3.  L'aveu  sur  faite  et  articles,  dont  la  par- 


tie adverse  n'a  besoin  que  comme  commenice- 
ment  de  preuve  par  écrit,  peut  être  divisé,  et 
autoriser  la  preuve  testimoixiale  d'un  prêt  à 
un  montant  plus  élevé  qu'adfmis  par  l'avouant, 
et  d'un'  autre  qu'il  prétend  avoir  en  partie 
remboursé  : — C.  R.,  1884,  Moriiv  vs  Fourniei', 
10  Q.  L.  R.,  129  ;  8  L.  N.,  251  ;  11  R.  J.  Q.,  98. 

4.  Le  locataire  poursfuivi  pour  loyer  dH  sur 
bail  verbal,  qui  plaide  sans  réserve  compensa- 
tion' pour  des  dommages'  qu'il  aurait  soufferts 
et  les  dépenses  qu'iJl  aurait  eneourues  pour 
réparations  de  la  maison  louée,  reconnaît  par 
là  qu'il  est  x*esponisahle  du  montant  de  loyer 
réclamé  de  lui,  et  cette  reconnaissance  vaut 
contre  lui,  même  si  ce  plaidoyer  de  compensa- 
tion est  renvoyé  sur  réponse  en  droit  : — C.  B. 
R.,  18816,  Walsh  &  Howard,  15  R.  L.,  8  ;  12 
R.  J.  R.   Q.,  295. 

5.  In  their  declaration'  the  appellants'  al- 
leged that  the  respondents  had  been  in  pos- 
session of  the  property  simce  9th  May  1876, 
and  after  the  enquête  they  moved  the  court  to 
amend  the  declaratiou  by  substituting  for  the 
9th  May,  1876,  the  words  "  1st  Dec,  1886." 
The  motion  was  refused  by  the  Superior  court, 
which  held  that  the  admission  amounted  to  a 
judicial  avowal  from  which  they  could  not  re- 
cede. On  appeal  to  the  Supreme  court,  it  was 
held,  reversing  the  judgmeut  of  the  court  be- 
low, that  tlie  motion  sihould  have  been  al- 
lowed so  as  to  make  the  allegation  of  posses- 
sion conform  with  the  facts  as  disclosed  by 
the  evidence.  (Art.  1245,  C.  c.) — Foumier, 
dissenting: — 8upr.  C,  1893,  Baker  &  Metro- 
politan Building  Society,  22  Supr.  G.  R.,  364. 

6.  Le  fait  que  des  interrogatoires  sur  faits 
et  artiûles  ont  été  déclarés  avérés,  vu  le  dé- 
faut de  la  partie  d'y  répondre,  ne  peut  être 
invoqué  dans   une  autre   cause,   comme   consti- 
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tuant  l'aveu   de  cette  partie:— C.   B.  R..  189G, 
Durocher  &  Durocher,  Ji.  J.  Q.,  5  C.  B.  h'.,  4r)S. 

7.  In  am  action  against  heretofore  coa>art- 
ners,  the  admission  of  one  of  the  defendants 
"WiM  not  bind  his  copartners.  This'  rule  does 
not  s'uffer  exception  where  the  defendants  are 
«U'Cd  as  copartners',  and  they  do  mot  in  their 
j)lea  allege  the  dissolutiom  of  the  firm  : — C.  i.'., 
1807,  Dansereau  vs  Qervais,  It.  J.  Q.,  12  C.  IS., 
86. 

8.  When  an  allegation  in.  a  plea  contains  a 
formal  admission,  it  cannot  he  assiimilated  to 
a  clerical  error,  or  ani  accidlentail  miBStatement, 
uniless  a  very  satisfactory  explanation  to  that 
«fifect  Is  gi-vem.  Therefore,  the  court  should 
Dot  treat  it  as  one  of  thos-e  errors  which  the 
court  allows  to  be  rectified  by  motion  at  the 
trial  :— C.  R.,  1898,  Vézina  vs  Pichc,  R.  J.  Q., 
13  C.  S.,  213. 

9.  II  m'est  pas  nécessaire  que  l'allégation 
de  la  dôconûture  du  diébiteur,  dams  urne  oppo- 
eitlon  afin  de  conserver  ou  dans  urne  opposition 
•en  sous-ordre,  soit  appuyée  d'ume  déposition 
eous  sermemt  pour  a^utoriser  .l'appel  desi  cré- 
anciers ;  cette  déposition  n'est  requise  que 
pour  .prouver  que  la  somme  rédlamée  par  l' op- 
posant  est   justememt    due. 

10.  Un  aveu  basé  sur  urne  erreur  de  droit 
Tié  peut  être  invoqué  contre  la  partie  qui  l'a 
fait  : — Pagnuclo,  J.,  1901,  Décary  vsi  Bro,  R. 
V.  g.,  10   C.   S.,  563. 

V.    les   déicisioms  sous   l'art.   1243,   C.   c. 

DOCTEINE    FRANÇAISE. 

Rég — 7^0)1  fatetiir  qui  errât. — Confessus  pro 
judicato  est. 

1.  L'aveu  fait  devant  un  tribunal  incompé- 
tent ratione  materiœ  est  un  aveu  extrajudi- 
eiaire.  Il  forme,  au  contraire,  un  aveu  judi- 
ciaire s'il  se  produit  devant  un  tribumajl  qui 
m'est  incompétent  que  ratione  personœ. — Merlin, 
Rép.,  vo  Confession,  §  8. — 13  Duranton,  n. 
562,  563.-30  Demolomhe,  n.  492 — Larombière, 
«UT  l'art.   l'3'5'6,  m.  4. — Bonmiier,  mu   350,  S58. 


2.  Un  aveu,  fait  devant  des  arbitres  et 
constaté  dans  les  motifs  de  leur  sentence,  a 
le  caractère  d'un  aveu  judiciaire,  alors  même 
qu'il  n'en  a  pas  été  dressé  un  procès-verbal  sé- 
paré, surtout  s'il  a  été  renouvelé  dans  les 
écritures  du  procès  : — 8  Aubry  et  Kau,  169, 
§   751.— 20  Laurent,  n.   161. 

3.  On  admettait  dans  l'ancien  droit  que 
l'aveu,  une  fois  accepté,  était  pleinement  effi- 
cace et  conservait,  même  dans  une  autre  ins- 
tance, tous  les  effets  d'un  aveu  judiciaire  : — 2 
Despeisses,  Œuvres,  609  ;   Tr.  de  l'ordre  judic., 

tit.   10,  sect.  5 1  de  Ferrière,  Diet,  de  dr.  et 

de  pratique,  507,  vo  Confession. — Voët,  Ad 
Pandcctas,  liv.  42,  tit.  2,  De  Confessis,  n.  7 — 
2  Fenet,  Trav.  prép.  du  C.  civ.,  198. — 1  Domat, 
Lois  civiles,  258,  liv.  3,  tit.  6,  sect.  5. — Guyot, 
Rép.,  vo  Confession. 

4.  Un  aveu' peut  être  rtetracte  lorsque  l'imténesi- 
se  établit  qu'il  est  Je  résiultat  d'une  erreur  de 
fait;  mais,  ijl  est  admis  que,  jusqu'à  ce  que  cette 
preuve  soit  fournie  par  l'avouant,  l'aveu  pro- 
duit tous  les  effets  dont  il  est  susceptible  : — • 
Pothier,  Obligat.,  n.  833. — Merlin,  Quest,  du 
dr.,  vo  Terrage,  §  1— 10  Touiller,  n.  309,  312. 
— 20  Laurent,  n.  182. — Larombière,  sur  l'art. 
1356,  n.  26—8  Aubry  et  Rau,  172,  137,  §  751. 
—5  Colmet  de  Santerre,  n.  335  l)is-2.—S0  De- 
molomhe, n.  540. — 2  Garsonmet,  301,  m^ote  21, 
§  270. — Marcadé,  sur  les  arts  1354  à  1356,  n. 
2 4  Massé,  Dr.  commère.,  n.  2586.— 13  Du- 
ranton, n.   556. 

5.  L'aveu  subsiste,  en  principe,  bien  qu'il 
soit  le  produit  d'une  erreur  de  droit  ;  toutefois, 
l'aveu  fondé  sur  une  telle  erreur  peut,  par  ex- 
ception, être  retranché,  quand  on  prouve 
qu'elle  a  été  causée  par  dol  de  la  partie  ad- 
verse : — 10  Touiller,  n.  311. — 8  Aubry  et  Rau, 
173,  §  751. — Pothier,  loc.  cit. — Larombière, 
sur  l'art.  1356,  n.  27.— 20  Laurent,  n.  183.— 30 
Demolomhe,  n.   542. — 20  Laurent,  n.   184. 

V.  A.  :— Pothier,  OUigat.,  n.  831.-13  Duran- 
ton, n.  551— 8  Aubry  et  Rau,  174,  §  751. — 
30  Demolomhe.  n.  503 — Larombière,  sur  l'art. 
1356,  n.   11.-20  Laurent,  n.   178. 


Section  VI. 


Section  VI. 


DU    SERMENT   DES   PARTIES. 


or  THE   OATHS   OF  PARTIES. 


Les  articles  1246  à  1256  inclusive- 
■ment:  §  1,  du  serment  décisoire^  et 
le  §  2,  du  serment  déféré  d'office,  sont 
<Lbrogés  par  60  V.  c,  50. 

Voir  les  articles  371,  372  du  G.  p. 
c,  qui  règlent  le  serment  déféré  par 
le  tribunal. 


The  articles  1246  to  1256  inclusi- 
vely :  §  1,  of  the  decisory  oath  arOd  § 
2,  of  the  oath  put  officially,  are  re- 
pealed hy  60  V.  c,  50. 

See    articles    371,   372    of  C.  c.  p., 
which  refer  to  the  oath  put  officially. 
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TITRE  QUATRIEME. 


TITLE  FOURTH. 


DES    CONVENTIONS    MATRIMONIALES    ET 

DE  l'effet  du  mariage  SUR  LES 

BIENS   DES   ÉPOUX. 


OF  MARRIAGE  CONVENANTS  AND  OF  THE 

EFFECT  OF  MARRIAGE  UPON  THE 

PROPERTY  OF  THE  CONSORTS. 


CHAPITEE  PREMIER. 


CHAPTER   FIRST. 


DISPOSITIONS  GENERALES. 

1257.  Il  est  permis  de  faire,  dans  les 
contrats  de  mariage,  toutes  sortes  de 
conventions,  même  celles  qui  seraient 
nulles  dans  tout  autre  acte  entrevifs; 
telles  sont:  la  reînoncia'tion  à  une  suc- 
cession non-ouverte,  la  donation  de 
biens  futurs,  ^institution  contrac- 
tuelle et  autres  dispositions  à  cause  de 
mort. 

Cod. — Lebrun,  Corn.,  Mv.  1,  c  3,  n.  4.  —  Re- 
nusson,  Corn.,  part.  1,  c.  4,  m.  1. — Pothier, 
Com.,  Intr.,  n.  1,  4,  6;  Orl.,  Intr.  tit„  10,  n. 
34.— 11  Panid.  Franc.,  22'2  et  s— C,  N.  1387. 

C.  N.  1387. — La  loi  ne  régit  l'association,  con- 
jugale, quant  aux  biems),  qu'à  défaut  de  conven- 
tions spéciales,  que  les  époux  pe'utvent  faire 
comme  ils  le  jugent  à  propos,  pourvu,  qu'elles 
ne  soient  pas  contraires  aux  bonnes  moeurs,  et, 
en  ontre,  sous  les  modifications  qui  s'uivent. 

Conc— C.  c,  13,  7'58,  760,  772  et  s.,  810  et 
S.,   990,   12'60',  1384  et  s.,   1400,   141i3',  1859. 

Doct,  can. — 2  Beaubien,  Lois  civ.,  285. — Ma- 
thieu, Successions,  30. — 6  Mignauilt,  C.   c,  137. 

JUKISPKUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Where,  by  the  terms  of  a  don  mivtuel  by 
marriage  contract,  a  farm  in  the  possessions  of 
one  of  tihe  sons  of  the  husband,  under  a  deed 
of  donation,  was  excluded  from  the  don  mutuel, 
and  saibsequently  the  farm  in  question  became 
the  absolnte  property  of  the  father,  the  deed 
of  résiliation  having  been  resiiliated  for  value, 
it  was  held  that  by  reason  of  the  resiliatiom  the 
husband  had  acquired  an  independent  title  of 
the  farm,  and  it   thereby  'became  charged  for 


GENERAL  PROVISIONS. 

1257.  All  kinds  of  agreements,  may 
be  lawfully  made  in  con'tracts  of  mar- 
riage, even  those  which,  in  any  other 
act  infer  vivos,  would  be  void;  such  as 
the  renunciation  of  successions  which 
have  not  yet  devolved,  the  gift  of  fu- 
ture property,  the  conventional  ap- 
pointment of  an  heir,  and  other  dispo- 
sitions  in   contemplation  of  death. 

the  amount  due  unider  tlie  don  mutuel  by  mar- 
riage contract,  viz.  :  $5,000  ;  and  that,  after 
the  husband's  death,  the  wife,  the  respondent 
in  this  case,  was  entitled,  until  a  proper  inven- 
tory had  been  made  of  the  deceased's  estate,  ta 
retain  possession  of  the  farm  : — Supr.  C,  li892, 
Martindale  &  Powers,  23  Supr.  G.  R.,  597. — 
Q.  B.,  R.  J.  Q.,  1  B.  R.,  144  ;  16  L.  N.,  200. 

V.    les  décisions  sous  I'airt.    819),  Co. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  Quelles  que  soient  les  conventions  des  par- 
ties, tout  ce  qui  touche  au  côté  moral  des  rela- 
tions des  époux  reste  régi  par  la  loi  : — Marcadlé^ 
art.  li3S7,  n.  2. — Favard,  vo  Don.  entrev.,  s.  1, 
§  2. — ^3  Chardon,  n.  597. — ^Meriin,  Rép.,  vo  Con- 
dition, s.  2,  §  5,  art.  4. — 5  Touiller,  n.  256. — 
Grenier,  155. — 'Poujol,  115. — Dalloz,  vo  Disp^ 
entrev.,  n.   142. 

2.  Une  ratification!,  par  contrat  de  mariage, 
d'un  acte  irréguilier  fait  par  un  mineur,  ne  le- 
rendrait  pas  valide  :  — 4  Larombière,  145.  — 
Guillouard,   n.   87. — 21   Laurent,   n.   6. 

V.  A.  : — 1  Rodière  et  Pont,  Contr.  de  mar.,  n. 
55,  5'7. — 21  Laurent,  n.  6. — 3  Baudry-Lacanti- 
nerle.  m.  4. — 1  Guillouard,  Contr.  de  mar.,  n.- 
86,  87.— 12  Touiller,  22  ïi  25. — 3  Delvincourt, 
4. 


i 


1258.  Sont  cependant  exceptées  de 
cette  règle  toutes  conventions  contrai- 
res à  l^ordre    public    ou    aux  bonnes 


1258.  AU  convenants  contrary  to 
public  order  or  to  goods  morals,  or  for- 
bidden by   any  prohibitory   law,   are^ 
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mœurs,  ou  interdites  par  quelque  loi 
prohibitive. 

Cod. — MCdics  autoritts  que  sur  l'article  ci- 
dessus. — 11  l»aiuî.  Fi-«ii<:.,  224  et  s.— C.  N.  1387. 
— Hem. — Contre  la  in-emi("^re  partie  de  cette  ex- 
ception péclieraib  la  cLéro{?ation  qui  serait 
faite  il  la  puissance  maritale  ou  paternelle  sur 
Ja  pensouTie  de  la  femme  ou  des  enfants,  et 
comme  exemple  des  lois  prohibitives  mention- 
nées dams  la  seconide  partie,  l'on  peut  citer  en- 
tre autres,  l'édit  des  secondes  nioces  et  l'article 
279  de  la  Coutume  de  Paris,  qui  réduisent 
n'Otablement  les  avantages  que  peuvent  se  faire 
les  personnes  convolant  en  seconide  s  noces, 
ayant   des  emfamts  d''Uin  premier  mariage. 

C.   N.   1387.— y.  sous  l'art.  1257,  C.   c 

Conc C.    c,    13,    1384. 

Doct.  can. ^2  Beaubien,  Lois  civ.^  SSS.  —  G 
Mignault,   C.   c,   140. 

DOCTRINE    FR.VXÇAISE. 

licg. — Jus  puhlicum  privatorum  pactis  muta- 
ri  non  potest. 


liowcver^    excepted    from     ilie    above 
rule. 

1.  La  conivention,  de  la  part  des  époux  de 
religion  différente,  d'élever  les  filles  dans  la 
rejàgion  de  la  mère  et  les  fi,ls  dans  la  religion 
(lu  père,  est  nulle  ■et  -sans  effet  civil  :  —  Mar- 
cad'é,  art.  1387.  n.  3,  in  fine. — 14  Duranton,  n. 
24. — ^3  ZachariîE,  402.-5  Taulier,  10.  —  2 
Odier,  m.  ()28. — 1  Troplong,  n.  01. — Da^lloz,  ■vo 
Contr.  de  mar.,  n.  11  G. — Gilbert,  C.  an.,  art. 
1888,  n.   2. 

2.  La  femme  ne  peut  pas,  dans  son  contrat 
de  mariage,  s'interdire  le  droit  de  s'obliger 
môme  avec  l'autorisation  de  son  mari  :  —  1 
GuLllouard,  n.  102  et  s. — 1  Laurent,  n..  52. — 1 
De  Folileviille,  n.  12  et  s. — 3  Mourlon,  n.  16. — 
1  Tropilon'g,  n.  78. — Vavasseur,  Rev.  crit.,  1878, 
289  et  s. 

V.  A.  :_13  Locré,  273 — 3  Baudry-Lacantine- 
rie,  n.  4. — Pothier,  Comm.,  n.  4. — Merlin,  Rép., 
vo  Conv.  matrim.,  §  2. — Troplong,  Mariage,  n. 
49,  57  à  59.— 1  Rodière  et  Pont,  n.  55. 


1259.  Ainsi  les  époux  ne  peuvent 
déroger  ni  aux  droits  résultant  de  la 
puissance  maritale  sur  la  personne  de 
la  femme  et  des  enfants,  ou  apparte- 
nant au  mari  comme  chef  de  Passocia- 
tion  conjugale,  ni  aux  droits  conférés 
aux  époux  par  le  titre  De  la  Puissance 
Paternelle,  et  par  le  ^titre  De  la  2Iin€- 
rité,  de  la  Tutelle  et  de  V Emancipation 
an  présent  code. 


1259.  Thus  the  consorts  cannot 
derogate  from  the  rights  incident  to 
the  authority  of  the  husband  over  'the 
persons  of  the  wife  and  the  children, 
or  belonging  to  the  husband  as  the 
head  of  the  conjugal  association,  nor 
from  the  rights  conferred  upon  the 
consorts  by  the  title  Of  Paternal  Au- 
thority and  the  title  Of  Minority  Ta- 
torship  and  Emancipation  in  the  pre- 
sent code. 


Cod — ft  L.  28,  L.  38,  De  pactis.— L.  5,  §  7, 
De  administ.  et  pericul.  tut. — ^L.  '5,  L.  6,  De 
pactis  dotatihus. — Potliier,  Com.,  Intr.,  n.  4,  5, 

6,  7  ;  Orl.,  Intr.  tit.  10,  n.  34 Merlim,  Rép.,  vo 

Renonciation,  §  1,  n.  4  ;  vo  Séparation  de 
biais,  s.  2,  §  5,  n.  8.-^11  Pand.  Franjç.,  2'25  et 
«.^.  N.   1388. 

C.   N.   1388. — Texte  sembllable  au  nôtre. 

Conc — ^C.  c,  173  et  s.,  24G  et  s.,  314  et  s., 
1265,  1269,  l'311,  1320,  l'338,  1370,  1384,  1407, 
1413,    1483. 

Doct.  can.^B rôdeur,  3  R.  L.,  N.  S.,  141.  —  6 
Mignault,    C.    c,    140. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég. — Jus  publicum  privatorum  pactis  muta- 
ri  non  potest. 

1.  Est  nuiUe  la  clause  d'un  coiirt;rat  de  ma- 
riage qui  enlèverait  au  mari  le  droit  d'élever 


les  enfants  à  naître  du  mariage  dans  Ja  reli- 
gion de  son  choix  : — 1  Troplomg,  n  61. — 6  De- 
molombe,  n.  295.— Marcajdé,  sur  les  arts  1387  â 

1389,  m.   3 — 5  Aubry   et  Rau,   266,   §   504 21 

Laurenjt,  n.  120.— 5  Colmet  de  Santerre,  n.  5 
6ts-2. — 1   Guillouard,   n.   113. — 1  De  FoLIeville, 

n,    17   his. — 14   Duranton,  n.    24 Contra: 1 

Rodière  et  Pont,  n.  63. 

2.  Il  faudrait  aussi  envisager  comme  at- 
teinte de  nullité  la  clause  par  laquelle  le  père 
renfoncerait,  au  profit  de  la  mère,  à  son  droit 
de  correction  sur  les  entfants,  à  son  droit  de 
jouissance  et  d'administration  sur  leurs  biens: 
— 1  Guillouard,  n.  11'2,  114. — 4  Laurent,  n. 
297,  298,  324;  t.  21,  n.  121.-.1  Bellot  des 
Mindères,  16. — 6  Demalombe,  n,  490,  491. — 1 
Rodière  et  Pont,  n.  74.-5  Aubry  et  Rau,  265, 
206,   §  504 — ^1  De  FoIleTille,  n.  21  Us. 

3.  Les  époux  ne  peuvent,  déroger  aux  droits 
du  mari  comme  chef.  La  femme  ne  peut  donc 
accomplir    un    acte  juridique   quelconque,    sauf 
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les  actes  d'admimistration,  sanig  avoir  obtenu 
préa.laiblement  rautorisiatioii  de  son  mari  : — 1 
Troplonig,  n.  55. — ^1  Rodière  et  Pomt,  cq..  60. — 
5  Aubry  et  Ram,  200,  §  504.— 21  Laurenit,  n. 
118. — ^1  De  Follevile,  n.  14. — 1  Guillouard,  n. 
108. 

4.  Les  parties  ne  peuvent  pas  restreindre 
les  'droits  que  Ha  loi  confère  au  mari  sur  les 
biens  'de  la  communauté  : — 5  Tauilier,  m  85. — 
1  Rodière  et  Pont,  n.  6G,  G". — Marcadé,  sur  les 
arts  1387  -à  ISSa  n.  5.— 1  Troplong,  n.  64.  — 
21  Laurent,  n.  125. — ^1  Bellot  des  Minières, 
314. — 3  Baud'ry-Lacantinerie,  n.  6,  114.  —  1 
GuiLlO'uarid,  n.  IIG,  HT  ;  t.  2,  n.  69'5.— Contra; 
12  TouUier,  n.  309. — 14  Duramton,  m  '2G6. — 


2   Battur,    Traité  de  la  communauté  des  Mens 
entre    époux,   n.    549. 

5.  Les  droits  du  mari  sur  les  biens  de  la 
femme  peuvent  être  restreints  indéfiniment  de- 
puis ceux  que  confère  la  communauté  légale 
jusqu'au  cas  de  séparation  de  biens  : — 1  Trop- 
long,  n.  66.— 1  Rodière  et  Pont,  n.  68,  69. — 
Marcadé,  soir  les  arts  138'7  à  1389,  n.  6. — 21 
Laurent,  n.  126.-5  Aubry  et  Rau,  267,  §  504. 
— 1  De  Folleville,  n.   18  his. 

V.  A.  :— 1  Troplong,  n.  54,  58,  62.— .1  Rodière 
et  Pont,  n.  61,  65. — Marcadé,  sur  .les  arts  138T 
a  1389,  n.  3. — ^3  Baudry-Lacantinerie,  m  7. — 
1  Guillouard,  n.  107,  116.— 1  De  Folleville,  n. 
18   Ms. 


1260.  A  défaut  de  conven'tions  ou  en 
Tabsence  de  stipula'tions  co'iitraires,  les 
époux  sont  présumés  vouloir  se  sou- 
mettre aux  lois  et  coutumes  générales 
du  pays,  et  notamment  qu'il  y  ait  entre 
eux  communauté  légale  de  biens  et 
douaire  coutumier  ou  légal  en  faveur 
de  la  femme  et  des  enfants  à  naître. 


Le  mariage  une  fois  célébré  ces  con- 
ventions présumées  font  irrévocable- 
mient  loi  entre  les  parties  et  ne  peu- 
vent plus  être  révoquées  ni  changées. 


Cod. — Pothier,  Com.,  Intr.,  m.  18,  2e  alin.  ; 
Com.,  n.  4,  6,  7,  10,  '21;  Ohl.,  n.  844;  Mariage, 
N.  47,  393;  Orl.,  Intr.  tit.  10,  n.  32.^C.  N. 
1393. 

C.    N.    1393 A  (défaut   de  stipulations   spé- 

cialeig  qui  dérogent  au  régime  de  la  'commu- 
nauté ou  lie  modifient,  les  règles  établies  dans 
la  première  partie  du  chapitre  2  formeront  le 
droit   commun    de   la   France. 

Conc ^C.  c,   1269  et  s. 

Doct.  can. — 2  Beaubien,  Lois  civ.,  287. — ^Roy, 
Dr.  de  plaid.,  n.  260.— 6  Migna'Ult,  C.  c,  135. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 


Index  alphabétique. 


Nos 

Angleterre  11,  21,  22 

Cession  de  biens  14 

Communauté. .  1,  2,  8  et 

s.,  16, 19 

Contrat  de  mariage..       6 

Domicile    5 

Donation 15 

Etats-Unis 10,21 

France       ^    16>  18 

Lex  domîcilii. . .  .3,  9  et  s.» 

22,23 

Haut  Canada 7 


Nos 


Loi  étrangère 17 

Mariage     19 

Mariage  étranger. .  2.  3;  5, 
8,10 

Meubles- 4 

Mineur 5,  6 

Pays  sauvage 3,8 

Possession    4 

Poursuites -..    18 

Reddition  de  compte..  6 
Séparation  de  biens.  .7, 10 
Société 20 


1260.  If  no  covenants  have  been 
made^  or  if  the  contrary  have  not  been 
stipulated,  the  consorts  are  presumed 
to  have  intended  to  subject  themsel- 
ves to  'the  general  laws  and  customs 
of  the  country,  and  particularly  to  the 
legal  community  of  property,  and  the 
customary  or  legal  dower  in  favor  of 
the  wife  and  of  the  children  to  be 
bom  of  their  marriage. 

From  the  momient  of  the  celebration 
of  marriage,  these  presumed  agree- 
ments beconue  irrevocably  the  law  bet- 
ween the  parties,  and  can  no  longer 
be  revoked  or  altered. 

1.  A  communauté  de  biens  is  by  law  pre- 
sumed,  until  the  contrary  is  sbown,  if  the  par- 
ties were  married  in  Canada  : — K.  B.,  1812, 
Rotj  vs  Yon,  2  R.  de  L.,  78,  437  ;  2  R.  J.  R.  Q., 
157,   254. 

2.  There  is  no  community  of  property,  ac- 
cordimg  to  the  custom  of  Paris,  'between  par- 
ties married  in  England,  then  their  domicile, 
without  any  antenuptiall  contra,ct,  who  hare 
afterwards  changed  their  domicile  and  settled 
■and  died  in  Lower-Canada  : — Q.  B.,  1848,  Ro- 
gers &  Rogers,  S  L.  C.  J.,  Q4:;  R.  de  L.,  2f5^  ; 
14  R.  L.,  37  ;  16  R.  L.,  563  ;  2  R.  J.  R.  Q.,  290  ; 
12  R.  J.  R.  Q.,  65. 

3.  Les  droits  des  con'joints  dans  le  cas  oil 
le  mari  résiidant  t1  Ajbbitibbi,  un  poste  dans  les 
territoires  de  la  Cie  de  la  baie  d'Hudson,  vient 
dans  lie  Bas-Cauada  où  il  se  marie  arec  une 
personne  y  domiciliée  et  retourne  avec  elle  à 
Abbitibbi,  d'oiven't  être  réglés  par  la  loi  du 
domicile  des  parties  et  non  par  la  loi  du  lieu 
où  sont  situés  des  immeubles  acquis  après  le 
mariage  ;  et  en  conséquence,  dans  le  cas  ci- 
desisu®,  il  n'y  a  pas  de  communauté  de  biens 
entre  les  époux  : — C.  B.  R.,  1853.  McTavish  & 
Pyke,  3  L.  C.  R.,  101;  3  R.  J.  R.  Q.^  447.  15 
R.  L.,  209. 
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4.  La  loi  pi'éis/iicuo  d'es  meubles  €(u  posses- 
sion d€  persouoes  tuiiriC'es,  propriété  commune, 
A  moins  qu'il  U'e  soit  indirbl tablemen t  proa'v<î 
qu'ils  sont  la  propriété  individuielle  "de  la  fem- 
me:— Broun  (t  lUidiiU'it,  JJ.,  ISÔO,  Barbeau  vs 
Fairchihl,  «  L.  C.  R.,  H.'J;  5  R.  J.  R.  Q.,  30; 
14   R.   L.,   340. 

5.  Un  mariage  célébré  aux  Etatsi-Unis  enitre 
deux  personu'os  ayant  leur  domicile  dan®  le  Bas- 
Canada,  et  dont  l'une  (la  femme)  était  ml- 
ne-m-e  et  n'avait  ipas  le  consentement  de  son  tu- 
teur, est  valable,  et  comporte  icommunauté  de 
biens. 

6.  Un  contmt  de  mariage  S'iibséqaient,  fait 
■dams  le  Bas-Canada,  du  c  onsen  tememt  et  en  la 
présence  du  tuteur,  «tiipulant  pcuir  sa  mineure 
séparation  de  biens,  et  suivi  d'une  céilébration 
en  face  de  r  Eglise,  ne  peut  avoir  dTeffet  ;  et 
cette  nuLUté  peut  être  invoquée  par  Jle  tuteur 
lui-même  soir  une  action  en  reddition  de  compte 
portée  contre  lui  par  la  mineure  comme  séparée 
de  biens  dfavec  son  mari,  ce  .dernier  étant  dé- 
biteur personnel  du  dit  tuteur  : — U.  B.  R.,  1858, 
Langiceûoc  &  Lavioîette,  8  L.  C.  R.,  257;  1 
J.,  240;  3  Tliémis,  3î>8  ;  6  R.  J.  R.  Q.,  35, 
41  ;   li7  R.  J.  R.   Q.,  338,  553. 

7.  Un  jugement  en  siéparation  de  biens  peut 
être  rendu  dans  une  cause  où  les  parties  se  sont 
mariées'  dans  le  Haut-Canada,  où  iil  n'existe 
aucune  communauté  de  biens,  et  aneum  .con- 
trat de  mariage  n'étant  intervenu  entre  les 
parties  : — Smith,  J.,  18'62,  Sweetapple  vs  Oiiilt, 
13  L.  G.  R.,  107  ;  7  J.,  106  ;  11  R.  J.  R.  Q.,  330. 

8.  La  .communanté  de  biens  existe,  quant 
aux  biens  situés  dans  le  Bas^Canada,  entre 
deux  époux  .dont  l'union  a  été  formée  dams  un 
pays  sauvage  où  il  n'y  avait  ni  prêtre,  ni  ma- 
gistrat, ni  ponvoir  civil  ou  relligiefux,  ni  re- 
gistres d'état  civil,  mais  laquelle  union  est  ce- 
pendant considérée  par  les  tribunaux  comme 
formant  un  mariage  yalide,  en  autant  qu'elle 
a  été  formée  suivant  les  usages  loci  contractus: 
■ — Monk,  J.,  18i67,  Connolly  vs  Woolrich  <6 
Johnson,  11  L.  C.  J.,  197  ;  3  L.  C.  L.  J.,  14  ; 
1  R.  L.,  253  ;  14  R.  L.,  37  ;  17  R.  J.  R.  Q.,  75, 
266,  517,  519»,  531,  534',  541,  544,  550,  552, 
553,  554,  555,  558,  559,  5'62,  571,  573. 

9.  It  was  held,  in  this  case,  that  according 
to  the  vrell-estaibllished  jurisprudence  of  the 
Parliament  of  Paris,  for  more  than  two  centu- 
ries before  that  tribunial  was  abolished,  a  com- 
munity of  property  was  held  not  to  exist  be- 
tween persons  who  having  been  domiciled  and 
having  married  without  contract,  in  a  place 
where  the  law  of  community  did  not  exist,  af- 
terwards established  their  domicile  and  ac- 
quired property  in  a  country  where  the  law  of 
community  did  exist  ;  and  the  same  jurispru- 
dence founded  upon  a  doctrine  approved  by 
the  most  esteemed  commentators  on  the  Code 
Napoléon,  has  been  invariably  observed  by  the 
courts  of  the  pirovince  of  Qnebec,  the  law  of 
CQimmunity  being  considered  rather  as  a  statut 
personnel  than  as  a  statut  réel: — C.  R.,  1877, 
Astill  vs  Eallée,  4  Q.  L.  R.,  120. 

10.  II   n'y   a   pas   de   communauté  de  biens 


entre  deux  personnes  mariées  à  Chicago,  et 
une  action  en  séj)aration  de  biens  prise  par  la 
femme  sera  renvoyée  : — Mackay,  J.,  1879,  Wiu- 
(jitis   vs  Morgan,  9  R.   L.,  546. 

11.  La  commiinauté  de  biens  n'existe  pas 
entre  deux  Anglais  mariés  :\  I/ondrLiS,  en  Angle- 
terre, môme  s'ils  viennent  résider  ensnite  dans 
la  province  de  Québec,  et  une  action  en  sépa- 
ration de  biens,  sous  ces  circonstances',  sera 
renvoyée: — Mackay,  J.,  1879,  Dalton  vs  King, 
9   R.   L.,    548. 

12.  La  commiunauté  de  ibiens  résulte  d'un 
mariage  contracté  dans  cette  province,  dans 
un  endroit  où  il  ni'y  a  aucun  membre  du  clergé 
ni  registre®  de  l'état  civil,  et  il  y  a  continua- 
tion de  communauté  suivant  la  loi,  après  le 
décès  de  l'un  des  époux,  faute  par  de  survi- 
vant de  faire  inventaire  .pour  la  dissoudre  : — 
C.  B.  R.,  11879,  Cutting  &  Jordan,  10  R.  L.,  401. 

13.  La  communauté  léga.Le  se  règle  siuivant 
le  domicile  du  mari  lors  de  son  mariage,  c'est- 
à-dire  où  les  conjoints  vont  s'établir  immé- 
.diatement  après  la  célébration,  soit  qn'ils  res- 
tcnt  dans  le  lieu  de  la  célébration,  soit  qu'ils 
aillent  au  domicile  de  la  femme  ou  à  <relm  du 
mari.  Cependant  si  le  futur,  domicilié  dans  un 
lieu,  s'y  marie  et  peu  après  va  demeurer  non 
au  domicile  de  sa  femme  mais  aiLleurs,  c'est 
la  loi  de  son  domicile  lors  de  ,1a  célébration  de 
son  mariage  qui  sert  de  règle: — C.  B.  R.,  1884, 
Young  &  Déguise,  20  L.  C.  J.,  194. 

14.  Une  cession  .de  certains  biens,  faite  par 
ie  mari  à  un  tiers,  et,  par  ce  tiers,  à  la  femme, 
pendant  le  mariage,  ayant  pour  effet  de  faire 
passer  à  la  femme  les  biens  du  mari,  est  con- 
traire à  l'ordre  public  et  est  frappée  d'une  nul- 
lité absolue,  en  vertu  des  articles  1260,  1265 
et  1483  du  Code  civil,  non-seulement  à  l'égard 
de  tous  les  intéressés,  y  compris  les  créanciers 
postérieurs  (C.  c.  1039),  mais  à  a'égard  die®  par- 
ties eill'es-mêmes,  et  la  femme  n'acquiert,  par 
ces  acte®,  aucun  droit  d-e  prapriété  sur  les 
biens  y  mentionnés,  qui  ne  cessent  pas  d'appar- 
tenir au  mari: — €.  B.  R.,  1880,  Fonderie  de 
Plessisville  &  Duhord,  17  R.  L.,  409'. 

15.  An  immovable  donated  to  the  husband 
by  the  ascendants  of  the  wife  is  a  propre  of 
the  latter,  and  dioes  not  fall  into  the  commu- 
nity. Even  if  the  d^eed'  contained  the  "  express 
declaration  to  the  contrary,"  mentioned  in 
art.  1276  C  c,  the  circumstances  of  the  pre- 
sent case  disclose  an  attempt  to  evade  the  pro- 
visions of  arts  li260  and  1265,  which,  forbid 
consorts,  even  indirectly,  to  advantage  each 
other  : — Andrews,  J.,  1>895,  Lemay  vs  Lemay, 
i?.  J.  Q.,  9  C.  S.,  285. 

16.  No  proof  having  been  made  of  the  law 
of  France,  it  must  be  presumed  that  it  is  the 
same  as  our  own. 

17.  According  to  this  presumption  oommunity^ 
of  property  existed,  and  the  plaiimtifif's'  husband, 
as  head  of  the  community,  was  lalone  lentltled  to 
receive  and  control  the  amount  of  the  legacy  : 
— Curran,  J.,  1896.  Bauron  vs  Davies,  R.  J.  Q., 
11  C.  8.,  123  ;  i2  R.  d-e  J.,  465.—  C.  B.,  1052^ 
Brodie  vs  Cowan,  7  L.  C.  J.,  97. 
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18.  Reversed  in  appeal  and  held,  that  a 
DQiarriedi  woiman  doimiiciled  in  France,  coon- 
mon  as  to  propeinty  with  ber  liuisiband,  who 
has  been  authorized  by  the  court  of  her  domi- 
<iile  to  collect  a  legacy  of  movables,  and  to 
■ester  en  justice  for  this  puipose,  may,  without 
other  authorization,  bring  soiit  hefore  the  courts 
of  this  province  against  a  debtor  domiciled 
herein,  for  the  recovery  of  a  sum  of  money 
forming  part  of  such  legacy  : — C.  B.  R.,  1897, 
Bauron  &  Davies,  renv.,  R.  J.  Q.,  6  C.  B.  R., 
547  ;   Z  R.   de  J.,  360. 

19.  La  demanderesse  avait  époiusié,  sans 
dispense,  le  nommé  Mongrain  avec  qui  elle 
était  .parente  à  un  degré  prohibé.  La  .parenté 
ayant  été  ^découverte,  des  époux  se  .séparèrent 
trois  mois  après,  sans  faire  réhabiliter  leur 
mariage  mais  sans  le  faire  annuler  par  les'  au- 
torités compétentes'.  Deux  mois  après  le  ma- 
riage, le  mari  est  devenu  membre  de  la  société 
défenderesse,   société   d'e  bienfaisance. 

Jugé: — Que  le  dieni  civil  entre  les  époux  n'a- 
vait pas  été  rompu  et  que  la  demanderesse 
était  en  droit  de  réclamer  le  bénéâoe  de  la  com- 
munauté die  bienisi  sous  le  régime  ide  iaquelle 
•de  mariiage  avaiiit   été   contracté. 

20.  Que  la  somme,  qui,  d'après  les  règle- 
ments ide  la  société  défenderesse,  était  payable 
à  ia  mort  idu  mari   de  la  ,demandleresse,   était 

.  tombée  dan®  la  communauté,  les'  contributions 
ayant  été  payées  à  mêm.e  lesi  deniers  die  cette 
communauté,  et  que,  partant,  le  mari  ne  pou- 
vait léguer  plus  que  la  moitiée  de  la  dite 
somme  : — Loranger,  J.,  18i98,  De  Grandmont 
TS  La  Société  des  Artisans  de  la  Cité  de  Mont- 
réal, R.  J.  Q.,  115  C.  S.,  147. 

21  Deux  personnes,  lOi-devant  de  la  pro- 
vince de  Québec,  qui  ont  établi  leur  domicile 
dans  le  New-Hampshire,  l'un  des  Etats-Unis 
d'Amérique  du  Nord,  et  qui  y  ont  .contracté 
mariage,  S'ont  mariées  suivant  les  lois  de  cet 
Etat,  et  non  suivant  les  .lois  de  .cette  province. 

22.  Ces  personnes  ne  sont  pas  communes  en 
bien®,  vu  qu'il  n'existe  pas  de  communaubé  lé- 
gale de  biens  d'aprèsi  les  lois  du  New-Hamp- 
«hire,  et,  partant,  les  propriétés  acquises  par 
le  mari  après  le  mariage  lui  appartiennent  en 
propre,  et  les  héritiers  de  la  femme  ne  peuvent 
pas  en  réclamer  la  moitié  comme  du  chef  de 
^c€tte  dernière  :—Peîîeiier,  J.,  1901,  Doyon  va 
Létourneau,  7  R.  de  J.,  357. 

23.  Liesi  droits  de®  'époux  sont  réglés  P'ar  la 


loi  du  domicile,  Icx  domicilii.  I>es  pei-^ronaieg 
domiciliées  dans  la  province  de  Québec,  qui  se 
sont  mariées  à  l'étranger  sont  présumées  avoir 
accepté  le  régime  de  la  communauté: — C.  R., 
lS'9i8,  Brien  dit  Desrochers  \s  Marohildon,  R.  J. 
Q.,  15  G.  S.,  318. — C.  B.  R.,  1858,  Languedoc  & 
Laviolette,  8  L.  C.  R.,  257  ;  1  J.,  240  \  Q  R.  J. 
Q.,  35  ;  17  do,  i3.3S,  553.-6".  R.,  1896,  Thom- 
son vs  Thomson,  R.  J.  (} . ,  9  C.  S.,  389.  — 
White,  J.,  1H97,  McXaniara  vs  Constant Ineau, 
3  R.    de  J.,  482. 

y.   les  décisions  sous   l'art.  819,  C.  c 

DOCTRINE    FBANÇAISE. 

Rcg. — Lcx  disponit  pro  Jiomine. 

1.  Dans  le  doute  sur  la  nature  du  régime 
auquel  des  époux  ont  voulu  se  soumettre,  c'est 
le  régime  de  la  communauté  légale  qui  doit 
avoir  la  préférence  : — 5  Aubry  et  Rau,  274,  § 
504. — 1  Bell'Ot  des  Minières,  23. — Marcadé,  sur 
l'art.  1398,  n.  5. — 4  Massé  et  Y^rgé,  sur  Za- 
chariae,  57,  note  30,  §  637. — 3  Baudry-Lacan.'- 
tinerie,  n.   15. 

2.  Notre  article  s'applique  non  seulement 
lorsque  les  époux,  n'ont  passé  aucun  .contrat  de 
mariage,  mais  aussi,  lorsque,  par  suite  d'un 
«motif  quelconque,  les  conventions  matrimo- 
niales qu'ils  avaient  adoptées  ne  peuvent  por- 
ter effet.  Dans  ce  cas,  les  époux  se  trouvent 
mariés  sous  le  régime  de  la  comm'unauté  lé- 
gale, et  tous  les  biens  que  la  loi  déclare  faire 
partie  de  cette  communauté  sont  communs  en- 
tre les  époux  : — 21  Laurent,  n.  36,  46. — 5  Au- 
bry et  Rau,  234,  §  502. — 3  Baudry-Lacantin'e- 
rie,  n.  15,  39. — ^Vigié,  n.  47. — 1  De  Folleville, 
n.  42.— 1  Troplong.  n.  IS'6.— 1  Guillouard,  n. 
197. — 6  Colmet  de  Santerre,  n.  15  Ms-Q. 

3.  L'étranger,  ayant  son  domicile  dans  S'on 
pays  qui  se  marie  dans  notre  province,  est 
rég'i'e  par  les  lois  de  son'  domiiciie,  .et  c''e9t  d'a- 
près ces  dernières  qu'il  faut  idécLder  s'il  sionit 
ou  non  S'ous  le  régime  de  la  communauté  :  —  8 
Zachardse,  §  506. — 5  Taulier,  24. — 1  Battur,  n. 
26  et  s. — Rodière  et  Tout,  n.  33,  34 — ^Sebire  ev 
Carteret,  n.   36. 

V.  A.  ;— 1  Guillouard,  n.  SI,  278,  347—2  Bel- 
lot  des  Minières,  66.-1  Odier,  n.  38,  39.  —  1 
Troplong,  Contrat  de  rtvariage,  337 — 5  Aubry 
et  Rau,  231,  S  501  ;  280,  281,  S  506.-21  Lau- 
rent, n.  9,  46. — 1  Rodière  et  Pont,  n.  180. 


1261.  Au  cas  de  rarticle  précédent 
1m  communauté  se  foriuie  et  se  régit 
il'après  les  règles  exposées  au  chapitre 
deuxième,  et  celles  du  douaire  se  'trou- 
vent au  chapitre  troisièmie  du  présent 
titre. 


1261.  In  the  case  of  the  preceding 
article^  the  community  is  established 
and  governed  in  accordance  'with  the 
rules  set  for'th  in  the  second  chapter, 
and  those  relating  to  dower  are  laid 
down  in  the  third  chapter  in  \h.Q  pre- 
sent title. 


C.  N. — ^V.    sous  I'art.    1393,  C.    c. 
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1262.  Cotte  coinmiinaiité  de  biens, 
dont  les  époux  sont  libres  de  stipuler 
l'exclusion,  peut  être  cliangéc  ett  mo- 
difiée k  volonté  par  leur  contrat  de 
mariage,  et  se  nomme,  dans  oe  cas, 
<}ommunauté  conventionnelle  dont  les 
jèglcs  principales  sont  exposées  dans 
la  section  deuxième  du  deuxième  clia- 
pitre  de  ce  titre. 

C.  N.  1387 V.  sous  l'art.  1257,  C.  c. 

C.  N.  1388 V.  sous  l'art.  1259,  C.  c. 

Conc— C.  c,  760,  990,  1080,  1260. 


1262.  Community  of  property,  which 
tlie  consorts  are  free  to  exclude  by  sti- 
puhition,  may  be  altered  or  modify  d 
at  pleasure,  by  their  contract  of  mar- 
riage, and  is  called,  in  such  case,  con- 
ventional community,  the  principal 
rules  concerning  which  are  contained 
in  the  second  section  of  the  second 
chapter  of  this  title. 

Doct.   can.— 6  Mignauilt,  C.    c,  137. 

DOCTRINE    FBANQAISB. 

V.  les  aubeurs  s'ous  les  arts  r257,  1'258,  12L9, 
C.    c. 


1263.  Le  douaire  contumidr  ou  légal, 
qu'il  est  également  permis  aux  parties 
-d'exclure,  peut  aussi  être  ohangé  et 
modifié  à  volon'té  par  le  contrat  de  ma- 
riage, et  dans  ce  cas  il  se  nomme  dou- 
aire prefix  ou  conventionnel,  dont  les 
règles  les  plus  ordinaires  se  trouvent 
•énoncées  en  la  section  première  du 
chapitre  troisième  de  ce  titre. 

c.  N.  1387 V.  sous  Tart.  1262,  C  c. 

Doct.  can. — 6  Mignault,  C.  c,  137. 

DOCTRINE    FB  ANC  AISE. 

1.  De  douaire  coutumier  ou  légal  n'existe  plus 


1263.  Legal  or  customary  dower, 
which  the  parties  are  likewise  at  li- 
berty to  exclude,  may  also  be  altered 
or  modified  at  pleasure,  by  the  con- 
tract of  marriage,  and  is  called  in 
such  case,  prefixed  or  conventional 
dower,  the  most  ordinary  rules  con- 
cerning which  are  contained  in  the 
first  section  of  the  third  chapter  of 
this  title. 

en  France  depuis  le  C.  N.  D-5  3ouaire  pr^'fix 
peut  être  stipulé  au  contrat  de  xariage  coEcorie 
toute  convention  matrimoniale. 


1264.  Toutes  conventions  matrimo- 
niales doivent  être  rédigéeis  en  forme 
notariée,  et  avant  la  célébration  du 
mariage,  à  laquelle  elles  sont  toujours 
subordonnées. 

Sont  exemptées  de  la  forme  notariée 
les  contrats  de  mariage  faits  dans  cer- 
taines localités  pour  lesqu_elles  l^excep- 
tion  à  cet  égard  existe  en  vertu  de  lois 
par'ticulières. 

Cod. — Orléans,  art.  202. — Pothier,  Mariage, 
n.  48,  396;  Coin.,  Intr.,  n.  11,  12;  Orl.,  Intr. 
Ut.  10,  n.  32,  33. — Merlin,  Rép.,  vo  Donation^  s. 
•2,  §  8;  Testament,  s.  2,  §  1,  art.  4. — C.  N.  1394. 
—S.    R.    B.   C,   c.   38,   s.    13. 

C.    N.    1394. — Toutes    conventions    matrimo- 


1264.  Ail  marriage  covenants  mn^t 
be  made  in  notarial  form,  and  before 
the  solemnizing  of  marriage,  upoi 
which  they  are  conditional. 

Contracts  of  marriage  made  in  cer- 
tain localitdcB,  for  which  an  exception 
has  been  created  by  special  laws,  are 
exempted  from  the  necessity  of  being 
in  notarial  form. 

niales  seront  rédigées,  avant  le  mariage,  par 
acte  devant  notaire. — Le  notaire  donnera  ]ee- 
ture  aux  parties  du  dernier  aliiiiéa  de  rartic4e 
1391,  ainsi  que  du  dernier  aliné'â.  du  présiert 
article. — Mention  de  cette  lecture  sera  faite 
dans  le  contrat,  à  peine  de  10  francs  d'ameiurte, 
contre  le  notaire  contrevenant. — Le  notaire  cfc-- 
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livrera  aux  parties,  au  moment  de  la  signature 
du  contrat,  un  certificat  «ur  papier  libre  et 
frais,  é-non^-anit  sesi  noms  et  lieu  de  résidence, 
les  niotms,  pnénoms,  qualités  et  demeures  des 
futurs  époux,  aims!  que  la  date  du  contrat. — Ce 
certificat  indiquera  qu'il  doit  être  remis  à  l'of- 
ficier de  l'état  civil  avant  la  célébration)  du 
mariage. 

Conc C.    c,    1266    et   s. 

Stat. — V.  (luant  au  district  de  Gaspô,  sous 
l'art.   848,   C.    c. 

Doct.  can. — Dorion,  Preuve,  103.  —  Lafleur, 
Conflict  of  Laws,  162.-^6  Mignault,  C  c,  128. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  A  marriage  contract  may,  in  Canada,  be 
valid  unider  certain  circumstanices,  although 
it  is  not  regularly  executetd  as  a  notarial  act, 
and  in  fact  is  nio  more  than  an  acte  sous  seing 
privé  signed!  by  the  contracting  parties  in  the 
pi-esen.ce  of  a  notary  and  left  in  his  custody 
and  keeping  :—£:.  B.,  1814,  Hausseman  vs 
Perrault,  2  B.  de  L.,  79,  281  ;  2  iJ.  J.  R.  Q.,  1&8. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Eeg. — Forma  dat  res  rei. 

1.  Le  contrat  de!  mariage,  nail  par  l'incom- 
pétemce  ou  l'inicapacité  de  l'officier  public,  ou 
par  idéfaut  de  forme,  ne  peut  valoir  comme 
écribuire  privée;  bien  que  signé  des  parties,  ili 
est  radicalement  nui  :— 14  Duranton,  n.  45.— 21 

1265.  Après  le  mariage  il  ne  pen't 
être  fait  aux  conventioius  matrimonia- 
les contenues  an  contrat,  aucun  chan- 
gement, [pas  même  par  don  mutuel 
d^usufi^iit,  lequel  est  aboli.] 

Les  époux  ne  peuvent  non  plus  s^a- 
vantager  entreivifs  si  ce  n^eist  confor- 
mément aux  dispositions  de  la  loi  qui 
permettent  au  mari  sous  certaines 
restrictions  et  conditions,  d^assurer  sa 
vie  pour  le  bénéfice  de  sa  femme  et  de 
sas  enfants. 

Cod. — Rem. — ^D'après  l'ancienne  loi,  une  fois 
le  mariage  célébrié  les  conventions  faites  me 
peuvent  pl'us  être  changées,  excepté  par  don 
mutuel  d'usufruit,  de  certaines  parties  de  leurs 
biens.  Cette  faculté,  quoique  peiu  usitée  dans 
le  pays',  n'avait  jamais  été  abrogée. 

Les  Commiissaires  ont  été  d'avis  d'en  propo- 
sier  l'abolition  totale;  deux  raisons  principales 
les  y  ont  engagés:  la  première  est  la  désué- 
tude dams  laquelle  paraît  être  tombé  l'exercice 
de  ce  droit,  dont  il  n'est  jamais  ou  presque  ja- 
mais fait  usage;  la  seconde  étant  la  liberté 
illimitée,   accordée  par  nos  lois  fl  chacun     de 


Laurent,    n.     47.  —  1     Guillouard,    n.    190.  — 
De    Folleville,   n.    87  —  Michaux,   n.     17.59.  _ 

Contra: — 1  ïroplomg,  n.  18-5. — 'j  Touiller,  20 ► 

1  Rodiôre  et  Pont,  n.  640. — 4  Massé  et  Vergé, 
sur  Zachariae,  45,  §  635. 

2.  Les  contrats  de  mariage  doivent  être 
passés  en  minute;  ils  sont  nuls  lorsqu'ils  sont 
passés'   en    brevet  : — 'Marcadé.    sur    l'art.    1.394. 

n.    1 Rolland    de    Villargues,    vo    Contrat   de 

mariage,  n.    66. — 12   Touiller,   n.    71. — 1    Trop- 
long,   n.    184 ^1    Rodière   et    Poût,   n.    141. — 1 

GuLllouard,  n.  191.— 21  Laurent,  n.  44. — 3  Bau- 
dry-Lacantinerie,   n.    17. 

3.  Toutes  personnes  intéressées,  les  partie» 
elles-même,  peuvent  demander  la  nullité  d'un 
contrat  de  mariage  qui  aurait  été  stipuilé  après 
la  céléhration  du  mariage.  Spécialement,  ce- 
lui qui  a  été  partie  à  un  contrat  de  mariage 
peut  être  admis  à  prouver  que  ce  contrat  a  été 
passé  postérieurement  à  cette  célébration  : — 1 
Guillouard,  m  216. — 5  Aubi-y  et  Rau,  253,  | 
503  6is.— 1  Troplong,  n.  181,  182.— 21  Laurent, 
n.   60. 

4.  Bien  que  les  conventions  matrimoniales 
doivent,  à  peine  de  nullité,  être  rédigées  avant 
la  célébration  du  mariage,  ce  n'est  qu'à  partir 
du  moment  même  de  cette  célébration  qu'elles- 
entrent  en  vigueur  :  —  4  Aubry  et  Rau,  60,  |^ 
302.— 1  Guillouard,  n.  276.  348.-3  Baudry- 
Lacantinerie,  n.  32  his. — 21  Laurent,  n.  209. — 
14  Duiramton,  n.  95. 

V.  A.  :— 5  Aubry  et  Rau,  23'5.,  §  502.— 2Ï 
Laurent,  n.  ol. — 1  Guillouard,  n.  290. 


1265.  After  marriage,  the  marriage- 
covenants  contained  in  the  contract 
cannot  be  altered,  [even  by  the  dona- 
tion of  usufruct,  -v^hich  is  abolished,] 
noT  can  the  consorts  in  any  other  man- 
ner confer  benefits  inter  vivos  upon 
each  other,  except  in  conformity  with 
the  provisions  of  the  law,  under  which 
a  husband  ma}^,  subject  to  certain  con- 
ditions and  restrictions,  insure  his  life 
for  his  wife  and  children. 


I 


disposer  de  ses  biens  par  testament,  ce  qu 
met  les  êpoax  en  état  de  se  faire  les  dons  et 
avantages  qu'ils  jugent  convena.bles,  d'une  ma- 
nière pluis  étendue  et  plus  facile  que  ne  leur 
permettait  la  faculté  du  don  mutuel.  C'est  à 
cette  fin  qu'est  adopté  l'article  1265  qui  dé- 
clare en  amendement  à  la  loi  amciemie,  que  le 
dioni  mutuel  entre  époux  est  aboli  pour  l'ave- 
nir. 

C.  N.  1389. — Ils  ne  peuvent  faire  aucmie  con- 
vention ou  renonciation  dont  l'objet  serait  de 
changer  l'ordre  légal  des  successions,  soit  par 
rapport    D,    eux-mêmes    dans    la    succession   de 
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leurs  enfants  ou  descendants,  soit  par  rapport 
.    à  leurs  enfants   en'tre  eux  ;   sans  préjiwilce  des 

doowLti'OUis  eni revifs  ou  tesilanvenitiaire-s  (jui  pour- 
•  root  avoir  lieu  selon  les  fonnies  et  dan»  les  cas 

diéternunêsi  par   le  présent   Code. 

C.  N.  1395. — Elles  (les  conventions  matrimo- 
niales) ne  peuvent  recevoir  aucun  cliangement 
après   la    célébration    du   mariage. 

Conc— C.  c,  770,  1301,  1320,  1424,  2590, 
2591. 

Stat. — Les  mots:  "contenues  dans  l'acte  de 
la  29e  V.,  c.  17",  qui  se  trouvaiemt  après  les 
mots  '■  aux  disipositions  '',  diu  2e  paragraphe,  et 
ceux:  "y  diéclarées''  qui  se  trouvaient  après'  le 
mot  :  "conditions"'  diu  même  paragraphe,  ont 
été  retranché's,  et  îles  mots:  "de  la  Joi  "  et 
"certain^es"  du  même  paragraphe  ont  été  ajou- 
tés par  S.  R.  Q.,  5809  {réf.  41-42  V.,  o.  13,  s. 
2  et  s.) 

Assurance  sur  la  vie  des  maris  et  parents. — ■ 
Les  dispositions  en  raipport  avec  cet  article  sont 
les  articles'  55'80  et  s.  d'es  S.  R.  Q.,  amendés  par 
61   V..   c.  41 

Art.  5580 — ^Riem  dans  ,1a  présente  section)  ne 
doit  être  interprété  de  manière  à  restreindre 
ou  affecter  les  droits  qu'une  personine  possède 
autrement  par  la  loi,  d'effectuer  ou  de  trans- 
porter une  police  d'assurance  pour  le  bénéfice 
d'une  femme  O'U  des  enfanitsi  ;  ni  ne  s'applique 
à  une  police  d'assurance  effectuée  ou  trans- 
portée en.  faveur  d'une  femme  par  son  contrat 
de  mariage. 

Art.  5581 — Il  est  loisible  û,  tout  mari  :  a. 
D'assurer  sa  vie,  ou  6.  D'appliquer  toute  police 
d'assurance  sur  sa  vie,  de  laquelle  police  il  est 
Je  porteur  ;  au  profit  et  au  bénéfice  de  sa  fem- 
me, ou  de  sa  femme  et  de  leurs  enfants  géné- 
ralement ;  de  sa  femme  et  des  enfants  à  lui, 
des  enfants  à  elle  et  des  enifants  des  deux  gé- 
néralement ;  de  sa  femme  et  d'um  ou  de  pLu- 
cieurs  des  enfants  à  lui  ou  à  eLle,  ou  de  leurs 
enfants; — 2.  Et  à  tout  père  ou  mère; — a. 
D'assiirer  s'a  vie  ou; — h.  D'iappliquer  poMce 
d'assurance  sur  sa  vie  de  laquelle  police  il,  ou 
■elle,  est  porteur,  au  profit  et  po'ur  le  bénéfice  et 
pour  le  bénéfice  des'  enfants  à  Jni  ou  des  enfants 
à  elle  ou  de  l'un,  ou  de  pilusieurs  de  lenrs  en- 
fants. 

Les  arts  5'582  et  s.  pourvoient  au  mode  d'ef- 
fectuier  l'assurance,  à   la  prime  et  ù,  l'appiLica- 
■  tion  die  la  police. 

Art.  5585.  Une  assurance  pe'ut  être  effectuée 
et  la  police  peut  être  appliquée,  par  une  femme 
mariée,  sans  l'autorisation  de  son  mari. 

Art.  5586.  Quand  le  mari,  ou  le  père  ou  la 
mère  effectue  une  assurance  ou  applique  une 
police  d'assurance  au  profit  et  pour  le  béné- 
fi;ce  de  plus  d'une  personne,  il  peut,  par  la  de- 
mande d'assurance  ou  par  la  déclaration  d'ap- 
plication, en  faire  la  distribution  qu'il  juge 
conveniable. 

Art.  5587.  En  l'absence  de  distribution,  Le 
partage  du  montant  de  la  police  se  fait  entre 
les  parties   intéressées  comme  suit  : 


1.  Si  l'assurance  ewt  au  profit  d'une  femme,  et 
dp;-!  enfants  issu»  de  son  mariage  avec  l'assaini, 
une  moitié  va  ît  la  femme,  et  l'autre  aux  en- 
Ijuits'    qui    la    partagent    entre   eux    par   parts 

égales  ; 

2.  Si  l'a.ss'urance'  est  au  profit  d'une  femme 
et  de  ses  enfants,  une  moitié  va  â.  la  femme,  et 
rautre  aux  enfants  iswus  du  même  ou  d-e  dif- 
férents' mariages,  lesiiuels  se  subsildivisent  entre 
eux  par  parts  égales; 

3.  Si  l'assiurance  est  au  profit  d'une  femm-e 
et  des  enfants  de  son  mari,  la  moitié  va  à  la 
femme  et  l'autre  aux  enfants  du  mari  nés  d'un, 
ou  de  plusieurs  mariages,  qui  la  partagent  en- 
tre  eux  par  parts'  égales  ; 

4.  Si  l'assurance  est  au  profit  d'une  femme 
et  des  enfants  de  son  mari  et  des  siens,  la 
moitié  appartient  à  la  femme  et  l'autre  aux 
enfants  du  mari  et  de  la  femme,  nés  de  leur  ma 
riage  oiu  de  différents  mariages,  lesquels  en- 
font  entre   eux   un  partage   égal  ; 

5.  Si  l'assurance  est  au  profit  d'une  femme 
et  d'un  ou  de  plusieurs  enfants  nommément  dé 
signés,   la   moitié   va  à   la  femme  et  l'autre  à 
l'enfant   nommé    ou    aux   enfants    nommés   en- 
semble qui  la  partagent  également  ; 

6.  Si  l'assurance  est  seulement  au  profit  des 
enfants  généralement,  les  enfants  seuls  du  pa- 
rent assuré,  issus'  du  même  ou  de  différents 
mariages,  la  partagent  'également  entre  eux; 

7.  Si  l'assurance  est  au  profit  de  plusieu^s 
enfants  nommés,  elle  est  partagée  entre  eux  par 
parts    égales. 

Art.  558*8. — ^Lorsqu'un  enfant  désigné  sous 
son  nom  ou  inclu  d'une  manière  générale,  meurt 
avant  l'assuré,  les  descendants  de  cet  enfant 
prédéoédé,  ont  droit  à  sa  'part  oar  re-orésenta- 
tioni. 

Art.  5589 — Quand  l'assurance  est  effectuée, 
ou  l'application  faite,  sans  mention  de  partage, 
pour  le  bénéfice  de  plusieurs  enfants,  soit 
conjointement  avec  une  femme,  soit  pour  le 
bénéfice  des  enfants  seuls,  et  que  quelqu'un  de 
ces  enfants  meurt  avant  l'assuré  sans  laisser 
d'enfants,  sa  part  accroît  aux  «nfants  survi- 
vants. 

Quand  l'as'surance  est  effectuée  ou  l'appli- 
cation faite  sans  mention  de  partage,  pour  le 
bénéfice  d'une  femme,  et  d'un  ou  des  enfants, 
et  que  la  femme  meurt  avant  son  mari,  sa  part 
'accroît  à  cet  enfant  ou  à  ces  enfants  ;  et  sii 
l'enfant  meurt  ou  tous  les  enfants  meurent 
avant  le  mari,  sa  part  accroît  ou  leurs  parts 
accroîent  à  la  femme. 

Art.  5598'. — ^Le  3ème  paragraphe  de  cet  ar- 
ticle contient  ce  qui  suit  :  Le  montant  de  l'as- 
surance reçu  par  tout  fiduciaire,  exécuteur  tes- 
tamentaire, tuteur  ou  curateur,  pour  des  mi- 
neurs, et  autres  incapables  d'exercer  leurs 
droits,  doit  être  placé  par  eux  en  actions  des 
fonds  permanents  ou  debentures  de  la  Puis- 
sance ou  de  la  province,  ou  en  actions  des 
fonds  permanents  municipaux  ou  debentures 
municipales,  ou  sur  premier  privilège  ou  pre- 
mière hypotlièque  sur  des  propriétés  foncières, 
avec  pouvoir  cependant  à  tels  fiduciaires»,  exé- 
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cuteurs  tes.tamentaires,  tuteurs  ou  curateurs, 
die  vari&r,  changer  et  tranisporter  ces  place- 
ments' de  temps  à  autres. 

Art.  r)5'99.— ^Selom  que  le»  fiduciaires,  les  exé- 
cuteurs bestamentiaires,  tuteuns  ou  curateurs  le 
jugent  h  propos,  le  revenu  annuel  provenant  du 
placement  de  l'assurance  peut  être  employé,  en 
tout  ou  en  partie,  â  l'entretien'  ou  à  l'éduca- 
tion des  enfants',  ou  à  il'entretien  des  personnes 
incapables  pour  d'autres  raisons  que  la  mino- 
rité  d'exercer   leurs   droits. 

Au  cas  de  non  emploi  de  la  totalité  du  reve- 
nu annuel  le  surpLuis  doit  être  capitalisé  et 
placé  de  la  même  manàère  que  le  montant  de 
l'assurance. 

Art.  5600.— ^Le  diemier  paragraphe  de  l'art. 
5600  se  lit  comme  suit  :  Il  est  cepenidant  loi- 
sible aux  fiduciaires,  exécuteurs  testamentaires 
ou  tuteurs»,  d'avancer,  s'ils  le  jugent  à  propos, 
le  montant  die  l'assurance  ou  de  disiposer  des 
placements  et  d'en  avancer  le  produit  à  tout 
enfant  mineur  durant  sa  minorité,  pour  son 
étabilissement,  son  avancement  ou  pour  Ini  pro- 
curer unie  position  avantageuse  dans  le  monde 
ou  lie  pourvoir  en  mariage. 

Art.  5604. — Ia&s  polices  d'assurance  effec- 
tuées ou  appliquées,  en  vertu  de  cette  section, 
sont  insaisissabls  pomr  les  dettes  des  personnes 
assurées  et  qui  doiv^enit  en  toénéficiier.  L'assu- 
ré et  les  parties  avantagées  peuvient  de  conr 
cert  transférer  ila  police. 

Pendant  qu'il  mt  entre  les  mains  de  la  com- 
pagnie, le  montant  de  l'assnrance  est  aussi 
insais'issable  pour  les  dettes  de  l'assuré,  ainsi 
qne  ipour  celles  des  bénéficiaires',  et  idoit  être 
payé  en  conformité  de  (la  police,  de  la  déclara- 
tion d'application  ou  de  toute  révocation  qui 
s'y  rapportent. 

Cette  insaisissabllité  ne  s'applique  cependant 
pa.si  à  une  police,  en.  tout  ou  en  partie  qui 
peut  être  retournée  et  appartenir  à  l'assuré. 

Les  artsi  &590  à  559®  se  rapportent  à  la  ré- 
Tocation  du  bénéfice  conféré,  au  retour  die  la 
police  à  l'assuré,  à  l'atpplication  et  au  paie- 
ment de  la  p'Oliice,  aux  exécuteurs  testamen- 
taires ou  au  tuteur  ou  curateur. 

Les  arts  5600  à  5603  se  rapportent  aux 
transports  des  plaeeiments,  à  la  police  acquittée, 
à  l'application  des  profits  de  la  police,  aux  em- 
pruntsi  sur  la  police. 

Les  artsi  560'5  et  s.  règlent  la  provenance  de 
la  police  et  protègent  les  droits  des  créanciers. 

Doct.  can.— SIrols,  1  R.  L.,  N.  S.,  2Ô3.— Lo- 
ranger,  jr.,  5  B.  L.,  N.  8.,  145. — Holt,  Insurance, 
293. — Mathieu,  Su-bstitutions ,  80. — Lafleur,  Con- 
flict of  Laios,  l'69. — 6  Mignault,  C.  c,  129. 
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DIVISION. 

I. — Avantages   non   prohibés.  \ 

II. — Avantages  prohibés.  \ 

III. — Divers. 

1. — Avantages  non  prohibés.  —  1.  Lorsque 
dans  un  conti-at  de  mariage  il  y  a  stipulation 
qu'il  n'y  aura  pas  de  communauté  de  biens,  que 
la  femme  aura  la  libre  adminisitration  de  ses 
biens,  et  que  le  mari  sera  Sreul  tenu  à  la  pen- 
sion et  habiillement  de  sa  femme  eit  des  frais 
de  leur  famille,  la  femme  peut,  après  le  déicès 
dni  mari,  réclamer  d'un  tiers  détenteur  cinq 
annéesi  et  l'année  courante  d'arrérages  de  rente 
annuelle  et  viagère  à  elle  dus  STir  un  Immeuble 
acquis  par  le  mari  pendant  le  mariage,  quoi- 
qu'elle n/ait  jamais  rien  exigé  de  sa  rente  de 
son  défunt  mari  :  —  C.  B.  R.j  1872,  Filion  & 
Guénette,  7  R.  L.^  438. 

2.  The  provisions  comtained  in  the  act  29 
v.,  e.  17,  wherehy  insurances  npon  the  Mvesi  of 
liusibands'  may  be  effected  or  indorsed  in  favor 
of  their  wives  and  children,  are  in  the  nature 
of  aliments,  and  the  insairance  money  due  under 
poiliciesi  made  under  said  act  is  free  from  the 
claim®  of  the  creditors  of  both  the  hushand  and 
wife: — Q.  B.,  1874,  Vilbon  &  Marsouin,  18 
L.  G.  J.,  249  ;  17  J.,  270  ;  2S  B.  J.  R.  Q.,  222, 
535. 

3i.  Where  an  Insuramce  is  effected  upon  the 
life  of  the  husband,  the  amount  whereof  is  pay- 
able to  his  wife  on  a  date  named  in  the  policy, 
or  oni  the  previous  death  of  the  husband,  and 
the  parties  are  subsequenitly  divorced,  th€ 
wife  ceases  to  have  any  claim  to  the  amount 
of  the  policy,  which  reverts  to  the  husband  : — 
Gill,  J.,  1892,  Hart  vs  Tudor,  R.  J.  Q.,  2  C.  S., 
534  ;  16  I/.  N.,  267. 

4.  The  amount  of  an  insurance  effected  o-n 
the  life  of  the  husband,  payable  to  the  wife 
at  his  death,  being  unassignable  under  the  pro- 
visions of  R.  S.  Q.,  5604,  a  transfer  of  such 
insairance  by  the  wife  is  null,  and  she  is  en- 
titled to  claim  the  amount  thereof  notwith- 
standing the  transfer  :  —  Mathieu,  J  .,  1892, 
Cusson  rs  Faucher,  R.  J.  Q.,  3  C  S.,  265. 

5.  P.  effected  an  insurance  on  his  life,  for 
the  benefit  of  his  wife.  The  wife  died  first  and 
by  her  will  named  P.  her  universal  legatee.  P. 
married  again,  the  contract  of  marriage  stiivu- 
lating  separation  of  property.  There  was  never 
any  assignment  of  the  policy  for  the  benefit  of 
the  second  wife.  P.  pre^deceased  his  second 
wife,  and  by  his  will  bequeathed  all  his  pro- 
perty to  his  daughter  by  the  first  marriage. 
The  amount  of  the  policy  being  claimed  both 
by  his  daug'hter  and  the  second  wife,  the  in"- 
surance  company  deposited  the  amount  in 
court.  He?(î,  that  the  daughter  was  entitled  to 
the  amount  of  the  insurance: — Tait,  J.,  1802, 
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Xtna   TJfc  Insurance  Co.  &  Gosselin,  R.  J.   Q., 

2  C.  S.,  31H'. 

6.  In  l'S6î>,  R.  Insuwd  liis'  llfo,  iiuider  the 
provision*  of  20  V.  (Q.),  e.  17,  Ins'Ufance  pay- 
able lo  hlîj  wife,  should  she  sairvive  him,  or 
falling  her,  for  the  beucliL  of  his  children.  In 
.1878,  the  Act.  41-42  V.,  c.  13,  was  passed, 
which  enables  a  person  who  ihas  eflfected  an 
insurance  for  the  benefit  of  his  wife  anid  child- 
reii',  etc.,  to  revoke  the  benefit  to  the  person  or 
persons  named  in  the  policy  and  to  make  a  re- 
apportionment, -but  s.  1  excepts  riglits  accrued 
before  the-  coming  into  force  of  the  Act,  all 
which  rights  "  shall  remain  in  force  and  conti- 
nue to  apply."  By  virtue  of  this  Act,  R.  in 
1880.  executed  a  document  w^hich  did  not  men- 
tion his  wife  in-  the  first  paragraph,  but  merely 
stated  that  he  desired  to  revoke  the  bene-fit  con- 
ferred by  the  inisuran>ce  upon  hisi  children  gene- 
rally. Int  the  seconid  paragraph,  however,  he 
declared  his  option  that  the  insurance  should 
be  payable  to  one  sou  named  theii'ein  (the  ajp- 
ipellant),  and  not  Jiis  icifc.  R.  having  dieid  in 
1802,  the  wife  and  the  son  named  in  the  revo- 
cation, each  asserted  a  right  to  the  insuranice. 
It  was  held  that  the  document  in  question,  al- 
though faulty  in  the  wordiing  of  the  first  para- 
graph thereof,  nevertiheless,  ini  the  second  para- 
graph, «iifflcie'ntly  expressed  a  revocation  of 
the  ben'eflt  to  the  wife.  Persons  named  as 
beneficiaries  in  policies  issued  while  the  Act. 
20  v.,  c.  17,  was  in  force,  have  no  accrued  or 
vested  rights,  withim  the  meaning  of  41-42  V., 
c.  14  and  the  revocation  and  re-appropriation 
■made  In  1880  were  valid.  In  any  event,  under 
Art.  1020  C.  c,  the  husband  had  power  to  re- 
voke the  stipulation'  for  the  benefit  of  the  wife 
so  long  as  she  had  not  signified  her  assent 
thereto  : — Q.  B.,  1804,  Recs  &  Hughes,  R.  J.  Q., 

3  B.  R.,  443.— Davidson,  J.,  1804,  R.  J.   Q.^  5 
C.  8.,  200. 

7.  L'exécuteur  testamentaire  ne  .peut  «e  ser- 
vir diu  montant  d'une  police  d'assuranrce,  pay- 
able a.  la  femme  et  aux  en:fants  de  l'assuré, 
pour  payer  les  dettes  de  ila  siuc cession,  (dont 
l'actif  dans  l'espèce  me  suffit  pas  pour  payer 
le  passif)  de  l'assuré',  et  cela  malgré  que  cet 
exécuteur  testamentaire,  qui  était  en  même 
temps  le  tute'ur  de  ces  .enfanjfcs  mineurs,  etit  ac- 
cepté cette  success'ion  eni  leur  nom,  cette  accep- 
tation ne  pouA'anit  se  faire  que  soius  bénéfice 
d'inventaire: — Paynuelo,  J.,  1804,  Devlin  vs 
Devlin,  R.  J.  Q.,  6  C.  S.,  338. 

IL — Avantages  prohibés. — 8.  Un  acte  au- 
thentique passé  «ntre  les  époux  et  fait  de  bonne 
foi  et  pour  valable  considération,  en'  paiement 
des  reprises  matrimoniiales  dues  à  da  femme  en 
vertU'  d'un  jugement  en  séparation,  est  uni  acte 
valide  et  lé-gal  : — C.  B.  R.,  1870,  Deslauriers  & 
Bourqiie,  15  L.  C.  J.,  72;  21  R.  J.  R.  Q.,  161, 
540. 

0.  The  husband  may  execute  a  valid  hypo- 
thec in  favor  of  his  wife  on  his  immoveable 
property,  in  lieu  of  a  hypothec,  which  she  had 
by  iher  contract  of  marrdage  to  secure  a  sum 
of  money  brought  by  her  at  the  marriage  and 
reserved  as  propre  by  the  contract  of  marriage. 


0«.  The  wife  may  legally  ronounoo  her  prior- 
ity of  hypothec  fc)r  her  reprises  matrimoniales 
in  favor  of  a  third  party  lending  uionoy  to  her 
husibaiiid  on  the  security  of  the  real  estate,  but 
such  r^nunciiation,  when  made  In  favor  of  a 
third  party,  does  not  deprive  the  wife  of  her 
rights  against  other  mortgage  creditors,  inferior 
in  rank  to  hei-self  : — Q.  B.,  l'S80,  La  Société  de 
Construction  Montarville  &  Cousincau,  3  L.  N., 
329. — Jette,  J.,  1870,  llogue  vs  Dupuy  et  La 
Société  de  construction  Montarville  2Q  L.  C.  J., 
276  ;  2  L.  N.,  308  ;  3  L.  N.,  320.— (7.  B.  R.,  1'862, 
Dame  Boudria  et  vir.  &  McLean,  6  L.  C.  J.,  65  ; 
18  R.  L.,  96;  12  L.  G.  R.,  135;  10  R.  J.  R.  Q., 
24,  527;  13  do,  i506  ;  154  do,  100;  20  do,  140, 
537. — Smith,  J.,  1854,  Armstrong  vs  Dufresne 
et  al.,  1  R.  C,  478;  18  R.  L.,  546;  13  R.  J.  R. 
Q.,  401  ;  14  do,  164.— C.  B.  R.,  1871,  De  la  Gor- 
gendière  &  Thibaudeau,  1  R.  G.,  478. — G.  B. 
R.,  1881,  The  BanJc  of  Toronto  &  Perkins,  1 
Q.  L.  R.,  357. — C.  R.,  1882,  Gorrie  vs  O'Gilvie, 
4  L.  N.,  228  ;  5  L.  N.,  2Q1.— Bélanger,  J.,  1895, 
Dame  Donnelly  vg  Dame  Cooper  &  The  Mont- 
real Loan  and  Mortgage  Co.,  R.  J.  Q.,  8  C.  8., 
488.— Smith,  J.,  1859,  Russell  vs  Fournier,  3 
L.  C.  J.,  324. — P.  C,  1876,  Beauchamp,  J.,  P. 
C.  55)3  ;  L.  R.,  11  A.  C,  121  ;  Hamel  &  Panet, 
2  Q.  L.  R.,  1123;  3  Q.  L.R.,  17 'A.— Meredith,  J., 
Thibaudeau  vs  Perreault,  3  Q.  L.  R.,  71. — 
Jette,  J.,  1880,  Homier  vs  Renaud,  3  L.  N., 
330. 

10.  A  married!  woman,  separated  as  to  pro- 
perty, could  give  to  a  creditor  of  her  ihusband 
priority  over  her  own  claims  on  his  property  ; 
ibut,  in  this  case,  the  transaction  was  one  pro- 
hibited between  husband  andi  wife,  and,  there- 
fore, null  and  void.  There  is  notMng  in  the 
law  to  prevent  a  wife  from  paying  the  debts  of 
her  husband  or  from  id'isposing  of  her  property 
to  do  so: — Q.  B.,  1881,  Bank  of  Toronto  Sc 
Perkins,  1  Q.  B.  R.,  357;  9  R.  L.,  562;  16  R. 
L.,   254;   2  L.  N.,  252;   8  B.   C.   Supr.,   603. 

11.  La  saisie  de  biens  meubles,  trouvés  aa 
domicile  du  débiteur,  ne  peut  être  annulée  par 
une  opposition  de  sa  femme,  séparée  de  biens, 
alléguant  que  ce's  eCfetiS  lui  appartiennenit,  si  la 
preuve  établit  que  les  dits  eflfetg,  bien  qu'ache- 
tés partie  par  le  mari  au  nom  ide  sa  femme,  et 
partie  par  celle-ci,  ont  tous  été  payés  des  de- 
niers du  mari  :  — C  B.  R.,  l'886.  Tardif  & 
Campbell,  12  Q.  L.  R.,  3i80  ;  14  R.  L.,  434. 

12.  La  convention  entre  le  mari  et  le  beau- 
père,  que  le  mari  et  la  femme  vivraient  séparés 
et  que  la  femme  ne  poursuivrait  pas  son  mari 
en  séparation  de  coups  et  ide  bien'S  et  ne  récla- 
merait point  les  droits  lui  irésultant  du  mariage 
et  notamment  sa  part  de  communauté,  est 
nulle  ;  le  mari,  poursuivi  en.  séparation'  de  corps 
et  de  biens,  peut  i-éiclamer  dti  beau-père  les 
biens  mobiliers  qu'il  lui  avait  abandonnés  lors 
de  l'arrangement,  à  ila  condition  que  sa  femme 
nie  le  poursuivrait  point,  mais  dans  ce  cas  le 
beau-père  peut  lui  opposer  en  compensation  la 
valeur  de  la  pension  et  entretien  de  la  femme  : 
— Pagnuelo,  J.,  1889,  Décary  vs  PominviUe,  M, 
L.  R.,  5  8.  C,  366. 

13.  Un  contrat  de  prêt,  entre  époux  séparés 
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•âe  biens,  en  l'absence  de  fraudie,  n'est  pas  illé- 
gal' et  ne  constitue  pas  un  avantage  probibé, 
aux  termes  de  l'article  126y  du  Code  .civil.  La 
femme  pouvant  faire  vm,  prêt  à  son  mari  direc- 
tement et  sans  initei-médiaire,  le  fait  qu'elle 
l'aura  fait  par  pei-sonne  interposée  ne  rendra 
Bas  le  contrat  nul  : — De  Lorimia%  J.,  1893, 
Irvine  vs  Lcfehvre,  R.  J.  Q.,  4'  C.  S.,  7'5. — Tas- 
aBcreaw,  J.,  1899,  Denis  vs  Kent,  B.  J.  Q.,  18 
C   À'.,  4i37. — V.  lie  n.  i22  et  s.,  ci-dessous. 

14.  A  gift  of  future  property  between'  futare 
oonsiortsi  bj^  marriage  contract  conistitutes  a 
îuean®  of  conferrintg  beoiiefits  inter  vivos  to  one 
.anotber,  and  consiequently  is  illegal  amd  void  : 
— Andrews,  J.,  1897,  Ferland  vs  Savard  et  Ro- 
mtaille,   R.  J.    Q.,   11   C   8.,   404. 

15.  The  consorts  domiciled  in  the  State  of 
Vermont  at  the  time  of  their  marriage,  and 
subsequently  domiciled  in  the  province  of  Que- 

ibec,  may  validly  make  gifts  to  each  other  after 
such  change  of  domicile,  the  law  of  Vermont 
at  the  time  of  the  marriage  not  prohibiting 
auch  gifts'. 

16.  And  in  such  case,  the  capacity  of  the 

eonsorts  to  confer  benefits  inter  vivos  upon 
each  other  depends  on  the  law  of  the  original 
matrimonial  domicile,  which  governis  in  that  re- 
gard during  the  whole  time  of  the  marriage, 
and  consequently,  in  the  present  case,  the  pro- 
hibition contained  in  art.  12i65,  C.  c,  does  not 
apply  : — Gill,  J.,  1897,  Eddy  vs  Eddy,  4  B.  de 
J.,  78;  R.  J.   Q.,  7  C.  B.  B.,  300. 

17.  A  deed,  "bail  à  ouvrage  made  by 
the  wife,  séparée  de  Mens,  authorized  by  her 
husband,  whereby  she  leases  his  services  for  a 
salary  to  be  paid  to  her,  is  nuill  an'd  void  as  a 
protection  to  the  husband,  against  seizin'g  cre- 
ditor®. 

18.  A  wife  appearing  in  such  a  deed 
cam  only  be  regarded  as  the  procureur  of  her 
husband,  and  the  proportion  of  his  wages, 
seizable  by  law,  may  be  attached,  by  any  of  his 
ci-editors,  as  if  the  deed  were  directly  m  his 
©wn  name: — Curran,  J.,  1898,  Evans  vs  Du- 
§uay,  4  R.  de  J.,  470. 

1'9.  Le  mari  qui  a  donné  à  sa  femme  des  bi- 
joux et  des  parures  d'une  valeur  miodique  étant 
donnée  sa  fortune  (dans  l'espèce  la  fortune  da 
mari  était  •évaluée  à  $500,000  et  les  dons  et 
cadeaux  qu'il  avait  faits  à  sa  femme  durant 
toute  la  d'urée  du  mariage  ne  se  'montaient  qu'à 
?6,702  ) ,  ne  peut  revenidiquer  ces  cadeaux  contre 
les  héritiers  de  sa  femme,  comme  constituant 
des  avantages  prohibés  entre  époux  : — €.  B.  R., 
1898,  Eddy  &  Eddy,  R.  J.  Q.,  7  C.  B.  R.,  300  ; 
4  R.  J.,  78.-^Conf.,  L.  B.,  1900,  P.  C,  299. 

20.  L'épouse,  bénéficiaire  d'une  assuramce 
sur  la  vie  de  son  époux,  par  une  assurance  ef- 
fectuée par  ce  dernier,  ne  peut,  idu  vivant  de 
3on  époux  assuré,  toucher  les  profits  accrus  snr 
telle  assuiramce,  vu  que  J'ass'uré  peut  en  tout 
temps  soit  révoquer  le  bénéfice  par  lui  conféré 
à  son  épouse  (St.  Réf.  P.  Q.,  5586,  5590),  soit 
i^ecevoir  les  profits  pour  son  propre  bénéfice  ou 
Ifes    faire   ajouter   au  montant    de   l'assurance 


(art.  5662)  i—Pagnuelo,  J.,  1900,  Collerette  vs 
The  JEtna  Life  Insurance  Co,  of  Hartford, 
Conn.^  6  B.  de  J.,  558. 

21.  L'enregistrement  au  nom  de  sa  femme 
par  ie  mari,  auteur  d'un  ouvrage  propre  à  être 
enregistré,  constitue  un  avantage  prohibé  par 
la  loi  : — Casault,  J.,  1900,  Tremblay  vs  La  Cie 
d'Imprimerie  de  Québec,  6  R.  de  J.,  312. 

22.  La  prohibition  aux  conjoints  contenue 
dans  l'art.  1265,  C.  c,  de  s'avantager  pendant 
le  mariage  par  acte  entrevifs  défend  toate 
transaction  par  ;laquelie  l'un  d'eux  avantage  ou 
enrichit  l'auti-e  à  son  détriment,  ou  à  l'amoin- 
drissement de  son  avoir,  mais  elle  n'empêche 
pas  l'un  des  époux  de  prêter  à  l'autre  de  l'ar- 
gent, de  bonne  foi,  et,  un  prêt  ainsii  fait  forme 
un  contrat  valide  qui  astreint  l'époux  qui  em- 
prunte au  remboursement  de  la  somme  emprun- 
tée. 

23.  Le  fait  que  l'un  des  époux  a  prêté  de 
rargent  à  l'autre,  en  l'absence  .de  preuve  indi- 
quant la  fraude,  ne  peut  entacher  la  transac- 
tion de  fraude  comme  ayant  été  faite  en  con- 
travention à  la  prohibition  aux  époux  de  s'a- 
vantager durant  le  mariage. — V.  le  n.  13,  ci- 
dessus. 

24.  La  loi  ne  défend  pas  à  un  mari  d'agir 
gratuitement  comme  l'agent  de  sa  femme  sépa- 
rée quant  aux  biens,  pour  l'achat  et  la  vente 
par  eiUe  d'immeubles',  ni  pour  l' administration 
de  'Ses  immeublés  et  que  les  achats  ainsi  faits, 
quand  ils  sont  sincères  et  véritables,  et  qu'ils 
n'enlèvent  rien  deS'  biens  du  mari  à  son  détri- 
ment ou  celui  de  ses  créanciei-s,  ne  tombent 
pas  sous  la  prohibition  contenue  dans  l'art. 
126'5,   C.   c. 

25.  Si  il'un  des  conjoints  a  illégaletoent 
avantagé  ra.utre  durant  le  mariage,  c'est  ce 
qui  a  ainsi  été  donné  qui  peut  être  recouvré  ; 
si  c'est  un  immeuible  qui  a  été  donné,  il  peut 
être  revendiqué,  mais  quand  c'est  de  l'argent 
qui  a  été  donné  le  .conjoint  ou  ses  héritiers  et 
ayant  cause  n'ont  contre  l'autre  conjoint  ou 
sies  héritiers  qu'une  action  pour  la  restitution 
de  la  somme  donnée: — C.  B.  B.,  inf.,  1900, 
Déry  &  Paradis,  B.  J.  Q.,  10  C.  B.  B.,  227. 

III.  —  Divers.  —  26.  The  iplaintiff,  alleging 
that  a  judgment  rendered  against  her  husband 
had  been  registered  against  an  immoveable  be- 
longing to  her,  asked  that  the  hypothec  be  ra- 
diated. The  defence  was  that  the  property 
really  belonged  to  the  husband,  who  had  al- 
ways remained  in  possession,  the  transfer  from 
the  husband  to  R,  and  from  R.  to  the  wife, 
being  simulated  and  fraudulent,  and  constitat- 
ing  a  sale  from  husband  to  wife,  by  a  person 
interposed.  It  was  held  that  it  being  proved 
that  the  wife  had  no  right  to  the  property,  her 
action  for  radiation  of  hypothec  might  he  dis- 
missed, without  her  husband  or  R.  being  in 
the  cause: — Q.  B.,  liS92,  Carter  &  McCaffrey, 
B.  J.    Q.,  1   B.  B.,  97. 

27.  The  parties  who  are  entitled  to  contest 
a  transaction  which  confers  on  the  wife,  dur- 
ing marriage,  benefits'  contrary  to  law,  are 
the   husband,   his   heirs  or   universal   legatees. 
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Uiid  hl»  creidltors,  when  the  ti^anisuctloa  was  In 
bit'U'd  of  tbeir  right®.  A  party  who  is  not  a 
creditor  of  the  husband  nor  of  hi»  estat-e,  is 
consequenitly  without  interest  to  contest  the 
transaction'  iby  which  mion-ey  was  illegally 
placed  in)  the  wiJfe'3  name  : — Q.  B.,  1893,  Mc- 
Laren &  Merchants'  Bank,  R.  J.  Q.,  2  B.  R.^ 
[431;  17  L.  N.,  196;  23  R.  C.  Supr.  143. 

28.  La  prohibition,  que  fait  l'article  1265, 
je.  ■€•,  aux  époax  de  s'avantager  entire\'ifs,  ne 
yia  pas  jus'QuTi  interdire  au  mari  de  foumiir  à 
lea  femme  séparée  de  biens  les  vêtements!  dont 
«Ue  a  besoin  :—C.  R.,  18Q7,  Fry  vs  O'Dell,  R. 
\J.  Q.,  12  C.  -Sf.,  263  ;  4  R.  J.,  130. 

V.  les  décifi'ions  sous  l'art.  1301,  C.  c. 


DOCTRINE    raA.NCA.ISE. 

1.  En  Framce,  le  C.  N.,  art.  1389,  dérogeant 
à  l'amcien  droit,  a  permis  les  donations  pe^n- 
tlant  le  mariage,  en  les  diéclarant  sealemeat  ré» 
vocables. 

2.  Lorsque  le  mari  fait  assurer  sa  vie  au 
bén-é'flce  die  sa  femme,  icette  assurance  consititiie 
une  créanice  qui  lui  est  propre  et  qui  ne  tombe 
])as  dans  la  coraimnnautié  : — Herbault,  n.  267. — 
Couteaiï,  n.  5()."). — .Agmel  et  de  Lai-my,  m  459. — 
LevLllain.,  'Note  Insérée  D.,  79.  2.  25. — V.  la 
jurisprudence  dans  Laborl,  Rép.,  vo  Ass.  terr.t 
n.   151. 

V.  lies  auteurs  souis  les^  arts  1266,  1301  et 
2591,    C.    c. 


1266.  Les  changements  faits  aux 
[«conventions  matrimoniales  avaat  la 
célébration  du  mariage  doivent,  à  peine 
'-de  nullité,  êt-re  constatés  par  acte  no- 
tarié, en  présence  et  avec  le  consente- 
ment de  toutes  les  personnes  présentes 
i^u  premier  contrat,  qui  y  ont  in'térêt. 

Cod.— Paris,  258— Orl.,  223.— Brodeaui  soir 
liOuët,  lettre  C,  c  2i8. — Pothler,  Corn.,  Intr.,  n. 
18,  14,  16;  Orl.,  tit.  12,  art,  223.— Lamoigmon, 
-arrêtés,  tit.  32,  art.  5,  6— C.  N.  1396,  1397. — 
Rem. — Cet  article,  qui  est  au  lieu  des  articles 
1396  et  1897  du  Code  Napoléon,  en  diffère  ce- 
pendant soua  plusieurs  rapports.  Ces  deux 
artiicles  combinés  veulent  que  les  changements 
en  question  soient  faits  par  devant  le  notaire 
qui  a  rédigé  le  premier  contrat,  à  la  suite  de 
•sa  minute  et  en  prés'enice  de  toutes  iLes  personoes 
qui  y  ont  assisté.  A  défaut  de  ila  presence  de 
ces  personnes,  les  changements  sont  nuils  à  l'é- 
gard de  ces  parties  comme  des  tiers,  tandis 
qu'ils  ne  sont  nuls  qu'à  l'égard  des  tie'r®,  si 
l'acte  qui  les  contient  n'est  pas  rédigé  à  la 
suite  de  la  minute  du  premier.  Ces  dispositions 
qui,  au  reste,  paralssenit  initroductives'  de  droit 
nouveau,  n'ont  pas  été  adoptées  en  entier  ;  elles 
sont  modifiées  de  manière  à  ce  qu'il  ne  soit  pas 
érigé  impérieusement,  que  les  changements 
soient  tougouirs  et  dans  tous'  îles  cas,  farts  par 
le  même  notaire  et  à  la  suite  d'e  la  minute  du 
premier  acte';  il  peut  se  rencontrer  d'exoedlen- 
tes  raisons  pour  que  la  chose  ne  puisse  se  faire; 
quant  à  ila  présence  au  second  acte,  elle  n'est 
exigée  que  de  la  part  de  'Ceux  qui  ont  assisté 
au  premier,  y  ayant  un  véritable  intérêt  ;  et 
finalement  notre  article  fait  disparaître  la  dis- 
tinction que  fait  le  Code  entre  la  mulilité  de 
l'acte  à  l'égard  des  parties  et  celles  relatives 
aux  tiiersi;  d'où  il  résulte  que  les  réquisitions, 
exigées  pour  la  validité  des  changements,  sont 
à  peine  d^e  nullité  dans  tous  les  cas  et  êL  l'é- 
gard de  tousu  L'artiole  paraît  conforme  à  l'an- 
■cienne  jurispruden'ce  et  est  adopté  comme  tel. 

C,  N.  1396. — Les  changements  qui  seraient 
laits  avant  cette  célébration,  doivent  être  cons- 


1266.  Alterations  made  in  marriage 
covenants,  before  the  celebration  of* 
the  marriage,  must  on  pain  of  nullity 
be  established  by  act  in  notarial  form, 
in  the  presence,  and  with  'the  consent, 
of  all  such  parties  to  the  first  contract 
as  are  interested  in  such  alterations. 

tatés  par  acte  passé  dans  la  même  forme  que 
le  contrat  de  mariage. — Nul  changemen^t  ou 
contre-lettre  ni'est,  au  surplus,  valable  sans  la 
présence  et  le  consentement  simultané  de  toutes 
les  personne®  qui  ont  été  parties  dans  le  con- 
trat de  mariage. 

C.  N.  1397. — Tous  changemenits  et  contre- 
lettres,  même  rerêtus  des  formes  presicrites  par 
rartlcle  préfcédent,  seront  sans  effet  à.  l'égard 
des  tiers,  s'ils  n'ont  été  rédigés  a  la  suite  de  la 
mitniate  du  contrat  de  mariage  ;  et  le  notaire 
ne  pourra,  à,  peine  des  dommages  et  intérêts 
des  parties,  et  sous  pluS'  grande  peine  s'il  y  a 
lieu,  délivrer  ni  grosses  ni  expéditions  du  cour 
trat  de  mariage  sans  transcrire  à  la  suite  le 
changement  ou  la  contre-lettre. 

Ane.  dr. — Coût,  de  P.,  art.  258. — Toutes  con^ 
tre-lettres,  faites  à  part,  et  hors  la  présence 
des  pareUits,  qui  ont  assisté  aux  contrats  de 
mariage,   sont  nulles. 

Conc— C.   c,   1212,   1264,   1266,   1320. 

Doct.   can. — 6  Mignault,   C  .c,   132. 

DOCTRINE    rBA.NCAISB. 

Rég. — Res  facile  pristinœ  formœ  redudtur. 

1.  On  me  peut  considérer  comme  des  changc- 
men/ts  ou  contre-lettres  les  dispositions  simple- 
ment Interprétatives  dm  contrat  de  mariage  : — 

1    Pont   et   Rodière,   n.    154 1    Gaillouard,   n. 

254. — Contra: — Marcadé,  sur  les  arts  1394, 
1395,  n.  3.— 1  De  Folleville,  n.  92.  • 

2.  Pour  que  les  changements  aux  conventions 
soient  valables,  il  ne  suffit  pas  que  ceux  qui 
ont  été  parties  au  contrat  soient  présents  ou 
représentés: — 14  Duranton,  n.  53,  54. — 13  Lo- 
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■cvê,  172,  n.  12. — 1  BeUofc  des  Minières,  54,-1 

Eodière  et  Pont,  n.   157. — 2\1  Laurent,  n.  97 i 

1    Troplong,    n.    234. — Contra: — Maleville,    sur 
rart.    1396.— 12  Toullier,  n.   GO.— 1   Battur,  n. 

40. 

V.  A.  :— 1   GuDlouardi,  n.   2-52,   253,  255,  256. 
— 21  Laurent,  n.  90. — 5  Boiileux,  Comment,  du 

1267.  [Le  mineur,  habile  à  contrac- 
ter mai'iage,  peut  valablement  con- 
sen'tir  en  faveur  de  son  futur  conjoint 
et  des  enfants  à  naître,  touties  conven- 
tions et  donations  don't  ce  contrat  est 
susceptible,  po'urvu  qu'il  y  soit  assisté 
de  son  tuteur,  s'il  en  a  un,  e't  des  au- 
tres personn<3s  dont  le(  consentement 
est  nécessaire  pour  la  validité  du  ma- 
riage; les  avantages  qu'il  y  fait  à  des 
tiers  suivent  les  règles  applicables  aux 
mineurs  eïi  général.] 


Cod — if  L.  8,  De  pactis  dotalihus ;  L.  61,  L. 
T3,  de  jwti  dotium. — ■Bradeau,  sur  Louët, 
lettre  M,  c.  9. — ^Bacquet,  Droits  de  justice,  c. 
21,  n.  390.— Pothier,  Com.,  n.  103,  306;  Orl., 
Intr.,  tit  10,  n.  51— C.  N.,  1398— i?ew.  —  Le 
Code  permet  au  mineuT,  habile  à  contract-er 
mairiage,  de  faire  toutes  iles'  conventions-,  dona- 
tion», etc.,  qu'il  pourrait  faire  s'il  était  majeur; 
P>ui-vuj  qu'l  soit  assiisté,  au  contrat,  par  ceux 
dont  le  consentemenit  est  requis  pour  la  validité 
du  mariage.  C'est  aller  plus  loin  que  l'an-cien 
idrolt,  d'après  lequel  île  mineur  ne  pouvait  faire 
•entrer  dans  la  communauté,  qu'unie  certaine 
portion  de  sei  biens  et  n'avantager  son  con- 
joint que  dansi  certaines  proportiionisi  réglées  par 
r  usage  et  lés  circonstance's  des'  parti esi.  Les 
Commissaines  ont  cru  devoir  adopter  um  milieu 
eutre  ces  deux  systèmes,  ^et,  dans  cette  vue  ils 
ont  soumis  J'article  1367,  lequel  n'est  confoi-- 
m^e  ni  à  l'ancien  droit  ni  à  celui  ûm  Cod'e.  Il 
permet  au  mineur,  assisté  de  son  tuteur,  s»' il 
eii  a  nm,  et  les)  personnes  dont  le  consentement 
â  son  mariage  esit  requis,  de  faire  en  faveur  de 
«on  tuteur  conjoint  et  des  enfants  tel»  avan- 
tages qu'il  juge  convenables,  liberté  qui  est 
restreinte  à  ces  derniers'  seulement  et  n^e  s'é- 
tend pas  au  tiers',  à  l'égard  desquels  le  minteur 
reste  assujetti  aux  règles  ordinaires  quant  à  la 
disposition  de  ces  biens.  Ainsi,  d'après  l'ar- 
ticle ad'opté,  il  faut  l'assistance  idu  tutenr,  ce 
que  n'exige  pas  iFarticle  1308,  lorsique  son  con- 
isentement  n'est  pas  nécessaire  au  mariage  et 
les  avantages  ne  sont  permis  qu'en  autant 
qu'ils  sont  en  faveur  du  conjoint,  et  des  en- 
*nts.  Ces  règles  sans  être  contraires  à  l'an- 
cre^ droit,  ne  s'y  trouvent  pas  en  termes 
eiprès,  et  sont  en  conséquence  adoptées  en 
addition  à  la  loi  ancienne  1267. 

C.   N.   1398. — Le  mineur  habile  à  conbracteir 


Code  Nap.,  20,  sur  l'art.  1396.— 5  Taulier,  30.. 
— '14  Duiranton,  n.  58,  61,  62—4  Massé  et  Ver- 
gé, sur  Zachariœ,  49,  note  11,  §  6-36. — 5  Aubry 
et  Rau,  264,  texte  et  note  47,  §  503 21  Lau- 
rent, m,  90. — 1  Battur,  n.  45,  46 — 1  Troplong, 
n.  240. — 12  Toullier,  n.  61,  in  fine.~3  Del  vin- 
court,  n.  5. 

1267.  [Minors  capable  of  contract- 
ing marriage,  may  validly  make,  in 
favor  of  their  future  consor'ts  or  child- 
ren, all  such  agreements  or  gifts  as 
the  contracts  admiits  of,  provided  they 
are  assisted  by  their  tutors,  if  they 
have  any,  and  by  the  other  persons 
whose  consent  is  necessary  to  the  va- 
lidlty  of  the  marriage  ;  the  benefits 
which  they  confer  in  such  contracts 
upon  third  parties  are  subject  to  the 
rules  which  apply  to  minors  in  gen- 
eral.] 

mariage  est  habile  it  consentir  toutes  les  con- 
ventions doniti  ce  contrat  est  susceptible;  et 
les  conventions  et  donations  qu'il  y  a  faites, 
sont  valables,  pourvu  qu'il  ait  été  assisté,  dans 
le  contrat,  des  personnes  dont  le  consentement 
est  nécessaire  pour   la   validiité   du  mariage. 

Conc C.   c,   115,   119,   763,   1006. 

Doct.  can. — ^Mathieu,  Substitutions,  31. — S' 
Mignault,  C.  c,   141. 

DOCTRINE    rB.A.NCAISE. 

Rég — Hahilis  ad  nuptias,  hahilis  ad  pacta 
nuptialia. 

1.  L'art.  1267  s'applique  au  mineur  éman- 
cipé, comme  à  celui  qui  ne  l'est  pas: — 1  Pont 
et  Rodière,  m  40—1  G-uillouard,  n.  302. — S 
Baudry-Lacantineiiie,  n,  26. 

2.  Le  contrat  de  mariage  d'un  mineur  qui 
n'a  pas  d'ascendant»  est  radicalement  nul  si 
le  mineur  n'y  a  pas'  été  as^isbé  dli^  conseil  de 
famdlle  dont  îe  consientement  était  nécessaire 
pour  la  validité  du  mariage  :  —  1  Rodière  et 
Pont,  n.  43.— 1   Guillouard,  n.  312. 

3.  La  dispositions  de  l'art.  1267,  d'aiprès  la- 
quelle le  mineiir  habile  à  contracter  mariage 
est  habile  à  consentir  toutes  les  convention? 
dont  le  contrat  de  mariage  est  sasK>eptible,  ne 
saurait  s'étendre  aux  conventions  dont  le  but 
n'est  pas-  de  iiégler  l'association  conjugale  ou 
les  droits'  des  époux  l'un  à  l'égard  ûe  l'autre  : 
• — 1  Rodière  et  Pont,  n.  41. — 21  Laurent,  n. 
29.— 1  Guillouard,  n.  305. 

4.  D'après  la  jurisprudence,  la  nullité  d'un 
contrat  de  mariage  résultant  <ie  ce  que  le  mi- 
neur qui  y  a  figuré  comme  futur  époux  n'était 
pas  assiisté  dies  personnes  dont  le  consentement 
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€tait  ii(?cossaire  pour  J;i  validité  du  mariage, 
est  une  niiMit'é  absolue  qui,  comme  beiMe,  peut 
être  oppcMSée  par  toute  partie  intéressée  i\  s'en 
prévaloir.  Cette  nuMité  peut  encore  être  In- 
voqiiée  par  un  créancie^r  des'  époux  : — '21  Ber- 
tauld,  Jfer.  crit.,  18(>i\  105;  Quest,  prat.,  t. 
1,  &98,  599.  601.-^1  De  FolleAMUe,  n.  112,  113. 
— JJebret,  2tcv.  crit.,  1880,  577. — Contra: — 2 
Odier,  n.  610— 1  Troploug,  n.  288. — 1  Rodière 
et  Pont,  n,  46. — Marcadé,  sau*  il'art.  lîiOS,  n. 
2. — La-rombière,  sur  l'art.  112Ô,  n.  6  ;  sua-  l'art. 
1309,  n.  0.— 5  Anbry  et  Rau,  246,  §  502.— 6 
C.o-luiet  die  Santerre,  n.  15  his-ô. — 3  Baudry- 
Lacantinerie,   n,    28. 


V.  A.  :— 5  Aubry  et  Ilau',  80,  §  46.",  ;  246,  § 
502. — 1  Valette,  sur  Proud'hon,  399,  note  a.  — 
il  r>erao.l'ombe,  n.  80  ;  t.  8,  n..  740  ;  t.  3,  n.  25. — 
l  Déniante,  n.  215  his. — 1  Guillouard,  n.  301, 
311,  320.— 1  Tauilier,  265.^1  Ducaurroy,  Bon- 
nier et  Koustalng.  258,  45'5. — 2  Laurent,  n.  36, 
342  ;  t.  21,  n.  30. — l'othier.  Communauté,  n. 
103,   306. — Lebruîi',   Tr.   de  la  communauté,  lir. 

1,  c.  5,  n.  2,  3. — 13  Baudry-Lacantinerie,  n:  27. 
— 1   Troplong,  n.   284,   2'S8  ;   Donat.   et  test.,  t. 

2.  n-  539,  in  flne.—l  De  Folleviile,  n.  110  his. 
— 1  Bertauild,  n.  620,  621. 


CHAPITKE  DEUXIEME. 


CHAPTER  SECOND. 


DE    LA    COMMUXAUTE    DE    BIENS. 

• 

1268.  Il  y  a  deux  sorteis  de  commu- 
nauté de  biens,  la  comnijunauté  légale 
dont  les  règles   sont  2>oisées   dans   la 

\  &ec'tion  première  de  ce  chapitre^  et  la 
communauté  conventionnelle  dont  les 
conditions  principales  et  les  plus  ordi- 
naires  se   trouvent   exposées   dans   la 

:  section  seconde  de  ce  même  chapitre. 

Cod. — Pothier,  Corn.,  4,  9,  10  et  s. 

Doct.    can. — 2    Beaubden,    Lois    civ.,    287. — 6 
'  Mignault,  C.  c,  144. 


OF  COMMUNITY  OF  PROPERTY. 

1268.  There  are  two  kinds  of  com- 
munity of  property:  legal  community, 
the  rules  governing  which  are  con- 
tained in  the  firs't  section  of  this  chap- 
ter, and  conventional  community,  the 
principal  and  most  usual  conditions  of 
which  are  declared  in  the  second  sec- 
tion of  the  same  chapter. 

DOCTRINE    FKANÇAISB. 

V.   les  autetir&  sousi  l'art.   1269,  C.  c. 


1269.   [La  commimaute,  soit  légale, 

soit     conventionnelle,    co'mmence    du 

jour  de  la  célébration  du  mariage  ;  on 

I  ne  peut  stipuler  qu'elle  commencera  à 

une  autre  époque.] 

Cod. — Bern. — Cette  nullité,  d^'après  l'ancien 
diroit,  était  incontestabile  si  la  con'vention'  al- 
!  lait  à  faire  commencer  la  communauté  avant 
i  le  mariage;  mais  suivant  Pothier  {Corn.,  n. 
!  278),  M  paraîtrait  qu'on  pouvait  valablement 
;  stipuler  qu'elle  ne  commencerait  qu'un  ou  d'eux 
:  ans,  etc.,  après  le  mariage. 

C.  N.  1399 — La  communauté,  soit  légale,  soit 

I   conventionnelle,  commence  d'u  jour  du  mariage 

'  eontracté   devant    l'officier   die  i'état   civiil:    on 

1  ne  peut  stipuler  qu'elle  commencera  à  une  auh 

tre   époque. 

Ane.  dr Coût,   de  P.,  art.  220. — Homme  et 

1  femme    conjoints    ensemble   par  mariage,    sont 

eommuns    en   biens   meubles,    et   conquests  im- 

'   meubles   faits   durant    e,t    constant    le   dit  ma- 


1269.  [Community,  whether  legal 
or  conventional,  commences  from  the 
day  the  marriage  is  solemnized;  the 
parties  cannot  stipulate  that  it  shall 
commence  at  any  other  period.] 

■piage.       Et  commence  la  communauté  du  jou'r 
des   épousailles  et  bénédiction  nuptiale. 

Conc— C.  c,  1265,  1275,  1320,  l'3'84  et  a 

Doct.   can. — 6  Mignault,  C.  c,   144. 

DOCTRINE    FBANQAISH. 

Rég. — Trahitur  retro  ad  diem  nuptia/rwin. 

1.  Les  parties  ne  peuvent  suibordonner  la 
détermination  de  leur  régime  matrimonial  à 
rarnivée  d'unie  condition  potestative.  En  pa- 
reil cas,  que  la  condition  se  réalise  ou  non,  lea 
biens  des  époux  sont  soumis  à  partir  dn  ma- 
riage aux  règles'  de  la  communauté  légale: — 
Renusson,  Tr.  de  la  comm.,  part.  1,  c.  4,  n.  18. 
—14  Duranton,  n.  99.-2  Battur,  n.  251. — Mar- 
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cadé,  sur  l'art  1399,  m  2,  4.— 1  Troplong,  m 
S3'2.— 1  Rodière  et  Pont,  n.  89,  92 — 3  Baudry- 
Lacantinerie,  n.  ST. — 12  TouiUier,  nu  86. 

2.  Est  valable  la  clause  qui,  dans  un  con- 
trat de  mariage,  subordonme  la  stipuilation  de 
tel  ou  tel  régime  matrimonial  à  une  comdiition 
casiuellie  ou  mixte,  comme  ila  naissance  d'en- 
fants au  cours  du  mariage  : — Lebrun,  liv.  1,  c. 
3,  n,   10. — Po^thlier,   Conim.^  n.  278. — 14  Duran- 


ton,  n.  97. — 6  Colmet  de  Santcrre,  n.  16  b{«-2. 
— 1  Guillouard,  n.  90,  97— Contra;— 3  Neyre- 
mau'd,  Rev.  prat.,  1857,  121. — 21  Dauiremt,  n. 
207.' — ô  Bellot  de  Mimières,  4. — Marcadé,  snr 
l'art.  1399,  n.  3. — 1  Rodière  et  Pont,  n.  89,  90. 
— 1    Trop'long,   n.    332. 

V.  A.  :— 21  Laurent,  n.  206— 1  Guillouard,  n. 
99 — 1  Rodière  et  Ponit,  n.  9'2. — Fuzde-r-Herman, 
Rép.,  To  Cont.  de  mar.,  m.  756  et  a 


Section  I. 


Section  I. 


DE   LA   COMMUNAUTE   LEGALE. 

1270.  La  conimunauté  légale  est 
«elle  que  la  loi,  à  défaut  de  stipula- 
iions  contraires,  établit  entre  les 
époux,  par  le  seul  fait  du  mariage, 
quant  à  certaines  espèces  de  leurs  biens 
qu'ils  sont  censés  avoir  voulu  y  faire 
entrer. 


Cod. — Pothier,    Com.,   10. 

Doct.  can. — 2  Beaubien,  Lois  cîv.,  287.  —  6 
Mignault,   C.    c,    144i 

DOCTRINE    FEANÇAISE. 

Rêg. — Lex  disponît  pro  homine. 

1.  La  communauté  légale  devra  être  ad^- 
anise  non  seulement  ilorsque  les  époux  n'ont  pas 
lait  de  contrat  de  mariage,  maiS'  aussi  lorsque 
-celui  qu'ils  ont  fait  est  nuil  ou  inimiteliligitole  ; 


OF   LEGAL   COMMUNITY. 

1270.  Legal  community  is  that 
which  the  law,  in  the  absence  of  stipu- 
lation to  the  con'trary,  establishes  bet- 
ween consorts,  by  the  mere  fact  of 
their  marriage,  in  respect  of  certain 
descriptions  of  property,  which  they 
are  presumed  to  have  intended  to  sub- 
ject 'to  it. 

ou  encore,  lorsque  le  contrat  ne  déroge  pas  aux 
principes  du  droit  commun  : — 3  Baudry-Lacan?- 
tinerie,  n,.  315. — 21  Laurent,  n.  150. — 1  Bellot 
des  Minières,  23. — ZachariîB,  §  504,  note  23. — 
5  Aubiry  .et  Rau,  274,  note  25,  §  504. — 1  Guil- 
louard, n.  331. 

V.  A.  : — Pothier,  Comm.,  n.  1. — .1  Rodière  et 
Pont,  n.  811.— 5  Aubry  et  Rau,  277,  §  505.— 3 
Baudry-Lacantinerie,   n.    34. — 1    Guillouard,   n. 

341,  342 21  Laurent,  n.  19®,  194.— 1  Rodière 

et  Pont,   n.    334. 


1271.  La  co'mmunauté  légale  s^éta- 
blit  par  la  simple  déclaration  faite  au 
contrat  que  l'on  entend  qu^elle  existe. 
Elle  s'établit  aussi  lorsqu'il  n^en  est 
fait  aucune  mention,  qu'elle  n^y  est 
pas  spécialemen't  ou  implicitement  ex- 
<îlu€,  et  aussi  à  défaut  de  contrat.  Dans 
touis  les  cas  elle  est  soumise  aux  règles 
•expliquées  aux  articles  qui  suivent. 


Cod. — PotMer,  Corn.,  279.— .3  Delvincourt,  9. 
— C.  N.  1400. 

C,  N.  1400. — ^La  commumauté  qui  s'établit  par 
la  simple  déclaration  qu'on  se  marie  sous  ie  i*é- 
-^Ime  de  la  communauté,  â,  défaut  de  contrat, 
esit  soumise  aux  règles  expliquées  dans  les  six 
section®  qud  salivent. 

Conc C.    c,   1260. 


1271.  Legal  community  may  be  es- 
tablished by  the  simple  declairation 
which  the  parties  make  in  the  contract 
of  their  intention  that  it  shall  exist. 
It  also  takes  place  when  no  mention 
is  made  of  it,  when  it  is  not  expressly 
nor  impliedly  excluded,  and  also  when 
there  is  no  marriage  contract.  In  all 
cases  it  is  governed  by  the  rules  set 
forth  in  the  followinsr  articles. 

o 
Doct.    can. — 6  Mignault,   C.  c,   144^ 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

V.  les  décisions  sous  les  arts  1260  et  s.,  C.  c. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

V.  lies  auteurs'  sous  l'art   1270,  C.  c. 


DE    CE    QUI    COMPOSE    LA    COMMUNAUTÉ    LÉGALE.— ART.    1272. 


lot 


§  1. — de  ce  qui  compose  la  commu- 
nauté légale,  tant  en  actif, 
qu'en  passif. 

1272.  La  coiimninaiité  se  compose 
activement  : 

1.  De  tout  le  mobilier  que  les  époux 
possèdent  le  jour  de  la  célébration  du 
mariage,  et  aussi  de  tout  le  mobilier 
qu'ils  acquièrent,  ou  qui  leur  échoit 
pendant  le  mariage,  à  titre  de  succes- 
sion ou  de  donation,  si  le  donateur  ou 
testateur  n'a  exprimé  le  contraire; 


2.  De  tous  les  fruits,  revenus,  inté- 
rêts et  arrérages,  de  quelque  nature 
qu'ils  soient,  échus  ou  perçus  pendant 
le  mariage,  provenant  deis  biens  qui 
appartiennent  aux  époux  Iots  de  la 
célébration,  ou  de  ceux  qui  leur  sont 
échus  pendant  le  mariage  à  quelque 
titre  que  ce  soit  ; 

3.  D'e  'tous  les  immeubles  qu'ils  ac- 
quièrent pendant  le  mariage. 

Cod. — Paris,  220. — Lebrun,  Com.,  liv.  1,  c.  5, 
dist.  1,  n.  1,  2,  3 — Pothier,  Corn.,  25,  26,  100, 
102,  105,  182,  204,  206,  208,  232,  264,  265  à 
268  ;  Intr.  Ut.  10,  Orl.,  6,  7,  8,  23  ;  Puis.  maHt., 
90. — Meirlin,  Com.,  §  1,  n,.  4,  §  4  ;  n.  2.  — 11 
Pand.  Franc.,  263  et  s— Fenet-Pothier,  227-8. 
— Troplong,  Mariage,  m  605.— C.  N.  1401. 

C.   N.   1401. — Texte  sembilabile  au  môtre. 

Gone — C.  c,  375  et  s.,  383  et  s.,  397,  448, 
449,   1275.   1384   et  s. 

Ane'  dr. — Coût,  de  P.,  art.  220. — Hommes  et 
femmes  conjoints  ensemble  par  mariage,  sont 
communs  en  biens  meubles,  et  conquets  im- 
meuble® faitsi  durant  et  constant  l&  diit  ma- 
riage. Et  commence  la  communauté  du  jour 
des  épousailles  et  bénédiction  nuptiale. 

Stat. — Assurance  sur  la  vie. — 5'8  T.,  c.  46, 
(12  jan.  1895),  art.  1. — ^Lorsqu'un  mai-i,  en 
communauté  de  biens  avec  sa  femme,  a,  pen'dant 
l'existence  de  cette  communauté,  assuré  ou 
assure  sa  vie  en  cas  de  décès  au  moyen  d'une 
prime  payable  périodiquement,  et  que  cette  as- 
surance a  été  ou  est  faite  payab-ie  à  sa  femme 
ou  qu'elle  a  été  ou  est  faite  payable  au  mari 
ou   à   s;es   ayants-droit,    et   que    la   femme   est 


§    1. — WHAT  THINGS  COMPOSE  THE 

ASSETS  AND  LIABILITIES  OF  THE 

COMMUNITY. 

1272.  The  assets  of  the  community 
consist  : 

1.  Of  all  the  moveable  property 
which  the  consorts  possess  on  the  day 
when  the  marriage  is  soleinmized,  and 
also  of  all  the  moveable  propei^ty  which 
they  acquire  during  marriage,  or 
which  falls  to  'them,  during  that  pe- 
riod, by  succession  or  by  gift,  if  the 
donor  or  testator  have  not  otherwise 
provided  ; 

2.  Of  all  the  fruits,  revenues,  inte- 
rests, and  arrears,  of  whatsoever  na- 
ture they  may  be,  which  fall  due  or 
are  received  during  the  miarriage,  and 
arise  from  proper'ty  which  belonged 
to  the  consorts  at  the  time  of  their 
marriage,  or  from  property  which  has 
accrued  to  them  during  nmrriage,  by 
any  title  whatever; 

3.  Of  all  the  immoveables  they  ac- 
quire during  the  marriage. 

« 

morte  ou  vient  à  mourir  ayant  le  mari  et  que 
celui-ci  survit  à  l'année  couverte  pa.r  la  der- 
nière prime  payée  pendant  l'existence  de  la 
communauté,  aJors,  si  le  mari,  après  la  dissolu- 
tion de  la  dite  communauté,  a  seul  continué  ou 
continue  seul  à  payer  les  primes,  il  est  resté 
et  reste  maître  et  propriétaire  de  toute  l'assu- 
rance, dont  le  capital,  à  son  décès',  appartien- 
dra à  S'on  patrimoine  et  à  sa  succession  exolu- 
sivement,  sujet  seiilement  à  l'obligation  de 
tenir  compte  à  la  dite  communauté  de  la  va- 
leur de  réduction  .de  cette  assurance  au  mo- 
ment de  sa  disi&odution,  laquelle  devra  être 
constatée  dans  l'inventaire.  Lorsqu'à  la  dis- 
S'Oilution  de  la  communauté,  le  nombre  de  pri- 
mes payées  n'est  pas  suffisant  pour  .donner  à  la 
police  une  valeur  de  réduction,  si  le  mari  paie 
ensuite  'le  nombre  de  primes  youilu  pour  faire 
acquérir  à  la  police  une  valeur  de  réduction, 
alors  le  mari  ou  sa  succession,  tiendra  compte, 
à  la  dite  communauté  seuilement,  de  la  propor- 
tion représentée  par  les  primes  payées  durant 
la  communauté. 

Art.  2. — ^Les'  dispositions'  ci-dessus  me  s'ap- 
pliquent, poar  lie  passé,  qu'aux  contrats  d'as- 
surance ou  polices  qui  sont  encore    en  vigueur» 
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et  dans  le  cas  où  le  mari  vit  encore  â.  l'entrée 
en  vigueur  de  la  présente  loi,  que  sa  femmie  soit 
déjù,  morte  ou  qu'elle  vienne  à  mourir  avant 
lui  plus  tard. 

Art.  3. — Les  droits  des  creanciersi  antérieurs 
à  la  présente  loi  sont  sauvegardés'. 

Art.  4. — La  iprésente  loi  ne  devra  pas  être 
interprétée  comme  déclarant  que  la  loi  était 
différente  de  ce  qu'elle  est  ici  esprimée. 

V.  A. —Sous  l'art.    1265,   C.  'C. 
Doct.    can. — 6   Mignanlt,    C.    c,    149. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  The  communauté  enjoysi  the  benefit  of  the 
Issues  and  profits  of  the  propres  on  either  side, 
and  consequenitily  is  ibound  to  pay  and  dis- 
charge the  rentes  with  which  they  are  bur- 
theneid  during  its  continuance  : — K.  B.,  1810, 
Oirard  vs  Lemieux,  2  R.  de  L.,  78,  437  ;  1  B. 
de  L.,  439  ;  2  R.  J.  R.  Q.,  52. 

2.  In  the  liquidation  of  the  rights  of  hus- 
band' and  wife  domiiciliated  in  a  township, 
under  a  judgment  of  séparation  de  corps  et  de 
"biens,  both  parties  being  alive,  real  estate  ac- 
quired dming  the  marriage  by  purchase,  and 
held  in  fnee  anid  common  soccage,  will  be  con- 
sidered as'  forming  a  part  of  the  comimunity  : — 
C.  B.J  1857,  Magreen  vs  Auhert,  2  L.  G.  J.,  70. 

3.  Une  femme,  commune  en  biens,  à  qui 
eon  père  a  cédé  une  créance  mobilière,  ne  peut, 
môme  avec  l'autorisation  de  son  mari,  porter, 
en  son  t)ropre  mom,  une  action  pour  recouvrer 
la  créance  cédée,  qui  appartient  à  la  communau- 
té :  —  C.  B.  R.,  1883,  Bélanger  &  Talhot,  3 
Q.  B.  R.,  317  ;  16  R.  L.,  331.— C.  B.  R.,  Comte 
&  Lagacé,  3  B.  R.,  319  ;  16  B.  L.,  331.-w(7.  B. 
R.,  Grégoire  &  Grégoire,  4  B.  B.,  300  ;  M.  L. 
B.,  2  C.  B.  R.,  218  ;  9  L.  N.,  365,  410  ;  12  R.  J. 
Q.,  32  ;  30  J.,  286  ;  13  R.  C.  8upr.,  319. 

4.  Lorsiqu'un  père  de  famille  achète  à  une 
liicitation  volontaire  des  Immeubles  dont  il 
était  propriétaire  par  indivis  avec  ses  enifants, 
il  est  censé  avoir  toujours  été  propriétaire  des 
dits  immeubles  et,  par  suite,  ces  biens  ne  tom- 
bent pas  dans  la  communauté  qu'il  aurait  créée 
en  se  remariant,  mais  lui  resteront  propres  :  — 
Mathieu,  J.,  1887,  Dufort  vs  Chicoine,  M.  L. 
R.,  3  S.  G.,  211  ;  10  L.  N.,  390. 

5.  L.  insiured  ihisi  life  for  $3,000,  the  policy 
being  made  payable  "  to  his  executors,  admi- 
nistrators or  assigns."  L.  died  intestate  and 
without  issue,  leaving  his  widow,  to  w^hom  he 
had  been  married  before  the  date  of  the  policy 
and  with  whom  he  was  in  communiity,  and  also 
leaving  several  brothers  and  sisters,  who  claim- 
ed the  whole  of  said  policy.  The  widow  claim- 
ed one-half  of  the  policy,  as  being  an  asset  of 
the  community.  It  was  held  that  the  said 
policy  formed  an  asset  of  the  communiity  which 
had  existed  between  L.  and  his  wife  and  that. 
as  such,  his  widbw  was  entitled  to  one-half  of 
the  amount  due  under  it:— Q.  B.,  1888,  La- 
helle  &  Honey,  33  L.  G.  J.,  252. 

6.  Le  caipital  d'une  police  d'assurance  sur  la 
Tie  de  l'un   des  époux  mariés  en   communauté 


de  biens,  payable,  à  son  décès,  à  ses  exécuteurs, 
administrateurs  ou  ayants-cause,  tombe  dans  la 
communauté  de  biens  et  doit  être  partagé  égale- 
ment entre  de  survivant  et  les  héritiers  de  l'é- 
poux prédécédé  : — -G.  B.  R.,  1888,  Labelle  & 
Barbeau,  20  R.  L.,  607. 

7.  Les  aliments  qui  sont  dus  par  la  loi  ne 
tombent  pas  dans  la  communauté  de  biens  entre 
les  époux  auxqueils  ces  aliments  sont  dais;  ils 
sont  dus  à  cause  de  la  parenté,  et  ils  sont  per- 
sonnels (Comme  la  parenté  même.  Dans  l'es- 
pèce le  rapport  du  praticien,  accordant  à  la  de- 
manderesse lia  somme  de  $19,500,  est  bien  fon- 
dé, VU'  que  ce  montant  est  composé-  de  sommes^ 
qui  paraissent  avoir  été  données  pour  tenir  lieu 
d'aliments  que  la  demanderesse  avait  le  droit, 
ou  prétendait  avoir  le  da'oit,  de  réclamer  de  son 
père,  ou  de  sa  successioni,  suivant  les  lois  espa- 
gnoles en  force  à  la  Havane: — Mathieu,  J.,. 
1895,  Lacoste  vs  Lesage,  1  R.  de  J.,  184  ;  B^ 
J.  Q.,  7  G.  8.,  435. 

8.  Real  estate  paid  for  with  the  momies  of 
the  community  and  conveyed  to  the  husband, 
by  a  secret  deed,  not  registered,  but  executed 
before  the  institution  of  an  action  by  the  wife 
en  séparation  de  biens,  will,  after  the  judgment 
granting  her  separation,  be  held  to  be  his  pro- 
perty, when  dnrintg  her  action  she  had  r«- 
nounced  the  community  : — WJiite,  J.,  1897,  Mc- 
Namara  vs  Gonstantineau,  3  B.  de  J.,  483. 

9.  La  somme  que  iles  sociétés  de  secours  mur 
tuels  paient  à  leurs  membres  à  leur  décès  tombe 
dans  la  communauté  : — Loranger,  J.,  1898,  De 
Grandmont  vs  La  Société  des  Artisans  Cana- 
diens-Français, B.  J.  Q.,  15  G.  8.,  14/7. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Bég. — Quod  commune  est  meum  est. — Non  est 
proprie  socia,  sed  speratur  'fore. 

1.  Sous  le  régime  de  la  communauté,  l'action 
en  dommages-intérêts  à  raison  d'un  délit,  spé- 
cialement de  violences  graves,  dont  la  femme 
est  victime,  est  une  action  mobilière,  et  1» 
créance  née  du  délit  tombe  dans  la  <?ommunau- 
t.  :— 1  Tropiong,  n.  4i22,  423.-1  Rodlère  et 
Pont,  n.  457— 1  Guillouard  n.  363 — 4  Massé 
et  Vergé,  sur  Zachariae,  67,  note  5,  §  640. 

2.  Il  en  est  ainsi  de  toute  créance  suspeai- 
due  par  une  condition  quand  même  la  condi- 
tion ne  serait  accomplie  qu'à  la  dissolution  d« 
la  communauté: — 14  Duranton.  n.  109. — 12 
Touiller,  n.  109.— ^  Rodière  et  Pont,  n.  366.— 
1  Troplong,  n.   365.— 21  Laurent,  n.  220. 

3.  Et  cela,  quand  même  la  créance,  exigible 
î\  terme  ou  conditionnelle,  serait  garantie  par 
une  affectation  hypothécaire,  l'hypothèque  n'é- 
tant qu'un  accessoire  qui  ne  change  pas  le  ca- 
ractère de  la  chose  principale  : — .Pothier,  Com- 
munauté, n.  16. — Rodlère  et  Pont.  n.  367. — 
1  Troplong,  n.  366. — 21  Laurent,  n.  213. 

4.  La  communauté  comprend  l'action  en 
paiement  d'un  immeuble  vendu  par  l'un  de», 
époux  avant  le  mariage  : — 1  Rodlère  et  Pont^ 
u.  370.-1  Odier,  n.  77.— 1  Troplong,  n.  363. — 
21   Laurent,   n.    230. 
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5.  liOrsqu'mi  «''poux,  ninriô  sous  \o  rôf;inu>  d»^ 
'a  communauté,  dtnient  associé  dan»  une  so- 
•  iété  en  nom  collectif,  son  intérêt  tombe  dans 
la  communauté;  et,  lorsciue  la  société  est  dis- 
soute })endant  'la  communauté,  le  produit  de 
cet  intérêt  eati-e  dans  la  conimuniiiuté  : — 5  Au- 
l)ry  et  Hau,  285,  28G,  §  D07.— 5  Lauremt,  n.  506. 
— 9  Demolombe,  n.  421. — 1  Rodière  et  Pont,  n. 
408— t  (JuiMouard,  n.  SOI.— 3  Baudry-LacanLi- 
nerie,  n.  45. 

6.  La  communauté  ne  comprend  que  des  im- 
meubles acquis  JV  titi-e  onéreux  pemdanit  le  ma- 
riage : — 1  Ti'oplong,  n.  G31. — ô  Aubry  et  Ilau, 
294,  295,  §  507.— !•  Rodière  et  Pont,  m  592.— 1 
Cfuillouard,  in>.  423. 

7.  Les  meuiWes  acquis  pendant  le  mariage  â 
titre  gi-atuit  par  l'un  des  époux  tombenit,  en 
principe,  en  communauté,  alorsi  que  les  im- 
meubles aequi»  d^e  cette  façon  restent  propres 
à  chaque  époux  : — Pothier,  De  la  comm.,  m  100. 
— 12  Touiller,  n.  119,  120.— 14  Duranton,  n. 
117.— 1  Troplong,  ai.  370,  371,  444.-17  Demo- 
lombe, n.  317. — 3  Baudry-Lacantinerie,  n.  57. — 

4  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  '67,  note  4,  § 
€40.-1  De  FoUeville,  n.  157  Us. 

8.  Sauf  preuve  contraire,  tous  les  objets  mo- 
biliers qui  appartenaient  aux  époux  .lors  de  la 
célébration  du  mariage  ou  qui  leur  advienoi'ent 
au  cours  du  mariage,  constituent  des  conquêts 
de  communauté  : — ^1  Rodière  et  Pont,  n.  531. — 

5  Aubry  et  Rau,  290,  §  507. — 3  Baudry-Lacan- 
tinerie, n.  81.— Guillouard)  n.  365,  404.— 21 
Laurent,  n.  216,  2'86.— 3  Vigie,  n.  63. 

9.  Parmi  les  ibiensi  mobiliers  qui  restenit  pro- 
pres il  l'unj  ou  à  l'auitre  de®  époux,  on  compte 
ceux  qui  ont  été  donnés  ou  légués  à  l'un'  des 
conjoints  sous  la  condition  qu'il®  ne  tombe- 
raient pas  en  communauté  : — 10  Toullier,  n. 
115. — 1  Rodière  et  Pont,  n.  544. —  Contra:  — 
Labbé,  note  sous  Cass.,  10  nov.,  1879.  —  21 
Laurent,  n\  276. 

10.  La  clausie  d'un  partage  d'ascendant,  par 
laquedle  le  donateur  stipuHe  que  les  yaleurs  mo- 
bilières données  n'entreront  point  dans  la  com- 
munauté exisitant  entre  le  flls  du  donateur  et 
sa  femme,  est  null^  en  ce  qui  concerne  la  por- 
tion des  biens  donnési,  qui  représente  la  réserve 
du  donataire  dans  da  succession  du  donateur  : 
— 3  Delvincourt,  238. — Marcadé,  sur  l'art.  1408, 
a,  8  his. — 6  C'olmet  de  Santerre,  m.  21  hisA. — 


5  Aubry  et  Rau,  287,  note  20,  §  507. — 21  Lau- 
rent, n.   277. — 1  GuflMouard,  n.  403. — Contra: — 

7    Bugnet,    sur   Pothier,    125,    ad     notam 12 

Toullier,  ni.  114. — ^14  Duranton,  n.  135. — 4  Za- 
chanlœ,   Ma».s'é  et  Vergé,  70,  note  14,   §  640. 

11.  La  commujnaubé  me  comprend  pas  non 
plus  les  biensi  qui  advienncnt  î1  l'un  des  époux, 
mais  qui  sont  incessibles  ot  insaisissables  : — 14 
Duranton,  n.  13'6. — 21  Laurent,  n.  279. — 5  Au- 
bry et  Rau,  2'8i6,  §  507 — 1  Troplong,  n.  409, 
410.— 1  Rodière  et  Pomt,  n.  425,  534.-1  Guil- 
louard, n.  389. — 4  Mas'sé  et  Vergé,  sur  Zacha- 
riaœ,  70,  note  13,  §  640.— 3  Baudry-J/acaatine- 
rle,  n,.  79. — 4  Demolombe,  n.  78. — 1  Troplong, 
n.  411. 

12.  Sont  propres  mobiliers  toutes  îles  choses 
mobilières  qui  sont  substituées',  durant  la  com- 
munauté, à  un  propre  de  l'un  des  époux  :  — •  1 
Rodière  et  Pont,  m.  536  ;  ,t.  2,  n.  938.-5  Aubry 
et  Rau,  287,  §  507.-1  Guillouard,  n.  395;  t. 
2,  n.  889.-^3  Baudry-Lacantinerie,  n.  79,  140. — 
21  Laurent,  n.  281,  282. 

13.  Le  prix  d'un  immeuble  propre  à  l'un 
dies  conjoints  ne  fait  partie  de  la  communauté 
qu'autant  qu'iil  y  a  été  versé.  Tant  que  ce  prix 
est  encore  dû,  M  appartient  exclusivement  à 
celui  des  conjoints  dont  provenait  l'immeuble 
propre  : — 12  Toullier,  n.  151,  152. — ^14  Duran- 
ton, n.  359. — 1  CouLon,  Quest,  de  dr.,  101. — 1 
Rodière  et  Pont,  n.  5'37. — 1  Troplon-g,  n.  443.— 
Marcadé,  sur  l'art.  1408,  n.  8  his. — 21  Lau- 
rent,   n.    2i82. 

V.  A.  :^12  Toulditer,  m  93. — 1  Battur,  n.  152, 
153. — Lebrun,  Communauté,  liv.  1,  c.  3,  s.  1, 
dist.  1,  n.  20. — 14  Duranton,  n.  103,  106,  112, 
141. — Glandag,  vo  Comm.  conj.,  m  25. — 1  Odier, 
n.  72. — 4  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  64, 
note  1,  §  640  ;  66  note  2.— 1  Troplong,  n.  &63, 
40i8,  415,  416,  447. — Marcadé,  sur  l'art  1401, 
n.  4.-5  Aubry  et  Rau,  281,  283,  285,  286,  § 
507  ;  566,  §  625 — 21  Laurent,  n.  21'2,  221,  230  ; 
t.  5,  495;  t.  21,  n.  224,  227,  233,  234,  236.— 
3  Baudry-Lacantinerie,  m  45. — 1  Guildouard,  n. 

356,   361,   368,   381,  S'88,   391 3  Vigie,  m.   61, 

140. — Pothier,  Communauté,  n.  77,  682. — 1  Ro- 
dière et  Pont,  n.  69,  372,  391,  438,  439,  456, 
534. 

V.  les  auteurs  sous'  les  arts  1265  et  2591, 
C.  c. 


1273.  Tou'b  inuneuble  est  réputé 
(onquêt  de  coimiiiinaiité,  s^il  n^est  éta- 
bli que  Tun  des  époux  en  avait  la  pro- 
priété ou  la  possessio'iL  lé'gale  anté- 
rieurement au  mariage,  ou  qu^il  lui 
est  échu  depuis  par  succession  ou  à 
titre  equipollent. 


Cod. — ft  L.  51,  De  don.  inter,  vir.    et    ux.  — 
Paris,  278. — Lebrun,  Corn.,  liv.  1,  c.  5,  'dist.  3, 


1273.  Ail  immoveables  are  deemed 
to  be  joint  acquests  of  the  community, 
if  they  be  not  proved  to  have  be- 
longed to  one  of  the  consorts,  or  to 
have  been  in  his  legal  possession,  pre- 
viously to  the  marriage,  or  to  have 
fallen  to  him  subsequently  by  succes- 
sion or  other  equivalent  title. 

n.  2. — Bourjon,  liv.  3,  tit.   10,  part.  2,  e.  10.— 
Pothier,    Com.,   106,    107,    113,    121,    122,    123, 
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laO,   203.— 11   rand.   Franc.,   289 — C.   N.   1402. 

C.  N.  1402. — Tout  immieu'ble  est  réputé  ac- 
quêt die  communauté,  s'il  n''est  prouvé  que  l'un 
des  époux  en  avait  ta  propriété  ou  possessiion 
légale  antérieurement  au  mariage,  ou  qu'il  lui 
est  échu  depuis  à  titre  de  succession  ou  dona- 
tion. 

Ane.  dr. — Coût,  de  P.,  art.  278. — MeubLes  ou 
immeubles'  dcamiez  par  père  ou  mère  à  leurs 
■enfans'  sont  réputez  donnez  en  avancement 
d'hoi'rie. 

Conc C.  c,   1239,   1275   et  s.,  2193. 

Doct.  can. — 2  Beaubien,  Lois  civ.,  289.  —  6 
Mignault,    C.    c,    155. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  L'imimeubile  acquis  d'urauit  'la  commu- 
nauté est  censé  l'avoir  été  à  même  l'actif  de 
la  communauté,  à  moins  d'unie  preuve  con- 
traire:— C.  B.  R.,  1864,  Mongeau  &  Dubuc,  30 
L.  C.  J.,  25. 

2.  La  déclaration'  faite  par  la  femme  com- 
munie en  biens,  dans  un  acte  d'acquisition  d'un 
immeuble,  qu'eliLe  aclaète  cet  immeuble  de  ses 
propres  deniers,  est  suffisante  pour  ia  pendre 
propiiié taire  de  cet  immeuble  et  l'empêclier  de 


1274.  Les  miaes  et  les  carrières 
sont,  quant  à  la  communauté,  soumises 
aux  règles  posées  à  leur  égard,  au  titre 
De  l'Usufruit,  de  VU  sage  et  de^  VHahi- 
tation. 

Le  produit  de  celles  qui  ne  sont  ou- 
yertes  sur  ^héritage  propre  de  Tun 
des  conjoints,  que  pendant  le  mariage, 
ne  tombe  pas  dans  la  communauté; 
mais  quant  à  celles  qui  étaient  ouvertes 
et  exploitées  antérieurement,  Pexploi- 
tation  peut  en  être  continuée  au  profit 
de  la  co-mmimauté. 

Cod. — ff  L.  9,  De  usufructu  et  quemad.;  L. 
7,  De  solute  matrim.;  L.  18,  De  fundo  dotait. 
— Liebru'ni,  Com.,  div.  1,  c  5,  s.  2,  dist.  2. — Po- 
thier.  Corn.,  97,  9i8,  204,  207,  210,  040;  Intr. 
Orl.,  100,  1231—11  Pand.  Franc.,  290  et  s.  — 
Code  civil  dn  B.-C-,  art.  460.— C.  N.  1403. 

C.  N.  1403. — ^Les  coupes  de  boisi  et  les  pro- 
duits des  carrières'  et  mines  tombent  dans  la 
communauté  pour  tout  ce  qui  en  est  considéré 
comme  usufruit,  d'après  les  règles  expliquées 
au  titre  de  l'Usufruit,  de  l'Usage  et  de  l'Habi- 
tation. Si  les  coupes  de  bois  qui,  en  suivant 
ces  règles,  pouvaient  être  faites  durant  la  com- 
munauté, ne  l'ont  point  été,  il  en  sera  dû  ré- 
compefnse  à  l'époux  non  propriétaire  du  fonds 
ou  à  S'es  héritiers. — Si   les  carrières  et  mines 


tomber  dans  da  commuinaut'é,  si,  de  fait,  le  prix 
de  cet  immeuble  est  payé  du  produit  d'un  autre 
immeuble  qui  était  propre  à  la  femme  : — Tait^ 
J.,  1890,  Kennedy  vs  l^tebhins,  34  L.  C.  J.,  286; 
M.  L.  R.,  6  8.  C,  456  ;  13  L.  N.,  406. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég. — Ei  incumbit  probatio  Qui  dicit. 

1.  Pour  détruire  la  présomption  de  nôtre- 
article,  les  parties  peuvent  recourir  même  à 
la  preuve  pai*  témoims  :  —  VaiLin,  Coût,  de  La 
Rochelle,  art.  46,  §  2,  n.  64,  6'5.— 5  Duparc- 
Poulaini,  n.  105. — 1  Rodière  et  Pont,  n.  516— 
1  Troplong,  n.  535. — 21  Laurent,  n.  294.  —  2 
Guillouard,   n.    565. 

2 Ou   aux  présomptions   de  fait   que 

fournissent    les    circonstances   de    la    cause  :  — 

Marcadté,    s'ur    le®   arts    1401,    1402,    n.    7 1 

Tropiiong,  n.  535. — Rodière  et  Pont,  loc.  cit.  — 
Guillouard,   loc.  cit. 

V.  A.  : — Pothier,  Communauté,  n.  203.  —  Re- 
nuss'om,  Des  propres,  s.  4  et  13. — Lebrun,  Suc- 
cessions, liv.  2,  c.  1,  s.  1,  n.  2. — 12  Touliier,  n, 
172.— 14  Duranton,  n.  169 — 1  Battur,  n.  202. 
— 1  Rodière  et  Pont,  n.  514. — 3  Baudry-Lacan- 
tinerie,  n.  81. — 3  Vigie,  n.  78. — 1  Guillouard^ 
n.   435  et  t.   2,  m  463. 


1274.  Min-es  and  quarries  are  sub- 
ject as  regards  community,  to  the 
rules  laid  down  concerning  'them,  in 
the  title  Of  Usufruct,  Use  and  Occu^ 
pation. 

The  product  of  such  mines  and 
quarries  as  are  opened  during  the  mar- 
riage, upon  the  private  property  of  one 
of  the  consorts,  does  not  fall  into  the 
community;  but  such  as  were  opened 
and  worked  previously  to  the  mar- 
riage, may  contiaue  to  be  worked  for 
the  benefit  of  the  community. 

ont  été  ouvertes  pendant  le  mariage,  les  pro- 
d-uits  n'en  tombent  dans  la  communauté  que- 
sauf  récompense  ou  indemnité  à  celui  de» 
époux  à  qui  elle  pourra  être  dne. 

Conc C.   c,  450   et  s.,   460, 

Doct.   can.— 6   Mignault,   C.   c,  162. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég. — Si  non  agri  partem  necessarium  huio- 
rci  occupaturus  est. 

Rodière    et    Pont,    n.    487,     4S8  et  s.  — 3^ 
Vigi'é,   n.   73.— 1    Guillouai-d,   n.   410.— 5   Aubrj)- 

ot  Rau,  291,  §  507 1  Troplong,  n.  555,  556.^ 

21   Laurent,  n.   244. 
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1275.   Los  immeubles  que  les  époux  1275.     The  immovmbles  which  (lie 

possèdent  au  jour  de  la  célébration  du      consorts  possess  on  the  day  when  the 


marriage  is  solemnized,  or  which  fall 
to  them  during  its  continuance,  by 
succession  or  an  equivalent  title,  do- 
not  enter  into  the  community. 

Nevertheless,  if,  after  the  contract 


mariage  ou  qui  leur  échoient  pendant 
sa  durée,  par  succession  ou  à  titre  equi- 
pollent, n^entrent  point  en  commu- 
nauté. 

Néanmoins    si  un  des  époux  avait 

acquis  un  immeuble  depuis  le  contrat  of  marriage  in    which    community  is 

de  mariage    contenant    stipulation  de  stipula'ted,  and  before  the  marriage  is 

communauté,  et  avant  la  célébration  solemnized,  one  of  the  consorts  pur- 

du  mariage,  Fimmeuble  acquis  dans  cet  chase  an  immoveable,  the  immoveal^le 

intervalle  entre  dans  la  conmiunauté,  purchased  in  such  inteirval,  falls  into- 

à  moins  que  Facquisition  n^ai't  été  faite  the  community  ;   unless  the  purchase 

en  exécution  de  quelque  clause  du  con-  has  been  made  in  execution  of  some 

trat,  auquel  cas,  elle  est  réglée  suivant  clause  of  the  contract,  in  which  case 

la  convention.  it  is  regulateid  according  'to  the  agree- 
ment. 


Cod. — ft  L.  9,  L.  73,  pro  socio;  L.  45,  De 
adquirendâ  vel  omit,  hered. — Paris,  24(6. — Le- 
brun, liv.  1,  c.  4,  n.  9. — 2  Lauriêre  sur  Paris, 
247  et  s.— Pothder,  Com.,  140,  141,  157,  18'5, 
197,   281,  603,  604;  Intr.  tit.    10,    Orl.,    n.    9, 

112.— Renusson,  c  3,  u-.  2 3  Maleville,  191.— 

1]  Pand.  Franc.,  240  «t  s.— C.  N.  1404. 

C.  N.  1404. — Les  immeuMes  que  les  époax 
possèdenit  au  jour  de  la  célébration  du  mariage, 
ou  qui  leur  échoient  pendant  son  cours  à  titre 
de  succesisioni,  n'entrent  point  en'  communauté. 
Néanmoins,  si  l'un  des  époux  avait  acquis  un 
immeuble  depuis  le  contrat  de  mariage,  conte- 
nant stipulation  de  communauté,  .et  avant  la 
célébration  du  mariage,  l'immeuMe  acquis  dans 
■cet  intervalle  entrera  dans  la  communauté,  à 
moins  que  l'acquisition  n'ait  été  faite  en  exécu- 
tion de  quelque  clause  du  mariage,  auquel  cas 
elle   serait   réglée   suivant   la   convention. 

Ane.  dr. — Coût,  de  P.,  art.  246. — Chose  im- 
meuble donnée  à  l'un  des  «enfants  pendant  leur 
mariage,  à  la  charge  qu'elle  sera  propre  au  do- 
nataire, ne  tombe  en  communauté.  Mais  si 
elle  es.t  donnée  simplement  à  l'un  des  conjoints, 
eLle  est  commune,  fors  et  excepté  les  donatioms 
faibe®  en  ligne  directe,  lesKjuielles  ne  tombent 
en  communauté. 

Conc C.  c,  1269,  1272,  1357,  1381. 

Doct.  can. — 2  Beaubien,  Lois  civ.,  290.  —  6 
Mlgnautlt,   C.   c,   150,  154. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Unie  donation  par  un  père  à  sa  fille  et  à 
son  mari  est  un  propre,  et  ne  tombe  pas  en 
communauté  de  biens  entre  mari  et  femme  : — 
Torrance,  J.,  1869,  Pollico  vs  Elvidge,  13  L. 
C.  J.,  333  ;  19  R.  J.  R.  Q.,  441,  551,  601. 


DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  Au  cast  d'acquisition  faite  par  l'un  des 
époux  avant  le  mariage  sou®  une  conditloin  sus- 
pensive, l'immeuble  doit  être  considéré  comme 
un  propre  lorsqu'après  la  célébration  du  ma- 
riage, la  conidition  vient  à  se  réaliser  :  —  Po- 
thier.  Communauté,  n.  157. — 14  Duranton,  n. 
171.— 1  Rodiêre  «et  Pont,  n.  518.— 21  Lauirent, 
n.   290.— 1   Guillouard,   n.   436. 

2.  L'immeuble  qui  rentre  dans  le  patrimoine 
de  l'un  dies  époux  à  la  suite  et  comme  conse- 
quence de  l'exercice  d'une  action  immobilière 
qui  existait  antérieurement  à  la  célébration  du 
mariage  ne  tombe  pas  en  communauté: — 12 
Touiller,  n.  186,  187. — 14  Duranton,  n.  172.— 
1  Odier,  n.  104,  105.-1  Troplong,  n.  497,  498. 
— 6  Coilmet  de  Santerre,  n.  25  Ms-2. — 21  Lau- 
rent, n.  294. 

3.  L'immeuble  qui,  antérieurement  au  ma- 
riage, avait  été  aliéné  par  l'un  des  époux  et 
qui,  au  cour®  du  mariage,  revient  dans  le  pa- 
trim^odnte  de  oeM-cî,  à  la  suite  de  l'exercice  de- 
l'action  en^  résolutioni  par  défaut  de  paiement 
du  prix,  ne  tombe  pas  en  communauté  :  —  Po- 
thier.   Communauté,  n.   189,   190. — 12  Touillier, 

n.  191.— 1  Battur,  n.  204 Tessier,  n.  38,  42 — 

1  TropJong,  n.  518. — 21  Laurent,  n.  295.  —  1 
Guillouard,  n.  437. — Contra: — 14  Duranton,  n. 
173.-5   AubiT   et   Ran,    296,    §   507. 

V.  A.  : — 1  Rodtière  et  Pont,  n.  517,  518,  523, 
624,-21  Laurent,  n.  291,  292.-3  Baudty-La- 
cantinerie,  n.  54. — 1  Guillouiard,  m.  435,  443. — 3: 
Vigie,  n.  80.— 1  De  FoLleville,  n.  170.— 5  Au- 
bry  et  Rau,  20«,  note  50,  §  507. — 14  Duran- 
t<m,  n.   181— 1   Odier,  n.   114,   115.— 1  Battur, 

n.  207 1  Troplong,  n.  529. — Marcadé,  sur  le» 

arts  1401,  1402,  n.  7. — 4  Mas-sé  et  Vergé,  sur 
Zachariae,  72,  note  28,   §   640. 
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1276.  A  l'égard  des  inuiieublefS,  les 
donations  par  contrat  de  mariage,  y 
compris  celles  à  cause  de  mort,  celles 
faites  durant  le  mariage,  et  les  legs 
faits  par  les  ascendants  de  l'un  d.es 
époux,  soit  à  celui  d'entre  eux  qui  eist 
leur  sucoessible,  soit  à  l^autre,  à 
moins  de  déclaration  explicite  au  con- 
traire, ne  isont  censés  faits  qu^à  l^époux 
successible,  et  lui  demeuren't  propres 
comme  equip  oil  en  ts  à  snccession. 


La  même  règle  a  lieu  lors  même  que 
la  donation  ou  le  legs  sont  faits,  dans 
leurs  termieis,  aux  deux  époux  conjoin- 
tement. 

Toutes  autres  donations  et  legs  ainsi 
faits  par  d^autres,  aux  époux  conjointe- 
ment ou  à  Pun  d^eux,  suivent  la  règle 
contraire  et  entrent  dans  la  commu- 
nauté, à  moins  quails  n^en  aient  été 
exclms  ispécialement. 

Cod.— Paris,  246 — Orl.,  211.— Pothier,  Com,., 
137,  149,  158,  168,  169,  170.— 3  Maleville,  192. 
— 11  Pand.  Franc.,  314  et  s. — Troplong,  Ma- 
riage, 602.3. —  C.  N.,  1405,  contra.— Rem.— 
L.es  Commissaires'  ont  regardé  l'ancienne  règle 
{celle  de  l'art.  1276,  contraire  à  celle  du  C.  N.) 
comme  plus  juste  et  plus  naturelle,  étant  fon- 
dée sur  la  présomption  que  la  libéralité  a  dû 
être  faite  a  l'héritier,  plutôt  qu'à  l'étranger,  et 
l'omt  len!  eonséquience  maintenue. 

C.   N,    1405 Les  donations  d'immeubles   qui 

ne  sont  faites  pendant  le  mariage  qu'à  l'un  des 
deux  époux,  ne  tombent  point  en  commu- 
nauté, et  appartiennent  au  donataire  seul,  à 
moins  que  la  donation  ne  contienne  expressé- 
ment que  la  chose  donnée  appartiendra  à  la 
communauté. 

Ane.  dr Coût,  de  P.,  art.  246. — V.  sous  l'art. 

1275,  C.  c. 

Conc— C.   c,    1272    §   3,    1357,   1381. 

Doct.  can.— 2  Beaubien,  Lois  civ.,  290. — Ma- 
thieu, Substitutions,  89. — 6  Mignault,  C.  C,  153. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Dans  le  cas  d'un  contrat  de  mariage 
avec  stipulation  d'ameublissement,  et  cepen- 
dant clause  de  réalisation  au  cas  de  renon- 
ciation par  la  femme  à  la  communauté,  la 
femme  séparée  de  biens  ne  peut  réclamer  comme 
reprise  la  jouissance  du  prix  d'aliénation  d'un 


1276.  Gifts  by  contracte  of  marriage, 
tho.se  which  a.re  in  contemplation  of 
death  included,  gifs  during  marriage, 
and  legacies,  made  by  ascendants  of 
one  of  the  consorts,  either  to  the  con- 
sort entitled  to  inherit  from  them  or 
to  the  other,  are  deemed,  as  regards 
immoveables,  unless  there  is  an  ex- 
press declaration  to  the  contrar}^,  to 
be  made  to  the  consort  entitled  to  in- 
herit, and  are  his  private  property,  as 
being  acquired  under  a  title  equiva- 
lent to  succession. 

The  same  rule  applies  even  when 
the  gift  or  the  legacy,  in  i'bs  tenns,  is 
made  to  both  consorts  jointl}^ 

All  gifts  and  legacies  thus  made  to 
the  consorts  jointly,  or  to  one  of  'them, 
by  others  than  ascendants,  come  under 
the  contrary  rule,  and  fall  into  the 
community,  unless  they  have  been  ex- 
pressly excluded. 

immeuble  donné  pendant  la  communauté  par  la 
mère  à  une  fille  adoptée  et  à  son  époux,  avec 
condition  d'insaisissabilitê  et  pour  servir  d'ali- 
mente  :— C  B.  R.,  1860,  Jarry  &  Trust  d  Loan, 

11  L.  C.  R.,  7  ;  9  R.  J.  R.   Q,,  304. 

2.  Un  testateur  peut,  en  léguant  une  som- 
me de  deniers  à  ses  filles,  donner  à  telle  som- 
me le  caractère  de  propre  : — C.  B.  R.,  1867,  Le- 
prohon  &  Vallée,  3  L.  C.  J.,  931. 

3.  Dans  le  legs  d'une  universalité  de  biens 
fait  en  faveur  d'un  mari  et  de  sa  femme 
"pour  appartenir  (les  dits  biens)  à  la  com- 
munauté de  biens  qui  règne  entre  eux  et  être 
considérés  comme  conquêts  d'icelle,"  il  y  a 
lieu  au  droit  d'accroissement  en  faveur  du  sur- 
vivant des  légataires,  pour  la  part  du  prédé- 
ccdé,  si  le  prédécès  a  lieu  du  vivant  du  tes- 
tateur : — Monk,  J.,  l'S60,  Dupuy  vs  Surpre- 
nant, 4  L.  C.  J.,  128  ;  S  R.  J.  R.  Q.,  132. 

4.  The  gift  of  immoveable  property  by  a 
father  to  his  daughter  and  her  husband  joint- 
ly, is  deemed  to  be  a  gift  to  the  daughter 
alone:— O.  B.,  1SS2,  St.  Ann's  Mutual  Build- 
ing Society  &  TTatson,  M.  L.  R.,  4  Q.  B.,  328; 

12  L.  N.^  107. 

5.  Un  legs  d'immeubles  fait  aux  deux  con- 
joints par  mariage,  par  l'ascendant  de  l'un 
d'eux,  est  censé  fait  à  l'époux  suceeasible  seul, 
et  non  aux  deux  conjointement,  à  moins  d'un* 
déclaration  expresse  à  cet  effet  : — C.  B.  R.,  1SS3, 
Dubois  &  Boucher,  3  D.  C.  A.,  241  ;  9  R.  J.  Q.,  1. 
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G.  Le  legs  universel,  comprenant  des  immeu- 
•bles,  fait  par  le  père  jI  sou  gendre,  est  censé 
lait  a  sa  lillo  :— Mathieu,  J.,  18S9,  Monct  vs 
Brunei,  17  R.  L.,  GSl. 

7.  La  donation  d'I  mm  oublies  par  père  et  mère 
faite  pendant  le  maiiage  il  l'époux  non  sucoes- 
sible,  lorsque  teLle  donatloin  e^it  faite  il  ticre 
oiaéreaix,  Tes  charges  reprôseiiitant  il  (peu  près 
la  valeur  de  l'Immeuble,  et  lorsiqu'elle  com- 
porte être  faite  au  donataire  pour  lui,  ses  hoirs 
et  aj-ants-cause  a  toujours,  et  avec  garanitie  de 
la  part  des  donateurs  contre  tous  trouibles,  dons, 
douaires,  hji)othôqnes  et  tous  eanpêohemen'ts 
généralemient  quelconques,  les  donateurs  ne 
prenant  il  l'a^cte  d'autre  qualité  que  celle  des 
donateurs,  ne  constitue  qu'une  transaction  équi- 
p  oil  en  te  ù.  vente. 

8.  L'immeuble  ainsi  donné  tombe  dians  la 
communauté  de  biens  existant  entre  les 
époux. 


9.  Après  la  dissolution  de  la  oommunautô, 
la  femme  ne  peut  réclamer  l'immeuble  ainsi 
donné  D,  son  mari,  si  elle  n'a  pas  renoncé  il 
la  couxmunauité  et  fait  boni  et  fidèle  inventaire  ; 
et  elle  ne  peut  ainsi  renoncer  et  faire  inven- 
taire après  l'institution  de  son  action. — De 
Billy,  J.,  189G,  Paget  vs  Bouryet,  2  R.  de  J., 
398. 

DOCTRINE    FEANOAISE. 

12  Touiller,  n.  135.  —  1  Odier,  n.  125.  — 
1  Bellot  des  Minières,  17G. — Marcadé,  sur  les 
arts  1404,  140G,  n.  3.-5  Aubry  et  liau,  293, 
§  507. — 3  Baudry-Lacantinerie,  n.  58 21  Lau- 
rent, n.  271 — 3  Delvincourt,  19,  note  4.— 1  Bat- 
tur,  m.   282.— 14  Duranton,  n.   189. — 1   Rodière 

&   Pont,   n.    591.— 1   Troplong,   n.    G14 6   Col- 

met  de   Santerre,   n.   33   6t.s-7-8. — 1   Guillouard, 
n.  432 — 1  de  Folleville,  n.  177  Us. 


I 


1277.  L^immeoible  abandonné  ou 
cédé  par  père,  mère  on  antre  asoen- 
dan'fc,  à  Fun  des  conjoints,  soit  pour 
]e  remplir  de  ce  qu^il  lui  doit,  soit  à 
la  charge  de  payer  les  dettes  du  dona- 
teur à  des  étrangers,  n^entre  pas  en 
communauté;  sauf  récompense  ou  in- 
demnité. 


Cod Pothier,     Corn.,    130,     131,     132.     134, 

136,  139,  168,  171,  172,  627 — 11  Pand.  Frang., 
324.— C.  N.  1406. 

C.  N.  1406. — Texte  semblable  au  nôtre. 

Conc— C.  c,  772  et  s.,  781,  1303,  1308. 

Doct,  can. — 6  Mignault,  C.  c,  157. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  La  donation  faite  d'un  immeuble  par  le 
père  à  l'un  des  conjoints,  sa  fille,  à  charge  de 
payer  certaines  dettes  durant  l'existence  de 
la  communauté,  fait  de  cet  immeuble  un  pro- 
pre de  communauté  : — C.  B.  R.,  1869,  Archam- 
Mult  &  Blumhart,  30  L.  G.  J.^  51. 

2.  Sous  le  Code  civil,  comme  sous  le  droit 
antérieur,  les  donations  d'immeubles  par  as- 
cendants à  l'un  des  conjoints,  leur  successible, 
qui  ne  chargent  celui-ci  que  des  obligations 
qui  eussent  accompagné  les  immeubles  s'ils  lui 
fussent  parvenus  par  succession,  sont  répu- 
tées faites  en  avancement  d'hoirie,  et  ces  im- 
meubles restent  propres  au  conjoint. 

3.  La  donation  par  un  ascendant  ù,  la  char- 
ge d'une  rente  viagère  payable  au  donateur 
ne  fera  pas  exception  à  cette  règle  si  la 
rente  n'excède  pas  la  valeur  des  revenus  de 
l'immeuble,  parce  que,  dans  ce  cas,  la  rente 
équivaut  à  une  rétention  d'usufruit  et  n'en 
€St  pas  moins  une  donation  réelle  quant  au 
■fonds. 


1277.  Immoveables  abandoned  or 
ceded  to  one  of  the  consorts,  by  his 
father  or  mother,  or  any  other  ascen- 
dant, either  in  satisfaction  of  debts 
due  him  by  the  latter,  or  subject  to 
the  payment  of  the  debts  due  by  the 
donor  to  strangers,  do  not  fall  into 
the  comimunity;  saving  compensation 
or  indemnit}^ 

4.  Mais  la  stipulation,  dans  une  donation 
avec  rétention  d'usufruit,  du  paiement  par  le 
donataire  au  donateur  d'une  somme  annuelle 
dont  les  termes  mêmes  égalent  ou  excèdent  la 
valeur  de  la  propriété,  n'est  en  réalité  qu'une 
vente  et  n'a  de  donation  que  le  nom.  La 
propriété  ainsi  donnée  au  conjoint  est  un  con- 
quêt  de  communauté  et  le  mari  peut  l'hypothé- 
quer : — G.  R.,  1897,  Boucher  vs  Thibaudeau,  R. 
J.  Q.,  13  G.  S.,  394. 

V.  les  décisions  sous  l'art.   1276,  C.  c. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rêg Dare  in  solutum  est  venders. 

1.  Les  dispositions  de  notre  article  sont 
inapplicables  lorsque  la  cession  est  faite  à 
l'un  des  époux  par  un  autre  que  son  père,  sa 
mère  ou  un  autre  ascendant,  par  exemple,  lors- 
qu'elle lui  est  faite  par  l'ascendant  de  son  con- 
joint ou  par  un  descendant  : — 1  Troplong,  n. 
631.— 12    Touiller,    n.    143.-14    Duranton,    n. 

191 1   Rodière  et  Pont,  n.   586. — 1   Odier,   n. 

122.— 21    Laurent,    n.    317.-1    Guillouard,    n. 
459. 

V.  A.  :— 1  Rodière  et  Pont,  n.  582.— 1  Trop- 
long,  n.  619,  620,  628.-5  Aubry  et  Rau,  300, 
§  507 3  Baudry-Lacantinerie,  n.  60.— 1  Guil- 
louard, n.  456. — 6  Colmet  de  Santerre,  n.  34 
6is-l.— 21  Laurent,  n.  315,  316,  320 — 1  Ro- 
dière et  Pont,  n.   587. 
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1278.  L'immeuble  acquis  pendant 
le  mariage  à  titxe  d'échange  contre 
l'immeuble  appartenant  à  Tun  des 
époux,  n^entre  pas  en  communau'té  et 
est  subrogé  aux  lieu  et  place  de  celui 
qui  a  été  aliéné,  sauf  la  récompense 
s'il  y  a  soulte. 


Cod ft  L.  26,  L.  27,  de  jure  dotîum — Le- 
brun, Com.,' liy.  2,  c.  5,  dist.  2,  n.  12.— Po- 
tliier,  Corn.,  197.— Dargentré,  sur  Coût,  de  Bre- 
tagne, 418.— 2  Maleville,  193.— 11  Pand.  Franc., 
326 C.   N.   1407. 

C.  N.  1407. — Texte  semblable  au  nôtre. 

Conc— C.  c,  1305    et  s.,  1355,  1357,  1381. 

Doct.  can. — 2  Beaubien,  Lois  civ.,  292 — 6 
Mignault,  C.  c,  158,  167. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  L'appelante,  en  vendant  conjointement 
avec  son  mari,  l'immeuble  que  son  mari  avait 
reçu  en  échange  de  celui  qui  a  été  affecté  à  son 
douaire,  a,  par  là,  ratifié  cet  échange  et  perdu 
le  droit  qu'elle  aurait  eu  de  réclamer  son 
douaire  sur  l'immeuble  donné  en  échange  : — 
C.  B.  R.,  1884,  Gù'omrd  &  Frédette,  4  Q.  B. 
R.,  39. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég Quod    si    fuerît    factum,   fundus    vel 

âattlis  efflcitur. 

1.  On  entend  généralement  par  immeuble, 
tout  droit  immobilier  :— Pothier,  Communauté, 
n.  592.-2  Touiller,  n.  348 — 5  Proudhon, 
Usufruit,  n.  2672 — 5  Taulier,  107.— 1  Odier, 
310—1  Rodière  et  Pont,  n.  647.-21  Laurent, 
n.    356. — 2    Guillouard,    n.    467. 

2.  Est  propre  l'effat  mobilier  reçu  en 
contre-échange  direct  d'un  immeuble  aliéné 
pendant  le  mariage  :— 12  Touiller,  n.  151, 
152— 1  Rodière  et  Pont,  n.  648.-1  Trop  long, 

1279.  L'acquisition  faite  pendant  le 
mariasTe,  à  titre  de  licitation  ou  autre- 
ment,  de  portion  d'un  immeuble  dont 
Tun  des  époux  était  propriétaire  par 
indivis,  ne  forme  pas  un  conquêt,  sauf 
à  indemniser  la  communauté  de  la 
somme  qui  en  a  été  tirée  pour  cette 
acquisition. 

Dans  le  cas  où  le  mari  de\ient  seiul 
et  en  son  nom  personnel,  acquéreur  ou 
adjudicataire  de  portion  ou  de  la  tota- 


1278.  Immoveables  acquired  during 
marriage,  in  exchange  for  others  which 
belong  to  one  of  the  consorts,  do  not 
enter  into  the  community,  and  are 
subs'tituted  in  the  place  and  stead  of 
the  immoveables  thus  alienated;  sav- 
ing compensation  if  a  difference  have 
been  paid. 

n.     638.-2     Guillouard,     n.      468.— Co»*rà;— 2 
Bellot  des  Minières,  200  et  201. 

3.  On  a  parfois  conclu  de  ce  que  la  loi 
prescriit  de  donoier  une  récompense,  lorsqu'il 
y  a  soulte,  que,  quelle  que  soit  l'importance  de 
cette  soulte,  l'immeuble  reçu  en  échange  est 
propre  pour  le  tout,  sauf  les  droits  de  la  com- 
munauté à  une  Indemnité,  si  la  soulte  est 
sortie  de  la  caisse  commune  : — 12  Touiller,   n. 

149,    150.— 21    Laurent,    n.    357 4    Massé    et 

Vergé,  sur  Zachariae,  76,  note  44,  §  640, 

4.  On  a  soutenu  que  si  la  soulte  dépassait 
la  valeur  de  l'immeuble  échangé,  il  y  aurait 
achat  et  non  échange  ;  en  sorte  que  l'immeu- 
ble serait  un  conquêt  de  communauté  : — 3  Dei- 
vincourt,  21,  note  1 — ^1  Beliot  des  Minières,. 
213. — Bugnet,  sur  Pothier,  Communauté,  n. 
197,  note  1. 

5.  Des  constructions  élevées  des  deniers 
de  la  communauté,  sur  un  terrain  propre  à  l'un 
des  époux,  doivent  être  considérées  comme 
constituant  de  simples  améliorations  du  fond, 
et  dès  lors  sont  la  propriété  de  cet  époux^ 
sauf  récompense  à  la  communauté  : — 14  Du- 
ranton,  n.  166. — 1  Rodière  et  Pont,  n.  574. — 
21  Laua*ent,  n.  303. — 1  Guillouard,  m.  446. 

V.  A.  :— 1  Rodière  et  Pont,  n.  649,  650,  651. 
—1  Troplong,  n.  633,  634,  637.-21  Laurent,  n. 
355. — 3  Baudry-Lacantinerie,  n.  61. — 2  Guil- 
louard, n.  464. — Pothier,  Communauté,  n.  197. — 
5  Taulier,  62. — 1  Odier,  n.  130. — Marcadé,  sur 
1  art.  1407,  n.  1.— 5  Aubry  et  Rau,  300,  301» 
§  507.-1  de  Folleville,  n.  180  &fs.— 14  Du- 
ranton,  n.  195.-1  Battur,  n.  208. 


1279.  A  purchase  made  during 
marriage,  under  title  of  licitation,  or 
otherwise,  of  a  portion  of  an  immove- 
able, in  which  one  of  the  consorts] 
owned  an  individual  share,  does  not 
constitute  a  joint  acquest  ;  saving  th 
right  of  the  community  to  be  indem.- 
nified  for  the  amount  withdrawn  fro-] 
it,  to  make  such  purchase. 

Where  the  husband,  alone  and  in 
his  own  individual  name,  acquired  b} 
purchase  or  by  adjudication,  part  oij 
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]ité  d'un  immoiible  appartenan't  par  in- 
divis à  la  feinmc,  celle-ci,  lors  de  la 
dissolution  de  la  communauté,  a  le 
choix  ou  d'abandonner  Fimmeiible  à 
la  communauté,  laquelle  detvient  alors 
débitrice  eln^'crs  la  femme,  de  la  por- 
tion appartenant  à  ce'tte  dernière 
dans  le  prix,  ou  de  retirer  l'immeuble 
en  remboursant  à  la  communauté  le 
prix  de  Tacquisition. 

Cod. — If  de  jure  ûotium.  Pothier,  Com.,  140, 
14ô,  146,  150,  151,  152,  153,  156,  629.-2  Male- 
ville,  194.— 11  Pand.  Frang-,  327  et  s.— C.  N. 
1408. 

C.  N.  1408. — Texte  semblable  au  nôtre. 

Doct.  can. — 2  Beaubien,  Lois  cîv.,  293. — 6 
Mignault,  C.  c,  159. 

JUEISPRUDENCB    CANADIENNE. 

1.  Les  actes  intervenus  entre  cohéritiers 
pour  faire  cesser  l'indivision  d'un  immeuble, 
quoique  déguisés  sous  le  nom  de  vente  et  ces- 
sion, ont  les  mêmes  effets  que  le  partage  et  font 
de  cet  immeuble  un  propre  de  communauté  : — 
C.  B.  R.,  1869,  ArchamhauU  &  BlumJiartj  30 
L,  C.  J.,  51. 

2.  L'acquisition,  par  des  conjoints,  des 
droits  mobiliers  et  immobiliers  des  co-béritiers 
de  l'un  d'eux,  dans  une  succession  directe,  at- 
attribue  à  ce  dernier,  comme  propres,  les  parts 
d'immeubles  acquises,  sauf  indemnité  envers 
la  communauté,  s'il  y  a  lieu,  et  ce,  à  plus  forte 
raison,  lorsque,  dans  l'acte  d'acquisition,  les 
portions  d'immeubles  sont  désignées  : — G.  R., 
1892,  Gagnon  vs  Valentine,  R.  J.  Q.,  2  C.  8., 
50  ;  16  I/.  N.,  86. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  Le  principe  qui  exclut  de  la  commu- 
nauté les  portions  d'immeubles  indivis  acquis 
pendant  le  mariage  est  applicable  alors  même 
que  racquisition  a  été  faite  conjointement  par 
le»  deux  époux  : — 14  Duranton,  n.  204. — Battur, 
11.  205.-1  Bellot  des  Minières,  217.— 5  Taulier, 
65 — 1  Odier,  n.  140.— 1  Rodière  et  Pont,  n. 
598. — 12  Duvergier,  sur  Touiller,  n.  155,  note. 
—1  Troplong,  a.  664.-21  Laurent,  n.  338.— 
Contra:— 12  Toullier,  n.   155. 

2.  La  disposition  de  notre  article  est  ap- 
plicable à  tous  les  biens  réputés  immeubles 
par  la  loi,  et  conséquemment  aux  droits  suc- 
cessifs immobiliers,  aussi  bien  qu'aux  immeu- 
bles déterminés  : — 1  Troplong,  n.  676. — 5  Au- 
bry  et  Rau,  312,  §  507 — 2  Guillouard,  n.  526. 
—1  de  Folleville,  n.  190. 

3.  Pour  que  la  femme  puisse  exercer  la  fa- 
culté de  retrait,  il  faut  supposer  que  le  mari 
9  acquis,  tout  ou  partie  d'un  immeuble  appar- 


the  whole  of  an  immoveable,  in  which 
the  wife  owned  an  undivided  share, 
she  has  the  option,  at  the  dissolution 
of  'the  oomimunit}^  either  of  abandon- 
ing the  immoveable  to  the  community, 
which  then  becomes  her  debtor  for  her 
share  in  the  price,  or  of  taking  back 
the  immoveable  and  refunding  to  the 
community  the  price  of  the  purchase. 


tenant  a   sa  femme,   soit   seul   et  en   son   nom 

personnel,   soit  au  nom   de   la   communauté  : 

1  Rodière  et  Pont,  n.  627,  628.-2  Guillouard, 
n.  531,  532 — 5  Aubry  et  Rau,  312,  §  507. 

4.  La  femme  ne  peut  exercer  le  retrait,  et 
l'immeuble  indivis  acheté  par  son  mari  lui 
est  définitivement  attribué,  lorsque  c'est  comme 

mandataire  de  sa  femme  que  le  mari  a  agi  : 

1  Troplong,  n.  670.— 1  Rodière  et  Pont,  n.  629. 
—5  Aubry  et  Rau,  313,  §  507.— 21  Laurent,  n." 
338.-2  Guillouard,  n.  534.-4  Massé  et  Vergé, 
sur  Zachariae,  78,  note  52,  §  640. 

5.  Le  mari  ne  peut  exercer  le  retrait  d'in- 
division, alors  même  que  la  femme  se  serait 
rendue  acquéreur  d'une  portion  d'un  immeuble 
appartenant  à  celui-ci  :— 1  Rodière  et  Pont,  n. 

631.— 2  Guillouard,  n.  549 — 3  Vigie,  n.   106 

1  de  Folleville,  n.  201.— 6  Colmet  de  Santerre, 
n.  37  &*s-16 — Riston,  Du  retrait  d'indivision, 
n.  48. 

6.  Dès  le  jour  de  la  dissolution,  le  mari 
ou  ses  ayants-cause  peuvent  mettre  la  femme 
ou   ses  héritiers  en  demeure  d'opter  dans  l'un 

on  l'autre  des  sens  indiqués  par  notre  article 

1  Troplong,  n.  618 — 1  Rodière  et  Pont,  n.  636. 
—5  Aubry  et  Rau,  315,  §  507.-21  Laurent,  n. 
343. — 3  Baudry-Lacantinerie,  n.  78 2  Guil- 
louard, n.   552. 

7.  Jusqu'au  moment  où  la  femme  exerce  le 
retrait,  l'immeuble  est  à  considérer  comme  un 

bien  de  la  communauté  : — 1  Odier,  n.   137 21 

Laurent,  n.  349,  350.-6  Colmet  de  Santerre, 
n.  37  Us-Q  et  s.— 2  Guillouard,  n.  556 3  Bau- 
dry-Lacantinerie, n.  77. — Contre: — 1  Troplong, 
n.  648,  649.-4  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae^ 
79,  note  55,  §  640. 

V.  A.  :— 1  Rodière  et  Pont,  n.  604,  605,  615, 

741.-5  Aubry  et  Rau,  311,  312,  315,  §  507 

21  Laurent,  n.  327,  340  Us,  348,  349.-3 
Vigie,  n.  105,  111.-14  Duranton,  n.  199,  200. 
—1  Troplong,  n.   649,  650,   659,  662,   676.— 12 

Toullier,  n.  158,  159.— 1  Odier,  n.  134,  136 2 

Guillouard,    n.     256,    541,    543,    559 Merlin, 

Rép.,  vo  Deshéritance,  n.  6,  et  Questions  de 
droit,  vo  propres,  n.  4,  5,  §  2.— Battur,  n.  259. 
— 6  Colmet  de  Santerre,  n.  36  6/5^  37  6îs-11. — 

1    de  Folleville,  n.  199,  199  Ms 1  Bellot  des 

Minières,  219.-3  Baudry-Lacantinerie,  n.  77. 
3  Vergé,   n,    117. 
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1280.  La  commiuia,iité  se  compose 
passivemen't  : 

1.  De  toutes  les  detteis  mobilières 
dont  les  époux  sont  grevés  au  jour  de 
la  célébration  du  mariage,  ou  dont  se 
troiuvent  chargées  les  successions  qui 
leur  échoient  pendant  sa  durée,  sauf 
récompeinse  pour  celles  relatives  aux 
immeubles  propres  à  Tun  ou  à  Vautre 
des  époux  ; 

2.  Des  dettes,  tant  en  capitaux 
qu^arrérages  ou  intérêts,  contractées 
par  le  mari  pendant  la  communauté, 
mi  par  la  femone  du  consentement  du 
mari,  sauf  récompense  dans  les  cas  où 
elle  a  lieu  ; 

3.  Des  arrérages  et  intérêts  seule- 
ment des  rentes  ou  dettes  passives  qui 
sont  personnelles  aux  deux  époux  ; 

4.  Des  réparations  usufructuaires 
des  immeubles  qui  n'entrent  point  en 
Goanmunauté  ; 

5.  Des  aliments  des  époux,  de  Tédu- 
eation  et  entretien  des  enfan'ts  et  de 
toute  autre  charge  du  mariage. 


Cod.— Paris,  221.— Orléans,  187.— Lebrun,  liv. 
2,  c.  3.-2  Lauriêre,  sur  art.  221,  189— Po- 
tliier.  Com.,  233,  237,  239,  241,  243,  247,  248, 
254,  270,  271  ;  Intr.  tit.  10  Orl.,  n.  24,  25,  27, 
28,  113.-3  Maleville,  195.— 12  Toullier,  329 
à  348,  354  à  365.-11  Pand.  Franc.,  331  et  s. 
— C.  N.  1409. 

C.  N.  1409. — Texte  semblable  au  nôtre. 

Conc C    c,  165  et  s.,  175,  387,  474,  1272, 

Î275,  1281  et  s.,  1282  et   s.,  1290,  1291,  1292, 
Ï308,   1309,   1396  et  s. 

Stat. — Coût,  de  P.,  art.  221. — A  cause  de  la- 
quelle communauté  le  mari  est  tenu  personnelle- 
ment payer  les  dettes  mobiliaires  dues  à  cause 
de  sa  femme  et  en  peut  être  valablement  pour- 
suivi durant  leur  mariage  ;  et  aussi  la  femme 
est  tenue  après  le  trépas  de  son  mari  payer  la 
moitié  des  dettes  mobiliaires  faites  et  accrues 
par  le  dit  mari,  tant  durant  le  dit  mariage 
Qu'auparavant  icelui  ;  et  ce  jusques  à  la  con- 
currence de  la  communauté,  comme  il  sera 
dit  ci-après. 

Doct.  can. — 2  Beaubien,  Lois  civ.,  296. — 6 
5îîgnault,  C.   c,   169,  192. 


1280.  The  liabilities  of  the  commu- 
nity consist  : 

1.  Of  all  the  moveable  debts  due 
by  the  consorts  on  'the  day  when  the 
marriage  was  solemnized,  or  by  the 
successions  which  fall  to  them  during 
its  continuance;  saving  compensation 
for  such  as  are  connected  with  immove- 
ables which  are  the  private  property 
of  one  or  other  of  the  consorts  ; 

2.  Of  the  debts,  whether  of  capital 
sums,  arrears,  or  interest,  contracted 
by  the  husband  during  the  commun- 
ity, or  by  the  wife,  with  the  co-nsent 
cf  the  husband;  saving  compensation 
in  cases  where  it  is  due  ; 

3.  Of  the  arrears  and  interest  only 
cf  such  rents  and  debts  as  are  personal 
to  either  of  the  two  consorts; 

4.  Of  the  repairs  which  attach  to 
the  usufruct  of  such  immoveables  as 
do  not  fall  into  the  community  ; 

5.  Of  the  maintenance  of  the  con- 
sorts, of  the  education  and  support  of 
the  children,  and  of  all  the  other  char- 
ges of  marriage. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 


Index  alphabétique. 

Nos 


Cautionnement 10 

Dettes 4,  5,  6,  9 

Femme  vivant  sépa- 
rée  4,  11,16 

Frais 8,15 

Héritiers ■   -      6 

Immeuble 12  et  s. 

Jugement 3 

Mandat 17 


Nos 


Marchande  publique.    11 

Médecin 2,  7 

Mineur 5 

Poursuites 8 

Propres  8 

Renonciation 6j  14 

Rentes 1 

Séparation  de  corps  et 
de  biens 2 


1.  The  communauté  enjoys  the  benefit  of 
the  issues  and  profits  of  the  propres  on  either 
side  and  consequently  is  bound  to  pay  and  dis- 
charge the  rentes  with  which  they  are  bur- 
thened  during  its  continuance  : — K.  B.,  1810, 
Qirard  vs  Lemieux,  2  R.  de  L.,  78,  437  ;  1 
R.  de  L.,  349;  2  R.  J.  R.  Q.,  52. 

2.  Dans  une  action  en  séparation  de  corps 
et  de  biens,  un  compte  de  médecin  pour  soins 
donnés  à  la  demanderesse  était  régulièrement 
porté  parmi  les  dettes  de  la  communauté  : — 
C.  R.,  1856,  Jannot  vs  AUard,  6  L.  O.  R.,  474. 

3.  A  judgment  obtained  against  a  married 
woman  commune  en  liens,  assisted  in  the  suit 
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llï 


bv  ber  husbaud,  canuot  be  ground  of  a  de- 
mand to  have  the  said  judgment  declared  exe- 
cuto^y  against  the  husband,  such  jud^mont 
may  be  Invoked  as  an  authentic  aclinowled- 
gemcnt  of  the  debt,  the  action  containing  con- 
clusions to  the  effect  that  the  husbaud,  as 
master  of  the  comnuinily,  be  condemned  per- 
sonally   to    the   payment   of   the   debt  : — Q.    B., 

1856,  Berthelot  &  Turcotte,  6  L.  0.  R.,  152 . 

P.  D.  T.  B.  G.  110  ;  5  R.  J.  R.  Q.,  49  ;  16  R.  L., 

1829. 
4.  Le  mari  dans  le  cas  de  communauté 
légale,  n'est  pas  responsable  des  dettes  con- 
tractées par  la  femme  pour  le  maintien  d'un 
établissement  séparé  de  celui  de  son  mari,  si 
elle  s'est  volontairement  absentée  de  son  domi- 
cile sans  cause  légale  : — Short,  J.,  1863, 
iîorJcill  vs  Jackson,  14  L.  G.  R.,  181  ;  12  R.  /., 
R.  Q.,  494. 

5.  Un  mari  qui  épouse  une  mineure  sous 
le  régime  de  la  communauté  s'engage  à  payer 
toutes  les  dettes  de  sa  femme,  et  la  commu- 
nauté en  est  responsable  : — Torrance,  J.,  1877, 
Reinhart  vs  Valade,  G.   c,  Montréal. 

6.  Une  réclamation,  quoique  de  sa  nature 
dette  de  la  communauté,  peut  être  également 
exercée  contre  les  héritiers  personnels  de  la 
femme,  nonobstant  la  renonciation  par  ces 
derniers  à  la  communauté  de  biens  : — Papi- 
neau,  J.,  1878,  Perrault  vs  Etienne,  22  L.  G. 
J.,  210  ;  1  L.  N.,  471. 

7.  The  husband  is  liable  for  the  debt  con- 
tracted for  medical  services  rendered  to  his 
wife  even  when  they  are  separated  as  to  pro- 
perty : — JoJmson,  J.,  1884,  B'Orsonnens  vs 
Christin,  7  L.  N.,  338. 

8.  La  femme  commune  en  biens  qui  pour- 
suit,  avec  l'autorisation  de  son  mari,  la  re- 
vendication d'un  jmmeublei,  qu'elle  prétend 
lui  appartenir  en  propre,  et  dont  l'action  est 
déboutée  avec  dépens,  n'oblige  pas  la  commu- 
nauté pour  les  frais  de  poursuite  auxquels  elle 
est  condamnée  par  le  jugement  renvoyant  son 
action,  et  en  supposant  même  que  ce  jugement 
aurait  l'effet  d'obliger  la  communauté,  il  ne 
peut  être  exécuté,  sur  les  biens  de  cette  der- 
nière sans  une  poursuite  dirigée  contre  le 
mari,  vu  que  ce  dernier  n'était  en  cause  que 
pour  autoriser  sou  épouse  : — G.  R.,  1888,  Ga- 
(loua  vs  Pigeon,  16  R.  L.,  548. 

9.  La  dette  contractée  par  le  mari  et  la 
femme,  durant  la  communauté,  n'est  qu'une 
dette  de  la  communauté,  dont  la  femme  n'est 
pas  tenue  personnellement,  tant  que  la  com- 
munauté subsiste,  à  moins  qu'il  n'apparaisse 
que  cette  dette  est  pour  les  affaires  de  la  fem- 
me : — Q.  B.,  1889,  Lecoiirs  &  Johidon,  18  R.  L., 
95  ;  R.  J.  Q.,  1,  G.  S.,  154. 

10.  L'obligation  que  contracte  le  mari  en 
cautionnant  la  dette  de  sa  femme,  commune 
en  biens,  n'est  pas  un  cautionnement,  mais  un 
véritable  engagement  personnel,  la  femme 
n'ayant  pu  s'engager  que  comme  commune  et 
le  consentement  du  mari  en  faisant  une  dette 
de   la   communauté   et  du   mari  : — G.   R.,   1889, 


Perreault  vs  Gharlclois,  M.  L.  R.,  G  &.  G.,  311  ; 
R    J.  Q.,  1,  G.  8.,  154  ;  13  L.  N.,  283. 

11.  When  a  husband  and  a  wife,  common 
;>'i  to  property,  are  living  separate,  by  mutual 
consent,  and  tlie  wife,  although  in  rec(;ipt  of 
alimony  from  her  husband,  assumes  the  func- 
tions of  a  pul)Iic  trader,  without  his  know- 
ledge or  consent,  the  husband  is  not  liable 
upon  contracts  entered  into  by  her,  in  that  ca- 
pacity, with  persons  aware  of  the  separation. 
Under  the  circumstances  of  this  case,  the  hus- 
band had  taken  all  necessary  precautions  to 
protect  himself  against  claims  of  that  na- 
ture : — Loranger,  J.,  1890,  Metropolitan  Manur- 
facturing  Go.   vs  Lanyridge,  34  L.   G.  J.,  230. 

12.  L'immeuble  acqyis,  pendant  le  mariage, 
par  la  femme  commune  en  biens,  avec  l'auto- 
risation de  son  mari,  tombe  dans  la  commu- 
nauté, et  l'obligation  de  la  femme  de  payer  le 
prix  de  cet  immeuble  est  aussi  à  la  charge  de 
la  communauté  et  du  mari,  qui  en  sont  tenus 
pour  la  totalité  envers  le  vendeur. 

13.  La  femme  commune,  en  achetant  un  im- 
meuble et  promettant  d'en  payer  le  prix,  n'agit 
que  pour  les  affaires  de  la  communauté  et  de  soa 
chef,  et  nullement  dans  son  intérêt  personnel,  et 
Je  mari,  paraissant  au  contrat,  s'oblige  lui- 
même,  mais  la  femme  ne  s'y  oblige  qu'en  qua- 
lité de  commune. 

14.  Après  la  dissolution  de  la  communauté 
et  la  renonciation  de  la  femme,  le  mari  reste 
soul  chargé  de  payer  le  prix  de  cet  immeuble, 
sans  recours  contre  la  femme,  et  la  femme, 
après  sa  renonciation,  ne  peut  être  poursuivie 
pour  ce  prix  de  vente,  vu  qu'elle  ne  peut  l'être 
que  pour  les  dettes  procédant  de  son  chef  et 
qui  ont  pour  objet  son  intérêt  propre  et  per- 
sonnel -.—G.  R„  1892,  GMlds  vs  Lilly,  R.  J.  Q^ 
1  G.  S.,  153. 

15.  Le  mari  n'est  pas  responsable  des  frais 
de  justice  faits  par  sa  femme,  commune  en 
biens  avec  lui,  sans  son  autorisation,  mais 
avec  irautoiriis-ation  d'un  jmge:  —  MatMen, 
j:,  1893,  Auge  vs  Daoust,  R.  J.  Q.,  4  G.  8^ 
113. 

16.  La  femme,  en  l'absence  d'une  sépara- 
tion de  corps  en  justice,  ou  de  circonstances 
particulières  suffisantes,  étant  tenue  d'habiter 
avec  son  mari,  ce  dernier  n'est  pas  responsa- 
ble du  loyer  que  sa  femme,  séparée  de  lui  de 
fait,  s'est  engagée  de  payer  pour  une  maison 
autre  que  le  domicile  conjugal,  bien  que  lea 
époux  soient  en  communauté  ou  séparés  de 
biens. 

17.  La  femme  n'est  présumée  avoir  un  mandat 
tacite  de  son  mari  pour  l'achat  des  choses 
nécessaires  à  la  vie,  qu'autant  qu'elle  de- 
meure avec  lui.  Dans  l'espèce,  la  femme  ayant 
fait  commerce  sans  l'autorisation  de  son  mari, 
en  louant  et  tenant  une  maison  de  pension,  ce 
dernier  n'est  pas  responsable  des  dettes  qu'el- 
le a  contractées  à  raison  de  ce  commerce  : — 
G.  R.,  1894,  Sheridan  vs  Hunter,  R.  J.  Q.,  9 
G.  8.,  259.— Routhier,  J.,  1894,  R.  J.  Q.,  5  d 
8.,  472  ;  R.  J.  Q.,  6  G.  S.,  258. 
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DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég.  —  Qui  sentit  commodum  sentire  débet 
et  onus. 

1,  On  doit  considérer  comme  mobilière  l'obli- 
gation de  faire,  telle  que  celle  que  la  loi  ou  le 
contrat  impose  à  un  bailleur,  à  un  locataire, 
à  un  fermier  : — Lebrun,  247,  n.  35. — 2  Trop- 
long,  n.  710.— 2  Rodière  et  Pont,  n.  726.-5 
Aubry  et  Rau,  388,  §  508. 

2 Même  celle  de  construire  une  mai- 
son. Une  telle  obligation,  considérée  comme 
dette,  est  mobilière,  même  dans  le  cas  où, 
avant  le  mariage,  elle  ne  serait  pas  convertie, 
par  l'inexécution,  en  une  action  en  dommages- 
intérêts  : — Pothier,  Communauté,  n.  235. — 2 
Troplong,  n.  711.-21  Laurent,  n.  405.— 2  Guil- 
louard,  n.  584. — Aubry  et  Rau,  loc.  cit. — Ro- 
dière et  Pont,  loc.  cit. — Contra: — Bugnet,  sur 
Pothier,  Communauté,  n.  235  ;  Introduction  à 
la  coutume  d'Orléans,  n.  50. 

3.  Une  dette  hypothécaire  dont  l'un  des 
époux  est  tenu  sur  un  de  ses  propres,  sans  être 
personnellement  obligé,  est  encore  une  dette 
immobilière  qui  ne  tombe  pas  à  la  charge  de 
la  communauté  : — Pothier,  Comm.,  n.  238 — ■ 
2  Troplong,  n.  715.-1  Rodière  et  Pont,  n.  733. 
—5  Aubry  et  Rau,  319,  §  508.-21  Laurent, 
D.  406.-2  Guillouard,  n.  619.— 4  Massé  et 
Vergé,  sur  Zachariae,  81,  note  3,  §  641. 

4.  La  communauté  est  tenue  des  dettes 
contractées  par  le  mari,  alors  même  qu'elles 
n"ont  acquis  date  certaine  que  depuis  la  dis- 
solution de  la  communauté  : — 2  Rodière  et 
Pont,  n.  830.— 2  Guillouard,  n.  748  Us. 

5.  Le  quatrième  alinéa  de  notre  article 
comprend  indépendamment  des  réparations  usu- 
fructuaires,    toutes    les    charges   ordinaires     de 

l'usufruit  : 5  Aubry   et  Rau,   324,   §   508.-6 

Colmet  de  Santerre,  n.  42  Ms-2. — 21  Laurent, 
n.  472. — 3  Baudry-Lacantinerie,  n.  99 — 2  Guil- 
louard, n.  669. 

6.  La  communauté  est  tenue  des  réparations 
d'entretien  des  biens  propres  de  chacun  des 
époux,  sans  pouvoir  réclamer  à  titre  de  ré- 
compense, alors  même  que  ces  réparations  se- 
raient nécessitées  par  des  dégradations  anté- 
rieures au  mariage  : — Pothier,  Communauté,  n. 
271.— 14  Duranton,  n.  375 — 2  Rodière  et  Pont, 
n.  959.-5  Aubry  et  Rau,  367,  §  511  his.~ 
13  Toullier  n.  160.-1  Guillouard,  n,  983,  984. 
— 3  Vigie,  n.  225.— C7oMim: — 5  Proudhon,  n. 
2661. 

7.  L'obligation  de  nourrir,  entretenir  et 
élever  les  enfants  communs  pèse  en  même 
temps  et  pour  le  tout  sur  chacun  des  deux 
époux  : — Fuzier-Herman,  Rép.,  gén.  alph.  du 
dr.  fr.,  vo  Aliments,  n.  4  ;  Commun.,  conjugale, 
n.  1409,  1410. 

8.  Les  frais  d'éducation  et  d'entretien  des 
enfante  d'un  premier  lit  sont  à  la   charge  de 


la  communauté,  aussi  bien  que  l'éducation  et 
l'entretien  des  enfants  communs  : — 4  Massé  et 
Vergé,  sur  Zachariae,  87,  note  23,  §  041. — Mar- 
cadé,  sur  l'art.  1409,  n.  5,  in  fine. — 2  Troplong, 
n.  757,  758 — 6  Colmet  de  Santerre,  n.  42  hisA. 
21  Laurent,  n.  477. — 3  Baudry-Lacantinerie, 
n.    100.-2   Guillouard,   n.   675. 

9.  Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  les 
enfants  ont  des  biens  personnels,  si  les  reve- 
nus de  ces  biens  sont  insuffisants  : — 5  Aubry  et 
Rau,  367,  §  511  his — 4  Demolombe,  n.  13.— 
12  Toullier,  n.  298.-2  Troplong,  n.  759.-2 
Rodière  et  Pont,  n.  853. — 2  Guillouard,  n. 
677. — Baudry-Lacantinerie,    loc.     cit. 

10.  La  communauté  doit,  sans  récompense, 
les  frais  de  la  dernière  maladie  du  conjoint 
dont  le  décès  met  fin  à  l'association  conjugale  : 

—Lebrun,   Comm.,   223,   n.   51 12  Toullier,   n. 

301.-2   Troplong,   n.   762 2  Rodière  et  Pont, 

n.   846,   958. — 2  Guilllouard,  n.   613,  n.   672. 

11.  La  communauté  a  droit  à  récompense 
pour  les  paiements  faits  en  vue  du  rachat  de 
servitudes  pesant  sur  un  immeuble  propre  de 
l'un  des  époux  :— 14  Duranton,  n.  224 — 2  Ro- 
dière et  Pont,  n.  846,  958.  —  2  Guillouard, 
II.  013,  1013.  —  0  Colmet  de  Santerre,  a.  84 
6  is- 8. 

12.  La  communauté  a  droit  à  récompense 
toutes  les  fois  que  les  dettes  par  le  mari  ou 
la  femme,  tournent  en  définitive,  au  profit  ex- 
clusif de  l'un  ou  de  l'autre  des  époux  : — 2 
Troplong,  n.  727. — 2  Rodière  et  Pont,  n.  831. 
—5  Aubry  et  Rau,  333,  §  509.-6  Colmet  de 
Santerre,  n.  41  6^s-15.— 21  Laurent,  n.  426.-2 
Guillouard,  n.  661,  743,  748. 

13.  Le  mari  est  présumé  faire  dans  l'in- 
térêt de  la  communauté  tous  les  actes  que  lui 
permet  la  loi,  et  employer  à  la  satisfaction  des 
besoins  de  l'association  conjugale  les  deniers 
qui  en  proviennent  : — Pothier,  Comm.,  n.  248, 
249.-2  Rodière  et  Pont,  n.  829.-22  Laurent, 
n.  57.-5  Aubry  et  Rau,  334,  §  508.-6  Colmet 
de  Santerre,  n.  41  his. 

V.  A.  :— 21  Laurent,  n.  405,  418,  421,  427, 
484,  486  ;  t.  22,  n.  473  ;  t.  21,  n.  420.— 6  Colmet 
do  Santerre,  n  41  his-Z,  41  6js-15,  41  his-Q. — 
3  Baudry-Lacantinerie,  n.  85,  94,  146.-2  Guil- 
louard, n.  588,  589,  610,  611,  612,  613,  618, 
660,  661,  743,  746,  981,  982.  991.— Pothier, 
n.  239,  243,  244,  432,  627,  628.— 12  Toullier, 
n.  210,  212,  217.— 14  Duranton,  n.  214,  223, 
225,  246,  269,  375.-2  Troplong.  n.  704,  705, 
715,  720,  755.-2  Rodière  et  Pont,  n.  722,  723, 
733,  735,  736,  827,  828.  846.  850.  851.  859.— 
5  Aubry  et  Rau,  318,  §  508  ;  331,  §  509  ;  §  511 
bife,  367,  §  508,  319,  321,  322.-1  Odier.  n. 
191.-2  Battur,  n.  734.-3  Vigie,  n.  225 — 
Grivcl,  Des  impenses  faites  sur  les  immeuhles 
des  deux  époux  sous  tous  les  régimes,  n.  89. — 
Marcadé,  sur  l'art  1400,  n.  5. 


1281.     La  ooanmunaiité  n'est  tenue 
des  dettes  mobilières  contractées  avant 


1281.  The  commimity  is  liable  for 
the  moveable  debts  contracted  by  the 
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le  mariage  par  la  feinme  qu'autant 
qu^elles  sont  constatées  par  ac'be  au- 
thentique antérieur  au  anariage,  ou 
ayant  ax^quis  avant  la  même  époque 
une  date  cei'taine,  soit  par  Fenregistre- 
ment,  soit  par  le  décès  d'un  ou  de  plu- 
sieurs signataires  au  dit  acte,  ou  par 
quelqu'autre  preuve  satisfaisante,  ex- 
cepté dans  les  matières  commerciales, 
-dans  lesquelles  la  preuve  peut  se  faire 
suivant  les  dispositions  des  articles 
1233,  1234,  1235. 

Le  créancier  de  la  femme  en  vertu 
-d'un  ac^te  dont  la  date  n^eist  pas  cons- 
tatée tel  que  ci-dessus,  ne  peut  en 
poursuivre  contre  elle  le  paiement 
avant  la  dissolution  de  la  communauté. 

Le  mari  qui  prétend  avoir  payé  pour 
sa  femme  une  dette  de  cette  nature, 
n'en  peut  demander  récompense  ni  à 
sa  femme,  ni  à  ses  héritiers. 

Cod.— Paris,  222 — Pothier,   Com.,  242,   259.— 

Nouv.  Den 3  Maleville  196.— 11  Pand.  Franc., 

340  et  s— 12  Touiller,  332 3  Delvincourt,  14. 

— Troplong,  Marriage,  772-3. — Code  civil  B.  C, 
art.  1225— C.  N.,  1410. 

C.  N.  1410. — La  communauté  n'est  tenue  des 
dettes  mobilières  contractées  avant  le  mariage 
par  la  femme,  qu'autant  qu'elles  résultent  d'un 
acte  authentique  antérieur  au  mariage,  ou 
ayant  reçu  avant  la  même  époque  une  date 
certaine,  soit  par  l'enregistrement,  soit  par  le 
décès  d'un  ou  de  plusieurs  signataires  du  dit 
acte.  Le  créancier  de  la  femme,  en  vertu  d'un 
acte  n'ayant  pas  de  date  certaine  avant  le 
mariage,  ne  peut  en  poursuivre  contre  elle  le 
paiement  que  sur  la  nue  propriété  de  ses  im- 
meubles personnels.  Le  mari  qui  prétendrait 
avoir  payé  pour  sa  femme  une  dette  de  cette 
nature,  n'en  peut  demander  la  récompense  ni 
îi  sa  femme,  ni  à  ses  héritiers. 

Ane.  dr. — Coût,  de  P.,  art.  222.  —  Combien 
qu'il  soit  convenu  entre  deux  conjoints  qu'ils 
payeront  séparément  leurs  dettes  faites  aupa- 
ravant leur  mariage,  ce  néanmoins  ils  en  sont 
tenus,  s'il  n'y  a  inventaire  préalablement  fait  ; 
auquel  cas  ils  demeurent  quittes,  représentant 
l'inventaire   ou   l'estimation   d'icelui. 

Conc— C.  c,  177  et  s.,  183,  987,  1225,  1284, 

11288,   1290,   1294,    1372. 
Doct.  can.— 6  Mignault,  C.  c,  55,  174. 


DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.    On    doit    considérer    comme    ayant    date 


wife  before  marriage,  only  in  so  far  as 
they  are  established  by  an  authentic 
act  anterior  to  the  marriage,  or  by  an 
act  which  before  tha't  event  had  ac- 
quired a  certain  date,  either  by  means 
of  registration  or  of  the  death  of  one  or 
more  of  its  signers,  or  other  sufficient 
proof,  except  in  commercial  matters, 
i:i  which  proof  may  be  made  according 
to  'the  provisions  of  articles  1233,  1234: 
and  1235. 

Creditors  of  the  wife,  who  claim 
under  acts  the  date  of  which  has  not 
been  established  as  above  stated,  can- 
not sue  her  for  their  payment,  before 
the  dissolution  of  the  community. 

The  husband  who  claims  to  have 
paid  a  debt  of  this  nature,  for  his  wife, 
cannot  demand  repayment  of  it  either 
from  her  or  from  her  heirs. 

certaine,  l'acte  sous  seing  privé  qui  a  été  re- 
laté dans  un  acte  authentique  : — 12  Toullier, 
»i.  202.— Marcadé,  sur  l'art.  1410,  n.  2.-2  Trop- 
long,  n.  772. — 2  Rodière  et  Pont,  n.  711 — 5 
Aiibry  et  Rau,  319,  note  15,  §  508.-3  Baudry- 
Lacantinerie,  n.  86,  in  fine — 2  Guillouard.  n. 
596 — 4  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  82,  note 
6,  §  641.— 1  de  Folleville,  n.  277. 

2.  Notre  article  n'est  pas  tellement  impé- 
ratif quant  aux  moyens  de  preuve  qu'il  indi- 
que, que  les  juges  ne  puissent  admettre  toute 
autre  preuve  légale.  Le  créancier  peut,  en 
l'absence  de  titres  authentiques  ou  ayant  date 
certaine,  prouver  par  témoins  la  validité  et 
l'autorité  de  l'engagement  contracté  par  la 
femme  pour  une  somme  inférieure  à  $50.00 
(en  France,  150  fr.)  :— 1  Odier,  n.  155.-2  Ro- 
dière et  Pont,  n.  710 — Marcadé,  sur  l'art. 
1410,  n.  3.-2  Troplong,  n.  777,  778,  779.-5 
Taulier,  71.-5  Aubry  et  Rau,  320,  §  508.— 21 
Laurent,  n.  412,  413. — 3  Baudry-Lacantinerie, 
i!.  87 2  Guillouard,  n.  604,  605.-1  de  Fol- 
leville,  278 4  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharis?, 

82,  note  6,   §   641. 

V.  A.  :— 14  Duranton,  n.  219,  230— 1  Bel- 
le t  des  Minières,  223,  224,  273.-5  Taulier,  70. 
—2  Rodière  et  Pont,  n.  713,  714,  719.— 1  Odier, 
n.  157,  158.— Marcadé,  sur  l'art.  1410,  n.  3.— Le- 
brun, liv.  2,  c.  3,  s.  3,  n.  2.— Battur,  n.  288, 
290.— 5  Àubry  et  Rau,  320,  321,  §  508.-2  Guil. 
louard,  n.  602.  605.  606.-1  de  Folleville.  n. 
278  et  s.,  783.-21  Laurent,  n.  412,  415.— 4 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  82  note  6  ;  83, 
note  10  ;  §  641. — 3  JSaudry-Lacantlnerle,  n. 
91.— 2  Trolong,  n.  778,  783. 
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1282.  Les  dettes  des  suecessioiis 
pureiment  mobilières  qui  sont  échues 
aux  époux  pendant  le  mariage,  sont 
pour  le  tout  à  la  charge  de  la  commu- 
nauté. 

Cod.— Paris,  221.— Orl.,  187.— Pothier,  Corn., 
261-2-3  ;  Success.,  c.  5,  art  2,  §  2,  alin.  6,  7  ; 
Int.  Ut.  17,  Orl.,  n.  112.— 3  Maleville,  196.— 
11  Pand.  Franc.,  345.-12  Toullier,  409 — C. 
N.  1411. 

C.    N.    1411. — Texte  semblable  au  nôtre. 

Ane.  dr. — Gout,  de  P.,  art.  221. — V.  sous 
l'art  1280,  C.  c 

Conc— C.  c,  1280,  §  1,  1285  et  s.,  1396. 

Doct.  can, — 2  Beaubien,  Lois  civ.,  297. — 6 
Mignault,  C.  c,  212.. 


1282.  Debts  due  by  a  succession 
composed  of  moveable  property  only^ 
which  has  fallen  to  the  consorts  during 
marriage,  are  entirely  chargeable  tO' 
the  community. 

DOCTRINE    FBA-NCAISE. 

Rég Qui  sentit  commodum  sentire  debet  et 

onus. 

1.  Les  créanciers  de  ces  successions  peu- 
vent saisir  les  biens  personnels  du  mari,  qui,, 
par  l'acceptation  de  la  succession,  est  devenu 
leur  propre  débiteur  : — 5  Aubry  et  Rau,  376, 
§  513. — 3  Baudry-Lacantinerie,  n.  108 — 2  Guil- 
louard,  n.  629. 

V.  A.  :— Pothier,  Gomm.,  n.  260.— 1  Odier,  n. 
172.-2  Troplong,  n.  787.-2  Rodière  et  Pont, 
n.  748. — 3  Baudry-Lacantinerie,  n.  105 — 2 
Guillouard,  n.  628 — 5  Aubry  et  Rau,  376, 
§  508 — Ferrières  Coût,  de  P.,  art.  221.— 21 
Laurent,  n.  445. — 3  Arntz,  n.  615. — 1  Meri- 
gnliac,  n.  843. 


1283.  Les  dettes  d^une  succession 
purement  immobilières  qui  échoi't  à 
l'un  des  époux  pendant  le  miaxiage,  ne 
sont  point  à  la  charge  dei  la  commu- 
nauté; sauf  le  droit  qu^ont  les  créan- 
ciers de  poursuivre  leur  paiement  sur 
les  immeubles  del  la  succession. 

Néanmoins,  si  cette  succession  est 
échue  au  mari,  les  créanciers  peuvent 
pounsuivre  leur  paiement,  soit  sur  tous 
les  biens  propres  au  mari,  soit  même 
sur  ceux  de  la  communauté,  sauf,  dans 
ce  second  cas,  la  récompense  due  à  la 
fenune  ou  à  ses  héritiers. 

Cod. — Renusson,  Cor)i.,  part.  1,  c.  12,  n.  29. — 
Lamoignon,  arrêtés,  tit  32,  art  22. — Pothier, 
Gom.,  260,  261,  263  ;  Intr-.,  tit  10,  Orl.,  n.  29. 
—11  Pand.  Franc.,  345. — 3  Delvincourt,  15. — 
12  Toullier,  411.— C.  N.,  1412. 

C.  N.  1412. — Texte  semblable  au  nôtre. 

Conc— C.  c,  1284  et  s.  1308 

Doct.  can 6  Mignault,  C.  c,  207. 

1284.  Si  une  succession  purement 
immobilière  est  échue  à  la  femme,  et 
que  celle-ci  Pait  acceptée  du  consente- 
ment de  son  mari,  les  créanciers  peu- 
vent poursuivre  leur  paiement  sur  tous 


1283.  Debts  due  by  a  succession 
composed  of  immoveables  only,  whicb 
falls  'to  one  of  the  consorts  during- 
marriage,  are  not  chargeable  to  the 
commimity;  saving  the  right  of  the 
creditors  to  be  paid  out  of  the  immo- 
veables of  the  succession. 

Nevertheless,  if  such  succession 
have  fallen  to  the  husband,  the  cre- 
ditors have  a  right  to  be  paid  either 
out  of  his  private  property  or  even 
out  of  that  of  the  community;  sav- 
ing, in  the  second  case,  the  compensa- 
tion due  to  the  wife  or  her  heirs. 

DOCTBTNB    FRANÇAISE. 

1.  Les  dettes  mobilières,  des  successions 
mêmes  immobilières,  échues  aux  époux  avant  le 
mariage,  tombent  passivement  dans  la  com- 
munauté, encore  bien  que  les  époux  se  soient 
réservé  expressément  comme  propres  tous 
leurs  immeubles  : — Marcadé,  sur  l'art  1416^ 
n.  1. — 2  Rodière  et  Pont,  n.  743. — Gontrà: — 
14  Duranton,  n.  234. 

1284.  If  a  succession  composed  of 
immoveables  only  have  fallen  to  the 
wife,  and  she  have  accepted  it  with 
the  consent  of  her  husband,  the  cre- 
ditors have  a  right  to  be  paid  out  of 
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les  biens  de  la  femme;  mais  si  la  suc- 
cession n'a  été  accep'tée  par  la  femme 
que  comanc  autorisée  en  justice  au  re- 
fus du  mari,  les  créanciers,  en  cas  d'in- 
suffisance des  biens  de  la  succession, 
ne  peuvent  se  pourvoir  sur  les  autres 
biens  de  la  femme  avant  la  dissolution 
de  la  communauté. 

Cod. — Lebrun,  Coin.,  liv.,  2,  c.  3,  s.  2,  dist. 
3,  n.  7,  15,  16— Chopin  sur  Taris,  liv.  2,  tit. 
1,  n.  15. — Renusson,  Cotn.,  part.  1.  c.  12,  n. 
20,  24,  25.— Pothier,  Intr.,  tit.   10,  Orl.,  n.   29. 

—3    Maleville,    197.— 11    Pand.    Franc.,    347 

12  Touiller,  412.— C.  N.,   1413, 

C.  N.  1413. — Si  la  succession  purement  im- 
mobilière est  échue  il  la  femme,  et  que  celle-ci 
l'ait  acceptée  du  consentement  de  son  mari, 
les  créanciers  de  la  succession  peuvent  pour- 
suivre leur  paiement  sur  tous  les  biens  person- 
nels de  la  femme  :  mais,  si  la  succession  n'a 
été  acceptée  par  la  femme  que  comme  autorisée 
en  justice  au  refus  du  mari,  les  créanciers,  en 
cas  d'insuffisance  des  immeubles  de  la  suc- 
cession, ne  peuvent  se  pourvoir  que  sur  la  nue 
propriété  des  autres  biens  personnels  de  la 
femme. 

Gone— C.  c,  177,  643,  1288,  1289,  1290, 
1318. 


ail  the  property  which  belongs  to  her; 
but  if  she  have  accepted  it  only 
under  judicial  authorization,  upon  th^ 
refusal  of  'the  husband,  the  creditors, 
in  case  the  property  of  the  succession 
proves  insufficient,  have  no  recourse 
upon  hor  other  property  until  the  dis- 
solution of  the  community. 

Boot.    can. — 2    Beaubien,    Lois    civ.,    298. — Q 
Mignault,  C.  c,  195,  207. 


Rég.   - 
effectum. 


DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Limitata   causa   Umitatum  producit 


8  Demante,  Themis,  166.  —  1  Bellot  des 
Minières,  279.-1  Battur,  n.  332.— 14  Du- 
ranton,  n.  236.-3  Delvincourt,  31,  note  3.— 
Marcadé,    sur    l'art.    1413,    n.    1. — 1    Odier,    n. 

181.— 2    Troplong,    n.    798,    799 2    Rodière    et 

Pont,  n.  772.-5  Aubry  et  Rau,  378,  §  513.— 
21  Laurent,  n.  453 — 6  Colmet  de  Santerre,  n. 
55  6is-l. — 3  Baudry-Lacantinerie,  n.  109. — 2 
Guillouard,  n.  636. — 4  Massé  et  Vergé,  sur 
Zacharise,  133,  note  13,  §  646.— 12  Toullier,  n.. 
282,   283. 


1285.  Lorsque  la  succession  échue  à 
lun  des  époux  est  en  partie  mobilière 
et  en  partie  immobilière,  les  de'ttes 
dont  elle  est  grevée  ne  sont  à  la  charge 
de  la  communauté  que  jusqu^à  concur- 
rence de  la  portion  oontributoire  du 
mobilier  dans  les  dettes,  eu  égard  à  la 
valeur  de  ce  mobilier  comparée  à  celle 
des  immeubles. 


Cette  por'bion  contributoire  se  règle 
diaprés  ^inventaire  auquel  le  mari  doit 
faire  procéder,  soit  de  son  chef,  si  la 
succession  le  concerne  personnelle- 
ment, soit  comme  dirigeant  et  autori- 
sant les  actions  de  sa  femme,  s^il  s^a- 
git  d^une  succession  à  elle  échue. 


1285.  When  a  succession  which  has 
fallen  to  one  of  the  consorts  consists 
partly  of  moveable  property  and  partly 
of  immoveables,  the  debts  due  by  such 
succession  are  chargeable  'to  the  com- 
munity to  the  extent  only  of  the  por- 
tion of  the  debts  to  the  payment  of 
which  the  moveable  property  is  liable 
to  contribute,  regard  being  had  to  the- 
value  of  such  property  as  compared 
with  that  of  the  immoveables. 

Such  contributory  portion  is  deter- 
mined aecording  to  the  inventory 
which  the  husband  is  bound  to  make,, 
either  in  his  own  right,  if  the  succes- 
sion concern  him  personally,  or  as 
directing  and  authorizing  the  actions 
of  his  wife,  if  the  succession  be  one 
that  has  fallen  to  her. 


Cod. — Lebrun,   Com.,  liv.,  2,  c.  3,  s.  2  ;    dist. 
6,   n.   4,   6,   7,   11. — Duplessis  sur   Paris,   Com., 


liv.  1,  c.   5,  s.   3. — Renusson,   Com.,  part.   1,  c- 
12,  n.  11.— Pothier,  Sue,  c.  5,  art.  2,  §  2,  alin^ 
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8  ;  Corn.,  2G4  à  267  ;  Intr.,  Ut.  10,  Orl.,  n.  29 
et  264.-3  Maleville,  198-9 — 11  Pand.  Franc., 
349  et  s.— C.  N.  1414. 

C.    N.    1414. — Texte  semblable  au  nôtre. 

Conc C.    c,   1282,    1283,   1286    et   s.,   1289, 

1298. 


1286.  A  défaut  d'inventaire  et  dans 
^tous  les  cas  où  ce  défaut  préjudicie  à 
à  la  femme,  elle  ou  ses  héritiers  peu- 
vent, lors  de  la  dissolution  de  la  com- 
munauté, poursuivre  les  récompenses 
de  droit,  et  même  faire  preuve  tant  par 
titres  et  papiers  domestiques  que  par 
témoins,  et  au  besoin,  par  la  commune 
refuominée,  de  la  consistance  et  valeur 
du  mobilier  non-inventorié. 


Cod.— Blois,  art.  183.— Bretagne,  584.— Ca- 
tellan,  liv.  8,  c.  3. — Lapeyrêre,  vo  Inventaire, 
186.— 3  Maleville,  190  et  s— 11  Pand.  Franc., 
351.— 3  Delvincourt,  16.-12  Touiller,  425.— 
C.  N.  1415. 

C.  N.  1415. — A  défaut  d'inventaire,  et  dans 
tous  les  cas  où  ce  défaut  préjudicie  à  la  fem- 
me, elle  ou  ses  héritiers  peuvent,  lors  de  la 
dissolution  de  la  communauté,  poursuivre  les 
récompenses  de  droit,  et  même  faire  preuve, 
tant  par  titre  et  papiers  domestiques  que  par 
témoins,  et  au  besoin  par  la  commune  renom- 
mée, de  la  consistance  et  valeur  du  mobilier 
non  inventorié. — Le  mari  n'est  jamais  receva- 
ble  à  faire  cette  preuve. 


1287.  Les  dispositions  de  Particle 
1285  ne  font  point  obstacle  à  ce  que 
les  créanciers  d'une  succession  en 
partie  mobilière  et  en  partie  immo- 
bilière poursuivent  leur  paiement  sur 
les  biens  de  la  communauté,  soit  que 
la  succession  soit  écliue  au  mari,  soit 
qu'elle  soit  échue  à  la  femme  lorsque 
celle-ci  Ta  acceptée  du  consentement 
de  son  mari;  le  tout  sauf  les  récom- 
penses respectives. 

Il  en  est  de  même  si  la  succession 
n'a  été  acceptée  par  la  femme  que 
comme  autorisée  en  justice,  et  que 
néanmoins  le  mobilier  en  ait  été  con- 
fondu dans  celui-ci  de  la  communauté. 


Doct.    can.— G   Mignault,   C.   c,   212. 

DOCTRINE    FEA.NÇAISE. 

2  Troplong,  n.  829,  830.-2  Rodière  et 
Pont,  n.  775.-5  Aubry  et  Rau,  379,  380. 
§  513. — 21  Laurent,  n.  437. — 3  Baudry-Lacan- 
tinerie,  n.  110.-2  Guillouard,  n.  038,  639. 

1286.  In  the  absence  of  an  inven- 
tory, and  in  ail  cases  where  the  omis- 
sion to  make  one  is  prejudicial  to  the 
wife,  she  or  her  heirs  may,  at  the  dis- 
solution of  the  community,  sue  for 
lawful  compensation,  and  even  make 
proof,  cither  by  deeds  and  private 
writings,  or  by  witnesses,  and,  if  ne- 
cessary, by  general  rumor,  of  the  des- 
cription and  value  of  the  moveable 
property  not  inventoried. 

Cone C.  c,  664,  1289,  1389. 

Doct.  can.— 6  Mignault,  C.  c,  213. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég Personne  ne  doit  s'enrichir  aux  dépens 

d- autrui. 

Chauveau,  sur  Carré,  SuppL,  quest.,  980 
jyjs. — Dutruc,  Suppl.  au  même  ouvrage,  vo 
Enquête,  n.  64 Bioche,  vo  Enquête  par  com- 
mune nommée,  n.  7. — 2  Troplong,  n.  820. — 
L'odière  et  Pont,  n.  759,  760 — 3  Massé  et  Vergé, 
sur  Zachariae,  516,  §  595. — 5  Aubry  et  Rau, 
381,  §  513.-3  Baudry-Lacantinerie,  n.  106.— 
2   Guillouard,   n.    055,   650. 

1287.  The  provisions  of  article  1285 
do  not  defprive  'the  creditors  of  a  suc- 
cession composcid  partly  of  moveable 
property  and  partly  of  immoveables 
of  their  right  to  be  paid  out  of  the 
property  of  the  community,  whether 
the  succession  has  accrued  to  the  hus- 
band, or  has  fallen  to  the  wife  and 
lias  been  accepted  by  her  with  the  con- 
sent of  her  husband;  the  whole,  sub- 
ject to  the  respective  compensations. 

The  same  nile  applies  if  the  succes- 
sion have  beien  accepted  by  the  wife 
under  judicial  authorization  only,  and 
the  moveable  property  belonging  to  it 
have,    nevertheless,    been   mixed    up 
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^aiis  un  inventaire  préalable. 


Cod Lamoignon,   Arrêtés,   tit.    32,    arts.    22, 

23.— Konusson.   Corn.,  part.   1,  c.  12,  n.  20,  24, 

25 Pothier,   Suc,  c.   5,  art.   2,   §   2,  alln.   6.— 

3  Maleville,  200 — 11  Pand.  Franc.,  354  et  s. 
—12  Toullior,  426;— 3  Delvincourt,  IG.— C. 
K  1416. 

C.   N.   1416. — Texte  semblable  au  nôtre. 


with  those  of  the  coinimiinity  without 
a  previous  inventory. 

Cone — C.  c,  1285,  1280,  1290,  1308,  1396, 
1405,  1410. 

Doct.  can. — 6  Mignanlt,  C.  c,  209. 

DOCTRINE    FEANÇAISE. 

12    Touiller,    426.— 3    Delvlncourt,    16 Mar- 

cadé,  art.   1416.-4  Aubry  et  Rau,  321,   §   513. 
—14  Duranton  240 — 2  Troplong,  829  et  s. 


1288.  Si  la  succession  n^a  été  ac- 
cep'tée  par  la  femme  que  comme  auto- 
risée en  justice  au  refus  du  mari,  et 
s^il  y  a  eu  inventaire,  les  créanciers  ne 
peruvent  poursuivre  leur  paiement  que 
siur  les  biens  tant  mobiliers  qu'immo- 
biliers de  cette  succession,  et,  en  cas 
d'insuffisance,  ils  doivent  attendre, 
pour  le  reste,  la  dissolution  de  la  com- 
munauté. 


Cod. — Renusson,  Corn.,  part.  1,  c.  12,  n.  20; 
24,  25. — Orléans,  201.— Pothier,  Coin.,  261-2; 
Suc,  c.  5,  art.  2,  §  2,  alin.  6  ;  Intr.  Ut.  10,  Orl., 
n.  10;  Intr.  tit.  17,  m.  112. — Lamoignon,  tit. 
32,  art.  24. — 11  Pand.  Franc.,  354. — 3  Delvin- 
couTt,  15,  17.— 12  Touiller,  427  à  431. — Code 
civil  B.-C,  art,  1281.— C.  N.,  1417— i?em.— 
Dans  tous  les  cas  où  le  mari  a  mégligé  de  faire 
faire  oet  inventaire,  la  femme  et  ses  héritiers', 
pour  établir  les  récompenses  et  autres  droits 
qui  leur  son  d'us,  peuvent  y  suppléer  et  en  faire 
preuve  par  titres,  papiers  et  témoins,  et  même 
par  la  commune  renommée.  Ce  privilège  ne 
s'étend  pas  au  mari  ni  â  ses  héritiers. 

C.  N.  1417. — Si  la  succession  n'a  été  acceptée 
par  la  femmie  que  comme  autorisée  en  justice 
au  refus  du  mari,  et  s'il  y  a  eu  injventaire,  lea 

1289.  Lefe  règles  établies  par  les  ar- 
ticles 1282  et  suivants,  régissent  les 
dettes  dépendant  d'une  donation 
comme  celles  résultant  d'une  succes- 
sion. 

Cod. — 11  Pandi.  Franc.,  355. — 3  Delvincourt, 
17.— 12  Toullier,  431 — C.   N.   1418. 

C.  N.  1418. — Texte  semblable  au  n^tre. 

Doct.  can.— 6  Mignault,  C.  c,  197,  215. 


1288.  If  the  succession  have  been 
accepted  by  the  wife  under  judi- 
cial authorization  only,  upon  the  re- 
fusal of  the  husband,  and  an  inventory 
have  been  made,  the  creditors  can  sue 
for  their  payment,  only  out  of  the  pro- 
perty, whether  moveiable  or  irmnove- 
able,  of  such  succession,  and,  if  it 
should  prove  insufficient,  they  must 
for  the  remainder  await  the  dissolu- 
tion of  the  community 

créanfciens  ne  peuvent  poursuivre  ileur  paie- 
ment que  sur  les  biens  tant  mobiliers  qu'im- 
mobiliers de  la  dite  succession,  et,  en  cas  di'in'- 
surfisance,  sur  la  nue  propriété  des  autres 
biens  personnels   die  la  femme. 

Conc C.   c,  12i8'2,  1284,  1290,  1318. 

Doct.  can. — 2  Beaubien,  Lois  oiv.,  298.  —  6 
Mignault,  C.  c,  209. 

DOCTRINE    FBANGAISB. 

2  Rodiêre  et  Pont,  n.  776. — 5  Aubry  et 
Rau,  379,  §  513. — 13  Bauldry-Laeantinerie,  n. 
110.-2  Guiillouard,  n.  640,  647.— Fuzier-Her- 
man,   Rép.,  vo   Communauté  conjugale,  n.   881 

et  s. 


1289.  The  rules  established  by  arti- 
cle 1282  and  the  articles  which  follow 
it,  goveirn  the  debts  attached  to  a  gift, 
as  well  as  those  which  attach  'bo  a  suc- 
cession. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

2  Guillouard,  n.  854,  982.-3  Vigie,  n.  233. 
—3  Delvincourt,  17.— 12  Toullier,  431 — 22 
Laurent,  n.  78.  —  Fuzier-Herman,  Rep.,  vo 
Communauté   conjugale,  n.    1035. 


1290.  Les  créanciers  peuvent  pour-  1290.  The  creditors  have  a  right  to 


124 


DE  CE  QUI  COMPOSE  LA  COMMUNAUTÉ  LÉGALE. — ART.  1290. 


suivre  le  paiem'eiit  des  dettes  que  la 
femme  a  contractéeiS  avec  le  cansen- 
temeint  du  mari,  tant  sur  les  biens  de 
la  communau'té  que  sur  ceux  du  mari 
ou  de  la  femme;  sauf  la  récompense 
due  à  la  coommunauté,  ou  l^indemnité 
due  au  mari. 

Cod.— Opl'éans,  tit.  10,  art.  186.  —  PotMer, 
Intr.  Ut.  10,  Orl.,  n.  '27,  28  ;  Oom.,  248,  254.— 
S  Maleviille,  201. — 11  Pand.  Franc.,  355.-3 
Delvincourt,  14,  19,  22,  23.— 12  Touiller,  367, 
S87,   415   à   421.— C.   N.   1419,   1426. 

C.  N,  1419. — Texte  sem;blale  au  nôtre. 

C.  N.  1426 V.  sous  l'art.  1296,  C.  c. 

Conçue,  c,  12i80,  §  2,  1284,  1290,  1308, 
13515,  13157,   1381. 

Ane.  dr. — Coût,  de  P.,  art.  234. — Marchande 
publique  s'oblige  et  son  mari,  touchaoïit  ce  fait 
de   dépendance  .de  la  dite  mancbamdise. 

Femme  est  réputée  marchande  publique 
quand  elile  fait  marchandise  ©éparée,  et  autre 
que  celle  de  son  mari. 

Doct.   can. — 6   Mignault,   C   c,   179,   192. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Un  jugietoent  rendu  contre  une  femme 
commune  en  biens,  assistée  en  cause  par  son 
mari,  ne  peut  faire  la  base  d'une  demande  afin 
de  rendre  ce  jugement  exécutoire  contre  ce 
(mari  ;  mais  ce  jugement  peut  être  invoqué 
comme  une  reconnaissance  aathentique  de  la 
•dette,  la  demandie  contenant  des  iconclusions 
pour  faire  condamner  personnellement  ce  mari 
au  paiement  de  cette  dette,  comme  chef  de  la 
communauté  : — C.  B.  R.,  1856,  Berthelet  & 
Turcotte,  6  L.  0.  R.,  152  ;  P.  D.  B.  C,  110  ; 
16  R.  L.,  329  ;  5  R.  J.  R.  Q.^  49. 

2.  '  A  married  woman  may  be  sued  with  her 
husband  piending  the  community  for  a  debt 
contracted  by  the  husband  and  wife  jointly, 
and  judgment  obtained  against  her  thereon  : — 
Taschereau,  J.,  1872,  Langevin  vs  Qalarneau, 
2  R.  C,  237  ;  13  R.  L.,  378  ;  15  R.  L.,  55  ;  18 
R.  L.,  96;  R.  J.  R.  Q.,  1  G.  8.,  154, 

3.  During  the  existenioe  of  the  community 
between  husband  and  wife,  the  husiband  only 
can  be  sued  for  the  debts  of  the  community  :— 
Polette,  J.,  1875,  Frigon  vs  Côté,  1  Q.  L.  R., 
152  ;  13  R.  L.,  378  ;  15  R.  L.,  59  ;  16  R.  L.,  330. 

4.  Time  dette  de  la  communauté  entre  mari 
©t  femme,  ne  peut,  pendant  l'existenice  de  cette 
communauté,  être  poursuivie  contre  la  femme 
®eule,  même  avec  la  mise  en  cause  de  son  mari 
pour  l'assister;  mais  elle  doit  l'être  contre  le 
mari  seul  : — €.  B.  R.,  1888,  Duval  vs  Anctil,  16 
R.  L.,  328;  14  R.  J.  Q.,  244;  11  L.  N.,  359; 
R.  J.  Q.,  1  G.  S.,  154. 

5.  La  femme  commune  en  biens  qui  poar- 
S'uit,  avec  l'autorisation  de  son  mari,  la  reven- 


be  paid  the  debts  contracted  by  the- 
wife,  with  the  consent  of  the  husband, 
either  out  of  the  property  of  the  com- 
munity, or  out  of  that  of  the  husband 
or  of  the  wife;  saving  the  compensa- 
tion due  to  the  community,  or  the  in- 
demnity due  to  the  husband. 

dlcation  d'un  immenble  qu'elle  prétend  lui  ap- 
partenir en  propre,  et  dont  l'action  est  dé- 
iboutée  avec  dépens,  n'oblige  pas  la  commu- 
nauté pour  les  frais  de  poursuite  auxquels  elle 
est  condamnée  par  le  jugement  renvoyant  son 
action;  et  en  supposant  même  que  ce  juge- 
ment aurait  l'effet  d'obliger  la  communauté,  il 
ne  peut  être  exécuté  sur  îles  biens  de  cette  der- 
nière, sans  une  poursuite  dirigée  contre  Je  mari, 
vu  que  ce  idemier  n'était  en  cause  que  poar 
autoriser  son  épouse  : — C.  R.,  1888,  Gadoiia  va 
Pigeon,  16  R.  L.,  548. 

6.  Une  dette  contractée  par  la  femme,  du 
consientement  de  son  mari,  devient  dette  de  la 
communauté  et,  pa^r  conséquent,  une  'dette  per- 
sonnelle du  mari,  et  peut  être  poursuivie  tant 
sur  les  Mens  de  la  communauté  que  sur  ceux 
du  mari.  La  femme  commune  en  biens  ne  peut 
pas  être  poursuivie  pour  une  dette  de  la  com- 
munauté pendant  sa  durée  :  —  G.  R.,  1889, 
Perreault  vs  Charlebois,  M.  L.  R.,  6  5f.  G.,  311  ; 
R.  J.  Q.,  1  0.  8.,  15'4  ;  13  L.  N.,  283. 

7.  Husband  and  wife  communs  en  tiens, 
and  sued  as  such,  may  be  condemned  jointly 
and  severally  for  the  amount  of  an  o-b ligation 
contracted  by  the  wife,  for  her  personal  af- 
fairs and  for  which  her  husband  became  per- 
sonally liable,  even  when  it  is  not  expressly 
stated  that  he  binds  himself  jointly  and  se- 
verally with  her:— (7.  B.  R.,  1892,  Ouimet  & 
Benoit,  R.  J.  Q.,  1  B.  R.,  421. — Loranger,  J., 
1891,  M.  L.  R.,  7  C.  8.,  187  ;  16  L.  N.,  54  ;  35 
J.,  43. 

8.  Le  mari  n'est  pas  responsable  des  fraia 
de  justice  faits  par  sa  femme,  commune  en 
ibiens  avec  lui,  sans  son  autorisation,  mais  avec 
rautorisation  d'un  juge: — Mathieu,  J-,  1893, 
Auge  vs  Daoust,  R.  J.  Q.,  4  G.  8.,  113. 

V.  les  décisions  sous  les  articles  1317  et 
1423,   C.   c. 

DOCTRINE    FBANÇAISE. 

Rég. — Qui  auctor  est  se  ohligat. 

1.  Par  cela  seul  que  le  mari  a  donné  soo 
consentement,  il  se  trouve  obligé  personnelle- 
ment au  paiement  de  la  dette,  alors  même  que 
la  femme  n'aurait  contracté  que  dans  son  in- 
térêt exclusif  ;  même  après  la  dissolution  de  la 
communauté,  les  créanciers  de  la  femme  peu- 
vent encore  agir  contre  le  mari  et  que  si  la 
femme,  étant  commerçante,  îl  obtenu  son  con- 
cordat, les  créanciers  peuvent  encore  réclamer 
au  mari  le  paiement  de  la  somme  totale,  déduc- 
tion uniquement  faite  de  ce  qu'ils  ont  réelle- 
ment touché  dans  la  faillite  de  la  femme.  —  4 
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Demolorabe,  n.  310.— 3  Amtz,  m  G50.— G  Col- 
luet  de  Santcrre,  n.  145  bis-4. — 2  Ilodlôre  et 
Pont,   n.    1133.— 5   AubiT   et  Rau,  433,   434,    § 

502 2  Guillouard,  n.  845  ;   t.   3,  n.   137S.  —  4 

Massé  et  Vergé,   sur  Zachariœ,   165,  note  2,   § 

653 3   Viglé,  n.    164.— Contra;— 3   Baudry-La- 

cantinerie,  n.  95. — 22  Laurent,  m.  70  ;  t»  23,  m 
47,  48. — Marcadé,  sur  les  arts  1485,  14S6,  n. 
1,   2.— 1  De  FoLleviLIe,  n.   316. 

2.  Le  mari  est  tenu  sur  ses  biens,  sauf  r^'- 
compense,  des  dettes  que  la  femme  a  contrac- 
tées avec  son  autorisation,  alors  même  qu'il  ne 
doit  tirer  aucmi  avantage  de  l'obligation  com- 


tractée  par  ia  femme: — 4  Demolombe,  n.  310. — 
2  Rodière,  n.  786— 1  Odier,  n.  192,  297— Mar- 
cadié,  sur  l'art.  1419,  n.  1. — 5  Aubry  et  Rau, 
337,  3.3S,   §  509.— 6  Colmet  de  Santerre,  n.  41 

his-26. — 22    Laurent,    n.    76,    77 3    Vigie,    n. 

164.— 2  Guillouard,  n.  853. — 1  De  Pollevllle,  n. 
318 — CoM-tm;— 3  Delvincourt,  258. — 14  Durant- 
ton,  n.  248,  308.— 2  Troplong,  n.  846,  1231.— 
8  Demante,  Thémis,  166. — ^1  Bellot  des  Mi- 
nlôres,   279. — 1   Battur,   n.   332. 

V.  A.  :— 2  Rodière  et  Pont,  n.  788,  780.  —  2 
Tr.oplong,  m.  849. — Marcad'é,  sur  l'art.  1419,  n. 
2—2  Guijlionard,  n.  847. 


1291.  Toute  dette  qui  n^est  con'trac- 
tée  par  la  femme  qu^en  veTtu  de  la 
lorocairation  générale  ou  spéciale  du 
mari,  est  à  la  charge  de  la  comjnu- 
uauté;  et  le  créancier  n'en  peut  pour- 
suivre le  paiement  ni  contre  la  f  emm.e 
ni  sur  ses  biens  personnels. 


Cod. — if  Arg.  ex  lege  20,  Mandati. — ^Duples'- 
sis,  sur  Paris,  Corn.,  liv.  1,  c.  5,  s.  1. — 3  Male- 
ville,  202 11  Pand.  Franc.,  356-7. — ^3  Del- 
vincourt,  22.— 12   Toulilier,   432. 

C.  N,  1420. — Texte  semblable  au  nôtrie. 

Conc C.  c,  1280,  §  2,  1301,  1707,  1715  et  s. 

Doct.  can. — 6  Mignault,   C  c,   179. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

V.  les  décisions'  sous  les  articles  1290,  1317 
^t  1423,  C.   c. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég. — Ex  mandata,  nihil  remanere  oportet^ 
sicuti  nec  damnum  pati  débet. 

1.  Il  est  rare  que  Ja  femme  mariée  soit 
chargée  par  son  mari  d'um  mandat  exprès, 
mais,  au  contraire,  elle  en  est  fréquemment  la 
mandataire  tacite,  pour  ce  qui  est,  par  exem- 
ple, des  dépenses  du  ménage.  Le  mandat  ta- 
cite que  la  femme  tient  de  son  mari  pour  les 


1291.  Ail  deibts  which  the  wife  con- 
tracts only  in  virtue  of  a  general  or 
special  power  of  at  tourney  from  her 
husband/  are  chargeable  to  the  com- 
munity ;  and  *the  creditors  cannot 
prosecute  their  payment  either  against 
the  wife  or  against  her  personal  pro- 
perty. 

achats  nécessaires  au  menage,  emporte  pour 
elle  pouvoir  de  reconnaître  et  d'arrêter  le  mon- 
tant des  fournà tunes  livrées: — Merlin,  Rép., 
vo  Autoris.  marit.,  s.  7,  n.  7. — 12  Touiller,  n. 
260,  269.-18  Durantom,  n.  219. — 1  De  Folle- 
ville,  n.  320. — 2  Vazeille,  Du  marriage,  n.  335. 
— 1  Bellot  desi  Minières,  247. — 1  Odier,  n.  251. 
— 2  Troplong,  n.  741,  839. — 12  Duvergier,  sur 
Toullier,  n.  268. — Marcadé,  sur  l'art.  1420.  — 
4  Demolombe,  n.  169. — 5  Aubry  et  Rau,  340,  § 
509 — ^22  Laurent,  n.  105,  106. — 4  Massé  et 
Vergé,  sur  Zacharise,  86,  mote  22,  §  641.  —  3 
Baudry-Lacantinerie,  n.  97  Ms. — 3  Viglé,  n. 
168. — 2  Rodière  et  Pont,  m  792. — ^^3'  Anutz,  m 
652.— 2  Guillouard,  n.   865. 

2.  La  présomption  de  manidat  cesse,  si  le 
mari  a  eu  le  soin  de  défendre  aux  fournisseurs 
de  traiter  à  crédit  avec  sa  femme: — 2  Trop- 
long,  n.  847. — Marcadé,  sur  l'art.  420,  n.  2. — 2 
Rodière  et  Pont,  n.  796.-2  Guillouard,  n.  867. 
— 4  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise,  86,  note  22, 
§  641.— Marcadé,  sur  l'art.  1420,  n.  2.-22  Lau- 
rent,  n.    110. 


!    S. DE     l'administration      DE     LA        §    2. OF  THE  ADMINISTRATION  OF  THE 

COMMUNAUTÉ,    ET     DE    L^EFFET     DES  COMMUNITY  AND   OF  THE   EFFECT   OF 

ACTES  DE  l'un  ET  DE  l' AUTRE  ÉPOUX  THE    ACTS    OF    EITHER    CONSORT,    IN 

RELATIVEMENT    À    LA    SOCIÉTÉ    CON-  RELATION    TO    THE    CONJUGAL    ASSO- 

JUGALE.  CIATION. 

1292.    Le  mari  administre    seul  les  1292.    The  husband  alone  adminis- 

l)iens  de  la  communauté.     Il  peut  les  ters  the  property  of  the  community. 


126 


DE   l'administration  DE   LA   COMMUNAUTÉ. — ART.    1292. 


vendre,  aliéner  et  hypothéquer  sans  le  He  may  sell,  alienate,  or  hypothecate 

concours  de  sa  femme.  it  without  the  concurrence  of  his  wife. 

II  peut  même  seul  en  disposer  par  He  may  even  alone  dispose  of  it^ 

donation  ou  auto-e   disposition  entre-  either  by  gifts  or  otherwise  inter  vivos, 

vifs,  pourvu  que  ce  soit  en  faveur  de  provided  it  is  in  favor  of  persons  who 

personne  capable  et  sans  fraude.  are  legally  capable,  and  without  fraud. 


Cod.— Paris,  225,  23i3.— Orleans,  123.  —  Po- 
thier,  Com.,  n.  3,  467,  468,  471  ;  Puis.  maHt., 
82  ;  Jntr.  tit.  10,  Orl.,  n.  58—3  MalevMle,  202. 

Contra;— Lamoigeon,    tit.    32,    art.    65.  — 11 

Pand.  Franc.,  355,  356,  357,  358.— Merlin, 
Com.,  §  5,  n.  5.— C.  N.  1421,  1422.  — i2em.— 
L'on  n'a  pa®  cru'  idevoir  changer  la  lai  an- 
cienme,  qui  a  paru  plus  conforme  aux  principes 
sur  lesquels  est  fondée  la  communauté  conju- 
gale, qui  diffère  si  essienitiellemenit  de  toute 
autre  société.  Si  le  mari  peut  vendre  un  im- 
meubil-e  et  en.  dissiper  le  prix  ;  sans  que  la  fem- 
me ait  rdien-  à  y  voir,  pouirquoi  me  pourirait-il 
pas  (le  .donner,  pourvu  qu'il  le  fasse  sans  inten- 
tion de  frauder  les  droits  de  la  femme  ou  ses 
héritiers?  Pothier  est  même  d'aris,  contraire- 
ment, il  'est  vrai,  à  ,celul  de  Lebrun,  qu'il  n'y 
avait  ni  fraude,  ni  excès  de  pouvoir  dans  la 
réserve  que  le  mari  faisait,  pour  lui  seul,  de 
l'usufruit  ùe  l'objet  appartenant  à  la  commu- 
nauté dont  il  avait  fait  don.  L'article  soumis 
ne  va  pas  aussi  loin  ;  il  est  laissé  à  la  doctrine 
de  décider,  d'après^  les'  circonstances,  si  une 
pareille  réserve  serait  ou  non  frauduleuse  et 
partant  nulle  ou  valide. 

C.  N.  1421.— Texte  semblable  au  premier  pa- 
ragraphe de  notre  article. 

C,  N.  1422. — Il  ne  peut  disposer  entre-vifs  à 
titre  gratuit  des  immeubles  de  la  communauté, 
ni  de  l' universalité  ou  d'une  quotité  dli  mobi- 
lier, si  ce  n'est  pour  rétablissement  des  en- 
fans  communs. — Il  peut  néanmoins  disposer  des 
effets  mobiliers  à  titre  gratuit  et  particulier, 
au  profit  de  toutes  personnes,  pourvu  qu'il 
ne  s'en,  réserve  pas  rusufruit. 

Ane.  dT.-^Cout.  de  P.,  art.  225.— Le  mari 
est  seigneur  des  meubles  et  conquêts  immeu- 
bles par  lui  faits  durant  et  constant  le  mariage 
de  lui  et  de  sa  femme.  En  telle  manière  qu'il 
les  peut  vendre,  aliéner  ou  hypothéquer,  et  en 
faire  et  disposer  par  donation  ou  autre  disposi- 
tion, faite  entrevifs  à  son  plaisir  et  volonté 
sans  (le  consientement  de  sa  dite  femme  à  per- 
sonne capable  et  sans  fraude. 

Art.  233.— Le  mari  est  seigneur  des  actions 
mo'biliaires  et  possessoires,  posé  qu'elles  pro- 
cèdent du  côté  de  sa  femme,  et  peut  le  mari 
agir  seul,  et  déduire  les  dits  droits  et  actions 
eni  jugement  sans  la  dite  femme. 

Conc— C.  c,  165,  205,  692,  772  et  s.,  777, 
1272  et  s.,  1298,  13i56,   1393. 

Doct.  can. — 2  Beaubien,  Lois  clv.,  317.  — 
Roy,  4  Rev  du  Not.,  12.— Rioux,  3  Rev  du  Not., 
286— Gagnon,  3  Rev.  du  Not.,  292.-6  Mi- 
gnault,  C.  c,  215. 
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DIVISION. 

I. — Actions. 

II. — Aliénations. 

III. — Divers. 

I. — Actions. — 1.  Une  femme  commune  en 
biens,  à  qui  son  père  a  cédé  unie  créance  mo- 
bilière, ne  peut,  même  avec  l'autorisation  de 
son  mari,  porter,  en  son  propre  nom,  une  action 
pour  recouvrer  Ja  créance  cédée,  qui  appartient 
à  la  communauté: — C.  B.  R.,  1883,  Bélanger,  & 
TaWot,  R.  J.  Q.,  i3  B.  R.,  317  ;  16  R.  L.,  331.— 
C.  B.  R.,  1884,Comte  &  Lagacé,  R.  J.  Q.,  a 
B.  R.,  319  ;  16  R.  L.,  331.— C7.  B.  R.,  1SS6,  Gré- 
goire  &  Grégoire,  4  B.  R.,  308.  M.  L.  R.,  2  (7. 
B.  R.,  218;  9  L.  N.,  365,  410;  12  R.  J.  Q.,  32; 
30  J.,  286;  13  R.  C.  Supr.,  319. 

2.  Le  mari  est  le  maître  des  actions  mobi- 
lières et  possessoires  de  la  femme,  et  de  la 
communauté  :  ainsi  l'action  en  dommages  pour 
injures  verbales  doit  être  portée  par  le  mari 
seul  ou  par  le  mari  et  la  femme: — Andrews, 
J.,  1885,  Vermette  vs  Genest,  11  Q.  L.  R.,  376  ; 
16  R.  L.,  331. — Langelier,  J.,  1901,  Lapietre  vs 
Larue,  7  R.  de  J.,  199.— 0.  B.  R.,  1900,  SauHoî 
&  Clermont,  R.  J.  Q.,  10  B.  R.,  294  ;  C.  Supr., 
30  Supr.  C.  R.,  110.  —  Taschereau,  J.,  Noël 
vs  Berthiaume,  R.  J.  Q.,  8  C.  S.,  319  ;  1  R. 
de  J.,  513 Contra:  —  La  femme  peut  in- 
tenter cette  action  seule  :  —  Q.  B.,  1886, 
Waldron  &  White,  11  L.  N.,  53  ;  M.  L.  R.,  3 
Q.  B.,  S7Ô.— Tait,  J.,  1889,  Simmons  vs  Elliott, 
M.  L.  R.,  5  S.  C,  182.— G.  B.  R.,  conf.,  1890, 
20  R.  L.,  666  ;  34  L.  C.  J.,  336  ;  M.  L.  R.,  6 
Q.  5./ 368;  12  L.  N.,  3-86;  14  L.  N.,  114.— 
Pagnuelo,  J.,  1894,  BriseJ}ols  vs  Simard,  R.  J. 
Q.,  6  C.  S.,  ZSl.—Andreics,  J.,  1898,  Néron  v» 
Breton,  R.  J.  Q.,  15  C.  8.,  339. — Pelletier,  J., 
1901,  Baker  vs  Gingras,  R.  J.  Q.,  20  0.  8.,  85. 
—Mathieu,  J.,  1889,  Bazinct  vs  Roy,  18  R.  L.t 

294 Andi-eivs,  J.,  1892,  Ex  parte  Lemieux,  R. 

J.  Q.,  2  G.  8.,  404.— C.  R.,  1893,  Turcotte  v» 
Nolet,  R.  J.  Q.,  4  C.  S.,  438. — Pagnuelo,  J., 
1899,  Laurin  vs  Desrochers,  R.  J.  Q.,  13  C.  S.^ 
351._0.  B.  R.,  1879,  Charest  &  Tesaier,  R.  J. 
Q.,  8  B.  R.,  500  ;  6  R.  de  J.,  160. 
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3.  Une  action  prise  par  la  femme,  judici- 
airement si'parée  de  biens,  pour  faire  annuler 
une  vente  frauduleuse  des  biens  communs,  con- 
sentie par  le  mari,  est  une  procédure  pour  ob- 
tenir l'e  paiement  de  ses-  droits,  aux  termes  de 
l'article  1312,  C.  c,  tout  comme  le  serait  une 
saisie-arrêt  entre  les  maims'  des»  débiteurs  de  la 
i'ommunauté;  ot  dans  la  procédure  faite  par 
la  femme,  pour  obtenir  tel  paiement,  elle  doit 
être  considérée  comme  séparée  de  brens,  et 
peut  prendre  cette  qualité.  Dams  il'espèce,  la 
vente  des  propriétés  de  la  communauté  consen- 
tie par  le  mari  il  rappelant,  est  annulée  com- 
me frauduleuse  et  collusoire: — C.  B.  72.^1891, 
Bcrnicr  &  Gcndron,  17  Q.  L.  R.,  377. 

4.  La  femme  commune  en  toens,  même  au- 
torisée judiciairement,  ne  peut  intenter  une 
action  appartenant  il  la  communauté  deibiens 
existant  entre  elle  «t  son  époux. 

5.  Telle  action  appartient  au  mari  seul,  no- 
nobs'tant  ie  fait  qu'une  action  en  séparation  de 
corps  serait  pendante  entre  le  mari  et  la  fem- 
me, lors  de  l'institution  de  cette  action  :  — 
Taschereau,  J.,  1895,  l^o'cl  vs  BertJiiaume,  1 
R.  de  J.,  513  ;  R.  J.  Q.  8  C  S.,  319. 

6.  Where  hus'band  and'  wife,  commion  as  to 
property,  are  sued  jointly  for  a  debt  for  which 
plaintiff  alleges  that  the  community  is  liable, 
the  female  defendant  has  a  right  to  appear  and 
plead  her  own  rights,  and  is  entitled  to  de- 
mur to  the  action  on  the  ground  that  it  should 
have  been  brought  against  the  husband  alone 
as  head  of  the  community  : — Gurran,  J.,  1897, 
Caron  vs  Kavanagh,  R.  J.  Q.,  13  C.  8.,  296.— 
Langelier,  J.,  1902,  ShanJc  vs  Dame  Bourassa 
et  vir.,  8  R.  de  J.,  331  ;  8  R.  L.,  N.  S.,  388. 

7.  Après  qu'une  action  en  dommages  a  été 
instituée  par  û-es  conjoints  communs  en  biens 
pour  propos  injurieux  tenus  par  le  défendeur 
à  l'égard'  de  l'époux,  il  peut  être  fait,  dans  la 
même  cause,  une  demande  incidente  pour  ré- 
clamer des'  dommages  pour  propos  injurieux 
tenus  par  le  défendeur,  dans  la  même  loircons- 
tance,  à  l'égard  de  l'épouse  co-d'emanderesse 
snr   l'action   principale. 

8.  L'époux,  comme  chef  de  la  communauté, 
administre  cette  communauté  et  peut  instituer 
en  son  nom  personnel  les  actions  qui  la  con- 
cernent ;  il  peut  instituer  îles  actions  mobili- 
aires  et  possessoires  qui  appartiennent  à  son 
épouse,  et  même  les  actions  en  dommages  pou? 
propos  diiffamatoires  proférés  contre  cette  der- 
nière. 

9.  L'épouse  peut,  avec  l'autorisation  de  S'en 
mari,  instituer  en  son  propre  nom  une  action 
en  dommages  résultant  des  torts  qui  lui  sont 
personnels;  Les  conjoints,  communs  en  biens, 
peuvent  poursuivre  conjointement  pour  le  re- 
couvrement d'une  créance  due  à  la  commun- 
nauté  de  biens  : — C.  B.  R.,  conf..  Bourgeois^  J., 
1898,  Charest  vs  Tessier,  6  R.  de  J.,  160. 

10.  Sous  le  régime  de  la  communauté,  Tac- 
tion  en  dommages-intérêts  â,  raison  d'un  délit 
ou  quasi-délit  dont  la  femme  est  victime,  est 
une  action  mobilière  et  tombe  dans  la  commu- 

Inauté;   partant  la  femme,   même  autorisée  du 


mari,  ne  peut  exercer  cette  action,  qui  appar- 
tient au  mari  seul  comme  chef  de  la  commu- 
nauté. 

11.  La  cour  de  Révision,  sur  l'appel  du 
jugement  suivant  verdict,  pouvait  renvoyer 
l'action  de  la  demanderesse  pour  ce  motif,  bien 
que  l'objection  n'eût  pas  été  plaidé  devant  la 
cour  de  première  instance  et  n'eût  été  soule- 
vée que  par  l'inscription  en  révision  de  la  dé- 
fendepesse  : — C.  R.,  renv.,  1899,  McFarran  vs 
The  Montreal  Park,  R.  J.  Q.,  15  G.  8.,  390  ; 
8.  G.,  Afflr.,  80  Gan.  8upr.  G.  R.,  410. 

12.  La  femme  commune  en  biens  peut,  avec 
l'autorisation  de  son  mari,  poursuivre  pour 
voies  de  faits  sur  sa  personne,  une  telle  de- 
mande liant  la  communauté,  de  telle  sorte 
qu'une  décharge  accordée  par  la  femme  assis^ 
tée  par  son  mari  serait  valable  : — Pagnuelo, 
J.,  1899,  Laurin  vs  Jérôme,  R.  J.  Q.,  17  G.  8., 
351. 

13.  The  mother  who  is  no;t  tutrix  has  no 
quality  to  sne  for  damages  alleged  to  hay* 
been  suflEered  by  her  minor  son. 

14.  Where  husband  and  wife  are  common 
as  to  property,  the  action  for  damages  suf- 
fered by  their  minor  son,  or  for  injury  to  the 
feelings  of  the  wife  by  the  ill-treatment  of 
her  child,  pertains  exclusively  to  the  husbano 
a.s  head  of  the  community  : — Doherty,  J.,  1899, 
Garrières  vs  Peter  De  La  Gourt,  R.  J.  Q.,  16 
G.  8.,  207. 

15.  The  sight  of  action  for  damages  for 
personal  injuries  sustained  by  a  married  wo- 
man who  is  common  on  to  property  belongs  ex- 
clustively  to  her  husband,  and  where  she  is 
joined  in  the  action,  she  may  be  dismissed 
from  the  case  on  demurrer: — Pagnuelo,  J., 
1900,  Dame  Troude  et  vir.  vs  Meldrum  et  al., 
es-qual.,  R.  J.  Q.,  20  C.  8.,  531. 

16.  Lorsqu'il  résulte  des  allégations  de  la 
déclaration  que  l'action  aurait  dû  être  instituée 
par  le  mari,  comme  chef  de  la  communauté,  le 
défendeur  peut,  lors  de  la  plaidoirie  orale,  se 
prévaloir  de  ce  motif  pour  le  renvoi  de  l'action 
quand  bien  même  ce  moyen  n'aurait  pas  été 
invoqué  par  le  plaidoyer  écrit  : — La/ngélier,  J., 
1900,  Lefehvre  vs  The  Dominion  Wire  M'f'g 
Go.  &  Boulet,  7  R.  de  J.,  259. 

17.  L'action  en  dommages4ntérêts,  a 
raison  d'un  quasd-délit  dont  une  femme  com- 
mune en  biensi  est  victime,  appartient  à  la 
communauté  et  ne  peut  être  intentée  que  par 
le  mari  ;  et  dans  l'espèce,  l'appeilante  devait 
être  présumée  commune  em'  biens'  en  l'absence 
d'une  allégation  contraire: — G.  B.  R.,  1900, 
McFarran  &  Montreal  Park  and  Island  Ry. 
Go.,  R.  J.  Q.,  9  G.  B.  R.,  367. 

II. — Aliénations. — 18.  The  wife,  during  the 
existence  of  the  community  cannot  trouble  a 
third  party  in  his  possession  of  a  propre  be- 
longing to  her  and  which  has  been  ailienated 
by  her  husband  : — Ghagnon,  J.,  1874,  Molleur 
vs  Déjadon,  6  R.  L.,  105. 

19.  Le  mari,  comme  chef  de  la  communau- 
té, n'est  pas  simplement  iradministrateur  des 
biens  qui  la  composent  ;  il  en  est  le  maître  ab- 


128 


DE   l'administration   DE   LA   COMMUNAUTÉ.  — ART.    1292. 


solu  et  peut  en'  diisposer,  comme  ban  lui  semble, 
quelle  que  soit  leur  provenance,  même  s'il®  ont 
été  acquis  par  l'industrie  de  la  femme  penidant 
son   absenice. 

20.  La  femme  ne  peut  être  considérée  comme 
un  associé  ;  tant  que  la  communauté  subsiste 
son  droit  est  informe,  absorbé  dans  la  toute 
puissance  du  mari  et  surbordonné  à  l'événe- 
ment de  som  acceptation  après  ila  dissolution. 
Elle  ne  peut  partant  demanider,  même  aivec 
l'autorisation  de  la  justice,  la  rescission  de 
i'aliénatian  des  biens  communs  faite  par  le 
mari  ;  son  seul  recours,  dans  les  cas  de  fraude, 
■est  la  demande  en  séparation  de  biens  : — C.  R., 
1889,  Bernier  vs  Proulx,  15  Q.  L.  R.,  33'3  ;  13 
L.  N.,  86. 

21.  Bien  que  le  mani  puisse,  pendant  la 
communauté,  disposer  des  Immeubles  de  cette 
communauté,  il  me  peut,  ni  directement,  ni  in- 
directement se  les  rendre  propres,  pas  même 
du  consentement  de  son  épouse  : — C.  R.^  1893, 
Lemieux  v»  Simard,  R.  J.  Q.,  4   C.  8.,  188. 

III. — Divers. — 22.  Une  femme  commune  en 
biens  et  sous  puissance  de  mari,  ne  peut  vala- 
blement faire  assurer  les  meubles  de  son  mé- 
nage, sans  l'autorisation  de  son  mari  ;  et  le 
fait  de  n'avoir  pas  ainsi  déclaré  son  état  à  la 
compagnie  d'assuranice  rend  nulle  la  pialîce 
d'assuramoe  : — Tachereau,  J.,  1885,  Rousseau 
vs  The  Royal  Insurance  Co.,  M.  L.  R.,  1  G.  S., 
S95  ;  8  L.  N.,  3i31. 

23.  L'époux  survivant  n'a  aucune  qualité 
poar  représenter  ies'  héritiers  de  son  épouse 
dêcédée,  ces  derniers  étant,  comme  tels,  pro- 
prié taii  res  d'un  immeuble,  propre  de  la  com- 
munauté légale  de  biens  qui  a  existé  entre  lui 
et  son  épouse: — Taschereau,  J.,  1899,  Ex 
parte    William  MoAdam,  7  R.  de  J.,  359. 

24.  Where  a  contract  is  made  by  a  wife 
■common  as  to  property,  she  (does  so  only  as 
jagent  of  the  community,  and  when  action  is 
brought  in  respect  of  such  contract  the  hus- 
band must  be  miade  a  party  : — Archibald,  J., 
1897,  Nordheimer  vs  Farrell,  R.  J.  Q.,  12  C. 
^.,  150  ;  3  R.  L.,  N.  S.,  451  ;  1  R.  P.  Q.,  34. 

25.  En  I'abs'enoe  de  preuve  contraire  tout 
immeuble  est  présumé  conquêt  de  commuaiauté, 
et  conséquemment  sous  le  contrôle  du  mapi, 
chef  de  la  communauté. 

26.  La  femme  commune  en  biens  ne  peut 
louer  un  tel  immeuble,  elle  s'obligerait  ainsi 
pour  son  mari  contrairement  à  l'art.  1301,  C 
c.  Dans  le  cas  d'un  tel  fait,  le  locataire  n'a 
aucun  recours  contre  cette  femme  commune  en 
biens,  a,  raison  d'un  accident  survenu  sur  l'im- 
meuble ainsi  loué.  Il  ne  peut  avoir  de  recours 
que  contre  le  mari  comme  chef  de  la  commu- 
nauté. 

27.  La  femme  commune  en  biens,  assignée 
-comme  séparée  de  biens,  ne  peut  demanider  le 
renvoi  de  l'action'  par  v&le  d'exception  à  la 
forme,  que  si  le  mani  n'a  pas  été  mis  en  cause; 
néanmoins  la  femme  commune  en  bi'ens,  ainsi 
poursuivie  avec  son  mari,  peut  invoquer  sa 
non-responsahilité,  même  par  exception  â  la 
forme,  cette  procédune  valant  alors  comme  dé- 


fense  à    l'action  : — Langelier,   J.,    1902,    Shank 
va  Dame  Bourassa  et  vir.,  8  Rev.  de  J.,  331. 

V.  les  décisions  sous  l'art.  178  et  1298,  C.  c. 

DOCTRINE  FBANQAISB. 

Rég — Mari  est  seigneur  des  biens  de  com- 
munauté. 

1.  Le  mari  qui  dissipe  ou  laisse  dépérir 
les  biens  de  la  communauté  ne  doit,  à  raison 
de  ce  fait,  aucune  indemnité    à    sa,  femme:  — 

Pothier,    n.    470.— 1    Odier,    n.    214 2    Rodier 

et  Pont,  n.  867. — 2  Troplong,  n.  858. — 5  Aubry 
et  Rau,  230,  §  509 — 22  Laurent,  n.  6. 

2.  La  vente  faite,  par  le  mari,  des  im- 
meubles de  la  communauté,  est  valable,  alors 
même  qu'elle  a  lieu  à  fonds  perdu  et  sous  ré- 
serve d'usufruit  : — 2  Rodière  et  Pont,  n.  871. 
—2  Guillouard,  n.  691.— 3  Vigie,  n.  190.-22 
Laurent,  n.  3. 

3.  Le  mari  peut  vendre  des  immeubles  de 
la  communauté  à  riehte  viagère  sur  sa  tête 
seulement:— 5  Aubry  et  Rau,  325,  326,  §  509. 
—22  Laurent,  n.  4. — Rodière  et  Pont,  loc.  cit. 
— Guililouard,  loc.  cit. 

4.  Si  le  mari  survit  à  la  dissolution  de  la 
communauté,  il  doit  partager  avec  sa  femme 
ou  ses  hôriitiers  ies  arrérages  de  la  rente  qu'il 
a  ainsi  constituée  sur  sa  propre  tête  moyen- 
nant l'aliénation  d'un  bien  commun  : — 2  Trop- 
long,  n.  868. — Rodière  et  Pont,  loc.  cit. — 5 
Aubry  et  Rau,  326,  note  2,  §  509.-2  Guil- 
louard, n.   629, 

5.  C'est  au  mari  seul  que  doit  être  no- 
tifié, pour  être  valable  à  l'égard  des  tiers,  la 
cession  d'une  créance  existant  contre  la  fem- 
me, dont  la  dette  est  tombée  dans  la  commu- 
nauté :— 2  Rodière  et  Pont,  n.  872.-2  Guil- 
louard, n.  758. 

6.  Le  mari  ne  peut  pas  disposer  du  linge 
et  des  hardes  indispensables  pour  l'usage  de 
sa  femme  :  —  2  Guillouard,  n.  698.  — Contra: 
—22  Laurent,  n.  2. 

7.  La  femme  peut,  au  cas  d'aliénation  frau- 
duleuse, en  demander  la  nullité,  pourvu  d'ail- 
leurs que  se  trouvent  réunies  les  autres  con- 
ditions requises  pour  l'application  de  l'art. 
1032,  C.  c,  :  —  2  Troplong,  n.  872,  873. — 2 
Rodière  et  Pont,  n.  875,  876. — 5  Aubry  et  Rau, 
326,  §  509.— 6  Colmet  de  Santerre,  n.  65  &i*s-5. 
— 22  Laurent,  n,  40. — 3  Baudry-Lacantinerle,  n. 
119.-2      Guillouard,      n.      734.  —  Coward;- 12 

Touiller,    n.    77 4  Championnière  et    Rlgaud, 

Droit  d'enregis.,   n.    2835,    2836. 

8.  Le  mari  peut  donner  il  sa  femme  le 
mandat  révocable  de  gérer  le  patrimoine 
commun:— 5  Aubry  et  Rau,  331,  §  509.— 22 
Laurent,  n.  7.  100,  102. — 4  Demolombe,  n. 
204.— 2  Guillouard,  n.  695,  875. 

9.  La  donation  entrevifs  faite  par  la  femme 
et  par  le  mari,  conjointement,  il  d'autres  que 
leurs  enfants  communs,  d'immeubles  dépendant 
de  la  communauté,  n'est  pas  valable  : — 1  Odier, 
n.  225.— Marcadé,  sur  l'art.  1421  et  1422,  n. 
2.-2  Rodière  et  Pont,  n.  879.-22  Laurent,  n. 
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21,   22, — 4   Massé   et  Vergé,  sur  Zacliariœ,   91, 
note  11,  §  C42. 

10.  Les  donations  au  profit  des  enfants 
communs  sont  autorisées,  non  seulement  lors- 
qu'elles ont  pour  but  de  favoriser  un  établis- 
sement des  eufauts  par  mariage,  mais  aussi 
lorsqu'il  s'agit  pour  ceux-ci  d'acquérir  ou  d'ob- 
tenir une  situation  : — 2  Troplong,  n.  896,  897. 
—2  RodiCre  et  Tout,  n.  882 — 5  Aubry  et  Rau, 
237,  note  7,  §  509 — 22  Laurent,  n.  13 — 3  Bau- 
dry-Lacantinerie,  n.  IIG. — 2  Guiilouard,  n. 
712.— 3  Vigie,  n.   191. 

11.  Le  mari  a  le  droit  de  disposer  à  titre 
gratuit  et  particulier  des  meubles  de  la  com- 
munauté, lors  même  que  la  disposition  est  ex- 
cessive, s'il  n'y  a  pas  fraude  aux  droits  de  la 
femme:— 12  Touiller,  n.   311.— Rolland  de  Vil- 


largues,   vo     Communauté   ds    biens,   n.    370 

Marcadé,  sur  les  arts  1421,  1422,  n.  4.-5  Au- 
bry et  Rau,  327,  §  509.-22  Laurent,  n.  11, 
18,  43. 

V,  A.  : — 2  Troplong,  Contrat  de  mariage,  n. 
858,  809  ;  3  Uypoth.,  n.  821.— 2  Rodiôre  et 
Pont,  n.  808,  800,  870,  872,  873.-2  Guii- 
louard, n.  690,  602  his,  693,  876.-2  Pont, 
Priv.  et  hyp.,  n.  1173. — 22  Laurent,  n.  5.-5 
Aubry  et  Rau,  326,  331,  334,  §  509.— Pothier,  n. 
470.-3  Vigie,  n.  188.-1  Odier,  n.  214.-3 
Arntz,  n.  634. — 3  Baudry-Lacantinerie,  n.  114. 
— Rollaud    de    Villargues,    Rép.,   du   notar.,   vo 

Compte,  n.  34. — Bioche,  Diet,  de  proc.,  n.  4 

5  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  43,  note  10, 
§   753. — 1  P.  Pont,  Petits  contrats,;  n.  1013. 


1293.  L^un  deis  époux  ne  peut,  au 
préjudice  de  Tautre,  léguer  plus  que 
sa  part  dans  la  communauté. 

Le  legs  d\in  effet  de  la  communauté 
suit  les  règles  applicables  au  cas  du 
legs  de  la  chose  dont  le  teistateur  n^est 
propriétaire  que  pour  partie. 

Si  la  chose  est  tombée  dans  le  lot 
du  testateur  et  qu^elle  se  rertrouve  dans 
S8  succession,  le  légataire  a  droit  de  la 
prendre  en  entier. 

Cod.— Paris,  296— Pothier,  Com.,  276,  475, 
479;    Intr.  tit.   10,   Orl.,  n.    158— 3  Maleville, 

203 — 11    Pand.    Franc.,    365 S.    R.    B.    C,    c 

34,  s.  2,  §   2.— Code  Civil  B.  C,  art.   882 C. 

N.,  1423. 

C.  N.  1423. — La  donation  testafentaire  faite 
par  le  mari  ne  peut  excéder  sa  part  dans  la 
communauté. — S'il  a  donné  en  cette  forme  un 
effet  de  la  communauté,  le  donataire  ne  peut 
le  réclamer  en  nature,  qu'autant  que  l'effet, 
par  l'événement  du  partage,  tombe  au  lot  des 
héritiers  du  mari  ;  si  l'effet  ne  tombe  point  au 
lot  de  ces  héritiers,  le  légataire  a  la  récom- 
per-c  de  la  valeur  totale  de  l'effet  donné,  sur 
la  part  des  héritiers  du  mari  dans  la  commu- 
nauté et  sur  les  biens  personnels  de  ce  der- 
nier. 

Ane.  dr, — Coût,  de  P.,  art.  296. — Le  mari,  par 
testament,  ou  ordonnance  de  dernière  volonté, 
ne  peut  disposer  des  biens  meubles  et  con- 
quêts  immeubles,  communs  entre  lui  et  sa 
femme,  au  préjudice  de  sa  dite  femme,  ni  de 
la  moitié  qui  lui  peut  appartenir  en  iceux,  par 
le  trépas  de  son  dit  mari. 

Conc C.   c,   689  et  s.,   881,   882,   883,   1354 

et  s. 

Doct.  can 6  Mignault,  C.  c,  220. 


1293.  One  consort  cannot,  to  the 
prejudice  of  the  other,  bequeath  more 
than  his  share  in  the  community. 

The  bequest  of  an  object  belonging 
to  the  community  is  subject  to  the 
rules  which  apply  to  the  bequest  of  a 
thing  of  which  the  testator  is  only 
part  owner. 

If  the  thing  have  fallen  into  the 
share  of  the  testator  and  be  found  in 
his  succession  the  legatee  has  a  right 
to  the  whole  of  it. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Le  legs  par  le  mari  de  la  part  de  la 
communauté  afférente  à  sa  femme  à  la  charge 
de  payer  oertaimte  rente  a  cette  diemière,  est 
valable,  si  la  femme  accepte  la  rente  imposée  à 

tel  legs G.  B.  R.,    1852,    Roy    &    Qagnon,    3 

L.   G.  R.,  45  ;  3  i2.  J.  R.  Q.,  339  ;  16  R.  J.  R. 
Q.,  287. 

DOCTRINE  FRANÇAISE. 

Rég Nemo   prœsumîtur  hœredem    suum  re- 

demptione  rei  aliéna  gravare  velle. 

1.  La  loi  veut  que  la  disposition  faite  par 
le  mari,  dans  un  testament,  s'exécute  entière- 
ment au  profit  du  légataire  qui  prendra  sur 
les  autres  biens  du  testateur  la  valeur  des  cho- 
ses léguées  que  la  femme  lui  enlèvera  comme 
sa  part  de  communauté  : — Marcadé,  art.  1425, 
u.  6.-9  Duranton,  248.-2  Troplong,  n.  912. 
—3  Zacharise,  439,  n.  10—14  Duranton,  280. 
—Rodière  et  Pont,  895. 

V.  A.  :— 2  Rodière  et  Pont,  n.  891,  894.-3 
Baudry-Lacantinerie,  n.  120 — 2  Guiilouard,  n. 
728,  730  et  s.— 22  Laurent,  n.  35,  37 9  Du- 
ranton, n.  948. — Marcadé,  art.  1421,  n.  6. — 
5  Aubry  et  Rau,  330,  note  17—6  Colmet  de 
Santerre,  n.  67  &is-5. — 3  Baudry-Lacantinerie, 
n.  121.-1  De  Folleville,,  n.  306  et  s. 
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1294.  Les  condamnations  pécimiai- 
res  encourues  par  le  mari  pour  crime 
ou  déli't,  peuvent  se  poursuivre  sur 
les  biens  de  la  communauté.  Celles  en- 
courues par  la  femme  ne  peuvent  s'exé- 
cuter que  sur  ses  biens  et  après  la  dis- 
solution de  la  communauté. 


Cod. — Louët  et  Brodeau,  lettre  C.  c.  c.  35, 
52 — 1  Joiujroiial  dies  Audi.,  îliv.   1,  ch.  28.  —  Le- 

prestre,   cent.   2,   c.   98 Lebrun,   Corn.,   liv.   2, 

c.  2,  s.  3 — Renusson,  Com.,  part.  1,  c.  6,  n. 
4G,    51.— Pothier,    Com.,   248,    249,    257;   Puis. 

iharit.,    56,    66.— Orléans,     200 3     Maleville, 

202-3-4.-12  Toullier,  n.  221-2.— 11  Pand. 
r'ranç.,  365. — Troplong,  Mariage,  915. — C.  N. 
1424. 

C.  N.  1424  — Les  amendes  encourues  par  le 
mari  pour  crime  n'emportant  pas  mort  civile, 
peuvent  se  poursuivre  sur  les  biens  de  la  com- 
munauté, sauf  la  récompense  due  à  la  femme  ; 
celles  encourues  par  la  femme  ne  peuvent 
s'exécuter  que  sur  la  nue  propriété  de  ses 
biens  personnels,  tant  que  dure  la  commu- 
nauté. 

Conc C.   c,   1290,  1295,   1308. 

Doct.   can.— 6  Mignault,  C.   c,   181. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Though  a  husband  is  not  responsible  in 
damages  for  the  délit  of  his  wife  commune 
en  Mens  with  him,  unless  he  has  personally 
participated  in  the  délit,  yet  if  he  joins  with 
her  in  a  defence  to  the  action,  and  the  de- 
fence is  overruled,  he  will  be  condemned  joint- 
ly and  severally  with  her  : — Torrance,  J.,  1869, 
Rocheleau  vs  Rocheleau,  14  L.  C.  J.,  194  ;  20 
R.  J.  R.  Q.,  117,  560  ;  18  R.  L.,  294. 

2.  Une  condamnation  contre  la  femme  pour 
dommages  ne  peut  s'exécuter  que  sur  les  biens 
personnels  de  celle-ci  et  après  la  dissolution  de 
la  communauté  : — Tessier,  J.,  1873,  Bonneau 
T?  Laterreur,  1  Q.  L.  R.,  351  ;  18  R.  L.,  295. 

3.  To  an  action  of  damages  by  the  plain- 
tiff personally  as  well  as  being  head  of  the 
community,  alleging  that  the  defendant  had 
slandered  plaintiff's  wife,  the  defendant  pleaded 
io  compensation  that  the  plaintiff's  wife  had 


1294.  Pecuniary  condemnations,  in- 
curred by  the  husband  for  criminal 
offences  or  misdemeanors,  may  he  re- 
covered out  of  the  property  of  the 
community.  Those  incurred  by  the 
viite  can  be  recovered  only  out  of  her 
property,  and  af'ter  the  dissolution  of 
the  community. 

slandered  defendant,  without  specifying  the 
occasion  or  alleging  that  the  plaintiff  was 
present  or  had  approved  of  the  words  uttered. 
It  was  held  that  the  plaintiff  not  being  res- 
ponsible for  slander  committed  by  his  wife 
without  his  knowledge  or  approval,  such  slan- 
der could  not  be  pleaded  in  compensation  : — 
Loranger,  J.,  1887,  Lavallée  vs  Surprenant,. 
10  L.  N.,  313  ;  18  R.  L.,  295. 

4.  La  femme,  commune  en  biens  avec  son 
époux,  doit  être  poursuivie  seule  pour  les  dom- 
mages résultant  de  son  délit  et  son  mari  ne 
peut  être  recherché  à  cet  égard,  puisqu'il  n'en 
est  pas  responsable  : — Mathieu,  J.,  1889,  Ba- 
zinet  vs  Roy,  18  R.  L.,  294. — Andreics,  J.,  1892, 
Bourassa  vs  Drolet,  R.  J    Q  ,  1  C.  8.,  107. 

5.  Le  mari  est  responsable  des  dommage» 
causés  par  le  délit  de  sa  femme,  commis  en  sa 
présence,  sans  qu'il  s'y  oppose  en  aucune  ma- 
nière et,  apparemment,  de  son  consentement  : 
— Mathieu,  J.,  1891,  Lavigueur  vs  LiscumJ),  20 
R.  L.,  619. 

6.  Le  jugement  rendu  contre  la  femme  com- 
mune en  biens  pour  dommages  en  réparation 
d'inju)ries,  ne  sera  exécutoire  que  sur  les  biens 
personniel®  de  la  défenderesse,  après  la  disso- 
lution de  la  communauté  de  biens  : — Tasche- 
reau,  J.,  1894,  Poirier  vs  Dutrisac,  1  R.  de 
J.,  558. 

DOCTRINE    FRANÇAISE 

Rég. — Eade7n  de'bet  esse  ratio  commodi  et 
încommodi. 

Marcadé,  art.    1424,  n.  1 — Rodière  et  Pont, 

836 14     Duranton,     298.-5     Taulier,     91 — 1 

Odier,    244. — ^12     Toullier,    224. — 2    Troplong, 

917   et  s 5    Taulier,    91   et    s.— 4   Massé   et 

Vergé,  94.  §  642,  note  19.— 5  Aubry  et  Rau,  333, 

S   509 22   Laurent,   n.   54,   59.-2   Guillouard, 

n.  549,  749. 


1295.  Les  condamnations  pronon- 
cées contre  Tun  des  deux  époux  pour 
crime  emportant  la  mort  civile,  ne 
frappent  que  sa  part  de  la  commu- 
nauté et  de  ses  biens  personnels. 

Cod.— Papon,  liv.   5,   tit.  10  n.  7.— Louët  et 
Brodeau,   lettre  C.   c,   35,   52.— Pothier,   Corn., 


1295.  The  orhninal  condemnation, 
of  one  of  the  consorts  wMch  causes 
civil  death,  affec'ts  only  his  share  in 
the  community  and  his  private  pro- 
perty. 

249,  474.-11  Pand.  Franc.,  368 — 12  Touiller, 
250  et  s.  ;  223  et  s.— C.  N.,  1425. 
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C.  N.  1425. — Texte  semblable  au  nôtre. 

Conc C.  c,  82,  35. 

Doct.  can.— G  Mignault,  C.  c,  178. 

DOCTRINE  FKANOAISD. 

Rég Qui  confisque  le  corps,  il  confisque  lea 

1296.  Les  actes  faits  par  la  femme 
sans  le  consentement  du  mari,  même 
avec  Tautorisation  de  la  justice,  n^en- 
gagent  les  biens  de  la  communauté 
que  jusqu^à  concurrence  de  ce  qu'elle 
en  profite,  à  moins  que  la  femme  n'ait 
contracté  comme  miarchande  publique 
et  pour  le  fait  de  son  commerce. 

Cod.— Paris,  234,  236.— Pothier,  Com.,  255- 
6-7,  500  ;  Puis,  marit.,  13  ;  Intr.  tit.  10,  Orl.,  n. 
201 C.  N.  1426. 

C.  N.  1426. — Les  actes  faits  par  la  femme 
sans  le  consentement  du  mari,  et  même  avec 
l'autorisation  de  la  justice,  n'engagent  point 
les  biens  de  la  communauté,  si  ce  n'est  lors- 
qu'elle contracte  comme  marchande  publique 
et  pour  le  fait  de  son  commerce. 

Ane.  dr. — Coût,  de  P.,  art.  234. — Une  femme 
mariée  ne  se  peut  obliger  sans  le  consentement 
de  son  mari,  si  elle  n'est  séparée  par  effet,  ou 
marchande  publique  ;  auquel  cas  étant  mar- 
chande publique,  elle  s'oblige  et  son  mari  tou- 
cliant  le  fait  et  dépendances  de  la  dite  mar- 
chandise publique. 

Art.  235 V.  sous  l'art.  179,  C.  c. 

Art.  236. — La  femme  marchande  publique  se 
peut  obliger  sans  son  mari,  touchant  le  fait  et 
dépendance  de  la  dite  marchandise. 

Conc.  —  C.  c,  177  eit  e.,  179,  1284,  1287, 
1288,   1294,   1297. 

Doct.  can. — 2  Beaubien,  Lois  cîv.,  298. — 6 
Mignault,  C.  c,  180. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  The  defendant  cohabited  for  many  years 
with  a  woman,  whom  he  held  out  to  the  world 
as  his  wife,  and  in  a  deed  of  lease  he  des- 
cribed himself  and  her  as  communs  en  Mens. 
The  woman  carried  on  business  as  a  milliner, 
and  the  defendant,  her  husband,  as  a  repairer 
of  hats  in  the  same  premises,  but  all  the  re- 
ceipts of  both  went  into  the  millinery  account. 
He  also  ordered  goods  and  made  payments  in 
her  name.  After  her  decease,  the  plaintiffs 
creditors,  having  subjected  his  estate  to  com- 
pulsory liquidation  for  a  debt  of  the  commu- 
nity, the  defenaant  alleged  inter  alia,  that 
he  was  not  married  to  the  woman,  and,  there- 
fore,  not   liable   for   her   debts.      It   was   held, 


Mens. 


Marcadé,  art.  1425,  n.  3 — Pont,  2  Rev.  crit., 
523.-3  Delvincourt,  20.— 4  Proudhon,  n.  2014. 
—22  Laurent,  33  et  s— 5  Aubry  et  Rau,  332 
et  s.,  §  500 — Fuzier-Herman,  Rôp.,  vo  Com, 
conjug.,  n.   932   et  9.-2   Guillouard,   750. 


1296.  Acts  done  by  the  wife  with- 
out the  consent  of  her  husband,  even 
when  she  is  judicially  authorized,  do 
not  affect  the  property  of  the  commu- 
nity beyond  the  amount  of  the  benefit 
it  derives  from  them,  unless  she  con- 
tracts as  a  public  trader,  and  for  the 
purposes  of  her  trade. 

that  under  the  circumstances,  the  defendant 
was  liable  for  the  debts  of  the  deceased, 
whether  married  or  not  married,  in  as  much 
as  he  had  held  her  out  to  the  world  as  his 
wife,  or  she  was  presumed  to  act  for  him  : 
Q.  B.,  1867,  Morgan  &  Gauvreau,  2  L.  C.  L.  J., 
113  ;  2  L.  C,  L.  J.,  248  ;  17  R.  J.,  R.  Q.,  508  ; 
17  R.  J.yR.  f.,  139. 

2.  Le  mari  n'est  pas  responsable  des  frais 
de  justice  faits  par  sa  femme  commune  en 
biens  avec  lui,  sans  son  autorisation,  mais 
avec    l'autorisation    d'un     juge  : — Mathieu,    J., 

1893,  Auge  vs  Daoust,  R.  J.  Q.,  4  C.  8.,  113. 

3.  Dans  l'espèce,  la  femme  ayant  fait  com- 
merce sans  l'autorisation  de  son  mari,  en 
louant  et  tenant  une  maison  de  pension,  ce 
dernier  n'est  pas  responsable  des  dettes  qu'elle 
a  contractées  à  raison  de  ce  commerce  : — C.  R., 

1894,  Sheridan  vs  Hunter,  R.  J.  Q.,  6  C.  S., 
258;  R.  J.  Q.,  5  C.  8.,  472. 

V.  les  décisions  sous  l'art.   1292,   C.   c. 

DOCTRINE  FRANÇAISE. 

Rêg Nemo    locupletari   de'bet   oum    alterîus 

jactura. 

1.  Les  frais  de  procédure  faits  par  la 
femme  dans  une  instance  en  séparation  de 
corps,  ne  sont  pas  â,  la  charge  de  la  commu- 
nauté  : — 6  Pont,  Rev.  crit.,  396. — '2  Troiplong, 
n.  952. — 1  Chauveau,  sur  Carré,  Quest.,  548. 
— 2  Guillouard,  n.  842. — Dutruc,  Séparation  de 
"biens,  n.  142. 

2.  Les  engagements  que  peut  prendre  la 
femme  comme  marchande  publique  ne  peu- 
vent être  exécutés  ni  sur  les  biens  de  la  com- 
munauté ni  sur  ceux  du  mari  : — 2  Duranton, 
n.  477.— Marcadé,  sur  l'art.  220,  n.  2.-4  De- 
molombe,  n,  320. — 2  Rodiêre  et  Pont,  n.  813. 
—5  Aubry  et  Rau,  155,  note  70,  f  472 — 2 
Guillouard,    n.    849. 

3.  Bien  que  la  communauté  ne  soit  pa« 
tenue  en  principe  des  dettes  contractée»  par 
la  femme  non  autorisée  ou  n'ayant  obtenu  que 
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Fautorisation  de  justice,  néanmoins,  elle  en  est 
tenue  au  cas  où  elle  en  profite,  et  ce  dans  la 
mesure  de  son  enrichissement  :  —  Pothier, 
Communauté,  n.  255. — 6  Colmet  de  Santerre, 
n  4G. — 2  Guillouard,  n.  575 — 5  Aubry  et  Ran, 
324,   §   50«,   337,  note  39,    §   509— 2  Troplong, 

n.  744,  972 2  Rodière    et  Pont,  n.  779,  782 

3   Baudry-Lacantinerie,   n.    126, 

V.  A.  :— Marcadé,    sur    les    arts     1426,    1427, 
a.    1.— 2  Rodière  et  Pont,  n.  802,  813,  814.  — 


5  Aubry  et  Rau,  336,  §  509. — 22  Laurent,  n. 
81. — 3  Baudry-Lacantinerie,  n.  124. — 14  Du- 
ranton,    n.    253,    254 — 2     Guillouard,    n.    831, 

840,  84] — 1  Pardessus,  n.  62,  71 3  Vigie,  n. 

169.— 2  Troplong,  n.  955.-3  Amtz,  n.  655.— 12 
Toullier,  n.  250.— 1  Pigeau,  311.— 4  Massé  et 
Vergé,  sur  Zachariœ,  48,  note  35,  §  642. — 1  d« 
Folleville,  n.  322 — Bioche,  Diet,  de  procéd.,  vo 
Femme  mariée,  n.  150. — 1  Valette,  sur  Prou- 
dhon,  460 — 4  Demolombe,  n.  301. 


1297.  [La  femme  ne  pe^ut  s^obligeir 
ni  engagea*  les  biens  de  la  commu- 
nauté, même  pour  tirer  son  mari  de 
prison,  on  pour  Fétablisseent  de  leurs 
enfants  communs  en  cas  d'absence  du 
mari,  sans  y  être  au'torisée  par  jus- 
tice.] 

Cod.— 0.   N.    1427. 

C,  N.  14S7. — Texte  semblable  au  nôtre. 

Ane.  dr. — Coût,  de  P.,  art.  223. — La  femme 
mariée  n^e  p'eut  vendre,  aliéner,  ni  hypothéquer 
ses  héritages,  sans  l' autorité  et  consentemen-t 
®xprès  de  son  mari.  Et  si  elle  fait  auctmi  con- 
trait sans  l'autorité  et  consentement  de  son  dit 
mari,  tel  contrat  est  nul  tant  pour  )le  negard 
d'el'le  que  de  som  dit  mari,  et  n'en'  peut  être 
poursuivie,  ni  ses  héritiers'  après  le  décès  die 
soiQ  dit  mari. 

Conc ^^C.  c,  177  et  s.,  187  et  s.,  1290,  1301, 

Î421,   1424,   1444. 

Doct.  can. — 6  Mignault,  C.  c,  197. 

JUEISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Un  mari  et  unie  femme,  communs  en 
&iens,  entreprirent  par  obligation  notariée  de 
payer  au  demandeur  une  somme  d'argemt  re- 
connue leur  avoir  été  prêtée.  Il  n'était  rien 
dit  quant  à  la  solidarité  entre  eux,  et  pour  as- 
surer la  dette  ime  hypothèque  fut  créée  sur  cer- 
tain) immeubile  propre  de  la  femme.  Dans  une 
action'  contre  le  mari  et  la  femme,  la  femme 
ayant  subséquemment  obtenu  une  séparation 
êe  biens  d'avec  son  mari,  et  dûment  exécuté  le 


1297.  [A  wife  cannot,  without  judi- 
cial authorization,  obligate  herself  nor 
bind  the  property  of  the  community, 
even  for  th-e  purpose  of  releasing  her 
husband  from  prison,  or  of  establish- 
ing their  common  children,  in  the  case 
of  his  absence.] 

jugement,  il  fuit  jugé  qu'elle  était  ilibérée  de  l'obli- 
gation,  et  l'immeubl-e  déchargé  de  l'hypothèque  et 
ce  en  raison  de  tel  jugement,  et  de  la  clause  de 
l'ordonniance  des  enregistrements,  4  V.,  c.  30, 
6.  36  : — Berthelot,  .J.,  1863,  Byrnes  vs  Tru^ 
deau,  14  L.  G.  R.,  17  ;  13  R.  L.,  378  ;  12  R.  J. 
R.  Q.,  232  ;  20  R.  J.  R.  Q.,  140,  537. 

2.  La  femme  mariée  et  commune  en  biens 
ne  peut  être  autorisée  en  justice  à  retirer  des 
deniers  qui  sont  ie  produit  de  meubles  qui  lui 
sont  réservés  propres  par  son  contrat  de  ma- 
riage, ou  qui  sonit  les  biens  de  la  communauté  : 
— Bélanger,  J.,  1874,  Demers  vs  Fouhert,  6 
R.  L.,  98. 

DOCTRINE  FRANÇAISE. 

1.  Comme  le  texte  me  parle  que  des  engage- 
ments pris  par  la  femme  pour  tirer  son  mari 
de  prison,  il  faut  décider  qu'il  ne  s'appliquerait 
pas  si  l'obligation  contractée  par  la  femme 
avait  uniquement  pour  but  d'empêcher  son  ma- 
ri d'ailler  en  prison  : — 2  Guillouard,  n.  834,  835. 
— 1  Odier,  n.  259.-5  Taulier,  97. — 5  Aubry  et 

Rau,  336,  note  34,  §  509 22  Laurent,  n.  86. — 

Contra: — Marcadé,  sur  l'art.  1427,  n.  2. — 4 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  102,  note  47,  { 
642. — 2  Rodière  et  Pont,  n.  820.— 1  De  Polie- 
ville,  n.  326. 


1298.  Le  mari  a  ^administration  de 
tous  les  biens  personnels  de  la  femme. 

Il  peut  exercer  seul  toutes  les  ac- 
tions mobilières  et  possessoires  qui  ap- 
partiennent à  sa  femme. 

Il  ne  peut  aliéner  les  immeubles  per- 
sonnels de  sa  femme  sans  son  consem- 
iement. 

Il  est  responsable  de  tout  dépérisse- 


1298.  The  husband  has  the  admi- 
nistration of  all  the  private  property 
of  his  wife. 

He  may  exercise,  alone,  all  the 
moveable  and  possessory  actions  which 
belong  to  his  wife. 

He  cannot,  without  her  consent,  dis- 
pose of  the  immoveables  which  belong 
to  her. 

He  is  responsible  for  all  détériora- 
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ment  des  biens  personnels  de  sa  f  eimnc 
causé  par  défaut  d'actes  conserva- 
toires. 

Cod rads,  226,  228,  233.— Orléans,  195.— 

Coquille,  guest.  107. — Lamoignon,  tit.  32,  arts 
67,  68.— Pothler,  Fuis,  marit.,  84,  91,  96  ; 
Corn.,  253,  473  ;  Intr.  tit.  10,  Orl.,  114,  153, 
157.— 11   Pajid.    Franc.,   371.— C.   N.    1428. 

C.  N.   1428. — Texte  semiblablie  au  nôtre. 

Ane.  dr. — Coût,  de  P.,  art.  226 — Le  mari 
ne  peut  vendiie,  échauger,  faire  partage  ou  lici- 
tation,  charger,  obliger,  ni  hypothéquer  le  pro- 
pre héritage  de  sa  femme  sanis'  île  consentem'ent 
de  sa  dite  femme,  et  icelle  de  par  lui  autorisée 
à  cette  fin. 

Art.  228. — Le  mai-^i  me  pieut,  par  oonitrat  et  obli- 
gations faits  devant  ou  durant  le  mariage,  obli- 
ger sa  femme  sans  son  consentement,  plus  avant 
que  jusques  à.  la  concurrence  de  ce  qu'elle  ou 
ees  héritiers  amendent  de  la  communauté  ; 
pourvu  toutefois  qu'après  le  décès  de  l'uni  des 
conjoints,  soit  fait  loyal  inventaire,  et  qu'il 
n'y  ait  faute,  ni  fraude  de  la  part  de  la  fem- 
me ou  de  ses  héritiers. 

Art.  233.- V.  sous  il'art.   1292,   C.   c. 

Conc— C.  c,  692,  1053,  1064,  1292,  1299  et 
«,,  1393,  1394,  1417,  1422,  2029,  2234. 

Doct.  can ^6  Mignault,  C.  c,  222,  228. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 


Index  alphabétique. 

Nos 


Absence 11 

Autorisation 9>  10,12 

Créance 3 

Dommages 12»  14  et  s. 

Libelle  3 

Livret  5 


Nos 


Louage 6 

Nullité 4 

Poursuites 2,  Z,  7,8 

Témoignage 16 

Vente  1,  5 


1.  La  venite  par  Je  mari  des  biens  person- 
nels de  lia  femme  sans  son  consentement  cons- 
titue une  nullité  de  droit  :— (7.  B.  R.,  1869, 
Archambault  &  Blurahart,  30  L.   G.  J.,  51. 

2.  The  husband  and  wife,  common  as  to 
property,  may  sue  together  for  a  debt  due  the 
community  : — Meredith,  J.,  18'78,  Bertrand  vs 
Pouliot,  4  Q.  L.  R.,  8;  18  R.  L.,  97;  20  R.  L., 
667. 

3.  Une  femme  commune  en  biens,  à  qui  son 
père  a  cédé  unie  créance  mobilière,  ne  peut, 
même  avec  rautorisation  de  son  mari,  porter 
€n  son  propre  nom  une  action  pour  recouvr'er 
la  créance  cédée,  qui  appartient  à  la  commu- 
nauté : — Q.  B.,  1883,  Bélanger  &  Talbot,  3 
D.  C.  A.,  317  ;  16  R.  L.,  331. 

4.  The  condition  'annexed  to  a  bequest  of 
money  to  a  married  woman,  commune  en  biens, 
that  it  shall  not  be  subject  to  the  control  of 
her  hus'band  and  s'hall  be  for  aliment  and  not 
subject  to  seizure,  is  valid,  and  an  aetioia  by 
the  husband  in  respect  of  such  money  will  not 


tions  which  his  wife^s  priva'te  property 
may  suffer  for  want  of  conservatory 
acts. 

be  maintained  : — Torrance,  J.,  1885,  Minto  v« 
Foster,  M.  L.  R.,  1  8.  G.,  472  ;  8  L.  N.,  348. 

5.  Where  dealings  between  the  parties  hav« 
been  conducted  upon  the  basis  of  pass-books 
held  by  each,  the  one  presumably  the  counter- 
part of  the  other,  the  one  which  is  produced 
an'd  which  is  reasonably  substantia  ted  by  testi- 
mony, must  prevail, — ^particularly  in  the  ab- 
sence of  secondary  evidence  founded  upon  the 
proved  loss  of  the  other  tending  to  show  a 
discrepancy  : — G.  R.,  1885,  Gaudry  vs  Judah, 
M.  L.  R.,  1  8.  G.,  473  ;  8  L.  N.,  371  ;  29  J., 
282. 

6.  The  plaintiff  Leased  certain  premisea 
from  one  Annie  Elizabeth  Myler,  who  after- 
wards married  James  Main,  and  a  community 
of  property  existed  between  them.  The  plain- 
tiff sued  the  wife  in  respect  of  the  lease  anfl 
made  the  husband  a  party,  merely  to  author- 
ize the  wife  to  ester  en  justice.  It  was  hel<3 
that,  as  the  suit  affected  not  only  the  property 
itself,  but  the  revenues  thereof,  the  husband, 
•as  head  of  the  community,  should  have  been 
made  a  party  to  the  suit  : — Loranger,  J.,  1885, 
Styles  vs  Myler,  11  L.  N.,  356.— Q.  B.,  M.  L. 
R.,  4  Q.  B.,  116  ;  11  L.  N.,  368  ;  14  R.  L.,  516. 

7.  Dans  une  action  en  dommages  pour  torta 
corporels  à  une  femme  mariée  sous  le  régime 
de  la  communauté,  la  femme  et  son  mari  peu- 
vent tous  deux  être  demandeurs  dans  la  cause 
en  leur  qualité  de  communs  en  biens,  et  le  fait 
que  les  conclusions  demandent  que  la  somme 
réclamée  soit  payée  à  la  femme,  est  indiffé- 
rente : — Jette,  J.,  1887,  Oagnon  vs  Corpora- 
tion de  8t-aabriel,  M.  L.  R.,  3  8.  G.,  97  ;  IQ 
L.  N.,  201. 

8.  Une  dette  de  la  communauté  entre  marf 
et  femme,  ne  peut,  pemdant  l'existenice  de  la 
communauté,  être  poursuivie  contre  la  femme 
seule,  même  avec  la  mise  en  cause  de  son 
mari,  pour  l'assister,  mais  elle  doit  l'être 
contre  le  mari  seul  :— C.  B.  R.,  1888,  Duval  va 
Anctil,  16  R.  L.,  328;  14  Q.  L.  R.,  244;  11 
L.  N.,  359  ;  R.  J.  Q.,  1  C.  8.,  154. 

9.  Sur  le  refus  du  mari  d'autoriser  sa  fem- 
esiter  en  justice,  pour  poursuivre  un  tiers 

'a  assaillie,  le  juge  peut  alors  accorder 
autorisation  : — Andrews,  J.,  1892,  Ex 
Lemieux,  R.  J.  Q.,  2  C.  8.,  404. 

La  femme,  dont  le  mari  est  aux  Etats- 

d' Amérique,   dans     un     endroit    inconnu, 

êti*e  autorisée  par  le  juge  â.  ester  en^  ju»- 


me  à 
qui  1 
cette 
parte 

10. 

Unis 
peut 
tîce. 

11.  L'absence  prévue  à  l'article  180,  C.  c-, 
n'est  pas  celle  définie  à  l'article  86  et  nie  doit 
pas  nécessairement  en  iréunir  les  conditions. 

12.  La  femme,  commune  en  biens,  autorisé* 
par  lie  juge,  en  l'absienice  du  mari,  à  ester  en 
justice,  peut  porter  en  son  nom  l'action  en  re- 
couvrement   de   dommages   résultant   dp    délit* 
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wi  -qua  si -délits  commis  à  6on  égard,  quoique 
ces  dommages  soient,  à  proprement  parler,  une 
dette  de  la  communauté.  La  cour  de  Révision 
ne  réduit  pas  les'  .dommages  accordés  en  pre- 
mière Imistaia'ce,  s'ils  ne  sont  pas  mandfestei- 
ment  excessifs: — C.  R.,  1893,  Turcotte  vs  Uo- 
let,  R.  J.  Q.,  4  C.  S.,  438. 

13.  La  femme  commune  en  toi  ens  ne  peut 
Intenter  en  son  nom  une  action  pour  libelle; 
cette  action  oippar tient  à  la  communauté  et 
doit  être  prise  au  nom  du  mari,  la  présence 
même  du  mari  au  procès  pour  assister  sa  fem- 
me ou  l'autorisation  judiciaire,  sur  son  refus, 
ne  suffirait  pas  à  cette  fi-n  : — Tas  cher  eau,  J., 
189'5,  Noël  vs  BertJviaume,  R.  J.  Q.,  8  C.  S., 
S19  ;  1  R.  J.,  315. 

14.  Dans  une  action  en  recouvrem'ent  de 
dommages  contre  la  corporation  de  la  ville  de 
Coaticook,  Le  défaut  d'avis  préalable,  requis  par 
la  charte  de  cette  corporation,  doit  être  plaidé 
spéci  a  Lament. 

15.  La  femme  commune  peut  poursuivre 
avec  son  mari  le  recouvrement  des  dommages 
qu'elile  a  soufferts  personnelLemient. 

16.  La  femme  commune,  poursnlvant  avec 
eon  mari,  a  le  idroit  de  témoigner  pomr  elLe- 
même  : — Lemieux,  J.,  1900,  Sullivan  vs  Corpo- 
ration, de  la  Tille  de  Magog,  R.  J.  Q.,  IS  C. 
8.,  107  ;  con.  en  C.  R.,  19  mai  1900. 

V.  les  décision®  sous  l'art.   1292,   C.  c. 

DOCTRINE    FBANCAISH 

Rég Mari  est  seigneur  des  droits  mobiliers 

et  possessoirs,  actifs  et  passifs,  procédants  du 
chef  de  sa  femme. 

1.  Pour  les  biens  de  sa  femme,  leur  admi- 
nistration passe  en  principe  de  la  femme  au 
mari,  mais  à  la  différence  de  ce  qui  existe  pour 
les  biens  de  la  communauté,  rien  ne  s'oppose 
à  ce  que  la  femme  elle-même  en  conserve  la 
gestion  et  la  disposition  : — 1  Troplong,  n.  66, 
67;  t.  2,  n.  973,  974,  978;  t.  3,  n.  1900.— 2 
Rodière  et  Pont,  n.  902.— 5  Aubry  et  Rau,  343, 
§  510.— 22  Laurent,  n.  121.— 2  Guillouard,  n. 
759,  760. — 3  Baudry-Lacantinerie,  n.  127 — 3 
Vigie,  n.  206.— Marcadé,  sur  l'art.  1428,  n. 
1 1  de  Folleville,  n.  333. 

2.  Le  mari  ne  peut  s'immiscer  dans  la  ges- 
tion du  fonds  de  commerce  appartenant  à  la 
femme,  lorsque  celle-ci  est  marchande  publi- 
que, c'est-à-dire,  lorsqu'elle  fait  un  commerce 
séparé:— 1  Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.  de  dr. 
comm.,  n.  252.-2  Massé,  n.  1291. — 2  Trop- 
long,   n.    979 2    Rodière   et   Pont,   n.    901 — 2- 

Guillouard,   n.   763.-22  Laurent,  n.   124. 

3.  Le  mari  doit  veiller  sur  le  patrimoine  de 
sa  femme,  comme  le  ferait  la  femme  elle-même, 
il  est  notamment  responsable  envers  sa  femme 
des  prescriptions  qu'il  laisse  s'accomplir  pendant 
le  mariage,  encore  qu'elles  eussent  commencé 
avant  la  célébratiion  de  l'union  conjugale  :  — 
12  Toullier,  n.  414,  415.— 14  Duranton,  n. 
S06.— 2  Battur,  n.  553 — 2  Rodière  et  Pont,  n. 
915 5    Aubry    et    Rau,    343,    §    510.-3    Bau- 


dry-Lacantinerie,      n.       128.  —  2      Guillouard, 
n.    780. 

4.  Le  mari  est  responsable  du  placement 
des  sommes  provenant  de  l'aliénation  des  biens 
propres  de  sa  femme,  alors  même  que  ce  pla- 
cement a  été  fait  par  la  femme  elle-même,  en 
qualité  d-e  mandataire  de  son  mari  :  —  2  Ro- 
dière  et   Pont,   n.   914.— 2   Guillouard,   n.   779. 

5.  Le  mari  peut  exercer  seul  toutes  les 
actions  mobilières  et  toutes  les  actions  immo- 
bilières possessoires.  En  conséquence,  il  a 
qualité  pour  poursuivre  le  recouvrement  et  tou- 
cher le  produit  d'une  commandite  qui  lui  est 
propre,  et  pour  transiger  sur  les  difficultés 
relatives  à  ce  recouvrement  : — 2  Rodière  et 
Pont,  n.  905.-5  Aubry  et  Rau,  344,  §  510.— 
22  Laurent,  n.  148. — 3  Baudry-Lacantinerie, 
n.  129 2  Guillouard,  n.  816.-3  Vigie,  n.  207. 

6.  Le  mari  ne  peut  exercer  seul  les  actions 
immobilières  de  sa  femme  : — 14  Duranton,  n. 
316.-1    Odier,    n.    273,    274.-2    Troplong,   n. 

1005 Marcadé,  sur  l'art.  1428,  n.  1.-22  Lau- 

i-«nt,  n.  50,  51,  149. — 6  Colmet  de  Santerre,  n. 
71  &i5-4  et  5. — 2  GuilLouard,  n.  '819.— 3  Baudry- 
Lacantinerie,  n.  129. — 3  Vigie,  n.  207. 

7.  Le  mari  ne  pouvant  aliéner  seul  les  im- 
meubles de  la  femme,  ne  peut  pas  non  plus, 
sans  le  consentement  de  celle-ci,  les  grever 
d'hypothèques     ou     d'autres      droits  réels  : — 5 

Taulier,   101 5   Aubry  et  Rau,   347,    §   510.— 

3  Baudry-Lacantinerie,  n.  131 — 2  Guillouard, 
n.  SOO. 

8.  D'après  une  première  opinion,  l'art.  1428, 
§  3,  qui  interdit  au  mari  d'aliéner  les  immeu- 
bles personnels  de  la  femme  sans  le  consente- 
ment de  celle-ci,  ne  doit  produire  ses  effets 
qu'à  la  dissolution  de  la  communauté  ;  tant  que 
la  communauté  dure,  la  femme  ne  peut  re- 
vendiquer, contre  le  tiers  acquéreur,  un  de  ses 
immeubles  propres  compris  par  le  mari  dans 
une  vente  d'immeubles  lui  appartenant  à  lui- 
même. 

9.  D'après  une  deiuxièmie  opinion,  la  pevendl- 
cation  serait  possible  de  la  part  de  la  femme, 
alors  du  moins  qu'elle  est  autorisée  de  son 
mari,  mais,  non,  si  elle  s'était  fait  autoriser 
par  justice. 

10.  Une  troisième  opinion  permet  la  re- 
vendication sans  dinstinction  : — Guy  Coquille, 
Quest,  et  Réponses,  n.  105. — Valin.  Coutume 
de  La  Rochelle,  sur  l'art.  22.  §  1,  n.  43 — 
1  Odier,  n.  283.-2  Troplong,  n.  988.— 12  Toul- 
lier, n.  400. — 6  Oolmet  de  Santerre,  n.  71  his- 
10.— 22  Laurent,  n.  158,  159.-14  Duranton, 
D.  320.-5  Aubry  et  Rau,  348.  349,  S  510 — 2 
Rodière  et  Pont,  n.  913.-2  Guillouard,  n.  810, 
811. — 2  Lebrun,  Tr.  de  la  Communauté,  c.  2, 
s.  4,  n.  26. — 12  Duvergier,  n.  343  ter — Pascaud, 
Rcv.  crit.,  année  1886,  573. 

11.  Pour  certains  auteurs,  le  mari  peut, 
sans  aucune  distinction,  disposer  de  chacun 
des  meubles  restés  propres  à  la  femme.  D'a- 
près une  autre  opinion,  le  mari  ne  peut  seul 
disposer  des  propres  mobiliers  parfaits  de 
sa    femme,    mais    II   peut   aliéner    ses    propres 
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loiparfnlts  et  poursuivre  le  rembourscmont 
des  créances  do  sa  femme  qu'il  ne  peut  d'ail- 
leurs céder: — Pothier,  Comm.,  n.  325. — Lebrun, 

ihid.,  liv.  3,  c.   2,  s.   1,  dist.   1,  n.   18 Merlin, 

Ttép.,  vo  Réalisations,  §  1,  n.  4.-3  Delvincourt, 
n.  41.— 2  Battur,  n.  3S2.— 3  Bellot  des  Minières, 
101 — Rolland  de  Villargues,  Rép.  du  not.,  vo 
Commun,  de  biens  entre  époux,  n.  488. — 5  Au- 
Tjryet  Rau,  455,  450,458,  459,  §  522.— 13  Toui- 
ller, n.  326.-14  Dupranton,  n.  318  et  t.  15,  n. 
20.— Cliampionuiôre  et  Rigaud,  n.  2896.- 1  Paul 
Pont,  Rcv.  crit.,  596,  t.  3,  144.— 2  Rodière  et 
Pont,  n.  1279 — 22  Latrent,  n.  162,  164.-3 
Baudry-Lacautinerie,  n.  132  his. — 3  Vigie,  n. 
216,    217.— 1    de    Folleville,    n.    342    Ms. 

12.  Le  mari  a  capacité  pour  recevoir  les 
capitaux  appai'ten'aiDjt  à  sa  femmie,  mêmie  ceux 
exclus  de  la  communauité  par  unie  clause  de 
réalisation'  die  propres  ;  iil  p'eut  d'onic,  motamimient, 
toucher  le  prix  d'un  immeuiblie  qui  appartienait 
il  la  femme  avant  son  mariage  et  ainsi  éteinidire 
J'hypothèque  constituée  pour  garantir  la  dette  : 
—22  Laurent,  n.  131. 

13.  Le  mari  peut  seul,  et  sans  le  concours 
de  sa  femme,  toucher  la  part  revenant  à  celle- 
ci  dans  le  prix  d'immeubles  qu'elle  possédait 
par  indivis  avec  d'autres  personnes,  et  qui 
ont    été    licites  :— 2    Troplong,    n.    993 2     Ro- 


dière  et  Pont,  n.  905.-5  Aubry  et  Rau,  344, 
§   510.-2   Guillouard,   n.   783. 

14.  SI  malgré  la  défense  qui  lui  est  faite, 
le  mari  venait  tl  aliéner  un  meuble  corporel 
de  la  femme,  celle-ci  ne  pourrait,  en  principe, 
agir  en  revendication  contre  l'acquéreur  : — 3 
Arntz,  n.  609.— 3  Baudry-Lacantinerle,  n.  253. 
—2  Guillouard,  n.  814.— 3  VIgié,  n.  217. 

V.  A.  : — Championnière,     Rigaud      et      Pont, 

Suppl.    au    tr.    des    droits    d'enreg.,    n.    303 

Garnier,  Rép.  gen.,  n.  4301  et  10204.-2  G. 
Demamte,  n.  63i7.  —  RoLlaaid  de  Vlillargues, 
Rép.  du  not.,  vis  Décharge,  n.  32,  et  Quit- 
tance de  dot..  H'.  44  ;  Quittance  et  rccon.  de 
dot.,  n.  40 — 2  Rodière  et  Pont,  n.  906,  907, 
908,  913.— 12  Duvergier,  sur  Toullier,  338, 
ad  notam — 14  Duranton,  n.  317. — Marcadé,  sur 
l'art.    1428,    n.    1,    3 — 4    Massé    et   Vergé,    sur 

Zachariae,   95,   note   21,    §   642 2  Troplong,   n. 

991,   1000,   1001,   t.   1,  De  la  vente,  n.  463  et 

t.  2,  Contr.  de  mar.,  n.  732,  733,  986 3  Arntz, 

n.  662. — 3  Baudry-Lacantinerie,  n.  130 5  Au- 
bry et  Rau,  347,  note  22,  349,  §  510 2  Guil- 
louard,   n.    800,    812.— 1    de    Folleville,    n.    340 

tei — 22    Laurent,    n.     154,     155,     159,     175 

12  Toullier,  n.  226. — 4  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
chariae, 93,  note  16,  §  642. — Deloynes,  sut* 
Tessier,  n.  122,  note  2 — 3  Vigie,  n.  215. 


1299.  Les  baux  que  le  mari  fait  seul 
des  biens  de  sa  femme  ne  peuvent  ex- 
céder neuf  ans;  elle  n^est  pas  obligée, 
après  la  dissolution  de  la  communauté, 
il^entretenir  ceux  qui  ont  été  faits  pour 
un  plus  long  temps. 


1299.  Leases  of  the  wife^s  property, 
made  by  her  husband  alone,  cannot 
exceed  nine  years;  she  is  not  bound, 
after  the  dissolution  of  the  commu- 
nity, to  maintain  those  which  have 
been  made  for  a  longer  te:rm. 


Cod. — Paris,  227. — ^Lamoignon,  tit.  32,  art. 
69. — ^Pothier,  Puis,  m^rit.,  92,  93,  94,  95  ; 
Intr.  tit.  10,  Orl.,  n.  156;  Louage,  n.  44.  —  2 
Maleville,  206.-12  Pand.  Franc.,  375  et  s. — 
Merlin,  Rép.,  vo  CommunoAité,  §  3,  n.  6.  —  2 
Toullier,  580  à  588.— C.  N.  1429. 

C.  N,  1429. — Les  baux  que  le  mari  seui  a 
faits  des  biens  de  sia  femm,e  pour  un  temps  qui 
excède  neuf  ans,  ne  sont,  en  cas  die  disisoluition 
de  la  communauté,  obldgatoires  vis^à-vi®  de  la 
femme  ou  de  ses  héiitiers  que  pour  le  temps 
qui  reste  à  courir  soit  de  la  première  période 
de  neuf  ans,  si  les  parties  s'y  trouvent  encore, 
soit  de  lia  seconde,  et  ainsi  de  suite,  de  manière 
que  le  fermier  n'ait  que  le  droit  d'achever  la 
jouissance  de  la  péa-iode  de  neuf  ans  où  il  se 
trouve. 

Ane.  dr. — Coût,  de  P.,  art.  227. — Peuit  toute- 
fois le  mari  faire  baux  à  loyer  ou  miaiison  à  six 
ans  pour  héritages  assis  à  Paris,  et  à  neuf  ans 
pour  héritages  assis  aux  chaimps,  et  au  dessous, 
«ans  fraude. 

Conc. — C.  c,  457. 

Doct.   can.— 6  Mignault,   C.   c,   230. 


DOCTRINE    FBANQAISB. 

1.  Le  preneur  qui  se  trouve  0blâgd-die  quit- 
ter les  ilieux  loués  avant  l'expiration  dfu  délai 
primitivement  fixé  ne  peut  réclamer  de  dom- 
mages-intér&ts  au  mari  que  si  celui -<;i  a  In- 
diqué les  ibienis'  qu'il  désirait  louer  comme  n'é- 
tant pas  soumis  aux  dispositions  de  notre  ax- 
ticie  :  —  14  Duranton,  n.  314.  —  2  Rodière  et 
Pont,  n.  923.-5  Aubry  et  Rau,  346,  §  510.-22 
Laurent,  n.  137. — 2  Guillouard,  n.  7&3,  794.— 
Marcadé,  sur  les  arts  1429,  1430,  n.  2. 

2.  Même  restreints  dans  îles  limites  de 
temps  qu'indique  notre  article,  des  baux  con- 
sentis par  le  mari  peuvent  être  annulés,  à  la 
demande  de  ia  femme  ou  de  ses  ayants-cause, 
lorsqu'ils  sont  entachés  de  fraude  ou  de  simu- 
lation : — '2  Battur,  n.  560.— 12  Touiller,  n.  408. 
— 3  Proudhon,  Usufruit,  n.  1219. — 2  Troplong, 
n.  10130.— 2  Rodière  et  Pont,  n.  924.-5  Aubry 
et  Rau,  345,  §  510.-22  Laurent,  n.  144,  145.— 
2   Guillouard,  n.   789. 

3.  Le  bénéfice  de  l'article  1299,  C.  c,  peut 
être  réclamé  par  la  femme,  iors  m-ôme  qu'elle 
succède  à  son  mari  à  titre  universel  : — 2  Ro- 
dière et  Pont,  n.  909,  note  2,  211. — 4  Massé  «t 
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Vergé,    sur   Zaïcbarise,    107,   note   8 Maroadé, 

art.   1430,  n.   3. 

V.  A.  : — 1  Duvergier,  Du  louage,  n.  41.  —  1 
Tropilong,  Du  louage,  n.  151. — 14  Duranton,  n. 
311. — 2   Rodiêre  et  Pont,  n.   919,   925.-5   Au- 


tory  et  Rau,  343,  345,  §  510.-27  Laurent,  n, 
13'6. — 3  Baudry-Lacantinesle,  n,  135. — 2  Guil- 
louarcJ,   n.    788,    798. — 4    Massé   et   Vergé,    sur 

Zacharise,    107,    note   8,    §    643 Marcadé,    sur 

l'art.   1428,  n;   2. 


1300.  Les  baux  de  neoii  aiis  et  au- 
deissous,  que  le  mari  seul  a  passés  ou 
renouvelés  des  biens  de  sa  femme,  plus 
d'un  an  avant  Texpiration  du  bail  cou- 
rant, ne  lient  pas  la  femme,  à  moins 
que  leur  exécution  n^ait  commencé 
avant  la  dissolution  de  la  communauté. 


Coi.— Arrêt  Pari.  Paris,  26  fév.  1672.— Jjouët 
et  Brodeau,  lettre  B.,  c.  5. — Pothier,  Louage, 
n.  44  ;  Puis,  mant.,  94  ;  Intr.  Ut.  10,  Orl.,  n. 
156.— Lamoignon,  tit.  32,  art.  70.— 11  Pand. 
Franc.,   380. — 12  Touiller,  5'08.— C.   N.  1430. 

C.  N.  1430. — Les  baux  de  neuf  ans  ou  au-des- 
eouis  que  le  mari  seul  a  passés  ou  renouvelés 
des  biens  de  sa  femme,  plus  de  trois  ans  avant 
l'expiration  du  ibai'l  courant  s'il  s'agit  de  biens 
ruraux,  et  plus  de  deux  ans  avant  la  même 
époque  s'il  s'agit  de  maisons,  sont  sians  effet, 
ft  moins'  que  leur  exécution  n'ait  commencé 
avant  la  dissoluition  de  la  communauté. 

Conc— C.   c,   1310. 

Doct.  can.— 6  Mignaulit,  C.  c,  232. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  A  lease  for  nine  years,  with  the  stipula- 
tion that  the  lessee  shall  have  a  renewal,  on 
certain  conditions,  for  nine  years  longer,  is,  in 
effect,  a  lease  for  eighteen  years  and  an  aliéna- 


1300.  Leases  of  property  of  the 
V'if e,  for  nine  years  or  for  a  shorter 
term,  which  have  been  made  or  re- 
newed by  the  husband  alone  more  than 
a  yeiar  in  advance  of  the  expiration  of 
the  pending  lease,  do  not  bind  the 
wife,  unless  they  come  into  operation 
before  the  dissolution  of  the  commu- 
nity. 

tion  which  is  ultra  vires  of  trustees  and  ad- 
ministrators of  public  property,  unless  special- 
ily  authorized  toy  their  act  of  incorporation. 
Administrators,  who  have  entered  into  such 
a  contract,  are  entitled  to  sue  for  the  résilia- 
tion thereof,  as  regards'  the  second  term  :  — 
G.  R.,  1888,  Président  et  Syndics  de  la  Com- 
mune de  Laprairie  vs  Bissonnette,  M.  L.  R.,  4 
S.  C,  414. 

DOCTRINE    FBANQAISH. 

Rég — Resoluto  jure  dantis,  resolvitur  jus 
accipientis. 

1.  Cette  règle  s'applique  à  tous  les  baux,  à 
ceux  de  plus  de  neuf  ans  comme  aux  autres  : — 
Marcadé,  art.  1430,  n.  2.— 1  Bellot,  497.  —  « 
Zacharise,    449. — 1    Troplong,    Louage,    1527. 

V.  A.  :— 1  Delvincourt,  124  ;  t.  3,  18.  —  3 
Proudhon,  n.  1213. — Favard,  vo  Louage,  a.  1^ 
§  1,  n.  3. — 12  Touiller,  588.-2  Rodière  et 
Pont,  n.  922.-5  Aubry  et  Rau,  §  510,  note  17. 
—22    Laurent,   n.    143. 


1301.  La  femme  ne  pehit  s'obliger 
avec  ou  pour  son  mari,  qu^en  qualité 
de  commune;  toute  obligation  qu'elle 
contriacte  ainsi  en  autre  qualité  est 
nulle  et  sans  effet. 


Cod.— s.  R.  B.  c,  c.  37,  s.  55.^3  Déoisiona 
dies  Tribunaux  du  B.C.,  189.— C.  N.  1431.— 
Rem.  — Notre  article  est  différent  du  C.  N.  ; 
l'acte  par  lequel  la  femme  s'oblige  pour  son 
mari,  ne  la  lie  nullement  si  elle  renonce.  Des 
(engagements  qu'elle  contracte  avec  son  mari 
ont  été,  dan»  notre  article,  assimilés  à  ceux 
qu'elle  contracte  directement  pour  lui,  d'a- 
près une  présomption  admise  par  les  trlbumaux, 
qui  ont  justement  donné  cette  extension  â 
cette  loi. 

C.  N.  1431. — La  femme  qui  s'oblige  soHdialre- 


1301.  A  wife  cannot  bind  herself 
either  with  or  for  her  husband,  other- 
wise than  as  being  common  as  to  pro- 
perty; any  such  obligation  contracted 
by  her  in  -any  other  quality  is  void  and 
of  no  eifect. 

ment  avec  son  marl  pour  le®  affaires  de  la  com- 
munauté ou  du  mari,  n'est  réputée,  à.  l'égard 
de  celui-ci,  s'être  obligée  que  comme  caution  ; 
elle  (doit  être  indemnisée  de  l' obligation  qu'ellt 
a   contractée. 

Ane.  dr. — Le  Scnaius-consulte  Velléien  est  l'ori- 
gine de  cet  art. — Pand.,  liv.  16,  tit.  1.  — Les  opi- 
nions qu'avaient  émiises  les  consuls  Marcus,  SJla- 
nius,  et  Velléius  Tutor,  sur  Les  obligaitions  des 
femmes  qui  se  sont  obligées  pour  autrui,  comme 
aussi  ce  qu'il  fallait  observer  à  cet  égard,  ont 
été,  par  tous  les  jurisconsultes,   réduites  à  et 
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<iui  suit  :  "Pour  ce  qui  conserne  le®  femmea 
quJ  se  sont  portées  caution  pour  d'autres  per- 
«omnes,  ou  sont  intervenues  dans  leurs  emprunta 
ft  l'effet  d'en  être  garanties;  encore  qu'il  ait  été 
déjà,  défendu  de  leur  rien  demander  et  de  don- 
ner action  contre  elles,  conformément  aux  dis- 
positions du  droit  îl  cet  égard,  qui,  il  raison  de 
ce  que  toutes  fonctions  civiles  leur  étaient  in- 
terdites, s'opposaiit  ù  ce  qu'eLles  fussent  sou- 
mises il  de  pareilles  obligations  ;  le  sénat  a  dé- 
cidé que  les  juges  ù,  qui  on  s'adresserait  pour 
prononcer  en  pared  is  cas,  devaient  faire  ob- 
server les  dispositions  du  sénatuis-consuite  sur 
cette  matière. 

Stat. — S.  R.  B.  G.,  c.  37,  art.  55,  (,rcf.  4  T., 
c.  30,  s.  3i3). — Nuilile  femme  mariée  ne  pourra 
se  porter  caution,  nii  encouTir  de  treisiponsabi- 
lité  en  aucune  autre  qualité  que  commie  com- 
mune en  biens  avec  son  mari,  pour  les  dettes, 
obligations  ou  engagements  conitraictés  par  le 
mari  avant  leur  mariage,  ou  pendant  la  duirée 
du  mariage,  let  tous  engagements  et  obligations 
contractés  par  une  femme  mariée,  en  violation 
de  cette  .disposition,  ®eront  absolument  nuls 
et  de  nul  effet. 

Conc C.   c,    1118,    1120,    1265,    1290  .et  s|., 

1291,  1302,  1309,  1369  et  s.,  1374,  1382  et  s., 
19m,    1953.  . 

Doct.  can. — Beauchamp,  2  R.  L.,  N.  S.,  321— 
Loranger,  5  R.  L.,  N.  S.j  145. — Lafleur,  Con- 
■fliot  of  Laws,  72. — Sirois,  4  Rev.  du  Not.,  194. 
— Roy,  1  Rev.  du  Not.,  238.-6  Mignault,  C.  c, 
182. 
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DIVISION. 

I. — Billets   promissoiâ'es. 

II. — Cautionnement. 
III. — Choses  nécessaires  à  la  vie. 
IV. — Divers. 

V. — OMigations. 
VI Renonciations  et  paiements. 


I — Billets  promissoircs. — 1.  Un  billet  pro- 
mlssoire  d'une  femme  eéparée  de  biens,  signé 
conjointement  et  solidairement  avec  son  mari, 
dans  le  but  de  se  rendre  caution  pour  lui,  est 
nul  quiûnt  ù,  elle,  en  vertu  de  la  section  3Ge  d« 
rordonnance  desi  hypothèques,   4   V.,   c.   30. 

2.  Il  semble  que  si  elle  était  marchande  pu- 
blique, et  si  la  dette  avait  été  contractée  pour 
Le  fait  de  son  commerce,  elle  serait  obligée  au 
paiement,  quoique  le  mari  l'eût  contractée  et 
que  la  femme  fût  séparée  de  biens  : — Badgley, 
J.,  1860,  Shearer  vs  Compain,  5  L.  C.  J.,  47  ; 
9  R.  J.  R.   Q.,  16;  20  R.  L.,  85. 

3.  The  endorsements  pour  aval  of  a  wife 
séparée  quant  aux  Mens  from  her  husband,  on 
a  promissory  note  signed  by  the  husband  for 
goods  sold  and  delivered  to  him  and  charged 
to  him  alone  in  the  vendor's  books,  and  given 
-in  renewal  of  a  note  of  the  husband  not  bear- 
ing her  endorsement,  is  null  and  void,  notwlth- 
S'tandiing  that  the  goods  so  sold  and  delivered 
may  have  contriibuted  to  the  support  of  the 
wife  :— Q.  B.,  1880,  Bruneau  &  BoA-nes,  25  L.  0. 
J.,  245  ;  3  L.  N.,  301  ;  20  R.  L.,  86. 

4.  Une  femme  séparée  de  bien®  et  mar- 
chande publique  n'a  pas  droit  d'endosser  un 
billeit  reçu  dans  son  commerce  et  de  le  trans- 
porter, comme  sûreté  collatérale,  à  un  créan- 
cier de  son  mari  ;  ce  billet  ne  pourra  servir  de 
base  en  loi  à  aucun  recours  du  dit  créancier 
contre  la  femme  : — Taschereau,  J.,  1885,  Mar- 
tin V®  Guyot,  M.  L.  R.,  1  S.  C,  181  ;  8  L.  N., 
101  ;  20  R.  L.,  '86. 

5.  L'obligation'  d'une  femme  mariée,  sépa- 
rée de  biens  d'avec  son  mari,  résultant  de  l'en- 
dossement, pour  aval,  fait  conjoinitement  avec 
eon  mari,  d'un  ibillet  promissoire,  donné  pour 
les  affaires  d'un  tiers,  est  nulle  : —  Mathieu, 
J.j  1890,  Leclerc  vs  Ouimet,  19  R.  L.,  78. 

6.  Celui  qui  fait  un  prêt  d'argent  au  mari 
d'une  femme  séparée  de  ibiens,  qui  lui  remet 
un  billet  de  sa  femme,  qu'il  signe  comme  pro- 
cureur, 'en  vertu  d'un  mandat  suffisant,  n^ 
pourra  recouvrer  de  la  femme  le  montant  prê- 
té, s'il  est  établi  que  cet  argent  était,  à  la 
connaissance  du  prêteur,  pour  les*  affaires  du 
mari  : — Mathieu,  J.,  1890,  Baxter  vs  Ross,  15i 
R.  L.,   654. 

7.  A  married  woman  who  is  sued  on  her 
promissory  note,  in  order  to  profit  by  the  dis- 
position contained  in  Art.  1301,  C.  c,  which 
says  that  a  wife  cannot  bind  herself  either 
with  or  for  her  husband,  otherwise  than  as 
being  common  as  to  property,  must  prove  that 
the  holder  of  the  note  knew,  at  the  moment  of 
its  delivery  to  him  for  value,  that  she  was 
on^ly  obliging  herself  for  her  hustoand.  The 
presence  of  the  husband's  signature,  on  the 
face  of  the  note,  as'  witness  to  the  signature 
of  his  wife,  the  maker,  is  sufficient  evidence 
of  his  autorization  :  —  Davidson,  J.,  189S, 
Keoâ-ney  vs  Gervais,  R.  J.  Q.,  3  G.  S.,  496. 

8.  Le  billet  à  ordre,  signé  par  la  femme, 
sans  considération  et  pour  le  bénéfice  de  son 
mari,  qui  en  a  en  le  produit  de  l'escompte  et 
l'a   employé  pour  son   avantage  personnel,   est 
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DTil,  et  cette  nuJlité,  étant  absiolue  et  d'ordre 
public,  peut  être  invoquée  contre  le  tiers  de 
bonne  foi,  ponteur  de  ce  Mllet  pour  vaJaible 
considération: — C.  B.  R.^  renv.,  1893,  Ricard 
&  La  Banque  Nationale,  R.  J.  Q.,  3  B.  R.,  161. 
—Jjoranger,  J.,  1892,  R.  J.  Q.,  2  C.  S.,  152; 
16  L.  N.,  112.— Wurtele,  J.,  1871,  Banque  Na- 
tionale vs  Guy,  M.  L.  R.,  7  C.  8.,  144;  14 
L.  N.,  148  ;  21  R.  L.,  506— C.  R.,  1886,  Chap- 
delaine  vs  Vallée,  11  L.  N.,  127  ;  M.  L.  R.,  3 
C.  S.,  380  ;  16  R.  L.,  51.—Taschereaii,  J.,  1890, 
TMbaudeau  v®  BurTce,  20  R.  L.,  85. 

9.  Lorsiqu'une  femme  mariée,  marcbande 
publique,  est  representee,  pour  les  finis  de  S'en 
commerce,  par  son  mari,  et  que  ce  dernier  a 
endossé  un  billet  au  nom  de  sa  femme,  le  fait 
que  le  mari  a  endossé  ce  billet  comporte  suf- 
fisamment l'autorisation;  maritale  pour  vali- 
der l'endossemenit. 

10.  LfOirsque  cet  endossiement  dépassait  les 
pouvoir®  que  la  femm'e  avait  donnés  à  son 
mari  et  que  la  femme  l'a  snbséquemment  rati- 
fié, une  nouvelle  autorisation  maritale  n'est 
pas  requise  pour  rendre  cette  ^ratification  va- 
lable, vu  que  l'autorisation  néioessaire  existeit 
déjà  par  l'endossem'ent  et  que  la  ratification 
rétroagit  jusqu'au  jour  du  contrat. 

11.  Le  consentemenit  donné  après  coup  par 
le  mandant  à  un  acte  non  autorisé  de  son  man- 
dataire est  cenisé,  en  loi,  avoir  été  donné  avant 
l'acte  et  le  valide  à  tous  égards  : — C.  B.  R., 
1894,  Dawson  &  Bédard,  R.  J.  Q.,  6  G.  S.,  48; 
R.  J.   Q.,  4  B.  R.,  712. 

12.  La  demanderesse  avait  escoimptê  un 
billet  signé  par  un  nommé  Marcotte,  et  endos- 
sé par  la  défenderesse,  marctiande  publique,  re- 
présenitée  par  son  mari  qui  était  son  procu- 
reur pour  les  finsi  de  son  commerce.  Le  pro- 
duit de  l'escompte  fut  entré  dan®  le®  livres 
de  la  demanderesse,  au  crédit  de  Marcotte,  et 
il  fut  prouvé  que  la  défenderesse  n'avait  reçu 
aucune  considération. 

Jugé: — Que  l'endossement  de  ce  billet  dé- 
passait le®  pouvoirs  du  mari  de  la  défende- 
resse, et  que  la  demonideresse,  ayant  payé  le 
prodniit  de  l'escompte  au  faiseur  du  billet,  qui 
était  apparemment  étranger  au  commerce  de  la 
défenderesse,  sur  un  billet  signé,  non  par  cette 
demâère,  mais  par  son  procureur,  n'avait  pas 
d'action  contre  la  défenderesse,  étant  donné 
que  cette  dernière  n'avait  reçu  aucune  consi- 
dération pour  le  billet  : — C.  R.,  renv.,  1896, 
La  Banque  Ville-Marie  vs  Mayrand,  R.  J.  Q., 
10   G.  8.,  460. 

13.  Where  the  husband  and  wife  make  their 
promissory  note,  binding  themselves  joint- 
ly and  severally  to  pay  the  amount  thereof, 
the  wife,  though  separated  as  to  property  from 
her  husband,  is  liable  on  the  note  where  it 
is  alleged  and  proved  that  it  was  made  for 
her  personal  debt, — the  mere  fact  that  her 
husband  became  jointly  and  severally  liable 
with  her  not  having  the  effect  of  making  the 
note  void  as  against  her  : — Doherty,  J.,  1896, 

Poitras  vs  Brown,  R.  J.   Q.,  12   C.   8.,  497 

Monk,    J.,    1863,    Oirouard    vs    Lachapelle,    7 


L.  G.  J.,  289  ;  12  R.  J.  R.  Q.,  186  ;  16  R.  L.,  51  ; 
19  R.  L.,  78. 

14.  The  husband  of  defendant  had  been 
carrying  on  business  under  the  name  of  the 
Hearle  Manufacturing  Company.  Subse- 
quently the  business  was  carried  on  by  the 
wife  under  the  same  name.  The  note  sued 
on  was  made  by  the  husband,  purporting  to 
act  for  his  wife,  under  the  name  of  the 
Hearle  Manufacturing  Company,  and  it  was 
proved  that  the  note  was  given  in  part  pay- 
ment of  a  debt  due  by  the  original  firm  con- 
sisting  of   the  husband. 

Held:  that  the  note  was  null  ab  initio,  and 
this  nullity,  being  of  public  order  and  absolute, 
might  be  invoked  against  a  third  person,  holder 
in  good  faith  and  for  valuable  consideration  : 
— Doherty,  J.,  1897,  Maclean  vs  O'Brien,  R. 
J.   Q.,  12   G.   8.,  110. 

15.  Un  biilliet  signé  par  uiae  femme  à  l'ordre 
de  son  mari  et  endossé  par  celui-ci,  n'est  pas, 
en  l'absence  de  toute  preuve  que  le  billet  a  été 
signé  par  la  femme  pour  son  mari,  une  contra- 
vention à  l'article  1301  C.  c,  comme  consti- 
tuant une  obligation  contractée  par  la  femme 
avec  son  mari  : — G.  R.,  1902,  Dupuis  vs  Me- 
Tavish  et  vir.,  R.  J.  Q.,  21  G.  8.,  455. 

15a.  Where  a  wife  separated  ois  to  property 
î®  caiirying  on  biuslness  a®  a  trader,  oad  the 
husband  is  acting  las  her!  mianager  under  a 
generail  power  of  attorniey,  the  wife  is  liablic 
to  Tjonâ  fide  holders  for  vaine  of  negotiable  in- 
struments signed  or  enidorsed  by  the  husband 
for  the  purposies  of  such  btusiness,  and  parti- 
cularly where  there  is  no  pretention  tliat  the 
husband  appropriated  to  his  own  use  any  part 
of  the  funid®  obtained  on  such  negotiable  in- 
strumients: — Davidson,  J.,  1902,  The  Quetec 
Banlc  vs  Dame  M.  Jacobs  et  vir.,  R.  J.  Q.,  23 
8.    G.,  167. 

II. — Gautionnement.  —  16 — A  married  wo- 
man can  oblige  herself  with  her  husband  only 
as  commune  en  biens  and  in  the  case  submitted 
a  suretyship  entered  into  by  a  married  woman 
jointly  with  her  husband  for  a  third  party 
is  null  and  void  under  the  provisions  of  the 
Act  4  v.,  c.  30,  s.  36:— Q.  B.,  1853,  Jodoin 
vs  Dufresne,  3  L.  G.  R.,  189  ;  2  R.  L.,  595  ;  1« 
R.  L.,  328;  3  R.  J.  R.  Q.,  480;  13  R.  J.  R. 
Q.,  506  ;  20  R.  J.  R.  Q.,  141,  536. 

17.  La  femme  séparée  de  biens,  qui,  s'é- 
tant  rendue  caution  pour  son  mari,  acquitte 
son  cautionnement,  a  droit  de  répéter  ce  qu'elle 
a  ainsi  payé  :— C.  B.  R.,  1873,  Buckley  &  Bru- 
nelle,  21  L.  C.  J.,  133. 

18.  La  femme  séparée  de  biens  ne  peut 
légalement  cautionner  avec  son  mari  la  dette 
d'un  tiers,  mais  le  mari  peut  s'obliger  avec  sa 
femme  à  payer  la  dette  d'un  tiers  que  la  femme 
avait  déjîl  cautionnée  seule,  et  telle  obliga- 
tion ilien-a  la  femme  comme  son  mari. — (oonf. 
en  appel)  :— C.  R.,  1898,  MulUn  vs  Carey,  B. 
J.  Q.,  13  G.  8.,  115. 

III. — Glioses  nécessaires  à  la  vie — 19.  — 
The  promissory  note  of  a  married  woman  se- 
parated    as    to     property     from    her    husband, 
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glvon  for  provisions  necessarily  usod  In  the 
family,  In  favor  of  hor  husband  and  by  him 
endorsod,  is  valid  without  proof  of  express 
authority  to  her  to  sign  the  same: — Badglcy, 
J.,  1862,  Cholet  vs  Duplessis,  12  L.  C.  R., 
803;  C  J.,  81;  10  R.  J.,R.  Q.,  44,  520;  12  R. 
J.  R.  Q.,  3;  20  iî.  J.  R.  Q.,  89,  512;  15  R. 
L.,  56. 

20.  Un  marl  et  une  femme  sCparés  de  biens 
sont  conjointement  et  solidairement  tenus  au 
paiement  de  choses  nécessaires  à  la  vie,  bien 
Qu'elles  aient  été  achetées  pendant  la  commu- 
nauté : — Smith,  J.,  1S62,  Pagiiette  vs  Limoges, 
7  L.  C.  J.,  30;  3  2  R.  J.  R.  Q.,  2;  19  i2.  J.  R. 
Q.,  139,  586;  20  R.  J.  R.  Q.,  89,  538;  15  R. 
L  .  50;  16  R.  L.,  51. 

21.  A  husband  is  not  responsible  for  the 
price  of  provisions  furnished  to  his  wife,  com- 
mune en  biens,  which  were  used  in  a  boarding 
house,  carried  on  by  her,  without  his  know- 
ledge or  consent  : — Doherty,  J.,  1894,  McFar- 
lane  vs  Leggo,  R.  J.  Q.,  6  G.  8.,  309. 

IV. — Divers. — 2i2.  The  wife  who  undertalies 
with  her  husband,  such  husbanid!  being  a 
trader,  becomes  the  caution  solidaire  of  a 
trader,  In  so  far  as  such  undertiaking  concerns 
his  trade,  and  without  the  necessity  that  the 
Instrument  by  which  she  so  binds  herself  should 
express  the  solidarité  or  the  fact  that  she  is 
authorized  by  her  husband: — K.  B.,  1845,  Po- 
eer  vs  Green,  1  R.  de  L.,  186. 

23.  La  femme  mariée  et  sépanée  de  biens  ne 
peut  s'engager  nd  engager  ses  hiens,  en  au- 
cune manière,  pour  les  affaires  de  son  mari, 
et,  si  elle  le  fait,  son  engagement  sera  cassé 
©C  annulé  comme  fait  en  fraude  et  en  viola- 
tion dies  lois  d'ordre  public.  Pour  savoir  si 
l'obligation  contractée  au  nom  de  la  femme 
seule,  l'a  été  pour  les  affaires:  de  son  mari,  il 
convient  de  s'enqué'rir  de  toutes  l'es  circons- 
tances dans  lesquelles  .l'obligation  a  été  con- 
tractée et  avoir  égard  aux  présomptions  qui 
découlemt  des  faits  prouvé»  : — G.  B.  R.,  1870,  La 
Société  de  St-Hyacinthe  &  Brunelle,  1  R.  L.,  557  ; 
13  R.L.,  594;  20  R.J.R.Q.,  371,  538,  539.— 
B.  R.,  1868,  Gaudry  vs  Bergevin,  2  R.  L.,  115  ; 
21  R.  J.  R.  Q.,  6,  525,  526. — Johnson,  J.,  1878, 
Rhéaume  vs  Caille,  1  L.  N.,  340  ;  17  R.  L.,  118. 
— Papineau,  J.,  1880,  Gaudreau  r®  Arles,  3  L.N„ 
349. — Mathieu,  J.,  1884,  Rabeau  vs  Leroux,  13 
R.  L.,  378. — Mathieu,  J.,  1885,  Parizeau  vs 
Trudeau,  13  R.  L.,  593. — Q.  B.,  1861,  Little  & 
Diganard,  12  L.  C.  R.,  178  ;  11  R.  J.  R.  Q.,  18 
R.  L.,  96. — Andrews,  J.,  1888,  Artisans  Per- 
manent Building  Society  vs  Lemieux,  15  Q.L. 
R.,  35  ;  12  L.  N.,  149.— C7.  B.  R.,  1889,  Leoours 
&  JoUdon,  18  R.  L.,  95;  R.  J.  Q.,  1  C.  S.,  154. 
— G.  R.,  1889,  Perreault  vs  Gharlehois,  M.  L. 
R.,  6  G.  S.,  311  ;  R.  J.  Q.,  1  G.  S.,  154  ;  13  L. 
N.  283.— C.  i2.,  1865,  Walker  vs  Gréhana,  9  L.  G, 
J.,  53;  14  R.  J.  R.  Q.,  162;  20  R.  L.,  85.— 
Mathieu,  J.,  1890,  Baxter  vs  Ross,  19  R.  L.^ 
654. —  Taschereau,  J.,  1890,  Thibaudeau  va 
BurJce,  20  R.  L.,  85.-0.  R.,  imo,  Phialcoskyys 
Oareau,  34  L.  G.  J.,  200.— Wurtele,  J.,  liS71, 
Banque  IS^ational  vis  Guy,  M.  L.  R.,  7  G.  8., 
144;  14  L.  N.,  148;   21  R.  L.,  ^OQ.— Doherty, 


J.,  1897,  Maclean  vs  O'Brien,  R.  J.  Q.,  12  G. 
S.,  110. — G.  B.  R.,  Ricard  &  Banque  Nationale, 
R.  J.  Q.,  3  B.  R.,  161. —  Langclier,  J.,  1901, 
Honan  vs  Duckett,  R.  J.  Q.,  19  G.  S.,  418. 

23a.  By  the  effect  of  a  Judgment  of  sépara- 
tion de  biens  duly  executed,  the  wife  is  exempt- 
ed from  any  liability  by  her  previously  in- 
curred as  security,  caution  for  her  husband: — 
Badgley,  J.,  1865,  Plessis  vs  Dubé,  9  L.  G.  J., 
76  ;  13  R.  L.,  378  ;  11  R.  J.  Q.,  3'21. 

24.  Un  mari  et  unie  femme,  communs  ea 
biens,  entreprireint  par  obligation  notariée  de 
payer  au  demandeur  une  somme  d'argent  re- 
connue leur  avoir  été  prêtée;  il  n'était  rien  dit 
quant  t\  la  solidarité  entre  eux,  et  pour  assu- 
rer la  -dette  uu'e  hypothèque  fut  créée  sur  cer- 
tain immeuble,  propre  de  la  femme.  Il  fut 
jugé  dans  une  action  contre  le  mari  et  la  fem- 
me, que  la  femme  ayant  subséquemment  obte- 
nu une  séparation  de  biens  d'avec  son  mari,  et 
dûment  exécuté  le  jugement,  elle  était  libérée 
d'e  l'obligation,  et  l'immeubie  déchargé  de  l'hy- 
pothèque, et  ce  en  raison  de  tel  jugement,  et  de 
l'a  clause  de  l'ordonnance  des'  enregistrements, 
4  V.,  c.  30,  s.  36  '.—Berthelot,  J.,  1863,  Byrnes 
vs  Trudeau,  14  L.  G.  R.,  17  ;  13  R.  L.,  378  ;  12 
R.  J.  R.  Q.,  232;  20  R.  J.  R.  Q.,  140,  537. 

25.  Le  créancier  d'une  obligation  souscrite 
par  une  femme  mariée  et  qui  est  attaquée  pour 
défaut  de  considération  et  comme  ayant  été 
consentie  pour  une  dette  du  mari,  doit  établir 
que  l'acte  est  fondée  sur  une  considération 
propre  à  la  femme,  surtout  s'il  se  présente, 
comme  dans  l'espèce,  des  circonstances  à  faire 
douter  de  son  existence  : — C.  B.  R.,  1888,  Union 
Bank  &  Gagnon,  15  Q.  L.  R.,  31  ;  17  R.  L.,  118  ; 
12  L.  N.,  109;  R.  J.  Q.,  1  G.  B.  B.,  145. 

26.  L'immeuble  acquis  pendant  le  mariage 
V  par  la  femme  commune  en  .biens,  avec  l'auto- 
risation de  son  mari,  tombe  dans  la  oomma- 
nauté,  et  l'obligation  de  la  femme  de  payer  le 
prix  de  cet  immeuble  est  aussi  à.  la  charge  de 
la  communautée  et  du  mari,  qui  en  sont  tenus 
pour  la  totailité  envers  le  vendeur  ;  la  femme 
commune  en  achetant  un  immeuble  et  promet- 
tant d'en  payer  le  prix,  n'agit  que  ipour  les  af- 
faires de  la  communauté  et  de  son  chef  et  nul- 
liement  dans  son  intérêt  personnel,  et  le  mari 
paraissant  au  contrat,  s'obilige  lui-même,  maia 
la  femme  ne  s'y  oblige  qu'en  qualité  de  oomr 
mune.  Après  la  dissolution  de  la  communauté 
et  la  renonciation  de  la  femme,  le  mapi  reste 
seul  chargé  de  payer  le  prix  de  cet  immeuble, 
sans  recours  contre  la  femme,  et  la  femme, 
après  sa  renonciation,  ne  peut  être  poursuivie 
.pour  ce  prix  de  vente,  vu  qu'elle  ne  peut  rêtr« 
que  pour  les  dettes  procédant  de  son  chef  et 
qui  ont  pour  objet  son  intérêt  proipre  et  per- 
sonneli: — C.  R.,  1892,  Ghilds  vs  Libby,  R.  J. 
Q.,   1   C.   S.,   153. 

27.  Le  transfert,  fait  par  le  mari  â  sa  fem- 
me séparée  de  biens,  pendant  le  mariage,  d'ac- 
tions dans  une  banque,  qui  ont  été  acquises  par 
lui,  en  son  propre  nom,  mais  avec  les  deniers 
de  sa  femme  et  réellement  pour  elle,  est  légal. 

28.  Les  endossements  de  la  femme  sur  d«j| 
billets   déjà   endossés  par  son   mari  sont  nul» 
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comme   cautionnement   de  la  fem.me  pour  son 
mari. 

29.  Il  incomibe  à  la  banque,  qui  a  escompté 
ces  billets  et  qui  les  oppose  aux  bôritiers  de 
la  femme,  d'établir  clairement  que  cette  der- 
nière a  béméfioié   de   tel   escompte. 

30.  L'état  d'insolvabilité  du  mari  et  le  fall; 
qu'il  n'avait  pas  de  biens,  ainsi  que  des  diécla- 
ratlons  par  la  femme  que  diverses  transactiona 
laites  par  son  manl  étaient  pour  ses  affaires  a 
«lie,  ne  constituent  pas  une  présomption  qui 
puisse  rendre  valables  ces  endossemients,  at- 
tendu que  la  femme  ne  peut  assumer  d'unç 
manière  générale  les  obUgatiions  de  son  mari. 

31.  Dans  l'espèce,  la  procuration  générale 
donnée  par  la  femme  au  mari,  pour  gérer  et 
adlmlnistrer,  était  insuffisante  pour  autoriser 
tels  endossements.  Dans  le  cas  présent,  l'ac- 
quiescement  subséquent  'de  la  femme,  nion  spé- 
cialement autorisée  à  cet  effet,  à  ce  que  la 
banque  s'approprie  des  actions  à  eille  apparte- 
Diant,  en  paiement  d'une  semblable  créance, 
«(St  nul  ;  un  pareil  acquiescement  requérant 
■l 'autorisa tàion  spéciale  du  mari:  —  G.  P.,  1893, 
Jodoin  &  La  Banque  d'HocTieJagHi  R.  J. 
Q.,  3  B.  R.,  SQ.—Pagnuelo,  J.,  1&92,  R.  J.  Q., 
2  0.  8.,  276  :  R.  J.  Q.,  3  G.  B.  R.,  36  ;  16  L. 
N.,  142  ;  18  L.  N.,  244  ;  L.  R.,  1895,  A.  G.,  612  ; 
64  L.  J.  P.   C.^  174. 

V OltUgations. — '32.    Dans  l'espèce  actuelle, 

la  vente  faite  au  défendeur,  p'ar  la  demande- 
resse séparée  de  biens,  de  certains  imimeubles 
qui  lui  sont  propres,  doit  être  rescindée  sur  le 
principe  qu'aucune  valeur  n'a  été  prouvée  lui 
avoir  été  payée.  De  plus,  par  la  cour  inférieure, 
les  engagements  contractés  à  cette  vente  par  la 
demanderesse,  l'ayant  été  pour  les  dettesi  de 
6'on  mari,  sont  nuls  en  vertu  de  la  SSé  siection 
du  c.  37  des  S.  R.  B.  C.  :  —G.  R.,  1865,  WalTcer 
vs  Grébassa,  9  L.  G.  J.,  53  ;  14  R.  J.  R.  Q.,  162  ; 
20   R.   L.,   85. 

34.  La  femme  séparée  de  biens  peut  s'obli- 
ger conjoinitement  et  solidairement  avec  son 
miari,  et  son  obligation  sera  jugée  valable,  s'il 
est  prouvé  qu'elle  a  profité  ide  la  tranisiaction. 
Pour  se  faire  relever  de  son  obligation,  elle  doit 
prouver  que  le  créancier  savait,  au  moment  du 
contrat,  qu'elle  ne  s'oibligealt  que  comme  cau- 
tion de  son  miari  : — ^G.  B.  R.,  1870,  Malhiot  vs 
Brunelle,  15  L.  G.  J.,  197;  13  R.  L.,  594:  22 
R    J.  R.  Q.,  7,  541,  548. 

35.  Une  vente  de  ses  propres  faite  â,  suH' 
tiers  par  une  femme  commiune  en  biens,  pour 
une  prétendue  considération  de  $400,  mais  dont 
la  considéirabion  réelle  était  un  louage  de  meu- 
bles par  ce  tiers,  au  mari  de  la  femme,  sera 
mise  de  côté  comme  faite  en  contravention,  de 
Part.  1301,  C.  c  :— C  R.,  1870,  Bélanger  vs 
Brown,  14  L.  G.  J.,  212,  259;  16  R.  L.,  330; 
20  R.  J.  R.  Q.,  137,  538. 

36.  Un  prêt  fait  il  une  femme  séparée  comme 
principale  obligée,  le  mari  apparais  saut  à  l'acte 
<iomme  caution,  esit  valide,  quoiqu'il  soit  prou- 
vé que  ce  prêt  a  été  employé  à  payer  des  dettes 
du  mari,  si  l'acte  dit  que  l'emprunit  est  fait 
poar  l'usage  et  lavantage  de  la  femme  : — G.  B. 


R.,  1877,  Martel  &  Prince,  8   R.    L.,    138;    13 
R.  L.,  596;   18  R.  L.,  97. 

37.  A  transfer  of  a  claim  or  of  money  made 
by  a  wife  sépa7-ée  de  biens  to  a  credltoi  of  her 
husband,  in  payment  or  part  payment  of  her 
husband's  debt,  is  valid  and  the  wife  is  not 
entitled  to  have  such  transfer  or  payment  Siet 
aside  : — Torrance,  J.,  1881,  Oorrie  vs  OgUvie, 
4  L.  N.,  228  ;  5  L.  N.,  261  ;  18  R.  L.,  97. 

38.  La  femme  mariée  sous  le  régime  d'exclu- 
sion de  communauté,  peut  emprunter,  avec 
rautorisation  de  son  mari,  et  l'obligation 
qu'elle  contracte  pour  le  capital  et  les  intérêts 
n'est  pas  prohibée  par  l'article  1301,  C.  c.  : — 
G.  B.  R.,  1882,  Ross  &  La  Société  de,  construC' 
tion  permanente  de  Québec,  12  R.  L.,  130. 

39.  Where  a  married  woman  sold  centain  of 
her  immoveable  property  and  thought  that  she 
was  merely  moritgaging  it,  there  being  droit  de 
réméré  in  the  deed  of  sale,  a.nd  she  proved  that, 
to  the  knowledge  of  the  purchaser,  it  was  to 
pay  her  husband's  debts  that  the  deed  was 
passed,  the  Court  annulled  the  transaction  for 
all  such  amounts  a.s  It  was  proved  the  alleged 
purchasers  knew  were  used  to  pay  the  debts 
oE  the  seller's  husband  : — Q.  B.,  1886,  Ritchie 
et  vir.,  &  Elock  &  Ghanvberlain,  31  L.  0.  /., 
29  ;  16  R.  L.,  IS^.—Supr.  G.,  11  L.  N.,  152  ;  15 
Supr.  G.  R.,  325. 

40.  Une  obligation  consentie  par  une  fem- 
me mariée,  séparée  de  biens,  pour  payer  une 
dette  de  son  mari  est  nulle  ;  et  en  plaidant 
cette  nullité,  il  n'est  pas  nécessaire  de  de- 
mander la  nullité  de  l'acte  dans  les  conclu- 
sions du  plaidoyer  : — G.  R.,  1890,  PMalcosky 
vs  Gareau,  34  L.  G.  J.,  200. 

41.  L'épouse  séparée  de  biens  ne  peut,  ni 
directement  ni  Indirectement,  se  rendre  res- 
ponsable ni  engager  ses  biens  propres,  pour 
payer  les  dettes  de  son  époux. 

42.  L'obligation  consentie  par  une  épouse 
séparée  de  biens  pour  garantir  une  dette 
contractée  par  le  prête-nom  de  son  époux, 
et  pour  le  bénéfice  exclusif  de  ce  dernier,  est 
absolument  nulle  comme  un  moyen  Indirect 
d'éluder  les  dispositions  de  l'article  1901  C.  c.  : — 
DeLorimier,  J.,  1890  Bélisle  vs  Rivet,  2  R.  de 
J.,  413. 

43.  La  femme,  séparée  de  biens  d'avec  son 
mari,  qui  achète  du  cessionnaire  des  biens  de 
ce  dernier,  les  biens  qu'il  a  cédés,  peut  s'obli- 
ger légalement  à  payer  les  dettes  du  mari,  et 
cette  obligation  de  la  femme,  acceptée  par  le 
créancier,  constitue  novation  de  la  dette  du 
mari  : — G.  R.,  1892,  Warmington  vs  Lapierre, 
R   J.  Q.,  1  G.  S.,  69. 

44.  La  femme,  après  la  dissolution  judi- 
ciaire de  la  communauté,  ne  peut  s'obliger  pour 
une  dette  de  cette  communauté,  malgré  qu'elle 
ait  accepté  la  communauté,  une  telle  obligation 
étant  réellement  contractée  pour  son  mari  qui 
est  tenu  vIs-à-vis  des  créanciers  du  paiement 
entier  d'une  telle  dette,  pour  laquelle  la  femme 
n'.est  tenue  que  pour  sa  moitié,  et  seulement 
alors  jusqu'à   concurrence  de  son  émolument  :— 


Just 
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Taschcreau,   J.,    1S98,    Basticn    vs    Filiatrault, 
R.  J.  Q.,  15  C.  8.,  445. 

45.  La  femme  séparée  de  biens  ne  peut  cau- 
tionner la  dette  d'un  tiers  après  que  cette  dette 
<^st  devenue  celle  de  son  mari — lequel,  dans  l'es- 
pèce, avait  continué  les  affaires  du  tiers  et 
avait  assumé  toutes  ses  obligations — une  telle 
obligation  étant  présumée  contractée  pour  le 
mari,  mais  le  fait  que  le  mari  aurait  ainsi  as- 
sumé les  obligations  du  tiers  n'affecte  pas  un 
cautionnement  antérieur  que  la  femme  aurait 
consenti  en  faveur  de  ce  tiers  : — C.  B.  R.,  conf., 
1898,  Mtillin  &  Mullarky ;  G.  R.,  R.  J.  Q.,  13 
€.  8.,  115. 

46.  L'obligation)  contracbée  par  uoie  fem- 
me mariée  séiparée  die  biens  poua*  payer  les 
dettes  de  son  mari,  est  nulle,  alors  même  que 
la  femme  aurait  déclaré  au  créancier  qu'elle 
empruntait  pour  payer  ses  proprs  dettes,  et 
quie   le  prêtem.'  l'aurait  cruie. 

47.  Malgré  cette  déclaration  de  la  femme 
dans  un  acte  authentique,  on  peut  prouver 
par  témoins  et  sans  inscription  en  faux,  que 
l'obligation  était  pour  le  mari,  parce  qu'il  y  a 
alox's  fraude  à  la  loi. 

48.  L'emprunt  fait  par  la  femme  d'un  tiers 
pour  payer  la  dette  du  mari  à  un  autre  tiers 
€st  ume  obligation  qu'elle  contracte  pour  son 
mari,  et  tombe  sous  le  coup  de  l'application  de 
l'article  1301  C.  c. 

49.  La  ûullité  de  l'obligation  contractée 
par  une  femme  mariée  en  contravention  à  l'ar- 
ticle 1301  du  Code  ciTil  est  absolue,  et  elle 
peut  être  invoquée  par  le  tiers  détenteur  d'un 
immeuble  hypothéqué  pour  garantir  cette 
obligation  :—C.  B.  R.,  1898,  GlobensU  &  Bou- 
cher, R.  J.  Q.,  10  B.  R.,  'àl8.—Cimon,  J.,  R. 
J.  Q.,  13  C.  8.,  129  ;  5  R.  de  J.,  49. 

50.  Il  n'est  pas'  au  pouvoir  des  époux  con- 
tractanit  avec  des  tiers  d'éluder  la  prohibition 
énoncée  en  l'article  130]  C.  c,  quant  à  da 
nullité  absolue  des  obligations  de  l'épouse  con- 
tractées pour  ou  avec  son  époux,  en  déguisant, 
60US  la  forme  d'autres  contrats,  des  engage-  J 
ments  et  des  obligations  qui  ont  reelilememt  ' 
pour  effet  d'obliger  l'épouse  avec  ou  pour  son 
mari  en  d'autre  qualité  que  celle  de  commune  : 
— C.  R.,  1899,  Bastien  vs  Filiatrault,  G  R.  de 
J.,  13;  15  R.  C.  8upr.,  325. 

51.  Lorsqu'une  femme  séparée  de  biens 
ayant,  à  la  demande  de  son  mari,  fait  enregis? 
trer  une  déclaration  à  l'effet  qu'elle  fait  des 
affaires  sous  une  certaine  raison  sociale,  con- 
tracte des  obligations  sous  cette  raison  sociale 
pour  son  mari,  ces  obligations  sont  absolument 
nulles,  d'après  l'article  1301,  du  Code  civil. 

52.  Le  fait  qu'elle  n'a  retiré  aucun  avantage 
personnellement  des  opérations  faites  sous 
cette  raison  sociale,  et  que  ces  opérations  ont 
surtout  servi  à  payer  des  dettes  de  son  mari, 
constitue  une  forte  présomption  qu'elle  les  a 
faites  pour  son  mari,  et  qu'elle  s'y  est  obligée 
pour  lui. 

53.  Elle  ne  peut  engager  ses  biens  pour  ga- 
rantir des  obligations  de  son  mari  : — Langelier, 


•T.,  1901,  Honan  vs  DucJcett,  R.  J.  Q._,  19  C.  8., 
418  ;  C.  R.,  conf.,  1901. 

53a.  Ani  agreem/emt  by  the  wife,  separated 
as  to  property,  of  an  insolvent  trader,  to  pay 
one  of  hiis  creditoiis'  .?100,  and  also  to  compen- 
sate any  loss  he  might  sustain  by  the  insol- 
^  vency,  in  consideration  of  his  assistance  in 
financing  the  puircbase  by  her  of  her  husband's 
bankrupt  estate,  idioes  not  come  within  the  pro- 
hibition contained  in  art.  1301,  C.  c,  where 
such  purchase  was  camied  out,  and  the  wife 
continued  the  business  in  her  own  name  : — 
1902,  Carter  et  al.  vs  Dame  Jemina  Walker  et 
vir.,  R.  J.  Q.^  23  G.  8.,  123. 

VI — Renonciations  et  paiements. — ^54.  La 
femme  séparée  de  biens  peut  renoncer  à  cea 
droits  hypothécaires,  pour  ses  reprises  matri- 
moniale, en  faveur  des  créanciers  de  son  mari, 
ou  leur  donner  priorité  d'hypothèque,  ou  payer 
de  ses  deniers  les  dettes  de  son  mari.  Ces  ac- 
tes ne  tombent  pas  sous  la  prohibition  de  l'art. 
1301,    C   c. 

55.  Cette  renonciation  de  la  femme  à  l'exer- 
cice de  tels  droite  n'a  pas  besoin  d'être  stipu- 
lée, et  elle  peut  être  inférée  du  fait  qu'elle  ra- 
tifie et  garantit  l'aliénation  faite  par  son  mari  : 
—G.  B.  R.,  1862,  Boudria  &  McLean,  6  L.  G.  J., 
65  ;  12  D.  T.  B.  G.,  135  ;  10  R.  J.  R.  Q.,  24,  527  ; 
13  R.  J.  R.  Q.,  506;  14  R.  J.  R.  Q.^  100;  20 
R.  J.  R.  Q.,  137,  140  ;  18  R.  L.,  96.— C.  B.  R., 
1871,  De  La  Gorgendière  &  TMlyaudeau,  2 
g.  L.  R.,  163  ;  ^  R.  J.  Q.,  71  ;  1  L.  N.,  177.  — 
G.  P.,  1876,  Hamel  &  Panet,  2  App.  Gas.,  121  ; 
3  Q.  L.  R.,  173  ;  18  R.  L.,  96  ;  1  L.  N.,  176, 
177  ;  46  L.  J.  P.  G.,  5  ;  36  L.  T.,  741  ;  Beauchamp, 
J.  P.  G.,  553. — Jette,  J.,  1879,  Hogue  v®  Dupuy  & 
Gousineau,  23  L.  G.  J.,  276;  2  L.  N.,  308;  3 
L.  N.,  329.— C.  B.  R.,  1886,  Langlais  &  Lan- 
glais,  9  L.  N.,  90  ;  18  R.  L.,  97.— Bélanger,  J., 
1895,  Donnelly  vs  Gooper,  R.  J.  Q.,  8  0.  8., 
488. — Smith,  J.,  1864,  Armstrong  vs  Rolston, 
9  L.  G  .J.,  16  ;  18  R.  L.,  546  ;  13  R.  J.  R.  Q., 
491  ;  14  R.  J.  R  Q.,  164.-0.  B.,  1881,  Bank  of 
Toronto  &  Perkins,  1  D.  G.  A.,  357  ;  9  R.  L., 
562  ;  16  R.  L.,  254  ;  2  L.  N.,  252  ;  8  R.  G.  Supr., 
603 — Meredith,  J.,  1870,  Thibaudeau  vs  Per- 
reault,  3  Q.  L.  R.,  11;  2  R.  J.  Q.,  163;  1  L, 
N.,  177. — V.  les  décisions  sous  les  arts  1265, 
1317  et  1423,  G.  c. 

56.  La  femme  mariée,  séparée  de  biens,  peut 
vendre  un  de  ses  immeubles  pour  payer  la  dette 
de  son  mari  (dans  l'espèce  pour  faire  libérer 
son  mari  alors  sous'  arrestation  à  la  poursuit» 
d'un  de  ses  créanciers),  et  cette  vente  ne  tomb» 
pas  sous  la  prohibition   de   l'article  1301,  C.  c. 

57.  A  tout  événement,  même  si  la  femm« 
pouvait  demander  la  nullité  de  la  vente,  elie  ne 
peut  réussir  dans  son  action  que  si  elle  offre  à 
l'acheteur  le  remboursement  de  ce  que  celui-ci 
a  payé,  sur  et  à  même  le  prix  de  vente,  pour 
éteindre  la  dette  personneile  de  la  femme  :  — 
Loranger,  J.,  1901,  De  Kerouack  vs  Gauthier, 
R.  J.  Q.,  20  G.  S.,  conf.  en  G.  R.,  30  oct.  1901. 

57a.  Renversé  par  la  cour  d'Appel: — Where 
a  loan  is  obtained  by  a  married  woman  separ- 
ated as  to  property  from  her  husband,  with 
hypothecation  of  her  real  estate,  it  is  suffl<denT 
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to  show  tbat  the  money,  although  handed  to 
her  In  the  foi-na  of  a  dheque  ipayabJie  to  her 
ordier,  was  not  uisied  by  her,  but  was  given  to 
her  husibanid,  in  order  to  bring  the  oontracc 
within  the  pDoMbititoai)  of  airt.  1301,  C.  c. 

57&.  The  loan  does  not  require  that  the 
party  from  whom  a  wife  obioains  a  'loan  shoald 
know  that  it  is  for  the  benefit  anjd  use  of  her 
husband, 

57c.  It  i®  for  the  ileander  to  exeirciisie  pipoper 
caution,  anû  to  isieie  to  the  due  lempiioyment  of 
the  I'oamed  money  for  the  puirpo&es  of  the  wife. 
Even  in  the  case  of  a,  dieoetptiion  by  the  wife,  as 
to  thiei  use  to  whicih  fnhe  mioney  is  to  be  ap- 
plied, the  comtraict  of  liOiam  is  nevertheless  nu'll  : 
—C.  B.  B.,  1902,  Trust  and  Loan  Co.  &  Ké- 
rouack,  R.  J.  Q.j  12  B.  B.j  281  ;  conf.  par  le 
C.   P.,   1903. 

58'.  L'opposante,  la  femme  du  défendeur, 
avait  fait  enregistrer  un  avis  qu'elle  faisait  af- 
faires comme  artiste-'décox-ateur  (l'art  qu'exer- 
çait le  défendeur),  sous  la  raison  sociale  de 
F.  E.  Meloche  et  Cie,  et  elle  fit,  en  cette  qua- 


lité, opposition  à  une  saisie  pratiquée  au  siège 
de  cette  raison  sociale.  Il  fut  prouvé  que  lors 
de  l'enTegistrement  l'opposante  n'avait  aucuns 
deniers  et  n'en  avait  acquis  aucuns  depuis,  par 
son  travail  et  son  industrie  personnels,  et  que 
les  effets  saisis  avaient  été  achetés  avec  le 
produit  du  travail  du  défendeur  qui  dirigeait 
le  commerce  sous  unie  procuration  de  sa  femme. 
Jugé: — Que  la  prétendue  raison  sociale  ne 
constituant  qu'un  simple  prête-nom  pour  mettre 
à  couverit  le  défendeur,  celui-ci  était  le  véri- 
table propriétaire  des  effets  saisis  et  ropi)osl- 
tion  de  l'oppsante  devait  être  renvoyée:  — 
Loranger,  J.,  1901,  Décary  vs  Meloche,  R.  J.  Q., 
21   C.  S.,  486. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég liJe    fragilitas    muliehris  sexûs  in  per' 

niciem  suhstantiœ  ejus  convertatur. 

1.  En  France,  le  sénatus-consulte  Velléien 
a  été  aboli.  La  femme  qui  s'oblige  pour  son 
mari  est  assimilée  à  une  caution     (1431,  C.  c.) 


1302.  Le  mari  qui  s^oblige  pour  les 
affaires  propres  de  sa  femme  a,  sur 
les  biens  de  cette  dernière,  un  reicours 
pour  se  faire  indemniser  de  ce  qu^il 
est  appelé  à  payer  par  suite  dels  obliga- 
tions qu^il  a  ainsi  contractées. 

Cod.— 3  MaleviWe,  206.— 11  Pand.  Franc., 
382— C.  N.  1432. —  72  em. —Cette  disposition 
(celle  de  l'art.  1432,  C.  N.)  est  trop  restreinte, 
puisque  ce  recours  du  mari  ne  se  borne  pas  à 
ce  cas  seulement,  mais  s'étend  à  tous  ceux  où 
il  s'est  obligé  pour  l'avantage  exclusif  de  la 
femme,  c'est  ce  que  déclare  le  présent  article 
qui  n'a  rien  de  contnaire  à  l'ancienne  jurispru- 
dence. 

C.  N.  1432. — Le  mari  qui  garantit  solidaire- 
ment ou  autrement  la  venite  que  sa  femme  a 
faite  d'un  immetuble  personnel,  a  pareillemient 
lin  recours  contre  elle,  soit  S'ur  sa  part  dans  la 
communiauté,  sait  sur  ses  biens  personnels,  s'il 
est  inquiété. 

Conc— C.   c,   1365   et  s.,   1366. 
Doct.  can. — 6  Mignault,  C.  c,  194. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  In  an  action,  by  the  wife's  executors 
against  the  hushanid,  to  recover  possession  of  a 
propre  belonging  to  her,  it  is  sufficient  to  allege 
that  the  immoveable  in  question  was  purchased 
by  the  wife,  during  her  marriage  with  the  de- 
fendant, with  her  own  money  and  in  her  own 
name,  with  the  consent  and  authority  of  her 


1302.  A  husband  who  con'tractsj 
obligations  for  the  individual  affairs 
of  his  wife,  has  a  recourse  against  her 
property  in  order  to  obtain  the  reim- 
bursemient  of  what  he  is  obliged  to 
pay  by  reason  of  such  obligations. 

husband,  the  defendant.  The  omission  to  state 
specifically  that  the  immoveable  was  a  propre, 
being  purchased  with  the  proceeds  of  a  propre 
of  the  wife  and  in  replacement  of  it,  is  not 
fatal  : — Tait^  J.,  1890,  Kennedy  vs  8teT)Mns,  M. 
L.  R.,  6  8.  C,  456  ;  34  L.  C.  J.,  286  ;  13  L.  N.^ 
406. 

2.  Husband  and  wife  communs  en  biens, 
and  sued  as  such,  may  be  condemned  jointly 
and  severally  for  the  amount  of  an  obliga- 
tion contracted  by  the  wife,  for  her  personal 
affairs,  and  for  which  her  husband  became 
personally  liable,  even  where  it  is  not 
expressly  stated  that  he  binds  himself  jointly 
and  severally  with  her  :— (7.  B.  R.,  1892, 
Otiimet  &  Benoit,  R.  J.  Q.,  1  B.  R.,  426. 

DOCTRINE    FEANCAISB. 

Rég. — Personne  ne  peut  s'enrichir  au  dépens 
d'autrui. 

2  Troplong,  n.  846.  —  4  Demolombe,  n.  310. 
—2  Bodière  et  Pont,  n.  785. — 5  Aubry  et  Bau, 
338,  339,  §  510.— 2  Guillouard,  n.  852 — 22 
Laurent,  n.  75. — 5  Colmet  de  Santerre,  n.  41 
his,  23. —  3  Vigie,  n.  163.  —  Fuzier-Herman, 
Rép.,  vo  Comm.  légale,  n.  1028  et  s. 


1303.  S^il  est  vendu  un  immeuble 
ou  autre  obje*fc  propre  à  Fun  des  époux, 


1303.  If  an  immoveable  or  other  ob- 
ject belonging  exclusively  to  one  of  the 
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et  que  le  prix  en  soit  verse  dans  la  com- 
munau'to,  sans  qu'il  en  soit  fait  emploi, 
ou  si  elle  reçoit  quelqu'autre  chose  ap- 
partenant exolusivcment  à  l'un  d'eux, 
il  y  a  lieu,  en  faveur  de  l'époux  pro- 
priétaire, au  prélèvemeait  du  prix  de 
l^objet  ou  de  la  valeur  de  la  chose 
ainsi  tombée  dans  la  communauté. 


Cod. — raris,  232. — Po'tliier,  Corn.,  497,  583, 
593,  607,  608;  Intr.  Ut.  10,  Orl.,  n.  192.— C. 
N.  1433. 

C.  N.  1433. — S'il  est  vendu  un  imimeuble  ap- 
partenant à  l'un  des  époux,  de  même  que  si  l'on 
s'est  rédimé  en  argent  de  services  fonciers  dus 
à  des  héritages  propres  à  l'un  d'eux,  et  que  le 
prix  en  ait  été  versé  dians  la  communauté,  le 
tout  sans  remploi,  il  y  a  lieu  au  prélèvement 
de  ce  prix  sur  Ja  communauté,  an  profit  de  l'é- 
poux qui  était  propriétaire,  soit  de  l'immeuble 
vendu,  soit  des  services  raclietés. 

Conc— C.  c,  1305,  1306,  1308,  1357,  1381. 

Coût,  de  P.,  article  232.  —  Si  -durant  le 
mariage  est  vendu  aucun  héritage  ou  rente 
propre  appartenant  à  l'un  ou  l'autre  des^  con- 
joints par  mariage,  ou  si  la  dite  rente  est  ra- 
chetée, le  prix  de  la  vente  ou  rachat  est  repris 
sur  les  biens  de  la  communauté,  au  profit  de 
celui  auquel  appartenait  l'héritage  ou  rente; 
encore  qu'en  vendant  n'eût  été  convenu  de 
remploi  ou  récompense,  et  qu'il  n'y  ait  aucune 
déclaration  sur  ce  fait. 

Doct.   can. — 6  Migmauilt,   C.  c,  234. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Les  impenses  faites  sur  les  propres  d'e  la 
femme  doivent  être  déduites  sur  sa  part  de  la 
communauté  i—C  B.  E.,  1886,  Taché  &  Taché, 
12  Q.  L.  R.,  45  ;  9  L.  N.,  338  ;  lé  B.  L.,  257. 

DOCTRINE    FEANQAISE. 

Rég. — Personne  ne  peut  s'enrichir  au  dépens 
d'autrui. 


consorts  bo  sold,  and  the  price  of  it 
be  paid  into  the  community  and  be  not 
invested  in  replacement,  or  if  the  com- 
munity receive  any  other  thing  which 
belongs  exclusively  to  one  of  the  con- 
sorts, isuch  consort  has  a  right  to  pre- 
take  such  price  or  the  value  of  the 
thing  which  has  thus  fallen  into  the 
community. 

1.  La  communauté  doit  indemniser  le  pa- 
trimoine de  l'un  ou  de  l'autre  des  époux  toutee 
les  foi®  où,  contrairement  aux  dispositions  du 
Code,  elle  a  réalisé  un  profit  au  détriment  du 
patrimoine  soit  du  mari,  soit  de  la  femme  :  — 
Pothier,  n.  606,  607.— 3  Vigie,  n.  237.-5  Aubry 
et  Rau,  352,  §  510.-2  Rodière  et  Pont,  n.  932, 
933 — 3  Baudry-Lacantinerie,  n.  141. — 2  Guil- 
louard,  n.  887. 

2.  Le  mari  ou  ses  héritiers  ont  île  droit  de 
prélever  sur  la  communauté  le  prix  de  ses  pro- 
pres allien  es,  alors  même  que  ce  prix  aurait 
été,  à  l'instant  même  de  la  vente,  donné  ma- 
nuellement par  le  mari  à  un  tiers.  Vainement 
on  opposerait  qu'en  un  tel  cas  la  communauté 
ne  saurait  être  comptable  d'une  valeur  qui 
n'est  jamais  entrée  dans  son  actif  : — 2  Rodière 
et  Pont,  n.   936,   937. — 22  Laurent,  n.  456. — 2 

Guillouard,   n.    891 1    De   Folleville,   n.    356, 

390,  note  1.-2  Troplong,  n.  1092,  1093. 

V.  A.  :— 2  Rodière  et  Pont,  n.  939,  945.-3 
Arntz,  n.  678,  680.^3  Vigie,  n.  239,  242,  243, 
247. — 4  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise,  177,  note 
15,  §  640  ;  116,  note  14,  §  644.— 1  Bourjon,  Dr. 
comm.  de  la  France^  n.  37. — Pothier,  Commu- 
nauté, n.  592,  594.-12  Touillier,  n.  347,  348, 
350.-2  Guillouard,  n.  892,  893,  896,  898,  917. 
—1  Odîer,  n.  308,  309,  310.— 2  Troplong,  n. 
1090.-5  Aubry  et  Rau,  352,  353,  356,  §  511— 
6  Colmet  de  Santerre,  n.  78  T)is-9,  78  bis-6,  78 
Us-8,  9. — 22  Laurent,  n.  466,  467,  468,  469, 
470. — 5  Tau'lier,  106. — Merlin,  Quest,  de  dr., 
vo  Remploi,  §  2. — Marcadé,  sur  l'art.  1436,  n. 
2.-5  Proudhon,  Usufr.,  n.  2672,  2675.-14  Du- 
ranton,  n.  340.-3  Delvlncourt,  60.-2  Bèllot 
des  Minières,  382. 


1304.  Si,  au  contraire,  l^on  a  tiré  de 
la  communauté  des  deniers  qui  ont 
servi  à  améliorer  ou  libérer  de  charges 
réelles  Pimmeuble  appartenant  à  Fun 
des  conjoints,  ou  qui  ont  été  employés 
au  paiement  des  dettes  personnelles  ou 
pour  davantage  exclusif  de  Fun  d'eux, 
Tautre  a  droit  de  prélever,  à  titre  de 
récompense,  sur  les  biens  de  la  commu- 
nauté, une  somme  égale  à  celleis  ainsi 


1304.  If,  on  the  contrary,  moneys 
have  been  withdrawn  from  the  com- 
munity and  have  been  used  to  im- 
prove or  to  freie  from  incumbrance  an 
immoveable  belonging  to  one  of  the 
consorts,  or  have  been  applied  to  the 
payment  of  his  individual  debts,  or 
for  his  exclusive  benefit,  the  other  con- 
sort has  a  right  to  pretake  by  way  of 
compensation,  out  of  the  property  of 
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employées. 


Cod.— /Paris/,  23^.— OrUâans,,  lOa-^otfliierr 
Com.,  197,  585,  593,  607,  608,  594-5-7-8.-3 
Maleville,  207-8.— 11  Pand.  Franc.,  383.— C. 
N.    1433. 

C.  N.  1433.— V.  sous  l'art.  1303,  C.  c. 

C.  N.  1437. — Toutes  les  fais  qu'il  est  pris  sur 
la  communauté  une  somme  soit  pour  acquitter 
les  dettes  ou  charges  persomn elles  à  l'un  des 
époux,  telles  qae  le  prix  ou  partie  du  prix  d'un 
immeuble  à  lui  propre  ou  le  rachat  de  services 
fonciers,  soit  poiur  le  recouvremenit,  la  conser- 
vation ou  l'amélioration  ûe  ses  biens  person- 
nels, et  généralement  toutes  les  fois  que  l'un 
des  deux  époux  a  tiré  un  profit  personnel  des 
biens  de  la  communauté,  il  en.  doit  la  récom- 
pense. 

Ane.  dr. — Coût,  de  P.,  art.  232. — V.  sous 
l'art.  1303,  C.  c. 

Art.  244. — Quand  aucune  rente  'due  par  l'un 
des  conjoints  par  mariage  ou  sur  ses  héritagea 
auparavant  leur  mariage,  est  rachetée  par  les 
dits  deux  conjoints,  ou  il'um  deux,  constant  le 
dit  mariage,  tel  achat  est  réputé  conquest. 


'the  community,  a  sum.  equal  to    the 
moneys  thus  appropriated. 

Art.  245. — Et  est  tenu  l'héritier  ou  déten- 
teur de  l'héritage  sujet  à  la  rente,  continuer  la 
moitié  de  (la  dite  rente,  et  payer  les  arréragea 
du  jour   du  décès  jusqu'à   l'autre  rachat. 

Conc— C.  c,  1156,  §  5,  1305,  1306,  1308, 
1357,    1381. 

Doct.  can. — Pi,amsay,  Coût,  de  P.,  53. — Olivier, 
Thèse,  75.-6  Mignault,  C.  c,  244. 

JURISPEUDENCH    CANADIENNE. 

1.  Un  jugement  en  séparation  de  biens,  qui 
détermine  les  reprises  matrimoniales  de  la  fem- 
me, n'est  qu'un  jugement  d' expedience,  que  I«s 
tiers  peuvent  attaquer.  La  saisie^arrêt,  entre 
les  maims  de  la  femme  séparée,  est  une  vole 
régulière  de  faire  rendre  à  la  femme  ce  qu'un 
tel  jugement  lui  accorde  illégalement  : — MonJtf 
J.,  1864,  Doutre  vs  Trudeau,  8  L.  0.  J.,  135  ; 
13  R.  J.  R.   Q.,  311. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

V.  les  auteurs  sous  l'art.  1303,  C.  c. 


1305.  Le  remploi  est  parfait  à  Pé- 
gard  du  mari  toutes  les  fois  que,  lors 
do  ^acquisition^  il  a  déclaré  qu^il  la 
faisait  des  deniers  provenus  de  Pâlie- 
nation  de  rimmeuble  qui  lui  était  pro- 
pre, ou  pour  lui  tenir  lieu  de  remploi. 


Cod. — Lebrun,  Corn.,  liv.  3,  c.  2,  s'.  1,  dist.  2, 
n.  69,  70. — Pothler,  Com.,  19-8.-11  Pand. 
Pranç.,  387,  388.- 11  TouHier,  515.— C.  N. 
1434. 

C.  N.  1434. — Le  remploi  est  censé  fait  à  l'é- 
gard du  mani,  toutes  les  fois  que,  lors  d'une 
«.cquisition,  il  a  déclaré  qu'elle  était  faite  des 
deniers  provenus  de  l'aliônationi  de  l'immeuble 
qui  lui  était  personneil,  et  pour  lui  tenir  lieu  de 
remploi. 

Conc C.   c,   1303,   1306,   1357,   1381. 

Doct.   can. — 6  Mignault,    C   c,   235. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég Quasi  procurator  in  siiam  rem  consti- 

iutur. 

1.  Les  deniers  propres  d'un  époux,  même 
ceux  du  mari,  peuvent  valablement  être  l'objet 
d'un  remploi  en  immeubles,  formant  eux-mêmes 
des  propres  pour  cet  époux,  et  non  des  cons- 
quêts  de  communauté  : — Dalloz,  55.  2,  319  ;  59. 
1.    490;    62.    2.    160. 

2.  Etant  donné  le  but  du  remploi,  le  prix 
diu  bien     acquis  doit  êtr«  sensiblement  égal  â 


1305.  The  replacement  is  perfect, 
as  regards  the  husband,  whenever,  at 
the  time,  he  deiclares  that  he  makes 
the  purchase  with  money  arisiQg  from 
the  alienation  of  an  immoveable  which 
belonged  to  himself  alone,  or  for  the 
purpose  of  replacing  such  immoveable. 

celui  du  propre  aliéné  ;  s'il  y  avait  dispropor- 
tion entre  l'une  et  l'autre  de  ces  sommes,  la 
même  difficulté  naîtrait  que  dans  le  cas  d'é- 
change d'un  bien  propre  avec  soulte. — Pothler, 
Communauté,  n.  198. — 14  Duranton,  n.  391 — 
1  Odier,  n.  320.— 2  Troplong,  n.  1151. — 1  Ro- 
dière  et  Pont,  n.  684.-5  Aubry  et  Rau,  309, 
§  507. — 3  Baudry-Lacantinerie,  n.  69. — 2 
Guillouard,  n.  512. — 21  Laurent,  n.  381.— 6 
Colmet  de  Santerre,  n.  79  6is-19. 

3.  Pour  que  l'acquisition  d'un  immeuble 
pendant  la  communauté  vaille  remploi  au  pro- 
fit du  mari  à  raison  de  ses  biens  propres  alié- 
nés, il  n'est  pas  nécessaire  qu'une  déclaration 
de  remploi  soit  faite  en  termes  formels  ;  il  suf- 
fit que  l'acte  d'acquisition  exprime  clairement 
la  volonté  du  mari  de  faire  un  remploi  et  in- 
dique l'origine  des  deniers  employés  au  paie- 
ment:— 2  Troplong,  n.  1123.— 1  Rodière  et 
Pont,  n.  661.— 5  Aubry  et  Rau,  303,  S  507.— 2 
Guillouard,  n.  484. — 4  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
charise,    §   644,   note  7. 

4.  C'est  dans  l'acte  d'acquisition,  ou  âni 
moins  en  même  temps  que  cette  acquisition, 
que  la  double  déclaration  doit  être  faite: — Po- 
thler,   Comm.,   ni.    198. — Lebrun,    Ut.    3,    c.    2, 
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dist.  2,  n.  GS— 12  Touiller,  n.  35S.— 14  Durnn- 
ton,  n.  3t>2. — •Marcadé,  sur  les  arts  1434,  1435, 
n.  3.-r5  Aubry  et  llau,  304,  §  5U7.— 21  La.u- 
reat,  n.  3G6. — G  Colmet  de  Santerre,  n.  79  bis- 

9 3     Bnuidry-LacantinoTle,     n.     64. — 2|     (Juiilv-' 

louard,  n.  480,  488,  492.-3  Viglé,  n.  129. 

V.  A.  :— 42  TouHlier,  n.  350. — 3  Armtz,  n.  587. 
— 1  Hattur,  m  209. — 12  Duvergier,  sur  Touiller, 
n.  370. — Rolland  de  Villargues,  vo  Remploi,  n. 
25.  39. — 1  Bellot  des  Minières,  513.— Glandaz, 
vo  Gomm.  conjugale,  n.  202. — 5  Taulier,  n.  109, 
111.-3    Cmilon,    Dial.,    413.-1    Odier,   a.    325, 


327. — 1    De   Fol'leiviille,   n.    234. — Marcadé,     sur 

les   arts   1434,   1435,  n.   2,   4 2   Troplomg,    u. 

1119,  1120,  1154,  1150,  1157.— 2  Guillouard, 
n.  473,  470,  484,  4'91,  49'5.— 1  Ilcjdiôre  et  l'ont, 
n.  058,  003,  070,  077,  079. — 5  Aubry  et  Rau, 
302,  303,  »09,  310,  §  507.— 3  Baudry-Lacanti- 
nerie,  n.  04,  67,  08.-3  Vigie,  n.  128,  131,  134. 
— 6  Colmet  de  Santerre,  n.  79  hi8-l,  8. — 4  Mas- 
sé et  Verg6,  sur  Zacharise,  112,  note  8,  113, 
note  8,  §  044.- 14  Duranton,  n.  380,  420.— 
21  Laurent,  n.  361,  363. 


1306.  La  déclaration  du  mari  que 
racquisition  est  faite  des  deniers  prove- 
niis  de  rimmeiible  vendu  par  la  femme 
et  pour  lui  servir  de  remploi,  ne  suffit 
pas,  si  ce  remploi  n'a  été  formellement 
accepté  par  la  femme,  soit  par  Facte 
d'acquisition  même,  soit  par  tout  acte 
subséquent  fait  avant  la  dissolution  de 
la  communauté. 


Cod. — Ood.,  L.  12,  De  jure  dotium.  —  Lebrun, 
C&m.,  liv.   1,   c.   5,   diist.   3,  n.   8;   liv.   3,  s.   1, 

dist,    2,    n.    72 J?»othier,    Com.,    199,    200.  —  3 

Maleyllile,  208. — 11  Pand.  Franc.,  389  et  s.  — 
3  Delvincourt,   17. — 12  TouLlier,   516  à  530.— 

C.    N.   14315 Rem. — L'article    130i8    régie    une 

question  controversée  sous  l'ancien  droit,  savoir 
si  racceptation  de  la  femme  ne  devrait  pas  se 
faire  lors  de  l'acquisition  même  et  par  l'acte 
qui  la  contient.  Les  Commissaires  ne  voyant 
pas  de  raison  pourquoi  il  en  serait  ainsi,  ont 
adopté  l'avis  des  auteurs  qui  tiennent  que 
le  "remploi  peut  être  accepté  par  la  femme 
Jusqu'à  la  dissolution  de  la  communauté. 

C.  N.  1435. — ^La  déclaration  du  mari  que  l'ac- 
quisition est  faite  des  deniers  provenus  de  l'im- 
meuble vendu  par  la  femme  et  pour  lui  servir 
de  remploi,  ne  suffit  point,  si  ce  remploi  n'a  été 
formellement  accepté  par  la  femme:  si  elle  ne 
l'a  pas  accepté,  elle  a  simplement  droit,  lors 
de  la  dissolution  de  la  communauté,  à  la  ré- 
compense  du  prix   de   son   immeuble   vendu. 

Conc C.  c,  1305,  1308,  1357,  1381,  1483. 

Doct.   can 6  Mignault,   C.   c,   235. 

JURISPRUDENCE     CANADIENNE. 

1.  La  déclaration  d'emploi  ne  peut  être 
faite  que  par  l'acte  d'acquisition  même.  Cette 
déclaration  faite  ex  mtervallo  me  peut  faire  sor- 
tir de  la  communauté  le  bien  que  l'acquisition  y 
-a  mis  et  si  elle  transmet  un  propre  elle  est  une 
veoite  entre  mari  et  femme  que  la  loi  prohibe 
et  qu'elle  fait  nulle  : — Gasault,  J.,  1880,  Ross 
TS  Têtu,  0  0.  L.  R.,  25'4. 

V.  les  décisions  sous  l'art.  1302,  C.   c. 


1306.  The  declaration  of  the  hus- 
band, that  'the  purchase  is  made  with 
moneys  arising'  from  an  immoveable 
sold  by  his  wife  and  for  the  purpose 
of  replacing  it,  is  not  sufficient,  if 
such  replacement  have  not  been  for- 
mally accepted  by  the  wife,  either  by 
the  deed  of  purchase  itself,  or  by  some 
othetr  subsequent  act  made  before  'the 
dissolution  of  the  community. 

DOCTRINE    FR.VNQAISB. 

Rég. — RatiJiaMtio    mandato    comparatur. 

1.  A  la  différence  des  déclarations  à  faire 
par  le  mari,  racceptation  de  la  part  de  la  fem- 
me peut  n'être  pas-  faite  dans  le  comtrat  d'ac- 
quisition : — Pothier,  Gomm.,  n.  200. — 1  Ballot 
des  Minières,  316.— 12  TouMier,  n.  362.  —  14 
Duranton,  n.  393. — ^Marcadé,  sur  les  arts  1434, 
1435,  n.    2.-3   Delvincourt,   72,   note  2. 

2.  L'acceptation  de  la  femme  doit  être  for- 
melle, il  faut  pour  qu'elle  soit  efficace,  qu'elle 
soit  exprimée,  mentionnée,  formulée  enfin  ;  elle 
ne  rês'ultéralt  pas  du  fait  que  la  femme  inter- 
vien,dmit  au  contrat  d'acquisition  : — Bourjon, 
6e  part.,  c  2,  n.  6. — Marcadé,  sur  les  arta 
1434,  1435,  n.  3. — ■!  Rodiète  et  Pont,  n.  669.— 
4  Massé  et  VeTgé,  sur  Zacbariœ,  113,  note  9, 
§  644. — 21  Laurent,  n.  374.-3  Arntz,  n.  592,— 
2  Guiillouard,  n.  496. — Gontra: — Pothier,  Gom., 
n.  200.— 12  Touiller,  n.  361.— 1  Odier,  n.  323. 
■ — 2  Troplong,  n.  1129.— 5  Taulier,  110.-5  Au- 
bry et  Rau,  30i5,  §  507. — Rolland  de  Villar- 
gues, vo  Remploi  entre  époux,  n.  44. — 3  Vigie, 
n.  135. 

3.  La  femme  qui  accepte  le  remploi,  posté- 
rieurement à  l'acte  d'acquisition,  n'a  pas  be- 
soin de  l'autorisation  maritale  pour  faire  son 
acceptation  : — 14  Duranton,  n.  395. — 1  Rodière 
et  Pont,  n.  672.  —  2  Guillouard,  n.  499.  —  4 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise,  lac.  cit. 

V.  A.  :— 14  Duranton,  n.  392,  39'6.— 2  Trop- 
long,   n.    1061,    1117,    1122.— 5   Aubry   et   Rau, 

304,    305,    §    507 3    Baudry-Lacantinerie,    n. 

65.-2  Guillonard,  n.  487.-3  Vigie,  m  134.-^ 
IMasisé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  42,  note  8,  | 
644. 

10 
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1307.  La  récompense  du  prix  de 
l'immeuble  appartenaait  au  mari  ne 
s'exerce  que  sur  la  niasse  de  la  com- 
munauté; celle  du  prix  de  l'immejuble 
de  la  femme  s'exerce  sur  les  biens  per- 
sonnels du  mari,  en  cas  d'insuffisance 
des  biens  de  la  communauté. 


Dans  tous  les  cas,  cette  récompense 
consiste  dans  le  prix  même  qu'a  rap- 
porté la  vente  e't  non  dans  la  valeur 
réelle  ou  convenue  de  l'immeuble 
vendu. 

Cod Paris,    232 — Lebrun,    Corn.,    liv.    3,    c. 

2,  s.  1,  dist.  2.— PotWer,  Com.,  586,  588,  610; 
Intr.  tit.  10,  Orl.,  n.  100,  101.— 11  Pand- 
Franc.,  393.— C.  N.,  1436. 

C.  N,  1436.— Texte  semblable  au  nôtre. 

Ane.  dr. — Gout  de  P.,  art.  232.— T.  sous 
Vart.   1303,   C.   c. 

Conc C.  c,  1808,  1357  et  s. 

Doct.  can. — 6  Mignault,  243. 


1307.  The  compensation  for  the 
price  of  an  immoveable  belonging  to 
the  husband  can  be  claimed  only  out 
of  the  mass  of  the  community;  that 
for  the  price  of  an  immoveable  belong- 
ing to  tbe  wife,  may  be  claimed  out  of 
'the  private  property  of  the  husband,  if 
the  property  of  the  community  prove 
insufficient. 

In  all  cases,  such  compensation  con- 
sists in  the  price  brought  by  the  sale 
and  not  in  tbe  real  or  conventional 
value  of  the  immoveable  sold. 

DOCTBINB    FBANCAISB. 

12  Touiller,  n.  345;  t.  14,  n.  234,-12  Trop- 
long,  n.  1162. — Marcadé,  sur  l'art.  1436,  n.  1. 
— 1  Odier,  n.  307. — 2  Rodièr,e  et  Pont,  ku. 
941,  942 — 5  Aubry  et  Rau,  355,  356,  §  511.— 
C  Colmet  de  Santerre,  n.  78  Ms-4. — 22  Lau- 
rent,  n.   461,   462 2   Guillouard,   n.   909,   913. 

— 1    de   Folleville,  n.  357. — 4  Massé  et  Vergé,  sur 

Zacbarlae,   117,   note  17,   §   644 2  Pont,  Rev. 

crit.,  655.-3  Vigie,  n.  240. 


1308.  Si  les  époux  ont  conjointe- 
ment avantagé  l'enfant  commun,  sans 
exprimer  la  proportion  pour  laquelle 
ils  entendaient  contribuer,  ils  sont 
censés  avoir  voulu  le  faire  également, 
soit  que  Fobjet  ait  été  fourni  ou  pro- 
mis en  effets  de  la  communauté,  soit 
qu'il  l'ait  été  en  biens  personneiLs  à 
l'un  des  époux;  au  dernier  cas,  cet 
époux  a  sur  les  biens  de  l'autre  une 
action  en  indemnité  pour  la  moitié  de 
ce  qu'il  a  ainsi  fourni,  eu  égard  à  la 
valeur  de  l'effet  donné  au  temps  de  la 
donation. 


Cod.— Lebrun,  Corn.,  liv.  3,  c.  2,  s.  1,  dist.  6. 

Renusson,    Com.,   part.    2,    c.    3,    n.    15 — Po- 

thler,  Com.,  649  a  655  ;  Suc,  c.  4,  art.  2,  §  5  ; 
Intr.  tit.  10,  Orl.,  n.  85,  86,  131.— 11  Pand. 
Franc.,  401-2.— 12  Touiller,  486  à  497 — C.  N. 
1438. 

C,  N.  1438.— Texte  semblable  au  nôtre. 


1308.  If  the  consorts  have  jointly 
benefited  their  common  child,  without 
mentioning  the  proportion  in  which 
they  each  intended  to  contribute,  they 
are  deemeid  to  have  intended  to  con- 
tribute equally,  whether  such  benefit 
has  been  furnished  or  promised  out  of 
the  effeicts  of  the  community,  or  out 
of  the  private  property  of  one  of  the 
consorts;  in  the  latter  case,  such  con- 
sort has  a  right  to  be  indemnified  out 
of  the  property  of  the  other,  for  one 
half  of  what  he  has  so  furnished,  re- 
gard being  had  to  the  value  which  the 
object  given  had  at  the  time  of  the 
gift. 

Doct.   can. — 6  Mignault,  C   c,   251. 

JUEISPKUDENCB    CANADIENNE. 

1.  A  wife  who  with  her  husband  makes  a 
donation  of  a  sum  of  money  to  one  of  their 
children,  whilst  en  communauté  with  her  hus- 
band, remains  liable  for  one  half  of  the  dona- 
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tlon,  notwKbstandins  she  be  subsequently  se- 
parated judicially  from  her  busbaud  as  to  pro- 
perty and  renounce  to  tbe  coinmnnlty  :— 
Johnson,  J.,  1870,  Vincent  vs  Benoît,  21  L. 
C.  J.,  218  ;  14  A'.  /..,  44  ;  1  L.  N.,  210. 

DOCTUINE    FBANÇAISB. 

J*C(j. — Omnimo  paternum  est  offlcium  dotem, 
vcl  ante  nuptias  donationcm  pro  sua  dare  pro- 
yen  ie. 

1.  Une  constitution  de  dot  faite  à  un  en- 
fant (ou  môme  ù.  un  tiers  quelconque)  par 
sou  père  et  sa  mère  conjointement,  ne  cons- 
titue pas  une  dette  de  communauté,  mais  une 
dette  pers'oinnelle  aux  époux  donateurs: — 1  Bel- 
lot  des  Minières,  550,  551 — Marcadé,  sur  l'art. 
1438,    n.    1. — 3    Baudry-Lacantinerie,    n.    157. 

2.  Qu'il  y  ait  ou  non  solidarité,  si  la  dot  a 
été  payée  intégralement  en  biens  personnels 
de  l'un  des  époux,  celui-ci  à  un  recours  pour 
moitié  contre  son  conjoint  : — 5  Aubry  et  Rau, 


224,    §    500.— 1    Guillouard,     n.     143,    144.— 2 
Troplong,  n.  1233.-1  Rodière  et  Pont,  n.  101. 

3.  La  renonciation  a  la  communauté  de  la 
part  de  la  mère  ne  saurait  l'affrancblr  de 
l'obligation  de  payer  la  portion  de  cette  dette, 
qui  est  a  sa  charge  :— Potbier,  Communauté,  n. 
049,  650. — 14  Duranlon,  n.  285,  286.-1  Rodière 
et  Pont,  n.  102. — 2  Trop  long,  n.  1220.-21  Lau- 
rent, n.  204.-1  de  Folleville,  n.  372.-1  Guil- 
louard, n.   144. 

4.  Le  rapport  de  la  dot  doit  être  fait  par 
moitié  a  la  succession  paternelle  et  a  la  suc- 
cession maternelle  :— 5  Aubry  et  Rau,  224,  § 
500 — 21  Laurent,  n.  176 — 1  Guillouard,  n. 
174,   175. 

"V.  A.  : — 4  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise, 
104,  note  56,   §  642.— 5  Aubry  .et  Rau,  224,  226, 

§    500.-14    Duranton,    n.    285 1     Rodière    et 

Pont,  n.  94,  105.-1  Guillouard,  n.  144,  147 

21  Laurent,  171,  172. 


1309.  L'avantage  fait  par  le  mari 
seiû  à  Fenfant  commun  est  à  la  charge 
de  la  communauté,  et  dans  le  cas  d'ac- 
ceptation, la  femme  doit  en  supporter 
la  moitié,  à  moins  que  le  mari  n'ait  dé- 
claré expressément  qu'il  se  chargeait 
de  cet  avantage  pour  le  tout  ou  pour 
une  portion  plus  forte  que  la  moitié. 

Cod. — Renusson,  Com.,  part.  1,  c  6,  n.  12;  c. 
13,  n.  15.-2  Argon,  liv.  3,  c.  8.— Potbier,  Corn., 
647,  648,  656,  657  ;  Suc,  c.  4,  art.  2,  §  5  ;  Intr. 
tit.  10,  Orl.,m  87.— 3Ma'lveiMe,  212. — 11  Pand. 
Franc.,  402.— C.  N.  1439. 

C.  N.  1439. — La  dot  constituée  par  le  mari 
seul  à  l'enfant  commun  en  effets  de  la  com- 
munauté, est  à  la  charge  de  la  communauté, 
et,  dans  le  cas  où  la  communauté  est  acceptée 
par  la  femme,  celle-ci  doit  supporter  la  moitié 
de  la  dot,  à  moins  que  le  mari  n'ait  déclaré 
expressément  qu'il  s'en  chargeait  pour  le  tout, 
ou  pour  une  portion  plus  forte  que  la  moitié. 

Doct.    can. — 6  Mignault,  C.   c,   252. 

JURISPRUDENCE     CANADIENNE. 

1.  Une  donation  de  biens  de  la  commu- 
nauté,  consentie  par   le   mari   en   faveur   d'un 


1309.  Any  benefit  conferred  by  the 
husband  alone  upon  a  common  child 
is  chargeable  to  the  community,  and 
if  the  wife  accept  the  community  she 
bears  one  half,  unless  the  husband 
has  declared  expressly  that  he  charged 
himself  with  the  whole  or  with  more 
than  the  half  of  such  benefit. 

des  enfants  communs,  ne  peut,  quels  que 
soient  les  avantages  que  cette  donation  confère 
à  l'enfant  avantagé,  même  au  préjudice  des 
autres  enfants  communs,  constituer  une  fraude 
à  l'égard  de  la  femme  de  manière  à  autoriser 
celle-ci  à  en  demander  la  nullité  : — C.  2î., 
1903,  Dame  Jodoin  vs  Birtz  dît  Desmarteau 
et  al.,  R.  J.  Q.,  22  G.  S.,  443. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég. — Omnino  paternum,  est  offioium  dotem, 
vet  ante  nuptias  donationem  pro  sua  dare  pro- 
genie. 

1    Benoît,    n.    51 — Marcadé,   sur   l'art.    1544, 

n.  1 — 4  Troplong,  n.  3070,  3071 1  Rodière  et 

Pont,    n.    106.— 1    Tessier,    118,    note    205 3 

Odier,  n.  1184.— 5  Aubry  et  Rau,  224,  §  500.— 
1  Guillouard,  n  150,  151 2  Baudry-Lacan- 
tinerie, n.  157. 
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DE    LA    DISSOLUTION   DE    LA   COMMUNAUTÉ.— ARTS    1310,    1311. 


I.— DE  LA  DISSOLUTION  DE  LA  COMMU- 
MUNAUTÉ  ET  DE  SA  CONTINUATION 
DANS  CERTAINS  CAS. 


g  3. — OF  THE  DISSOLUTION  OF  THE 
CONMUNITY  AND  OF  ITS  CONTINUA- 
TION IN  CEBTAIN  CASES. 


I, DE  LA  DISSOLUTION  DE  LA  COMNU-        I. — OF  THE  DISSOLUTION  OF  THE    COM- 

NAUTÉ.  MUNITY. 


1310.     La  coimnunaii'té  se  dissout  : 
1.  Par  la  mort  naturelle  ; 
3.  Far  la  mort  civile  ; 

3.  Par  la  séparation  de  corps  ; 

4.  Par  la  séparation  de  biens; 

5.  Pr.r  l'absence  de  l'un  des  époux 
dans  le  cas  et  sous  les  restrictions  ex- 
posés aux  articles  109  et  110. 

Coà.—ff  L.  59,  L.  63,  Pro  socio,  §  in  hered.— 
Pecquet,  Com.,  règle  40,  382.— PatMer,  Com., 
503-4-6;  Mariage,  522;  Intr.  tit.  10,  Orl.,  n. 
87,  88.— 3  Toullier,  23,  24— Code  civil  B.-C, 
art.   109,  110. 

C.   N.    1441. La  communauté  ne  dissout,   lo 

par' la  mort  naturelle;  2o  par  la  mort  civile; 
3o  par  le  divorce;  4o  par  la  séparation  de 
corps  ;    5o  par  la  séparation  de  biens. 

Conc.-C.  c,  32  et  s.,  36,  186,  208,  209,  131 
et  s. 

Doct.    can 2    Beaubien,    Lois    civ.,    320—6 

Mignault,   C.   c,   253. 

1311.  La  séparation  de  biens  ne 
peut  être  poursuivie  qu'en  justice,  par 
la  femme  dont  les  intérêts  sont  mis  en 
péril,  et  lorsque  le  désordre  des  affai- 
res du  mari  donne  lieu  de  craindre  que 
les  biens  de  celui-ci  ne  soient  pas  suf- 
fisants pour  remplir  les  droits  et  re- 
prises de  la  femme. 

Toute  séparation  volontaire  est 
nulle. 

Cod Cod.,   L.   29,   L.   50,   de  jure  dotium.— 

Novelle,  97,  c.  6. — Lamoignon,  tit.  32,  art.  85. 
—Pothi'er,  Com.,  510-2-4-7;  Intr.  tit.  17,  Orl., 
n   89.-3  Maleville,  214.-11  Pand.  Franc.,  212. 


1310.    The  community  is  dissolved: 

1.  By  natural  death  ; 

2.  By  civil  death  ; 

3.  By  separaition  from  bed  and 
board  ; 

4.  By  separation  of  property  ; 

5.  By  the  absence  of  one  of  the 
consorts,  in  the  cases  and  within  the 
restrictions  set  forth  in  articles  109 
and  110. 

JURISPRUDKNCE    CANADIENNE. 

1.  Si  la  femme  n'a  pas  considéré  sa  com- 
munauté dissoute  par  la  mort  civile  de  sou 
mari,  dans  les  rapports  subséquents  qui  ont 
eu  lieu  entre  eux  sur  leurs  droits,  la  cour  n'en 
peut  pas  prendre  connaissance. — C.  R.,  1856, 
Cartier  vs  Béchard,  1  L.  C.  J.,  44  ;  5  12.  J.  B, 
Q.,  422. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

La  mort  civile  a  été  abolie  en  France,  par 
la  loi  du  31  mai  1854. 


1311.  Separation  of  property  can 
only  be  obtained  judicially,  when  the 
interests  of  the  wife  are  imperiled  and 
the  disordi'red  state  of  the  husband's 
affairs  gives  reason  to  fear  that  his 
property  will  not  be  sufficient  to  sa- 
tisfy what  the  wife  has  a  right  to  re- 
ceive or  to  get  back. 

All  voluntary  separations  are  null. 


— Merlin,  Rep.,  vo  Separation   de  tiens,   s.    2, 

§   2,  n.   S.— C.   N.,  1443. 

C.  N.  1443. — Texte  semblable  au  nôtre. 
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Conc C.  c,  12G5,  1.315  et  s.,  C.  p.  c,  1090 

et  s. 

Stat. — Los  mois  :  "devant  le  tribunal  du 
domicile"'  qui  se  lisaient  aprôs  le  mot  :  ''justice" 
ont  été  retranchés  par  00  V..  c.  50,  s.  22. 

Doct.   can.— G   Miguault,   C.   c,  200. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE 

1.  A  wife,  in  case  of  her  husband's  in- 
solvency, can  not  sue  by  her  tutor  for  what 
she  brought  in  marriage.  Her  remedy  is  an 
action  in  séparation  de  biens  in  her  own  name  : 
—K.  B.,  1820,  Mel  vin  vs  Ireland,  1  R.  de  L., 
350  ;  2  R.  J.  R.  Q.,  52. 

2.  II  fut  jugé  dans  une  action  par  une  fem- 
me contre  son  mari,  en  séparation  de  biens, 
qu'il  y  avait  erreur  dans  le  jugement  de  la 
conr  inférieure  en  prenant  pour  avérés  certains 
interrogatoires  sur  faits  et  articles  signifiés  au 
mari,  l'aveu  ou  consentement  étant  inadmissi- 
ble : — G.  B.  R.,  ISGO.  Moloney  &  Quinny,  10 
L.  C.  B.,  454  ;  8  R.  J.  R.  Q.,  461. 

3.  Although  there  is  no  community  of  pro- 
perty, according  to  the  Custom  of  Paris,  bet- 
ween parties  married  in  Upper  Canada,  their 
then  domicile,  without  any  ante-nuptial  con- 
tract, yet,  an  action  en  separation  de  biens 
will  he  maintained  in  favor  of  the  wife,  hy 
reason  of  the  insolvency  of  the  husband,  since 
their  removal  to  Lower  Canada  : — Smith,  J., 
1862.  Sweetapple  vs  Givilt,  7  L.  C.  J.,  106  : 
13,  D.  T.  B.  C,  167;  11  R.  J.,  B.  Q.,  330.— 
Contra: — MacJcay,  J.,  1879,  Dalton  vs  King, 
9  R.  L.,  548. — Mackay,  J.,  1879,  Wiggins  vs 
Morgan,  9   R.   L.,  546. 

4.  Le  jugement  en  séparation  de  hiens  ob- 
tenu dans  un  district  autre  que  celui  du  domi- 
cile du  mari,  est  d'une  nullité  radicale  et 
absolue,  et  n"a  pu  avoir  l'effet  légal  de  dissoudre 
la  communauté  des  biens  existant  entre  les 
conjoints  : — Chagnon,  J.,  Molleur  vs  Dejadon, 
6  R.  L.,  105. 

5.  L'interdiction  du  mari  pour  démence  ne 
donne  pas  à  sa  femme  le  droit  d'obtenir  la  sé- 
paration de  biens  : — Stuart,  J.,  1878,  Paradis 
VS  Laflamme,  8  Q.  L.  R.,  307. 

6.  Une  séparation  de  biens  entre  mari 
et  femme,  obtenue  devant  les  tribunaux  de 
France,  vaut  ici  comme  si  elle  eût  été  obtenue 
devant  nos  tribunaux  : — Mathieu,  J.,  1883,  Gou- 
dron vs  Lemonier,  M.  L.  R.,  1  S.  C,  160  ;  8 
L    N.,   100. 

7.  Sous  les  dispositions  de  l'article  3111 
du  Code  civil  et  de  la  loi,  lorsque  les  dissipa- 
tions du  mari  ou  sa  mauvaise  administration 
des  revenus  des  biens  propres  de  sa  femme, 
qui  appartiennent  à  la  communauté,  le  mettent 
dans  l'impossibilité  de  pourvoir  actuellement 
aux  besoins  de  sa  femme  et  de  ses  enfants,  ou 
peuvent  seulement  faire  craindre  que  sa  gestion 
venant  à  continuer,  cette  impossibilité  se  pro- 
duise à  un  moment  donné,  il  y  a  lieu  de  pro- 
noncer la  séparation  de  biens,  encore  que  le  ca- 
pital des.  biens  de  la  femme  ne  soit  pas  réelle- 
ment en  péril. 


8.  Il  suffit  qu'il  y  ait  juste  raison  de  crain- 
dre que  les  revenus  des  biens  de  la  femme  né- 
cessaires ù,  l'entretien  du  ménage  soient  dé- 
tournés de  cette  destination  par  le  mari  : — Ma- 
thieu, J.,  1901,  Kavanagh  vs  McCrory,  7  R.  de 
J.,  147. 

DOCTRINE    FBANQAISB. 

Rég. — Si  maritus  ad  inopium  sit  deductus. 
— Cùm  maritus  vergit  ad  inopiam. — Si  appa- 
rurent marite  facultates  ad  dotis  cxactioncus 
non  sufftçere. 

1.  La  demande  en  séparation  de  biens  ne 
peut  être  formée  que  par  la  femme  contre  le 
mari,  jamais  par  le  mari  contre  la  femme  : — 
Pothier,  Communauté,  n.  513. — Renusson,  Com- 
micnauté,  part.  1.  c.  3,  n.  5,  6. — 13  Toullier,  n. 
317 — 3  Baudry-Lacantinerie,  n.  170. — 6  Col- 
met  de  Santerre,  n.  91  bis-1. — 22  Laurent,  n. 
199.— 3  Rodière  et  Pont,  n.  2109— 1  de  Folle- 
ville,    n.     396    bis 2    Troplong,    n.     1311.— 4 

Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise,  139,  note  3, 
§  649.-3  Guillouard,  n.  1099 — Confrà;— Le- 
brun, Tr.  de  la  communauté,  liv.  3,  c.  1,  n. 
11,   12. 

2.  La  circonstance  que  la  femme  a  quitté  le 
domicile  conjugale  ne  peut  fournir  au  mari 
une  fin  de  non-recevoir  contre  la  demande  eu 
séparation  de  biens  : — 1  Odier,  n.  375. — 2  Trop- 
long,  n.  1335.— 5  Demolombe,  n.  103.— 3  Guil- 
louard, n.  1098 — 4  Demolombe,  n.  103— 3 
Rodière  et  Pont,  n.  2111.-5  Aubry  et  Rau, 
393,  394,  §  516.-22  Laurent,  n.  237.— Mar- 
cadé,  sur  l'art.  1443,  n.  1. 

3.  La  femme  même  non  dotée  peut  avoir  in- 
térêt et  droit  à  demander  sa  séparation  de 
biens  ;  il  en  est  ainsi  notamment  quand  elle  a 
une  industrie  fructueuse  dont  les  produits  tom- 
bent entre  les  mains  d'un  mari  dissipateur  :— 
Pothier,  Communauté,  n.  512. — Delvincourt, 
38—13  Toullier,  n.  28.-2  Troplong,  n.  1319. 
—5  Aubry  et  Rau,  391,  §  516—22  Laurent,  n. 
215 — 3  Guillouard,  n.  1078 — 3  Rodière  et 
Pont,  n.  2101.-6  Colmet  de  Santerre,  n.  71 
bis-5;  1  Odier,  n.  371. 

4.  Une  femme  qui  n'a  pas  de  dot  actuelle, 
peut  demander  la  séparation,  en  cas  de  désordre 
des  affaires  du  mari,  si  elle  a  des  espérances 
dont  la  réalisation  lui  conférera  un  droit  de 
reprise: — 13  Toullier,  n.  26. — Odier,  loc.  cit. 
— 2  Troploilg,  m.  1320. — 3  Guillouard,  n. 
1079. — Dutruc  Tr.  de  la  sépar.  de  biens,  n.  70. 

5.  La  séparation  de  biens  peut  être  deman- 
dée quoique  le  capital  même  de  la  dot  ne  soit 
pas  en  péril,  lorsqu'il  y  a  juste  raison  de  crain- 
dre que  les  intérêts  de  cette  dot,  nécessaires 
à  l'entretien  du  ménage,  soient  détournés  de 
cette  destination  par  le  mari  : — 13  Toullier, 
n.  22,  23.-3  Delvincourt.  265.  —  Favard  de 
Langlade,  vo  Sép.  entre  époux,  §  1,  n.  3. — 14 
Duranton,  n.  403. — Chardon,  Pidssanoe  mari- 
tale, n.  309. — 2  Bellot  des  Minières,  102. — 1 
Odier,  n.  373—2  Troplong.  n.  1315.-3  Guil- 
louard,  n.    1077. — Dutruc,   n.   60. 

6.  La  séparation  peut  être  demandée  alors 
même  que  le  désordre  des  affaires  du  mari  ne 
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provient  pas  de  sa  faute.  On  estime  parfois 
que  la  séparation  de  biens  peut  être  prononcée 
contre  le  mari,  alors  que  son  insolvabilité  pro- 
vient de  spéculations  faites  sur  les  conseils 
de  la  femme  ou  des  dépenses  excessives  aux- 
quelles celle-ei  se  livre  pour  satisfaire  ses  fantai- 
sies.— Marcadé,  sur  l'art,  1443,  n.  1. — 3  Ro- 
dière  et  Pont,  n.  2094.— 1  Benoit,  n.  277.-3 
Guillouard,  n.  1096. — Pothier,  n.  512.— 5  Aubry 
et  Rau,  394,   §  516.-22  Laurent,  n.  220,    235, 

236 3    Delvincourt,    264.— Dutruc,    n.    79.-2 

Troplong,  n.  1333 — 1  Odier,  n.  373.— Contra: 
— Second  point,   2  Troplong,   n.   1334. 

7.  Lors  même  qu'il  n'y  a  pas  de  créanciers, 
l'aveu  du  mari  ne  fait  pas  preuve,  mais  il 
n'est  pas  nécessaire  de  faire  entendre  de  té- 
moins sur  les  faits  articulés  par  la  femme  de- 
manderesse, si  ces  faits  sont  établis  par  d'au- 
tres genres  de  preuve,  tels  que  procès-verbaux 
de  saisie,  état  des  inscriptions  hypothécaires  ; 


—13  Touiller,  n.  68,  69.-3  Guillouard,  n.  1118. 
— 6  Colmet  de  Santerre,  n.  91  bis-13. — Pothier, 
Communauté,  n.  516.-5  Aubry  et  Rau,  394,  § 
516 — 3  Rodière  et  Pont,  n.  2139.-3  Baudry- 
Lacantinerie,  n.  170. 

V.  A.  :— 2  Troplong.  n.  1326,  1394.-3  Ro- 
dière et  Pont,  n.  2096,  2117.— 13  Touiller,  n. 
36. — Marcadé,  sur  l'art.  1446,  n.  2,  sur  l'art. 
1443,  n.  1. — 4  Massé  et  Verger,  sur  Zachariae, 
139,  note  4,  §  649.-5  Aubry  et  Rau,  388,  390, 
391,  394,  395,  §  516.-3  Guillouard,  n.  1082, 
1085,  1087,  1100.— 22  Laurent,  n.  200.— 6 
Colmet  de  Santerre,  n.  95  Ms-1,  91  his-2. — 
i  de  Folleville,  n.  397. — 3  Baudry-Lacantinerie, 
n.  171,  173,  174.-3  Delvincourt,  265 — Merlin, 
Rcp.,  vo  Sépar.  de  biens,  s.  2.  §  3,  art.  2.  n.  4. 
— Favard  de  Langlade,  vo  Sêpar.  entre  époux, 
S  1,  n.  31.— 2  Battur,  n.  626.— 1  Benoit,  n.  275. 
—2  Bellot  des  Minières,  100.— Chardon,  n.  309. 
—1    Odier,   n.    370. 


1312.    La  séparation  de  biens^  quoi-  1312.     Separation   of   propert}^,    al- 

que  prononcée  en  justice,  est  sans  effet  though  judicially  ordered,  has  no  ef- 

tant  qu'elle  n'a  pas  été  exécutée  en  fect,  so  long  as  it  has  not  been  carried 

la  manière  énoncée  au  Code  de  Procé-  into  execution  in  the  manner  stated 

dure  civile.  in  the  code  of  Civil  Procedure. 


Cod Pothier,  Com.,  518,  523;    Puis,  marit., 

18;  Orléans,  art.  198,  note  5 — Lacombe,  vo 
Separation,  n.  6,  639. — Lamoignon,  tit.  32,  art. 
—2  Pigeau,  195  et  s.— Merlin,  Rép.,  vo  Sépara- 
tion des  biens,  s.  2,  §  3,  art,  2,  n.  6. — C.  N. 
1444. 

C.  N.  1444 La  séparation  de  biens,  quoipue 

prononcée  en  justice,  est  nulle  si  elle  n'a  point 
été  exécutée  par  le  paiement  réel  des  droits  et 
reprises  de  la  femme,  effectué  par  acte  authen- 
tique, jusqu'à  concurrence  des  biens  du  mari,  ou 
au  moins  par  des  poursuites  commencées  dans 
la  quinzaine  qui  a  suivi  le  jugement,  et  non 
interrompues    depuis. 

Conc C.  p.   c.   50,   1098. 

Stat. — L'ancien  texte  a  été  amendé  dans  les 
termes  actuels  par  60  V.,  c.  50,  s.  23. 

Doct.    can.— 6   Mignault,   C.    c,   263 — Roy,   4 
R.  du  Not.  120. 

JURISPRUDENCE     CANADIENNE. 

Index   alpJiabétique. 

Nos  Nos 


Acceptation 2 

Action  paulienne 7 

Ancien  droit  4 


Créanciers 6,  9 

Défaut  d'exécution. .  4,  6» 
8,12 


1  Texte    abrogé 1312.     La     séparation      de 

biens,  quoique  prononcé  en  justice,  est  sans 
effet  tant  qu'elle  n'a  pas  été  exécutée  soit  par 
le  paiement  réel,  constaté  par  acte  authenti- 
que, des  droits  et  reprises  de  la  femme,  soit 
au  moins  par  des  procédures  aux  fins  d'ob- 
tenir ce  paiement. 


Frais 5    Renonciation Ij  3 

Inventaire 2    Saisie 5 

Louage 11    Séparation  de  corps. .14, 15 

Paiement 2    Tiers 8,9,10 

Praticien   2, 13    Vente  frauduleuse ...      7 

Preuve  9  | 

1.  La  renonciation  à  la  communauté  dû- 
ment insinuée,  est  une  exécution  valable  de 
la  sentence  en  séparation  de  biens  : — C.  R., 
1854,  Senécal  vs  Labelle,  1  L.  C.  J.,  273  ;  12 
R    J.  R.   Q.,  216;   17  R.    L.,   417. 

2.  Lorsqu'un  jugement  en  séparation  de 
biens  est  rendu  en  faveur  de  la  femme  et  que 
cette  dernière  accepte  la  communauté,  ce  juge- 
ment peut  être  exécuté  volontairement  par  les 
parties,  sans  qu'il  soit  besoin  de  la  nomination 
d'un  praticien  pour  procéder  à  l'inventaire.  En 
ce  cas,  et  aussitôt  que  fidèle  inventaire  aura 
été  fait  des  biens  de  la  communauté,  le  juge- 
ment de  séparation  sera  valablement  exécuté, 
par  le  paiement  réel,  fait  à  la  femme,  de  sa 
part  en  la  communauté,  telle  que  constatée  par 
acte  authentique  du  partage  des  biens  qui  la 
composaient.  Cet  acte  de  partage,  sur  motion 
à  cet  effet,  pourra  être  homologué  par  la  cour  : 
^-Torrance,  J,  1871,  Holland  vs  Caiiglilan,  16 
L.  C.  J.,  105;  4  R.  L.,  71;  17  R.  L.,  417;  2 
R.  J.  R.  Q.,  308,  561. 

3.     Une   femme   qui   poursuit   en    séparation 


i  Abrogated  text 1312.  Separation  of  pro- 
perty, although  judicially  ordered,  has  no 
effect,  so  long  as  it  has  not  been  carried  into 
execution,  either  by  the  actual  payment,  estab- 
lished by  an  authentic  act,  of  what  the  wife 
has  a  right  to  receive  or  to  get  back,  or  at 
least  by  proceedings  instituted  for  the  purpose 
of  obtaining  such  payment. 
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tic  biens  peut,  avant  jugement,  déclarer  qu'elle 
n'a  aucune  reprise  matrimoniale  il  exercer,  et 
qu'elle  entend  r(>noncer  il  la  communauté  : — ■ 
Jette,  J.,  Deschamps  vs  Charbonncau,  11  R.  L., 
556;  17  R.  L.,  422.— Ro in  ville j  J.,  1882,  Pcpin 
vs  LabcUCj  11  R.  L.,  558. 

4.  Sous  l'ancien  droit,  avant  la  mise  en 
iorc^  du  Code  civil,  le  défaut  d'exécution 
d'une  sentence  de  séparation  de  biens,  entre 
époux,  rendait  la  sentence  nulle  pour  le  passé 
seulement,  mais,  nonobstant  ce  défaut  d'exécu- 
tion, il  y  avait  séparation  de  biens  pour  l'a- 
venir. 

5.  Cette  exécution  pouvait  se  faire,  d'une 
manière  efficace,  par  la  saisie  et  vente  du  mo- 
bilier du  mari,  pour  satisfaire  aux  frais  sur 
la  demande  en  séparation  de  biens  : — Mathieu, 
J.,  1889,  Duhord  vs  Aahin,  17  R.  L.,  414. — C. 
Ji.,   1854,  Senécal  vs  Lahelle,  1  L.  G.  J.,  273. 

6.  Le  défaut  de  publication  et  d'exécution 
d'un  jugement  de  séparation  ne  peut  être  in- 
voquée que  par  les  créanciers  du  mari.  La 
communauté  est  par  le  seul  fait  du  jugement 
•de  séparation  de  biens  dissoute  pour  l'avenir  : 
— Mathieu,  J.,  1889,  Gougeon  vs  Descarries, 
18  R.  L.,  255. 

7.  Une  action  prise  par  la  femme,  judiciai- 
rement séparée  de  biens,  pour  faire  anniuler  \m.<e 
vente  frauduleuse  des  biens  communs  consentie 
par  le  mari,  est  une  procédure  pour  obtenir  le 
paiements  de  ses  droits,  aux  termes  de  l'article 
1312  C.  c,  tout  comme  le  serait  une  saisie- 
arrêt  entre  les  mains  des  débiteurs  de  la  com- 
munaulté  ;  et  dans  la  procédure  faite  par  1« 
femme,  pour  obtenir  tel  paiement,  elle  doit  être 
considérée  comme  séparée  de  biens,  et  peut 
prendre  cette  qualité. — C.  B.  R.,  1891,  Bernier 
&  Gendron,  17  Q.  L.  R.,  377. 

8.  L'absence  d'exécution  d'un  jugement  en 
séparation  de  biens  ne  lui  enlève  ses  effets 
que  contre  les  tiers,  et  n'empêche  pas  ceux-ci 
de  l'invoquer  contre  la  femme  qui  l'a  obtenu . 

9.  Tout  en  admettant  que  la  séparation  de 
biens  prononcée  en  justice  est  sans  effet  même 
à  l'égard  des  tiers,  tant  qu'elle  n'a  pas  été 
exécutée,  la  femme  qui,  dans  un  acte  (dans 
l'espèce  un  bail  d'une  maison)  prend  la  qua- 
lité de  femme  séparée  de  biens,  sans  dire  si  la 
séparation  de  biens  est  contractuelle  ou  judi- 
ciaire, induit  son  créancier  â.  croire  que  la 
séparation  a  reçu  son  effet  légal,  et  elle  ne 
peut  ensuite  être  admise  à  invoquer  le  défaut 
d»  nullité  résultant  de  l'inexécution  du  juge- 
ment. 

10.  Bien  que  la  femme,  qui  a  obtenu  une 
sentence  en  séparation  de  biens,  ne  puisse  invo- 
quer cette  sentence  contre  les  tiers,  si  elle 
n'a  pas  été  exécutée,  aux  terme®  des  articles 
1312,  1313  C.  c,  néanmoins,  les  tiers  ont 
droit  de   l'invoquer  contre   elle. 

11.  La  femme,   qui   a   obtenu   une   sentence 
en   séparation  de  biens,  peut  louer  une  maison 
pour  y   tenir  une  pension,   bien  que  telle  sen- 
tence n'ait  pas  encore  été  suivie  d'exécution  ; 
la  location  n'étant  qu'un  acte  d'administration 


que  la  femme  ainsi  séparée  de  biens  a  le  droit 
de  faire: — Langclicr,  J.,  1901,  Parizcau  vs 
lluot,  R.  J.  Q.,  19  G.  S.,  379;  1  R.  de  J., 
347,    3'50. 

12.  La  sentence  en'  séparation  de  biens  pro- 
noncée en  justice  est  sans  effet  tant  qu'<!lle  n'a 
pas  été  exécutée  aux  termes  de  la  loi  et  ce 
même  lorsque  telle  sentence  n'accorde  aucune 
reprise  il  la  femme,  et  partant,  dans  resp«>ce, 
l'inscription  en  droit  de  l'opposante  doit  être 
renvoyée  avec  dépens  : — Pagnuclo,  J.,  1900. 
Mailloux  vs  Drolct  &  Péloquin,  G  R.  de  J., 
509. 

13.  Pour  que  l'absence  de  droits  et  reprises 
de  la  femme  contre  son  mari  puisse  exempter 
celle-là  de  faire  exécuter  la  sentence  de  sépa- 
ration, il  ne  suffit  pas  que  cette  sentence  n'ac- 
corde aucun  droit  et  reprise  â,  la  femme, 
mais  il  faut  que  l'absence  de  tels  droits  et  re- 
prise soit  constatée  par  un  rapport  de  prati- 
cien, ou  par  une  déclaration  de  la  femme  : — 
Pagnuelo,  J.,  1900,  Mailloux  &  Drolet,  R.  J.  Q., 
8  G.  S.,  567. 

14.  Les  dispositions  de  l'article  1312  C.  c, 
qui  déclarent  que  la  séparation  de  biens,  quoi- 
que prononcée  en  justice,  est  sans  effet  tant 
qu'elle  n'a  pas  été  exécutée  en  la  manière 
énoncée  au  Code  de  procédure  civile,  sont 
spéciales  à  l'action  en  séparation  de  biens, 
elles  n'ont  aucume  appMoation  à  la  séparation 
de  biens  lorsque  cette  dernière  n'est  que  l'effet 
secondaire  de  la  séparation  de  corps  aux 
termes  de  l'article  208.  C.  c.  : — De  Lorimier, 
J.,  1901,  Rivest  vs  Lafrance,  7  R.  de  J.,  313. 

15.  La  séparation  de  biens  qui  résulte 
d'une  séparation  de  corps  est  sans  effet 
tant  qu'elle  n'a  pas  été  exécutée  en  la  ma- 
nière énoncée  au  Code  de  procédure  civile 
(art.  1098),  et  l'inefficacité  de  la  sentence 
pour  dissoudre  la  communauté,  peut  être  plai- 
dée  aussi  bien  par  les  époux  que  par  leurs 
créanciers: — Lavergne,  J.,  1902,  Dame  Lafleur 
vs  Moi^v,  es-qual.,  R.  J.  Q.,  21  G.  8.,  483. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  Notre  article  n'est  applicable  qu'an  caa 
de  séparation  de  biens  demandée  par  voie  prin- 
cipale, il  jve  ooncerme  pas  la  séparation  âe 
biens  résultant  par  voie  indirecte  •du  jugement 
de  séparation  de  corps  : — 22  Laurent,  n.  250. — 
3  Guillouard,  n.  1152.— 5  Aubry  >et  Rau,  205, 
§  494;  397,  note  32,  §  516. — 4  Bemolombe,  n. 
576.-2  Battur,  n.  641. 

2.  La  femme  n'a  pas  nécessairemenit  besoin 
de  recourir  à  des  mesures  forcées  d'exécution 
pour  satisfaire  aux  exigences  de  notre  article, 
l'art.  1311,  supra,  proscrit  la  séparation  volon- 
taire, mais'  l'art.  1312,  n'interdit  point  l'exé- 
cution volontaire  du  jugement  qui  a  prononcé 
La  séparationi  de  biens.  Dès  lors,  rexéeutio*» 
est  très  valable,  quoique  faite  à  l'am liable  :  —  2 
Traplong,  n.  1360. — ^3  Rodière  et  Pont,  ». 
2151.— 3  Guillouard,  n.  1133. — 22  Laurent,  ju 
252.-6  Colmet  de  Santerre,  n.  92  his-S. 

3.  Le  défaut  d'exécution  d'un  jugemenit  de 
séparation  de  biens,  dans  le  délai  de  quimzain^. 
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entraîne  la  nuMité,  non  seulement  d*u  jugement, 
mais  encore  de  l'instance  qui  l'a  précédfé. 
Ainsi,  pour  faire  pronomcer  de  nouyeau  la,  sé- 
paration, il  faut  recommencer  toute  la  proce- 
dure:— 1  Benoît,  n.  314. — Duitruc,  n.  216. — 1 
Odier,  n.  SSe.— 2  Troplong,  n.  1376.-22  Lau- 
rent, a.  258. — 3  Guillouard,  n,  1144 — 5  Aubry 
et  Rau,  397,  §  51«.— ^3  Ro^dière  ,et  Pont,  n.  2158. 
— Chauveau,  sur  CaiTTé,  quest.  29i55  Ms. — 1  De 
FoUevilIe,   m  420. 


V.  A.  : — Carré  et  Ohauveau,  Lois  de  la  proo, 
ch).,  quest.  2953. — 2  Pigeau,  534. — Berriat- 
Saint-Prix,  673,  note  15. — 2  Thoumine-Desma- 
zures,  n.  1021. — Bioche,  Diet,  de  proc,  vo 
Sépar.  de  Mens,  m.  82. — 3  Rodière  et  Pont,  n. 
2153.— 2  Troplong,  n.  1362.— 22  Laurent,  n. 
257.-1  De  FoWeville,  n,  419  Ms.— S  Delvin- 
court,  2'69.— 14  Duranton,  n.  412.— 5  Bellot  de» 
Minières,  n.  2011. — 5  Taulier,  133.-5  Boile^ux^ 
art.   1444,  n.   2. — 4  Demolom.be,  n,  501  et  s. 


1313.  Le  jugement  en  séparation 
de  biens  doit  être  inscrit  suivant  les 
dispositions  du  code  de  procédure  ci- 
vile. 

[La  fséparation  n'a,  d'effet  contre  les 
tiers  que  du  jour  où  ces  formalités  ont 
été  remplies.] 

Cod. — Orléans,    198.— Ond.    167i3,   tit.    8,  arts 

1,  2.— Pothler,  Corn.,  517,  521 — 2  Pig;eau,  195. 

— ^ode  civil  B.C.,  art.  3313.— 2  Maleville,  215. 
— ^11  Pand.  Franc.,  415.— ^C.  N.   1445. 

C.  N,  1445. — Toute  séparation'  ûe  biens  doit, 
avant  son  exécution,  être  readue  publique  par 
■Valûche  sur  un  tableau,  à  ce  destiné,  dians  La 
principale  salde  du  tribunal  de  première  in-s- 
tance,  et  de  plus,  si  'le  mari  est  marchand,  ban- 
quier ou  eommergaait,  dans  celle  du  tribunal 
•de  commerce  du  lieu  de  son  domicile;  et  ce,  à 
peine  de  nullité  de  l'exécxition.  Le  jugement 
qui  prononce  la  séparation  de  biens,  remonte, 
quant  à  ses'  effets,  larn  jour  de  te  demande. 

Ane.  dr. — Ord.  Com.,  1673,  Ut.  8,  art.  1. — 
Dans  les  lieux  où  la  commumauté  de  biens!  d' en- 
tre mari  et  femme  est  établie  par  ila  coutume 
ou  par  l'usage,  la  clause  qui  y  dérogera  dian<s 
•les  contrats  de  mariage  des  marcbands  gros- 
siers ou  détailleurs,  et  des  banquiers;  sera  pu- 
bliée à  l'audience  de  la  juridiction  oonsuilaire, 
s'il  y  en  a,  sinon  dans  l'assemblée  de  l'hôtel 
comimun  des  villes,  et  insérée  dans  un  tabileau 
•exposé  en  lieu  public,  à  peine  de  nullité;  et  la 
clause  n'aura  lieu  que  du  jour  qu'elle  aura  été 
pub-liée  et  •enregistrée. 

Art.  2. — Voulons  le  même  être  obsiervé  entre 

*  Texte  abrogé. — ^1313.  [Tout  jugement  en 
séparation  de  biens  est  inscrit  sans  délai  par 
Je  pro'tonotaire  sur  un  tableau  tenu  à  cet  ef- 
fet, et  affiché  dans  le  greffe  du  tribunal  qoi  a 
iiendu  ce  jugement  ;  .et  de  cette  inscription  ainsi 
que  de  sa  date  il  est  fait  mention  à  lia  suite  du 
jugement  dans  la  registre  où  il  esit  entré. 

La  séparation  n'a  d'effet  contre  les  tiers 
que  du  jour  où  ces  formalités  ont  été  iremipldes.] 

Des  formalités  particulières  sont  requises 
pour  l'obtention  des  jugements  en  séparation 
contre  les  commerçants,  ainsi  qu'il  est  porté  en 
l'Acte    concernant   la   faillite,   1864. 


1313.  The  judgment  of  separation 
as  to  property  must  be  inscribed  in  the 
manner  prescribed  in  the  Code  of  civil 
Procedure. 

[The  separation  affects  third  par- 
ties, from  the  day  only  when  these  f or- 
m-alities  have  beien  complied  with.] 

les  négocians  et  marchands,  tant  en  gros  qu'en 
détail,  et  banquier®  pour  les  sépai"ations  de 
bieng  d'entre  mari  et  fmeme,  outre  les  autre» 
formalités   en  tel  cas  requises. 

Conc— C.  p.  c,  1097. 

Stat. — Le  texte  abrogé  donné  au  bas  de  la 
page  à  été  modifié  par  les  S.  R.  Q.,  art.  6235- 
qui  ont  retranché  le  dernier  paragraphe  et  ont 
remplacé  les  mots  :  "ce  jugement"  par  :  "  1-e 
jugement"  dans  le  1er  paragraphe. — L'article 
actuel  a  été  introduit  par  60  V.,  c.   50,  s.  24. 

Doct.   can. — ^6  Mignault,  C.   c,  263. 

JURISPRUDENCE     CANADIENNE. 

1.  La  femm'e  qui  poursuit  en  séparation  de 
biens  peut,  avant  jugem.ent,  déclarer  qu'elle  n'a 
aucune  reprise  à  exercer  contre  le  défendeur,, 
son  mari,  et  renoncer  à  la  communauté  de  biens 
qui  a  existé  entre  elle  et  lui,  et,  en  ce  cas,  la  cour 
ordonnera  l'enregistrement  du  jugement  pro- 
nonçant la  séparation  de  biens,  au  bureau  d'en- 
registrmeent  de  la  division  dans  iaquelle  se 
trouve  situé  le  domicile  des  parties,  pour  valoir 
ce  que  de  droit  quant  à  la  renonciation  :  — 
Rainville,  J.,  1882,  Pépin  vs  Lahelle,  11  R.  L., 
558. 

^Abrogated    text ^1313.      [Every    judgment 

ordering  separation  of  property,  must  be  in- 
scribed without  delay,  by  the  prothonotary  of 
the  court  which  rendered  the  judgment,  upon 
a  list  kept  for  that  pui-pose  and  posted  in  his 
office  ;  and  such  inscription  and  the  date  there- 
of must  be  mentioned  at  the  end  of  such  judg- 
ment,  in  the  register  in  which  it  is  recorded. 

The  separation  affects  third  parties,  from 
the  day  only  when  these  formalities  have  been 
complied  with.] 

Special  formalities  are  necessary  In  order 
to  obtain  judgments  of  separation  of  property 
against  traders,  as  provided  in  The  Insolvent 
Act,  1864. 
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2.  L'article  1313  dii  Code  civil,  étant  de 
droit  nouveau,  et  l'article  1312  contenant  aussi 
des  modilicatioms  îl  l'ancien  droit,  les  disposi- 
tions nouvelles  de  ces  articles  ne  s'appiliquent 
pas  aux  causes  en  si(^pûration  de  biens  anté- 
rieures à  la  mise  en  farce  du  Code  : — Mathieu, 
J.,  1889,  Dubord  vs  Auhin^  17  R.  L.,  414. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  Le  défaut  d'inscription  sur  le  tableau  du 
jugement  en  séparation  de  biens,  emporte  nul- 

Uté: — 3    Guillouard,    n.    1128 2   Troplong,    n. 

1377.— 3   Rodière   et   Pont,  n.   2143. — Carré  et 


Chauveau,  Quest.  240G  Ms. — 5  Aubry  et  Rau, 
306,  §  51G. — 22  Laurent,  n.  247. — 2  Thomine- 
Desmazupes,  n.  1019. 

2.  L'article  1313,  C.  c,  s'applique  égale- 
ment il  la  séparation  de  biens  i-ésultamt  de  la 
séparation  de  corps  : — 22  Laurent,  n.  248.  —  3 
GuiiUouard,  n.  1129. — Contra:  —  1  De  Folle- 
ville,  n.  451. 

3.  La  demande  eoii  sôparaitlon  de  biens  est 
formée  non  du  jour  die  la  requête,  mais  du  jour 
de  rasisigmatioa  du  mari  : — Marcadé,  art.  1448, 
1449,  n.  1.— 3  Rodière  et  Pont,  n.  215i8.  —  a 
Baudry-Lacantinerie,  m  183  his. 


1314.  Le  jugement  qui  prononoe  la 
séparation  de  biens  remonte,  quant  à 
ses  effets,  au  jour  de  la  demiande. 


Cod. — Potbler,  Com.,  521. — Lacombe,  039.— 
11  Pand.  Franc.,  415. — C.  N.  1445. 

C.  N.  1445. — Toute  séparation  de  biems  doit, 
avant  son  exécution,  être  rendue  pubilique  par 
l'iafficbe  sur  un  tableau  à  ce  destiné,  dans  la 
principale  salle  du  tribunal  de  première  ins- 
tance, et  de  plus,  si  le  mari  est  miarchand, 
banquier  ou  commerçant,  dans  celle  diu  tribu- 
nal de  commerce,  du  lieu  de  son  domicile  ;  et  ce, 
à  peine  de  nullité  de  i'exécution.  Le  jugement 
qui  prononce  la  séparation  de  biens  remonte, 
quant  à  ses  effets,  au  jour  de  la  demande. 

Doct.  can.— 6  Migmault,  C.  c,  272. 

JURISPRUDENCE     CANADIENNE. 

1.  La  renonciation)  à  la  commumauté  de  biens 
que  fait  une  femme  en  se  séparant  de  biens 
judiciairement  d'avec  son  mari,  ila  libère  en- 
tièrement de  tO'U'tes  les  obligations  qu'elle  a  pu 
enoouirir  comme  commune  en  biens  avant  la 
séparation  :  —  Jette,  J.,  1887,  Bourgouin  vs 
Roy,  M.  L.  R.,  3  S.  C,  168  ;  R.  J.  Q.,  1  C.  S., 
154;  10  L.  N.,  351. 

DOCTRINE    FBANCAISB. 

1.  La  d'emandie  est  censée  formée,  non  du 
jour  de  la  requête  présentée  au  président  du 
tribun^al,  mais  du  jour  de  i'assignatiom  au  ma- 
ri : — Marcadé,  sur  les  arts  1448,  1449,  n.  1. — 3 
Rodière  et  Pont,  n.  2158. — S'  Baudry-Lacanti- 
nerie,  n.  183  Ms. — 3  Guillouard,  n.  1161. — Po- 
thier,  Communauté,  n.  1158. — ^6  Colmet  de  Sani- 
terre,  n.  94  Ms-1, — 22  Laurent,  n.  337. — 1  De 
FoLIeviile,  n.  423  et  423  Ms. — ^3  Baudry-Laoan- 
tinerie,  n^    182. 

2.  L'effet  rétroactif  du  jugement  de  sépara- 
tion est  opposable  aux  tiers  eux-mêmes  :  la  pu- 
blicité dont  doit  être  entourée  la  demande  de 
eéparation  de  biens  implique  que  cette  demande 
peut  évenitue'Ilement  être  opposée  aux  tiers  du 
jour  où  celle-ci  a  été  formée  : — 2  Troplong,  n . 
13S9.— 13  Touiller,  n.  101,  102.— 2  Battur,  n. 
650.— 22  Laurent,  n.    ®36.— 5    Aubry    et    Rau, 


1314.  The  judgment  which  declares 
'the  separation  of  property  has  a  re- 
troactive effect  to  the  day  of  the  ins- 
titution of  the  action. 

400,  401,   §   51'6.— 5  Tauilier,   128— 3  VIgié,  lu 
280. — Bauidry-Lacantinierie,    loc.    cit. 

8.  La  saisie  de  fruits  &t  revenus  des  biens 
propres  de  la  femme,  faite  par  un'  créancier  du 
mari,  depuis  la  demande  en  séparation,  tombe 
par  l'effet  du  jugement  qui  prononce  ultérieure- 
ment cette  séparation.  Peu  importerait  que 
le  commandement  à  la  fin  de  saisie  fût  anté- 
rieur à  la  demande  : — 3  Guillouarid,  n.  116)6. — 
2  Troplong,  n.  1389— 3  Rodière  et  Pont,  n. 
2178.-^5  Aubry  et  Rau,  401,  §  516.— 22  Lau- 
rent, ni.  342—1  Odier,  n.   420. 

4.  Quanit  aux  actes  d'administration  que  le- 
mari  peut  faire  au  cours  de  rinstamoe  en  sé- 
paration de  biens,  le  système  le  plus  générale- 
ment adopté  consiste  à  distinguer  les  acte» 
d'adimlnlstration_,  de  ceux  d'aliénation  et  à  dé- 
clarer vailables  les  premiers,  du  moment  où 
ils  ne  sont  pas  entachés  de  fraude  au  regard 
de  la  femme  :--2  Troplong,  n.  1382.-3  Guil- 
louard, n.  1170. — ^5  Aubry  ,et  Rau,  402,  §  516. 
— 2  Bellot  des  Minières,  128.— 6  Colmet  de 
Santerre,  n.  94  Ms-2. — 3  Baudry-Lacantinerie, 
n.  182.— 22  Laurent,  n.  348,  349.-13  Touiller, 
n.  62.-1  Odier,  n.  420. 

5.  La  disposition  de  notre  article  qui  fait  re- 
monter les  effets  de  la  séparation  de  ibiens  au 
jour  de  la  demande,  s'applique  au  cas  où  cette 
séparation  n'a  lieu  que  comme  conséquence  de 
la  séparation  de  corps.  En.  résumé,  d'après  la 
jurlspruden'ce,  si  les  effets  de  la  séparation  de 
biens  prononcée  comme  conséquence  die  la  sé- 
paration de  corps,  remontent,  à  l'égard  des 
époux,  au  jour  de  la  demande,  11  en  est  autre- 
ment à  l'égard  des  tiers  qui,  n'ayant  été  avertis 
par  aucune  formalité  légale  de  cette  demande, 
sont  restés  étrangers  à  l'instance  :  —  Merlin^ 
Rép.,  vo  Sépar.  de  corps,  §  4,  n.  4. — 2  Touiller, 
n.  705,  TT6.— 5  Taulier,  129. — 2  Troplong,  n. 
1386,  138T.— Dufcruc,  n.  283.-5  Aubry  et  Rau, 
202,  203,  §  494. — 4-  Demolombe,  n.  515.  —  1 
Colmet  de  Samterre,  n.  334  Ms-l-2.—2  Duran- 
ton,  m.  611. — ^3  Baudry-Lacantinerie,  n.  l'SS. 
— Contra:  Premier  point,  1  Delvùicourt,  85. — 
2   Demante,   Cours   analyt.,  n.    23   his-1. — ^Max- 
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cadé,    sur    l'art    311,    n,    4. — 4    Demolombe,   n.        de   Santerre,  n.   94   Us-Z. — 22  Laurent,  n.  aSS. 
514,    515.— 3    Guillouard,    m.    1174. — 6    Colmet 


1314a.  Il  «i&t  loisible  à  la  femme 
poursuivant  la  séparatioii,  d^aocepter 
ou  de  répudier  la  communauté,  suivant 
les  circonstances,,  et,  à  défaut  par  le 
mari  de  faire  inventaire,  elle  peut  sur 
autorisation  y  faire  procéder,  si  elle  n'a 
pas  renoncé. 

Si  elle  accepte,  le  partage  se  fait 
en  la  manière  réglée  au  titre  des  Con- 
venMons  matrimoniales. 

Stat. — ^Cet  article  a  été  introduit  par  60  V., 
c.  5,  s.  25. 

Doct.   can. — 6  Mlgnault,   C.  c,  271. 

JURISPRUDENCE     CANADIENNE. 

1.  Unie  femme  qui  poursuit  en  séparation 
de  biensi,  pewt,  avant  jugement,  diôclarer 
qu'elle  n'a  aucune  reprise  matrimoniale  à  ex- 
ercer, et  qu'eiLle  entend  renoncer  à  la  commu- 
mauté: — Jette,  J.,  1878,  De^cJiamps  v®  Char- 
tonneau,  11  R.  L.,  55'6;  17  R.  L.,  422. — RaÂn- 
ville,  J.,  1882,  Pépin  va  Labelle,  11  R.  L.,  558. 

2.  La  renonciation  à  la  communauté  par  la 
femme  sur  action  en  séparation   de  biens,  doit 


1314a.  The  wife  who  sues  for  sepa- 
ration may  accept  or  renounce  the 
community,  according  to  circums'tan- 
ces,  and  if  the  husband  fails  to  make 
an  inventory,  she  may,  upon  being  au- 
thorized, liave  one  made,  if  she  has 
not  renounced. 

If  she  accepts,  the  partition  is  ef- 
fected in  the  manner  provided  in  the 
title  Of  Marriage  Covenants. 

être  faite  au  greffe  de  îa  cour  ou  être  reçue 
par  acte  deviant  notaire,  une  telle  renonciation 
faite  par  acte  sous  seing  privé,  reconnue  de- 
vant un  commissaire  de  la  cour  Supérieure  est 
nulle    et   irréguiière. 

3,  La  femme  autorisée  par  .le  juge  à  la  pour- 
suite de  ses  droits  et  actions,  au  moyen  d'une 
action  en  séparation  de  biens,  n'a  pas  besoin 
d'avoir  une  autre  autorisation  pour  renoncer 
à  la  communauté: — Pagnuelo,  J.,  1901,  Tru- 
deau vs  Labossière,  7  R.  de  J.,  150. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

V.  les  auteurs  sous  les  articles  ISBSi  et  s.» 
C.   c. 


1314&.  La  renonciation  par  la  femme 
à  la  communauté  doit  être  enregistrée 
au  bureau  d'enregistrement  dans  la 
circonsicription  duquel  le  miari  était 
domicilié  au  temps  où  la  demande  a 
été  intentée,  ou,  si  le  mari  n'avait 
pas  alors  de  domicile  dans  la  province, 
du  bureau  dans  la  circonscrip'tion  du- 
quel les  époux  ont  eu  leur  dernier 
domicile  commun  avant  rinstitution 
de  Taction. 

stat. — Cet  article  a  été  introduit  par  60  V., 
c.  50,  s.  25. 

Doct.    can. — G  Mignault,   C.   c,   271. 

JURISPRUDENCE     CANADIENNE. 

1.  Si  la  ren'onciation  à  ia  communauté  par 
la  femme  ne  peut  être  opposée  aux  tiers  lors- 
qu'elle n'a  pas  été  enregistrée,  néanmoins  la 
nuililité  de  la  renonciation,  résultant  die  ce  mo- 
tif, n'a  d'autre  effet  que  de  tenir  Ja  femme  res^ 
ponsable  pour  la  moitié  des  dettes'  de  la  corn» 
munauté,  mais  sans  affecter   la  validité  de  la 


13145.  The  wife's  renunciation  of 
the  community  must  be  registered  in 
the  regis'try  office  of  the  division  in 
which  the  husband  was  domiciled  at 
the  time  when  the  suit  was  brought, 
or,  if  the  husband  was  not  then  domi- 
ciled in  the  province,  in  the  registry 
office  of  the  division  in  which  the  con- 
sor'ts  had  their  last  common  domicile 
before  the  institution  of  the  action. 


séparation  de  biens  i'également  exécutée  :  — 
Pagnuelo,  J.,  1900,  Mailloux  vs  Drolct  d  Péîo- 
quin,  6  R.  de  J.,  509. 

2.  Le  défaut  d'enregistrement  de  la  renon- 
ciation a  la  communauté  par  la  femme,  sur  sé- 
paration judiciaire  de  biens,  n'affecte  pas  la 
validité  de  la  sentence  de  séparation  : — Pagnue- 
lo, J.,  1900,  Maaioux  vs  Drolct,  R.  J.  Q.,  18 
C.   B.,   567. 

3.  La  renonciation  il  la  communauté  par  la 
femme  sur  action  en  séparation  de  biens,  doit 
être  faite  au  greffe  de  la  cour  ou  être  reçue 
par  acte  devant  notaire,  une  telle  renonciation 


DB    LA    DISSOLUTION    DE    LA    COMMUNAUTÉ. — ARTS  1314c,  13Hd,  1314e,  1315.        155 


laite  par  aicte  sous  seing  privé,  reconnue  de- 
vant un  comimissaire  de  la  cour  Supérieure, 
est  nulle  et  Irréguliôre. 

4.     La    femme   auforisée   par    le   juge   il    la 
poursuite   de   ses   droits   et  actions,   au  moyen 


d'une  action  en  séparationi  de  biens,  n'a  pas 
besioin  d'aucune  autre  autorisation  pour  renoax- 
coi  il  la  communauté  : — Pagnuclo^  J.,  1901, 
Trudeau  vs  Labossière^  7  R.  de  J.,  lôOt 


1314c.     Lorsque  leis  reprises  de  la  1314c.     When  the  reprises  of   the 

I  femme  consistent  en  mobilier,  le  mari  wife  consist  of  moveable  propei^ty,  the 
peut  exiger  qu'elle  en  emploie  le  mon-  husband  may  oblige  her  to  invest  the 
tant  ou  partie  en  achat  d'immeubles,      proocieds  thereof,  or  a  portion  of  the 

isame,  in  the  purchase  of  imimoveables. 


Stat. — Cet  article  a  été  introduit  par  60  V., 
C.  50,  s.  25. 

1314^.  Si  le  mari  abandonne  I.'s 
iimiieubles  à  sa  femme  en  paiement 
•des  reprises  de  cette  dernièrei,  elle  doit 
poursuivre  et  ob'tenir  une  sentence  de 
Tatiiication  de  l'acte  qui  contient  cette 
stipulation,  suivant  les  formes  pres- 
crites dans  le  code  de  procédure  civile. 

Stat. — Cet  article  a  été  introduit  par  60  V., 
c.   50,  s.  25. 


Doçt.   can. — 6  Mignault,   C.   c,  269. 

13146?.  If  the  husband  gives  up  im- 
moveables to  his  wife  in  payment  of 
heir  reprises,  she  must  apply  for  and 
ob'tain  a  judgment  of  confirmation  of 
the  deed  by  which  he  does  so,  accord- 
ing to  the  f  ormialities  prescribed  in  the 
Code  of  Civil  Procedure. 

Doct.   can.— 6  Mignault,  C.  c,  269. 


1314c.  Si  le  montant  de  la  sentence 
en  liquidation  des  droits  de  la  femme 
n'est  pas  payé  volontairement;  l'exécu- 
tion forcée  a  lieu  comme  dans  les  cas 
ordinaires. 

II  Néanmjoins,  le  mari  peut  contrain- 
dre sa  femme  à  recevoir  en  paiemeut 
des  immeubles,  sur  estimation  par  ex- 
pert, pourvu  que  ces  immeubles  soient 
convenables  et  ne  rendent  pas  la  con- 
dition de  la  femme  désavantageuse. 

stat. — Cet  article  a  été  introduit  par  60  V., 
c.  50,  s.  25. 


1314c.  If  the  amount  at  which  thei 
rights  of  the  wife  have  been  deter- 
mined is  not  voluntarily  paid,  execu- 
tion may  be  enforced  as  in  ordinary 
cases. 

Nevertheless,  the  husband  may  com- 
pel the  wife  to  receive  .immoveables 
in  payment,  at  a  valuation  by  experts, 
provided  such  iammoveables  are  avai- 
lable and  do  not  prejudice  her  inte- 
rests. 

Doct.   can.— 6  Migniault,  C.    c,  270. 


1315.  La  séparation  ne  peut  se  de- 
mander que  par  la  femme  elle-même; 
ses  créanciers  ne  le  peuvent  faire, 
même  avec  son  consentement. 

Néanmoins  au  cas  de  la  déconfiture 
du  mari,  ils  peuvent  exercer  les  droits 
de  leur  débitrice  jusqu'à  concurrence 
de  leurs  créances. 


1315.  The  separation  can  be  de- 
manded only  by  the  wife  himself  ;  her 
creditors  cannot  demand  it,  even  with 
her  consent. 

NeveTtheless,  in  the  case  of  insol- 
vency of  the  husband,  they  may  exer- 
cise the  rights  of  their  debtor,  to  the 
extend  of  the  amounts  due  them. 
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Cod. — LamoigB'on,  tit.  32,  art.  87. — 3  Delvln- 
oourt,   25.— 11   Paiid.   Franc.,  416.— C.  N.  1446. 

C,  N.  1446 — Des  oréanciers  personnels  de  la 
femme  ne  peuvent,  sans  son  consentement,  de- 
mander  La  sépariation  de  biens. — Néanmoins,  en 
cas  de  faillite  on  de  déconfiture  du  mari,  ils 
peuvent  exercer  les  droits  de  leur  débitrice  jus- 
qu'à conourrence  du  montant  de  leurs  créan- 
ces. 

Conçue,  c,  1031,  1316,  1351  ;  C.  p.  c,  1094. 

Doct.  can. — ^6  Mignault,  C.  c,  258. 

JURISPRUDENCE  CANADIENNE. 

1.  Un  créancier  du  mari  ne  peut  contester 
la  demande  en  séparation  de  biens  portée  par 


la  femme,  et  ne  peut  Intervenir  sur  cette  de- 
mande que  pour  la  conservation  de  ses  droits; 
— G.  B.  R.,  1860,  Marchand  &  Lamirande^  10 
L.  0.  R.,  375. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég. — Invitus  agere  vel  accusare  nemo  co- 
gaiur. 

5  Aubry  et  Rau,  389,  note  3,  §  516.— 
6  .Colmet  de  Santerre,  n.  95  bis-2-S. — 22  Lau- 
rent, m   202,  203,  206 3  Guillouard,  n.  1102^ 

1103,  1106.— 1  De  Folleville,  n.  400.— DutruCr 
n.  41,  42.-3  Rodière  et  Pont,  n.  2115.-2  Trop- 
long,  n.  1395,  1396. — 3  Delvincourt,  39. — 14 
Dnranton.  n.  420.— 2  Bellot  des  Minières,  132, 
133.— Marcadé,   sut   les   arts   1446,   1447,  n.   1. 


1316.  Les  créanciers  du  mari  peu- 
yeiiit  se  pourvoir  contre  la  séparation 
be  biens  prononcée  et  mêmie  exécutée 
en  fraude  de  leurs  droits;  ils  peuvent 
même  intervenir  dans  ^instance  sur  la 
demande  en  séparation  pour  la  con- 
tester. 

Cod. — ft  Toto  tltulo,  quœ  in  fraudem  credit. 
^3  DeiMncourt,  26.^3  Maleville,  216.  — 11 
Panid.   Franc.,   417. — C.   N.   1447. 

C.  N.  1447. — Texte  semblable  au  nôtre. 

Conc ^C.  c,  1031,  1032,  1351. 

Doct.  can. — 6  Mignault,  C.  c,  259. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

V.  la  cause  de  Marchand  &  Lamirande,  sous 
l'article   1315,   C.   c. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  Le  droit  reconnu  aux  créanciers  du  mari 
d'intervenir  dans  l'instance  en  séparation  de 
biens  leur  appartient,  alors  même  qu'ils  ne 
sont  que  créanciers  conditionnels  ou  même 
éventuels  : — Cbauveau,   sur    Carré,   quest.  294'2. 

1317.  La  femme  qui  a  obtenu  la 
sépara'tion  de  biens  doit  contribuer, 
proportionnellement  à  ses  facultés  et" 
à  celles  de  son  mari,  tant  aux  frais  du 
ménage  qu^à  ceux  d'éducation  des  en- 
fants communs.  BUe  doit  supporter 
entièrement  ces  frais  s'il  ne  reste  rien 
au  mari. 


Cod. — Cod.,  L.   29,  De  jure  dotium. — PotWer, 
Com.,  n.    464,    522.— 11    Pand'.    Franc.,    419.  — 


1316.  The  creditors  of  the  husband 
may  adopt  proceedings  against  a  sepa- 
ration of  property  which  has  been  pro- 
nounced, or  even  executed  in  fraud  of 
their  rights;  they  may  even  intervene 
in  the  suit  in  which  it  is  demanded  in 
order  to  contest  it. 

— ^1  Benoît,  De  la  dot.,  n.  301.— 2  Tropl'ong,  n. 
1401. — ^3  Guillouard,  n.  1123.-22  Daui'ent,  n. 
266.-3  Rodière  et  Pont,  n.  2138— Dutruc,  n. 
146. 

2.  Des  créanciers  dii  mari  peuvent,  au  lieu 
de  se  pourvoir  par  tierce-opposition  contre  un 
jugement  qui  prononce  la  séparation  de  biens, 
Interjeter  appel  de  ce  jugement  alors  même 
qu'ils  ne  sont  pas  intervenus  en  première  ins- 

tamce  : — Carré   et    Obauveau,    quest.    2961 3 

Guillouard,  n.  1124.-5  Anbry  et  Ran,  394,  § 
516. 22  Dauirent,  n.  265. — 6  Colmet  de  San- 
terre, n.  96  Ms. 

V.  A.  :— 3  Guillouard,  n.  1153, — ^Dutruc,  n. 
239,  240.— 5  Aubry  et  Rau,  394,  395,  note  22^ 
in  fine,  §  516. — 13  Duvergier,  snr  Touiller,  n. 
90,  note  a— 22  Daurent,  n.  268,  272.— 13  Toui- 
ller,  n.    90.-2   Troplong,  n.    1403. 


1317.  The  wife  who  has  obtained  a 
separation  of  property  must  contri- 
bute in  proportion  to  her  means  and' 
to  those  of  her  husband^  to  the  ex- 
penses of  the  household  as  well  as  to 
those  of  the  education  of  their  com- 
mon children.  She  must  bear  these 
expenses  alone  if  nothing  remain  to 
the  husband. 


Merlin,  vo  Séparation  de  l)icns,  s.    2, 
S.— C.   N.   144Si 


5,    n. 
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C.   N.   1448. — Texte  semblable  au  nôtre. 

Conc. — C.   c,   105,   173,   175,   141i3. 

Doct.   can. — G  Miguault,   C   c,  273,   31)7. 

JUllISPRUDENCE     CANADIENNE. 

1.     If    the    luislKiud    is    witliou't    means,    the 

creditor  maj'  claim  from   the  wife  payment  of 

I    household  debts  for  necessaries  supplied  after 

j    the   husband's    iuK'oiveucy  : — I'orrancej  J.,  1877, 

'    McGibboii  vs  Morse,  21  L.  C.  J.,  311  ;  11  L.  N., 

1:10;   10  R.  L.,  50. 

I        2.     Le    demandeur    ayant    ouvert   au    défen- 

|l  deur  Boj'er,  un  compte  pour  épiceries'  néces- 
saires à  sa  famille,  des  achats  y  furent  faits 
pendant  un  grand  nombre  d'anmées,  tamtôt  par 
le  défende'ur,  tan,tôt  par  son  épouse,  cette  der- 
nière n'ayant  jamais  donné  à  comprenidre  au 
demandeur  qu'elle  entendait  ouvrir  un  autre 
compte  avec   lui   que   celui    orig'inairement   ou- 

l  "vert  pour  le  défendeua*  comme  susdit.  La  cour 
considérant  qu'aucun  des  articles  du  compte 
réclamé  ni'a  jamais  été  acheté  autrement  qu'en 

j  continuation  du  compte  courant  ouvert  pour 
lie    défendeur,    ni    que    la    défenderesse   se    soit 

I  jamais  obligée  personnellement  avec  l'autoiri- 
sation  de  son  mari  de  payer  les  articles  énn- 
mérés  au  dit  compte  ;  il  fut  jugé  que  la  dite 
défenderesse  n'est  pas  tenue  au  paiement  du 
dit  compte  et  que  le  défendeur  seul  y  est 
tenu. — C.  B.  R.,  1880,  Lefaivre  &  Guy,  3  D. 
C.  A.,  255. 

3.  La  défenderesse  ayant  acheté  du  deman- 
deur des  choses  nécessaires  à  la  Yie,  tant  pour 
elle  que  pour  sa  familLe,  est  tenue  de  les  payer, 
le  mari  étant  insolvable  : — C.  R.,  1881,  Bénard 
TS  Bruneau,  5  L.  N.^  112. 

4.  Where  a  wife  séparée  de  biens  living 
•with  her  husband,  orders  goods  for  the  main- 
tenance of  the  family  and  they  are  charged 
to  her  in  the  books  of  the  vendor,  and  her  hus- 
band is  without  means,  she  is  liable  for  the 
whole  cost  thereof  under  the  provisions  of  C. 
c.  1317  : — C  B.  R.,  1887,  Merrill  &  ariffin, 
M.  L.  R.,  1  8.  C,  335  ;  M.  L.  R.,  3  Q.  B.,  130  ; 
8  L.  N.,  246  ;  10  L.  N.,  351  ;  15  R.  L.,  55. 

5.  Si  une  femme,  connaissant  le  mauvais 
état  des  affaires  de  son  mari,  et  sans  en  aver- 
tir Je  vendeur,  a  fait  des  achats  pour  les  be- 
soins de  la  famille  et  si  les  effets  sont  chargea 
au  nom  de  la  femme,  à  sa  connaissance  et  sans 
protêt  de  sa  part,  et  livrés  au  domicile  conju- 
gal, elle  est  responsable  pour  le  paiement  de 
ces  effets,  même  s'il  a  été  stipulé  au  contrat 
de  mariage  que  les  époux  seraient  séparés  de 
biens  et  que  le  mari  serait  tenu  de  subvenir 
à  l'entretien  de  la  famille  et  aux  besoins  du 
ménage: — G.  R.,  1887,  Griffln  vs  Merrill,  15 
R.  L.,  55  ;  M.  L.  R.,  1  G.  S.,  335  ;  M.  L.  R.,  3 
C.  B.  R.,  130;  8  L.  N.,  246;  10  L.  N.,  351. 

6.  H.  brought  an  action  against  F.,  wife  se- 
parate as  to  property  of  A.,  to  recover  $100, 
value  of  use  and  occupationi  of  a  summer  cot- 
tage, during  the  summer  of  1888,  alleging  that 
A.  was  insolvent  at  the  time  and  that  his  wife 
was  liable  for  the  rent  under  C.  c.  1317.  It 
was   proved    that    F.    did   business    under    the 


name  of  A.  &  Co.,  and  that  A.  had  made  a  ju- 
dicial abandoninemt  al)out  1st  May  1888.  It 
also  appeared,  from  the  evidence,  that  the  bar- 
gain for  the  lease  of  the  house  had  been  with 
A.  It  was  held  conlirming  the  judgment  of  the 
court  below,  that  the  credit  having  been  given 
to  A.  and  there  being  nothimg  to  show  that  F. 
had  any  Itnowledge  of,  or  connection  with,  the 
agreement  anjd  that  H.  did  not  know  at  the 
time  «of  the  agreement,  nor  for  a  lomg  time 
afterwards,  that  F.  was  separate  as  to  proper- 
ty from  A.,  and  carrying  on  business  under  the 
name  of  A.  &  Co.,  that  H.  could  not  charge  F. 
with  the  said  rent,  which  was  A.'s  debt.  That 
a  wife,  separate  as  to  property,  was  not  liable 
for  necessaries  furnished  to  the  family,  unlesa 
credit  had  beem  given  to  her  : —  G.  R.,  18'8'9, 
Harwood  vs  Foivlcr,  34  L.  C.  J.,  209  ;  M.  L. 
R.,  7  /Sf.   G.,  363  ;   14  L.  N.,  394. 

V.   les  décisions  sous  l'art,  1423,   C.  c. 

'   DOCTRINE   FBANQAISE. 

Rcg — Femme  paye  pension. 

1.  Les  tiers,  créanciers  du  ménage,  peuvent 
s'appuyer  sur  notre  texte  pour  exercer  une  ac- 
tion directe  contre  la  femme  elle-même  dans  la 
mesure  ou  le  paiement  des  charges  du  ménage 
qui  lui  incombe  : — 3  Guillouard,  n.  1222. — 5 
Aubry  et   Rau,     405,     §    516. — 2    Troplong,    n. 

1440.— Cojifra; — ^22    Laurent,    n.    284 ^Dutruc, 

n.  301.— 6  Colmet  de  Santerre,  n.  99  Us-2. 

2.  L'obligation  Imposée  à  la  femme  après 
la  séparation  de  biens,  et  en  cas  d'insolvabilité 
du  mari,  de  supporter  entièrement  les  frais  du 
ménage  commun  et  de  l'éducation  ou  dépenses 
ÙQS  enfants,  est  une  o.bligation  directe  et  per- 
sonnelle pour  la  femme  en  ce  sens  qu'elle  ne 
peut  exercer  ultéi'ieurement  pour  cette  cause 
aucune  répétition  contre  son  mari  : — 2  Trop- 
long,  n.  1456 3  Rodière  et  Pont,  n.  2213.  —  5 

Aubry  et  Rau,  404,  §  516.— 22  Laurent,  n.  280, 
— 3  Guillouard,  n.  1227. — A  Massé  et  Vergé, 
sur  ZachariîB,   147,  note  41,   §  649. 

3.  La  femme  séparée  de  biens  est  obligée 
d'acquitter  en  entier,  même  pour  le  temps  an- 
térieur à  la  séparation  de  biens,  si  son  mari 
est  insolvable,  le  prix  de  la  pension  de  leur 
enfant,  dans  l'établissement  où  cet  enfant  a 
reçu  rinstruction  et  réducation,  sur  leur  de- 
mande ou  avec  leur  assentiment  : — Dutruc,  n. 
302.— 3  Guillouard,  n.  1220. — 5  Aubry  et  Rau, 
404,  note  61,  §  ^IQ.— Contra:— 22  Laurent,  n. 
279. 

4.  La  séparation  de  biens  laissant  subsister 
l'autorité  du  mari  sur  la  personne  de  la  femme, 
le  mari  peut  exiger  le  versement  dans  ses 
mains  de  la  part  contributive  de  la  femme,  afin 
d'en  régler  seul  l'emploi.  Pour  la  doctrine, 
comme  aussi  pour  la  jurisprudence  actuelle,  ce 
n'est  que  dans  des  cas  tout  à  fait  exception- 
nels, lorsque  les  habitudes  de  dissipation  du 
mari  peuvent  faire  craindre  qu'il  n'emploie  pas 
au  paiement  des  frais  du  ménage  les  sommes 
que  sa  femme  verse  entre  ses  mains  que  celle- 
ci  peut-être  autorisée  à  payer  elle-même  lea 
frais  d'éducation  de  ses  enfants,  sans  recourir 
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à  rintermédraire  de  son  mari  : — Meriin',  Rép., 
vo  Sépar.  de  Mens,  s.  2,  §  5,  n.  8. — 2  Troplong, 
m.  14)35,  143C.— Pothier,  Comm.,  n.  4©4.  —  3 
Bodière  et  Pont,  n.  2185. — 5  Aubry  et  Rau, 
405,  §  516.— j22  L-aurent,  n.  281.— 3  GuLllouard, 
n.  122'3.— 6  Oolmet  de  Santerre,  n.  99  &is-2-3. 
— 3  Baudry-Lacantin'erie,  n.  187. — Contra:  — 
Second)  point,  22  Laurent,  n.  282.-3  Baudry- 
Lacantinerle,  n.   187. 


V.A.  :— 3  Guillouard,  n.  1224,  1226.— 22 
Laurent,  n.  283,  285 — 4  Massé  et  Vergé,  sur 
Zachariase,  147,  note  41,  §  649.-2  Troplong,  n. 
1438. — 3    Rodière    et    Pont,    n.    2186. — Dutrac, 

n.   305.— 2  Delvincourt,   111,  note  8 1  Odier, 

n.  401. 

V.  les  auteurs  sous  les  articles  1291  et 
1423,    C.    c. 


1318.  La  femme  iséparée  soit  de 
corps  et  de  bieins  soi*t  de  biens  eeule- 
ment,  en  reprend  la  libre  administra- 
tion. Elle  penit  disposer  de  son  mobi- 
lier et  raliéner.  Elle  ne  peut  aliéner 
ses  immeubles  sans  le  consetatement 
du  mari,  on  sans  être  autorisée  en  jus- 
tice, à  son  refus. 


Cod. L.  29,  De  jure  dotium — Lebrun,  Com., 

liv.  3,  c.  2,  s.  1.— Bourjon,  liv.  1,  part.  4,  c. 
4,  s.  4,  arts,  15,  17 — Pothier,  Com.,  464,  522. 
—Code  civil  B.-C,  arts  177,  178,  206,  et  s. 
—11  Pand.  Franc.,  420.— C.  N.,  217,  219, 
1449. 

C.  N.  217.— V.  sous  l'art.  177,  C.  c. 

C.  N.  219,— Si  le  mari  refuse  d'autoriser  sa 
femme  à  passer  un  acte,  la  femme  peut  faire 
citer  son  mari  directement  devant  le  tribunal 
de  première  instance  de  l'arrondissement  du 
domicile  commun,  qui  peut  donner  ou  refuser 
son  autorisation,  après  que  le  mari  aura  été 
entendu  ou  dûment  appelé  en  la  chambre  du 
conseil. 

C.  N.  1449. — Texte  semblable  au  nôtre. 

Conc C.   c,   176,   177  et  s.,   210,  898  et  s., 

1319    et   s,    1422,    1424. 

Doct.  can.— 6  Mignault,  C.  c,  273,  394, 
— Roy,  Dr.  de  plaid.,  n.  151. 

JUBISPEUDENCE     CANADIENNE. 

1.  The  miakilQig  of  a  reduiotioin  im  the  rate 
if  interest,  payable  on  an  hypothecary  claim, 
is  not  a  mere  act  of  administration  of  her 
property  which  a  wife,  separate  as  to  property, 
may  do,  alone,  without  the  authorization  of 
her  husband,  but  is,  in  reality,  a  donation, 
which  is  null  and  void,  unless  the  husband  be- 
comes a  party  thereto  or  gives  his  consent  in 
writing.  (C.  c,  177,  763.)  :— 0.  B.,  1890, 
Hart  &  Joseph,  M.  L.  R.,  6  Q.  B.,  301  ;  20  R. 
L.,  515  and  550;  14  L.  N.,  lOS.^Tetté,  J., 
C.  R.,  1890,  Lamontagne  vs  Lamontagne,  35 
L.  0.  J.,  73;  M.  L.  R.,  7  C.  IS.,  162. 

V.  lies  dôcisi'ons  sous  les  articles  177  et  s., 
C.    c. 


1318.  The  wife,  when  separated 
either  from  bed  and  board  or  as  to 
propierty  only,  regains  the  uncon- 
trolled administration  of  her  property. 
She  may  dispose  of  and  alionate  her 
moveable  property.  She  cannot  alie- 
nate her  imiinoveables  without  the 
consent  of  her  husband  or,,  upon  hi& 
refusal,  without  being  judicially  au- 
thorized. 

DOCTRINE    FBANÇAISE. 

Rég. — Non  est  amplius  in  potestate  viri.  — 
Mulier  exit  extra  potestatem  viri. 

1.  Notre  article  limite  aux  actes  d'admi- 
nistration ce  que  la  femme  séparée  est  capa- 
ble de  faire  sans  l'autorisation  de  son  mari 
ou  de  la  justice  : — 3  Guillouard,  n.  1192. 

2.  La  faculté  conférée  par  la  loi  à  la 
femime  séjparée  de  bieniside idlsposer  iseulle  de  s-on 
mobilier  et  de  l'aliéner,  n'est  pas  absolue  ; 
elle  est  restreinte  dans  les  limites  du  droit 
d'administration  :  —  Dutruc,  n.  332,  333.— Si 
Guillouard,  n.  1193 — 2  Troplong,  n.  1417, 
1418.— Marcadé,  sur  l'art.  1449.  n.  3. — 4  De- 
molombe,  n.  155. — 4  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
charise,  145,  note  36,  §  649— Co rttrd. •— 6  Col- 
met  de  Santerre,  n.  101  his-S — 22  Laurent,  n. 
301.-14  Duranton,  n.  426.-5  Aubry  et  Rau, 
403,  404,  §  516. — 3  Baudry-Lacantinerie,  n. 
186.-1   Odier,  n.   404. 

3.  La  femme  séparée  de  biens  ne  peut, 
sans  autorisation,  disposer  de  son  mobilier  ni 
l'aliéner  à  titre  gratuit  : — Grenier,  Donation, 
n.  109,  110.-14  Duranton,  n.  425.-3  Laurent, 
n,   98  ;    t.   22,    n.    307.— 2    Troplong.   n.   1405, 

1406 4    Demolombe,    n.     150. — Marcadé,    sur 

l'art.  1449,  n.  3,  4.-5  Aubry  et  Rau,  409, 
§  516.-6  Colmet  de  Santerre,  n.  101  hisA. — 
Contra: — 2    Delvincourt,    410,    note    16. 

4.  La  femme  séparée  de  biens  ne  peut 
valablement  faire  des  emprunts  sans  l'autori- 
tion  de  son  mari,  qu'autant  qu'ils  sont  con- 
tractés pour  l'administration  de  ses  biens  : — 
3  Guillouard.  n.  1206.-6  Colmet  de  San- 
terre, n.  101  6is-10.— 22  Laurent,  n.  317. 

5.  Parmi  les  actes  d'administration  que  la 
femme  séparée  peut  certainement  faire  seule, 
sans  l'autorisation  de  son  mari  ou  de  justice, 
figure  la  dation  Si  bail  de  ses  immeubles,  pour- 
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vu  d'nilUMirs  quo  la  feiumo  se  ronfcriiie  dans 
les  liinites  de  temps  indiquées  par  la  loi  :  — 
a  Guillouard,  Contr.  de  mar.,  n.  1179  ;  t.  2, 
Louage,    n.    44,     45. — 5     Aubry     et    Rau,    402, 

1  516.— 22   Laurent,   n.   294 14   Durantou,   n. 

427.-3  Ilodière  et  Tout,  n.  2189.-1  de  Folle- 
ville,  n.  430. 

6.  La  femme  peut  recevoir,  non  seulement 
l'intérêt  de  ses  capitaux,  mais  encore  les  capi- 
taux eux-mCmes  : — 13  Touiller,  n.  lOG,  107 — 
22  Laurent,  n.  295.-14  Duranton,  n.  424,  425. 
— 6  Colmet  de  Santerre,  n.  101  his-2. — 5  Au- 
bry et  Rau,  403,  §  510— Confrd;— 2  Battur, 
n.  651. 

7.  Elle  peut,  en  recevant  les  sommes  qui 
lui  sont  dues,  donner  mainlevée  des  inscrip- 
tions hypothécaires  qui  garantissaient  le  paie- 
ment de  sa  créance  : — 4  Demolombe,  n.    154. — 

2  Troplong,  n.  1423.-3  Guillouard,  n.  1191. 
— 22  Laurent,  n.  296 — Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 
— 3   Baudry-Lacantinerie,    n.    186. 

8.  L«i  caniversion  d'e  titres  nominatifs  de 
chemins  de  fer  en  titres  au  porteur  constitue 
non  un  acte  d'aliénation,  mais  un  acte  d'admi- 
nistration, que  la  femme  séparée  de  biens  peut 
faire  sans  l'autorisation  de  son  mari  : — 3  Guil- 
louard,   n.    1197 22    Laurent,    n.    304.-1    de 

Folleville,  n.  431  his. — Contra: — Lyon-Caen, 
note  sous  l'arrêt  de  Paris,  12  juillet  1869. 

9.  La  femme  ne  peuit,  ssœsi  autorisa tl on 
du  mari  ou  de  justice,  accepter  une  succes- 
sion à  laquelle  elle  est  appelée  : — 3  Guillouard, 
n.  1192,  1215.-5  Aubry  et  Rau,  408,  409,  410, 
§  516.— 22  Laurent,  n.  315,  316 — 1  de  Folle- 
ville,  n.  435. 

10.  Elle  peut,  en  vertu  de  son  pouvoir  d'ad- 
ministration, valablement  acquiescer  à  un 
jugement  et  renoncer,  par  suite,  à  interjeter- 
appel  :— 3    Guillouard,    n.    1202,    1208,    1210.— 


22  Laurent,  n.  322,  .'{23.— 5  Aubry  et  Rau,  403, 
404,  410,  §  516.— 1  de  Folleville,  n.  441.— Trop- 
long,  Transaction,  n.  51. — 4  Demolombe,  n.  159, 
160. 

11.  L'autorisation  maritale  est  nécessaire 
sous  tous  les  régimes  matrimoniaux.  Telle 
est  la  r^gle  qui  reprend  son  empire  toutes  lea 
fois  que  le  législateur  n'y  a  pas  introduit  une 
exception  formelle.  Sont  nuls  les  dons  de  ca- 
pitaux mobiliers  faits  par  la  femme  sans  auto- 
risation : — 2    Troplong,    Contr.    de    mariage,    n. 

1405   et  s Marcadé,   sur   l'art.   1449,   n.    3,   4. 

— 2  Rodière  et  Pont,  Contr.  de  mar.,  n.  881, 
882.-2  Duranton,  n.  492.— Battur,  Commu- 
nauté, n.  514,  652 — 4  Demolombe,  n.  163 — 5 
Aubry  et  Rau,  144,  §  472.— Contra:— 2  Del- 
vincourt,   410,   note  16. 

V.  A.  :— 2  Troplong,  n.  1410,  1411 5  Aubry 

et  Rau,  404,  note  59  ;  408,  note  77,  §  516.-22 
Laurent,  n.  294,  297,  298,  308,  309.-3  Guil- 
Icuard,  n.  1181,  1183,  1192,  1194,  1195,  1196. 
1198.— 2  Dua-anton,  n.  492. — ^Patinot,  26  R.  prat. 

de  dr.   fr.,  548 2  Battur,  n.  514.-3  Couteau, 

Traité  des  assurances  sur  la  vie,  n.  308,  309. — • 
Chardon,  Puiss.  marit.,  n.  157.  —  Ruben  de 
Couder,  Diet,  de  dr.  commerç.,  vo  Assuravice. — 
Marcadé,  sur  l'art.  1449,  n.  3  ;  sur  la  vie, 
n.  12. — Vibert.  Contrat  d'assurance  sur  la  vie, 
69.-3  Rodière  et  Pont,  n.  2193.— Herbault, 
Tr.  des  assurances  sur  la  vie,  n.  108. — 6  Col- 
met de  Santerre,  n.  101  6îs-7-5-2. — 1  de  Folle- 
ville, n.  439  et  439  Us,  437.-2  Troplong,  n. 
1422 — 1  Louage,  n.  149. — 4  Massé  et  Vergé, 
sur  Zacharise,  149,  note  54,  §  649. — 4  Demo- 
lombe, n.  157,  158.— Dutruc,  n.  340,  345.-3 
Baudry-Lacantinerie,  n.  186. — 4  Bellot  des 
Minières,  313. — Chardion,  Puiss.  maritale,  n. 
157. — Maircaidé,  siuir  l'art.   1449,  n.   3. 

V.  le®  auteiuiriS'  sons  l'art.  177,  C.    c.  ' 


1319.  Le  mari  n'est  pas  responsable 
du  défaut  cVemploi  on  de  remploi  on 
prix  de  Timmenble  qne  la  femme  a 
aliéné  sons  Fantorisation  de  la  jnstice, 
à  moins  qn'il  n'ai't  conconrn  an  contrat 
on  qn'il  ne  soit  pronvé  qne  les  deniers 
ont  été  reçns  par  Ini^  on  ont  tonrné  à 
son  profit. 

Il  est  garant  dn  défant  d'emploi  on 
de  remploi,  si  la  vente  a  été  faite  en 
sa  présence  et  de  son  consentement. 


1319.  The  hnsband  is  not  responsi- 
f  or  'the  omission  to  invest  the  price  of, 
or  to  replace  the  immoveable  alienated 
by  his  wife  nnder  jndioial  anthoriza- 
tion,  unless  he  has  been  a  party  to  the 
contract,  or  nnless  the  moneys  are 
proved  to  have  been  received  by  him, 
or  to  have  accrned  to  his  benefit. 

He  is  answerable  for  the  omission 
'to  invest  or  to  replace,  if  the  sale  have 
been  made  in  his  presence  and  with 
his  consent. 


Cod. — Lebrun,  Com.,  liv.  3,  c.  2,  s.  1,  dist.  2, 
n  34 — 3  Maleville,  218.— 11  Pand.  Franc., 
421 — 3  Delvincourt,  26.— S.  R.  B.  C,  c.  37,  a. 

51 ^C.  N.  1450. — Rem. — Quelques  auteurs'  pré- 

tenidenit  qne,  sous  l'ancien  droit,  le  mari  éitait 
garant  un  remploi,  lors<iue  même  l'aliénation 
avait  été  faite  sans  son  consentement  et  sous 


auto-riité  ûe  j'us-tice;  que  malgré  la  sêpairatl'oai, 
il  demeura  it  toujouirs  le  conserva  tenir  et  le 
garant  des  immeubles  de  sa  femme.  Cette  doc- 
trine, réprouvée  par  Pothler  et  par  Lelwnin, 
(cités  au  bas  de  l'article),  a  paru  injnste  et 
a  été  réjéetée,  comme  contnaire  à  la  joirispru- 
dence  ancienne  et  au  Code  Napoléon  (1450.) 
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C.   W.   1450 Le  maii  n'est  point  garant  du 

défaut  d'emploi  ou  de  remploi  du  prix  de  l'im- 
meuble que  la  femme  séparée  a  aliéné  sous 
l'autorisation  de  la  justice,  à  moins  qu'il 
n'ait  concouru  au  contrat,  ou  qu'il  ne  soit  prou- 
vé que  les  deniers  ont  été  reçus  par  lui,  ou 
<>nt  tourné  à  son  profit— Il  est  garant  du  dé- 
faut d'emploi  ou  de  remploi,  si  la  vente  a  été 
faite  en  sa  présence  et  de  son  consentement  : 
il  ne  l'est  point  de  l'utilité  de  cet  emploi. 

Conc— C.   c,  1290,  1297,  1318. 

Stat.-^S.  R.  B.  C,  c  37,  s.  51,  {réf.  12  F., 
€.  48,  ê.  1.) — ^Lesi'  veniteS'  ou  transiports  des 
imimeuibles  appartenant  à  une  femime  mariée 
en  qualité  de  propres,  et  eonsmitiis  par  ©l'ie 
eoiit  avant  soit  après  la  m^Lse  en  force  de  l'or- 
d'onnance  d'enregistrement  4  V-,  c.  30,  vaudront 
e^t  auront  leuir  pilein  effet  de  la  même  miandère 
que  si  la  trem/te-quatrième  section  de  la  date 
ordionoa'ance  n'eût  jamais  pris  foirce  de  loi. 

Doct.   can.— 6  Mignault,   C.   c,  274. 


DOCTRINE    FKA.NÇAISE. 

1.  Le  mari  n'est  responsable  de  l'utilité 
du  remploi  que  s'il  fait  le  placement  sans  le 
concours  de  la  femme  et  sans  pouvoir  de  la 
part   de   celle-ci  : — 5   Aubry    et   Rau,    407,    408, 

§  .516 5  Taulier,  140.— 2  Troplong,  n.  1453— 

14  Duranton,  n.  429. — 3  Guillouard,  n.  1215. 
—22  Laurent,  n.  333.-6  Colmet  de  Santerre, 
n  102  6is-4.— 3  Rodière  et  Pont,  n.  2209 — 1  de 
Folleville,   n.    433. 

Y.  A.  : — Marcadé,  sur  l'art.  1450,  n.  1,  2. — 
Dutruc,   n.    390. — Pothier,     Comm.,     n.     605. — 

2  Troplong,  n.  1445,  1451. — 3  Rodière  et  Pont, 
n.  2206,  2207.— 3  Guillouard,  n.  1213 — 5  Au- 
bry et  Rau,  406,  407,  §  516.-22  Laurent,  n. 
329,  330,  332.-4  Zachariae,  Massé  et  Vergé, 
l-±y,    §   649. — Marcadé,   sur  l'art.   1450,   n.   1 — 

3  Baudry-Lacantinerie,  n.  189. — 2  Bellot  des 
Manières,  159. — 5  Taulier,  139.— 1  Odier,  386, 
à  la  note  et  t.  2,  n.  984,  985. 


1320.  La  communauté  dissoute  par 
la  séparation  soit  de  corps  et  de  biens, 
soit  de  biens  Sieulement,  peut  être  réta- 
blie du  consentement  des  parties.  Au 
premier  cas,  le  retour  de  la  femmej 
àans  la  maison  du  mari  effectue  de 
plein  droit  ce  rétablissement;  au  se- 
cond cas,  il  n'a  lieu  que  par  un  acte 
passé  devant  notaire  avec  minute  dont 
une  expédition  est  déposée  au  greffe 
du  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  en 
séparation  et  jointe  au  doissier  de  la 
cause;  duquel  dépôt  mention  est  faite 
dans  le  registre  à  la  suite  de  ce  juge- 
m  nt,  ainsi  que  sur  le  tableau  où  eist 
wbereon  the  separation  is  inscribed 
pursuant  to  article  1313. 


Cod Lebrun,   Com.,  liv.   3,  c.  1,  n.  25  et  s. 

^Pothier,  Com.,  523  à  529;  Orléans,  tit.  10, 
art.  199;  Mariage,  524.— Code  civil  B.-C,  art. 
217.-3  Maleville,  219.-11  Pand.   Franc.,  423. 

— Tropilong,  Mariage,  1466. — ^C.  N.  1451.— 
Rem— C&s  changements  n'ont  paru  diérogatoires 
à  l'ancien  droit  que  sous  le  rapport  des  formes 
et  pour  cette  raison  ile  présent  artiicl'e  est  sou- 
mise domme  conforme  à  la  loi  anicienne. 

C.  N.  1451.^La  communauté  dissoute  par 
la  séparation  soit  de  corps  et  de  biens,  soit 
de  biens  seulement,  peut  être  rétablie  du  con- 
sentement des  deux  parties — Elle  ne  peut 
l'être  que  par  un  acte  passé   devant  notaires 


1320.  Community  dissolved  by  sepa- 
ration from  bed  and  board,  or  by  sepa- 
ration of  property  only,  may  be  re- 
established, -with  the  consent  of  the 
parties.  In  the  first  case,  the  re- 
turn of  the  wife  into  the  house  of  the 
husband  legally  effects  such  re-estab- 
lishment; in  the  second  case,  it  can 
only  be  effected  by  an  act  passed  be- 
fore notaries  as  an  original,  a  copy 
of  which  is  deposited  in  the  office  of 
the  prothonotary  of  the  court  which 
rendered  the  judgment  of  separation, 
and  is  joined  to  the  record  in  the  case; 
and  mention  of  such  deposit  mus't  be 
made  in  the  register,  at  the  end  of 
such  judgment,  as  also  upon  the  list 
whereon  the  separation  is  inscribed 
pursuant  to  article  1313. 

et  avec  minute,  dont  une  expédition  doit  être 
affichée  dans  la  forme  de  l'article  1445.  —  En 
ce  cas,  la  communauté  rétablie  reprend  son 
effet  du  jour  du  mariage  ;  les  choses  sont  re- 
mises au  même  état  que  s'il  n'y  avait  point 
eu  de  séparation,  sans  préjudice  néanmoins  de 
l'exécution  des  actes  qui,  dans  cet  intervalle, 
ont  pu  être  faits  par  la  femme  en  conformité 
de  l'article  1449.— Toute  convention  par  la- 
quelle les  époux  rétabliraient  leur  communauté 
sous  des  conditions  différentes  de  celles  qui 
la  réglaient  antérieurement,  est  nulle. 

Conc— C.   c,  217,  1264,  1313,  1318. 

Doct.  can.— 6  Mignault,  C.  c,  277. 
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JURKPRUDENCE     CANADIENNE. 

1.  SI  la  femme  n'a  pas  considéré  sa  com- 
munauté dissoute  par  la  mort  civile  de  son 
mari,  dans  les  rapports  subséquents  qui  ont 
ou  lieu  entre  eux  sur  leurs  droits,  la  cour  n'em 
peut  pas  prendre  connaissance  : — C.  R.,  1856, 
Cartier  vs  Bùchard,  1  L.  C.  J.,  44  ;  5  R.  J., 
R.   ().,  442. 

DOCTUINE    FBANQAISE. 

Rrg. — Xoii  vidctur  factum  quod  non  durât 
factum. 

1.  Le  consientement  du  mari  et  de  la  femme 
est  nécessaire  pour  qu'il  puisse  y  avoir  réta- 
blissement de  la  communauté  ;  notamment,  la 
femme  ne  peut,  en  renonçant  au  bénéfice  du 
jugement  de  séparation  de  biens,  imposer  à 
son  mari  le  rétablissement  de  l'état  de  cboses 
antérieur  : — l'otbier,  Communautc,  n.  52G  : — 
22  Laurent,  n.  354. — 6  Colmet  de  Santerre,  n. 
103  &is-3.— Chardon,  Puiss.  marit.,  n.  338. — 3 
Baudry-Lacantinerie,  n.  190. — 5  Aubry  et  Rau, 
410,  §  516.— 3  Rodiôre  et  Pont,  n.  2186,  2226. 

2.  L'inobservation  des  formalités  édictées 
par  l'art.  1314  a  pour  effet  de  rendre  le  réta- 
blissement   de    la    communauté    non    opposable 


aux  tiers,  mais  il  n'en  est  pas  ainsi  dans  les 
rapports  réciproques  des  époux  : — 3  Ilodiôre  et 
l'ont,  n.  2230.— 5  Aubry  et  Itau,  411,  note  83, 

§    516 — 3    (Juillouard,    n.    1232 2    Bellot    des 

Minières,  171.  — Dutruc,  n.  478. — Contra: — 2 
l'roplonf?.  n.  1468.-4  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
chariœ,   151,   note  67,   §   641). 

3.  Notre  article  ne  s'applique  pas  seule- 
ment au  cas  où  la  séparation  de  biens  a  été 
obtenue  directement;  elle  s'applique  aussi  dang 
celui  où  elle  est  la  conséquence  d'une  sépara- 
tion de  coiips  : — 6  Colmet  de  Santerre,  n.  103  his- 
2  3 — 22  Laurent,  n.  355. — 4  Demolombe,  n. 
542.-3  Guillouard,  n.  1230.— 3  Baudry-Lacan- 
tinerie, n.  192  bis — Dutruc,  n.  471.-3  Rodière 
et  Pont,  n.  2225. 

4.  La  réconciliation  entre  époux  séparés  de 
corps  ne  suffit  as  à  faire  revivre  la  donation 
contenue  au  contrat  de  mariage  qui  faisait 
partie  intégrante  du  contrat  : — Dalioz,  94,  1, 
391  ;   93,   2,   281. 

V.  A.  :— 5  Aubry  et  Rau,  211,  212,  §§  495, 
496 — 1  Proudhon  et  Valette,   Tr.  de  l'état  des 

personnes,  550,  5'51. — 4  Demolombe,  m.    544 

2  Hue,  n.  406 — 3  Baudry-Lacantinerie,  n.  192. 
— 1  Delvincourt,  355. 


1321.  Au  cas  de  Particle  précédent, 
la  communauté  rétablie  reprend  son 
effet  du  jour  du  mariage;  les  choses 
sont  remises  au  même  état  que  s'il 
n'y  eût  pas  eu  de  séparation,  sans  pré- 
judice néanmoins  de  l'exécution  des 
actes  qui,  dans  cet  intervalle,  ont  pu 
être  faits  par  la  femme  en  conformité 
de  l'article  1318. 

Toute  convention  par  laquelle  les 
époux  rétablissent  leur  communauté 
sous  des  conditions  différentes  de 
celles  qui  la  réglaient  antérieureiment 
est  nulle. 

Cod — Lebrun,  Com.,  ,lîv.  3,  c.  11,  n.  25.  — 
Pothier,  Corn,.,  465,  523,  526  à  529.-11  Pand. 
Franc.,  423  et  s. — C.  N.   1451. 

C.   N.   1451. — V.  sous  l'art.   1320,  C.   c. 

Doct.  can. — 6  Mignault,  C.  c,  278. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég. — Non  vîdetur  factum  quod  non  durât 
factum. 


1321.  In  the  case  of  the  preceding 
article,  the  community  so  re-estab- 
lished resumes  its  effect  from  the  day 
of  the  miarriage;  things  are  replaced 
in  the  same  condition  as  if  there  had 
been  no  separation;  wihout  prejudice, 
however,  to  such  acts  as  the  wife  may 
have  done  in  the  interval,  in  confor- 
mity with  article  1318. 

Every  agreemient  by  which  the  con- 
sorts re-establish  their  community 
upon  conditions  different  from  those 
by  which  it  was  previously  governed, 
is  void. 

Potbier,  n.  529.-13  Locré,  361,  n.  35. 
— 14  Duranton,  n.  431 — 13  Duvergier,  sur 
Touiller,  n.  118. — 1  Odier,  n.  424. — 3  Rodière 
et  Pont,  n.  2235. — 5  Aubry  et  Rau,  411,  §  516. 
— 4  Massé  et  Vergé,  sur  Zacbariae,  151,  note 
69,  §  640.-5  Taulier,  142.-2  Trop  long,  n. 
1470.— 2  Battur,  n.  660. — 6  Oolmet  de  San- 
terre, n.  103  US-6.—22  Laurent,  n.  351. — 3 
Guillouard,  n.  1234— 1  De  Foilleville,  n.  447 
Ms. — 3    Baudry-Lacantinerie,    n.    191. 


1322.  La  dissolution  de  la  commu- 
nauté opérée  par  la  séparation  soit  de 
corps  et  de  biens,  soit  de  biens  seule- 


1322.  The  dissolution  of  the  com- 
munity effecteid  by  -separation,  either 
from  bed  and  board  or  as  to  property 

11 
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ment,  ne  donne  pas  ouverture  aux 
droits  de  survie  de  la  f.cnime,  à  moins 
que  le  contraire  n^ait  été  ispécialement 
stipulé  par  le  contrat  de  mariage. 

Cod.— Louët  ■et  Brod'eau,  lettre  C,  n.  20;  D, 
n.  3G. — Renusson,  part.  1,  c.  9,  n.  23.— PotMer, 
Corn.,  519. — Code  civil  B.-C,  art.  30,  §  8,  art. 
208.-^C.    N.    1452. 

C.    N.    1452 La   dissolution   de   commumauté 

opérée  par  Je  divorce  ou  par  la  sé'paratioii'  soit 
de  corps  et  de  biens,  soit  de  biens  seulement,  ne 
donne  pas  ouverture  aux  droits  de  sim-rvie  de  la 
femme  ;  mais  celleHci  conserve  l'a  faculté  de  les 
exercer  lors  de  la  mort  naturelle  ou  civile  de 
son  mari. 

Conc ^C.  c,   208,  1311  et  s.,  1404,  1438. 

Doct.    can. — 0   Mignault,   C.   c,   279. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  Il  y  a  lieu  d'étendi-e  la  solution  de  notre 
article  aux  droits'  de  survie  du  mari  :— 2  Trop- 
long,  n.  1482.— 22  Laurent,  n.  275. — 3  Guil- 
louard,  n.   1150  his. — 3  Baudry-Lacantinerie,  n. 


only,  does  not  give  rise  to  the  rights  of 
survivorship  of  the  wife,  unless  the 
contrary  has  been  expressly  stipulated 
in  the  contract  of  marriage. 

193— 3  Bodière  et  Pont,  n.  2218—0  Colmet  de 
Santerre,  n.   104  Ms. 

2.  En  l'absence  de  toute  stipulation  dans  un 
contrat  de  mariage  que  la  dissolution  de  la 
communauté  donnera  ouverture  en  faveur  de  la 
femme  à  un  prôciput  indépendan't  de  la  condi- 
tion de  survie,  ou  en  l'absence  d'autre  stipula- 
tion de  cette  nature,  l'époux  à  qui  le  gain  de 
survie  a  été  fait,  peut  faire,  pendant  la  vie  du 
■conjoint,  des  actes  conservatoires,  dans  le  cas 
du  moins  où  le  gain'  de  survie  consiste  en  un 
droit  dès  à  présent  certain,  mais  seulement 
diifféré  quant  à  l'exigibilité  : — 2  Troplong,  n. 
1480.-5  Aubry  et  Rau,  3*87,  §  515.— 3'  Bodière 
et  Pont,  n.  2219. — 1  De  Folleville,  n.  450. — 
22   Laurent,   n.   270. 

V.  A.  :— 3  Rodiêre  et  Pont,  075,  n.  2217,  note 
1.  2223.— 13    Touiller,    n.    398.— Merlin',    Rép., 

de  dr.,  vo  Préciput  convent.,  §  1 2  Troplong,. 

n.   1483. 


IL— USUFRUIT    LEGAL    DU    CONJOINT 
SURVIVANT. 

Les  articles  1323  jusqu'à  1337,  in- 
clusivement,  qui  contenaient  des  'dis- 
positions relatives  à  la  continuation 
de  la  communauté  de  biens,  sont  abro- 
gés par  la  loi  60  Vict.,  cli.  52  et  rem- 
placés par  les  suivants,  1323  à  1332, 
inclusivement,  qui  crééent  l'usufruit 
légal  en  certains  cas. 

Ces  articles  sont  devenus  en  force  le 
1er  de  septembre  1893,  par  une  pro- 
clamation du  lieutenant-gouverneur 
du  30  juillet  précédent. 

1323.  Après  la  dissolution  de  la 
communauté  par  décès  et  en  Tahsence 
de  testament  à  ce  contraire,  le  survi- 
vant des  conjoints  a  la  jouissance  des 
biens  de  la  communauté  venant  à  ses 
enfants  du  chef  du  conjoint  prédécé- 
dé; cette  jouissance  dure,  quant  à 
chacun  des  enfants,  jusqu'à   ce   qu'il 


IL— LEGAL   USUFRUCT    OF   THE    SUR- 
VIVING CONSORT. 

The  articles  1323  to  1337,  inclu- 
sively, which  contained  the  disposi- 
tions respecting  the  continuation  of 
the  community  of  property,  are  abro- 
gated by  the  law  60  Yict.,  ch.  52  and 
replaced  by  the  following,  1323  to 
1332,  inclusively,  ivhich  create  the 
legal  usufruit  in  certain  cases. 

These  articles  became  in  force,  the 
1st  of  September  1897,  by  a  proclama- 
tion of  lieutenant-gouvernor  of  the  30 
July  preceeding. 

1323.  After  the  dissolution  of  the 
community  by  death  and  in  the  ab- 
sence of  any  will  to  the  contrary,  the 
surviving  consort  has  the  enjoyment 
of  the  property  of  the  com^nunity 
coming  to  their  children  from  the  de- 
ceased consort;  such  usufruct  lasts  as 
to  each  child  until  he  is  of  the  age  of 
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ait   atteint   Tage   de   dix-huit   ans  ac-      eighteen  years,  or  until  he  is  emanci- 
complis  ou  jusqu'à  vson  éiuaiicjipa'tion.  ^      pated.  ^ 


C.  N.  384. — .Lo  pf'vc,  durant  le  mariage,  et, 
après  la  dissiolutiou  du  mariage,  le  survivant 
des  pore  et  mère, 'auront  la  jouissance  des  biens 
de  leurs  en'fants  jusqu'il  l'Age  de  dix-huLt  ans 
accomplis,  ou  jusqu'A,  l'émancipation  qui  pour- 
rait lavoir   lieu  avant   l'âge  de  dix-huit  ans. 

Conc— C.   c,  4G4. 

Stat. — Interpretation. — 1  Edw.  VII,  c.  32 Les 

dispositions  du  o.  5'2  de  la  loi  GO  V.,  n'affectent 
pas    les   communiautés    quii     ont    été    dissoutes 

1  Texte  abrogé — 132S.  Si,  lors  de  la  mort 
natureJle  ou  cLvile  de  l'un  des  époux,  il  se 
trouve  des  enfanits  mineurs  issus  de  leur  ma- 
riage et  que  le  suirvivant  manque  de  faire  pro- 
céder A  l'inven'talre  des  biens  communs,  la 
communauté  se  continue  en  faveur  de  ces  en- 
fants,  s'ils   le  jugent   convenable. 

Cod — Paris,  240  et  241 — ^Douët  et  Brodeau, 
C.  c,  30. — Pocquet,  Cam.,  règle  1,  391.— Po- 
thier,  Com.,  769,  770  et  7S6. — Lamoigmon,  tit. 
33,  art.  1.— 3  Maleville,  213  et  215.-11  Pand. 
Franc.,  4)07. — ^C.  N.  1442. — Troplong,  2  Ma- 
riage,  1281. 

JURISPRUDENCE     CANADIENNE. 

1.  II  y  a  continuation  de  communauté,  sui- 
vant la  loi,  après  le  décès  de  l'un  des  époux, 
faute  par  le  survivanit  de  faire  l'inventaire 
pour  la  dissoudre,  même  pour  un  mariage  con- 
tracté où  il  n'y  a  pas  de  registre  de  l'état 
civil  ni  officier  civil  : — C.  B.  R.,  1879,  Cutting 
&  Jordon,  10  R.  L.,  401. 

2.  C'est  au  mineur  à  prouver  la  continuation 
de  la  communauté  et  à  faire  choix  de  cette 
continuation  : — C.  R.,  1885,  Bourassa  vs  La- 
coste, 10  Q.  L.  R.,  118  ;  11  R.  J.  Q.,  242  ;  21 
R.  L.,  104. 

3.  Pour  qu'il  y  ait  continuation  de  commu- 
nauté, il  fauit  que  le  miineua.-  de  demande,  sans'  ce- 
ila,  il  n'y  a  pas  de  commun  a  ut  é  tri^partite  enicre 
lui,  son  père  et  sa  belle-mère  : — Q.  B.,  1887, 
Beckett  &  Merchants  Bank,  11  L.  N.,  5'3  ; 
M.  L.  R.,  3  Q.  B.,  381.— Q.  B.,  1892,  Pearson 
&  Spooner,  R.  J.  Q.,  2  B.  R.,  200  ;  (7.  R.,  R.  J. 
Q.,  7  C.  8.,  315  ;  14  L.  N.,  346  ;  16  L.  N.,  170. 
• — Archibald,  J.,  1895,  Hurteau  vs  Bourassa, 
R.  J.  Q.,  7  C.  S.,  101. 

4.  La  contimuation  de  comuimnauté,  pour 
avoir  lieu,  doit  être  demandée  par  ou  pour  les 
«nfants  mineurs,  avant  la  mort  du  conjoint 
survivant  : — G.  R.,  renv.,  1899,  McHendry  vs 
King,  R.  J.  Q.,  15  C.  S.,  542. 

5.  La  demande  de  conitinoiation  idle  commu- 
nauté peut  être  faite,  même  après  le  décès  du 
conjoint  survivant. 

6.  Elle  peut  être  faite  tant  qne  le  droit  de 
l'enfant  qui  la  fait  ne  se  trouve  pas  éteint 
par  la  prescription. 


avant  la  mise  on  vigueur  de  cette  jol,  lesquelles 
sont  et  continueront  A  être  régies  par  les  règles 
de  continuation  de  communauté  tout  comme  si 
le  statut  n'avait  pas  été  passé. 

Doct.  can — Beauchamp,  1  R.  L.,  N.  8.,  213 

Marchand,  1  R.  L.,  N.  8.,  218.  —  Bélanger,  2 
R.  L.,  N.  S.,  167.-^Do,  3  R.  L.,  N.  8.,  327.— 
Sirods,  6  R.  L.,  N.  8.,  337  ;  Do,  3  Rcv.  du  Not., 
71,  3119. — 2  Beaubien,  Lois  civ.,  329. — E.  A.  B., 
3  Rev.  du  Not.,  280. — Roy,  3  Rcv.  du  Not.,  33. 
— 6   Mignault,   C.   c,   281. 

^Abrogated  text.—lZ2'S.  If,  at  the  time  of 
the  natui-al  or  civil  death  of  one  of  the  con- 
sorbs  there  be  minor  ohildren  issue  of  their 
marriage,  and  the  surviving  consort  faiil  to 
have  an  inventory  made  of  the  common  pro- 
perty, the  commiunity  continue®  in  favor  of 
soich  ohildren,  if  they   tihink  proper. 

7.  Le  conjoint  survivant  n'est  pas  tenu  de 
faire  un  inventaire  lorsqu'il  n'existe  aucuns 
Mens    communs   à  inventorier. 

8.  C'est  à  ce  conjoint,  ou  à  ses  héritiers,  û 
prouver  l'ahsence  de  tels  hiens  : —  G.  B.  R., 
renv.,  1890,  McHendry  &  King,  R.  J.  Q.^  9 
C.  B.  R.,  44  ;  C.  R.,  R.  J.  Q.,  15  G.  8.,  542. 

9.  La  faculté  accordée  aux  enfants  mineurs 
d'opter  pour  la  continuation  de  la  communauté 
peut  être  exercée  pour  eux  durant  leur  mino- 
rité, et  si  cette  faculté,  dont  l'exercice  n'est 
soumis  à  aucune  formalité  particulière,  a  été 
exercée  pour  eux  et  à  leur  avantage,  ils  ne  peu- 
vent plus  tard  répudier  cette  continuation  de 
communauté  ni  prétendre  qu'elle  n'a  pas  ex- 
isté. 

10.  II  est  loisible  au  conjoint  survivant, 
avec  l'assentiment  du  subrogé  tuteur  (le  con- 
joint étant  le  tuteur  des  mineurs),  de  déclarer 
admettre  la  continuation  de  la  communauté, 
et  le  fait  du  subrogé  tuteur  d'accepter  cette 
déclaration  et  de  s'en  prévaloir  équivaut  à.  la 
demande  de  continuation  de  la  communauté  de 
la  part  des  enfants. 

11.  Les  enfants  mineurs,  de  même  qu'ils 
peuvent  se  prévaloir  de  la  continuation  de  la 
communauté,  peuvent  aussi  en  demander  la 
dissolution  en  aucun  temps'  et  si  cette  dissoLa- 
tion  est  demandée  par  l'époux  survivant,  ils  ne 
peuvent  s'y  refuser: — G.  R.,  1895,  Murray  ys 
Gomeau,  R.  J.  Q.,  8  G.  8.,  134.— G.  B.  R., 
confir.,  1896,  R.  J.  Q.,  5  G.  B.  R.,  401 

12.  Until  the  ajppointment  of  a  tutor  to  her 
minor  child,  the  widow  has  a  right,  and  is  the 
sole  person  who  can  have  a  right,  to  possess 
the  whole  assets  of  the  community  ;  and  fur- 
ther, as  the  proprietor  of  one  undivided  half 
of  the  community  in  her  own'  right,  sihe  is  en- 
titled, as  against  one  who  is  not  a  co-proprie- 
tor, to  revendicate  its  assets  : —  C.  R.,  1896, 
Boucher  vs  Héroux,  R.  J.  Q.,  10  G.  8.,  484. 
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DOCTRINE    FBANÇAISB. 

1.  On  doit  coii'sddérer  comme  inapplicable 
à  l'usufruit  légal,  l'art.  462,  C.  c,  qui  refuse  ù 
l'usufruiitier  toute  indemnité  pour  cause  d'a- 
mélioirataon  du  fonds: — Dalloz,  \Rép.,  vo  Vsuf. 
légal,  m,   4. — Palais,  Rép.,  Ibid.,  n.  6(3. 

2.  L'usufruiit  légal  des  père  et  mère  sur  les 
biens  de  leurs  enfants  mineurs  ne  peut  être 
valablement  cédé  comme  l'usufruit  ordinaire  : 
—3  Duranton,  n.  403  his;  t.  4,  n.  267,  4i86.— 
2  Demante,  n.  120  his — 2  Boileux,  art.    385.— 

1  Mouirl'on,  n.   1056. — 6  Demolombe,  n.  527.  — 

2  Auibry  et  Bau,  467,  §  227.— 1  Baudry-Da can- 
tin  erie,  n.  817. — Contra: — 1  Proudhon',  n.  125, 
221. — 1  Magnin,  Minor.,  n.  282. — ^Chardon,  n. 
107. — 1  Duvergier,  Vente,  n.  213. 

3.  Ce!t  usufruit  n'est  pas  un  droit  attaché 
à  la  personne,  et  les  créanciers  du  survivant 
peuvent  le  réclamer  du  chef  de  leur  débiteur 
qui  y  a  renoncé  : — ^Dalloz,  Rép,  vo  Puiss.  pa- 
ter., n.  173. — 3  Duranton,  n.  394. — 1  Magnin, 
n.  282. — Chardon,  n.  169 — 6  Demolombe,  n. 
593. — ^Marcadé,  art.  385,  m  5 — Contra:  —  5 
Proudhon.  n.  2397. — 4  Laurent,  n.  339. 


4.  Ils  peuvent  aussi  saisir  les  fruits  de  cet 
usufruit  au-delà  de  la  quotité  nécessaire  pour 
l'entretien  et  l'éducation  des  enfants: — 4  Du- 
i-anton,  n.  4i86. — Proudhon,  n.  219  et  s. — Rol- 
land de  Villargues,  vo  Usuf.  légal,  n.  64. — 
Roger,  Saisie-arrêt,  n.  206. — 6  Demolombe,  n. 
50'8. — Chardon,  n.  109. — Marcadé,  art.  385,  n. 
2. 

5.  L'usufruit  légal  prend  fin  par  l'inexécu- 
tion des  oblgiations  sous  lesquelles  ceitte  jouis- 
sance est  conférée  au  survivant  : — 4  Proudhon, 
n.  2426.— Magnin-,  243.— Palais,  Rép.,  vo  Usuf. 
légal,  n.  127 — 4'  Laurent,  n.  344. — Contra:  — 
G   Demolombe,  n.   559   et  s. 

6.  L'usufruit  éteint  revit  après  la  révoca- 
tion ide'  l'émancipation  : — 4  Aubry  et  Rau,  614. 
—6  Demolombe,  n.  555. — 2  Touiller,  n.  1303. 
—3  Duranton,  n.   396.-2  Taulier,  96. 

V.  A.  :— 3  Duranton,  n.  373,  392. — 1  Magnin, 
n.  508. — 2-  Vazeille,  n.  445. — 1  Proudhon,  n. 
126,  150  ;  t.  4,  n.  2050.— 2  Touiller,  n.  1072— 
Chardon,  n.  123. — Zachariae,  n.  549  his,  note  4. 
—2  Allemand,  n.  1118. — 6  Aubry  et  Bau,  85, 
§  550  his — 6  Demolom.be,  n.  503  et  s. 


1324.  Les  cbarges  de  cette  jouis- 
sanoe  sont  : 

1.  Celles  auxquelles  sont  tenus  les 
usufruitiers  ; 

2.  La  nourriture,  Pentreiien  e't  Pé- 
ducation  des  enfants  selon  leur  for- 
tune ;  ;    ! 

3.  Le  paiement  des  arrérages  ou  in- 
térêts des  capitaux; 

4.  Les  frais  funéraires  et  ceux  de 
dernière  maladie  du  conjoint  pré- 
décédé. ^ 

c.  N.  385.— LeS'  charges  de  cette  jouissamce 
seront: — ^lo  celles  auxquelles  sont  tenus  les 
usufruitiers; — 2o  la  nourriture,  l'entretien  et 
l'éducation  des  enfants,  selon  leur  foritune  ;  — 
3o  le  paiement  des  arrérages  ou  intérêts  des 
capitaux  ;  — 4o  les  frais  funéraires  et  ceux  de 
dernière    maladie. 

Conc— C.  c,  4'63  et  s. 

Stat.^60  V.,   c.  52. 


1  Texte  abrogé. — 1324.  L'inventaire  requis 
pour  empêcher  la  continuation  de  la  commu- 
nauté doit  être  authentique,  fait  dans  les  trois 
mois  de  la  dissolution,  avec  un  légitime  con- 
tradicteur, et  clos  en  justice  dans  les  trois 
mois  qui   ont  suivi  sa   confection. 

Cod.— Paris,  240  et  241.— Pothier,  Com.,  Ill 
et  s— 2  Prevot  de  la  Janès,  105. — Damoignon, 
tit.  3i3,  art.   1  et  2. 


1324.  The  obligations  incurred  by 
this  enjoyment  are  : 

1.  Those  to  which  usufructuaries  are 
held; 

2.  The  food,  maintenance  and  edu- 
cation of  the  children,  according  to 
their  fortune;  > 

3.  The  payment  of  arrears  or  in- 
terest on  capital; 

4.  The  funeral  expenses,  and  those 
of  the  last  illness  of  the  predeceased 
consort.  ^ 

Doct.    can Bélanger,    2    R.  L.,  N.    S.,  187.  — 

Do,  3  R.  L.,  N.  S.,  327. — Marchand,  1  R.  L., 
N.  8.,  218.— Beauchamp,  1  R.  L.,  N.  B.,  213.— 
Sirois,  6  R.  L.,  N.  S.,  337.-6  Mignault,  C.  c, 

285. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  Les  intérêts  d^s  créances  dont  un  père 
a  l'usufruit  légal  ne  se  compensent  avec  1^ 
intérêts    des    sommes   qu'il    doit    lui-même   aux 

1  Abrogated  text. — 1324.  The  inventory  re- 
quired to  prevent  the  continuation  of  the 
comimunity  must  be  authentic,  it  must  be  made 
in  presence  of  a  person  qualified  to  contest, 
within  three  months  from  the  dissolution,  and 
must  be  judicially  closed  within  three  months 
from   its  completion'. 

JUKISPBUDENCE    CANADIENNE. 

V.  les  décisions  sous  l'article  1328,  C.  c. 


USUFRUIT    LÉGAL    DU    CONJOINT   SURVIVANT. — ARTS    1325,     1326. 
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débiteurs  de  ces  créances,  qu'autant  que  ceux- 
ci  établiraient  que  les  Intérêts  dont  H  s'apit 
ne  saut  pas  enti^l•onleu't  a.bsorbôs  par  les  frais 
d'^^ntretien  et  d'éducation  des  enfants:  —  1 
Baudry-Lacantinerio,    n.    818. 

2.  Le  paiement  des  arrérages  et  intérêts  des 
capitaux  con^prend  les  arrérages  des  rentes 
foncières  et  ceux  des  rentes  viagères  : — '6  l>e- 
molombe,  n.  545. — Confia: — 1  Proudlion,  n. 
20G.— 2  Allemand,  Mar.,  n.   1134. 

3.  Les  arrérages  et  intérêts  des  capitaux 
dus  par  le  mineur,  et  dont  le  paiement  forme 
une  charge  de  l'usufruit,  ne  doivent  s'entendre 
que  des  intérêts  et  arrérages  échus  depuis  l'ou- 
verture de  l'usufruit.  Les  intérêts'  échus  avant 
cette  époque  sont  de  plein  droit  îl  la  charge  du 
mineur  ;  sous  ce  rapport,  l'usufruit  légal  dif- 
fère de  l'ancien  droit  de  garde  : — 2  Touiller, 
n  10G9.— 3  Duranton,  n.  401. — 6  Aubry  et 
Ran,  88,  §  550  his.— 4'  Laurent,  n.  232.  —  1 
Accolas,  403. — Rollaud  de  Villargues,  vo  Ustif. 
légalj  n.    55. — Chardon,   n.    150. — Palais,   Rép., 

1325.  Cette  jouissance  cesse  dans  le 
cas  d\in  second  marriage.  ^ 

C.  N.  386. — Cette  jouissance  n'aura  pas  lieu 
au  profit  de  celui  des  père  et  mère  contre  le- 
quel 1-e  divorce  aurait  été  prononcé,  et  elle 
cessera  il  l'égard  de  la  mère  dans  le  cas  d'un 
second  mariage. 

Stat 60  V.,  c.  52. 

Doct.  can. — Bélanger,  2  R.  L.,  N.  8.,  167.— 
Do,  3  R.  L.,  N.  S.,  327.— ^Marchand,  1  R.  L., 
N.  8.,  218. — Beauchamp,  1  R.  L.,  N.  8.,  21i3.— 
Sirois,  6  R.  L.,  N.  8.,  337.-6  Mignault,  C.  c, 
283. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.    La  perte  de  l'usufruit  n'a  pas  lieu  si  le 


vo  Usuf.  légal,  n.  7î)  et  s.— Contra: — Ils  com- 
prennent aussi  ceux  qui  étalent  dus  antérieure- 
ment : — 1  Proudhon,  n.  200. — 0  Demolombe,  n. 
543  et  s. — Mareadé,  art.  385,  n.  3.-^  VazeiUe, 
n.  438.-2  Valetite,  sur  Proudhon,  256. — 2  De- 
mante,  n.  130  l)is-2o. — 2  Allemand,  n.  1134.— 
1  Moni-lon,  513. — Boileux,  art.  385. — 4  Lau- 
rent, n.   332. 

4.  Les  frais  funéraires  mis  tl  la  charge  du 
survivant  sont  ceux  des  personnes  auxquelles 
ces  enfants  ont  succédés,  et  non  ceux  des  en- 
fants eux-mêmes  venant  à  succéder  : — 1  Prou- 
dhon,  n.    211 2     Touiller,    n.     1069. — 2    Va- 

zeille,  n,  441. — 3  Duranton,  n.  402. — 6  Demo- 
lombe, n.  547. — 4  Laurent,  n.  333. — 1  Baudry- 
Lacantinerie,   n.    818. 

5.  Les'  frais  du  deuil  de  la  veuve  sont  com- 
pris dans  les  frais  funéraires  mis  à  la  charge 
de  rusufruit  légal  des  biens  de  son  enfant  mi- 
neur : — 6  Demolotmbe,  n.  548. — Chardon,  n.  153. 
— 1    Prouidhon,   n.    222 — 2    Vazeil'le,   n.   442. 


1325.  This  enjoyment  ceases  in  the 
event  of  a  second  miarriage.  ^ 

second  mariage  est  annulé  : — 3  Duranton,  n. 
387. — 6  Demolombe,  n.  563. — 4  Laurent,  n. 
338.— 1  Taulier,  n.  496. — Chardon,  n.  367.— 
Contra: — 1  Delvincourt,  93. — 1  Baudry-Lacan- 
tinerie,  n.  819. 

2.    La   disposition   de   l'art.   1325,   C.  c,   est 

Jimitaitive: — 1    Baudry-Lacantinerie,    n.    821 

Chardon,  n.  162  et  s. — 6  Demolombe,  n.  365.— 
Marcadé,  art.  386,  n.  6. — 2  Duranton,  n.  388. 
—2  Toullier,  n.  1062.— 1  Taulier,  n.  427.— 
Contra: — 1  Delvincourt,  248,  n.  8 1  Prou- 
dhon,  n.    146. 


1328.  Elle  ne  s'étend  pas  aux  biens 
donnés  ou  légués  sous  la  condition  ex- 
presse que  les  père  et  mère  n'en  joui- 
ront pas.  ^ 

^  Texte  atrogé. — 1325.  La  continnation  de 
communauté,  si  elle  est  demandée  par  les  mi- 
neurs, profite  également  aux  enfants  majeurs 
issus  du  même  mariage,  s'ils  veulent  s'en  pré- 
valoir. 

Cod. — Renusson,  Com.,  c.  2,  n.  36,  37. — La- 
combe,    Com.,    116. — Pocquet,    Com.,   art.    5.  — 

2  texte  abrogé.  —  132'6.  Le  survivant  des 
époux  ne  succède  pas  à  ses  enfants  qui  décè- 
dent pendant  la  continuation  de  la  commu- 
nauté, dans  les  biens  qui  en  dépendent  ;  la 
part  des  enfants  ainsi  décèdes  accroît  à  ceux 
qui  survivent. 


1326.  It  does  not  extend  to  the 
property  given  or  bequeathed  upon  'the 
express  condition  that  the  father  and 
mother  shall  not  enjoy  it.  ^ 

1  Abrogated  text. — 1325.  The  continuation 
of  the  community,  when  it  is  demanded  by 
the  minor  children,  avails  also  those  of  the 
same  marriage  who  are  of  age,  if  they  choose 
to  take  advantage  of  it. 

Pothier,   Com.,  800,   813  et  s. — Lamoignon,  tit. 
33,    art.    22. 

2  Abrogated  text. — 13(26.  The  surviving  con- 
sort does  not  succeed  to  his  children  who  die 
during  the  continuation  of  the  community,  as 
regards  property  belonging  to  it  ;  the  shares 
of  such  children  accrue  to  the  others  who 
survive. 


Cod — Paris,  243.-2  Lauriêre,  235  et  s La-        moignon,  tit.  33,  arts.  30,  31. 
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USUFRUIT   LÉGAL    DU   CONJOINT    SURVIVANT. — ART.    1327. 


C.  N.  387. — Elle  ne  s'étendra  pas  aux  biens 
que  les  enfants  pourront  acquérir  par  un  tra- 
vail et  une  industrie  séparés,  ni  à  ceux  qui 
leur  seront  donnés  ou  légués  sous  la  condition 
expresse  que  les  père  et  mère  n'en  jouiront  pas. 

Stat 60   V.,    c.    52. 

Doct.   can Bélanger,  2  R.  L.,  N.  S.,  167.  — 

do.,  3  R.  L.,  N.  S.,  327. — Marchand,  1  R.  L.„ 


N.  S.,  268— Beauchamp,  1  R.  L.,  N.  8.,  213 

Sirois,  6  R.  L.,  N.  8.,  337 6  Mignault,  C.  c, 

282. 

DOCTRINE    FBAXÇAISB. 

Palais,  Rép.,  vo  Puiss.  pat.,  n.  24  et  s. — 
Dalloz,  Rép.,  Ihid,  n.  106. — 4  Baudry-Lacan- 
tinerie,  n.  816. 


1327.  Dans  les  trois  mois  du  décès 
d'un  des  époux,  le  survivant  est  tenu 
de  faire  invetntaire  des  biens  et  effets 
communs.  ^ 


c.  N.  1456 V.  sous  l'art.  1342,  C.  c. 

Conc— C.  c,  1323.— C.  p.  c,  1387  et  s. 

Stat 60  V.,   c.   52. 

Doct.    can Bélanger,   2   R.   L.,  N.  8.,    107  ; 

do.,  R.  L.,  N.   8.,  327. — Marchand,  1  R.   L., 

N.  8.,  21S.— Beauchamp,  1  R.  L.,  N.  8.  213 

Sirois,  6  R.  L.,  N.  8.,  337. 


1327.  Within  the  threo  months 
next  after  the  decease  of  one  of  'the 
consorts,  the  survivor  is  obliged  to 
make  an  inventory  of  the  common  pro- 
perty and  effects.  ^ 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

6  Demolombe,  n.  573. — 3  Duranton,  n.  389. 
—13  Toullier,  n.  16.— :Marcadé,  art.  1442.  n.  3. 
— 5  Aubry  et  Rau,  384,  §  515— 2  Troplong, 
n.  1290  et  s. — 3  Baudry-Lacantinerie,  n.  168. 
— 3  Guillouard,  n.  1037. — 4  Massé  et  Vergé, 
—153,  §  690,  note  5.-2  Bellot  des  Minières, 
91  ;  t.  4,  345.— 1  Odier,  363. 


1  Texte  abrogé. — 1327.  La  communauté  con- 
tinué se  partage  par  moitié  entre  le  survivant 
et  ses  enfants. 

Si  ce  survivant  se  remarie,  le  partage  se 
fait  par  tiers  ;  le  mari  et  la  femme  y  ayant 
chacun  un  tiers,  et  les  enfants  du  premier  lit 
l'autre  tiers. 

Si  chacun  des  époux  avait  des  enfants  mi- 
neurs nés  d'un  précédent  mariage,  la  commu- 
nauté se  continue  par  quarts  et  se  multiplie 
ainsi  d'après  le  nombre  de  lits  ;  les  enfants  de 
chaque   lit  ne  formant  qu'une  seule  tête. 

Cod — Paris,    242. — Pocquet,    Com.,    art.    9 

Lamoignon,    tit.    33,    arts.    36,    37,    38,    39.-2 
Laurière,  234-5 — 2  Prévost  de  la  Jannès,  109. 

JURISPRUDENCE     CANADIENNE, 

1.  A  tripartite  community  of  property  is 
dissolved  by  the  death  of  the  second  wife  who 
dies  without  leaving  any  minor  children,  and, 
therefore,  the  third  share  of  the  second  wife 
in  an  immoveable  purchased  during  the  exis- 
tence of  such  tripartite  community  is  a  propre 
of  the  issue  of  such  second  marriage. — The 
surviving  husband  has  no  power  to  alienate 
such  immoveable  after  the  death  of  the  se- 
cond wife. — The  purchaser  of  the  rights  of 
said  issue,  of  age  at  the  death  of  the  mother, 
has  a  right  to  claim  a  partage  of  said  immove- 
able : — Q.  B.,  1876,  Francœur  &  Mathieu,  21 
L  C.  J.,  288;  8  R.  L.,  605;  18  R.  L.,  260;  1 
L.  N.,  214. 

2.  In  consequence  of  the  failure  of  the  mo- 
ther of  the  plaintiffs  to  make  on  inventory 
and  her  re-marriage  with  the  defendant,  with- 


1  Abrogated  text. — 1327.  The  continued  com- 
munity is  shared  in  halves  between  the  sur- 
vivor and  his  children.  If  the  survivor  re- 
marry, it  is  shared  in  thirds  ;  the  husband  and 
wife  liaving  each  one  third,  and  the  children 
of  the  first  marriage  the  other  third.  If  each 
of  the  consorts  have  minor  children  of  a  pre- 
vious marriage,  the  community  continues  in 
fourths,  and  is  thus  subdivided  according  to 
the  number  of  marriages  ;  the  children  of  each 
marriage  forming  but  one  head. 


out  a  contract  of  marriage,  on  the  19th  March, 
1840,  a  tripartite  community  of  property 
was  formed  between  the  defendant,  the  mo- 
ther and  the  plaintiffs,  and  the  fact  that  there 
was  not  really  any  property  belonging  to  the 
first  community  was  immaterial. — The  inven- 
tory made  by  defendant,  after  the  death  of 
his  wife,  on  10th  May  and  31st  July,  1S60, 
although  made  ostensibly  of  the  community 
between  him  and  his  wife,  was  a  good  and 
legal  inventory  of  the  tripartite  community  : — 
Mathieu,  J.,  1881,  Almour  vs  Ramsaij,  26  L. 
G    J.,  167,  228;  5  L.  N.,  336. 

3.  Although  the  sum  of  $140  formed  part  of 
the  moveables  belonging  to  the  first  couuiiunit> 
yet,  the  half  of  said  sum  belonging  to  the 
wife,  at  the  time  of  her  second  marriage, 
formed  part  of  the  second  community,  and  her 
husband,  could  legally  dispose  of  his  share 
in  said  sum,  $35,  in  favor  of  his  grandson  ; 
the  thansfer  of  the  balance.  $105,  being  null 
and  void  :—Supr.  C,  1879,  Malcttc  &  Brunei,  5 
Supr.,  C.  R.,  318. 

V.    les   décisions   sous   l'article   1323,    C.    c. 


I 


« 
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1328.  Cet  inventaire  doit  être  au- 
thentique, fai'b  avec  un  légitime  con- 
tradicteur et  clos  en  justice  dans  les 
trois  mois  qui  ont  suivi  sa  confec- 
tion. ^ 

Conc— C.  p.  c,  1398. 

Stat 60  V..   c.   52. 

Inventaires  vaUilés rar    le  statut  3G  V.,  c. 

23  et  38  V.,  c.  23,  s.  4,  tous  les  inventaires 
faites  pour  dissoudre  une  continuation  de  com- 
munauté depuis  \e  Code  civil  et  jusqu'en  1874, 
«ans  la  nomination  d'un  tuteur  ad  hoc  repré- 
sentant les  mineurs,  ont  été  validés. 

V.  sous    l'art.    1332. 

Doct.    can Bélanger,    2    R.    L.,   N.    8.,    167; 


1328.  The  inventory  must  he  au- 
thentic, be  m«ide  in  the  presence  of  a 
person  qualified  to  content,  and  be 
judicially  closed  witliin  three  months 
after  its  completion.  ^ 

do.,  3  R.  L.,  N.  8.,  327. — Marchand,  1  R.  L., 
N.  8.,  218.— Bcauchamp,  1  R.  L.,  N.  8.,  213 — 
Sirois,  6  R.  L„  N.  8.,  337.-6  Mignault,  C.  c, 
283. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Pothier,    n.    704,    797.-13    Toullier,    n.    13, 

14 Rodière    et    Pont,    1001    et    s.— Troplong, 

n.  1298,  1300 — Nouveau  Denizard,  vo  Con- 
trai de  Corn 11  Battur,  n.  020.— 1  Proudhon, 

il.  65.-3  Guillouard,  n.  1293. 


1329.  Le  survivant  sur  requête  pré- 
sentée à  Fun  des  juges  de  la  cour  Su- 
périeure dans  le  délai  fixé  par  Tar- 
ticle  1327,  peut  obtenir,  à  la  discrétion 
-du  juge,  que  ce  délai  soit  prolongé.  ^ 

stat 60  V..  c.  52. 

Doct.  can.  —  Bélanger.  2  7?.  L.,  N.  8.,  167; 
-de,  3  R.  L.,  N.  8.,  327. — Marchand,  1  R.  L., 
N.  8.,  218.— Beauchaniî),  1  R.  L.,  N.  8.,  213.— 
Sirois,  6  R.  L.,  N.  8.,  337.-6  Mignault,  C.  c, 

284. 


1  Texte  abrogé — 1328.  La  continuation  de  la 
communauté  ne  peut  être  divisée,  acceptée  pour 
partie  du  temps  qu'elle  a  duré  et  répudiée 
pour  le  reste  ;  elle  doit  être  acceptée  ou  répu- 
diée pour   le  total. 

Cod. — 2  Prévost  de  la  Jannès.  115 — 2  Argou, 
47 — Pocquet,   Corn.,  règle  10. — Lamoignon,  tit. 

t   j^»     -*      -•''     "f  -  ^^-' 

2  Texte  abrogé. — ■13129.  Tous  les  biens  miobi- 
liers.  ainsi  que  les  fruits  des  immeubles  qui 
faisaient  partie  de  la  première  communauté 
restent  dans  la  continuation  ;  mais  les  immeu- 
4>les  qui  Ja  composaient  en  sont  tirés  «t  de- 
Tiennent  propres  au  survivant  pour  une  moitié 
€t  auac  enfants  pour  l'autre. 


Cod Lebrun,  Com.,  liv.  3,  c.  3,  §  2,  n.  1  et 

s. — 2  Argou,  53. — 2  Prévost  de  la  Jannès,  106. 
— Lacombe,  Com.,  116. — Rennsson,  Com.,  c.  3, 
n.  8,  10. — Potihier,  Com.,  818  et  s. —  Lamoi- 
gnon, tit.  33,  arts  i32,  S&. 

JUBISPRUDENCE    CANADIENNE. 
% 

1.  Le  mari  ne  peut  hypothéquer  un  immeu- 
ble de  la  communauté  après  sa  dissolution  que 
jusqu'à    concurrence    de    sa    moitié  :  —  Q.    B., 


1329.  The  survivor^,  upon  petition 
presented  to  a  judge  of  the  Superior 
Court  within  the  delay  fixed  by  article 
1327,  may,  in  the  discretion  of  the 
judge,  obtain  an  enlargement  of  the 
said  delay.  ^ 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Marcadé,  art,  1442,  n.  3.— 1  Proudhon,  172. 
— 3  Duranton,  n.  359.— 13  Toullier,  n.  16. — 3 
Battur,  n.  771. — 2  Bellot,  91. — 3  Zacharise, 
467.— Rodière  et  Pont,  1005.— Odier,  n.  363.— 
Troplong,  n.   1290. 

^Abrogated  text. — 1328.  The  continued  com- 
munity cannot  be  divided,  that  is,  accepted  for 
a  portion  of  the  time  that  it  has  lasted,  and 
rejected  for  the  remainder  ;  it  must  be  ac- 
cepted  or   rejected   in   its   entirety. 

33,  art.  40. 


2  Abrogated  texft. — l(3i29.  AH  the  moveable 
property  as  well  as  the  fruits  of  the  immove- 
ables which  formed  part  of  the  first  commu- 
nity remain  in  the  continuation  ;  bat  the  im- 
moveables which  formed  part  of  the  first  com- 
munity are  excluded  form  the  second,  and  be- 
come the  private  property  of  the^  survivor  for 
one  half,  and  of  the  children  for  the  othei:  half. 

Dallaire  &  Gravel,  2  / ,  286;  2  L.  N.^  13,  15; 
17  R.  L.,  162,  571  ;  18  R.  L.,  261  ;  2  L.  N.,  15. 
— Q.  B.,  1870,  Parent  &  Lalande,  15  I/.  G.  J., 
37;  G.  R.,  13  L.  J.,  231;  19  i2.  J^  R.  Q.,  332, 
539. 

2.  Mais,  il  peut  le  faire  pour  le  tout  s'il  n'y 
a  eu  ni  partage  ni  continuation  de  communau- 
té : — Q.  B.,  1870,  Lalande  &  Parent,  13  L.  G. 
J.,  .31;  15  J.,  37;  19  R.  J.   R.   Q.  332,  539. 


168  URUPRUIT   LÉGAL    DU   CONJOINT   SURVIVANT. — ARTS    1330,    1331. 


1330.  Le  défaut  d^inventaire  dans  le 
délai  mentionné  fait  perdre  à  Fépoux 
survivant  la  jouissance  des  revenus  de 
S'es  enfants  mineurs.  ^ 


C.  N.  1442. — Le  d'éfaut  d'inyeai'taire  après  la 
mort  naturelle  ou  civile  de  l'un'  des  époux,  ne 
donne  pasi  lieu  à  la  continuation  de  la  commu- 
nauté ;  sauf  les  poupsuites  des  parties  intéres- 
sées, relativement  a  la  consistance  des  biens 
et  effets  communs,  dont  la  preuve  pourra  être 
faite  tant  par  titres  que  par  la  commune  re- 
nommée. S'il  y  a  des  enfants  mineurs,  le  dé- 
faut d'inventaire  fait  perdre  en  outre  à  l'époux 
survivant  la  Jouissance  de  leurs  revenus;  et  le 
subrogé  tuteur  qui  ne  l'a  point  obligé  à  faire 
invetntaire,  est  solidairement  tenu  avec  lui  de 
toutes  les  condamnations  qui  peuvent  être  pro- 
n'oncées  au  profit  des  mineurs. 

Stat.— 60  V..   c.   52. 

Doct.  can.  —  Bélanger.  2  R.  L.,  N.  8.,  167  ; 
do.,  3  R.  L.,  N.  S.,  327. — Marchand,  1  R.  L  , 
'N.  8.,  218.— Beauchamp,  1  R.  L.,  N.  8.,  213.— 
Sirols,  6  R.  L.,  N.  S.,  337.-6  Mignault,  C.  c, 


DOCTRINE    FKANCAISE. 

1.  La  déchéance  de  l'uisufruit  légal  s'ap- 
plique aux  biens'  advenus  à  renfant  depuis  la 
dissolution  de  la  communauté,  comme  à  ceux  qui 
I  'i  appartena;ient  alors  :_1  Proudhon,  n.  169. 
—^5  Aubry  et  Rau,  38,5,  §  51i5.— 2  Battur,  n. 
619. — 3  Duraaton,  n.  389. — 6  Demolombe,  n. 
580.— Marcadé,  sur  l'art.  1442,  n.  3. — ^5  Tau- 
lier, 120.— 22  Laurent,  n.  187.— 3  Guillouard, 
n.  1049— Cowfrd;— 13  Toullier,  n.  8.— Chardon, 
Fuiss.  patern.,  n.   146. 

2.  Le  légitima  contradicteur  est  la  partie 
intéressée,  et  si  cette  partie  est  mineur,  le  sur- 
vivant doit  appeler  le  subrogé  tuteur  de  l'in- 
eapahle  :— Pothier,  m  797. — 2  Troplong,  n. 
1297 — 2  Rodière  et  Pont,  n.  1002. — 1  Odier, 
n.  365. — Auhry  et  Eau,  loc.  cit. 


1330.  The  want  of  an  inventory 
within  the  delay  mentioned  causes  the 
surviving  consort  to  lose  the  enjoy- 
ment of  the  revenue  of  his  minor 
children.  ^ 

3.  Le  subrogé  tuteur  peut  se  faire  remplacer 
par  un  mandataire: — 2  Battur,  n.  620.  —  2 
Troplong,  n.  1298 — Contra:—!  Proudhon,  n. 
165. 

4.  Mais  il  doit  assister,  soit  par  Iui-même^ 
soit  par  son  reiprésentant,  à  toutes  les  vaca- 
tions de  l'inventaire  ;  il  ne  suffit  pas  qu'il  ait 
été  présent  au  commencement: — 2  Troplong, 
n.    1299. 

5.  L'inventaire  qu'est  tenu  de  faire  l'époux 
survivant  doit  avoir  lieu  dans  le  délai  ordi- 
naire, c'est-îl-dire  dans  les  trois  mois  à  partir 
de  la  dissolution  de  la  communauté  : — 13  Toui- 
ller, n-.  16. — ^1  Proudhon,  Usufr.,  m.  170,  171. — 
5  Aubry  et  Rau,  384,  §  515.— 5  Taulier,  120. — 
2  Troplong,  n.  1290,  1291. — 3  Duranton,  n. 
389. — ^6  Demolombe,  n.  573. — 'Marcadé,  sur 
l'art.  1442,  n.  3. — 2  Battur,  n.  771.— 6  Colmet 
de  Santerre,  n.  89  6/.S-3. — 3  Guillouard,  n.  1037. 
— 1  Magnin.  Minor.,  n.  305. — Chardon,  Puiss^ 
patern.,  n.    142. — 1   De  Folleville,  n.   390. 

6.  Lesi  dispositions  de  notre  article  sont  ap* 
plicahles  ii  tous  les  cas  de  communauté  con- 
ventionnelle : — 2  Troplong,  n.  1304. — 6  Demo- 
lomhe,  n.  575. — 5  Aubry  et  Rau,  385,  §  515. — >- 
22  Laurent,  n.  191.— 3  Guillouard,  n.  1054.— a 
Vigie,  n.  2'61. — 4  Bellot  des  Minières,  Rég.  do- 
tal et  société  d'acquêts,  m   3201. 

V.  A.  : — 3  Duranton,  n.  390.— G  Demolombe, 
n.  568,  573,  579.-3  Guillouard,  n.  1037,  1038, 
1041,  1042. — 13  Toullier,  n.  9,  14,  15,  17.— 
Pothier,  n.  794. — ^1  Proudhon,  Usufr.,  n.  IQ^, 
170,  171. — .Renusson,  part.  3,  c.  2,  n.  10. — 1 
Odier.  n.  365.-2  Troplong,  n.  1293,  12&4,  1300, 
— 2  Rodière  et  Pont,  m  1001,  1006.- Chardon, 
Puiss.  patern.,  143. — 4  Bellot  des  Minières» 
345. — 22   Laurent,  n.   179. 


1331.  Le  ^ubrogé-'butieuT  qui  n'a 
point  obligé  lé  survivant  à  faire  inven- 
taire dans  le  délai,  est  solidairement 
tenu  avec  lui  de  toutes  les  condamna- 


1  Texte  abrogé. — 1330.  Tous  les  biens  qui 
^Tiennent  an  survivant  des  époux  après  la  dis- 
solution.' du  mariage  et  qui  seraient  tombés 
dans  la  communauté,  si  elle  eût  été  encore 
subsistante,  tombent  également  dams  la  con- 
tinuation. 

Cod — Lebrun,  Codu,  Uv.  3,  c.  3,  s.  2,  n.  10 
et  s.  2. — Prévost  de  la  Jannès.  106.— Pocquet, 
règle  11. — Renusson,  Com.,  liv.  3,  c,  3,  s.  3,  dist. 


1331.  The  subrogate  tu'tor,  who  has 
not  compelled  the  survivor  to  make 
an  inventory  within  the  delays,  is  joint- 
ly and  severally  responsible  with  him 


^  Abrogated  text. — 1330.  All  property  accru- 
ing to  the  surviving  consort  after  the  disso- 
lution of  the  marriage  and  which  would  have 
fallen  into  the  community,  if  it  still  existed, 
falls   likewise   into  the    continuation. 


1.    n.    7 Pothier,    Co»j.,    824    et    s — Lacombe,, 

Com.,  110,  n,  9. 


USUFRUIT  LÉGAL  DU  CONJOINT  SURVIVANT. — ART.  1332. 
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tiens  qui  peuvent  ôtro  prononcées  au 
profit  dos  mineurs.  ^ 

C.  N.   1442 V.  sous  lart.   1330,  C.  c. 

Stat.— GO  V.,  c.   52. 

Doct.  can.  —  Bélanger,  2  R.  L.,  X.  S.,  1G7  ; 
.S  R.  ^.,  N.  S.,  327.— Marchand,  1  R.  L.,  N.  S., 
218.— Beauchamp.  1  A'.  L.,  N.  8.,  213.— Sirois, 
6  R.  L.,  N.  S.,  337.-6  Mignault,  C.  c,  285. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  La  solidarité  établie  par  l'art.  1331, 
contre  le  subrogé-tuteur  qui  n'a  point  obligé 
le  tuteur  il  faire  inventaire  des  biens  d'une 
succession  échue  au  pupille,  est  absolue  :  les 
juges  ne  peuvent,  en  prononçant  une  condam- 
nation contre  le  tuteur  et  le  subrogé-tuteur 
négligents,  en  réduire  la  valeur  au  profit  de 
ce   dernier  :— 2   Rodière   et  Pont,   n.    1009.— 22 

1332.  Le  subroge  tu'teur  peut  de- 
maoïder  la  cessation  de  la  jouissance 
du  conjoint  survivant,  si  celui-ci  ne  se 
conforme  pas  aux  obligations  ci-dessus 
mentionnées  résultant  de  son  usufruit. 

A  défaut  par  le  subrogé-tuteur  de 
!  demander  cette  cessation  d^usuf  ruit, 
'  tout  parent  des  mineurs  jusqu'au 
degré  de  cousin  germain,  inclusive- 
ment, peut  demander  la  nomination 
d  mi  tuteur  ad  hoc  pour  poursuivre 
cette  demande.  - 

stat 60  Y.  c,  52. 

Doct.   can.— Bélanger,   2  R.  L.,  N.   8.,  167.— 


1  Texte  abrogé 1331.      Il   n'en   est    pas    de 

même  quant  aux  enfants  ;  tout  ce  qu'ils  acquiè- 
rent d'ailleurs  que  de  la  première  communauté, 
pendant  la  continuation,  à  quelque  titre  que 
ce  soit,  n'y  tombe  ni  pour  les  fonds  ni  pour 
les  revenus. 


Cod. — Lebrun,  Com.,  c.  3,  s.  3,  dist.  1,  n.  7, 
— Prévost  de  la  Jannès.  106-7. — Pocquet,  re- 
laies   11    et    12,    397-8.— Renusson,    Corn.,    c.    3, 

2  Texte  abrogé 133i2.     Les    charges    de    la 

continuation  de  la  communauté  sont  : 

1.  Les  dettes  mobilières  de  la  première  com- 
munauté, y  compris  les  reprises  et  remplois 
dus  à  l'un  ou  à  l'autre  des  conjoints,  ainsi 
que  le  préciput  du  survivant  ; 

2.  Les  arrérages  et  la  continuation  des  rentes 
dues  par  la  première  communauté  ; 


for  ail  the  condemnations  that  may  be 
pronounced  in  favour  of  the  minors.  ^ 

Laurent,  n.  189.— 3  Guillouard,  n.  1052 — Mar- 
cade,  art.   1443  in  fine. 

2 Peu    importe    que    le    subrogé-tuteur 

n'ait  été  nommé  qu'après  l'entrée  en  fonctions 
du  tuteur  :— 2  Troplong,  n.  1288.-22  Laurent, 
n.  190.— Rodière  et  Pont,  loc.  cit 3  Guil- 
louard, n.  1053.— 4  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
chariœ,  154,  note  13,  §  650. 

3.     Le   subrogé-tuteur,   qui   a  été  forcé  d'in- 
demniser  les   héritiers   mineurs,   ù,    un    recour» 

contre    le    tuteur  : — 14    Duranton,    n.    400 2 

Battur,  n.  620.-13  Toullier,  n.  12.— 3  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  1442,  n.  3. — Rodière  et  Pont, 
loc.  cit — Laurent,  loc.  cit. — 3  Guillouard,  n. 
1052. — Contra: — 4  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
chariœ,  154,  note  13,  §  650. 


1332.  The  subrogate  tutor  may  de- 
mand that  the  usufruct  by  the  sur- 
viving consort  do  cease  if  'the  latter 
does  not  fulfil  the  above  obligations  re- 
sulting from  his  usufruct. 

In  default  of  the  subrogate  tutor  so 
demanding  that  the  usufruct  do  cease, 
any  rela'tiou  of  the  minor  to  the  degree 
of  cousin  germain  inclusive,  may  de- 
mand the  appointment  of  a  tutor  ad 
hoc  for  the  purpose  of  prosecuting 
such  demand.  - 

Marchand,  1'  R.  L.,  N.  8.,  218. —  Beau- 
champ,  1  R.  L.,  N:  8.,  413.— Sirois,  6  R.  L., 
N.  8.,  337.-6  Mignault,  C.  c,  287. 

^Abrogated  text. — 1331.  A  different  rule  ap- 
plies to  the  children  ;  whatever  they  acquire 
during  the  continuation  from  other  sources  than 
the  first  community,  by  whatsoever  title  it 
may  be,  does  not  fall  into  the  continuation, 
either  as  regards  the  property  itself  or  as  re- 
gards its  revenues. 

u.  21,  33. — Lacombe,  116,  117.— Pothier,  Com., 
829  et  s. 


2  Abrogated  text.—ism.  The  liabiillties  of 
the  continued  community  are  : 

1.  The  moveable  debts  of  the  first  com- 
munity, including  the  reprises  and  replace- 
ments due  to  either  of  the  consorts,  as  well 
as  the  preciput  of  the  survivor  ; 

2.  The  arrears  and  the  continuation  of  rents 
due  by  the  first  community  ; 
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DE    l'acceptation    DE    LA   COMMUNAUTÉ. — ART.    1338. 


§  4. — DE  l'acceptation  pe  la  com- 
munauté ET  DE  LA  RENONCIATION 
QUI  PEUT  Y  ÊTRE  FAITE,  AVEC  LES 
CONDITIONS   QUI  Y  SONT  RELATIVES. 

i 

1338.  Après  la  dissolution  de  la 
coîmimiiiia"iité,  la  femme,  ou  ses  héritiers 
€t  représejitarLts  légaux,  ont  la  faculté 
de  raccepter  ou  d^y  renoncer;  toute 
convention  contraire  est  nulle. 

Cod. — ^Pai'is,  242. — Bourjon,  liv.  3.  part.  4,  c. 
5,  s.  1,  n.  2. — Orléans,  204. — Potliier,  Intr,  à 
€om.,  n.  9  ;  Com.,  243,  531,  535,  547,  549,  550, 
551._3  Maleville  220.— 11  Pand.  Franc.,  425. 
— C.  N.,  1453. — iRem. — iLa  faculté  qu'a  la  fem- 
me d'accepter  ou  de  répuidàer  la  communauté 


§  OF  THE  ACCEPTANCE  OF  THE  COMMU- 
NITY AND  OF  THE  RENUNCIATION 
THAT  MAY  BE  MADE  THEREOF,  WITH 
THE  CONDITIONS  RELATIVE  THERETO. 

1338.  After  the  dissolution  of  the 
community,  the  wife  or  her  heirs  or 
legal  representatives,  have  a  right 
either  to  accept  or  renounce  it;  any 
agreement  to  the  contrar}^  is  void. 

est  d'ordre  public,  si  bien  qu'elle  ne  peut  l'ab- 
diquer même  par  contrat  de  mariage,  tout  fa- 
vorable qu'il  soit. 

C.  H",   1453. — ^Texte  semblable  au  nôtre. 
Ane.   dr. — Coût,   de  P.,  art.   237. — Il  €st  loi- 
sible à  toute  femme  noble,  ou  non  noble,  de  re- 


i 


3.     Les    dettes    que    contracte    le    survivant  3.    The  debts,  contracted  by  the  survivor  for 

pour  les  affaires  de  la  continuation,  mais  non  the  affairs  of  the  continuation,  but  not  those 

celles  qui  lui  sont  étrangères.  unconnected  with  it. 

Cod. — Lebrun,  Corn,  liv.   3,   c.   3,   s.    4. — Re-  107,    108. — Pocquet,    règle    13,    399. — Lacombe, 

nusson,   part.   4,   c.    1. — Prévost  de   la   Jannès,  13  7. — Pothier,   Com.,  837  et  s. 


ARTICLES    ABROGES. 

1333.  Le  survivamt  est  île  chef  et  l'administra- 
teur de  la  ctontinuation,  et  comme  tel  ipeut  dis- 
poser de  tout  ce  qui  la  compose,  pourvu  que  ce 
eoit  à  titre  non  gratuit  et  sans  fraude. 

Cod. — Paris,  225, — 2  Prévost  de  la  Jannès, 
109,  111.— 2  Argou,  56— Pocquet,  règle  13,  399. 

1334.  Le  survivant  et  ses  enfanits  sont  nour- 
ris et  entretenus  à  même  la  continuation  de  la 
communauté,  sans  qu'il  soit  dû  récompense  de 
part  ni  d'autre,  quand  même  les  dépenses  se- 
raient  inégailes. 

Cod. — Pocquet,  400. — Renusson,  Corn.,  part. 
S,  ce.  3,  6. — Bacquet,  Droits  de  Justice,  c.  15, 

1335.  La  continuation  de  communauté  se  dis- 
sout par  la  mort  naturelle  ou  civile  du  survi- 
vant, ou  par  celle  de  tous  îles  enfants  décédés 
sans  enfants. 

E'IiLe  peut  au.ssi  se  dissoudre  en  tout  temps 
à  la  demiande  de  il 'une  ou  de  l'autre  des  parties, 
«(uand  même  quelques-uns  des  enfantsi  se- 
raient encore  mineurs. 

Cod Paris,    242.-2    Argou,    52— 4.— Lebrun, 

€om.,  c.  3,  s.  3,  n.  1. — Renusson,  part.  2,  n. 
18. — 2  Prévost  delà  Jannès,  112-3. — Lacombe, 
118,   n.   17.— Pothier,   Com.,  854  et  s. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.     Le  décès  de  la  seconde  femme,  lorsqu'elle 


ABROGATED    ARTICLES. 

1333.  Tbe  survivor  is  the  head  and  the  admi- 
nistrator of  the  continued  community,  and  as 
such  may  dispose  of  all  tha^t  belongs  to  it,  pro- 
vided it  be  otherwise  than  by  gi-atuitous  tltl« 
and  without  fraud. 

—Lacombe,    Com.,   n.    12,   117.— Pothier,    Com., 
859. — Lamoignon,  tit.  33,  art.  4. 

1334.  The  survivor  and  bis  children  take 
their  food  and  maintenance  out  of  the  conti- 
nuation of  the  community,  without  compensa- 
tion being  due  from  either  side  although  their 
expense  be  not  equal. 

n.  26. 


1335.  The  continuation  of  the  community  ia 
dissolved  by  the  natural  or  civil  death  of  the 
survivor  or  in  consequence  of  all  the  childrea 
dying  without   issue. 

It  may  be  dissolved  at  any  time  upom  the 
demand  of  either  of  the  parties  although  some 
of  the  children  should  still  be  under  age. 

ne  laisse  qu'un  enfant  majeur  issu  de  ce  se- 
cond mariage,  à  qui  elle  lègue  tous  les  biens, 
et  sans  enfants  mineurs,  a  l'effet  de  dissoudre 
la  communauté  de  biens  tripartite  qui  exis- 
tait entre  elle  et  son  époux  et  les  enfants  du 
premier  mariage  de  ce  dernier,  sans  toutefois 
dissoudre    la    communauté    entre    le    survivant 
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llHœcer  (si  bon  lui  soniltle).  aprî^s  le  trC'pas  de 
900  mavi,  il  la  comimmautti  des  biens  d'entre 
'elte  et  son  dit  mari,  la  chose  étant  entière:  Et 
en  ce  faisant  demeurer  quitte  des  dettes  mobi- 
liaires  dues  i>ar  sou  ddt  mari  aui  jour  de  son 
èrépas,   eu  faisant  bon   et  loj'ûl  inventaire, 

Conc C.    c,    045    et    s.,    1353    et    s.,    13G2, 

1379    et   s. 

I     Doct.    can. — 2     Beaubien,     Lois     civ.,    323 

Roy,  Dr.  de  plaid.,  n.  49.-6  Mignaailt,  C.  c, 
304. 

I  DOCTRINE    FKAXÇAISE. 

,  Rég — JRei  publicœ  interest  muUeres  dotes 
salvas   habere. 

1.  Lorsque  la  communauité  est  dissoute  par 
la  séparation  de  biens,  la  femme  peut  accep- 
ter ou  renoncer  comme  en  tout  autre  cas  :  — 
13  Touiller,  n,  127,  128. — 3  Trop  long,  n.  1495. 
— 14  Duranton,  n.  414,  450. — 6  Colmet  de  San- 
terre,  n.   105  his-S. — 5  Aubry   et  Rau,    413,     § 

et  les  enfants  de  son  premier  mariage  qui 
continue  entre  eux  comme  elle  existait  avant 
le  second  mariage: — C.  B.  R.,  1877,  Francœur 

1336.  Si  (la  dissolution'  est  demandée  par  le 
survivant,  et  que  que'lques-unis'  des  enfants 
soient  encore  mineurs,  sa  demande  doit  être 
précédée  d'un  intventaire  qu'il  doit  faire  dans 
les  formes  de  celui  requis  poinr  empêchiea*  la 
continuation  de  communauté  et  à  cette  fin  le 
subrogé-tuteur  i-eprésente  les  mineurs  et  aigit 
■comme   légitime  contradicteur. 

Cod. — 2  Prévost  de  la  Jannès,  113. — Potbier, 
Com.,  854  et  s. 

Stat. — Les  mots  :  "et  à  cette  fin  il  est  nommé 
aux  mineurs  un  tuteur  ad  hoc  pour  les  repré- 
s>enter  et  servir  ",  qui  se  trouvaient  après  le 
mot  "continuation"  dans  la  septième  ligne, 
ont  été  retranchiés  par  les  S.  R.  Q.,  article 
5810  et  remplacés  par  ceux  de  l'article  actuel. 

Validation. — 36  V,,   c,  23,  art.    1. 

Attendu  que  depuis  la  promulgation  du 
code  civil,  un  grand  nombre  d'inventaires  dis- 
soJutifs    de    continuation    de    communauté    de 

'  biens,  ont  été  faits  sans  qu'au  préalable  il  ait, 
conformément  à  l'article  1336  du  dit  code,  été 

1  nommé  aux  mineurs  intéressés  dans  ces  in- 
ventaires des  tuteurs  ad  hoc,  pour  le  repré- 
senter et  servir  de  légitimes  contradicteurs,  ce 

;  qui  peut  être  une  cause  de  ruine  pour  un  grand 

i  nombre  de  familles  ;  Sa  Majesté,  etc.,  décrète 
ce  qui  suit  : 

1.  Tout   inventaire  dissolutif  d'une  continua- 


r)17.— 3  GuJlIouard,  n.  1159,  1246.— 1  De  Polle- 
vlllé,   n.   474. 

2.  On  ne  peut  ranger  parmi  les  ayants- 
cause  le  cessionnaire  des  droits  de  la  femme 
dans  la  communauté.  Celie-<i  fait  acte  de 
commune  en  transportant  son  droit  à  la  com- 
munauté :  le  cessionnaire  est  donc  lié  par  ce 
fait  et  ne  peut  par  suite  renoncer: — 13  Toal- 
lier,  n.  200,  201.^3  Troplong,  n.  1498.  —  3 
Guillouard,  n.  1247. — 3  Vigie,  n.  310. — 2  Ro- 
dlère  et  Pont,  n.  1152.-22  Laurent,  n.  367. 

3.  Le  mari,  même  héritier  ou  légataire  de 
sa  femme,  ne  peut  valablement  renoncer,  du 
chef  de  celle-ci,  à  la  communauté  qui  a  existé 
entre  eux  : — 3  Troplong,  n.  150i3. — ^Marcadé, 
sur  l'art.  1453. — 4  Massé  et  Vergé,  sur  Zacha- 
riae,  152,  note  2,  §  650. — 5  Aubry  et  Rau,  413, 
§  517.— 2  Rodière  et  Pont,  n.  1154. — 1  Odier, 
n.  431.-22  Laurent,  n.  365.— Garnier,  Rép. 
gcn,   vo   Communauté  entre  époux,  n.    3126. 

4.  La  renonciation  à  la  communauté  est, 
comme    l'acceptation,    irrévocable  : — 2    Battur, 

vs   Mathieu,   8   R.    L.,   665;    21   J.,    288;    18 
R.    L.,  260;   1  L.    N.,  214. 


1336.  If  the  dissolution  he  demaoïd-ed)  bj  the 
survivior,  and  some  of  the  children  be  still 
minors,  his  demand  must  be  preceded  by  aa 
inventory,  w^hich  he  must  take  according  to 
the  form  of  that  required  to  prevent  the  con- 
timiation  of  community,  and  for  sudh  puripose, 
the  suibrogate-tutor  represents  the  minors,  and 
stands   as  an  adverse  party. 

tion  de  communauté,  fait  depuis  la  promul- 
gation du  code  civil,  jusqu'à,  la  mise  en  force 
du  présent  acte,  sera  valide  et  considéré 
comme  tel  à  toutes  fins  que  de  droit,  nonobs- 
tant l'inobservation  de  cette  partie  de  l'article 
1336  du  dit  code,  qui  ordonne  la  nomination 
d'un  tuteur  ad  hoc,  pour  représenter  les  mi- 
neurs et  servir  de  légitime  contradicteur  ; 
pourvu  toutefois  que  le  subrogé  tuteur  des  mi- 
neurs ait  assisté  à  cet  inventaire,  et  pourvu 
aussi,  que  toutes  les  autres  formalités  prescrites 
par  la  loi,  pour  la  validité  des  inventaires, 
aient  été  observées,  et  que  la  clôture  ait  eu 
lieu   dans    le   temps   et   de   la   manière   voulus. 

38  V.,  c.  23,  s.  4. 

Tous  inventaires  faits  depuis  la  mise  en 
force  du  code  civil  en  présence  du  tuteur  et  du 
subrogé  tuteur,  mais  sans  la  présence  d'un  tu- 
teur ad  hoc  suivant  l'article  1336  du  Code  civil, 
seront  réputés  bons  et  valides,  sans  préjudice 
aux  causes  pendantes. 


1337.  Si  cette  dissolution  lest  demandée  par 
les  enfantS',  iils  peuvent,  soit  en  leur  propre 
nom  s'ils  sont  toiis  majeurs,  soit  au  nom  du 
tuteur,  pour  ceux  qui  sont  mineurs,  «contraindre 
le  survivant  à  faire  procéder  à  rinrventaire  et 
à  leur  rendre  compte. 


1337.  If  such  dissolution  be  demanded  by 
the  children,  they  may  compel  the  surrvivor, 
either  in  their  own  name  if  they  be  a  LI  of  full 
age,  or  i-n  the  name  of  their  tutor,  for  such 
as  are  minors,  to  make  an  inventory  and  to 
render  them  an  account. 


Cod.— Paris,    242. — 2    Prévost    de    la    Janes,        113. — Pothier,   Com.,  854,   855   et   s, 
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n,   667,  689 Marcadô,  sur  l'art.   1454,  n.   1.— 

2   Bellot  .des  Minières,   224. — 5  Aubry   et  Rau, 
416,    §    517.— 2   Rodière   et   Pont,   n.    1194.— 22 

Laurent,  n.'.  416 3  Guillouard,  n.  1300. 

V.  A.  :— 3  Trop]  on  g,  n.  1501, — 2  Rodière  et 
Pont,  n.  1023,  1158.— 5  Aubry  et  Rau,  412,  413, 

1339.  La  feimne  qui  s'est  immiscée 
dans  les  biens  de  la  commnnau'té  ne 
peut  y  renoncer. 

Les  actes-  purement  administratifs 
ou  conservatoires  n'emportent  pas  im- 
mixtion. 

Cod. — Cod.,  L.  1,  De  repud.  vel  abstin.  hered. 
— L.  2,  De  jure  dellherandî. — Paris,  237. — Or- 
léans, 204.— Pothier,  Com.,  538,  539,  540  ; 
Orl.,  sur  art.  204  ;  Intr.  Ut.  10,  Orl.,  tit.  91.— 
Renusson,  Com.,  part.  2,  c.  1,  n.  9. — ^C.  N.  1454. 

C.  N.  1454. — Texte  semblable  au  nôtre. 

Ane.  dr. — Coût,  de  P.,  art.  273. — Y.  sous 
l'art.    1338,  C.  c. 

Conc. — C.  c,   646  et  s. 

Stat. — Assurance  sur  la  vie. — S.R.Q.,  art.  5605. 
— Le  montant  de  l'assuramce  n'est  pas  censé  pro- 
venir de  la  succession,  ni  de  la  communauté  de 
biens  de  l'assuré;  et  la  réception  de  ce  mon- 
tant par  un  bénéficiaire,  ne  constitue  pas  une 
acceptation  die  la  succession  de  cet  assuré  ni 
de  la  communauté  de  biens  qui  existait  à  son 
profit. 

Doct.  can.— 6  Mignault,  C.  c,  305,  806. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Pendant  son  premier  mariage  avec  N.,  G. 
vendit  à  F.,  son  beau-ipère,  un  emplacement 
portant  le  no  17  du  cadastre,  et  faisant  partie 
des  biens  de  la  communauté  qui  existait  entre 
G.  et  N.  sa  femme.  N.  mourut  ah  intestat,  lais- 
sant plusieurs  enfants.  G.,  se  maria  en  se- 
condes noces  avec  D.  (intimée),  mais  lear  con- 
trat de  mariage  stipulait  séparation  de  biens. 
P.  vendit  l'emplacement  acquis  de  G.  à  la 
deuxième  femme  D.  qui  posséda  cet  immeuble 
plusieurs  années  comme  propriétaire.  Le  ca- 
dastre où  se  trouve  mentionné  l'emplacement 
ayant  porté,  par  erreur,  le  nom  de  G.  comme 
propriétaire,  fut  corrigé  par  jugement  du  com- 
missaire des  Terres  de  la  Couronne,  art.  2174, 

1340.  La  feimme  majeure  qui  a  une 
fois  pris  la  qualité  de  commune,  ne 
peut  plus  y  renoncer,  ni  se  faire  resti- 
tuer contre  cette  qualité,  à  moins  qu'il 
n^y  ait  eu  dol  de  la  part  des  liériti 
du  mari. 


w.*.â 


Cod. — ^Bourjon,   liv.   3,   part,   4,   c.   5,   dist.   3, 
n.  93. — Coquille,  quest.  115 — 3  Maleville,  221. 


§  517.— 3  Guillouard,  n.  1241,  1247,  1301. — I  fl 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacbariae,  160,  note  48,  { 
650.-1  Odier,  n.  430. — 22  Laurent,  n.  368, 
416. — Tessier  et  Deloynes,  Société  d'acquêts, 
304,  n.  184,  texte  et  note  2. — 3  Baudry-Lacan- 
tinerie,  n.   194,   200.— 3   Vigie,  n.   311. 


1339.  A  wife  who  has  intermeddled 
with  the  property,  cannot  renounce 
the  community. 

Adts  of  mere  administration  or  of  a 
conservatory  nature  do  not  constitute 
intermeddling. 

C.  c.  H.  ayant  obtenu  un  jugement  contre  G., 
prit  une  hypothèque  judiciaire  sur  le  dit  no 
17.  De  là  l'action  en  radiation  de  l'hypothèque. 
Jugé  que  l'action  en  radiation'  d'hypothèque 
de  l'intimée  entre  l'appelant  est  bien  fondée,, 
les  arts  1031  concernant  les  contrats  fraudu- 
leux et  simulés,  1483,  les'  personnes  interpo- 
sées, et  1260  et  1265  C.  c,  les  donations  dé- 
guisées, nie  s'appliquent  pas  au  cas  actuel  ;  it 
y  a  lieu  d'appliquer  l'art.  1339,  C.  c,  relfitive- 
raent  aux  créanciers  postérieurs  ;  et  l'hypothè- 
que judiciaire  prise  par  rappelant  sur  l'em- 
placement no  17,  propriété  de  l'intimée,  doit 
être  radiée  comme  nulle  : — C.  B.  R.,  1895,  La- 
montagne  vs  Savard,  2  R.  de  J.,  48. 

I 

DOCTRINE    FRANÇAISE.  ^ 

Rég. — Quod  fit  propter  neccssitatsm  non  tra~ 
hitur  in  consequentiam . 

1.  Lorsque  la  femme  se  propose  de  faire  un 
acte  douteux  qu'on  pourrait  éventuellement  lui 
opposer  comme  valant  acceptation  de  la  com- 
munauté, il  lui  est  possible  d'éviter  ce  danger 
en  se  faisant  autoriser  à  passer  cet  acte  par 
une  ordonnance  du  président  du  tribunal  : — 
Pothier,  vo  Communauté,  n.  541. — 1  De  Folle- 
ville,  n.  466. — 14  Duranton,  n.  440. — 2  Battar, 
n.  677.-2  Rodière  et  Pont,  n.  1047.— 3  Trop- 
long,  n.  1520.— 3  Guillouard.  n.  1260.-22  Lau- 
rent, n.   381.-3  Arntz,  n.   730. 

V.  A.  :— 5  Aubry  et  Rau,  414,  §  517. — 14  Du- 
ranton, n.  438 3  Troplong,  n.  1522,  1523.-22 

Laurent,  n.  3'79. — 3  Baudry-Lacantin-erie,  n. 
198.-3  Guillouard,  n.  1255,  1256.-2  Rodière 
et  Pont,  n.   1046. 


1340.  A  wife  of  full  age  who  ha& 
once  assumed  the  quality  of  common 
a?  to  property,  can  no  longer  renounce- 
it,  nor  be  relieved  from  such  quality^  " 
unless  there  has  been  fraud  on  the 
part  of  'the  heirs  of  the  husband. 

11    Pand.    Franc.,    426. — Pothier,    Com.,   532^ 

536,    558;    Intr.    tit.    10,    Orl.,   n.    93.— Merlin^ 
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Bép.j   \o  Renonciation   à   Com.,    n,     G. — C.     N. 
11455. 

C.  N.  1455. — La  femme  majeure  qui  a  pris 
'dans  un  acte  la  qualité  de  commune,  ne  peut 
jplus  y  renoncer  ni  se  faire  res^tituer  contre 
jcette  qualité,  quand  même  elle  l'aurait  prise 
avant  d'avoir  fait  Juventaire,  s'il  n'y  a  eu  dol 
de  la  part  des  ihéritiers  du  mari. 

Conc— .C.  c,   645  et  s.,   993. 

Doct.    can.— 6   Mignault,   C.  c,    305. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég. — Fraus  omnia  corrumpit. — Semet  hœrcs 
temper  hœrcs. 


1341.  [Si  la  femme  est  mineure,  elle 
iLe  peut  accepter  la  communau'té  qu^a- 
vec  Tassistanoe  de  son  curateur,  et  l'au- 
torisation du  juge,  sur  avis  du  conseil 
de  famille;  accompagnée  de  ces  for- 
malités, Inacceptation  est  irrévocable  et 
a  le  même  effet  que  si  la  femme  eût  été 
majeure.] 

Rem. — L'ancienin;e    loa   ipermettait  au  mineur 
^  de  se  faire  restituer  contre  tous  les  actes  dans 
lesquels  il  se  trouyait  l'ésé. 

Cod.— .Code  civil  B.-C,  arts  166,  1001  et  s. 

Gone— C.    c,    314,   317,    322,   643. 

Doct.  can. — 6  Mignault,  C.  c,  305. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég. — Nemo  mutare  potest  consilium  in  alte- 
rius  injuriam. 


1.  La  femme  majeure  pout  faire  tomber 
l'acceptation  par  elle  faite  on  prouvant  que  ce 
dol  est  le  résultat  d'un  dol  des  héritiers  du  ma- 
ri ;  il  faudrait  décider  de  même  dans  le  cas  où 
le  dol  émanerait  d'un  créancier  du  mari  : — 22 

baurent,  n.    390.-1   De  Folleville,   n.   464 2 

Marcadé,  sur  l'art.  1455. — 2  Rodière  et  Pont, 
n.  1056.— 3  Guillouard,  n.  1275.— 5  Aubry  et 
llau,  41C,  §  517.— 3  Baudry-I.acantinerie,  n. 
201. 

V.  A.  :  —  Ilodiôre  et  Pont,  n.   104'3. — 5  Aubry 

et   Rau,   414,   §   517.-3  Guillouard,   n.    1254 

3  Baudry-Lacantinerie,  n.  198. — 3  Arntz,  n. 
729. 


1341.  [If  the  wife  be  under  age,  she 
cannot  accept  the  community  without 
the  assistance  of  her  curator,  and  the 
authorization  of  a  judge,  upon  the 
advice  of  a  family  council;  when  made 
with  these  formalities,  the  lacoeptance 
is  irrevocable,  and  has  the  same  effect 
as  if  the  wife  had  been  of  age.] 

1.  Si  l'acceptation  avait  été  faite  par  un  mi- 
neur sans  l'observation  des  formalités  pres- 
crites, ce  mineur  serait  admis  à  en  demander 
la  nullité: — 4  Aubry  et  Rau,   352,   §  517. 

V.  A. — Merlin,  Rép.,  vo  Renonciation  à  suc- 
cession, n.   6. — 2   Rodière  et  Pont,  n.   1055 5 

Aubry  et  Rau,  416,  §  517. — 3  Baudry-Lacanti- 
nerie, n.  201 — 3  Guillouard,  n.  1276.— 3  Vigie, 
n.  3'23.— 2  Battur,  n.  689. — 2  Bellot  des  Mi- 
nières, 2'24,  227.— ^Marcadé,  sur  l'art.  1454, 
n.    1.-22   Laurent,   n.   417. 


1342.  La  femme  survivan'te  doit, 
d?,ns  les  trois  mois  du  jour  du  décès 
du  mari,  faire  faire  un  inventaire  fidèle 
et  exact  de  tous  les  biens  de  la  com- 
munauté, contradictoirenient  avec  les 
héritiers  du  mari,  ou  eux  dûment  ap- 
pelés. 

[Cet  inventaire  doit  être  fait  en 
forme  notariée,  em  minute  et  clos  en 
justice  de  la  manière  requise  par  l^ar- 
ticle  1324  pour  empêcher  la  continua- 
tion de  communauté.] 


Cod — Paris,  237. — Bourjon,  liv,  3,  part.  4, 
c.  5,  dist.  2,  n.  28. — Pocquet,  Com.,  règle  48, 
237 — Pothier,  Com.,  560,  561,  563  à  566,  681- 


1342.  The  wife  surviving  her  hus- 
band must,  within  three  months  from 
his  death,  cause  a  faithful  and  correct 
inventory  of  all  the  property  of  the 
community  to  be  made  in  the  presence 
of  the  heirs  of  the  husband,  or  after 
having  duly  summoned  them. 

[This  inventory  must  be  made  in  no- 
tarial form,  as  an  original,  and  be 
judicially  closed  in  the  manner  re- 
quired by  article  1324  in  order  to  pre- 
vent the  continuation  of  the  commu- 
nity.] 

2-7;  Cout.  d'Orl.,  art.  204,  notes  6,  7. — Ord. 
1667,  tit.  7,  art.  5. — Merlin,  Rép.,  vo  Inven- 
taire, §  5,  n.  3. — C.  N.  1456 — Rem. — Dan»  toua 
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les  cas  la  renon,eiatioTi  doit  être  ipnocédée  d'un 
inveoitaire  faK  avec  les  formalités'  irequi'ses  par 
il'ajrtiole  1324,  lequel  exige  qu'i'l  soit  fll'OS'  en 
justice,  suivan't  que  le  requiert  irartiicle  1456 
d)U  Code  Napaléom,  qui,  en  'cela,  est  lintroiductif 
de  droit  nouveau,  puisque  par  La  'loi  'antérieure, 
la  clôture  de  l'an-venitaire  n'était  pas  a-equise 
ipouir  lia  validité  de  .la  renonciation,  lainsi  qu'on 
peut  le  voir  en  référant  à  l'artidle  241  de  la 
Coutume  de  Paris,  qui  exige  cette  clôture  pour 
ennpêoher  la  continuafcion  d'e  ila  communauité 
tandiis  que  a-article  '237  qui  est  irelatif  à  l'ex- 
oeiption  ne  .parle  pas  de  cette  formalité.  Les 
oommissia lires  ont  été  .d'avis'  qu''el'Le  est  requise 
dams  un  cas  aussii  bien  que  danis  il'autre  et 
(pour  -cette  raison,  .on  fait  ladopter  en  .l'artiole 
1342,  l'amandement  adoipté  par  île  Code  de  Na- 
poléon ('1456)  qui  exige  à  ipeine  ide  nulilité,  que 
Finventaiii-e  de  la  femme  renoniçante  soit  clos 
en  justice. 

C.    N.    1456 La  femme   survivante   qui   veut 

conserver  la  faculté  de  renoncer  à  la  commu- 
nauté, doit,  dans  les  trois  mois  du  jour  du 
décès  du  mari,  faire  faire  un  inventaire  fidèle 
et  exact  de  tous  les  biens  de  la  communauté 
contradictoirement  avec  les  héritiers  du  mari 
ou  eux  dûment  appelés. — Cet  inventaire  doit 
Être  par  elle  affirmé  sincère  et  véritable,  lors 
de  sa  clôture,  devant  l'officier  public  qui  l'a 
reçu. 

Ane.  dr Coût,  de    P.,    art.    237 V.    »ous 

l'art.  1338,  C.  c. 

Conc— C.  c,  642  et  s.,  1323,  1347,  1350,  1353, 
1369,  C.   p.   c,   1387  et  s.,   1398. 

Stat. — L'article  1324  mentionné  dans  l'article 
ci-desisuis  a  été  abrogé  par  60  V.,  c  52.  Celui 
qui  le  rempilace  n'ia  plus  l'iappliication  que  lui 
donne  le  pnésent  article.  Il  faut  maintenant 
référer  à  l'art.   1328,  C.    c. 

Doct.    can 6  Mignault,    C.    c,    310.— Roy,   4 

Rev.  du  Not.,  210. 

JURISPRUBENCE    CANADIENNE. 

1.  La  veuve  étant  saisie  de  tous  les  biens 
de  la  communauté,  peut  et  doit  procéder  à 
l'inventaire  et  une  action  par  elle  à  cette  fin 
est  absolument  inutile  :—C'.  B.  R.,  1853,  Mc- 
Tavish  &  PyJce,  3  L.  C.  R.,  101  :  3  R.  J.,  R.  Q-, 
447;   15  R.  L.,  209. 

2.  La  donataire  universelle  en  usufruit  par 
contrat  de  mariage,  est  tenue  d'avancer  les 
frais  d'inventaire  des  biens  sujets  à  son  usu- 
fruit.— Les  honoraires  d'un  notaire  employé 
par  les  héritiers  du  défunt,  qui  agit  à  la  con- 
fection de  tel  inventaire  concurremment  avec 
le    notaire    choisi    par    l'usufruitière,    forment 


partie  de  ces  frais  -.—Berthelot,  J.,  1868,  Pré- 
vost vs  Forcjet,  12  L.  C.  J.,  54;  4  I/.  C.  L.  J., 
62;   17  R.  J.  R.   Q.,  239,  574. 

3.  A  la  dissolution  de  la  communauté,  la 
femme  survivante  peut,  sans  une  acceptation 
foimelle  de  la  communauté,  poursuivre,  pour 
le  recouvrement  de  la  moitié  des  créances  qui 
étaient  dues  à  cette  communauté,  lors  de  la 
dissolution,  et  l'acceptation,  par  la  femme» 
résulte  suffisamment  du  fait  qu'elle  réclame 
ces  créances  : — Mathieu,  J.,  1889,  Monet  vs 
Brunet,  17  R.  L.,  681. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég . — Variare  non  licet.  Us  in  quitus  jus 
est   jam    quœsitum    alteri. 

1.  La  veuve  peut  renoncer  à  la  commu- 
nauté dans  les  trois  mois  du  décès  de  son  mari^ 
sans  faire  préalablement  inventaire  ;  la  néces- 
sité de  l'inventaire  n'est  imposée  qu'à  la  veuve 
qui  veut  conserver,  après  ces  trois  mois,  la  fa- 
culté de  renoncer  : — 13  Touiller,  n.  130. — Mar- 
cadé,  sur  les  arts  1456,  à  1459,  n.  1. — 5  Aubry 
et  Rau,  418,  §  517.— 22  Laurent,  n.  395 — 2 
Bellot  des  Minières,  322. — 3  Troplong,  n.  1537» 
1538,-2  Rodière  et  Pont,  n.  1161.— 4  Zachariae, 
Massé  et  Vergé.  156,  §  650— 1  de  Folleville, 
n.  458. — Contra: — Merlin,  Rép.,  vo  Inventaire, 
§  5,  n.  2.-2  Battur,  n.  671. 

2.  Mais  le  défaut  d'inventaire  dans  les 
trois  mois  du  décès  du  mari  emporte  contre  la 
veuve  déchéance  du  droit  de  renoncer  ultérieu- 
rement à  la  communauté  : — Dalloz,  10,  256  ; 
Rép.,  vo  Inventaire,  n.  2147. 

3.  L'obligation  de  faire  inventaire  est  de 
toute  rigueur  pour  la  validité  de  la  renon- 
ciation opérée  après  l'expiration  des  délais  : — 
2  Bellot  des  Manières,  .324.-^3  Troplong,  537.—^ 
Guillouard,  n.  1286.-22  Laurent,  n.  398.— 1 
Odier,    n.    461— 3    Arntz,    n.    736.-3    Baudry- 

Lacantinerie,    n.    207 3   Vigie,    n.    315 — Mar- 

cadé,  sur  les  arts  1456  à  1459,  n.  2. — 2  Ro- 
dière, n.  1162,  1163.-5  Aubry  et  Rau,  419» 
§  517. — 4  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariîe, 
158,  note  37,   §   650. 

4.  La  rédaction  d'un  inventaire  n'est  pas 
indispensable  pour  conserver  à  la  femme  le 
droit  de  renoncer  à  la  communauté  passé  le 
délai  de  trois  mois,  lorsque  la  consistance  des 
biens    de    la    communauté    est    établie    par    un 

acte  équivalent  : — Pothier,  n.  564 3  Troplong, 

n.  1344.— 2  Rodière  et  Pont.  n.  1164—3  Guil- 
louard. n.  1290— CoJî/rà; — 4  Bellot  des  Mi- 
nières n.  3313. — 4  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
chariae, 167,  note  14,  §  653. — 22  Laurent,  n. 
404. 


1343.  La  femme  peu't  cependant  re-  1343.  The  wife  may  however  re- 
noncer à  la  communauté  sans  faire  in-  noimce  the  community,  -^dthout  mak- 
ventaire  dans  les  cas  suivants:  quand  ing  an  inventory,  in  the  following 
la  dissolution  a  eu  lieu  du  vivant  du  cases  :  when  the  dissolution  takes  place 
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mari;  quand  les  héritiers  do  ce  der- 
nier sont  en  possession  de  tous  les 
effets;  s'il  a  été  fait  un  inventaire  à 
kur  requête^  ou  s'il  y  en  a  eu  un  peu 
de  temps  avant  le  décès  du  mari;  s'il 
y  a  eu  récemment  saisie  e*t  vente  géné- 
rales des  biens  de  la  coamnunaute  ;  ou 
s'il  est  justifié  par  un  procès-verbal  de 
carence,  qu'il  n'y  en  avait  aucuns. 


Cod Potbier,     Corn.,    561,     563,     564,     565  ; 

Coût.  d'Orl.,  art.  204,  notes  6,  7 — Rem. — L'ar- 
ticle 1343  éuumère  quelques  cas  dams'  lesquels 
la  femme  peut  renonicer  sans  faire  inreatalre  ; 
11  est  •conforme  il  .la  doctrine  de  Potihier  et  des 
autres  auteu'r®  qui  ont  écrit  sur  'La  Coutum'e  de 
Paris,  cependant  'les  diapositionsi  qu'il  icontient 
ne  se  trouve  pas  au  Code  Français,  ce  qui  est 
regardé  comme  une  omission  qui  est  suippiléée 
au  moyen  du  iprésent  arti'cle. 

Doct.   can.— 6.  Mignault,  C.  c,  312. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.     Le  défaut  d'inventaire  de  la  part  de  la 


during  the  lifetime  of  the  hus])and; 
when  the  heirs  of  the  latter  are  in 
possession  of  all  the  property;  when 
an  inventory  has  been  made  at  their 
instance,  or  one  has  been  made  shortly 
before  the  death  of  the  husband; 
when  a  general  seizure  and  sale  of  the 
property  of  the  communi'ty  have  been 
recently  made,  or  when  it  has  been 
established  by  an  official  return  that 
none  existed. 

fomme  dans  les  trois  mois  ne  lui  fait  pas  perdre 
son  droit  de  renoncer,  quand  ce  retard  ne  peut 
lui  être  imputé  : — Dalloz,  Rép.,  vo  Contr.  de  mar., 
n.  215  et  s — 2  Rodiêre  et  Pont,  n.  1163— 5 
Aubry  et  Rau„  419,  §  517. — 3  Guillouard,  n. 
1287. 

V.  A.  :— 3  Troplong,  n.  1544.— 2  Rodière  et 
Pont,  n.  1164.— 3  Guillouard,  n.  1290.— 4  Bel- 
lot  des  Minières,  n,  3313. — 4  Massé  et  Vergé, 
167,  §  653,  note  14.-22  Laurent,  n.  404 — Pu- 
zler-Herman,  Rép.j  vo  Oomm.  conjug.,  n. 
1842  et  s. 


1344.  Outre  les  trois  mois  accordés 
à  la  femme  pour  faire  inventaire,  elle 
"a,  pour  délibérer  sur,  son  acceptation 
ou  répudiation,  un  délai  de  quarante 
jours,  qui  commence  à  courir  à  l'expi- 
ra'tion  des  trois  mois  ou  de  la  clôture 
de  l'inventaire  s'il  a  été  terminé  avant 
les  trois  mois. 


Cod — Ord.   1667,   tit.   7,   arts.   1,   2.— Pothîer, 

Com.,   552-3;   Intr.    tit.    10,   Orl.,   n.    92 Code 

civil   B.-C,   art.     664.— C.   N,   735,   1457. 

C.  N,  1457. — Dans  les  trois  mois  et  quarante 
jours  après  le  décès  du  mari,  elle  doit  faire 
Ba  renonciation  au  greffe  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  dans  l'arrondissement  duquel 
le  mari  avait  son  domicile  ;  cet  acte  doit  être 
inscrit  sur  le  registre  établi  pour  recevoir  les 
renonciations  à   succession. 

Conc C.    c,    177,    §   1,   178,   664   et  s.,   1349 

et  s.  1352. 

Ane.  dr. — Ord.  1667,  tit.  7,  art.  1 — L'héri- 
tier aura  trois  mois  depuis  l'ouverture  de  la 
succession  pour  faite  l' inventaire!,  et  qua- 
rante jours  pour  délibérer  ;  et  si  l'inventaire 
a  été  fait  pendant  les  trois  mois,  le  délai  de 
quarante  jours  commencera  du  jour  qu'il  aura 
été  parachevé. 


1344.  Besides  the  thi^ee  months  al- 
lowed the  wife  to  make  the  inventory^ 
she  has,  in  order  to  deliberate  upon 
her  acceptance  or  repudiation,  a  delay 
of  for'fcy  days,  which  commence  to  run 
from  the  expiration  of  the  three 
months,  or  from  the  closing  of  the 
inventory,  if  it  have  been  completed 
within  the  three  months. 

•  Art.  2. — Celui  qui  aura  été  assigné  comme 
héritier  en  action  nouvelle  ou  en  reprise, 
n'aura  aucun  délai  de  délibérer,  si  avant  l'é- 
chéance de  l'assignation  il  y  a  plus  de  qua- 
rante jours  que  l'inventaire  ait  été  fait  en 
sa  présence,  ou  de  son  procureur  ou  lui  dû- 
ment appelé. 

Art.  3. — Si  au  jour  de  l'échéance  de  l'assi- 
gnation, les  délais  de  trois  mois  pour  faire  in- 
ventaire et  quarante  jours  pour  délibérer  n'é- 
taient expirés,  il  aura  le  reste  du  délai  soit 
pour  procéder  à  l'inventaire,  soit  pour  faire 
sa  déclaration  ;  et  s'ils  étaient  expirés,  encore 
que  l'inventaire  n'ait  point  été  fait,  ne  sera  ac- 
cordé aucun  délai  pour  délibérer. 

Art.  4 S'il  justifie  néanmonis  que  l'inven- 
taire n'a  pu  être  fait  dans  les  trois  mois,  pour 
n'avoir  ""  connaissance  du  décès  du  défunt  ou 
à  cause   des   oppositions  et   contestations   sur- 
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venues  ou  autrement,  il  lui  sera  accordé  un 
délai  convenable  pour  faire  l'inventaire  et  qua- 
rante jours  pour  délibérer  ;  lequel  délai  sera 
réglé  en  l'audience  et  sans  que  la  cause  puisse 
être  appointée. 

Art.  5. — La  veuve  qui  sera  assignée  en  qualité 
de  commune,  aura  les  mêmes  délais  pour  faire 
inventaire  et  délibérer,  que  ceux  accordés  ci- 
dessus  à.  l'héritier  et  sous  les  mêmes  conditions. 

Doct.   can. — 6  Mignault,  C.  c,  310. 

1345.  Dans  ces  délais  de  trois  mois 
et  de  quaran'te  jours,  la  femme  doit 
foire  sa  renonciation,  laquelle  se  fait 
par  acte  notarié  ou  par  une  déclara- 
tion judiciaire,  dont  il  est  donné  acte 
par  le  tribunal. 

Cod.— Pothier,   Corn.,  552,   553;   Intr.   Ut.   10 

Orl.,  n.  92 Code  civil  B.-C,  art.  651.— C.   N. 

1457. — Hem.— Le  Code  fmnçaiis'  (1457)  veut 
que  la  renoniciation  se  fasse  t-oujouirs  au  greffe. 
Ce  n'est  pas  l'usage  ici  et  ce  m'était  pas  non 
plias  celui  qui  était  i&mvi  'en»  France  S'ouis  l'an- 
cienme  jurisipnudemce.  Là,  comme  ici,  ila  remon- 
oiation  se  faisait  par  acte  authentique,  et  ausisi 
pair  diéclaratlon  en  justice,  ce  qui  avait  M'en 
iloi-sque  lia  femme  poursiuvi  comme  commune 
offrait  idians  l'instance  une  iremonciatiion  dont 
elle  demanidait  acte.  Quiamt  à  la  publicité  re- 
qiuiiS'e  par  l'article  1457  du  Code  Napoléoni,  ellle 
n'était  pas  exigée  amciennement  en  France  ni 
pour  la  renonciation  à  la  communauté  ni  pour 
celle  faite  aux  successions.  Les  Commissaires 
ne  le  croient  nécessaire  ni  dans  l'un  ni  dan.<3 
l'autre  cas,  et  pour  cette  raison,  ont  omis  la 
partie  de  l'article  précité  qui  y  est  relative. 

1346.  La  veuve  poursuivie  commo 
commune  peut  cependant,  suivant  les 
circonstances,  obtenir  du  tribunal  La 
prorogation  des  délais  fixés  par  les  ar- 
ticles précédents. 


Cod.— Ord.  1667,  tit.  7,  arts  4,  5.— Code  civil 
B.-C,  art.  667 — C.   N.   1458. 

C.  N,  1458. — La  veuve  peut,  suivant  les  cir- 
constances, demander  au  tribunal  de  première 
instance  une  prorogation  du  délai  prescrit  par 
l'article  précédent  pour  sa  renonciation  ;  cette 
prorogation  est,  s'il  y  a  lieu,  prononcée  con- 
tradictoirement  avec  les  héritiers  du  mari,  ou 
eux  dûment  appelés. 

Ane.  dr Ord.  1667,  tit.  1,    arts    4,    5.  —  V. 

eous  l'art.  1344,  C.  c. 


DOCTRINE    FBAXÇAISE. 

1.  Dans  les  rapports  entre  les  époux  et 
leurs  ayants-cause,  la  renonciation  est  valable 
quelle  que  soit  sa  forme,  du  moment  où  l'In- 
tention des  parties  est  certaine  : — 2  Rodière  et 

Pont,  n.   1176  : — 5  Aubry  et  Rau,  415,  §  517 

.3  Guillouard,  n.  1281.— 22  Laurent,  n.  413, 
415. — 3  Baudry-Lacanrinerie,  n.  109. — 3  Vigie, 
n.  322.— 1  de  Folleville,  n.  471.-22  Laurent, 
n.  413,  415.— 3  Arntz,  n.   738.  * 


1345.  Within  tliese  delays  of  three 
months  and  forty  days,  the  wife  must 
make  her  renunciation,  by  means  of 
an  act  in  notarial  form,  or  of  a  judi- 
cial declaration,  which  the  court  or- 
ders to  be  recorded.  1 

C.  N.   1457 V.  sous  l'art.  1344,  C.  c. 

Doct.   can 6  Mignault,  C.   c,  307. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  Les  formes  prescrites  par  l'art.  1345 
l'ont  été  dans  l'intérêt  des  créanciers.  Dans 
les  rapports  entre  les  époux  et  leurs  ayants- 
cause,  la  renonciation  est  valable  quelle  que  soit 
sa  forme,  du  moment  que  l'intention  des  par- 
ties est  certaine  : — 2  Rodière  et  Pont,  n.  1176. 
—5  Aubry   et  Rau,   415,    §   517.-3   Guillouard, 

n.    1281 22    Laurent,    n.    413,    415— 3    Arntz, 

n.    738. 

V.  A.  :— Dalloz,  Rép.,  vo  Cont.  de  mar.,  a. 
2170.— Fuzier-Herman,  Rép.,  vo  Comm.  conjug., 
u  1867  et  s— 3  Vigie,  n.  322.-1  de  Folleville, 
n.  471. — 3  Baudry-Lacantinerie,  n.   199. 


I 


1346.  The  w^fe  who  is  sued  as 
being  in  communit}^,  may  nevertheless, 
according  to  circumstances,  obtain 
from  the  court  an  extension  of  the 
delays  established  by  the  foregoing  ar- 
ticles. 

Cone C.  c,   667,  1349  et  s. 

Doct.    can. — 6  Mignault,   C.   c,   310. 

DOCTRINE    FR-VNÇAISE. 

1.  Le  tribunal  ne  peut  accorder  la  proroga- 
tion de  délai  sollicitée  que  si  les  héritiers  du 
mari  ont  été  mis  en  cause  :— 4  Massé  et  Vergé, 
sm-  Zachariîï»,  158,  note  63,  §  650.— Colmet  de 
Santerre,  n.  114.— 3  Guillouard,  n.  1293.— 1 
de  Folleville,  n.  460  Us  et  ter — Contra:— Z 
Troploug,  n.   1556. 


1347.   La  femme  qui  n'a  ni  procédé  1347.    The   wife   who   has   neither 
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à  rinventaire^  ni  renoncé  dans  les  dé- 
Lais  preiscrits  ou  accordés,  n^'ost  pas 
.pour  cda  privée  de  la  faculté  de  le 
faire;  elle  y  est  au  contraire  admise 
tant  qu^elle  ne  s^est  pas  immiscée  et 
ou^elle  n'a  pas  fait  acte  de  commune; 
elle  peut,  seulement  être  poursuivie 
comme  telle  jusqu^à  ce  qu^elle  ait  re- 
noncé, et  elle  doit  les  frais  faits  contre 
elle  jusqu^à  sa  renonciation. 


Cod Pothier,  Com.,  534,  544,  556,  557  ;  Intr. 

tit.  10,  Oil.,  n.  93. — Renusson,  Coin.,  part.  2, 
c.  1,  n.  28.— 3  Maleville,  222.— Code  civil  B.-C, 
art.  656.— C.  N.  14'50».  —  Rem.— Ce  cbange- 
meait  (par  Je  C.  N.  1459),  n'est  pa®  regardé 
comme  une  laméll oration,  et  les  coimmissaires 
ont  préféré  s'en  tenir  à  l'amcienme  règle,  qui 
permet  l'iniventaiire  et  la  (renonciation  en  tout 
temps,  tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  acceptation  for- 
melle ou  tacite  ;  mais  il  faut,  dans  tous  les  cas; 
que  rintventaire  ait  été  fidèle  et  exact,  car  s'il 
y  a.  eu  diirversiom  ou  rec'él'é,  la  femme,  aussi 
1)1  en  que  les  héritiers,  sont  à  toujours  réputés 
communs  et  tenus  responsaMes  comme  tels. 

C.  N.  1459, — La  veuve  qui  n'a  point  fait  sa 
renonciation  dans  le  délai  ci-dessus  prescrit, 
n'est  pas  déchue  de  la  faculté  de  renoncer  si 
elle  ne  s'est  point  immiscée  et  qu'elle  ait  fait 
inventaire  ;  elle  peut  seulement  être  poursui- 
vie comme  commune  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  re- 
noncé,  et  elle  doit  les  frais  faits  contre  elle 

jusqu'à   sa   renonciation Elle   peut   également 

i  être  poursuivie  après  l'expiration  des  quarante 

1348.  La  veuve  qui  a  diverti  ou  re- 
celé quelques  effets  de  la  communauté, 
^st  déclarée  commune,  nonobstant   sa 
renonciation;  il  en  est  de  même  à  Vé- 
i  gard  de  ses  héritiers. 


Cod — Lebrun,    Com.,   liv.    3,    c.    2,   dist.    2. — 

!  Pocquet,  389 — Renusson,  Corn.,  part.  2,  c.  2. 

:  Pothier,    Corn.,   690;    Coût.    d'Orl.,    art.    204.— 
1  11    Pand.    Franc.,   429.— C.   N.   1460. 

C.  N.   1460 — Texte  semblable  au  nôtre. 

Gone — C.  c,  659,  670,  1364,  1370. 

Doct.  can.— 6  Mignault,  C.  c,  306. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

I        1.     La  pénalité  que  la  loi  impose  contre  ce- 

p  lui  qui  a  diverti  ou  recelé  quelques  effets  de  la 

-   communauté    conjugale    ne    s'applique     qu'aux 

meubles  et  non  aux  immeubles  de  la  commu- 


made  an  inventory  nor  renounced 
within  the  delays  above  prescribed  or 
granted,  is  not  therefor  precluded 
from  doing  so;  she  is,  on  the  contrary, 
allowed  to  do  so,  so  long  as  she  has 
not  intermeddled  or  has  not  acted  as 
being  in  community;  but  she  can  be 
sued  as  being  in  community  so  long 
ad  she  has  no't  renounced,  and  she  is 
liable  for  the  costs  incurred  against 
her  up  to  the  time  of  such  renun- 
ciation. 

jours  depuis  la  clôture  de  l'inventaire,  s'il  a 
été  clos  avant  les  trois  mois. 

Gone — C.  c,  642,  664,  669,  1339,  1349,  et  s. 

Doct.  can — 6  Mignault,  C.  c,  311. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  La  veuve  peut  être  poursuivie  person- 
nellement et  comme  tutrice  de  ses  enfants  pour 
dettes  de  la  communauté,  avant  l'expiration 
dea  délais  pour  délibérer   sur   l'acceptation   ou 

la  renonciation,  si  elle  s'est  immiscée  : JoJitv- 

son,  J.,  1879,  Hap  vs  Bands,  9  R.  L.,  537. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

2    Rodière    et    Pont,    n,    1168 5    Aubry    et 

Rau,    418,    §    517.-6    Colmet    de    Santerre,    n. 

115    Ms-2 — 3    Baudry-Lacantinerie,    n.    206 3 

Guillouard,  n.  1284 — Dalloz,  Rép.,  vo  Contr. 
de  mar.,  n.  2171— Fuzier-Herman,  Rép.,  vo 
C07nm.  conjug.,  n.  1814  et  s. 


1348.  The  widow  who  has  abstracted 
or  concealed  any  of  the  effects  of  the 
community  is  declared  to  be  in  com- 
munity, notwithstanding  her  renun- 
ciation; the  same  rule  applies  to  her 
heirs. 

nautê -.—Wurtèle,  J.,  1888,   Gaudry  vs  Gaudry 
3  1  L.  N.,  189  ;  M.  L.  R.,  4  C.  8.,  47. 

V.  les  décisions  sioius'  les  articles  650  et  670 
C.    c. 

DOCTRINE    FRANÇAISB. 

Rég. — Qui  sentit  commodum,  et  onus  sentire 
debet. — Nullus  commodum  capere  potest  de 
injuria    sua    propria . 

1.  A  supposer  queJereceJ  ouile^Tertissement 
se  produise  'après  la  dissoin ti on  de  la  <;ommitmau- 
té,  imais  lavant  que  la  femme  ait  renoncé,  les 
héritiers  du  mari  peuvent  sans  doute,  dans  le 
cas   ou    la   femme   vient   ultérieurement   fi,   re- 
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noncer,  invoquer  à  son  égard  les  termes  de 
notre  article  et  la  considérer  par  suite  comme 
acceptante,  mais  ils  peuvent  aussi,  si  tel  est 
leur  intérêt,  ne  pas  se  prévaloir,  de  notre  arti- 
cle et  la  traiter  comme  renonçante  : — 14  Du- 
ranton,  n.  444. — 2  Rodière  et  Pont,  n.  1159. — 
5  Aubry  et  Rau,  421,  §  517.— 2  Bellot  des 
Minières,  287.-3  Guillouard,  n.  1267.-3 
Arntz,  n.  731. — Contra: — 22  Laurent,  n.  385. 
2.  La  veuve  ne  peut  être  réputée  commune 
en  biens,  malgré  sa  renonciation,  par  suite 
d'omissions  existant  dans  l'inventaire,  qu'au- 
tant qu'il  est  établi  positivement  que  ces  omis- 
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siens  sont  le  résultat  d'un  acte  fi'auduleux  de 
sa  part  : — 3   Guillouard,  n.   1268. 

V.  A.  :— 2  Troplong,  n.  1567,  1568.— 2  Ro- 
dière et  Pont,  n.  1158 — 3  Guillouard,  n. 
1264,  1265.— 22  Laurent,  n.  384,  387— Mar- 
cadé,  sur  l'art.  1460,  n.  2.-2  Rodière  et  Pont, 
n  1055 — 5  Aubry  et  Rau,  422,  §  517.-2  Bel- 
lot  des  Minières,  284. — Delvincourt,  sur  l'art. 
792.-2  Battur,  n.  702.-1  Odier,  n.  446.-3 
Arntz,  n.  732. 

V.  les  auteurs  sous  les  articles  659  et  670, 
C.    c. 


1349.  Si  la  femme  meiiirt  avant  Tex- 


1349.    If  the  widow  die  before  the 


piration  des  trois  mois  sans  avoir  fait  expiration  of  the  three  months,  with- 

011  terminé  Tinventaire,  les    héritiers  ont  having  made  or  completed  the  in- 

ont  ponr  le  faire  et  terminer  nn  non-  ventory,  her  heirs ,  have,  in  order  to 

voan  délai  de  trois  mois,  à  compter  du  make  and  complete  it,  a  further  delay 


décès  de  la  veuve,  et  de  quarante  jours 
pour  délibérer,  après  la  clôture  de  Tin- 
ventaire. 

Si  la  veuve    meurt    ayan't  terminé 
rinventaire,  ses  héritiers  ont  poux  dé- 


of  three  months,  reickoning  from  her 
death,  and  of  forty  days  after  the 
closing  of  the  inventory,  in  order  to 
deliberate. 

If  the  widow  die  after  completing 
the  inventory,  her  heirs  have,  in  order 

libérer  un  nouveau  délai  de  quaTante      to  deliberate,  a  fresh    delay    of  forty 

jours  après  son  décès. 

Ils  peuvent  au  surplus  dans  tous  les 

cas  renoncer  à  la  communauté  dans  les 

formes  établies  à  Tégard  dei  la  femme, 

et  les  articles  1346  et  1347  en  ce  titre 

leur  sont  applicables. 

Cod Delvincourt,   30.— Favard  de  Langlade, 

Réf).  dotal,  §  2,  n.  10.— 5  Marcadé,  601 — C.  N. 
1461.— iJem.— L'iarticlie  1349,  .copié  du  Coide 
Napcïléioin  (1461),  ne  se  trouve  pas  textuelle- 
memt  dans  Potbi'er,  ni  dans  aucun  autre  au- 
te'û'r  que  l'on  ait  renicontré  ;  il  e-st  ceipeandant 
confotrme  aux  aneiems  prineipeS'  oomime  aux 
nouveaux,  et  étamt  purement  déclairatoire,  il  est 
©oumis  comme  loi  ancienne. 

C.  N.   1461. — Texte  semblable  au  nôtre. 

Conc C.  c,  1353,  1362,  1378. 

Doct.  can. — 6  Mignault,  C.  c,  314. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.     Une  réclamation,  quoique,  de  sa  nature, 


days  from  her  death. 

They  may  moreover  in  all  cases  re- 
nounce the  community,  according  'to 
the  forms  eistablished  with  regard  to 
the  wife,  and  articles  1346  and  1347 
are  applicable  to  them. 

dette  de  la  communauté,  peut  être  également 
exercée  contre  les  héritiers  personnels  de  la 
femme,  nonobstant  la  renonciation  par  ces 
derniers  à  la  communauté  de  biens  : — Papineau, 
J.,  1878,  Perrault  vs  Etienne,  22  L.  G.  J., 
210  ;  1  L.  N.,  471. 

DOCTRINE    rBANÇAISE. 

Marcadé,  art.  1461,  1466.— 14  Duranton, 
455.-3  Delvincourt,  40  et  s — 2  B.-llot  des 
Minières,  315  et  s— 1  Odier,  470. — 3  Troplong, 
n,  1548,  1603.— Merlin,  Rép.,  vo  Inventaire» 
§  5,  n.  3.— 1  Rodière  et  Pont,  878.~Pothîer, 
n.   562. 
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1350.  Les  dispositions  des  articles  1350.  The  provisions  of  article  1343 
1342  et  suivants  sont  applicables  aux  and  of  those  which  follow  it  apply  to 
femmes  'desi  iojdividus  mioa^hs  civile-  the  wives  of  individuals  who  are  ci- 
ment, à  partir  du  moment  où  la  mort  villy  dead,  commencing  from  the  mo- 
civile  a  commencé.  ment  at  which  civil  death  took  place. 
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Doct.  can.— G  Mignault,  C.  c,  314. 


Cod Code   civil    B.-C,   ait.    îiG,    §    7,    8.— 11 

Paad.   Frauç.,   430 — C.   N.,   1402. 

C.   N.   1462.— Texte  semblable  au  nôtre. 

Conc— C.  c,  1310,   §  2. 

1351.  Les  créanciers  de  la  femiue 
peuvent  a.ttaquer  la  renonciation  qui 
aiu-ait  été  faite  par  elle  ou  par  ses 
héritiers  en  fraude  de  leurs  droits,  et 
accepter  la  comununauté  de  leur  chef. 

Dans  ce  cas,  la  renonciation  n'est 
annulée  qu'en  faveur  des  créanciers  et 
jusqu'à  concurrence  de  leurs  créances. 
Elle  ne  l'est  pas  au  profit  de  la  femme 
ou  de  ses  héritiers  qui  on't  re-noncé. 


Cod. — IT  aW'  ex  titiilo:  Quœ  in  fraudem  credit. 
—  Pothier,  Corn.,  533,  559.— Code  civil  B.-C, 
ai-ts  655,  1031.-11  Pand.  Franc.,  432.— C.  N. 
1461. 

C.  N.  1464. — Les  créanciei'S  de  la  femme  peu- 
vent attaquer  la  renonciation  qui  aurait  été 
faite  par  elle  ou  par  ses  héritiers  en  fraude 
de  leurs  créances,  et  accepter  la  communauté 
de   leur   chef. 

Conc C.  c,  642,  1031  et  s.,  1032,  1315,  1316. 

Doct.   can. — 6  Mignault,  C.  c,  308. 

DOCTRINE    FE  ANC  AISE. 

Rêg. — Fraus  omnia  corrumpii. 

1.     Les  créanciers  de  la  femme  peuvent  at- 

1352.  La  veuve,  soit  qu'elle  accepte, 
soit  qu'elle  renonce,  a  droit,  pendant 
les  délais  prescrits  on  qui  lui  sont  ac- 
cordés pour  faire  inventaire  et  délibé- 
rer, de  vivre  avec  ses  domestiques  sur 
les  provisions  existantes,  et  à  défaut, 
par  emprunt  au  compte  de  la  commu- 
nauté, à  la  charge  d'en  user  modéré- 
ment. 


I      Elle  ne  doit  aucun  loyer  à  raison  de 

1  rhabitation  qu'elle  a  faite,  pendant  les 

(  délais,  dans  la  maison  oii  elle  est  restée 

après   le  décès   de   son  mari,  soit  que 

cette  maison  appartienne  à  la  com- 


DOCTUINE    FRANÇAISE. 

1.     La  mort  civile  a  été  abolie  en  France  par 
la  loi  du!  31   mai   1854. 


1351.  The  creditors  of  the  wife 
may  impugn  the  renunciation  which 
she  or  her  heirs  may  have  made  in 
fraud  of  their  claims  and  may  accept 
the  community  in  their  own  right. 

In  such  case,  the  renunciation  is 
annulled  only  in  favor  of  the  creditors 
and  to  the  extent  of  the  amount  of 
their  claims.  It  is  not  annulled  in 
favor  of  the  wife  or  of  her  heirs  who 
have  renounced. 

taquer  son  acceptation,  s'ils  la  jugent  faite  en 
fraude  de  leurs  droits  ;  l'art.  1351  qui  les  auto- 
rise à  attaquer  la  renonciation,  n'est  pas  exclusif 
du  droit  d'attaquer  l'acceptation  ;  on  sait  que 
l'action  paulienne  exige  la  preuve  d'un  pré- 
judice ou  d'une  fraude  lorsqu'elle  n'est  pas  diri- 
gée contre  une  renonciation  : — Pothier,  n.  559. 
2    Bellot   des   Minières,    342. — 14    Duranton,    n. 

437 — Bugnet,    sur    Pothier,    n.    559 Marcadé, 

sur    l'art.    788,   n.    3,    sur   l'art.    1464,   n.    1.-2 

Rodiêre    et   Pont,    n.    1057 5    Aubry    et   Rau, 

417,    §    517.— 22    Laurent,    n.    391 3    Baudry- 

Lacantinerie,  n.  203 — 3  Guillouard,  n.  1277. 
— Rolland  de  Villargues,  vo  Acceptation  de  corn- 
wunauté,   n.    75,    76. — Contra: — 13   Touiller,   n. 

203.-3  Troplong,  n.   1529.-1   Odier,  n.  476 

Glaudaz,  vo  Communauté,  n.   313. 


1352.  The  widow,  whether  she  ac- 
cepts or  renuonces,  has  a  right,  during 
the  delays  which  are  prescribed  or  al- 
lowed her  in  ordc  ■  to  make  the  inven- 
tory and  to  deliberate,  to  sustain  her- 
self and  her  domestics,  upon  the  pro- 
visions then  existing,  and  in  default 
of  these  by  means  of  loans  obtained  on 
account  of  the  community,  subject  to 
the  condition  of  making  a  moderate 
use  thereof. 

She  owes  no  rent  for  her  occupa- 
tion, during  those  delays,  of  the  house 
in  which  she  remains  after  the  death 
of  her  husband,  whether  such  house 
belongs  to  the  community  or  to  the 
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inunau'té,  soit  qu^elle  appartienne  aux 
héritiers  du  mari,  ou  qu'elle  soit  tenue 
à  titre  de  loyer;  dans  oe  dernier  cas,  la 
femme,  pendant  les  délais,  ne  contri- 
bue pas  au  paiement  du  loyer,  lequel 
est  pris  sur  la  masse. 

Cod rothier,    Com.,    542,    770,    771.— 3   Ma- 

leville,  224-5 — 11  Pand.  Franc.,  433.-3  Del- 
vincourt,  31.— 5  Proudhon,  Usufruit,  n.  2799.— 
C.  N.  1465. — i?cm.— L'art.  1352,  diffère  un' 
peu  de  l'iancien  droit  et  'de  l'artiicle  1465  du 
Code  Naipoléo»,  diuqael  iil  est  pris  en  grande 
partie;  par  l'ancien  droit  ila  femme  ne  peut 
se  nom-rir  et  loger,  aux  dépens  de  Ha.  oommu- 
nauté,  que  pendant  le®  trois  mois  qu'elle  a  pour 
l'inTentaire,  mais  non  pendant  île®  quairante 
20'm'®  pour  déilibérer  ;  le  Code  Napoléon  étend 
ce  prin^ilège  aux  deux  délais,  mais  ne  paiiie  pas 
de  ceux  qui  pourraient  avoir  été  aooordés  par 
le  tribunal.  Cette  omission  due,  sans  doute, 
à  l'oubli,  est  suppléée  dans  l'article  soumis,  le- 
quel déclare  que  île  priviilège  en  question  diuirera 
pendant  tdut  le  temips  qui  esit  aiocordé,  soit 
par  la  loi,  soit  par  Ile  tribunal,  pour  faire  in- 
ventaire -et  pour   délibérer. 

C.  N.  1465 Texte  semblable  au  nôtre. 

Conc— C.  c,  1368,  1383. 

Doct.   can. — ^6  Mignanlt,   C.  c,  31^3. 

DOCTBINB    FBANQAISH. 

Rég Qui  honesMus  culta  ad  se  deduceretur. 

1.  Le  droit  accordé  à  la  veuve  d'être  nourrie 
sur  les  biens  de  la  communauté  pendant  les 
trois  mois  et  quarante  jours  qui  lui  sont  im- 
partis pour  faire  inventaire  et  délibérer,  est 
invariablement  limité  à  ce  délai,  quelle  que  soit 


heirs  of  the  husband,  or  is  held  under 
lease;  in  the  last  case  'the  wife  does 
not  contribute  to  the  payment  of  the 
rent  during  these  delays  but  it  is  taken 
out  of  the  msss. 


l'époque,  plus  rapproch.e  ou  plus  éloignée,  ft 
laquelle  la  femme  prend  qualité  : — 3  Del- 
vincourt,  271,  notes. — 5  Taulier,  151. — 4  Za- 
cliarise.  Massé  et  Vergé,  161,  §  560 — 2  Ro- 
dière  et  Pont,  n.  1030.-22  Laurent,  n.  440.— 
3  Baudry-Làcantinerie,  n.  210. 

2.  Suivant  d'autres  auteurs,  la  durée  du 
droit  accordé  à  la  femme  doit,  dans  tous  les 
cas,  être  mesurée  sur  le  temps  employé  par 
elle  â  la  confection  de  l'inventaire  et  &  la 
délibération  qui  en  est  la  suite  ;  de  telle  sorte 
que  si  la  veuve  prend  parti  avant  les  trois  mois 
et  quarante  jours  qui  lui  sont  impartis,  elle 
cesse  immédiatement  d'avoir  droit  à  sa  nour- 
riture, tandis  que  si,  au  contraire,  par  suite 
d'une  prorogation  obtenue  du  juge,  elle  ne  se 
prononce  que  plus  ou  moins  longtemps,  après 
l'expiration  du  délai  ordinaire,  elle  jouit  jusque- 
la  du  bénéfice  de  l'art.  1362  :— 3  Troplong,  n. 
1596. — 2  Bellot  des  Minières,  358.-5  Aubry  et 
Rau,  423,  §  517.-1  Odier,  n.  479.-4  Massé  et 
Vergé,  sur  Zacbariae,  161,  note  53,  §  560. — 
6  Colmet  de  Santerre,  n.  122  bis-1.— 1  de  Folle- 
ville,  n.  475.-3  Vigie,  n.  324. 

V.  A.  : — Cubain,    Dr.    des    femmes,    n.    275. — 
2  Troplong,  n.  1592,  1598.-2  Rodière  et  Pont, 

u.    1029,    1031 3    Guillouard,    n.    1311,    1313. 

— 22    Laurent,    n.    438,    443 — 14    Duranton,    n. 

467 Marcadé,    sur    l'art.    1465. — 3    Arntz,    n. 

746.-5    Proudhon,    Usufruit,   n.    2799. — 2    Bel- 
lot  des  Minières,  354. 


1353.  Lorsque  la  communauté  eist 
dissoute  par  le  prédécès  de  la  femme, 
ses  héritiers  peuvent  y  renoncer  dans 
le  délai  et  dans  les  formes  que  preiscrit 
la  loi  à  regard  de  la  femme  survi- 
vante, eauf  qu'ils  ne  sont  pas  tenus 
pour  cela  de  faire  inventaire. 


Cod.— Pothier,    Corn.,    559,     562.-11     Pand. 
Frane-,  433-4.— C.  N.,  1466. 

C.    N.    1466. Dans   le   cas  de   dissolution   de 

la  communauté  par  la  mort  de  la  femme,  ses 
héritiers  peuvent  renoncer  à  la  communauté 
dans  les  délais  et  dans  les  formes  que  la  loi 
prescrit  *k  la  femme  survivante. 

Conc C.   c,  648,   1338,   1342  et  s.,   1355   et 

s.,  1362,  1378. 


1353.  AVhen  the  community  is  dis- 
solved by  the  previous  death  of  the 
wife,  her  heirs  may  renounce  it  within 
the  delays  and  according  to  the  forms 
prescribed  by  law  with  regard  to  the 
surviving  wife,  saving  that  they  are  not 
obliged  for  that  purpose  to  make  elu 
inventory. 

Doct.  can.— 6  Mignault,  C.  c,  314. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 


Merlin,  Rep.,  vo  Inventaire,  n.  3,  8  6. — 
Pothier,  Communauté,  n.  562. — 4  Massé  et 
Vergé,  sur  Zachariae,  159,  note  40,  S  650. — 
Marcadé,    sur    l'art.    1466.-13    Guillouard 

1299 6   Colmet   de    Santerre,    n.    133    6f» 

Dalloz,  Rtp.,  vo  Contr.  de  mar.,  n.  2233. 


;    et    I 

;:î  1 
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§    5. — DU    PARTAGE    DE    LA    COMMU- 
NAUTÉ. 

1354.  Après  Faccepta'fcion  de  la  com- 
mimaiité  par  la  femme  ou  ses  héritiers, 
Tactif  se  partage  et  le  passif  est  sup- 
porté en  la  manière  ci-après  déter- 
minée. 

Cod Pothier,   Corn.,  548,   582;   Coût.   d'Orl., 

art.   ISG — C.  N.,  1467. 

C.  N.  1467. — Texte  semblable  au  nôtre. 

Conc C.   c,  689,  et  s.,   1272,   1280,  1338  et 

s...  1355  et  s.,  1408. 

Doct.  can. — 2  Beaublen,  Lois  civ.,  340 — 
e  Mignault,  C.  c,  315. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Sur  une  défense  en  droit  à  une  action  de- 
mandant une  somme  spécifique  comme  étant 
la  part  d'une  communauté  entre  le  demandeur 


g    5. — OF    THE    PARTITION    OF   THE 
COMMUNITY. 

1354.  After  the  acceptance  of  the 
community  by  the  wife  or  her  heirs, 
the  asse'ts  are  divided  and  the  liabi- 
lities borne  in  the  manner  hereinafter 
determined. 

et  son  épouse  décédde,  l'action  aurait  dû  être 
une  action  en  partage  ;  action  déboutée  : — 
Day  &  Smith,  J.J.,  1854,  Dupuis  vs  Dupuis,  6 
L.  C.  R.,  475  ;  5  R.  J.,  R.  Q.,  154. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  Le  mari  qui,  par  des  retards  calculés 
apportés  â,  la  liquidation  tant  de  la  commu- 
nauté ayant  existé  entre  lui  et  sa  femme,  que 
des  droits  de  cette  dernière,  la  prive  de  res- 
sources et  l'oblige  à  recourir  incessamment  à 
justice,  peut,  lors  du  règlement  de  cette  liqui- 
dation, être  condamné  à  lui  payer  des  dom- 
mages-intérêts : — 3    Rodière    et    Pont,    n.    2180. 


1. — DU  PARTAGE  DE  L^ ACTIF. 

1355.  Les  époux  ou  leurs  héritiers 
rapportent  à  la  masse  des  biens  com- 
muns tout  ce  dont  ils  sont  débiteurs 
envers  la  communau'fcé  à  titre  de  ré- 
compense ou  d^indemnité,  diaprés  les 
règles  ci-dessus  prescrites  au  para- 
graphe deuxième!  de  la  présente  sec- 
tion. 


1  — OF  THE  PAKTITION  OF  THE  ASSETS. 

1355.  The  consorts  or  their  heirs 
return  into  the  mass  of  the  commu- 
nity all  that  they  owe  it  by  way  of 
compensation  or  indemnity,  according 
to  the  rules  above  prescribed  in  the 
second  paragraph  of  this  section. 


I       Cod Pothier,  Com.,  582,  583,  612.— 3  Male- 

Ville,  225.— 11  Pand.  Franc.,  435.— C.  N.,  1468. 

,       C.   N.   1468.— Texte  semblable  au  nôtre. 

I       Conc C.  c,  700,  724,  1294  et  s.,  1302,  1306 

!  et  s. 

I       Doct.    can. — 2    Beaubien,    Lois    civ.,     341 6 

■  Mignault,  C.   c,  317. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Après  la  dissolution  de  la  communauté, 
on  doit  liquider  les  créances  que  chacun  des 
conjoints  a  contre  la  communauté,  et  les  det- 

"  tes    dont    chacun     d'eux     est    débiteur    envers 
elle. 

2.  Cette    liquidation    est    nécessaire    en    cas 
1  d'acceptation  de  la  communauté  par  la  femme 

ou  ses  héritiers,  afin  que  chacun  des  conjoints 
(ou   ses   héritiers)    puisse,   au   partage    qui    se 


fera  des  biens  de  la  communauté,  exercer  sur 
ces  biens  la  reprise  de  la  somme  dont  il  se 
sera  trouvé  créancier  de  la  communauté,  dé- 
duction faite  de  celle  dont  II  était  débiteur 
envers  elle  ;  et  dans  le  cas  où  l'un  ou 
l'autre  des  conjoints  se  serait  trouvé  débiteur 
de  quelque  somme  envers  la  communauté,  dé- 
duction faite  de  ce  qui  lui  est  dû  par  la  com- 
munauté, cette  somme  dont  il  s'est  trouvé  re- 
devable envers  la  communauté,  lui  soit,  au 
partage,  précomptée  sur  sa  part. 

3.  La  femme  et  ses  héritiers,  dont  les 
prélèvements  s'exercent  avant  ceux  du  mari, 
sont  fondés  à  exercer  sur  les  biens  de  la 
communauté  et  avant  celui-ci,  la  reprise  de 
la  somme  dont  la  femme  s'est  trouvée  créan- 
cière pour  le  prix  de  son  héritage  propre  qui 
a  été  aliéné  pendant  la  communauté  et  dont 
il  n'a  pas  été  fait  remploi  ;  mais  ils  n'ont 
pas   droit   de   prélever,   à   titre   de   récompense, 
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«ur  les  biens  de  la  communauté,  une  somme 
égale  à  celles  que  île  mari  a  tirées  de  la  com- 
munauté pour  améliorer  ses  héritages  propres 
et  payer  ses  dettes  personnelles,  lorsque  le 
mari,  après  avoir  compensé  les  sommes  ainsi 
employées  avec  celles  qui  lui  étaient  dues  par 
la  communauté  pour  le  prix  de  ses  propres 
aliénés,  s'est  trouvé  créancier  d'une  balance 
plus  forte  que  la  masse  disponible  de  la  com- 
munauté. 

4.  Après  lia  dissolution  de  la  commu- 
nauté, ce  sont  les  article®  1355  et  sui- 
vants du  Code  civil  qui  règlent  les  remplois, 
récompenses,  indemnités  et  partage  de  la  com- 
munauté activement  et  passivement  ;  et  l'ar- 
ticle 1304  du  Code  civil  ne  saurait  rece- 
voir son  application  lorsque  les  biens  de  la 
communauté  sont  insuffisants  pour  satisfaire 
au  paiement  des  dettes  passives  et  aux  prélève- 
ments de  chacun  des  conjoints  (ou  ses  héri- 
tiers) : — Tellier^  J.,  1900,  Richer  et  al.  vs  Qa- 
houry,  8  R.   de  J.,  289. 

5.  Les  héritiers  de  l'un  des  époux  com- 
muns en  biens  et  le  survivant  se  doivent  réci- 
proquement un  compte  de  l'administration 
qu'ils  ont  pu  avoir  des  biens  de  la  commu- 
nauté et  de  la  succession  du  prédéoédé,  et  ce 
compte  doit  servir  à  former  la  masse  des  biens 
de  la  communauté  lorsqu'il  s'agit  de  la  par- 
tager. 

6.  L'un  des  co-héritiers  n'a  pas  plus  le 
droit  de  demander  un  compte  particulier  relati- 
vement à  l'administration  d'une  partie  des 
biens   de   la  succession   ou   de   la   communauté 


qu'il  n'a  le  droit  de  demander  sa  part  d'une 
partie  de  ces  biens,  mais  s'il  veut  obtenir  sa 
part  des  biens  d'une  communauté,  il  doit  de- 
mander  le  partage  du   tout. 

7.  Une  action  en  reddition  de  compte,  dans 
ces  circonstances,  ne  peut  être  qu'un  incident 
du  partage  et  une  action  en  reddition  de  compte 
pure  et  simple  doit  être  déclarée  mal  fondée 
en  droit  : — Mathieu,  J.,  1902,  Massé  et  vir.  va 
Massé  et  al.,  8  R.  de  J.,  353. 

DOCTRINE    FRANÇAISE, 

Rêg Personrue  ne  peut  s'enrichir  au  dépens 

d' autrui. 

1.  Les  reprises  de  la  femme  et  les  récom- 
penses par  elles  dues  ne  doivent  pas,  après  la 
dissolution  de  la  communauté,  être  considérées 
comme  des  dettes  distinctes,  indépendantes  les 
unes  des  autres,  soumises  aux  règles  de  la 
compensation,  mais  constituent  les  éléments 
d'un  compte  unique  et  indivisible,  dont  le  reli- 
quat est  seul  à  considérer  : — 2  Guillouard,  n. 
977 22  Laurent,  n.  488. 

V.  A.  :— 3  Troplong,  n.  1609,  1614.— 3  Guil- 
louard. n.  1322,  1323,  t.  2,  n.  1017,  1018,  1019. 
—  23  Laurent,  n.  5,  492,  497.-5  Aubry  et  Rau, 
425,  note  3,  §  519  ;  370,  §  511  Us — 2  Rodière, 
et  Pont,  n.  1063,  1068,  1069,  1071.— Pothier, 
Communauté,  n.  705 — 3  Baudry-Lacantinerie, 
n.  215,  216.— 6  Colmet  de  Santerre,  n.  127  Ms- 
2-4.-3  Vigie,  n.  329.-3  Arntz,  n.  749 — 7  Bu- 
gnet,  sur  Potrier,   336,  note  2. 


1356.  Chaque  époux  ou  son  héritieT 
rapporte  également  les  so^mmes  qui 
ont  été  tirées  de  la  communauté,  ou  la 
valeur  des  biens  que  Fépoux  y  a  pris 
pour  dotetr  un  enfant  d^un  autre  lit, 
ou  pour  doter  personnellement  Fenf  ant 
commun. 


1356.  Each  consort  or  his  heirs  re- 
turn likewise  the  sums  drawn  from 
the  community,  or  the  value  of  the 
property  taken  therefrom  by  such  con- 
sort, in  order  to  endow  a  child  of 
another  marriage,  or  to  endow  perso- 
nally their  common  child. 


Cod. — Renusson,  Com.,  part.  2,  c  3,  n.  16.  — 
Pothier,  Coin.,  641.  Intr.  tit.  10,  Orl.  n.  130- 
1 — C.  N.  1469. 

C.  N.  1469. — Texte  semblable  au  nôtre. 

Cone C.   c,   712,  1292,   1309. 

Doct.  can 6  Mignault,  C.  c,  217,  317. 

DOCTRINE    FBANQAISE. 

Rég — Personne  ne  peut  s'enrichir  au  dépens 
d'autrui. 

1.     L'époux    qui    dote    en   biens    de    la    com- 


munauté un  enfant  d'un  premier  lit  acquitte 
une  dette  qui  lui  est  personnelle  ;  il  en  doit, 
en  conséquence,  le  rapport  à,  la  masse  lors  de 
la  dissolution,  et  il  en  est  ainsi  dans  le  cas 
même  où  la  dot  a  été  prise  sur  les  seuls  re- 
venus de  la  communauté  : — 3  Troplong,  n. 
1616.-2  Rodière  et  Pont.  n.  885.-5  Aubry  et 
Rau,  328,  §  509.-2  Guillouard,  n.  722 — Mar- 
cadé,  sur  l'art.  1422,  n.  4. — 4  Massé  et  Vergé, 
sur  Zachariœ,  90,  note  10,   §   642. 

V.  A.  :— 2  Guillouard,  n.  721.  722,  723.-6 
Colmet  de  Santerre,  n.  86  6is.— 22  Laurent,  n. 
472.-2   Rodière  et  Pont,  n.   889,  952. 


1357.  Sur  la  masse  des  biens  cha- 
que époux  ou  son  héritier  prélève  : 


1357.  Out  of  the  mass  of  the  com- 
munity each  consort  or  his  heirs  pre- 
take  : 
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1.  Ses  biens  personnels  qui  ne  sont 
pas  entrés  dans  la  comnmnanté,  s'ils 
existent  en  nature^,  ou  ceux  qui  ont 
été  acquis  en  remploi  ; 

2.  Le  prix  de  ,ses  immeubles  qui  ont 
été  aliénés  pendant  la  communauté,  et 
dont  il  n^a  pas  été  fait  remploi; 

3.  Les  indemnités  qui  lui  sont  ducs 
par  la  communauté. 

Cod.— Paris,  232.  Orléans,  192.— Louët  et 
Brodeau,  R.  c.  30. — Lebrun,  Corn.,  liv.  3,  c.  2, 

s.    6 Pothier,    Com.,    9,    100,    112,    116,    584, 

607,  609,  701;  Intr.  tit.  10,  Orl.,  n.  99,  112.— 
C.  N.  1470. 

C.  N.   1470 Texte  semblable  au  nôtre. 

Conc. — C.  c,  1275  et  s.,  1290,  1301  et  s., 
1387  et  s.,  1401  et  s.,  1483. 

Ane.  dr. — Coiit.  de  P.,  art.  231. — Les  fru  ts 
des  héritages  propres,  pendans  par  les  racines 
au  tems  du  trépas  de  l'un  des  conjoints  par 
mariage,  appartiennent  à  celui  auqael  advient  le 


1.  Such  of  his  private  property  as 
did  not  enter  into  the  community,  if 
it  exist  in  kind,  or  such  property  as 
has  becin  acquired  in  replacement 
of  it; 

2.  The  price  of  such  of  his  im- 
moveables as  have  been,  alienated 
during  the  community  and  have  not 
been  replaced; 

3.  The  indctmnities  due  him  by  the 
conmiuiiity. 

dit  h<;>ritage,   à   la  charge  de  payer  la  moitié 
dos  labours  et  semences. 

Art.  232. — ^V.  sous  l'article  1303  C.  c. 
Doct.   can. — 6  Mignault,  C.  c,  317. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Eég. — On  partage  la  communauté  comme 
elle  est. 

1  de  Folleville,  n.  483.  —  Fuzier-Her- 
man,  Rép.,  vo  Comm.  conj.,  n.  1924,  2056. 
— Dalloz,  Rép.,  vo  Contr.  de  mar.,  n.  1076 — 
3    Delvincourt,    34,    36. 


1358.  Les  prélèvemen'ts  de  la  f  enmie 
s'exercent  avant  ceux  du.  mari.  Ils 
s^exercent  pour  les  biens  qui  n^exis- 
tent  plus  en  nature,  d'abord  sur  Tar- 
gent  comptant,  ensuite  sur  le  mobi- 
lier, et  subsidiairement,  sur  les  im- 
meubles de  la  communauté;  dans  ce 
dernier  cas,  le  choix  des  immenbles  est 
déféré  à  la  femme  et  à  ses  héritiers. 


1358.  The  pretakings  of  the  wife 
take  precedence  of  those  of  the  hus- 
band. They  are  affected,  as  regards 
such  property  as  no  longer  exists  in 
kind,  first  upon  the  ready  money,  next 
upon  the  moveable  property,  and  sub- 
sidiarily upon  the  immoveables  of  the 
community  ;  in  the  last  case,  'the  choice 
of  the  immoveables  is  left  to  the  wife 
and  to  h?T  heirs. 


Cod. — Pothier,  Com.,  701  ;  Intr.,  Coiit.  d'Orl., 
n.  98,  117. — 3  Maleville,  226. — 11  Pand.  Fran., 
437.— 12  Touiller,   513.— C.   N.   1471. 

C.    N.    1471. — Texte   semblable   au   nôtre. 

Conc a   c,   1307,   1379  et  s.,  2029. 

Doct.   can.— 6  Mignault,   C.   c,   319. 

DOCTEINB    FBANQAISE. 

Rég Datio   in   solutum. 

1.  L'arti.  1358  suppose  un  partage  entre  le 
survivant  et  les  héritiers  du  prédécédé  ;  il  ne 
s'applique  pas  au  cas  où  la  femme,  légataire 
do  la  portion  de  communauté  revenant  à  son 
mari,  se  trouve  à  avoir  un  droit  exclusif  aux 
biens   de   la   communauté   qu'elle   accepte.      En 


ce  cas,  non  seulement  les  reprises  du  mari 
peuvent  être  exercées  avant  celles  de  la  femme, 
mais  encore  elles  peuvent  être  réclamées  contre 
la  femme  personnellement  : — Dalloz,  Rép.,  vo 
Contr.  de  mariage,  n.  2406. 

2.  La  femme,  soit  qu'elle  accepte  ou  qu'elle 
renonce  â,  la  communauté,  prélève  ses  reprises 
3.  titre  de  propriété,  non  seulement  par  préfé- 
rence à  son  mari,  mais  encore  par  préférence 
oux  créanciers  de  celui-ci,  et  non  pas  en  con- 
currence avec  eux  : — 3  Troplong,  n.  1639  et  s. 
— 8  Pothier,  201. — Vavasseur,  2  Rev.  Crit., 
1S56,  160,  206.— Serriguy,  Ibid.,  t.  5,  162— 
Marcadé,  art.  1402,  n.  2. 

3.  D'après  un  autre  système,  la  femme  qui 
accepte  la  communauté  prélève  ses  reprises  à 
titre  de  propriété  et  par  préférence  aux  cré- 
anciers,  mais   la  femme   renonçante   exerce   les 
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«lennes  ô,  titre  de  simple  créance,  en  concur- 
rence  arec   lea   autres   créanciers   du   mari. 

4.  Mais  finalement,  le  principe  qui  a  pré- 
valu est  que  la  femme  exerce  ses  reprises  à 
titre  de  créance  et  non  à  titre  de  propriété  au 
cas  d'acceptation  de  la  communauté,  comme 
au  cas  de  renonciation  : — 4  Massé  et  Vergé,  120, 
§  644,  n.  27.— 1  Rodière  et  Pont,  n.  834  ;  t.  2, 
n  1083  et  s — 3  Baudry-Lacantinerie,  n.  224. 
— 3  Vigie,  n.  371  et  s. — 6  Colmet  de  Santerre, 
n.    132   his. — 22  Laurent,  n.  526  et  s.  —  5  Aubry 

et  Rau,  357,   {   511;  t.  5,  495,   §   528 14  Du- 

ranton,  n.  516;  t.  19,  n.  329. 

5.  La  femme  renonçante  reste  en  dehors 
du  partage,  et  n'est,  à  raison  de  ses  reprises, 
qu'une  créancière  pure  et  simple  de  la  com- 
munauté ;  la  femme  qui  accepte  exerce  le  pré- 
lèvement de  ses  reprises  sur  les  biens  com- 
muns à  titre  de  partage  : — 5  Aubry  et  Rau, 
366,  §  511.— 22  Laurent,  n.  541.-2  Guillouard, 
n.  968,  972, 2  Rodière  et  Pont,  n.   1203. 

6.  Les  époux  exerçant  leurs  reprises  contre 
la  communauté  à  titre  de  créanciers,  conser- 
vent toujours  les  droits  attachés  à  ce  titre  par 
le  droit  commun,  notamment  celui  d'exiger 
leur  remboursement  en  argent,  et  ne  peuvent 
être  tenus  d'accepter  en  remploi  les  choses  au- 
tres que  celles  qui  leur  sont  dues,  par  exemple 
du  mobilier: — 1  Troiplong,  m  390,  395;  t.  3, 
n.  6132.— 5  Aubry  et  Rau,  361  et  s.,  §  511.— 
6  Colmet  de  Santerre,  n.  131  his-1. — 21  Lau- 
rent, n.  511 — 3  Baudry-Lacantinerie,  n.  221. 
—2  Guillouard,  n.  951. 

7.  Bien  que  notre  article  ne  s'occupe  ex- 
pressément dans  son  secon'd  alinéa  que  des  re- 
prises exercées  par  la  femme,  on  est  d'accord 
pour  en  étendre  l'application  au  cas  de  re- 
prises du  mari  : — Pothier,  Comm.,  n.  701. — 3 
Troplong,  n.  1650. — Marcadé,  sur  les  arts  1470 

à   1472,   n.   1 — 2  Rodière  et  Pont,  n.   1093 5 

Aubry  et  Rau,  361,  §  511. — 3  Baudry-Lacan- 
tinerie, n.  219.-2  Guillouard,  n.  943.-3  Vigie, 
n.  332.-22  Laurent,  n.  520.— 3  Arntz,  n.  761. 
— Contra:— Q  Colmet  de  Santerre,  n.  132  Ms-1. 

S.  La  femme  qui,  à  défaut  d'argent,  exerce 
ses  prélèvements  sur  le  mobilier  de  la  com- 
munauté, peut  choisir  entre  les  meubles  qui 
sont  dans  la  masse  commune,  comme  elle  le 
peut  entre  les  Immeubles  : — 13  Touiller,  n. 
180— 2   Rodière  et  Pont,   n.    1078.— 3   Baudry- 


Lacantinerie,   n.    220 — 2   Guillouard,   n.    947. — 
Contra: — 22    Laurent,    n.    506. 

9.  Ce  même  avantage  appartient  au  mari, 
qu'il  s'agisse  de  meubles  ou  d'immeubles  : — 2 
Guillouard,  n.  944.-5  Aubry  et  Ra.u,  360^ 
§  511.— 2  Rodière  et  Pont,  n.  lOlG.— Contra: 
— 6  Colmet  de  Santerre,  n.  132  &is-l.— 22  Lau- 
rent, n.  521. 

10.  Soit  que  les  époux  prennent  des  meu- 
bles, soit  qu'ils  prennent  des  immeubles,  la 
délivrance  en  est  faite  sur  le  pied  du  prisage,. 
ou  sur  une  estimation,  dont  les  frais  sont  à 
la  charge  de  la  communauté  : — 12  Toullier,  n. 
854 — 2  Rodière  et  Pont,  n.  1080— 2  Guillouard, 

n.  948.-8  Arntz,  n.   754 22  Laurent,  n.  508^ 

—5  Aubry  et  Rau,  361,   §  511. 

11.  L'option  de  la  femme  ou  du  mari  n'a 
pas  d'effet  s'il  n'existe  pas  un  certaim  rajpport 
entre  la  valeur  des  biens  qu'elle  a  chosis,  et  Ifr 
montant  de  la  reprise  à  exercer  par  elle:  —  2 
Rodière  et  Pont,  n.  1079.-2  GuiMouard,  n.  949. 
— Marcadé,  sur  îles  arts  1470,  1472,  n.  1,  2. — 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit. — 3  Baudry-Lacantine- 
rie,  n.    2'20. 

12.  Le  droit  de  prélèvement  en  nature  cesse 
lorsque  les  immeubles  sont  impartageables;  le 
prélèvement  ne  peut  plus  alors  s'exercer  quef 
sur  le  prix  : — 2  Rodière  et  Pont,  n.  1075. — 22 
Laurent,  n.  509. — 2  Guillouard,  n.  949. 

V.  A.  :— 3  Troplong,  n.  1635,  1636  ;  t.  1,  n. 
390,  395,  t.  3,  n.  1632,  1650. — 8  Bugnet,  sur 
Pothier,  201. — Vavasseur,  Quest,  des  répr.  de 
la  femnve  et  Revue  prat.,  t.  2,  1856,  160,  206. 
— 1  Merviilie,  Revue  prat.,  145. — ^Oaquat,  Répr. 
de  la  femme. — Bouré,  Répr.  de  la  femme.  —  4 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  119,  120,  note 
27,  §  644.— 1  Rodière  et  Pont,  n.  834  ;  t.  2,  n. 
103i3  et  s.  et  1075,  1093.-3  Baudry-Lacanti- 
nerie, n.  218,  221,  224.-3  Vigie,  n.  371,  372.— 
6  Colmet  de  Santerre,  n.  131  MS-1-.2,  132  Ms- 
4—22  Laurent,  n.  526,  527;  t.  21,  n.  511;  t. 
22,  n.  507.— 5  Aubry  et  Rau,  357,  358,  §  511  ; 
t.  5,  495,  §  528;  361,  362,  §  511.— 14  Duran- 
ton,  n.  516;  t.  19,  n.  &29,  330. — Marcadé,  sur 
les  arts  1471,  n.  3  et  1493,  n.  1,  et  1470  à 
1472,  n.  2. — ^Berthault,  Hyp.  leg.  des  femmes 
mariées  sur  les  conquêts,  n.  4,  5. — Bellot  des 
Minières,  Rég.  dot.  et  comm.  d'acq.,  n.  3426, 
3527,  et  Contr.  de  mar.  considéré  en  lui-même, 
603. — 2  Guillouard,  n.  946,  951. 


1359.  Le  rriairi  ne  peut  exercer  ses 
reprises  que  sur  les  biens  de  la  com- 
munauté. 

La  femme  et  ses  héritieirs,  en  cas 
(Pinsuffisanoe  de  la  communau'té,  les 
exercent  sur  les  biens  personnels  du 
mari.  " 

Cod Pothier,   Com.,  610;  Intr.  tit.  10,  Orl., 

n.  117 — 11  Pand.  Franc.,  437.-3  Delvincourt, 
86— C.    N.    1472. 


1359.  The  liusband  takes  his  reprî- 
seis  only  upon  the  proper'ty  of  the  com« 
munity. 

The  wife  and  her  heirs,  in  case  the 
community  proves  insufficient,  may 
exercise  theirs  upon  the  private  pro- 
perty of  the  husband. 

C.  N.  1472. — Texte  semblable  au  nôtre. 
Cone ^C.   c,   1307,  1363,  13S3,  2029. 
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Doct.  can. — 6  Mij^^nault,  C.  c,  319. 

u 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Par  lee  dispositionsi  de  la  s.  20,  c.  30.  4 
V.,  au<?ime  hj-poth^quo  légale  ou  tacite  ne  sub- 
siste sur  les  propriéti'S  du  mari  pour  le  rem- 
ploi des  proipres  de  la  femme  aliémés  durant 
le  mariage  : — (îmifh,  J.,  1864,  Armstrong  vs 
Rolston,  î>  L.  C.  J.,  IG;  18  R.  L.,  546;  13  i?.  J. 
je.  Q.,  491  ;  14  R.  J.  R.  Q.,  164. 

DOCTUINE    FRANÇAISE. 

1.  La  femme  qui  exerce  ce  qu'improprement 
on  Appelle  un  prélèvement  sur  les  toi  ens  de 
«on  mari,  n'agit  que  comme  créancière  et  ne 


peut,  par  suite,  se  faire  payer  en  nature  :  —  2 
Rodière    et    l'ont,    n-.    1190. — 2    OuLMou'ard,    n. 

971 5   Aubry    et   Rau,    364,    §    r>ll.— 6   Colmot 

de  Santerre,  n.  15  l>is-3. — 3  Baudry-Liacantine- 
rie,  n.  223. — 22  Laurent,  n.  542.— 1  De  ."Folle- 
ville,  n.  486. — 3  Arntz,  n.  754. 

V.  A.  :— 2'2  Laurent,  n.  522,  542.-2  Guil- 
loiiard,  n.  903,  971,  972.-2  Troplong,  n.  1107, 
—2  Rcdlère  et  Pont,  n.  1190,  1203.— 5  Aubry 
et   Rau,    R04. — 6   Colmet    de   Santerre,   n.    154 

his-Z 3    Baudry-Lacantinerle,    n.    2'2'3. — 1    De 

Folleville,  n.  486. — Fuzier -Herman,  Rép.,  vo 
Conini.  conjug.,  n.  2063  et  s. 

V.   les  lanteurs  sous  l'art.   1358,  C.   c. 


1360.  Les  rctinplois  et  récompenses 
dus  par  la  communaiité  aux  époux,  et 
les  récompenses  et  indemnités  par  eux 
dues  à  la  comniunauté,  empoi^tent  les 
intérêts  de  plein  droit  du  jour  de  sa 
dissolution. 

Cod Pothier,   C&m.,  589,  702  ;  Intr.  Ut.  10, 

10,   Orl.,  n.   134.— 3  Maleville,   227.-11   Pand. 
Franc.,  438.— C.  N.  1473. 

C.  N.  1473. — Texte  semblable  au  nôtre. 

Conc— C.   c,   1310,    1366,   1381. 

Doct.   can. — ^6  Mignault,   C.  c,   248. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

3    Delvincourt,     303     (édit.    'de    1819).  — 4 


1360.  The  replacetaients  and  com- 
pensiations  due  by  the  community  to 
the  consorts,  and  the  compensations 
and  indemnities  due  by  them  'to  the 
community,  bear  interests,  by  law, 
from  the  day  of  its  dissolution. 

Zacliarise,  Massé  et  Vergé.  17,  note  4,  §  «54. 
—1  Odier,  n.  582.-23  Laurent,  n.  102. — 2 
Guillouard,  n.  972.-3  Rodière  et  Pont,  n.  1517. 
—5  Aubry  et  Rau,  358,  359,  §  511.-3  Baudry- 
Laoantinerie,  106,  n.  153,  note  1. — 3  Comp, 
aussi  Troplong,  n.  1708. — Marcadé,  sur  l'art. 
1493._^6  Colmet  de  Santerre,  n.  154  Us-4,  — . 
Glandaz,  Communauté,  435. — Michaud,  Liquid, 
de  comm.,  n.  923. — 15  Comp.  Duranton,  n,  173. 


1361.  Après  les  prélèvements  faits 
■et  les  dettes  payées  sur  la  masse,  le 
surplus  se  partage  par  moitié  entre  les 
époux  on  ceux  qui  les  représentent. 


Cod.— Pothier,  Com.,  530,  577,  701,  702.  — 
11  Pand.  Franc.,  438. — ^3  Delvincourt,  3*6.  — 
C.  N.   1474. 

C.  N.   1474. — Texte  ©emblable  au  nôtre. 

Ane.  dr. — Coût,  de  P.,  art.  229.  —  Après  le 
trépas  de  l'un  des  dits  conjoints,  des  biens  de 
la  dite  communauté  se  divisent  en  telle  ma- 
nière que  la  moitié  en  aippartient  au  survi- 
vant, et  l'autre  moitié  aux  héritiers  du  tré- 
passé. 

Art.  230. — Laquelle  moitié  des  conquêts  ad- 
venue aux  héritiers  du  trépassé  est  le  propre 
héritage  des  dits  ihéritiers.  Tellement  que  si 
les    dits    héritiers   vont    de   vie   à   trépas   sans 

1362.    Si  les  héritiers  de  la  femme 
sont  divisés,  de  sorte  que  Tun  ait  ac- 


1361.  Afteir  the  pre  takings  have 
been  effected  land  the  debts  have  been 
paid  out  of  the  mass,  the  remainder 
is  divided  equally  betweien  the  con- 
sorts or  their  representatives. 

hoirs  de  leur  corps,  icelle  moitié  retourne  à 
leur  pluis  prochain  héritier  du  côté  et  ligne 
de  celui  dtiquel  leur  est  advenue  la  dite  moi- 
tié :  Desquels  biens  toutefois  les  père  et  mère, 
ayeul  ou  ayeule  succédans'  à  leurs  ectants, 
jouiront  par  usufruit  leur  vie  durant  ;  au  cas 
qu'il  n'y  ait  aucuns  descendans  de  l'acquéreur. 

Conc— C.  c,   1369,  1395,   1406. 

Doct  .can. — 6  Mignault,   C.  c,  317. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

V.  les  auteurs  sous  les  arts  1362,  1364  et 
1406,    C.    c. 

1362.  If  the  heirs  of  the  wife  be  di- 
vided, so  that  some  have  accepted  and 
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cepté  la  communauté  à  laquelle  les 
autres  ont  renoncé,  celui  qui  a  accepté 
ne  peut  prendre  dans  les  biens  qui 
échéent  au  lot  de  la  femme  que  la  por- 
tion qu^il  y  aurait  eue  si  tous  eussent 
accepté. 

Le  surplus  reste  au  vciSûri,  qui  de- 
meure chargé  envers  les  héritiers  re- 
nonçants des  droits  que  la  femme  au- 
rait pu  exercer  en  cas  de  renonciation  ; 
mais  jusqu'à  concurrence  seulement 
de  la  portion  héréditaire  de  chacun, 
de  ces  renonçants. 

Cod.— Pothier,   Com.,  578,   579  ;  Intr.  Ut.   10, 
Orl.,  n.  95.— 11  Pand.  Franc.,  439.— C.  N.  1475. 

C.  N.   1475. — Texte  semblaMe  au  aôtre. 
Conc— C.   c,  738,  1353,  1378,  1383. 
Doct.   can. — 6  Mignault,  C.  c,  325. 


others  have  renounced  the  community, 
those  who  have  accepfted  cannot  take 
out  of  the  property  falling  in.  the 
wife's  share  any  more  than  they  would 
have  received  if  all  had  accepted. 

The  residue  remains  with  the  hus- 
band, who  is  liable  toward  the  heirs 
who  have  renounced  for  such  rights 
as  the  wife  might  have  exercised  in 
case  of  renunciation,  but  only  to  the 
extent  of  the  hereditary  share  of  each 
heir  who  has  thus  renounced. 

DOCTKINE    FRANÇAISE. 

Fuzier-Herman,  Rep.,  yo  Comm.  conj.,  n, 
1706. —  3  Baudry-Lacantinerie,  D.  228.  —  3 
Guillouard,  n.  1245.— 22  Lauremt,  n.  425.-6 
Colmet  de  Santerre,  m.  135  Ms-1-2. — 5  Aubry 
et  Rau,  426,  §  517. — 2  Radière  et  Pont,  n. 
1099— Marcadé,  art.  1475,  n.  2. 


i 


1363.  Le  partage  de  la  commu- 
nauté, pour  tout  ce  qui  regarde  ses 
formes,  la  licitation  des  immeubles, 
quand  il  y  a  lieu,  les  effets  du  partage, 
la  garantie  qui  en  résulte  et  les  soul  tes, 
sont  soumis  aux  règles  qui  sont  éta- 
bles  au  titre  Des  successions,  pour  les 
partages  entre  cohéritiers. 


Cod.— Code  civil  B.-C,  arts  680  et  s. — 3>  Del- 
vincourt,  36.— C.  N.  1476. 

C.  N.  1476.— Texte  semblable  au  nôtre. 

Conc C.  c,  689  et  s.,  746  et  s.,  1695,   §  3, 

2104. 

Doct.   can. — 6  Mignault,   C.  c,  317. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  En  matière  de  partage  de  communauté, 
11  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  la  licitation,  lors- 
que le  partage  en  nature  peut  se  faire  en  deux 
portions  égales,  entre  l'époux  survivant  et  lea 
«héritiers  de  l'autre  époux  :  peu  importe  que  la 
eiubdivision  ne  puisse  s'opérer  aisément  entr« 
ces  demi  ens: — 15  Aubry  et  Rau,  431,  §  519. — ■ 
23  Laurent,  n.  14.-3  Guillouard,  n.  1333.  —  2 
Rodière  et  Pont,  n.   1106.-1   Odier,  n.   517. 

2.  L'art.  746,  suprà,  d'après  lequel  cliaqu« 
cohéritier  est  censé  avoir  succéder  seul  et  im* 
médiiatement    à    tous    les    effets    compris    dans 


1363.  The  partition  of  the  com- 
munity, in  all  that  regards  its  forms, 
the  licitation  of  mimoveables  when 
there  is  occasion  for  it,  the  effects  of 
the  partition,  the  warranty  which  re- 
sults from  it,  and  the  payment  of  dif- 
ferences, is  subjec't  to  all  the  rules 
established  in  the  title  Of  successions 
for  the  partition  among  coheirs. 

son  lot,  ou  à  lui  échus  sur  licitation,  et  n'a- 
voir jamais  eu  la  propriété  des  autres  effets  da 
la  succession,  est  applicable,  non  seulement 
entre  cohéritiei"S,  mois  encore  en  matière  de 
communauté  légale  : — 1  Odier,  518, — 3  Trop- 
long,  n.  1672. — 5  Aubry  et  Rau;  431,  §  519.— 
10  Laurent,  n.  402  ;  t.  23,  n.  18.-2  Baudry- 
Lacan.ifcinerie,  n.  328;  t.  3,  n.  225.-2  Vigie,  n. 
379;  t.  3,  n.  340.— 3  Guillouard,  n.  1336. — 17 
Demolombe,  n,  266. — 6  Colmet  de  Santerre,  n. 
149  6is-2.— 5  Hue,  n.  442. — 2  Gai-sonnet,  Tr. 
théor.  et  prat.  de  proc,  692,  note  23,  §  367.— 
3  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  Tr.  des  suc- 
cès., n.  4324. 

V.  A.  :— 23  Laurent,  n.  11,  15,  18. — 2  Bellot 
des  Minières,  460,  477.-3  Guillouard,  n.  1332, 
1336,  1339.-3  Vigie,  n.  838. — 13  Touiller,  n. 
207. — 2  Rodière  et  Pont,  n.  1106. — 5  Aubry  et 
Rau,  431,  432,  §  519. — 3  Delvincourt,  292.— 
14  Duranton,  n.  4SI. — Marcadé,  sur  l'art.  1476. 
— 4  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise,  162,  note  1, 
§  654. — 3  Baudry-Lacantinerie,  n.  225  bis. 
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1364.  Celui  des  époux  qui  aurait 
diverti  ou  recelé  quelques  efîcts  de  la 
communauté,  est  privé  de  sa  portion 
dans  ces  effets. 

Cod. — Lebrun,  Corn.,  liv.  3,  <:.  2,  s.  2,  n.  31. — 
Louët  et  Brodeau,  11.  n.  1. — Potbier,  Com.,  GDO, 
«&1. — 3  Maleville,  227,228.-11  Pand.  Franc., 
440,    441.— C.    N.    1477. 

C.   N.   1477. — Texte  semblable  au  nôtre. 

Conc— C.  c,  659,  670,  134-8. 

Doct.  can.— 6  Migmault,  C.  c,  306. 

JURISPRUDENCE     CANADIENNE. 

V.  les  décisions  sous  les  articles  659,  670  et 
1348,  C.  c 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég Xulltis  commodum  capare  potest  ée  in- 
juria sua  propria. 

1.  Cette  déchéance  est  applicable  aux  héri- 
tiers de  l'époux  receleur,  comme  à  cet  époux 
lui-même  : — 3  Tr0(plong,  n.  1609. — 5  Aubry  et 
Bau,  429,  §  519. — 23  Laurent,  n.  35. — ^3  Guil- 
louard,  n.    1364.— 2   Rodlère  et  Pont,  n.   1104. 

2.  Les  tiers  qui  participent  frauduleuisement 
aux  actes  de  recel  ou  de  divertissement  doni 
se  rend  coupable  un  ayant-droit  à  une  commu?» 
nauté,  sont  solidairement  responsables'  du  dom- 
mage auquel  ils  ont  concouru  : — 5  Aubry  ei 
Rau,  430,  §  519.— 23  Laurent,  n.  36.-3  Guil- 
louard,  n.   1367. 

3.  Une  personne  mineure  peut  être  poursui- 
vie, sans  qu'il  lui  soit  permis  <i'exciper  de  son 
état  de  minorité  : — 23  Laurent,  n.  34. — 5  Au- 
bry et  Rau,  429,  §  519. — 3  Troplong,  n.  1696. 
— Marcadé,  sur  l'art.  1477. — 3  Guillouard,  n: 
1360. 

4.  Notre  article  ne  s'applique  qu'aux  perr 
sonnes  qui  ont  été  de  mauvaise  foi  : — Potbier, 
Commun.,  n.  688.-3  Troplong,  n.  1694,  1695. — 
2  Rodière  et  Pont,  n.  1101. — 5  Aubry  et  Rau, 
427,  §  519. — 23  Laurent,  n.  20,  26.--3  Baudry 
Lacantinerie,   n.    229. — 3    Guillouard,   n.    1346, 


1364.  Tlie  consort  who  has  abs- 
tracted or  concealed  effects  belonging 
to  the  community,  forfeits  his  share 
of  such  effects. 

1347.-4    Massé   et   Vergé,   sur   Zachariae,    163, 
B'ote  3,   §   652. — 3  Vigie,  n.  334. 

5.  L'époux  survivant  ou  son  héritier  qulr 
avant  toutes  poursuites  ou  réclamations  de  1« 
part  de  l'héritier  de  l'autre  époux,  restitue  leg 
effets  divertis  ou  récelés  lors  de  l'inventaire, 
n'est  pas  passibles  des  peines  du  recelé,  établies 
par  notre  article,  qui  déclare  le  receleur  privé 
de  sa  portion  dans  ces  effets  : — Louët  et  Bro- 
deau,  lettre  R,  c.  1  et  48. — Lebrun,  Traité  de 
la  comm.,  liv.  3,  c.  2,  s.  2,  dist.  2,  n.  36.  — 
Merlin,  Rép.,  vo  Recèle,  n'.  3. — Pothier,  cou- 
tume d'Orléans,  part.  4,  c.  2,  art.  3. — 1  Battur, 
n.  702—3  Troplong,  n.  1695. — 2  Rodière  et 
Pont,  n.  1101. — 4  Massé  et  Vergé,  sur  Zacha- 
riae, 163,  note  6,  §  652.-5  Aubry  et  Rau,  428, 
§  519.-23  Laurent,  n.  20,  26. — 3  Baudry-La- 
cantinerie,  n.  229.-3  Guillouard,  n.  1346. — 3 
Vigie,  n.  334. — Q  Colmet  de  Santerre,  n.  137 
Ms. — Contra: — Glandaz,  Encyclopédie  du  droit, 
vo  Communauté,  n,  357. 

6.  Notre  article  s'applique  à  l'époux  qui  a 
créé  des  dettes  fictives  de  communauté  pour 
s'en  attribuer  le  montant  au  préjudice  de  son 
conjoint  ou  des  héritiers  de  celui-ci  : — 3  Trop- 
long,  n.  1689—1  Odier,  n.  447,  511.  —  23  Lau^ 
rent,  n.  25. — 3  Guillouard,  n.  1357. — 3  Baudry- 
La  cantine  rie,  n.  229. — Contra: — Labbé,  consul- 
tation,  sous   Cass.,    13  août  18'73. 

V.  A.  :— ^3  Troplong,  n.  1689,  1692,  1698, 
1699. — 5  Aubry  et  Rau,  427,  428,  429,  430,  § 
519.-3  Guillouard,  n.  1345,  1350,  1351,  1359, 
1G38.— 3  Baudry-Lacantinerie,  n.  226,  229.-2 
Rodière  et  Pont,  n.  1101;  t.  3,  n.  1102. —3 
Arntz,  n.  764. — 3  Vigie,  n.  334. — Pothier,  Com- 
munauté, n.  690,  4e  part.,  c.  2,  art.  1,  n.  690. — 
1  Odier,  m  447,  511.-14  Demolombe,  n.  486, 
499.-23  Laurent,  n.  22.-4  Massé  et  Vergé, 
sur  Zachari»,  163,  note  7,  14,  §  652. — Brodeau, 
sur  Louët,  lettre  R,  n.  48,  539. — 13  Toullier, 
n,    214. — Marcadé,    sur  l'art.   1477. 

V.  les  auteurs  sous  les  arts  659,  670  et 
1348,    C.    c. 


1365.  Après  le  partage  consommé, 
si  Tun  des  époux  est  créancier  person- 
nel de  Pautre,  comme  lorsque  le  prix 
de  son  bien  a  été  employé  à  payer  une 
dette  personnelle  de  Fautre  époux,  ou 
pour  toute  autre  cause,  il  exerce  sa 
créance  sur  la  part  qui  est  échue  à 
celui-ci  dans  la  comimunauté  ou  sur 
ses  biens  personnels. 


1365.  After  the  partition  has  been 
effected,  if  one  of  the  consorts  be  the 
personal  creditor  of  the  other,  as  when 
the  price  of  a  property  of  the  former 
has  been  applied  ^to  the  payment  of  a 
personal  debt  of  the  other,  or  for  any 
other  cause,  he  may  prosecute  his 
claim  out  of  the  share  of  the  commu- 
nity allotted  to  his  debtor  or  out  of 
the  personal  property  of  such  debtor. 
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Cod Pothier,    Com.,     676,     680.-11     Pand. 

Franc.,   441.^C.    N.    1478. 

C.  N.   1478. — Texte  semblable  au  nôtre. 

Conc— C.  c,   1302,   1397,   1399. 

Doct.    can. — 6   Mignault,    C.   c,    249. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  Des  époux  communs  en  biens,  créanciers 
personnels  l'un  de  l'autre,  me  peuvent  exercer 

1366.  Les  oréances  personnelleiS  que 
les  époux  ont  à  exercer  l^ul  contre 
Fautre  ne  portent  intérêt  que!  suivant 
le?  règles  ordinaires. 

Cod. — ft  Arg.  ex  lege  17,  §  3,  de  usuHs;  L. 
127,  de  verb.  oMig. — Merlin,  Bép.,  vo  Gains 
nuptiaux,  §  5,  n.  3. — 11  Panid,  Franc.,  441, 
442.— C.  N.   1479, 

C.  N.  1479. — Les  créances  personnelles  que 
les  époux  ont  à  exercer  l'un  contre  l'autre,  ne 
portent  intérêt  que  du  jour  de  la  demande  en 
justice. 

Conc ^C.   c,    1077,   1360. 

Doct.    can. — 6   Mignault,   C.   c,   249. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.    Une  demande  en  justice  ou  une  conven- 


les  actions  dérivant  de  leurs  titres  respectifs, 
tant  que  dure  la  communauté  : — 3  Troplong,  n. 
1700— 2  Rodiôre  et  Pont,  n.  964,  905,  1107.— 
5  Aubry  et  Rau,  372,  §  512.— 2  Guillouard,  n. 

1024. — 3    Vigie,   n.    250 3    Baudry-Lacantlne- 

rie,  n.   153. — ^3  Arntz,  n.  685. 

V.  A.  : — ^22  Laurent,  n.   543,   546.-2  Rodlère 

et  Pont,  n.  963.-2  Gulllouard,  n.  1022,  1023 

3  Baudry-Lacantinerie,  n.  153. — 1  De  Folle- 
ville,  n,   498,   499. 


1366.  The  personal  claims  which 
the  consorts  niiay  have  to  enforc? 
against  each  other  bear  inlterest  only 
according  to  the  ordinary  rules. 

tion  en'tre  les  parties  est  nécessaire  pour  faire 
courir  les  intérêts  sur  la  créance  née  du  par- 
tage:—6  Colmet  de  Santerre,  n.  139  &i5-2. — 2 
Gulllouard,  n.  1028.-22  Laurent,  n.  548.— 
Contra: — Marcadé,   art.    1486,    n.    1. 

2.  Pour  les  créances  antérieures  au  ma- 
riage et  portant  intérêt,  ces  intérêts  recôm- 
meneent  à  courir  du  jour  de  la  dissolution  de 
la  communauté,  sans  demande  en  justice  :  —  2 
Rodière  et  Pont,  n.  967. — i5  Aubry  et  Rau, 
372,  §  512,  note  10.— 2  Guillouard,  n.  1029. — 
3  Vigie,  n.   250. 


, 


1367.  Les  donations  que  Fun  des 
époux  a  faites  à  Tautre  ne  s'exécu'tent 
pas  sur  la  communauté,  mais  seule- 
ment sur  la  part  qu^y  a  Fépoux  dona- 
teur, ou  sur  ses  biens  personnels. 

Cod. — PotMer,    Corn.,   679. — 11   Pand.   Franc., 
442.-3    Delvincourt,    38. — C.   N.    1480. 

C.  N.   1480. — Texte  semblable  au  nôtre. 

Conc C.  c,  819  et  s.,  1365. 

Doct.  can. — 6  Mignault,  C.  c,  249. 


1367.  Gifts  made  by  one  consort  ta 
the  other  are  not  taken  out  of  the 
community,  but  only  from  the  share 
of  the  donor  therein  or  from  his  pri- 
vate property. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég. — Quod  meum  est,  meum  amplius  est 
alia  causa  fieri  nequit. 

1.  Cet  article  peut  être  regardé  comme  inu- 
tile. Comment  donner  à  quelqu'un  ce  qui  lui  ap- 
partient? On  ne  peut  pas  même  lui  vendre:  — 
Pandectes   françaises,  sur  l'art.   1480,   C.  N. 


1368.   Le  deuil  de  la  femme  est  aux 
frais  des  héritiers  du  miari  prédécédé. 


La   valeur   de-   ce   deuil    est   réglée 
selon  la  fortune  du  mari. 


Il  en  est  dû  même  à  la  femme  qui 
renonce  à  la  communauté. 

Cod. — Cod.,  L.  22,  §  9,  de  jure  deliberandi;  L. 


1368.    The  mourning  of  the  wife  is 

ehargeable  to  the  heirs  of  her  deceased 
husband. 

The  cost  of  such  mourning  is  to  be 
regulated  according  to  the  fortune  of 
the  husband. 

It  is  due  even  to  the  wife  who  re- 
nounceis  the  community. 

13,   de  neaotiis  gestis. — Renusson,   Com.,  part. 
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2,   c.   3,  n.   28.— Pothler,   Corn.,  275,   GTS.  —  11 

Panel.   Franc.,   243 3   Delvlncourt,   31. — C.   N. 

1481 

'    C.   N.   1481. — ^Toxte  semblable  au  nôtre. 

Conc— C.  c,   175,  819  et  s.,   13G5,   1995. 

Doct.   can G  Mignault,   C.   c,   313,   340. 

JUUISPRUDENCB    CANADIENNE. 

1.  Le  deuil  de  la  veuve  est  dû  par  la  succes- 
sion ûu  mari,  quel  que  soit  le  régime  sous  le- 
quel le  mariage  a  été  conttracté.  La  femme 
séparée  de  biens  y  a  droit,  aussi  bien  que  la 
femme  commune  en  biens  ;  et  celle-ci,  lors- 
qu'elle renonce  à  la  communauté  de  même  que 
lorsqu'elle  l'accepte  : — Casault,  J.,  1890,  Des- 
saint vs  Ladrière^  16  Q.  L.  B.,  27'7  ;  14  L.  N., 
19. 

2.  La  veuve  ne  peut  réclamer,  pour  l'achat 
de  son  deuil,  qu'une  somme  proportionnée  il  la 
fortune  de  son  mari,  et  partant,  lorsque  la 
veuve,  qui,  dans  l'espèce,  réclame  une  somme 
de  $200,  s'est  achetée  un  deuil,  qu'elle  estime 
être  suffisant,  avec  'les  $100  que  les  défen- 
deu'i*s,  représentants  légaux  du  mari,  lui  ont 
offertes  avec  leurs  plaidoyers,  son  action  sera 
renvoyée  pour  le  surplus: — C.  R.,  1894,  Jo- 
doin  vs  Larivière,  R.  J.  Q.,  6  G.  8.,  345.  — 
Tait,  J.,  1893,  R.  J.  Q.,  5  C.  S.,  39. 

3.  Le  deuil  de  la  femme  est  un  gain  de 
survie,  et  celle-ci  lorsqu'elle  a  été  convaincue 
d'adultère,  ne  peut  réclamer  la  valeur  de  ce 
deuil  des  héritiers  du  mari  : — Tellier,  J.,  1900, 
Bradley  vs  Ménard,  R.  J.  Q.,  18  C.  S.,  382. 

DOCTRINE    FltANGAISE. 

Rêg La  femme  ne  pleure  point  à  ses  dépens. 


— Mulier  non  dchet  propriis   sumptibua   lugcre 
maritum. 

1.  Le  deuil  est  dû  ù,  la  veuve  par  les  héri- 
tiers du  mari,  lors  même  qu'elle  a  été,  par  ma- 
ladie ou  autre  cause,  dans  l'impossibilité  de  le 
prendre  pendant  l'année  de  deuil  : — 13  Toui- 
ller, n.  279.-2  Benoît,  De  la  dot.,  n.  147.  —  2 
Rodière  et  Pont,  n.  1032. — 3  Guillouard,  n. 
130G  bis. — Cubain,  Droit  des  femmes,  n.  286. 
— Ce  dernier  enseign'e  que  le  deuil  n'est  pas  dû 
si  la  femme  ne  l'a  pas  porté  ou  si  elle  a  con- 
volé   en    seconides   noces. 

2.  Le  femme  soirvivante  a  droit  au  deuil, 
alors  même  qu'elle  est  séparée  de  corps:  — 13 
TouLlier,  n.  266. — Marcadé,  sur  l'art.  1481,  n. 
1. — Rodière  et  Pont,  loc.  cit. — Guillouard,  loc. 
cit. 

3.  Les  frais  du  deuil  des  domestiques  de  la 
veuve  sont  â,  la  charge  des  héritiers  du  mari  : — 
Pothier,  n.  677.— 14  Duranton,  n.  469.  —  131 
TouHier,  n'.  271. — Gl-andaz,  vo  Communauté 
conjugale,  n.  .329. — Rodière  et  Pont,  loc.  cit. — 
Marcadé,  loc.  cit — 3  Guillouard,  n.  1306. — 22 
Laurent,  n.  436 — 5  Aubry  et  Rau,  §  517.  —  1 
De   Folleville,   n.    475. 

V.  A.  : — 1  Bo'urjon,  634,  n.  21,  note  addition- 
nelle.— Denizart,  vo  Deuil. — Renusson,  Commu- 
nauté, 2e  part.,  c.  3,  n-.  30  et  31,  éd.  in-4«,  1732, 
356,  357.— 13  Touiller,  n.  269.— 19  Duranton, 
n.  48. — Tarrible,  au  Rép.,  de  Merlin,  vo  Privi- 
lège, s.  3,  §  1,  n.  3. — Persil,  Quest,  sur  les. 
priv.  et  hyp.,  t.  1,  23 — 1  Proudhon,  Usufruit, 
n.  212.— 1  Odier,  n.  488.-7  Taulier,  122.  —  1 
Pont,  Priv.  et  hijp.,  n.  73. — 2  Rodière  et  Pont, 
n.  1032.— 3  Bellot  des  Minières,  507.— Merlin, 
Rép.,  Yo  Deuil,  §  1,  m  8. — 2  Grenier,  Hyp.,  n. 
301.-1  Troplong,  Hyp.,  n.  136. — Valette,  PHv. 
et  hyp.,  n.  26. — 3  Aubry  et  Rau,  131,  note  11, 
§  260. 


II. — DU  PASSIF  DE  LA  COMMUNAUTE  ET 
DE  LA  CONTRIBUTION"  AUX  DETTES. 

1369.  Les  dettes  de  la  commimauté 
sont  pour  moitié  à  la  charge  de  chacim 
des  époux  ou  de  leurs  héritiers. 

Les  frais  de  scellés,  inventaires, 
ven'tes  de  mobilier,  liquidation,  licita- 
tion  et  partage,  font  partie  de  ces  det- 
tes. 


II. — OF   THE   LIABILITIES   OF   THE   COM- 
MUNITY  AND    OF  THE    CONTRIBU- 
TION  TO   THE   DEBTS. 

1369.  The  debts  of  the  community 
are  chargeable  one  half  to  each  of  the 
consorts  or  his  heirs. 

The  expenses  of  seals,  inventories, 
sales  of  moveable  property,  liquida- 
tion, licïtation  and  partition,  are  in- 
cluded in  such  debts. 


Cod Pothier,  Com.,  274,  275,  498,  548,  576, 

726,  733. — Bonrjon,  liv.  3,  part.  6,  c.  6,  s.  4, 
art.  19.— Pothier,  Intr.  tit.  10,  Orl.,  135— C. 
N.  14«'2. 

C.  N,  1482. — Texte  semhlahle  au  nôtre. 

Cone— C.    c,   1280,    1285   et   s.,   1361,    1377, 
1396  et  B. 


Doct.   can.  —  2  Beaubien,  Lois  civ.,  344.  —  6 
Mignault,   C.    c,   330. 

DOCTRINE    FBANÇAISE. 

Rêg. — Qui   sentit   commodum,   debet   quoque 
onus   sentire. 

1.      En  partant  de  l'idée  que  la  communauté 


190 


DU   PASSIF    DE    LA   COMMUNAUTÉ. — ART.    1370. 


t 


ne  forme  pas  une  persorme  civile,  il  a  été  déci- 
dé que  les  créau'ciers  de  la  communauté  n'ont 
aucun  droit  de  préférence,  à  l'égard  des  créan- 
ciers personnels  des  époux,  sur  les  biens  de  la 
communauté  :  les  créanciers  personnels  vien- 
nent en  concours  sur  ces  biens  avec  les  créan- 
ciers de  la  communauté,  sauf  l'exercice  des  ac- 
tions hypothécaires  qui  peuvent  appartenir  aux 
uns  ou  aux  autres  : — Lebrun,  Comm.,  343,  n. 
20. — 2  Duparc-Poulain,  268.— 13  TouLlier,  n. 
211.— 2  Bellot  des  Minières,  461.— Marcadé, 
eur  l'art.  1476. — 2  Battur,  n.  802.— 5  Aubry  et 
Rau,  441,  §  520.-23  Laurent,  n.  S'?.- 3  Guil- 
louard,  n.  1408.— 1  De  FoHeville,  n.  529,  590, 
note  1. — Contra: — 3  Troplong,  n.   1763. — 2  Ro- 


diôre  et   Pont,   n.    1139. — Tessier   et   DeJoynea, 
n.   239. 

2.  Pour  se  faire  reconnaître  un  droit  de 
préférence  sur  l'actif  de  la  communauté,  les 
créanciers  de  la  communauté  ne  peuvent  pas 
non  plus  demander  la  séparation  des  patri- 
moines entre  les  biens  de  la  communauté  et  les 
autres  biens  des  époux  : — 23  l«urent,  n.  86.  — 
13  Taullier,  n.  211.-2  Bellot  des  Minières,  461. 
— 3  Troplong,  n.  1681. — 4  Massé  et  Vergé,  sur 
Zacharise,  161,  note  49,  §  650. — 2  Rodière  et 
Pont,  n.  1106. — Marcadé,  loc.  cit.  —  3  Guxl- 
louard,   n..    1407 — De    FoHeville,    loc.    cit. 

V.  A.  :— 3  Troplong,  n.  1726.-2  Rodière  et 
Pont,  n.  1130.-5  Aubry  et  Rau,  439,  §  520.— 
3   Guillouard,  n.   1404. 


1370.  La  feanme  m^est  tenue  des 
dettes  de  la  comirLiTnauté,  même  en 
l'acceptant,  isoit  à  l^égard  du  mari,  soit 
à  regard  des  créanciers,  que  jusqu^à 
concurrence  de  son  émolument;  pour- 
vu qu^il  y  ait  eu  bon  et  fidèle  inven- 
taire, -et  en  rendant  compte,  tant  du 
contenu  de  cet  inventaire,  que  de  ce 
qu'il  lui  est  échu  par  le  partage. 


Cod. — Paris,  221,  228. — ^Renusson,  Com,.,  part. 
2,  c.  6,  n.  5.— Pothier,  Com.,  727,  729,  759, 
703,   726,   733,   735   et  s.,   740,  745;   OU.,  84  ; 

Intr.  tit.  10,  Orl.,  n.  187.— 3  Maleville,  230 

11  Pand.   Franc.,  445 — C.  N.  1483. 

C.   N.   1483. — Texte  sem,blable  au  nôtre. 

Ane.  dr. — Coût  de  P.,  arts  221  et  228. — V. 
sous  Les  arts  1280  et  1298,  C.  c 

Conc— C.  €.,  642  et  s.,  1342,  1361,  1396  et  s. 

Doct.   can.— 6  Mignault,   C.  c,  331. 

JUBISPBUDENCB    CANADIENNE. 

1.  Une  veuve,  condamnée  comme  commune 
en  biens  à  payer  une  dette  de  la  communauté, 
peut  réclamer  son  douaire,  au  préjudice  des 
créanciers  de  la  communauté,  encore  qu'elle 
n'ait  point  renoncé,  sur  le  principe  qu'elle 
n'est  tenue  des  dettes  que  jusqu'à  concurrence 
de  ce  qu'elle  amende  de  la  communauté  :  — 
C.  R.,  1856,  Delisle  vs  Richard,  6  L.  O.  R., 
37  ;  4:  R.  J.  R.,  482. 

2.  Même  en  acceptant  la  communauté,  la 
femme  ne  peut  être  tenue  au  paiement  d'une 
dette  contractée  avec  son  mari  que  jusqu'à  con- 
currence de  son  émolument,  c'est-à-dire,  de  la 
valeur  de  ce  qui  lui  échoit  pour  sa  part  des 
biens  de  ila  communauté,  pourvu  qu'il  y  ait  un 
inventaire  et  qu'elle  rende  compte  de  ce  qui  lui 
esit  échu   d'après   l'inventaire  et  le  partage. 

3.  La  dette  contractée  par  le  mari  et  la  fem- 
me, durant  la  communauté,  n'est  qu'une  dette 


1370.  The  wife,  even  though  she  ac- 
cepts the  community,  is  not  liable  for 
its  debts,  either  toward  her  husband 
or  toward  creditors,  beyond  the 
amount  of  the  benefit  she  derives 
from  it;  provided  she  has  made  a  good 
.and  faithful  inventory  and  has  ren- 
dered an  account  both  of  what  is  con- 
tained in  such  inventory  and  of  what 
has  fallen  to  her  in  the  partition. 

de  la  communauté,  dont  la  femme  n'est  pas 
tenue  personnellement,  tant  que  la  commu- 
nauté subsiste,  à  moins  qu'il  n'apparaisse  qu« 
cette  dette  est  pour  Les  affaires  personnelles 
de  Ja  femme. 

4.  La  femme  ne  devient  responsable  d'une 
pareilile  dette  que  lorsqu'elle  accepte  la  commu- 
nauté et  jusqu'à  concurrence  seulement  de  la 
moitié  d'ioelle,  ou  même  jusqu'à  concurrence 
de  cê  qui  lui  est  provenu  de  sa  part  iûie  (a 
communauté,  lorsiqu'il  y  a  un  inventaire,  et 
que  sa  part  n'équivaut  pas  à  la  moitié  de  la 
dette  : — Q.  B.,  1889,  Lecours  &  JoUdon,  18 
R.  L.,  95;  R.  J.  Q.,  1  C.  8.,  154.  - 

5.  La  femme  après  la  dissolution  d^e  la 
communauté  n'est  tenue  des  dettes  de  cette 
communauté,  même  en  l'acceptant,  soit  à  l'é- 
gard du  mari  soit  à  l'égard  des  créanciers,  qu9 
jusqu'à  concurrence  de  son  émolument,  et  môme 
dans  le  cas  où  elle  aurait  volontairement, 
mais  par  erreur,  payé  un  <;réanoier  au-delà  de 
ce  qu'elle  a  amendé  des  biens  de  la  commu- 
nauté,  elle  peut  en  exercer  la  répétition. 

6.  La  défenderesse,  après  la  dissolution  dt 
la  dite  communauté,  n'était  tenue  des  diettes 
fl'icelle  que  dans  la  mesure  fixée  par  la  loi  et 
il  n'était  pas  en  son  pouvoir,  dans  un  acte,  d» 
s'obliger  avec  son  mari  envers  un  créancier  de 
la  communauté  de  manière  à  changer  aucune- 
ment sa  propre  responsabilité  légak  envers  ce 
créancier — car  bien  que  l'acte  soumis  ait  l'ap- 
parence «t  les  formes  d'une  dation  en  paie- 
ment, Il  n'est  autre  chose  en  réalité  qu'un  vé* 
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•rlteble  contrat  de  namtissemeii't  consenti  au 
créancier  du  mari,  avec  il'iuterveution  et  !e 
cautioniveniont  disguise  de  ila  femme  pour  des 
dettes  contractées  par  le  mari  seul. — G.  R.,  1890, 
Bastion  vs  Filiatrault,  G  R.  de  J.,  14. 

DOCTRINE    FR.VXÇ.^ISE. 

Rég, — Marito  non  lioct  oncrarc  propria 
uworis. 

1.  LfE  femme  ne  peut  renoncer  par  aucune 
convention,  fût-ce  dans  son  contrat  de  ma- 
riage, au  bénéfice  de  n'être  tenu-e  des  dettes 
que  jusqu'à  concurrence  de  son  émolument, 
parce  que  c'est  là  un  privilège  d'ordre  public, 
établi  pour  contrebalancer  les  pouvoirs  du 
mari  et  conserver  les  propres  i\  la  famille  :  — 

I  Booirjon,  Droit  commun.:,  594. — Lebrun,  Com- 
munauté, n.  7ST. — 1  Odiier,  n.  558 S  Trop- 
long,  n.  1760. — 4  Massé  et  Vergé,  sur  Zacha- 
riae,  167,  note  12,  §  653. — 2  Rodière  et  Pont, 
n.  1127.— 13  TouUier,  n.  247. — Marcadé,  sur 
les  arts  1482,  1483,  n.  3.-23  Laurent,  n.  65. 

2.  Pour  jouir  du  bénéfice  d'émolument,  la 
femme  doit  faire  un  bon  et  fidèle  inventaire  ; 

II  faut  qu'elle  procède  à  cette  formalité  dans 
'les  trois  mois  du  décès  du  mari  ;  un  inventaire 
fait  après  ce  délai  ne  suffiradt  pas  pour  assuner 
à  la  femme  le  bénéfice  de  la  disposition  dont 
il    s'agit: — 1    Odier,    n.    550. — 3    Troplon<g,    n, 

1743. — Marcadé,   sur   l'art.    1483,   n.    2 2   Ro- 

dière  et  Pont,  n.  1118. — 5  Aubry  et  Rau,  436, 
§  520. — 4  Massé  et  Vergé,  sur  Zaoharise,  167, 
§  653. — 3  BaudrynLiacantinerie,  n.  241.  —  3 
GuUlouard,    n.    1390. 

3.  Commie  pour  jouir  du  bénéfice  d'émolu- 
ment, la  femme  doit  dresser  un  bon  et  fidèle 
inventaire,  dl  s'ensuit  que  si  ell'e  s'est  renduie 
coupable  de  recèle  ou  de  divertissement  dans 
le  sens  de  l'art.  1364  suprâ,  elle  ne  peut  invo- 
quer ie  bénéfice  des  dispositions  die  notre  ar- 
ticle : — ^Potliier,  Communauté,  n.  746 2  Bel- 
lot  des'  Minières,  291.— 2  Battur,  n.  699. — 1 
Odier,  n.  549. — 3  Troplong,  n.  1747,  1748.  —  4 
Maisisié  et  Vergé,  sur  Zachariae,  167,  note  10,  § 
653.-2  Rodière  et  Pont,  n.  1118.-5  Aubry  et 
Eau,  436,  §  520— 3  Arntz,  n.  783.-3  Guil- 
louai-d,   n.    1939. — 3    Guillouard,    n.    1393. 

4.  Le    défaut   d'inventaire    (ou   d'acte   équi- 


valent), dans  ce  délai  prefix  de  la  loi  ou  dans 
le  délai  arbitré  par  le  juge,  a  pour  effet  de 
soumettre  la  femme  au  paiement  de  la  moitié 
d'Cs  dettes,  quel  que  soit  son  émolument  dans  la 
communauté  : — Marcadé,  sur  l'art.  1483,  n.  2. 
—2  Rodière  et  Pont,  n.  1112.-3  Troplong,  n. 
1746. — 4  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  167, 
note  14,  §  653.-3  GuUlouard,  n.  1383.— 5  Au- 
bry et  Rau,  436,   §  520. 

5.  Nul  délai  n'est  prescrit  à  la  femme  pour 
rendre  compte  du  contenu  de  l'inventaire,  ainsi 
que  de  ce  qui  lui  est  échu  par  Le  partage  :  elle 
n'est  tenue  de  rendre  ce  compte  que  quand  il 
lui  est  demandé: — 2  Rodièm  et  Pont,  n.  1119. 
— 3    Guillouard,   n.    1400. — 23   Laurent,   n.    71. 

6.  Le  bénéfice  d'émolum.ent  existe,  vis-à-vis 
des  héritiers  du  mari,  même  pour  les  dettes 
que  la  femme  a  contractées  conjointem^ent  ou 
solidairement  avec  ce  dernier.  D'une  manière 
plus  généraiLe,  il  existe  au  profit  de  la  femme 
mêmie  à  l'égard  des  dettes  qui,  de  son  chef, 
sont  tombées  dans  la  communauté: — Pothier, 
Communauté,  n.  739. — 2  Battur,  n.  808.-14 
Duranton,  n.  4i86,  491.— 1  Odier,  n.  563.-3 
Troplong,  n.  1734. — Marcadé,  sur  les  arts  1482 
et  s.,  n.  2 — 4  Zacharise,  Massé  et  Vergé,  169, 
§  653. — 2  Rodière  et  Pont,  n.  1144. — Tessier, 
.et  Deloynes,  340,  note  2  ;  228. — 23  Laurent,  n. 
92.-3  Guillouard,  n.  1415.-1  De  Follevllle, 
n.  50'8.— 3  Arntz,  n.  788. 

V.  A.  : — Pcthier,  Communauté,  n.  737,  739, 
745,  747,  787 — 13  Toullier,  n.  242,  245,  247, 
250. — 14  Duranton,  n.  486,  487,  48i8,  489  — 
1  Odier,  n.  553,  5i57,  558,  560,  502.-2  Rodière 
et  Pont,  n.  1114,  1121,  1122,  1124,  1143.  —  5 
Aubry  et  Rau,  438,  §  520.-3  Baudry-Lacanti- 
nerie,  n.  242,  243.-3  Guillouard,  n.  1386,  1387, 
1395,  1396,  1413,  1414.— 3  Vigie,  n.  359,  360. 
—1  De  Folileville,  n.  507,  520,  522. — Marcadé, 
sur  l'art.  1483,  et  n.  3;  sur  les  arts  1482  et 
s.  n.  2.-3  Troplong,  n.  1331,  1732,  1736,  1746, 
1750,    1751,    1753,    1759.— 23    Laurent,   n.    72, 

75,  76.-3  Arntz,  n.  784,  785,  788 4  Massé  et 

Vergé,  sur  Zacharise,  167,  note  14,  168,  note 
17,  18,  169,  §  653.— Tessier  et  Deloynes,  n. 
229  :et  note  1,  351 — ^6  Colmet  de  Santerre,  n. 
143  Us. — 2  Bellot  des  Minières,  522.-2  Bat- 
tur, n.  803,  808.— 14  Duranton,  n.  489.-5 
Taulier,  61,  162.-5  Aubry  et  Rau,  436,  437, 
443,  §  520. 


1371.  Le  mari  est  tenu  envers  les 
créanciers  pour  la  totalité  des  dettes 
de  la  conmiiuia.iité  par  lui  contrac*tées  ; 
sauf  son  recours  contre  la  femme  ou 
ses  héritiers,  s^ils  acceptent,  pour  la 
moitié  des  dites  dettes  ou  jusqu'à 
concurrence  de  leur  émolument. 


Cod.— Lebrun,  Com.,  liv.  2,   c.  3. — Renus«on, 


1371.  The  husband  is  liable  toward 
the  creditors  for  the  whole  of  the 
debts  of  the  conununity  which  were 
conttracted  by  himself;  saving  his  î- 
course  against  his  wife  or  her  heirs,  if 
they  accept,  for  the  half  of  such  debts, 
or  for  an  amount  equivalent  to  '.he 
benefit  which  they  have  derived  from 
the  community. 

Com.,  part.   2,   c.  6,  n.  5.— Pothier,   Com.,  227, 
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229,  759;  Intr.  tit.  10,  Orl.,  n.  135,  13.6.  —  3 
Maleville,  230. — 11  Pand.  Fraii'Ç.,  455.  —  C. 
N.    1484. 

C.  N.  1484. — Le  mari  est  tenu,  pour  la  tota- 
lité, des  dettes  de  .la  communauté  par  lui  con- 
tractées ;  sauf  sou  recours  contre  la  femme  ou 
©es  hiéritiers  pour  la  moitié  des  dites  dettes. 

Conc— C.  c,  1365,  1369. 

Doct.    can. — 6   Mignault,    C.    c,    328. 

JUKISPBUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Après  la  disisolutlon  de  la  commumautâ 
le  mari  lest  tenu  des  dettes  de  la  communauté 
par  lui  contractées,  sauf  son  recours  contre 
son  épouse  ou  ses  héritiers,  s'ils  acceptent  la 
communauté,  pour  la  moitié  de®  dites  dettesi 
ou  jusqu'à  concurrence  de  leur  émolument  — 
dans  ces  circonstances  vu  les  termes  de  l'art. 
1301,  C.  c,  l'épouse  ne  peut  garantir  ni  au- 
cuniement  cautionner  ces  dettes  du  mari,  même 
celles  contractées  par  lui  comme  clief  de  la 
communauté  : — C.  B.,  1899,  Bastien  vs  Filia- 
trault,  6  R.  de  J.^,  14. 


DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rcg. — Qui  épouse  la  femme,  épouse  les  dettes, 

1.  Les  dettes  que  le  mari  a  contractées  du- 
rant la  communauté,  conjointement  ou  soli- 
dadremen-t  avec  sa  femme,  ainsi  que  les  dettes 
du  mari,  contractées  antérieurement  au  ma- 
riage, tombent  sous  rapplication'  de  notre  ar- 
ticle : — 2  Battur,  n.  798. — 2  Rodiôre  et  Pont, 
n.  1132. — 5  Aubry  et  Rau,  433,  §  520.— 3  Bau- 
dry-Lacantinieirle,  n.  238.. — 3  GUil^JouardJ^  n. 
1377. — 3  Vigie,  n.  346.-23  Laurent,  n.  44,  45. 
— 6  Colmet  de  Sanfcerre,  n.  145  Jiis-l. — 1  De 
FoLleville,  n.   511. 

2.  La  règle  de  notre  article  s'étend  même 
aux  dettes  contractées  par  la  femme  av;ec  l'au- 
torisation du  mari  ou  de  la  justice  dans  les  caa 
prévus  par  l'article  1297,  supm:  — 14  Duran- 
ton,  n.  493. — 1  Odier,  n.  536. — 3  Troplong,  n. 
1781.— 2  Rodière  et  Pont,  n.  1133.— 5  Aubry 
et  Rau,  43'3,  434,  §  520.— 6  Colmet  de  San- 
terre,  n.  145  his-5. —  3  Guillouard,  n.  1378, 
1379._3  Arn.tz,  n.  774.— 1  De  Folleville,  n. 
513  Ms  et  514. — 4  Massé  et  Vergé,  sur  Zacha- 
riœ,  165,  note  2,  §  653. —  Contra:  —  Marcadé, 
sur  les  arts  1485,  I486,  n.  2.-23  Laurent,  n. 
46,   47. 


1372.  Il  n'est  tenu  que  pour  moitié 
de  celles  personnelles  à  la  femniie  et 
qui  sont  tombées  à  la  charge  de  la  com- 
munauté, à  moins  que  la  part  afférente 
à  la  femme  ne  suffise  pas  pour  acquit- 
ter sa  moitié. 

Cod. — ^Lebrun,  Corn.,  liv.  2,  c.  3,  s.  1,  n.  18.— 
Pothier,  Corn.,  ISO.—Intr.  tit.  10,  Orl.,  n.  137, 
138.-3  Maleville,  230,  231.— 11  Pand.  Firanç., 
455  et  s.— C.  N.  1485. 

C.  N.  1485.— Il  n'est  tenu  que  pour  moitié,  de 
celles  personnelles  à  la  femme  et  qui  étaient 
tomtoées  à  la  charge  de  ila  communauté. 

Conc— C.  c,   1281   et   s. 

Doct.   can. — 6  Mignault,   C.   c,   229. 

DOCTEINB    rKANÇAISB. 

Rég. Personne   ne  peut  s'enrichir  au  dépens 

1373.  La  femme  peut  être  poursui- 
vie pour  la  totalité  des  dettes  qui  pro- 
cèdent de  son  chef  et  qui  sont  entrées 
dans  la  commimauté;  sauf  son  recours 
contre  le  mari  ou  son  héritier  pour 
la  moitié  de  ces  dettes,  si  elle  accepte, 
et  pour  la  ^totalité,  si  elle  renonce. 

Cod. — R^nusson,  Com.,  part.  2,  c.  6,  n.  12, 
13.— Pothier,    Corn.,   731,   739,   759;   Intr.   tit. 


1372.  He  is  liable  only  for  half  of 
such  personal  debts  of  his  wife  as 
were  chargeable  to  the  community, 
unless  the  share  coming  to  the  wife 
proves  insufficient  to  pay  her  half. 


4 


d'autrui. — Marito    non    licet    onerare    propria 
uxoris. 

2  Rodière  .et  Pont,  n.  1134,  1138. —5 
Auibry  et  Rau,  434,  435,  439,  §  520.— 6  Colmet 
de  Santerre,  n.  145  &is-8. — 23  Laurent,  n.  52. — 
3  Arntz,  n.  775,  776. — 3  Baudry-Lacantinerie, 
n.  237.-3  Guililouard,  n.  1380,  1382,  1403.— 4 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  165,  note  3,  S 
653.-1  De  Foilleville,  n.  516,  517. — 14  Duran- 
ton,  n.  496. — Marcadé,  sur  les  arts  1485,  I486", 
n.   2. 


I 


1373.  The  wife  may  be  sued  for  the 
whole  of  the  debts  which  are  attri- 
butable to  herself  and  have  fallen  into 
the  community;  saving  her  recourse 
against  the  husband  or  his  heirs,  for. 
half  of  such  debts,  if  she  accept,  and 
for  the  whole,  if  she  renounce. 

Orl.,    n.    138 11    Pand.    Franc.,    456. — C.    N. 

1486. 
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C.  N.  1486. — La  femme  peut  être  ipoursuivle 
pour  la  totalité  des  dettes  qui  procèdent  de 
sou  chef  et  étaient  entrées  dans  la  communau- 
té, sauf  son  recours  contre  le  mari  ou  son  héri- 
tier, pom-  la  moitié  des  <iites  dettes. 

Conc. — €.   c,   12S1  et  s.,  13G5,  1377,   1382. 

Doct.    can 6   Mignault,   C.   c,   328. 

JURISPRUDENCE     CANADIENNE. 

1.  A  claim  for  medical  attendance  though 
in  its  nature  a  debt  of  the  community,  may  be 


recovered  from  the  personal  heirs  of  the  wife 
deceased,  notwithstanding  their  renunciatlou 
of  the  communauté  de  biens: — Papineau,  J., 
1878,  Perrault  vs  Etienne,  l  L.  N.,  471  ;  2 
L.   C.  J.,  210. 

DOCTRINE    FBANÇAISE. 

Marcadé,    art.    I486.  — 13    TouJlier,  n.   241. 
—  7  Bugnet,  sur  Pothler,  369. — 2  Battur,  799. 

—3    Zachariae,    499,    505 — 1    Odier,   n.    539 1 

Rodiôre  et  Font,  n.  857. — 3  Troplong,  n.  1782. 
—3  Demante,  n.  142. 


1374.  La  femme  qui,  pendant  la 
comninnaiité,  s^oblige  avec  son  mari, 
même  solidairement,  es't  censée  ne  le 
faire  qu'en  qualité  de  commune;  en 
acceptant,  elle  n^est  tenue  personnel- 
lement que  pour  moitié  de  la  dette 
ainsi  contractée,  et  ne  Fest  aucune- 
ment si  elle  renonce. 


Cod s.  R.  B.  c,  c.  37,  s.  55.— C.  N.  1487. 

— Rem. — C'est  justement  l'opposé  de  l'ancien 
droit,  reproduit  par  le  Code  Napoléon  permet- 
tant de  poursuivre  la  femme  qui   s'est  obligée, 

i  pour  le  tout  si  l'obligation  est  solidaire,  et  pour 
moitié,  si  elle  ne  l'est  pas  (1372).  Si  n'étant 
tenue  d'une  dette  que  pour  moitié  elle  en  a  payé 
d'avantage,     elle    ne    peut    répéter    l'excédant 

1  contre  le  créancier  qui  a  reçu,  à  moins  que  la 
quittance  ne  constate  qu'il  y  a  eu  erreur  dans 

I  le  montant  payé. 

C.  N.  1487. — La  femme,  même  personnelle- 
ment obligée  pour  une  dette  de  communauté, 
ne  peut  être  poursuivie  que  pour  la  moitié  de 
cette  dette,  à  moins  que  l'obligation  ne  soit 
solidaire. 

Conc C.    c,    1301,    1376,   1382. 

Stat. — V.  sous  l'article  1301  C.  c. 

Doct.   can.— 6  Mignault,   C.   c,   329. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 


1.  La  renonciation  à  la  communauté  de  biens, 
faite  par  une  femme  en  se  séparant  de  biens 
judiciairement  d'avec  son  mari,  la  libère  en- 
tièrement de  toutes  les  obligations  qu'elle  a  pu 
encourir  comme  commune  en  bien®  avant  la 
séparation: — Jette,  J.,  1887,  Bourgoin  vs  Boy, 
M.  L.  R.,  3   C.   8.,  168. 

2.  L'obligation  que  la  femme  contracte, 
même  lorsqu'elle  s'oblige  solidairement  avec 
«on  mari,  n'est  qu'une  dette  de  la  communau- 
té, dont  elle  ne  devient  personnellement  res- 
ponsable  que   pour   moitié,   si    elle   accepte   la 


1374.  The  wife  who,  during  the 
community,  binds  herself  for  or  to- 
g ether  with  her  husband,  even  jointly 
and  severally,  is  held  to  have  done  so 
only  in  her  quality  of  common  as  to 
property;  if  she  accept  she  is  per- 
sonally bound  for  her  half  only  of  the 
debt  thus  contracted,  and  she  is  not 
at  all  liable  if  she  renounce. 

communauté,  et  dont  elle  est  nullement  responi- 
sable,  au  cas  de  renonciation,  et  elle  ne  peut 
être  poursuivie  pendant  la  communauté  pour 
une  pareille  dette  : — C.  B.  R.,  18S9,  Lecours  & 
JoUdon,  18  R.  L.,  95  ;  R.  J.  Q.,  1  G.  8.,  154. 

3.  Husband  and  wife  communs  en  biens,  and 
sued  as  such,  may  be  condemned  jointly  and 
severally  for  the  amount  of  an  obligation  con- 
tracted by  the  wife,  for  her  personal  affairs, 
and  for  which  her  husiband  became  personally 
liable,  even  where  it  is  not  expressly  stated 
that  he  binds  himself  jointly  and  severally 
with  her:— Q.  B.,  1892,  Ouimet  &  Benoit,  R. 
J.  Q.,  1  B.  R.,  421. — Loranger,  J.,  1891,  M.  L. 
R.,  7  /Sf  G.,  187;  16  L.  N.,  54;  35  J.,  43. 

4.  La  femme  commune  en  biens,  qui  consent 
un  billet  avec  son  mari  pour  une  dette  de  la 
communauté,  ne  peut  être  condamnée  conjoin- 
tement et  solidairement  avec  son  mari  à  payer 
le  montant  de  ce  billet,  et  l'action  sera  débou- 
tée quant  à  elle,  mais  sans  frais,  vu  qu'elle  n'a 
pas  comparu  à  l'action  : — 8t-Pierre,  J.,  1902, 
Daigneault  vs  Wells  et  uxor,  8  R.  de  J..  489. — 
Larue,  J.,  1902,  Vidal  et  al.  vs  Latulippe  et 
vir.,  R.  J.  Q.,  21  0.  8.,  219.  —  Langelier,  J., 
1902,  8han1c  vs  Bourassa,  8  R.  de  J.,  338. 

V.     les  décisions  sous  l'article  1301  C.  c. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég. — Conjuncti  unîus  personœ  potestate  fur- 
guntur. 

2  Rodiêre  et  Pont,  n.  1129.-5  Aubry 
et  Rau,  439,  §  520.— 3  Guillonard,  n.  1402. — 
1  De  Folleville,  n.  525. — Fuzier-Herman,  Rép., 
vo   Comm.  conjug.,  n.   2321   et  s. 


1375.  La  femme  qui  a  payé  une  dette 


1375.   The  wife  who  has  paid  more 

13 
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de  la  communanté  axL-dela  de  sa  moi- 
tié, n'a  pas  de  répétition  pour  Texcé- 
dent,  à  moins  que  la  quittance  n'ex- 
prime que  ce  qu'elle  a  payé  était  pour 
Set  moitié. 

Mais   elle  a  un    recours  contre  son 
mari  ou  ses  héritiers. 

Cod ff  L.  19,  L.  44,  L.    65,    de    condictione 

indeb.—FothieT,  Com.,  736,  738;  Intr.  tit.  10, 
Orl.,  art.  187,  note  4. — 3  Maleville,  231.— 11 
Pand.  Franc.,  4i57. — 3  DelviiKîOurt,  37.--C.  N. 
148S. 

C.  N.  1488. — Lfâ.  femmie  qui  a  payé  une  dette 
de  la  communauté  am-delà  de  sa  moitié,  n'a 
point  de  répétition  contre  le  créancier  pour 
l'excédent,  à  moins  que  la  quittance  n'exprime 
que  ce  qu'ielle  a  payé  était  pour  sa  moitié. 


than  her  half  of  a  debt  of  the  com- 
munity, cannot  get  back  what  she  has 
overpaid,  unless  the  receipt  expresses 
that  what  she  paid  was  for  her  half. 

But  she  retains  her  recourse  against 
her  husband  or  his  heirs. 

Cone ^C.  c,  1048,  1140,  1281  et  S. 

Doct.   ca». — ^6   Mignault,   C.  c,   334. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Lebrun,  266,  n.  11 — Pothier,  Communautér 
n.  73'6.— 1  Odier,  n.  5ô9.— 3  Troplong,  n.  1798. 
—5   Aubry   et  Bau,   440,   §   520. — 6  Colmet  de 

Santerre,   n.    148  &is.— 23   Laurent,  n.   81 3 

Amtz,  n.  786. — 3  Baudry-Lacantinerie,  n.  244. 
— 3  Guillouard,  n.  1405. 


1376.  Celui  des  deux  époux  qui,  par 
l'effet  de  l'hypothèque  exercée  sur 
l'immeuble  à  lui  échu  en  partage,  se 
trouve  poursuivi  pour  la  'totalité  d'une 
dette  de  communauté,  a,  de  droit,  son 
recours  pour  la  moitié  de  cette  dette 
contre  l'autre  époux  ou  ses  héritiers. 

Cod.— Pothier,  Com.,  751,  759;  Intr.  tit.  10, 
Orl.,  n.  104,  140.-11  Pand.  Franc.,  457,  458. — 
C.   N.   1489. 

C.  N.  1489. — Texte  semblable  au  nôtre. 

Conc C.  c,  738  et  s. 

Doct.  can.— 6  Mignauilt,  C.  c,  3'29. 

1377.  Les  dispositions  précédentes 
ne  font  pas  obstacle  à  ce  que,  par  le 
partage,  l'un  ou  l'autre  des  copao-ta- 
gean*tis  soit  chargé  de  payer  une  quo- 
tité de  dettes  autre  que  la  moitié, 
même  de  les  acquitter  entièrement. 


Cod Potliiei-,  Corn.,  759;  Intr.  tit.  10,  Orl., 

n.  140.— 11  Pand.  Franc.,  458,  459.— C.  N.  1490. 

C.  N.   1490 ^Les  dispositions  précéd'entes  ne 

font  point  obstacle  à  ce  que,  par  le  partage, 
l'un  ou  l'autre  des  copartageans  soit  chargé  de 
payer  une  quotité  'de  dettes  autre  que  ia  moi- 
tié, môme  de  les  acquitter  entièrement.— Toutes 
les'  fois  que  l'un  des  copartageans  a  payé  ées 
dettes  de  la  commanauté  au-delà  de  la  portion 
dont  il  était  tenu,  il  y  a  lieu  au  recours  de  ce- 
lui qui  a  trop  payé  contre  l'autre. 


1376.  The  consort  who,  by  reason 
of  the  enforcing  of  a  hypothec  upon 
the  immoveable  which  has  fallen  to 
his  share,  is  sued  for  the  whole  of  a 
debt  of  the  community,  has  his  legal 
recourse  for  one  half  of  such  debt 
against  the  other  consort  or  his  heirs. 

DOCTRINE    FEANÇAISE. 

2  Rodière  ^t  Pont,  n.   1136,  1137.-5  Aubry 
let    Rau,    440,    §    520. — 4   Massé   et   Vergé,    sur 
Zaoharise,  166,  note  7,  9,  §  653. — 3  Guillouard, 
n.   1384. — 23  Laurent,  n.   84,  85.-1  De  Folle 
ville,  n.  527. 


I 


1377.  Notwithstanding  the  forego- 
ing provisions,  either  of  the  copar- 
titioners  may,  by  the  partition,  be 
charged  with  the  payment  of  a  pro- 
portion of  the  debts,  other  than  half, 
or  even  with  the  payment  of  the 
whole. 

Cone— C.  c,  1369  et  s.,  1374. 
Doct.  can. — 6  Mignault,  C.  c.  334. 

DOCTRINE    FBANQAISE. 

1.  Les  arrangements  que  les  époux  peuvent 
prendre  entre  eux  pour  le  paiement  des  dett€8 
communes  ne  concernent  pas  les  créanciers 
■qui,  nonobstant  toute  disposition  contraire, 
peuvent  poursuivre  chacun  des  époux  de  la 
fagon   qui   vient   d'être  indiquée  sous   les  arts 
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13G0,   1370  :— 13  Touiller,  n.   2G4 l  Odler,  n. 

565.-2  Rodiôre  et  Pont,  n.  114G.^5  Aubry  et 


Ra-u,    444,    §    520.— 3    GulMouard,   n.    1417.  —  C 
Colmet  de  Santerre,  n.  151  bis. 


1378.  Tout  ce  qui  est  dit  ci-dessus 
à  Fégard  du  mari  ou  de  la  femme,  a 
lieu  à  regard  des  héritiers  de  Tun  et 
de  Fautre,  et  ces  héritiers  exercent  les 
mêmes  droits  et  sont  soumis  aux 
mêmes  actions  que  le  conjoint  quails 
roprésenten't. 

Cod. — ff  L.  24,  de  verl).  signif.;  L.  119,  de 
adquirendâ  vel  omit,  hered.  —  Pothier,  Com., 
730,  733,  737,  741,  744,  750 — C.  N.  1491. 

C.  N.  1491. — Texte  sem.blable  au  niôtre. 

Conc C.    c,    1349,    1353,    13G2,    1364,    1370, 

1383. 


1378.  Ail  that  has  been  declared 
above  in  respect  of  the  husband  or  of 
'the  wife  applies  to  the  heirs  of  either, 
and  such  heirs  exercise  the  same 
rights  and  are  subject  to  the  same 
actions  as  the  consort  whom  they  re- 
present. 

Doct.   can.— 6   Mignault,   C.   c,   S36. 

DOCTRINE    FEANQAISE. 

V.   les   auteurs  sous  les  articles  précéd'eints. 


§    6. — DE  LA  RENONCIATION  À  LA  COM- 
MUNAUTÉ ET  DE  SES  EFFETS. 

1379.     La    femme    qui  renonce  ne 

peut  prétendre  aucune  part  dans  les 

biens  de  la  communauté,  pas  même 

dans  le  mobilier  qui  y  est  entré  de  son 

I  chef. 

Bern. — Suivant  la  loi  anicienne,  ila  femme  re- 
nonçanite  ne  pouvait  garder  qai'um  seul  babil le- 
m'ent,  tous  les  autres  effets»  même  ceux  à  son 
usage,  étaient  laissiés  à  la  communauté.    Cette 

I  disposition  a  paru  du>ve  et  presque  révoltante. 

|i  Le  Code  dans  l'article  1492,  a,  sous  ce  rapport, 
amélioré  la  position  de  la  femme,  en  lui  permet- 
tant de  garder  les  hardes  et  liinges  à  son  usage  ; 
mais  il  ne  fait  aucune  mentiom  ides  bijoux,  qui, 
dans  certains  cas,  sont  de  grande  valeur  et  doi- 
vent, en  justice,  rester  à  la  communauté  aux 
dépens    de    laquielile    ils   ont   ordiniairement   été 

<  acquis.     L'on  a  cru  cependant  qu'il  serait  in- 

1  décent  de  lui  enlever  ses  gages  de  mariage,  et 
injuste  de  la  priver  ides  présents  qui  ilul  au- 
raient été  faits  à  cette  occasion. 

C.  N.  1492. — La  femme  qui  renonce,  ptrd 
toute  espèce  de  droit  sur  les  biens  de  la  com- 
munauté, et  même  sur  le  mobilier  qui  y  est  en- 
tré de  son  chef. — Elle  retire  seulement  les  lin- 
ges et  hardes  à  son  usage. 


Conc. — C 
1400. 


C,    1272,    1338   et   s.,    1368,    1383, 
Doct.  can 6  Mignault,  C.  c,  337. 


JUBISPEUDENCB    CANADIENNE. 

1.    By  her  reminciation  to  the  communauté 


§    6. — OF  KENOUNCIATION  OF  THE  COM- 
MUNITY AND  OF  ITS  EFFECTS. 

1379.  The  wife  who  renounces,  can- 
not claim  any  share  in  the  property  of 
the  community,  not  even  in  the  move- 
able property  she  herself  brought 
into  it. 

de  Mens  which  subsisted  between  her  and  her 
late  hushand  at  the  date  of  the  deed  of  Jan., 
1856,  J.  M.  C.  divested  herself  of  any  title  or 
interest  in  said  lands,  and  could  not  now  claim 
the  legal  possession  of  the  lands  un'der  that 
deed  or  by  presicription,  or  maintain  an  oppo- 
sition because  the  seizure  was  super  non  domi- 
no et  non'possidente:  —  Sv^r.  C,  1879,  Mc- 
CorUll  &  Knight,  3  L.  C.  R.,  233  ;  1  L.  N.,  42  ; 
15  R.  L.,  664. 

DOCTRINE    FBANCAISB. 

Reg. — Cum  repudiatur^  retro  nostrum  non 
fuisse  palam  est. — Mulier  non  est  socia^  sed 
speratur  fore. 

1.  La  renonciation  agit  rétroactivement. 
Ainsi,  la  femme  est  censée  n'avoir  été  jamais 
commune,  en  ce  sens  qu'elle  reste  étrangère 
aux  bénéfices  et  aux  pertes  de  la  communauté  : 
— 2  Rodière  et  Pont,  n.  1179.— 5  Aubry  et  Rau, 
444,  §  521.— 3  Arntz,  n.  790.-3  Baudry-Lacan- 
tinerie,  n.  245.-3  Guillouard,  n.  1420. — 3  Vi- 
gie, n.  365 — 23  Laurent,  n.  98. 

V.  A.  :— 2  Guillouard,  n.  376,  377  ;  t.  3,  n. 
1420,  1424.— 5  Aubry  et  Rau,  445,  §  521.— 23 
Laurent,  n.  99,  100.— 6  Colmet  de  Santerre, 
n.    153   6i5-l-2. 
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1380.  [Elle  peut  eependant  retenir 
les  hardes  et  linges  à  son  -asiage  per- 
sonnel, sans  y  comprendre  d^autres  bi- 
joux que  les  gages  et  dons  nuptiaux.] 

Cod.— Pothier,  Corn.,  549,  568,  569,  572.  —  3 
Maleyillie,  232.— 11  Pand.  Franc.,  460.— 3  Del- 
vincourt,  39. — Merlin,  Rép.,  vo  Accroissement. 
— C.  N.   1492. 

C.  N.  1492 V.  sous  l'art.  1379,  C.  c. 

Doct.   can. — 6  Mignault,   C.  c,   338. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég Non   del)et  aMre  nuda. 

1.  Les  linges  et  bardes  que  l'art.  1380  auto- 
rise la  femme  renonçante  à  retirer  de  la  com- 
munanté,  s'entendent  de  to-ute  sorte  'd'iiabits  et 
d'ajustements,  suivant  la  fortune,  les  habitudes 
et  la  position  des  époux,  et  comprennent,  no- 
tamment,   les    oacliemires,    cbâiies   et    dentelles 

1381.  La  femme  renonçante  a  droit 
de  reprendre  : 

1.  Les  immeubles  à  elle  apparte- 
nant, s^ils  existent  en  nature,  ou  Tim- 
nieuble  qui  a  été  acquis  en  remploi  ; 

2.  Le  prix  de  ses  immeubles  aliénés 
dont  le  remploi  n'a  pas  été  fait  et  ac- 
cepté comme  il  est  dit  ci-dessus  en 
l'article  1306; 

3.  Les  indemnités  qui  peuvent  lui 
être  dues  par  la  communauté. 

Cod. — Paris,  232.  —  Orléans,  192.  —  Lebrun, 
Com.,  liv.  3,  c.  2,  s.  6,  dist.  1,  n.  1.— Pothier, 
Corn.,  99,  100,  585,  595,  602  a  609;  Intr.  Ut. 
10,  Orl.,  n.  99,  100,  112,  116.— 11  Pand.  Franc., 

461. — C.    N.    1493 Rem. — Ces  imdications ne 

sont  pas  limitatives,  les  paa-ties  peuvent  faire 
bien  d'autres  stipulations,  pourvu  qu'elles  ne 
soient  contraires  à  aucune  loi  poslitlve. 

C.  N.  1493. — ^Texte  semblable  au  nôtre. 

Ane.  dr. — Coût,  de  P.,  art.  232.— V.  sous 
l'art.    1(303,  C.    c. 

Conc C.  c,  1275  et  s.,  1303  et  s.,  1357. 

1382.  La  fenmie  renonçante  est  dé- 
chargée de  toute  con'tribution  aux 
dettes  de  la  communauté,  tant  à  l'é- 
gard du  mari  qu'à  l'égard  des  créan- 


1380.  [She  ma}^  however,  retain 
the  wearing  apparel  and  linen  in  use 
for  her  own  person,  exclusive  of  all 
c'ther  jewelry  than  her  wedding  pre- 
sents.]   • 

qui,  eu  égard  à  la  situation  de  la  femme,  ser- 
vaienjt  ordinairement  à  son  habillement.  Mais 
ils  ne  comprennent  pas  les  bagues,  joyaux  et 
bijoux  de  la  femme: — 13  Touiller,  n.  283. — 3 
TropJong,  n.  1821,  1822.— 1  Odier,  n.  574.— 14 

Duranton,  n.  509,  510 2  Rodière  et  Pont,  n. 

1180. — 5  Aubry  et  Rau,  445,  §  521.-23  Lau- 
rent, n.  106,  107.-3  Arntz,  n.  791.— 3  Rodière 

et  Pont,  n.   1901. — Marcadé,  sur  l'art.  1492 

i  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,   170,  note  3. 

—3    Guillouard,    n.    1422,    1423 6    Colmet   de 

Santerre,   n.    153   his-1. 

2 Et  les  diamants  achetés  par  le  ma- 
ri pendant  le  mariage  poux  l'usage  de  sa  fem- 
me demeurent  la  propriété  du  mari,  qui  est 
fondé  à  en  exercer  la  reprise: — 23  Laurent,  n. 
2,   107. 

1381.  The  wife  who  renounces  has 
a  right  to  take  back: 

1.  The  immoveables  belonging  to 
her,  if  they  exist  in  kind,  or  those 
which  ha,ve  been  acquired  to  replace 
them; 

2.  The  price  of  her  immoveables 
which  have  been  alienated,  and  the 
replacement  of  which  has  not  been 
made  and  accepted  as  mentioned 
above  in  article  1306; 

3.  The  indemnities  which  may  be 
due  to  her  from  the  community. 

Doct.  can.— 6  Mignault,  C.  c,  338. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

V.   les  décisions  sous  l'art.  1359,  C.  c. 

DOCTRINE    FEANÇAISB. 

Marcadé,  sur  l'art.  1493. — 2  Rodière  et 
Pont,  n.  1190.— 5  Aubry  et  Rau,  366,  §  511. — 
2  Guillouard,  n.  971 — 6  Colmet  de  Santerre, 
n.  154  his-3 — 3  Arntz,  n.  754. — 3  Baudry-La- 
cantinerie,  n.  223. 


1382.  The  wife  who  renounces  is 
freed  from  all  contribution  to  the 
debts  of  the  community,  both  as  re- 
gards   creditors,  even   those    towards 
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ciers,  iiiônic  do  ceux  envers  qiii  elle 
B^est  obligée  conjoiiitemen't  avec  son 
mari. 

Elle  reste  cependant  tenue  de  la 
dette  qui,  provenan'fc  originairement  de 
son  chef,  est  tombée  dans  la  commu- 
nauté; sauf,  dans  ce  cas,  son  recours 
contre  le  mari  ou  ses  héritiers. 

Cod. — Renuss'on,  Com.,  part.  2,  c.  6,  n.  15. — 
Pothier,  Corn.,  573,  574,  575,  731,  732;  Intr, 
Ut.  10,  Orl.,  n.  14.— Orléans,  205.— S.  R.  B. 
C,  c.  37,  s.  55—3  Malevllle,  233.— 11  Pand. 
FraBç.,  462.— C.  N.  1494. 

C.  N.  1494. — ^La  femme  renoBçante  est  dé- 
chargée de  toute  contribution  aux  dettes  de  la 
communauté,  tant  à  l'égard  du  mari  qu'il  l'é- 
gard des  créancière.  Elle  reste  néanmoins  te- 
nue enyers  ceux-ci  (lorsqu'elle  S'',est  obligée 
conjointement  avec  son  mari,  ou  lorsque  la 
dette,  devenue  dette  de  la  communauté,  pro- 
venait originairement  de  son  chef  ;  le  tout 
sauf  son  recours  contre  le  mari  ou  ses  héritiers. 

Conc— C.   c,  1301   et  s.,  1373,   1374. 

Doct.   can.— 6  Mignault,   C.   c,   339. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  La  femme  marchande  publique  ne  pour- 
ipaît  se  dégager  de  son  obligation  personnelle, 
même  en  renonçant  à  la  communauté,  sauf  le 


whom  she  bound  herself  jointly  and 
severally  with  her  husband. 

She  remains  liable  howeveor  for 
debts  which  are  attributable  to  herself 
and  have  fallen  into  the  conununity, 
saving  in  such  case,  her  recourse 
against  her  husband  or  his  heirs. 

recours  contre  son  mari  et  sa  sojccession.  Elle 
était  alors  dans  le  cas  d'une  femme  qui  a  sous- 
crit une  obligation  avec  il'autorisation  du  mari  : 
— Mousseau,  J.,  1884,  Perrier  vs  Quinn,  8 
L.  N.,  19. 

2.  La  renoniciationi  à  la  -oommiinauté  de 
biens  que  faiit  une  femme  en  se  séparant  de 
biens  judiciairement  d'avec  son  mari,  la  libère 
entièrement  de  toutes  les  obligations  qu'elle  a 
pu  encourir  comme  commune  en  biens  : — Jette, 
J.,  1887,  Bourgoin  et  al,  vs  Dame  Roy  et  vir., 
M.   L.   R.,  3  G.   8.,  108. 

DOCTRINE    FEANQAISE. 

Rég. — Qui  épouse  la  femme,  épouse  les  dettes. 

2  Rodière  et  Pont,  m  1193. — ^5  Aubry  et 
Rau,  445  et  s.,  §  521 — 3  Baudry-Lacantinerie, 
n.  246. — 3  Troplong,  n.  1813. — Dalloz,  Rép.,  vo 
Contr.  de  mar.,  n.  2544  et  s. — 23  Lauirent,  n. 
111.— 3  Guillouard,  n.   1426— 3  Arntz,  n.  492. 


1383.  Elle  peut  exercer  toutes  les 
actions  e't  reprises  ci-dessus  détail- 
lées, tant  sur  les  biens  de  la  commu- 
nauté que  sur  les  biens  personnels  du 
mari. 

Ses  héritiers  le  peuvent  de  même, 
sauf  en  ce  qui  concerne  le  prélèvement 
des  linges  et  bardes,  ainsi  que  le  loge- 
ment et  la  nourriture  pendant  les  dé- 
lais donnés  pour  faire  inventaire  et 
délibérer,  lesquels  droits  sont  pure- 
ment personnels  à  la  femme  survi- 
vante. 

Cod.— Pothier,    Corn.,     57'2,     583,     ©80.  — 11 

Pand.    Franc.,    463 3    Delvincourt,    21,    40.— 

C.   N.    1495. 

C.  N.  1495. — Texte  semblable  ani  nôtre. 

Conc — C.    c,   1352,   1358,   1359,   1378,    1379, 
1400,    2029. 


1383.  She  may  exercise  all  the 
rights  and  reprises  hereinabove  enu- 
merated, as  well  against  the  property 
of  the  community  as  against  the  pri- 
vate property  of  her  husband. 

Her  heirs  may  do  the  same,  except 
as  regards  the  pretaking  of  linen  and 
wearing  apparel,  and  as  regards  lodg- 
ing and  maintenance  during  the  de- 
lays allowed  for  the  inventory  and  for 
deliberating;  which  rights  are  purely 
personal  to  the  surviving  wife. 

Doct.    can— 6   Mignault,   C.   c,   33S,   340. 

DOCTRINE    FBANQAISE. 

6  Colnket  de  Santerre,  n.  157  6is-2.  —  3 
Daudtry-JDacantinerie,  n.  249. — Mairoadé,  sur 
l'art.  1495,  n.  1.— 2  Rodière  et  Pont,  n.  1182. 
— 23  Laurent,  n.  109.  —  Fuzier-Herman,  Rép., 
vo  Comm.  oonjug.,  n.  2408  et  s. 
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Sxtion  II. 


Section  II. 


DE  LA  COMMUNAUTÉ  CONVENTION- 
NELLE, ET  DES  CONDITIONS  LES  PLUS 
ORDINAIRES  QUI  PEUVENT  MODIFIER 
OU  MÊME  EXCLURE  LA  COMMUNAUTÉ 
LÉGALE. 

1384.  Les  époux  penivent  modiiieir 
la  commujQjaute  légale  par  toute  espèce 
de  corLveiitioiis  non  contraires  aux  ar- 
ticles 1258  et  1259. 

Les  principales  modifications  sont 
celles  qui  ont  lieu,  en  stipulant  : 

1.  Que  le  mobilier  présent  ou  futur 
n'entrera  pas  en  communauté,  ou  n'y 
■entrera  que  pour  partie,  par  voie  de 
réalisation  ; 

2.  Qu'on  y  comprendra  la  totalité 
ou  partie  des  immeubles  présents  ou 
futurs,   par  voie    d'ameublissement  ; 

3.  Que  les  époux  paieront  séparé- 
ment leurs  dettes  antérieures  au  ma- 
riage ; 

4.  Qu'en  cas  de  renonciation,  la 
femme  pourra  reprendre  ses  appoo'ts 
francs  et  quittes  ; 

5.  Que  le  survivant  aura  un  pré- 
ciput  ; 

6.  Que  les  époux  auront  des  parts 
inégales  ; 

7.  Qu'il  y  aura  entre  eux  commu- 
nauté universelle  ou  à  titre  universel. 


Cod.— Pothier,  Com.,  272,  466. — 12  Pand. 
Franc.,  5  et  s— 2  Rogron,  Code  civil,  1819.— 
C.   N.   1497. 

C.  N.  1497. — Les  époux  peuvent  modifier  la 
communauté  légale  par  toute  espèce  de  conven- 
tions non  contraires  aux  articles  1387,  1388, 
1389  et  1390. — Les  iprinoipaJes  modifications 
sont  celles  qui  ont  lieu  en  stipulant  de,  l'une 
ou  de  .l'autre  des  manières  qui  suivent  ;  savoir  : 
— lo  Que  la  communauté  n'embrassera  que  les 
acquêts  ; — 2o  Que  le  mobilier  présent  ou  futur 
n'entrera  point  en  communauté,  ou  n'y  entrera 


OF  CONVENTIONAL  COMMUNITY  AND  OF 
THE  MOST  ORDINARY  CONDITIONS 
WHICH  MAY  MODIFY  OR  EVEN  EX- 
CLUDE  LEGAL    COMMUNITY. 


1384.  The  conscrts  may  modify  the 
legal  community  by  all  kinds  of  agree- 
ments, not  contrary  to  articles  1258 
and  1259'. 

The  principal  modifi-cations  are 
those  which  result  from  stipulatiûg: 

1.  By  way  of  realization,  that  the 
moveable  proprety  either  present  or 
future,  shall  not  enter  into  the  com- 
munity or  shall  only  enter  for  part; 

2.  By  way  of  mobilization,  that  the 
whole  or  a  portion  of  the  mimoveables 
present  or  future  shall  be  included  in 
it; 

3.  That  the  consorts  shall  be  se- 
parately liable  for  their  debts  con- 
tracted before  marriage;  ^ 

4.  That  in  case  of  renunciation,  the 
wife  may  take  back  from  the  commu- 
nity, free  and  clear  from  all  claims, 
whatever  she  brought  into  it; 

5.  That  the  survivor  shall  have  a 
preciput; 

6.  That  the  consorts  shall  have  un- 
equal shares; 

7.  That  universal  community,  or  a 
community  by  général  title,  shall  exist 
between  them. 

que  pour  une  partie  ; — 3o  Qu'on  y  comprendra 
tout  ou  partie  des  immeubles  présents  ou  fu- 
turs, par  la  voie  de  l'ameublis  sèment  ; — 4o  Que 
les  époux  paieront  séparément  leurs  dettes  an- 
térieures au  mariage  ; — oo  Qu'en  cas  de  renon- 
ciation, la  femme  pourra  reprendre  ses  apports 
f  i-ancs  et  quittes  ; — .60  Que  le  survivant  aura 
un  préciput  ; — 7o  Que  les  époux  auront  des 
parts  inégales  ; — 80  Qu'il  y  aura  entre  eux 
communauté  à  titre  universel. 


< 


Conc — ^C.  c,  1262,  1385,  1390,  1396,  1400, 
1401,  1406  et  s.,  1412  et  s.,  1413,  1414. 
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Doct.  can 2  Beaublen,  Lois  civ.,  299. — G  MI- 

gnault,  C.  c,  341. 

JURISmUDENCB    CANADIENNE. 

1.  Dame  José(phine  Vlau  a  épousé  en  pre- 
mières noces  Benjamin  Lecours.  Dans  leur 
contrat  de  mariage,  fait  en  1879,  la  commu- 
nauté de  biens  y  était  stipulé  en  faveur  du 
survivant  en  par  ,lai  gardant  viduité  et  "  pour- 
"  vu  qu'aux  jour  et  heure  du  décès  du  premier 
"  mourant  il  ne  se  trouve  aucun  enfant  né  ou 
"  il  naître  au  dit  futur  mariage,  oia  qu'y  en 
**  ayant  vint  ou  vinssent  à  décoder  avant  d'a- 
"  voir  atteint  l'âge  de  majorité  ou  d'être  pour- 
"  vu  par  mariage  ou  autrement,  auquel  cas  la 
**  présente  donation  reprendra  sa  première  force 
*'  et  vertu."  Un  enfant  est  né  de  ce  mariage. 
Le  père.  Benjamin  Lecours,  est  idêcédé  le  24 
janvier  liS82.  L'enfant  lui  a  survécu,  mais 
est  décédé  le  3  mars  1884.  L'épouse,  José- 
phine Viau  convoLe  en  secondes  noces  le  1er 
mai  1884.  Les  a/ppélants,  frères  et  soeurs  de 
Benjamin  Lecours  se  prétendent  héritiers. 
I!  fut  jugé  que  les  appelants  étaient  sans  droit 
pour  porter  leur  action  et  qu'ils  n'étaient  pas 
lies  héritiers  de  Benjamin  Lecours,  que  l'enfant, 
ISSU  de  ce  mariage,  a  succédé  à  son  père  (ib 
intestat,  et  qu'ensuite  l'intimé  Joséphine  Viau 


a  hérité  de  son  enfant;  qu'en  conséquence  elle 
était  seule  propriétaire  :— C.  B.  II.,  1888,  Le- 
cours vs  Viau,  33  L.  G.  J.,  8. 

2.  The  don  mutuel  d'usufruit  between  future 
consorts,  by  their  contract  of  marriage,  in  fa- 
vor of  the  survivor,  is  subject  to  registration: 
— Q.  B.,  1890,  Marchcsscault  &  Durand,  M.  L. 
R.,  5  Q.  B.,  3€4;  34  L.  C.  J.,  205;  16  R.  L., 
193;   13  L.  N.,  59. 

3.  La  déclaration  dans  un  contrat  de  ma- 
riage que  tous  les  meubles  du  domicile  conju- 
gaJ  seront  censés  appartenir  à  l'épouse,  ne 
comporte  qu'une  présomption  qu'il  est  permis 
de  détruire  par  une  preuve  contraire: — G-ill,J., 
1894,  Rolland  vs  Piché,  R.  J.  Q.,  5  G.  8.,  527. 

V.  les  décisions  sous  Fart.  1428,  Ct  c,  et 
sous   les  articles  suivants. 

DOCTRINE    FBANQAISB. 

3  Guillouard,  n.  1436. — 3  Baudry-Lacantine- 
rie,   n.    251. — Fuzier-Herman,   Rép.,   vo    Gomm. 

conjug.,  n.    2429   et  s. — 3   Arntz,   n.   794 13 

Toullier,  n.  294.-2  Troplong,  n.  1842.— 15  Du- 
ranton,  n.  2. — Marcadé,  art.  1497,  n.  1.  —  2 
Rodière  et  Pont,  n.   1209. 

V.  les  auteurs'  sous  Les  articles  suivaints. 


1. — DE  LA  CLAUSE  DE  REALISATION-,    §  1. OF  THE  CLAUSE  OF  REALIZATION". 


1385.  Par  la  clause  de  réalisation 
les  parties  excluent  de  la  communauté, 
pour  le  tout  ou  pour  partie,  leur  mobi- 
lier qui  sans  cela  y  tomberait. 

Lorsqu'elles  stipulent  qu'elles  en 
mettront  réciproquemen*t  dans  la  com- 
munauté jusqu'à  concurrence  d'une 
certaine  somme  ou  d'une  valeur  déter- 
minée, elles  sont,  par  cela  seul,  cen- 
sées se  réserver  le  surplus. 


Cod.— Pothier,  Com.,  287,  301,  315,  316,  317, 
318,  331. — 11  Pand.  Franc.,  15  et  s.— 2  Rogron, 
C.  c,  1829— C.  N.  1500. 

C.  N.  1500. — Les  époux  peuvent  exclure  de 
leur  communauté  tout  leur  mobilier  présent  et 
futur. — Lorsqu'ils  stipulent  qu'ils  en  mettront 
récijproquement  dans  la  communauté  jusqu'à 
concurrence  d'une  somme  ou  d'une  valeur  dé- 
terminée, ils  sont,  par  cela  seul,  censés  se  ré- 
server  le   soirplus. 

Conc C.  c,   1272,   §   1,   1298,   1388,   143-5. 

Doct.  can. — 2  Beaubien,  Lois  civ.,  300. — 6  Mi- 
gnault,   C.   c,   343,   353. 


1385.  By  the  clause  of  realization 
the  parties  exclude  from  the  commu- 
nity, either  wholly  or  in  part,  the 
moveable  proper'ty  which  would  other- 
wise fall  into  it. 

When  they  stipulate  tha^fc  they  will 
reciprocally  put  into  the  community 
moveable  property  to  the  extenl:  of  a 
certain  sum  or  of  a  determinate  value, 
they  are,  by  such  stipulation  alone, 
presumed  to  have  reserved  the  re- 
mainder. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Par  le  contrat  de  mariage  des  interve- 
nants, en  date  du  8  février  1858,  il  fut  stipulé 
qu'il  y  aurait  communauté  d'acquêts  entre  les 
futurs  conjoints,  et  que  tout  ce  qui  pourrait 
écheoir  à  la  femme  par  succession,  donation, 
legs  ou  autrement  lui  sortirait  nature  de  propre 
à  elle  et  aux  siens  de  son  côté,  estoc  et  ligne. 
Une  somme  d'argent  étant  échue  à  l'épouse^ 
par  le  testament  de  son  père,  un  créancier  du 
mari  la  fit  saisir  entre  les  mains  du  tiers-saisi, 
qui  la  déposa  en  cour.  Il  fut  jugé  que  cett« 
stipulation  de  propre  n'a  pas  eu  l'effet  d'em- 
pêcher les  biens  ainsi  réservés  de  tomijer  dans 
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la  communauté,  maïs  qu'elle  danne  seulemeiit 
à  la  femme  le  droit,  lors  de  la  dissoilutlon  de 
la  communauté,  de  préleyer,  avant  partage,  la 
valeur  de  ses  biens,  avec  préférence  sur  ceux 
qui  seraiienit  trouTés   en  nature. 

2.  Que  le  mari,  comme  clief  de  la  commu- 
nauté, peut  disposer  librement  de  tous  les 
biens  ainsi  réservés'  par  la  femme,  comme  biens 
de  la  communauté,  et  que  partant  ces  biens 
peuvent  être  saisis  pour  dettes  diu  mari  ou  de 
la    communauté. 

3.  Que,  dans  l'espèce,  pour  enlever  au  mari 
le  contrôle  de  ces  biens,  la  femme  aurait  dû  sti- 
puler le  droit  exclusif  de  les  administrer  ou 
"d'en   disposer. 

4  II  est  à  remarquer  que  comme  il  s'agis- 
sait d'une  convention  antérieure  au  Code  civil, 
la  cour  de  Révision  a  fait  appel  à  l'ancien 
droit  pour  décider  la  portée  de  la  clause  en 
question.  Du  reste,  en  édictant  l'article  1385 
du  Code  ciril,  le  législateur  n'a  pas  prétendu 
innover: — C  R.,  1893,  Véronneau  y&  Véroiv- 
neau,  R.  J.  Q.,  3  G.  8.,  199;  16  L.  N.,  303. 

6.  La  clause  par  laquelle  les  époux,  en  ae 
mariant  sous  le  régime  de  la  communauté,  se 
réservent  respectivement  comme  propres,  tant 
leurs  biens  actuels  que  ceux  qui  pourraient  leur 
écheoir  pendant  le  mariage,  par  succession,  do- 
nation, legs  ou  autrement,  a  pour  effet  de  con- 
server à  la  femme  la  propriété  d'une  créance 
qui  ilui  est  due  par  titre  antérieur  au  mariage. 

6.  En  conséquence,  la  femme  a  le  droit,  à  la 
dissolution  de  la  communauté,  de  reprendre  la 
créance  eUe-même,  si  elle  n'a  pas  été  rembour- 
sée, sans  qu'il  soit  nécessaire  que  les  formalités 
d'un  partage  de  communiante  ou  d'un  autre  acte 
lui  attribuant  cette  créance,  aient  été  rem- 
plies :  —  Tellier,  J.,  1901,  Gingras  et  al.  vs 
Ouertin,  8  R.  de  J.,  143. 

DOCTRINE    FKANÇAISB. 

Reg. — Quod  evincitur  in  bonis   non  est. 

1.  Qu'il  s'agisse  de  réalisation  expresse  ou 
de  réalisation  tacite,  les  clauses  d'exclusion  de 
communauté  sont  de  droit  étroit  et  ne  s'éten- 
dent qu'aux  objets  compris  dans  leurs  expres- 
sions : — Pothier,  Communauté,  n.  317.  — 13 
Toullier,  n.  319.— 15  Duranton,  n.  28.-5  Au- 
bry  et  Rau,  463,  §  523.-6  Colmét  de  Santerre, 
n.  163  Us-m. — ^3  Guillouard,  n.  1514.— 3  Bau- 
dry-Lacantinerie,  n.  259. — 3  Arntz,  n.  808. — 3 
Vigie,  n.  402. — 23  Laurent,  n.  Zdl. —Contra :— 
4  Massé  et  Vergé,  sur  Zacbariae,  128,  note  S, 
§   656. 

2.  Bien  que  par  son  contrat  de  mariage  une 
femme  déclare  apporter  en'  communauté  tout 
son  mobilier,  cependant,  si  cette  stipulation  est 
accompagnée  d'une  estimation  du  mobilier  à 
une  somme  inférieure  à  sa  valeur  réelle,  les 
juges  peuvent,  sans  violer  aucune  loi,  décider, 
par  appréciation  des  circonstances  de  la  cause, 
que  la  femme  n'a  entendu  apporter  son  mobi- 
tlier  et  en  exclure  le  surplus,  soit  à  venir  :  —  2 
Kodière  et  Pont,  n.  1289.-^5  Aubry  et  Rau, 
462,  §  523.-3  Gaiillouard,  n.  1513.— 23  Lau- 
rent,  n.    230. 


3.  La  clause  de  réalisation  du  mobilier  pré- 
sent comprend  les  effets  dont  les  époux  étaient, 
créanciers,  sous  condition  suspensive,  au  mo- 
ment de  la  stipulation  et  les  gains  ultérieure- 
ment faits  à  une  loterie  avec  un  billet  qui  ap- 
partenait aux  époux  du  mariage  :  —  Pothier^ 
n.  320.  —18  Toullier,  n.  321,-2  Rodière- 
et  Pont,  n.  1297. — 5  Aubry  et  Rau,  462, 
note  2,  §  523 — 4  Classé  et  y&rgè,  sur  Zacha- 
riae,  181,  note  3,  §  656.-3  Guillouard,  n.  1518. 
— 15  Duranton,  n.  27. 

4.  L'exclusion  du  mobilier  futur  a  pour  ef- 
fet de  réserver  propre  à  l'époux  tout  ce  qui, 
au  cours  du  mariage,  lui  advient  à  titre  lucra- 
tif, par  donation,  par  succession,  par  don  de 
fortune,  etc.  : — Pothier,  Communauté,  n.  323. — 
2  Rodière  et  Pont,  n.  1298 5  Aubry  et  Rau, 

462,  463,    §  523.-3   Guillouard,  n.   1519. 

5.  L'exclusion  de  tout  ce  qui  adviendra  par 
donation  s'applique  à  ce  qui  advient  par  legs 
ou  substitution,  et  non  à  ce  qui  échoit  par 
succession  et  réciproquement  : — 15  Duranton, 
n.  147.— 13  Toullier,  n.  322 — 5  Aubry  et  Rau, 

463,  §   523. 

6.  Lorsque  le-s  époux  ont  déclaré  réaliser 
tant  leur  mobilier  présent  que  leur  mobilier 
futur,  ils  sont,  sous  tous  les  rapports,  à  con- 
sidérer comme  mariés  sous  le  régime  de  la 
communauté  d'acquêts  : — 2  Rodière  et  Pont, 
n.  1299.^5  Aubry  et  Rau,  464,  §  523.-3  Guil- 
louard, n.  1447,  1521.-22  Laurent,  n.  206. — 
6  Colmet  de  Santerre,  n.   163  Ms-12-13. 

7.  L'exclusion  de  tout  le  mobilier  présent  et 
futur  entraîne  l'exclusion  des  dettes  person- 
nelles présentes  et  aussi  l'exclusion  de  celles 
qui  peuvent  grever  les  successions  ou  dona- 
tions advenant  aux  époux  pendant  le  mariage: 
—13  Toullier,  n.   324.-15  Duranton,  n.  50. — 5 

Taulier,    187 Marcadé,   sur   l'art.    1500,  a.   3. 

— 2  Rodière  et  Pont,  n.  1300,  1301.— 3  Baudry- 
Lacantinerie,    n.    260. — 23    Laurent,   n.    214.  — 

Contra: — Lebrun,  234,  n.  1 1  Delvincourt,  42, 

n.   1. — 2  Battur,  n.  392 3  Troplong,  n.   1939, 

1940. 

8.  La  clause  de  réalisation  est  tacite,  lorsque 
les  époux  convienne  qu'une  somme  à  prendre 
sur  le  mobilier  appartenant  à  l'un  d'eux  sera 
employée  à  son  profit  à  racquisition  d'immeu- 
bles, c'est-à-dire  à  l'acquisition  de  propres  :  — 
Pothier,  Communauté,  n.  316. — Merlin,  Rép., 
vo  Réalisation,  §  1,  n.  2.— 13  Toullier,  n.  318. 
—3  Bellot  des  Minières,  49.-2  Battur,  n.  393. 
—5  Aubry  et  Rau,  465,  §  523.-3  Arntz.  n.  812. 
— 3  Baudry-Lacantinerie.  n.  263. — 3  Guillouard, 
n.  1544,  1545. — 3  Vigie,  n.  408.- 2  Odier,  n. 
744.-2  Rodière  et  Pont,  n.  1293.-23  Lauroit,- 
n.  221,  222.-3  Troplong,  n.  1953. 

9.  C'est  au  profit  ou  au  détriment  de  lai 
communauté  que  les  meubles  changent  de  va- 
leur au  cours  du  mariage  et  les  créanciers  de 
la  communauté  peuvent  se  faire  payer  s-ur  ces 
mêmes  meubles  : — 3  Guillouard,  n.  1534. — 23 
Laurent,  n.  236,  237. — 3  Baudry-Lacantinerie, 
n.  266.-5  Aubry  et  Rau,  468,   §  523. 

V.  A.  : — 3  Troplong.  n.  1931,  1932,  1948^ 
19'5'9.— 2  Rodière  et  Pont,  n.  1287,  1288,  1294^ 
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1296,  1304,  1315,  1333,  1334.— 5  Aubry  et  Rau, 
462,  4G3,  4G8,  §  523  ;  455,  §  522  ;  4G7,  4GS,  471, 
I  623.-3  Amtz,  n.  807,  809,  810,  813 — Mar- 
cadé,  sur  l'art.  1499,  n.  4  ;  sur  l'art.  1500,  n. 
2;  sur  l'art.  1501  t\  1503,  n.  3.-3  Baudry-La- 
cantlneo-le,  n.  253,  258,  259,  260. — 3  Gulllouard, 
n.  1512,  1520,  1522,  1523,  1524,  1533,  1534, 
1542,  1545.— 13  Toullier,  n.  298,  310,  318,  325, 
326.— 15  Duranton,  n.  26,  50  ;  t.  14,  b.  318  ;  t. 
15,   n.    21,    24,    36.-23   Laurent,   n.    215,    229, 


231,  235.— Cubain,  Dr.  des  femmes,  n.  206.— 6- 
Colmet  de  Santerre,  n.  163  648-1-^6.-2  Battur, 
n.  386,  393.-3  Vlglé,  n.  401,  403,  404,  405. — 
3  Bellot  de  Miniôres,  94,  159.-4  Massé  et  Ver- 
gé, sur  Zachariœ,  186,  note  20,  §  656.-2  Odier, 
n.  741  ;  t.  1,  n.  278  ;  t.  2,  n.  278,  743,  744,  750. 
— 4  Cbampioniôre  et  Rigaud,  Droits  d'enregis.^ 
n.  2896.-5  Taulier,  180.— Pothier,  n.  290,  316, 
327. — Merlin,  Rép.,  vo  Réalisation^  §  1,  m.  5. 


1386.  Cette  clause  rend  répoux  dé- 
biteur envers  la  communau'té  de  la 
somme  qu^il  a  promis  d^y  mettre,  et 
Poblige  à  justifier  cet  apport. 


Cod.— Pothier,  Corn.,  287,  288,  289,  290,  296, 
302  ;  Intr.  tit.  10,  Orl.,  n.  40,  45.-3  Maleville, 

238    et   s 11    Pand.    Franc.,    26    et   s. — 2    Ro- 

gron,   C.   c,   1830.— C.   N.   1501. 

C.  N,  1501. — Texte  semblable  au  nôtre. 

Conc C.    c,   1397,    1839    et  s. 

Doct.    can, — 2    Beaubien,   Lois   civ.,   300.  —  6 

1387.  Kapport  est  isuffisamment 
justifié,  quant  au  mari,  par  la  décla- 
ra'tion  portée  au  contrat  de  mariage, 
que  son  mobilier  est  de  telle  valeur. 

Il  est  suffisamment  justifié,  à  re- 
gard de  la  femme,  par  la  quittance  que 
le  mari  donne,  soit  à  elle,  soit  à  ceux 
qui  lui  ont  fait  Ta  vantage. 

Si  l'apport  n'est  pas  exigé  dans  les 
dix  ans,  la  femme  eÉt  censée  l'avoir 
fait,  sauf  preuve  contraire. 


Cod. — PotMer,  Corn.,  297,  298,  300  ;  Intr.  tit. 
10,  Orl.,  n.  45 — Lebrun,  Corn.,  liv.  3,  tit.  2,  s. 
1,  dist.  3,  n.  42.-1  Bonrjon,  650.-3  Maleville, 
239,  240. — 11  Pan.d.  Franc.,  33  et  s— 2  Rogron, 
C.   c,   1830.— C.   N.   1502. 

C.  N.  1502. — L'apport  est  saffisamment  justi- 
fié, quant  au  mari,  par  la  déclaration  portée 
au  contrat  de  mariage  que  son  mobilier  est  de 
telle  valeur. — Il  est  suffisamment  justifié,  à 
l'égai'd  de  Ja  femme,  par  la  quittance  que  le 


1386.  This  clause  renders  the  con« 
sort  debtor  to  the  community  for  the- 
amount  which  he  promised  'to  con- 
tribute, and  obliges  him  to  substan- 
tiate such  contribution. 

Mignault,   C.    c,   344. 

DOCTRINE    TBANQAISE. 

5  Aubry  et  Rau,  469,  §  523.-3  Armtz,  n. 
815. — 3  Bau'dry-Lacantinerie,  n.  267. — 3  Guil- 
louard,  n.  1536.— 23  Laurent,  n.  234.-6  Col- 
met de  Santerre,  n.  164  Ms-1. — Fuzler-Herman^ 
Rép.j  vo  Comm.  conjug.,  n.  2822. 

1387.  The  contribution  is  sufficient- 
ly (Substantiated,  as  regards  the  hus- 
band, by  the  declaration  made  in  the 
contract  of  marriage  that  his  moveable 
property  is  of  a  certain  value. 

It  is  sufficiently  substantiated,  as 
regards  the  wife,  by  the  discharge 
which  the  husband  gives  either  to  her 
01  to  those  who  made  the  endowment. 

If  such  contribution  be  not  claimed 
within  ten  years  th.  wife  is  presumed 
to  have  made  it;  saving  the  right  of 
proving  the  contrary. 

mari  lui  donne,  ou  à  ceux  qui  l'ont  doitée. 

Conc C.   c,    1389,   1396. 

Doct.    can. — ^6   Mignault,    C.    c,    345. 

DOCTEINB    FRANÇAISE. 

5  Aubry  et  Rau,  451,  §  522 — 3  Baudry-La-^ 
cantinerie,  n.  267—3  Gulllouard,  n.  1486.  —  2 
Rodière  et  Pont,  n.  1272  et  s. — Fuzier-Herman,. 
Rép.,  vo  Comm.  conjug.,  n.  2784. 


1388.  Chaque  époux  a  le  droit  de  1388.  After  the  dissolution,  each 
reprendre  et  prélever  sur  les  biens  de  consort  has  a  right  to  take  back,  bê- 
la communauté,  lors  de  sa  dissolution,  fore  partition,  out  of  the  propei'ty  of 
la  valeur  du  mobilier  qu'il  y  a  apporté  the  communit}^,  the  value  of  the  mo- 
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lors  du  mariage  ou  qui  lui  est  échu  de- 
puis, en  .sus  de  ce  qu'il  s'est  obligé  d'y 
faire  entrer. 


Cod.— Pothier,  Corn.,  319,  325. — 3  Maleville, 
239,  240.— 12  Pand.  Franc.,  36.-3  Delvincourt, 
43.-2  Rogpon,  C.  c,  1830.— C.  N.  1503. 

C.  N.  1503. — Chaque  époux  a  le  droit  de  re- 
prendre et  de  prélever,  lors  de  la  dissoliution  de 
la  communauté,  Ja  valeur  de  ce  dont  le  mobilier 
qu'il  a  apporté  lors  du  mariage,  ou  qui  lui  est 
éch'u  depuis,  excédait  sa  mise  en  communauté. 

Conc— C.    c,    1357,    1417. 

Doct.    can. — 6  Mignault,   C.  c,   348,   353. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  L'intimée  par  son  contrat  de  mariage 
avec  l'auteur  des  appelants  avait  fait  ila  sti- 
pulation suivante  : — "  Quant  aux  biens  de  la 
"  dite  future  épouse,  ils  consisteront  en  bardes 
"  et  linges  de  corps  ^t  en  tout  ce  qui  peut  lui 
"  revenir  de  la  succession  de  ses  dits  défunts 
"  père  et  mère  et  spécialement  en  une  somme 
"  de  $1,450,  avec  intérêts,  due  à  la  future 
"  épouse  par  M.  Gervais  Cousineau,  en  vertu 
"  d'un  acte  de  vente  consenti  par  le  dit  Nico- 
"  lias  Laurin,  son  tuteur,  au  dit  Gervais  Cousl- 
"  neau  et  reçu  devant  maître  A,  LecouTS,  no- 
"  taire,  les  jour,  mois  et  an  y  (mentionnés  et 
"  duement  enregistré,  laquelle  dite  somme  et 
"  ses  intérêts  la  dite  future  époiuse  se  réserve 
**  nature  de  propre  pour  son  côté  et  iligne." 

Jugé: — Que  cette  stipulation  avait  pour  effet 
de  rendre  propre  à  la  femme  la  somme  en  ca- 


veable    property    which  lie    brought 
into  it  at  the  marriage  or  which  ac-     ] 
crued  'to  him  after  it,  over  and  above 
what  he  bound  himself  to  bring  into    i^ 
the  community. 

pital  et  intérêts  payée  à  la  communauté  par 
le  débiteur  de  cette  créance,  mais  n'autorisait 
pas  la  femme  à  réclamer  de  la  communauté, 
après  sa  dissolution,  .les  intérêts  ou  profits  que 
la  communauté  aurait  pu  retirer  sur  la  somme 
en  capital  et  intérêts  qu'-elle  avait  reçue  du 
débiteur  de  cette  créance,  d'autant  plus  qu^, 
dans  l'espèce,  il  n'était  pas  prouvé  qu'elle  eût 
retiré  aucun  profit  ou  intérêt  sur  cette  somme  : 
— G.  B.  R.,  renv.,  189'6,  Montpellier  &  Lahaie, 
R.  J.  Q.,  5  C.  B.  R.,  475. 

V.    Les  décisions'  sous  l'art.   loS5,  C.   c. 

DOCTRINE    FBAXgAISE. 

1.  La  femme,  même  renonçante,  a  le  droit 
de  faire  le  prélèvement  qu'autorise  notre  texte  : 
— îy  Aubry  et  Rau,  472,  §  523. — '3  Guillouard,  n. 
1543.— 23  Laurent,  n.  250. — 2  Rodière  et  Pont, 
n.    1339,    1340. 

2.  Dans  le  silence  du  contrat,  comme  les 
■clauses  de  réalisation  doivent  être  entendues 
restrictivement,  il  faut  décider  que  l'époux  n'a 
droit  qu'à  l'excédent  de  la  valeua*  du  mobilier 
présent  sur  ia  somme  ou  valeur  promise  à  la 
communauté  : — Pothier,  CotJimunauté,  n.  295. — 
5  Aubry  et  Rau,  468,  §  523.-3  Delvincourt,  79. 
—2  Battur,  n.  3S8.— 3  Troplong,  n.  1963.— 
Contra: — Marcadé,  sur  îles  arts  1501,  1503,  n. 
2.-2    Rodière   et   Pont,  n.    1335.-13   Toullier, 

n.  311,  312 15  Duranton,  n.  35.-2  Odier,  n. 

752. 


1389.  [Dans  le  cas  de  l'article  pré- 
cédent, le  mobilier  qui  échoit  à  chacun 
des  conjoints  pendant  le  mariage  doit 
être  constaté  par  un  inventaire  ou  au- 
tre titre  équivalent. 

Au  cas  du  mari,  le  défaut  de  tel  in- 
ventaire ou  titre  le  rend  non  recevable 
à  exercer  la  reprise  du  mobilier  qui 
lui  est  échu  pendant  le  mariage. 

Si,  au  contraire,  il  s'agit  de  la 
femone,  il  lui  est  loisible  ainsi  qu'à 
ses  héritieirs  de  faire,  en  pareil  cas, 
preuve  soit  par  titre,  soit  par  témoins 
et  même  par  commune^  renommée,  du 
mobilier  qui  lui  est  ainsi  échu.] 


1389.  [In  the  case  of  the  preceding 
article,  the  moveable  property  which 
accrues  to  either  consort  during  mar- 
riage must  be  established  by  an  inven- 
tory or  some  other  equivalent  title. 

As  regards  the  husbands,  in  default  of 
such  inventory  or  title,  he  forfeits  his 
right  to  take  back  the  moveable  pro- 
perty which  has  fallen  to  him  during 
the  marriage. 

As  regards  the  wife,  on  the  con- 
trary, she  or  her  heirs  are,  in  such 
case,  admitted  to  make  proof  either 
by  titles  or  by  witnesses,  or  even  by 
common  rumor,  of  the  moveable  pro- 
perty, thus  accrued  to  her.] 
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Cod rothler,   Com.,   300— 3   Malevllle,   240. 

I — 12   Paud.    Franc.,   39,   40. — 2   Rogron,    C.    c, 
1832 — C.    N.    1504. 

C.  N.  1604. — Le  mobilier  qui  éclioit  à  clia- 
cun  des  éjpaux  pendant  le  mariage,  doit  être 
constata  par  un  inventaire. — A  défaut  d'Inven- 
taire du  mobilier  échu  au  mari,  ou  d'un  titre 
propre  il  justilier  de  &a  consistance  et  valeur, 
déduiction  faite  des  dettes,  le  mari  ne  peut  en 
exercer  la  reprise. — Si  le  défaut  d'inventaire 
porte  sur  un  mobilier  échu  tl  la  femme,  celle-ci 
ou  hes  héritiers  sont  admis  à  faire  preuve,  soit 
par  titres,  soit  par  témoins,  soit  même  par 
commune  renommée,  de  la  valeur  de  ce  mobi- 
lier. 

Conc— C.   c,   1286,    1323,   1387,   1396. 

Doct.    can. — 6  Migmault,   C.   c,   347. 


JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 


1.  Where  goods  are  seized  by  a  creditor  of 
the  husband,  and  the  wife,  whose  marriage 
contract  cxcliudes  community,  opposes  the  seiz- 
ure, claiming  the  goods  as  her  property,  ver- 
bal evidence  is  admitted  with  reference  to 
goods  received  by  the  wife  since  the  marriage: 
— Casawlt,  J.,  1884,  Hùintal-Oénéral  vs  Qin- 
gras,  10  Q.  L.  R.,  230  ;  17  R.  L.,  507. 

DOCTRINE    FEANGAISB. 

Fuzier-IIerman,  Rep.,  vo  Comm.  conjug.,  n. 
2835- — 2  Rodiôre  et  Pont,  n.  1267.— 5  Aubry 
et  Ran,  461,  §  522.-3  Arntz,  n'.  805.— 23  Lau- 
rent, n.  184 — 3  Baudry-Lracantinerie,  n.  250.— 
3  Guillouard,  n.   1487. 


§    2. — DE     LA     CLAUSE     d'aMEUBLISSE- 
MENT. 

1390.  La  clause  d'am.eiiblissenieiLt 
est  celle  par  laquelle  les  époux  ou  run 
;  d'eux,  font  entrer  en  communauté 
j  tou't  ou  partie  da  leurs  immeubles  pré- 
sents ou  futurs. 

Cod. — Renusson,  Propres,  c.  6,  s.  1,  3,  8.  — 
iPothder,  Corn.,  303;  Intr.tit.  10,  Orl.,  n.  53, 
56.— C.    N.    1505. 

C.  N.   1505. — Texte  semblable  au  nôtre 

!      Conc C.    c,    1273,    1275,    1435. 

I      Doct.    can. — 2    Beaubien,    Lois   civ.,   30'2.  —  6 
Mignauilt,    C.   c,   358. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  The  stipulation  of  ameuhlissement  in 
-a  contract  of  marriage  excludes  the  cus'tomary 
or   legal   dower  : — 8.    C,    1850,     Toussaint    vs 

I  LeUanc,  1  L.  O.  R.,  25  ;  4k  R.  J.  R.  Q.,  232  ;  19 
I  R.  J.  R.  Q.,  335,  552. 

2.  La  donation  par  un  ascendant  d'un  des 
conjoints,  en  un  contrat  de  mariage,  d'un  im- 
meuble pour  entrer  en  la  communauté,  est  un 
ameublissement  aux  termes  de  la  loi  ;  tel  ameu- 
blissement  n'a  d'effet  que  pour  la  communauté 
et  vis-à-vis  des  conjoints  ;  cet  immeuible  con- 
serve sa  qualité  de  propre  jusqu'au  partage. 
L'autre  conjoint  étant  décédé,  et  l'enfant  issu 
du  mariage,  décédant  ensuite  sans  hoirs  de  son 
corps,  et  avant  partage,  l'ameublissement  n'a 
plus  d'effet,  et  les  héritiers  collatéraux  du  con- 
joint en  faveur  duquel  l'ameublissement  a  été 
stipulé,  ne  peuvent  rien  réclamer  dans  cet  im- 
meuble : — C.  B.  R.,  1852,  Charlebois  &  Headley, 
2  L.  C.  R.,  213. 

3.  L'ameublissement  général  stipulé  par  les 


§    2. — OF    THE     CLAUSE     OF    MOBILIZA- 
TION". 

1390.  The  clause  of  mobilization  is 
that,  by  which  the  consorts,  or  either 
of  them,  bring  into  the  community 
the  whole  or  a  portion  of  their  im- 
moveables, whether  present  or  future. 

père  et  mère  de  la  mineure,  en  un  contrat  de 
mariage,  est  valable. 

4.  Tout  ce  qui  échoit  à  la  femme  die  la\ 
succession  de  ses  père  et  mère,  et  tout  ce  qui 
est  donné  par  eux  pour  être  oonquêt  de  la  com- 
munauté, est  entièrement  à  la  disposition  da 
mari,  qui  peut  le  vendre  ou  l'hypothéquer  lé- 
galement. 

5.  Sur  dissolution  de  la  communauté,  et  en 
vertu  d'une  stipulation  de  reprise  d'apport,  la 
femme  ne  peut  reprendre  ce  qui  a  pu  lui  ad- 
venir de  ses  père  et  mère  par  succession  ou 
donation,  qu'à  la  charge  des  hypothèques  que 
le  mari  y  a  imposées  comme  chef  de  la  commu- 
nauté : — Berthelot,  J.,  1863,  David  vs  Oa- 
gnon,  14  L.  C.  R.,  110;  12  R.  J.  R.  Q.,  329. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  Il  n'est  pas  nécessaire  pour  êti*e  valable, 
que  J'ameublissement  soit  réciproque  et  qu'il 
ait  pour  chaque  époux  la  même  importance  : — 
Pothier,  Communauté,  n.  303. — 3  Rodière  et 
Pont,  n.  1382.-5  Aubry  et  Rau,  474,  §  524.— 
23  Laurent,  n.  251. — 3  Baudry-Laoantinerie,  n. 
270.— 3   Guillouard,  n.   1552.— 3  Vigie,  n.   422. 

2.  Comme  la  clause  d'ameublis&ement  cons- 
titue une  dérogation  aux  règles  de  la  commu- 
nauté légaJe,  elle  doit  être  entendue  restric- 
tivement  ;  ainsi,  l'ameublissement  fait  par  l'un 
des  époux  de  tous  ses  immeubles,  sans  autre 
explication,  ne  comprend  que  les  immeubles 
présents,    et    non    les    immeubles    futurs  : — Po- 
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thier,  Communauté,  n.  304. — 15  Duranton,  n. 
67. — ^3  Delvimcourt,  313.— 3  Be'llot  des  Mi- 
nières, 112.— 2  Odier,  n.  80'5.— 3  Troplong,  n. 
1986. — Marcadé,  sur  l'art.  1505,  n.  3 — 3  Ro- 
dlère  et  Pont,  n.  1384 — 5  Aubry  et  Rau,  475, 
§  524—3  GuiLlOiuard,  n.  1554.-3  Vigie,  n.  423. 
— Contra:— IZ  Touiller,  n.  333 — 2  Battur,  n. 
39'5. 
V.  A,  : — Pothier,    Communauté,    n.     306.  —  3 


Delvincourt,  81. — 3  Bellot  des  Minières,  131 ► 

14  Duranton,  n.  14  ;   t.  15,  n.  54,  55. — 2  Mag- 

nin.   Minorités,  n.    1172,   1173 2  Fréminville, 

Minorités,  n.  960. — Marcadé,  sur  l'art.  1505, 
n.  1,  4. — 3  Rodière  et  Pont,  n.  1391,  1396. — 3 
Troplong,  n.   1982.— 2  Odier,  n.  798—5  Anbry 

et  Rau,  475,  480,   §  524 23  Laurent,  n.  254. 

—3  Guillouard,  n.  1553,  1555,  1571 — 3  Viglé^ 
n.  426. 


1391.  L^ameublissement  est  général 
ou  particiulier. 

Il  est  général,  quand  les  époux  dé- 
clarent vouloir  être  communs  en  tous 
biens,  ou  que  toutes  les  successions 
qui  leur  aviendront  seront  communes. 

Il  est  particulier,  lorsqu'ils  ont  pro- 
mis seulement  d'apporter  à  la  com- 
munauté quelques  immeubles  déter- 
minés. 

Cod.— Potliier,  Corn.,  304,  305  ;  Intr.  tit.  10, 
Orl.,  n.  52,  53. 

Doct.  can. — Sirois,  2  R.  L.,  N.  8.,  541.  —  2 
Beaubien,  Lois  civ.,  302 6  Mignault,  G.  c,  358. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  La  stipulation  dans  un  contrat  de  ma- 
■jfiage,  que  "les  futurs  époux  se  prennent  avec 
leurs  biens  et  droits  à  chacun  d'eux  apparte- 
nant, et  tels  qu'ils  pourront  leur  écheoir  oi- 
après  à  quelque  titre  que  ce  soit,  lesquels  dits 


1391.  Mobilization  is  either  general 
or  special. 

It  is  general  when  the  consorts  de- 
clare their  intention  of  being  in  com- 
munity as  to  lall  their  property,  or 
that  all  successions  falling  to  them 
shall  belong  to  the  community. 

It  is  particular  when  they  have  only 
undertaken  to  bring  into  the  commu- 
nity some  determinate  hnmoveables. 


biens  meuibles  ou  immeuble  entreront  dans  la 
dite  communauté,"  est  un  ameubllssement  gé- 
néral de  tous  les  biens  des  conjoints, — nonob- 
stant clause  de  réalisation'  subséquente;  et  Ifr 
do'uaire  coutumier  ne  peut  conséquemment  être- 
réclamé  sur  les  propres  du  mari  : — C.  R.,  1854, 
Moreau  vs  Mathews,  4  L.  C.  R.,  436;  5  D.  T. 
B.  G.,  325;  4  R.  J.  R.  Q.,  228;  19  R.  J.  R.  Q., 
337,    522, 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

V.  les  auteurs  sous  l'art.  1390,  C.  c 


1392.  L^ameublissement  peut  être 
déterminé  ou  indéterminé. 

Il  est  déterminé,  quand  Tépoux  a 
déclaré  ameublir  et  mettre  en  com- 
munauté un  tel  immeuble  en  tout  ou 
jusqu^à  concurrence  d^une  certaine 
sommie.  Il  '^st  indéterminé,  quand 
Pépoux  a  simplement  déclaré  avoir  ap- 
porté en  commjunauté  ses  immeubles 
jusqu^à  concurrence  d^une  certaine: 
somme. 

Cod.— Pothier,  Com.,  305;  Intr.  fit.  10,  Orl., 
n.  53,  55. — ^Lebrun,  Corn.,  liv.  1,  c.  5,  dist.  2, 
n.  7.— C.  N.   1506. 

C.  N.  1506. — Texte  semblable  au  nôtre. 

Doct.  can. — 2  Beaubien,  Lois  civ.,  302,  303. — 
6  Mignault,   C.   c,   358. 


1392.  Mobilization  mav  be  either 
determina'fce  or  indeterminate. 

It  is  determinate,  when  the  consort 
declares  that  he  brings  as  moveable 
into  the  community,  a  certain  hxanove- 
able,  either  wholly  or  to  the  extent 
of  a  certain  sum.  It  is  indeterminate 
when  the  consort  simply  declares  that 
he  brings  into  the  community  his  im- 
moveables to  the  extent  of  a  certain 


sum. 


DOCTRINE    FRANÇAISE. 


3  Rodière  et  Pont,  n.   13«9,   1390—5  Aubry- 

et  Rau,  472,  §  524 15  Duranton.  n.  61,  62.— 

Marcadé.  'sur  l'art.  1505,  n.  2. — 3  Troplong,  n. 
1989,  1990,  2000,  2001. — 6  Colmet  de  Santerre, 
n.  171  6i.s-2-3. — 3  Baudry-Lacantinerie.  n.  271. 
— 3  Guillouard.  n.  1551,  1552. — 13  Touiller,  n» 
329,    330.— 3  Vigie,   n.    425,   426. 
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1393.  L'effet  do  l'ameublissemciit 
déterminé  est  de  rendre  l'immeuble  au 
les  immefubles  qui  en  sont  frappés 
l»ions  de  communauté,  comme  les  im- 
iiioubles  memos 

Lorsque  rimmcuble  ou  les  immeu- 
bles de  la  femme  sont  ameublis  en 
totalité,  le  mari  en  peut  disposer 
comme  des  autres  effets  de  la  commu- 
nauté e't  les  aliéner  totalement. 

Si  Fimmeuble  n'est  ameubli  que 
pour  une  certaine  somme,  le  mari  ne 
peut  l'aliéner  qu'avec  le  consentement 
de  sa  femme;  il  peut  l'hypothéquea: 
sans  ce  consentement,  mais  jusqu'à 
concurrence  seulement  de  la  portion 
ameublie. 

Cod. — Lebrun,  Com.,  liv.  1,  c,  5,  dist.  7. — 
PotMer,  Corn.,  307,  309,  311  ;  Intr.  Ut.  10, 
Orl.,  n.  53,  55.— 11  Pand.  Franc.,  44-5. — C. 
N.  1507. — Rem. — Plusieurs  auteurs  (Pothier 
^t  Lebrun  entre  autres)  soutenaient  q'ue,  sous 
l'ancien  droit,  le  mari  pouvait  aliéuier,  sans  le 
consentement  de  la  femme,  l'immeuble  qu'elle 
avait  ameubli  pour  une  certaine  somme  seule- 
ment, jusqu'à  la  coocurrence  de  cette  S'omme, 
contrairement  à  Ja  doctrine  consacré  par  le 
Code  Napoléon,  qui,  dians  ce  cas,  (1507)  re- 
quiert toujoiars  le  consentement  de  la  femme. 
Cette  dernière  opinion  qui  avait  aussi  ses  par- 
tisans (Monarc  entre  autres),  a  iparu  plus  con- 
forme aux  principes  et  l'intérêt  des  parties  et 
■«Sl  adoptée,  même  comme  loi  en  force. 

C.  N.  1507. — Texte  semblable  au  nôtre. 

Conc— C.  c,  1272,  1292,  1298,  1395,  1397. 
Doct.    can.— 6  Mignault,   C.    c,   360,   362.— 
^Gei^ais,  2  R.  L.,  N.  8.,  78. 

JUBISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Le  mari  survivant  ne  peut  pas  byipothé- 
■<[uer,  durant  la  continuation  de  sa  communauté 
qui  n'est  pas  demandée  par  les  enfants  mineurs, 
leur  part  afférente  dans  un  immeuble  ameubli 
par  son  contrat  de  mariage,  vu  que  cette  part 
devient  propre  naissant  des  enfants  qui  y  suc- 
cèdent:—C.  B.  R.,  1870,  Parent  &  Lalonde,  15 
L.  G.  J.,  37  ;  13  J.,  231  ;  19  R.  J.  B.  Q.,  332, 
539. 

2.  A  stipulation  of  mobilization  in  a  mar- 
riage contract  excludes  legal  or  customary 
■dower: — C.  R.,  1850,  RoUnson  vs  McCormick, 
1  L.  C.  R.J  27  ;  12  R.  J.  R.  Q.,  154. 

3.  Un  propre  ameubli  de  la  femme  peut,  pen- 
dant la  communauté,  être  validement  bypotbé- 


1393.  The  effect  of  determinate  mo- 
bilization is  to  convert  the  immoveable 
or  immoveables  affcc'ted  by  it  into 
community  property,  as  moveables 
themselves  would  be. 

When  the  immoveable  or  immove- 
ables of  the  wife  are  contributed  as 
moveable  in  whole,  the  husband  may 
dispose  of  them  as  of  the  other  effects 
of  the  community. 

If  the  immoveable  be  contributed  as 
moveable  only  to  the  extent  of  a  cer- 
taia  sum,  the  husband  cannot  alienate 
it  without  the  consent  of  his  wife;  he 
may  however  hypo'theoate  it  without 
such  consent,  but  only  to  the  extent 
of  the  portion  so  contributed. 

que  par  le  mari  ;  et  la  femme,  même  si  elle  a 
la  clause  de  reprise  en  sa  faveur,  et  quoiqu'elle 
renonce  à  la  communauté,  ne  peut  faire  anna- 
1er  cette  hypothèque: — C.  P.,  1876,  Eamel  & 
Fumet,  3  Q.  L.  R.,  173  ;  2  App.  Cas.,  121  ; 
Beauchamp,  J.  P.  C,  553,  581  ;  1  L.  N.,  176, 
177  ;  46  L.  J.  P.  C,  5  ;  35  L.  T.,  741. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég. — Tantûm  fletio  operatur  in  casu  ficto 
quantum  Veritas  in  casu  vera. 

1.  L'époux  qui  a  ameubli  un  ou  plusieurs 
de  ses  immeubles  spécifiés  est  tenu  de  les  ga- 
rantir au  regard  de  la  communaatê  ;  il  en  est 
différemment  si  l'ameublissement  conserve,  non 
pas  des  immeubles  pris  individuellement  mais 
des  immeubles  pris  collectivement  : — Pothier,  n. 
311.— 15  Duranton,  n.  70,  71. — 13  Toullier,  n. 
344.-3  Delvincourt,  83.-2  Battur,  n.  401.— 
2  Odier,  n.  815. — Marcadé,  sur  les  arts  1506, 
1507,  n.  5. — 3  Troplong,  n.  1998. — i  Zacharise, 
Massé  et.  Vergé,  192,  §  657. — 3  Rodière  et  Pont, 
n.  1405.-5  Aubry  et  Rau,  477,  §  525 — 6  Col- 
met  de  San  terre,  n.  171  &is-8.— 3  Baudry-La- 
cantinerie,  m  281 — 3  Guillouard,  n.  1665.— 3 
Vigie,  n.  426. 

V.  A.  :— 5  Aiibry  et  Rau,  474,  476,  477,  478, 
479,  §  524. — 3  Guillouard,  n.  1560,  1561,  1566, 
1567,  1568. — 3  Rodière  et  Pont,  n.  1399,  1400, 
1409,  1421,  1422,  1423.-3  Baudry-Lacantine- 
rie,  n.  273,  381. — Marcadé,  sur  l'art.  1505,  n. 
4;   sur   l'art.   1506  à  1509,  n.  4.-3  Troplong, 

n.  1983,  1999,  2003 23  Laurent,  n.  257,  258, 

265.-3  Vigie,  n.  246,  825.— 13  Toullier,  n.  330. 
— 15  Duranton,  n.  62,  63. — 5  Taulier,  190.— 4 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise,  188,  note  4,  § 
657.-6  Coilmet  de  Santerre,  n.  171  6is-12-14. 
—3  Delvincourt,  83.-2  Odier,  n.  815. 


1394.     L'ameublissement     indéter- 


1394.     Indetei-iiinate    mobilization 
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miné  ne  rend  pas  la  communauté  pro- 
priétaire des  immeubles  qui  en  sont 
frappés;  son  effet  se  rédui't  à  obliger 
Fépoux  qui  Va  consenti  à  comprendre 
dans  la  m^asisei,  lors  de  la  dissolution, 
quelques-uns  de  ses  immeubles  jusqu^à 
concurrence  de  la  somme  qu'il  a  pro- 
mise. 

Le  mari  ne  peut  aliéner  en  tout  ou 
en  partie,  sans  le  consentement  de  sa 
femme,  les  irrmieubles  sur  lesquels  est 
établi  rameublissement  indéterminé, 
mais  il  peut  les  hypothéquer  jusqu'à 
concurrence  de  cet  ameublissement. 


does  not  confer  upon  'the  commu- 
nity the  ownership  of  the  immoveables 
affected  by  it,  its  effect  is  merely  to 
oblige  the  consort  who  has  undertaken 
it  to  include  in  the  mass,  at  the  time 
of  the  dissolution,  some  of  his  im- 
moveables to  the  extent  of  the  sum 
which  he  has  promised. 

The  husband,  without  the  consent 
of  his  wife,  cannot  alienate,  in  whole 
or  in  part,  the  immoveables  subjected 
'to  indeterminate  mobilization,  but  he 
may  hypothecate  them  to  the  extent 
of  such  mobilization. 


Cod.— Pothier,  Com.,  313  ;  Intr.  tit.  10,  Orl., 

n.  55 3  Mallevllle,  n.  242-3. — 11  Pand,  Franc., 

49. — 3  Delvincoupt,  45. — 2  Rogran,  C.  c,  1834 
et  s — C,   N.   1508. 

C.   N.   1508, — Texte  semblable  au  nôtre. 

Conc C.  c,  1292,   1298,   2037. 

Loct.    can.— 6   IMignault,    C.  c,   362,   364. 

JUEISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Dans  le  cas  d'un  contrat  de  mariage  avec 
stipulation  d'ameublissement  et  icependant 
clausie  de  réalisation,  au  cas  de  renonciatiiOin 
par  la  femme  à  la  communauté,  la  femme  sé- 
parée de  biens  me  peut  réolamer  comme  reprise 
la  jouissance  du  prix  d'aliénation  d'un  immeu- 
ble donné  pendant  la  communauté  par  la  mère 
à  une  fille  adoptée  et  à  son  époux  avec  condi- 
tion d'insaisdssabilité  et  pour  servir  d'aliments. 
TelJe  donation  ne  forme  pas  un  piropre  à  sa 
femme.  Le  rapport  de  praticien  qui  en  a  ac- 
icordé  la  reprise  à  la  femme  et  le  jugement 
homologuant  ce  rapport  ne  lient  aucunement 
les  tiers,  qui  peuvent  contester  la  réclamation 
de  la  femme  : — G.  B.  R.,  1860,  Jarry  vs  Trust 
and  Loan,  11  L.  C.  B.,!  ;  9  R.  J.  R.  Q.,  364. 


2.  Tout  ce  qui  échoit  à  la  femme  de  la  suc- 
cession de  ses  père  et  mère,  et  tout  ce  qui  est 
donné  par  eux  pour  être  conquêt  de  la  commu- 
nauté, est  entièrement  à  la  disposition  du  mari, 
qui  peoit  le  vendre  ou  hypothéquer  légalement. 
Sur  dissolution  de  la  communauté,  et  en  vertu 
d'une  stipulation  de  reprise  d'apport,  la  femme 
ne  peut  reprendre  ce  qui  a  pu  lui  advenir  de 
ses  père  et  mère  par  succession'  ou  donation^ 
qu'à  la  charge  des  hypothèques  que  le  mari  y  a 
imposées  comme  chef  de  la  communauté  :  — 
Berthelotj  J.,  1865,  David  vs  Oagnon,  14  L.  C. 
R.,  110  ;  12  R.  J.  R.  Q.,  329. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Pothier,  Communauté,  n.  314. — 15  Duiranton,. 
n.  69,70. — Maroatdé,  sur  les  arts  1506  à  1509» 
n.  6.-3  Troplong,  n.  2007.— 3  Rodière  et  Pont» 
n.  1412,  1417,  1418.^5  Aubry  et  Rau,  480,  481, 
§  524.-3  Arntz,  n.  822.-3  Guilloùard,  n.  1573, 
1574.— 2  Battur,  m  404. — 3  Bellot  des  Minières, 
141. — 13  Touiller,  n.  342.-2  Odier,  n.  818.— 
4  Masisé  et  Vergé,  sur  Zacharise,  194,  note  22, 

§     657 3     Baudry-I/acantinerie,    n.     281.  —  3- 

Vigie,  n.  427. 


1395.  L^époux  qui  a  ameubli  tm 
héritage,  a,  lors  du  partage,  la  faculté 
de  le  retenir,  en  le  précomptant  sur 
sa  part  pour  le  prix  qu^il  vaut  alors, 
et  ses  héritiers  ont  le  même  droit. 


Cod.— Pothier,  Com.,  310,  712. — 12  Panid. 
Franc.,  52. — 3  Maleville,  243.-5  Proudhon, 
Usufruit,  n.   2664 — C   N.   1509. 

C.  N.  1609. — Texte  semblable  au  nôtre. 

Conc— C.  c,  1361. 

Doct.  can. — 6  Mignault,  C.  c,  361. 


1395.  The  consort  who  has  oontri- 
bu'^'ed  an  immoveable  as  moveable,  has 
a  right,  when  the  partition  takes 
place,  to  retain  it,  on  account  of  his 
share,  at  the  price  it  is  then  worth,, 
and  his  heirs  have  the  same  right. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  La  donation  par  un  ascendant  d'un  des  g 
conjoints,  en  un  contrat  de  mariage,  d'un  im- 
meuble pour  entrer  en  la  communaut^é,  est  un 
ameublîssement  aux  termes  de  la  loi  ;  tel  ameu- 
blissement  n'a  d'effet  que  pour  la  communauté 
et  vis-à-vis   des  conjoints  ;    cet   Immeuble  con- 
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serve  sa  qualité  de  propres  jusqu'au  partage. 
L'autre  conjoint  étant  décédé,  et  l'enfant  Issu 
du  mariage  décédant  ensuite  sans  hoirs  de  son 
corps,  et  avant  partage,  l'amoublissement  n'a 
plus  d'effet  et  les  héritiers  collatéraux  du  con- 
jodnt  en  faveur  duquel  rameubllssement  a  été 
stipulé,  ne  peuvent  rien  réolajner  dans  cet  Im- 
meuble : — C.  D.  R.,  1852,  Charlchois  &  Head- 
ley,  2  L.  G.  R.,  213. 

2.  Pour  la  conservation  des  droits  de  pro- 
priété, il  n'est  pas  nécessaire  d'enregistrer  les 
contrats  de  mariage  dont  ils  résultent,  et  con- 
séquemment,  des  enfants  représentant  leur 
mère,  peuvent  réclamer  la  valeur  de  la  mioitié 
d'un  propre  ameubli,  à  titre  de  communs,  le- 
quel ils  auraient  laissé  vendre  : — €.  R.,  1852, 
yadeau  vs  Dumond,  2  L.  0.  R.,  19G  ;  3  R.  J. 
R.  Q.,  142;  14  R.  J.  R.  Q.,  98;  19  R.  J.  R.  Q., 
333,    335,    522,    556. 

3.  Une  femme  mariée  peut  .réclamer  la  va- 
leur d'un  immeuble  vendu  sur  la  succession  de 
son-  mari,  qui  serait  advenu  à  la  femme  pendant 
]&  communauté,  nonobstant  la  lolause  d'ameu- 
blissement,  si  la  femme  a  sti,pulé,  qu'arrivant 
la  dissolution  de  communauté,  elle  pourrait 
reprendre  ce  qu'elle  justifierait  avoir  apporté, 
et  nonobstant  que  son  contrat  de  mariage,  an- 
térieur à  l'ordonnance  de  la  4e  V.,  c.  30,  n'ait 
pas  été  enregistré,  la  réclamation  de  la  femme 
en  pareil  cas  étant  plutôt  de  la  nature  d'un 
droit  de  propriété  que  d'un  droit  d'hypothèque  : 
— C.  R.,  1849,  Lahrecque  vs  Boucher,  1  L.  C. 
R.,  él;  2  R.  J.  R.  Q,  401. 


DOCTRINE    FB.VNCAISB. 


1.  Notre  article  s'applique  à.  toutes  les  hy- 
pothèses d'ameublissement  et  notamment  au  cas 
d'ameublissement  indéterminé: — 2  Odier,  n. 
822.— Marcadé,  sur  les  arts  1500  à  1509,  n.  6. 
— 3  Troplong,  n.  2018. — 4  Massé  et  Vergé,  sur 
Zachariœ,  193,  §  657.-3  Rodiôre  et  Pont,  n. 
1430.— 5  Aubry  et  Rau,  482,  §  524.-3  Baudry- 
Lacantlnerie,  n.  281 — 3  Guillouard,  n.  1575. 

2.  L'époux  qui  a  ameubli  un  droit  d'usufiniit 
immobilier  peut  iusieir  de  l'option  accordée  par 
notre  article  ponr  le  cas  d'ameublissemenit  d'un 
immeuble  : — 3  Troplong,  n.  2017. — 3  Rodière  et 
Pont,  n.  1428 — 3  Bellot  des  Minières,  408, 
409. — Rolland  de  ViLlargues,  vo  Ameublisse- 
ment,  n.  55 — Contra: — 5  Proudhon,  Usufr.,  n. 
2664. 

3.  La  femme  qui  renonce  ù,  la  communauté 
ne  peut  invoquer  le  bénéfice  de  la  disposition 
de  notre  article,  elle  ne  peut  reprendre  son  im- 
meuble tombé  en  communauté  : — 13  Touiller, 
n.  34'5. — 3  Bellot  des  Minières,  156. — 2  Odier, 
n.  812 — 3  Troplong,  n.  2019. — Marcadé,  sur  les 
arts  1506  à  1509,  n.  5. — ^3  Rodière  et  Pont,  n. 
1433.-5  Aubry  et  Rau,  477,  §  524.-6  Colmet 
de  Santerre,  n.  171  &Js-15. — 23  Laurent,  n,  263. 
— 3  Baudry-Lracantinerie;  n.  273. — 3  Guillouard, 
n,  1564. — Contra: — 15  Duranton,  n.  78. — 3  Del- 
vincourt,   84. 

4.  L'époux  qui  a  ameubli  un  de  ses  immeu- 
bles pour  le  faire  entrer  dans  la  communauté 
peut  renoncer  par  le  contrat  de  mariage  au 
droit  de  le  reprendre  lors  de  la  dissolution,  ea 
tenant  compte  de  sa  valeur  : — 3  Troplong,  n. 
2020.— 3    Rodière  et   Pont,   n.    1427. 


:  §  3. DE  LA  CLAUSE  DE  SEPARATION 

DE  DETTES. 

1396.     La   clause   par  laquelle   les 

]  époux  stipulent  qu'ils  paieront  séparé- 

[  ment  leurs   dettes    personnelles,   les 

':  oblige  à  se  f  .^re,  lors  de  la  dissolution 

\  de    la    communauté,     reispectivement 

■  raison   des   dettes   qui   sont  justifiées 

avoir  été    acquittées    par  la  commu- 

naut3,  à  la  décharge  de  celui  des  époux 

qui  en  était  débiteur. 

Cette  obligation  est  la  même,  soit 
qu'il  y  ait  eu  inventaire  ou  non;  mais 
si  le  mobilier  apporté  par  les  époux 
n'a  pas  été  constaté  par  un  inventaire 
ou  état  authentique  antérieur  au  ma- 
riage, les  créanciers  de  l'un  et  de 
l'autre  époux  peuvejit,  sans  avoir  égard 


g    à. — OF   THE   CLAUSE   OE   SEPARATION 
OF  DEBTS. 

1396.  The  clause  by  which  the  con- 
sorts stipulate  that  they  will  separately 
pay  their  personal  debts,  obliges  them 
to  account  to  each  other  respectively, 
at  the  time  of  the  dissolution  of  the 
community,  for  such  debts  as  are  estab- 
lished to  have  been  paid  by  the  com- 
munity in  discharge  of  the  consort 
who  was  liable  for  them. 

This  obligation  is  the  same,  whet- 
her an  inventory  has  been  made  or 
not;  but  if  the  moveable  property 
brought  in  by  the  consorts  have  not 
been  determined  by  an  inventory  or 
an  authentic  statement  anterior  to 
the  marriage,  the  creditors  of  either 
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à  aTicune  des  distinctions  qui  sont  ré- 
•claméeis,  poursuivre  leur  paiement  sur 
le  mobilier  non  inventorié,  comme  sur 
tous  les  autres  biens  de  la  co'uunu- 
nauté. 

Les  créanciers  ont  le  même  droit 
sur  le  mobilier  qui  serait  échu  aux 
époux  pendant  la  communauté,  s^il  n*a 
pas  été  pareillement  constaté  par  un 
inventaire  ou  état  authentique. 


Cod. — Paris,  222.— Orléans,  212.  —  Lebrun, 
Oom.,  liv.  2,  c.  3,  s.  4. — Renusson,  Com.,  part. 
1,  c.  11.— Potbier,  Com.,  351,  353,  361,  363, 
370,  371,  615  ;  Coût.  d'Orl.,  art.  212.-3  Male- 
ville,  244.-12  Pand.  Franc.,  53  et  s.— 3  Del- 
vincourt,  46.— C.   N.   1510. 

C.  N.  1510. — Texte  semblable  au  nôtre. 

Ane.  dr. — Coût,  de  P.,  art.  222. — V.  sous 
l'art.    1281,    C.    c. 

Conc— C.  c,  1280  et  s.,  1308,  1365,  1369 
«t  s. 

Doct.  can. — 2  Beaubien,  -Lois  civ.,  307.  —  6 
Mignault,  C.  c,  366. 

JUBISPKUDBNCE    CANADIENNE. 

1.  La  clause  de  séparation  de  dettes  stipu- 
lée entre  conjoints  qui  sont  communs  en  biens 
par  leur  contrat  de  mariage,  n'est  d'aucun  effet 
vis-à-vis  des  créanciers  de  la  femme,  si  cette 
clause  n'est  pas  suivie  d'un  inventaire  des 
biens  que  la  femme  possédait  au  jour  du  ma- 
riage:— Berthelot,  J.,  1861,  McBcan  vs  De- 
ba/rtzch,  5  L.   C.  J.,  150. 

2.  Le  créancier  des  dommages-intérêts  ac- 
cordés peut  en  poursuivre  le  recouvrement  sur 
les  biens  de  la  communauté  des  nouveaux  époux, 
nonobstant  la  clause  de  séparation  de  dettes 
insérée  à  leur  contrat,  si  le  mobilier  apporté 
par  eux  n'a  pas  été  constaté  par  un  inventaire 
ou  état  authentique  antérieur  au  mariage  : — 
Tellier,  J.,  1889,  8t-Jean  vs  Gaumont,  17  B. 

L.,   594. 

DOCTRINE    FEANQAISE. 

1.  La  clause  de  séparation  de  dettes  exclut 
du  passif  de  la  communauté  toutes  celles  qui 
ont  une  cause  antérieure  au  mariage  ;  elle  com- 
prend donc  la  dette  dont  l'un  des  époux  était 
débiteur  k  l'égard  de  l'autre: — Potbier,  n.  353. 
— 13   Touiller,  n.   351. — 3  Bellot  des  Minières, 

159 ^15   Duranton,  n.   102.— 2  Battur,  n.  416. 

—5  Aubry  et  Rau,  487,  §  526.-3  Amtz,  n.  827. 

2.  On  doit  considérer  comme  dettes  anté- 
rieures au  mariage  tombant  sous  l'applicatioi» 
de  la  clause  de  séparation  de  dettes,  toutes 
celles  qui  existaient  en  germe  avant  la  célébra- 
tion du  mariage,  alors  même  qu'elles  ne  sont 


consort  without  regard  to  any  distinc- 
tions that  may  be  claimed,  have  a 
right  to  be  paid  out  of  such  property, 
a?  well  as  out  of  all  the  other  property 
ci  the  community. 

The  creditors  have  the  same  right 
with  regard  to  such  moveable  property 
as  may  have  fallen  to  the  consorts 
during  the  community,  if  likewise  it 
have  not  been  determined  by  an  in- 
ventory ou  authentic  statement. 

devenues  exigibles  ou  qu'elles  n'ont  été  liqui- 
dées que  postérieurement  à  cette  époque  :  — 
Pothier,  n.  355. — 3  Rodière  et  Pont,  n.  1454. — 
13   Touiller,  n.   351. — 15  Duranton,  n.   97,   98. 

—3    Troiplong,   n.    2123.    et   2024 5    Aubry   et 

Rau,  485,  §  526 — 23  Laurent,  294.-3  Guil- 
louard,  n.  1581. — 4  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
cbarise,   196,   §   659. 

3.  Elle  comprend  aussi  les  dettes  à  termes 
ou  conditionnelles  nées  avant  le  mariage,  alors 
même  que  le  terme  n'arrive  ou  que  la  condition 
ne  se  réalise  qu'après  la  célébration  de  l'unioii 
conjugale: — Potbier,  Communauté,  n.  354. — 3 
DelvincO'Urt,    86. — Marcadé,   sur   les   arts    1510 

à  1512,  n.  2 3  Troplong,  n.  2023.— 3  Rodière 

et  Pont,  n.  1453 3  Vigie,  n.  412. 

4.  Lorsqu'un  inventaire  ou  un  état  authen"- 
tique  des  meubles  apportés  en  communauté  par 
la  femme  a  été  dressé  avant  l'e  mariage,  les 
créanciers  de  celle-ci  ne  peuvent  agir  que  sur 
le  mobilier  tombé  dans  la  communauté  du  cbef 
de  la  femme.  Si,  au  contraire,  dans  la  même 
hypothèse  de  dettes  incombant  à  la  femme,  il 
n'a  pas  été  di'essé  d'inventaire  ou  d'état  au- 
thentique, les  créanciers  de  la  femme  ont  ac- 
tion non  seulement  sur  tous  les  biens  de  la 
communauté,  mais  aussi,  à  raison  de  la  con- 
fusion des  patrimoines,  sur  Tes  biens  du  mari  : 
—Pothier,  n.  363.-2  Odier,  n.  780.-3  Trop- 
long,  n.  2041. — 3  Rodière  et  Pont,  n.  1467, 
1468. — 5  Aubry  et  Rau,  488,  §  526.-3  Baudry- 
Lacantinerie,  n.  286. — 3  Guillouard,  n.  1583.— 

3  Vigie,   n.    412. 

5.  Lorsque  des  époux  mariés  sous  le  ré- 
gime de  la  communauté  avec  exclusion  des 
dettes  antérieures,  n'ont  pas  constaté  par  un 
inventaire  ou  état  authentique  avant  le  ma- 
riage, le  mobilier  par  eux  apporté,  les  créan- 
ciers du  mari  ne  peuvent,  à  la  dissolution  de 
la  communauté,  exercer  leurs  droits  que  sur 
la  part  revenant  tl  leur  débiteur  après  le  par- 
tage, dettes  communes  préalablement  payées  : — 

4  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise,  198,  note  13, 
§  569.-3  Rodière  et  Pont,  n.  1470.-3  Trop- 
long,  n.  2046. — 5  Aubry  et  Rau,  489,  §  526.-6 
Colmet  de  Santerre.  n.  176  6fs-6. — 23  Lau- 
rent, n,  310.— 3  Guillouard,  n.  1590. — 13  Duver- 
gier,  sur  Toullier,  n.  256,  note  &. — 3  Delvtn- 
cuort,  44,  note  6 — 3  Bellot  des  Minières,  186. 

V.  A.  :— 15    Duranton,    n.    91,    92. — Marcadé, 
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sur  l'art.  1510,  n.  1. — 3  Troplong,  n.  2029, 
2030,  l>032,  20;H,  2047.— 4  Massé  et  Vergé, 
195,  note  2,  §  G59.— 3  llodière  et  Pont,  n.  1450, 
1452,  1457,  1402,  14G3,  1472,  note  1 — 5  Au- 
bry  et  Rau,  485,  486,  4«7,  §  52«.— 23  Laurent, 
n.   292,  295,  298,  301 6  Colmet  de  Santerre, 


n.  173  hi3-2,  175,  175  bfs.— 3  Dau-dry-Lacantî- 
uerie,  n.  283,  285 — 3  GulMouard,  n.  1580,  1584, 
1586.— 3  Vigie,  n.  411,  412.— 2  Odier,  n.  7ôf>. 
7G7,  7'83.— Pothler,  853.-3  Bel  lot  des  Minières, 
159.— 2   Battur,   n.   416. 


1397.  Lorsque  les  époux  apportent 
dans  la  eonununau'té  une  somiine  cer- 
taine ou  un  corps  déterminé,  un  tel  ap- 
port emporte  la  convention  tacite  qu^il 
n'est  point  grevé  de  dettes  antérieures 
au  mariage,  et  il  doit  être  fai't  raison 
par  répoux  débiteur  à  rautre  de 
toutes  celles  qui  diminueraient  Tap- 
port  promis. 

Cod.— Potihier,  Com.^  352  ;  Intr.  Ut.  10,  Or!., 
n.  6ô. — ^3  Maileviille,  246.— 12  Pand.  Franc., 
61. — 3    Delvincourt,    45. — C.    N.    1511. 

C.  N.  1511. — Texte  semblable  au  nôtre. 

Conc— C.   c,  1365,   1390  et  s. 

Doct.   can. — 6  Mignault,   C  c,  369. 


1397.  When  either  of  the  consorts 
brings  into  the  community  a  certain 
sum  or  a  de'terminate  object,  such  a 
contribution  implies  a  tacit  agreement 
that  it  is  not  encumbered  with  debts 
anterior  to  the  marriage,  and  he  must 
account  'to  the  other  for  all  such  ia- 
cumbrances  as  lessen  its  value. 


DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég. — Bona  non   intelUguntwr    nisi    deducio 
cere  alieno. 

5  Aubry  et  Rau,  466,  467,  §  523. — 3  Baadry- 
LacamtineTie,  m.  265. — 3  Gaillonard,  n.  15i2'8  et  s. 

— Potbier,  n.  3512 — 15  Duranton,  n.  4l3 3  Trcup- 

long,  n.  2048.-6  Colmet  de  Santerre,  n.  177 
&is-2.— 23  Daurent,  n.  312. — Lebrun,  liv.  2,  c. 
3,  n.   6. — 2   Odier,  n.   755. 


1398.  La  clause  de  séparation  de 
dettes  n^empêche  pas  que  la  commu- 
nauté ne  soit  chargée  des  intérêts  et 
ai  rérages  qui  ont  couru  depuis  le  ma- 
riage. 

Cod. — Lebrun,  Com.,  liv.  2,  c  3,  s.  4,  n.  10. — 
Potbier,  Coin.,  360,  375.-3  MalevMle,  246,  247. 
—12  Pand.  Franc.,  62.-0.  N.  15'li2.— iîew. — 
Cet  article  est  conforme  à.  l'ancien  et  au  nou- 
v^eau  droit  ;  la  raison  de  la  règle  qu'il  pose,  est 
ïue  les  intérêts  et  arrérages  sont  une  cbarge 
aaturelle  des  fruits  et  revenus  des  bdens  pno- 
oxes,  que  la  communauté  perçoit,  nonobstant  la 
;;laus'e  de  séparation   de  dettes. 

C,   N,   1512. — Texte  semblable  an  nôtre. 


1399.  Lorsque  la  communauté  est 
poursuivie  pour  les  dettes  de  Pun  des 
IJpoux,  déclaré  par  contrat  franc  et 
^ïii'bte  de  toutes  dettes  antérieures  au 
nariage,  le  conjoint  a  droit  à  une  in- 
lemnité,  qui  se  prend  soit  sur  la  part 
le  communauté  revenant  à  Pépoux  dé- 
)it.eur,  soit  sur  ses  biens  personnels  ;  et 
'n  cas  d^insuffiisance,  cette  indemnité 


1398.  The  clause  of  separa'tion  cf 
debts  does  not  prevent  interest  and 
arrears  which  have  accrued  since  the 
marriage  from  being  chargeable  io 
the  commiunity. 

Cone. — C.  c,  1280,  §  3,  1369  et  s. 
Doct.  can.— 6  Mignault,  C.  c,  367. 

DOCTEINE    FEANgAISH. 

Potliiei*,  n.  360.  —  15  Dm-anton,  n.  99.  —  2 
Ddier,  n.  769—3  Rodlère  et  Pont,  n.  1460. — 
3  Troplong,  n.  2055 — Marcadé,  sur  les  arta 
1510  à  1512,  n.  2.-3  GuMlouaM,  n.  1583  &7>. — 
Lebrun,  liv.  2,  c.  3,  s.  4,  n.  10,  299 — Delvm- 
court,   sur  l'art.   1512. — 2   Battur,  n.  417. 

1399.  When  the  community  is  sued 
for  the  debts  of  one  of  the  consorts, 
Avho  is  declared  by  the  contract  to  be 
free  and  clear  from  all  debts  anterior 
to  the  marriage,  the  other  consort  has 
a  right  to  an  indeannity,  to  be  taken 
from  the  share  in  the  community 
which  belongs  to  the  indebted  con- 
sort,   or   from   his   private   propjr'ty; 

14 
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peut  être  poursuivie  par  voie  de  ga- 
rantie con*tre  ceux  qui  ont  fait  la  dé- 
claration de  franc  ett  quitte. 


Cette  garantie  peut  même  être  ex- 
ercée par  le  mari  durant  la  commu- 
nauté, si  la  dette  provient  du  chef  de 
la  femmei;  sauf  en  ce  cas  le  rembour- 
ment  dû  par  la  f emmie  ou  ses  héri'tiers 
au  garant,  après  la  dissolution  de  la 
communauté. 


Cod Lebrun,  Com.,  lir.   2,  c.  3,  s.  3,  m.  41, 

42 — Renuisson,  Com.,  part.  1,  c  2,  n.  36.  — 
■PotWeir,  Com.,  365  à  378;  Intr.  Ut.  10,  O-rl., 
n.  84-5-6. — Lacombe,  Corn.,  part.  '2,  s.  7.  —  3 
Malevilile,  247.— 12  Pand.  Franc.,  64  à  72.— 
C.N.  1513. — Rem. — La  clause  de  'franc  et  quitte' 
est  la  convention  par  laquelle  les  parents  de 
l'un  des  futurs  époux  déclarent  et  se  font  fort 
«nvers  l'autre  qu'S'l  n'a  pas  de  dettes  antérieures 
au  mariage;  c'est  par  S'ulte  de  cette  obligation 
que  le  présent  article  donne  contre  ceux  qui 
l'ont  contractée,  une  action  pour  garantie  et 
indemnité,  à  celui  qui  souffre  ide  ila  fausseté 
■de  cette  déclaration. 

C.  N.  1513. — Lorsque  ila  communauté  est  pour- 
suivie pour  les  dettes  de  l'un  ides  époux,  dé- 
claré, par  contrat,  frame  et  quitte  de  toutes 
dettes  anterieures  au  mariage,  le  conjoint  a 
droit  à  mx'ë  indemnité  qui  se  prend  soit  sur  la 
part  de  communauté  revenant  à  l'époux  débi- 
teur, soit  sur  les  biens  personnels  du  dit  époux  ; 
et,  en  cas  d'insuffisamce,  cette  indemnité  peut 
être  poursuivie  par  voie  de  garantie  contre  le 
père,  la  mère,  l'asoendant  ou  le  tuteur  qui  l'au- 
raient déclaré  franc  et  quitte — Cette  garantie 
peut  même  être  exercée  par  le  mari  durant  la 


§  4. — DE  LA  FAOULTÉ  ACCOEDÉE  À  LA 
FEMME  DE  EEPEENDRE  SONT  APPOET 
PEANC  ET  QUITTE. 

1400.  La  femme  peut  stipuler  qu^en 
cas  de  renonciation  à  la  communauté, 
elle  reprendra  tout  ou  partie  de  ce 
qu'elle  j  aura  apporté  isoit  lors  du  ma- 
riagC;  soit  depuis;  mais  cette  stipula- 
tion ne  peut  s'étendre  au-delà  des  cho- 
ses   formellement     exprimées;   ni   au 


and  in  case  of  insufficiency,  such  in- 
demnity may  be  prosecuted,  by  way 
of  warranty,  against  the  parties  who 
made  the  declaration  that  such  con- 
sort was  free  and  clear. 

This  right  of  warranty  may  even  be 
exercised  by  the  husband  during  the 
community,  if  the  debt  have  origin- 
ated with  the  wife;  saving,  in  such 
case,  the  right  of  the  warrantor  to  bei 
reimbursed  by  the  wife  or  her  heirs, 
after  the  dissolution  of  the  commu- 
nity. 

communauté,  si  la  dette  provient  du  chef  de  la 
femme;  sauf,  en  ce  cas,  le  remboursement  dû 
par  la  femme  ou  ses  héritiers  aux  garants,  après 
la  dissolution  de  la  communauté. 

Doct.  can, — 6  Mignault,  C.  c,  370. 

DOCTRINE    FEANÇAISE. 

1.  La  clause  de  franc  et  quitte  ne  produit 
aucun  effet  à  l'égard  des  créanciers  de  l'un  ou 
l'autre  époux  qui  peuvent  agir  contre  la  com- 
munauté de  la  même  façon  que  si  ies  époux 
étaient  mariés  sous  le  régime  de  la  communaa- 
té  légale:— 3  Troplong,  n.  2062,  2063 — ^Mar- 
cadé,  sur  l'art.  1513,  n.  1. — 3  Rodière  et  Ponft^ 
D.  1478.-5  Aubry  et  Rau,  49,  §  527 — 23  Lan 
rent,  n.  316. — 3  Baudry-Laoajntinerie,  n.  290. 
—3   GuiULouard,   n.    1592. 

V.  A.  :— Potliier,    n.    375.-3    Bellot    des    i 
nières,  202,  209.-15  Duranton,  n.  114,  135.- 
3    Troplong,   n.    2064. — 3    Rodière   et   Pont,  & 
1474,    1479,    1487,  1488,  1489.— 23    Laurent,   IL 

317 5  Aubry   et  Rau,  490,  492,  §   527.-3   Bau- 

dry-Lacantinerie,  n.  291 3  Guillouard,  n.  1598 

1594._13  Touiller,  n.  370. — 4  Massé  et  Vergé 
sur  Zacharise  198,  note  1,  §  660. 


4. — OF    THE    EIGHT    GIVEN    TO    TB% 
WIFE    OF    TAKING    BACK    FREE    ANT 


Ï 


CLEAR     WHAT     SHE 
THE   COMMUNITY. 


BROUGHT     INT^ 


1400.  The  wife  may  stipulate,  tha 
in  case  of  renunciation  of  the  commn 
nity,  she  shall  take  back  the  whole  0= 
a  pare  of  what  she  brought  into  i 
either  before  or  since  the  marriage 
but  such  stipulation  cannot  exteni 
beyond  things  foniially  specified,  no 
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profit  dos  personnes  autres  que  celles 
désignées. 

Ainsi  la  faculté  de  reprendre  le  mo- 
bilier que  la  femme  a  apporté  lors  du 
mariage,  ne  s'étend  point  à  celui  qui 
serait  échu  pendant  le  mariage. 

Ainsi  la  faculté  accordée  à  la 
femme  ne  s'étend  point  aux  enfants; 
celle  accordée  à  la  femme  et  aux  en- 
fants ne  s'étend  point  aux  héritiers 
ascendants  ou  collatéraux. 

Dans  tous  les  ca&,  les  apports  ne 
peuvent  être  repris  que  déduction  faite 
des  de'ttes  personnelles  à  la  femme 
et  que  la  communauté  aurait  acquit- 
tées. 

Cod.— Potliier,  OU.,  63  ;  Com.,  379  à  391, 
393  à  399,  400-1-2,  407  à  411  ;  Intr.  tit.  10, 
lOrl.,  n.  68,  70,  71,  75. — 3  Maleyill'e,  250 — 12 
Pan'd.  Franc.,  73  .et  s. — Merlin,  Rép.,  vo  Re- 
nonciation à  la  com.,  n.  14.  —  C.  N.  1514.  — 
Rem. — La  clause  dont  il  (art.  1400),  pose  les 
règles,  quioiqae  û'vm  usage  fréquent,  'est  parti- 
culière au  contrat  de  mariage  ;  elle  est  déroga- 
toire au  droit  commiun  et,  pour  cette  raison, 
est  strictement  restreinte  'd'ans  les  termes  de 
la  stipulation;  c'est  ce  qu'exprime  le  présent 
article,  qui  est  conforme  à  l'ancien  et  au  nùa- 
veau  droit. 

C.  N.  1514. — Texte  semblable  au  nôtre. 

Conc C.  c,   1383,   1401,   1411,   1416. 

Doct.    can. — 2   Beaubien,   Lois   civ.j   311.  —  6 
Mignault,   C    c,   373. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Une  femme  mariée  peut  réclamer  la  va- 
lieur  d'un  immeuble  vendu  sur  la  succession  de 
son  mari,  qui  serait  advenu  a  la  femme  pen- 
dant la  communauté,  nonobstant  la  clause 
i'ameublissement  ;  si  la  femme  a  stipulé,  qu'ar- 
rivant la  dissolution  de  communauté,  elle  pour- 
rait reprendre  ce  qu'elle  justifierait  avoir  ap- 
porté, et  nonobstant  que  son  contrat  de  ma- 
riage soit  antérieur  à  l'ord-onnance  de  la  4e 
,7.,  la  réclamation  de  la  femme  en  pareil  cas 
Stant  plutôt  de  la  nature  d'un  droit  de  pro- 
lT)riété  que  d'un  droit  d'hypothèque  : —  G.  R., 
1849,  Lahrèque  &  Fleurij,  1  L.  G.  R.,  47  ;  2  R. 
T.  B.  Q.,  401. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég. — Solve,  verba  ponderanda. 

1.  L'interprétation  de  notre  article  doit  être 
Jpôstrictive.    Ainsi   la   clause  de  reprise  de  ses 


to  other  ])ersons  than  those  who  are 
designated. 

Thus,  the  riglit  of  taking  back  'the 
moveable  proiperty  brought  in  by  the 
wife  at  the  time  of  the  marriage,  does 
not  extend  to  similar  property  accrued 
to  her  during  the-  marriage. 

Thus,  the  right  given  to  the  wife 
does  not  extend  to  the  children;  and 
that  gi\^en  to  the  wife  and  to  the  chil- 
dren, does  not  extend  to  her  ascen- 
dant or  collateral  heirs. 

In  all  cases,  the  wife  can  only  take 
back  her  contributions  after  deduc- 
tion has  been  made  of  such  of  her 
private  debts  as  have  been  paid  out 
of  the  community. 

apports  par  la  femme,  sans  qu'il  y  soit  fait 
mention  de  ses  enfants,  ne  profite  pas  à  ceux- 
ci  :— 3  Troplong,  n.  2097.— 3  Rodière  et  Pont, 
n.    1498,    1499—5   Aubry   et   Rau,   493,   494,    | 

528 — 3   Guillouard,  n.   I6O1I 3   Vigie,  n.   417, 

— Contra: — 13   Toullier,   n.    381. 

2.  Quand  la  femme  mariée  sous  le  régime 
de  la  communauté  à  stipulé,  pour  le  cas  de  re- 
nonciation, la  reprise  de  ses  apports  pour  elle 
ef-  les  siens,  la  stipulation  ne  profite  pas  aux 
collatéraux;  elle  ne  profite  qu'aux  enfants: — 
Lebrun,  430,  n.  19. — Pothier,  n.  387.-3  Trop- 
long,   n.    2084. 

3.  Si  la  femme  a  stipulé  pour  elle  et  sea 
héritiers  la  reprise  de  ses  apports  francs  et 
quittes,  le  bénéfice  de  cette  clause  ne  peut  être 
invoqué  par  les  légataires  universels  de  la 
femme — ^Marcadé,  sur  l'art.  1514,  n.  2v^ — 3i 
Rodière  et  Pont,  n.  1505.  1513. — 3  Arntz,'  n. 
840. — 3  Baudry-Lacantinerie,  n.  294  et  s.  —  3 
Guillouard,  n.  1601. 

4.  La  clause  par  laquelle  la  femme  mariée 
sous  le  régime  de  la  communauté  s'est  réservé  le 
di'oit  de  reprendre  son  apport  mobilier  en  ex- 
emptiion  de  toutes  dettes  et  charges  de  la  com- 
m.unauté,  ne  comprend  pas  le  mobilier  futur 
lorsqu'il  n'est  pas  fait  mention  spéciale  de  ce 
mobilier  : — 3  Rodière  et  Pont,  n.  1515. — 5  Au- 
bry et  Rau,  493,  §  528.-3  Aratz,  n.  840.-3 
Baudry-Laicantinerie,  n.  294. — 3  Guillouard,  n, 
1600. — Contra: — Pothier,  n.  40fl. — 15  Duran- 
ton,    n.    143. 

V.  A.  :— Pothier,  n.  382,  387,  411.-15  Da- 
ranton,  n.  156,  173,  450.— 2  Odier,  n.  8'51,  865, 
868.-3  Troplong,  n.  2086,  2102,  2103.— 3  Bel- 
lot  des  Minières,  214. — 2  Battur,  n.  466.  —  3 
Rodière  et  Pont,  n.  1493,  1495,  1501,  1502, 
1517,  1519,  1520.-5  Aubry  et  Rau,  494,  495. 
496,  497,  §  528 — 6  Colmet  de  Santerre,  n.  186 
l)îs-13.^23  Laurent,  n.  330.  335,  342  &is.— 3 
Arntz,   n.  841,   842. — 3   Baudry-Lacantinerie,   n. 
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294,  295,  296,  298.-3  Guillouard,  n.  1598, 1602,        3   Vigie,  n.   419.— Marcadé,   sur   l'art.    1514,  n,  t 
1Q05,  1609,  1610,  1611.— 13  Toullier,  n.  384. —        2,  3. 


g    5. — DU     PRÉCIPUT     CONVENTIONNEL. 

1401.  La  clause  par  laquelle  l^époux 
survivant  est  autorisé  à  prélever, 
avant  tout  partage:,  une  certaine  som- 
me ou  unei  certaine  quantité  d^efïets 
mobiliers  en  nature,  ne  donne  droit  à 
ce  prélèvement,  au  profit  de  la  femme 
siiTvivante  que  lorsqu'elle  accepte  la 
communauté;  à  moins  que  le  contrat 
de  mariage  ne  lui  ait  réservé  ce  droit 
même  en  renonçant. 

Hors  le,  cas  de  cette  réserve,  le  pré- 
ciput  ne  s'exerce  que  sur  la  masse  par- 
tageable, et  non  sur  les  biens  person- 
nels de  Fépoux  prédécédé. 


Cod. — Pothier,  Com.,  413,  440,  441,  442,  447, 
448,  568  ;  Intr.  Ut.  10,  Orl.,  m  77,  79.-3  Ma,le- 
ville,  251-2 — 12  Pand.  Franc.,  94.-3  Delvin- 
court,  48,  49—2  Rogron,  C.  c,  1839. — Dard, 
356,  note  (a) C.  N.  1515. 

C.  N,  1515. — ^Texte  semblabl'e  au  nôtre. 

Conc— C.  c,  1357,  1402,  1405,  2235. 

Doct.  can. — 2  Beaubien,  Lois  civ.,  314.  — 
Germano,  5  B.  L.,  N.  8.,  253 — ^6  Mâgnault,  C. 
c,  377. 

DOCTRINE    FEANQAISB. 

1.  A  moins  qwe  rinten'tion  des  parties  ne 
résulte  manifestement  des  clauses  du  contrat 
de  mariage,  la  femme  doit  accepter  la  commu- 
nauté pour  pouvoir  invoquer  son  droit  au  pré- 
ciput  : — 3    Tnoplong,    n.    2115. — 3    Rodière    et 

Pont,  n.    1548 5  Aubry   et  Rau,   498,   501,    § 

529. — ^3  Arntz,  n.  852. — 3  Baudry-Lacantine- 
rie,  n.  302.-3  Guillouard,  n.  1613.-3  Vigie, 
n.  433. 

2.  Sauf  l'ihypothèse  où  la  femme  s'est  ré- 
servé le  droit  d'exercer  son  préciput  même  au 
cas  de  renonciation,  la  femme  ne  peut,  pour 
obtenir  son  préciput,  agir  que  sur  les  biens  de 
la  communauté  : — 3  Rodière  et  Pont,  n.  1565, 
1566.— 5  Aubry  et  Rau,  503,  §  529. — 3  Arntz, 
n,    851. — 3    Baudry-Lacantinerie,    n.    302.  —  3 


§    5. — OF    CONVENTIONAL    PRECIPUT. 

1401.  The  clause  by  which  the  sur- 
viving consort  is  authorized  to  pre- 
take,  before  any  partition,  a  certain 
sum  or  a  certain  quantity  of  moveable 
effects  in  kind,  does  not  take  effect  in 
favor  of  the  surviving  wife  who  does 
not  acœpt  the  community;  unless  by 
the  contract  of  marriage  such  right  is  | 
reserved  to  her,  even  when  ahe  re- 
nounces. 

Excepting  the  case  of  such  réserva-' 
tion,  préciput  can  only  be  taken  fromj 
the  mass  to  be  divided,  and  not  from 
the  private  property  of  the  prede- 
ceased consor'L 

Guillouard,   n.    1622.— 3   Vigie,  n.   436. 

3.  Mais  du  moment  où  la  femme  s'est  ré-i 
serve  le  droit  d'exercer  son'  préciput,  au  cas  de 
renonciation  comme  au  cas  d'acceptation,  elle 
peut  agir  siur  les  biens  du  mari,  alors  même 
qu'elle  a  accepté    la    communauté  :  —  Garnier.i 

Rép.    des    dr.    d'enregistrement,    n.     3766-2 2 

G.  Demante,  Principes  de  l'enregistrement,  n. 
623. — Contra: — Championnière  et  Rigaud,  Dr.\ 
d'enregistrement,  n.  2907.— Pothier,  m.  44S.— 
13   Touiller,   n.    403.— 15   Duranton,  n.    187.— i 

Marcadé,    sur   l'art.    1519,   n.    1 4    Zacharl», 

Massé  et  Vergé,  206,  §  662 — 5  Aubry  et  Rau, 
502,  §  529.-3  Rodière  et  Pont,  n.  1568.— 3 
Troplong,  n.   2116. — 6  Oolmet  de  Santerre,  n. 

182    &is-4-5.— 23    Laurent,    n.    353 3    Baudry- 

Lacamtinerie,  n.  302 — 3  Guillonard,  n.  1622.— 
3  Vigie,  n.  436. 

V.  A.  :— Merlin,  Rép.,  ro  Prccip.  conv.,  §  1, 
n.  1.— 13  TouMier,  n.  398. — Rolland  de  Villar^ 
gués,  vo  Précip.  conv.,  §  1,  n.  1. — Marcadé,  aïoi! 
l'art.  1515,  n.  2.-3  Troplong,  n.  2129,  2130.' 
15  Duranton',  n.  181,  182 — 3  Rodière  et  PoaiL 
n.  1542,  1543.— 3  Arntz,  n.  845.-3  Baudry-La- 
cantinerie, n.  300,  304. — 5  Aubry  «t  Rau,  497^ 
502,  503,  §  529—3  Guillouard,  n.  1613,  1614. 
— 23  Laurent,  n.  346.-2  Battur,  n.  474.-2 
Odier,  n.  874.-4  Massé  et  Vergé,  sur  Zacha- 
riae,  206,  note  11,  §  662. 


1402.  Le  préciput  n'est  point  regar- 
dé comme  un  avantage  sujet  aux  for- 
malités des  donations,  mais  .comme 
une  convention  de  mariage. 


1402.  Préciput  is  not  regarded  aï 
a  benefit  subject  to  the  xormalities  d 
gifts,  but  as  a  marriage  covenant. 
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Cod — Dvd.    2.'.    Juhi.    1727 Ord.    1731,    art. 

21. — Pothi'er,     Corn.,    442 .12     Panid.     lAi-aiig., 

105.— 2    Itogi-o-n,    C.   c,    1849.— C.   N.    151G. 

C.  N.   1516. — Texte  semblable  au  nôtre. 

Ane.  dr.— Ord.  Don.,  1731,  art.  19— Les  do- 

latioms  faites  dans  les  contrats  de  mariage  en 
igné  directe,  ne  seront  pas  sujettes  à  la  lor- 
,calité    de   l'insinuation. 

j.  Art.  20. — Toutes  les  autres  donations,  même 
tes  donations  rémunératoires  ou  mutuelles, 
iiuand  même  elles  seraient  entièrement  égales, 
>u  celles  qui  seraient  faites  il  la  charge  d'e  ser- 
vices et  de  fondations,  seront  insinuées  suivant 
,a  disposition  des  ordonnances,  à  peimie  de 
.lullité. 

j  Art.  21. — La  dite  peine  de  nullité  n'aura  paa 
fieu  néanmoins  ù  l'égard  des  dons  mobiles,  aug- 
(laents,  contre-augments,  engagements,  droits 
le  rétentions,  agencements,  gains  de  noces  et 
le  survie,  dans  les  pajis  où  ils  sont  en  usage; 
.   l'égard'   de   toutes    lesquellles   stipulations   ou 


1403.     La  mort  naturelle  donne,  de 
)l€in  droit,  ouverture  au  préciput. 

Il  n^c&t  ouvert  par  isuite  de  la  mort 
:ivile,  que  lorsque  cet  effet  résulte  des 
ermes  du  contrat  de  mariage;  et  s'il 
W  est  rien  stipulé,  il  dem'eure  en  sus- 
!)ens  entre  les  mains  des  représentants 
iiu  mort  civilement. 


i  Cod. — Pothier,  Corn.,  443  ;  Intr.  tit.  10,  Orl., 

:.  78.— Code  civil  B.C.,  art.  36,   §  8 3  Male- 

ille,  252.— 12  PaUd.  Firang.,  106  et  s 3  Del- 

•iniconrt,   48.— Contra; — C.   N.    11517. 

C.  N.  1517. — ^La  mort  naturelle  lOU  clyile 
tonne  ouverture  au  prédput. 

Conc— C.    c,   35,   36,    §    8. 

Doct.  can.— 6  Mignault,   C.  c,  377,  378.    ' 

1404.  Lorsque  la  commuimuté  est 
lissoute  du  vivant  des  époux  par  suite 
le  la  séparation  soit  de  corps  et  de 
)iens,  soit  de  biens  seulement,  cette 
issolution,  à  moins  de  stipulation  con- 
raire,  ne  donne  ouverture  au  préciput 
•i  en  faveur  de  Tun  ni  en  faveur  de 
'autre  des  époux.  Le  droit  demeure 
n  suspens  jusqu'à  la  mort  du  prédé- 
édant. 

Dans  l'intervalle  la  somme  ou  la 
hase  qui  constitue  le  préciput  reste 


conventions,  à  quelque  somme  ou  valeur  qu'elles 
puissent  monter,  notre  déclaration  du  25 
juin  1729,  sera  exécutée  suivant  sa  forme  et 
teneur. 

Conc— C.    c.,    1413. 

Doct.   can.— 6   Mignault,   C.   c,   377. 

DOCTKINR    FRANÇAISE. 

Lebrun,  liv.  3,  c.  2,  s.  1,  dist.  4,  n.  8. -f 
3  Bellot  des  Minières,  267.— 15  Duranton,  n. 
190.— 2  Battur,  n.  470.-2  Odier,  n.  872.-3 
Troplofng,  n.  2123.— Marcadé,  sur  l'art.  1516, 
-a.  1.— 13  Duvergier,  sur  ToulMer,  n.  400.— 3 
Rodière  et  Pont,  n.  1532.-5  Aubry  et  Rau, 
498,  §  529.-3  Arntz,  n.  846.-3  Baudry^Laoan-- 
tinerle,  n.  303.— 3  GuiWouard,  n.  1614.— 3  Vigie, 
n.  434 — Delvincourt,  sur  l'art.  1516.-13  TouJ- 
lier,  n.  400,  405,  422.-5  Taulier,  203—6  Col- 
met  de  Santerre,  n.  183.  Ms-l.—é  Massé  €t 
Vergé,  sur  Zachariae,  204,  note  4,   §  662. 


1403.  IS'atural  death  opens  the 
right  to  préciput  by  the  sole  operation 
of  law. 

It  does  not  open  by  civil  death,  un- 
less this  effect  result  from  the  terms 
of  the  contradt  of  marriage;  and  if 
there  be  no  stipulation  concerning  it, 
it  remains  suspended  iji  the  hands  of 
the  representatives  of  the  person  ci- 
villy dead. 

DOCTRINE    PBANÇAISE. 

Meniin,  Rep.,  vo  Précip.  conv.,  §  1  n  1  _ 
13  Toullier,  n.  39'8._Marcadé,  art.  1515  "n  '2 
-3  Troplong,  n.  2129  et  s.-15  Duraai'ton,  n. 
i»i  et  s. — 3  Baudry-Lacantinerie,  n  300  304 
--  5  Aubry  497,  502,  503,  §  5'>9  '_  3 
Guillouard,  n.  1613  et  s._23  Laurent,  n.  346 
—2   Battur,   n.   494 — 2   Odier,   n.   874 


i404.  When  the  community  is  dis- 
solved during  the  lifetime  of  'the  con- 
sorts in  consequence  of  separation 
from  bed  and  board  otr  of  separation 
of  property  only,  such  dissolution 
does  not,  unless  the  contrary  be  sti- 
pulated, open  the  right  to  préciput  in 
favor  of  either  of  the  consorts.  The 
right  remains  suspended  until  the 
death  of  the  consort  who  dies  first. 

In  the  interval,  the  sum  or  the  thing 
which    constitfutes    the    préciput  re- 
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provisoirement  an  mari,  contre  la  suc- 
cession duquel  la  f  emmie  peut  le  récla- 
mer au  cas  de  survie. 

Cod. — Pothier,  Com.,  445,  519.— Ii2  Pand. 
Franc.,  108  et  s — 3  Delvincourt,  48. — Merlin, 
Uép.,  vo  Prcciput  conventionnel,  §  1,  n.  1.  —  2 
R^groni,  C.  c,  lS4fl,  —  C.  N.  1518. —i2em. 
—  L'article  1404  est  substitué  à  l'article 
lois  du  Code  Napoleon,  duquel  il  diffère  sous 
plusieurs  rapports.  D'abord  l'article  151S  ré- 
pète la  règle  adoptée  partout  dans  le  Code,  que 
les  gains  de  survie  diont  le  préciput  fait  partie 
ne  deviennient  ouvert  qu'à  la  dissoilution  de  la 
communaujté,  qui  arrive  par  'la  mort  naturelle 
©u  civile  seulemient  ;  tandis  que  le  nôtre  répète 
la  règle  d'éjà  admise,  qu'il  est  loisible  aux  par- 
ties de  stipuler  que  le  préciput  comme  tout  au- 
tre gain  de  survie,  sera  exigible  à  la  dissolu- 
tion de  la  communauté  de  quelque  mandère 
qu'elle  arrive,  en  faveur  de  l'un  et  de  l'autre 
des  époux.  Une  autre  différence,  c'est  que  le 
Code  ne  parle  que  de  la  séparation!  de  corps, 
tandis  que  pour  l'effet  en  question,  la  sépara- 
tion de  biens  a  le  même  eft'et.  Une  troisième 
différence  consiste  en  l'obligation  que  le  Code 
impose  au  mari,  qui  garde  le  préoiput  dans 
rintervalle  entre  la  dissolution  de  lia  commu'- 
nauté  et  le  décès  du  prédéeedant,  de  donner 
eaution  pour  le  montant  qui  pourra  être  dli 
à  la  femme  en'  vertu  de  ce  droiit;  e'ile  a  paru 


mains  provisionally  mth  the  husband, 
from  whose  succession  the  wife  may 
claim  it,  if  she  have  survived  him. 

dua-e  et  a  été  retranchée.  La  femme  pour  ce 
qui  lui  est  dû  à  ce  titre,  court  sa  chance,  com- 
me elle  le  fait  pour  son  douaire  prefix,  qui  est 
absolument  dans  la  même  position  et  qu'elle 
ne  peut  exiger  du  vivant  de  son  mari   (1404). 

C.  N.  1518. — ^Lorsque  la  ddssolution  de  la  com- 
munauté s'opère  par  le  divorce  ou  p'ar  la  sépa- 
ration de  corps,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  déli- 
vrance actuelle  du  préciput  ;  mais  l'époux  qui 
a  obtenu  soit  le  divorce,  soit  la  séparation  de 
coi-ps,  conserve  ses  droits  au  préciput  en  cas 
de  survie.  Si  c'est  la  femme,  la  somme  ou  la  . 
chose  qui  constitue  le  préciput  reste  toujours 
provisoirement  au  mari,  à  la  charge  de  doîmer 
caution. 

Conc C.  c,  111,  208,  1322,  2233. 

Doct.    can. — 6  Mignault,   C   c,  378. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  Au  cas  de  séparation  de  corps,  les  efEeta 
de  cette  déchéance  disparaissent  si  les  époux 
se  récomcilient  et  s'ils  ont  rendu  public  le  ré- 
tablissement de  leur  communauté  suivant  lea 
formes  prescrite®  par  l'art.  1321,  supra: — 3 
Troplong,  n.  2133. — 3  Rodière  et  Pont,  n.  1555. 


1405.  Les  créanciers  de  la  com- 
munauté ont  toujours  le  droit  de  faire 
vendre  les  effets  compr>is  dans  le  pré- 
ciput, sauf  le  reicouns  de  Fépoux,  con- 
formément à  rarticle  1401. 

Cod.— 3  Maleville,  252-3 — 12  Pand.  Franc., 
113.— 3  Dêlvincourt,  49 — C.  N.  1519.— i2em.— 
Il  était  à  peine  nécessaire  de  faire  cette  décla- 
ration;  mais  il  était  important  de  dire  que, 
dans  ce  cas,  si  le  piréciput  a  été  stipulé  exigible, 
même  au  cas  de  renonciation,  la  femme,  en 
faveur  de  qui  cette  réserve  est  faite,  a  son  re- 
cours icontre  les  biens  personnels  du  mari. 

C.  N.  1519. — Les  créanciers  de  la  communau- 
té ont  toujours  le  droit  ide  faire  vendre  les  ef- 
fets compris  dans  le  préciput,  sauf  le  recours 
ée   l'époux,   conformément  à  l'article   15115. 


1405.    The  creditoTs  of  the  commu- 
nity have  always  a  right  to  cause  the  | 
effeicts  comprised  in  the  préciput  to 
be   sold;    saving   the  recourse  of  the 
consort,  conformably  'to  article  1401. 


Conc.-^.  c,  1287. 

Doct.   can.— 6  Mignault,   C.  c,   380. 

DOCTRINE    FKANQAISB. 


f 


Z  Odier,  n.  887. — Marcadé,  sur  l'art.  1519. 
— 4  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  206,  noté 
14,  §  662.-3  Rodière  et  Pont,  n.  1570.— 5  Au- 
bry  et  Rau,  503,  504,  §  529. — 6  Colmet  d« 
Santerre,  n.  186  &is-l-2-3.  —  23  Laurent,  n. 
355 — 3  Arntz,  n.  853. — 3  Baudry-Lacantinerle^ 
n.  301.— 3  Guillouard,  n.  1623. 


6. — DES  CLAUSES  PAR  LESQUELLES  ON" 
ASSIGNE  À  CHACUN  DES  ÉPOUX  DES 
PARTS  INÉGALES  DANS  LA  COMMU- 
NAUTÉ. 


§  6. — OF  THE  CLAUSE  BY  WHICH  UN- 
EQUAL SHARES  IN  THE  COMMUNITY 
ARE  ASSIGNED  TO  THE  CONSORT. 


1406.  Les  époux  peuvent  déroger  au  1406.  The  consorts  may  depart  from 

partage  égal  établi  par  la  loi,  soit  en     the  equal  division  established  by  law, 

'S 
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ae  donnîiiit  à  répoiix  sui- vivant  ou  à 
;es  héritiers,  dans  la  commomauté, 
|u'une  part  moindre  que  la  moitié; 
ioit  en  ne  lui  donnant  qu^une  somme 
lîxe  pour  tout  droit  de  communauté; 
îoit  en  stipulant  que  la  communauté 
lîntière,  en  certain  cas,  appartiendra 
\ï  répoux  survivant,  ou  à  l'un  d'eux 
iseulement. 

Cod Pothier,    Co-m.,    449,    450,    460';    Intr. 

m.  10,  Orl.,  n.  80.— 3  Maleville,  253.-12  Pand. 
iPranç.,  114,  115. — 3  Delvincourt,  49. — 2  Ro- 
nron,   C.    c,    1843.— C.    N.    1520.  —  lîem.  —  La 

stipulation'  dont  U  est  question  en  cet  article 
a'a  rien  de  dérogatoire  aux  règles  générales 
ipplicables  aux  sociétés,  dans  .lesquelles  l'on 
peut  toujours  convenir  que  les  parts  des  asso- 
ciés seront  inégales,  ou  consisteront  en  cer- 
tains effets  .particuliers. 

C.  N.   1520. — Texte  semblable  au  nôtre. 

Conc— C.    c,    1407   et  s. 

Doct.  can. — 2  Beaubien,  Lois  dv.,  314.  —  6 
Mlgnault,    C.    c,   381. 

JUKISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Where  it  was  stipulated  by  the  contract 
of  marriage  that  the  wife  at  the  idiss'olution 
should  have  the  furniture  contained  in  a  cer- 
tain house  therein  described  and  during  the 
marriage  the  consort  sold  this  liouse  with  the 
furniture  contained  therein  and  brought  another 
and  a^efurnished  it,  it  was  held  that  the  wife 
had  no  right  to  the  new  furniture  in  the  ab- 
sence of  a  special  agreement  to  that  effect  :  — 


cither  by  giving  to  the  surviving  con- 
sort or  his  heirs,  only  a  shar^e  in  the 
community  less  than  half,  or  by  giving 
him  only  a  fixed  sum  in  lieu  of  all 
rights  in  the  community,  or  by  stipu- 
lating tha't  the  entire  community,  in 
certain  cases,  shall  belong  to  the  sur- 
viving consort,  or  to  one  of  the  con- 
sorts solely. 

Mackay,  J.,  1874,  Eatchette  vs  Cahill,  6  R. 
L.,  532.— 0.  B.,  7  R.  L.,  513. 

DOCTEINB    FRANÇAISE. 

Rég Modus  et  conventio  vincunt  legem. 

1.  Notre  article  qui  indique  quelques  clauses 
dont  l'effet  est  de  déroger  à  la  règle  du  partage 
égal  de  la  communauté  n'est  pas  limitatif. 
Ainsi  les  éipoux  peuvent  convenir  que  les  meu- 
bles seront  atti-ibués  à  H'un  d'eux  et  les  im- 
meubles à  l'autre:— 3  Troplong,  n.  2142,  2143. 
— Marcadé,  sur  l'art.  1520,  n.  1. — 3  Rodière 
et  Pont,  n.  1576— 5  Aubry  et  Rau,  504,  §  530,, 
— 3  Arntz,  n.  854.-3  Guillouard,  n.  1624. — 3 
Baudry-Lacantinerie,  n.  311. — 3  Bellot  des 
Minières,  n.  279. — 2  Odier,  n.  889—4  Massé  et 
Vergé,   sur  Zacharise,   207,  note  1,   §   663. 

2.  La  stipulation  .du  partage  inégal  peut 
être  pure  et  simple  ou  subordonnée  à  un'e  con»- 
dition,  telle  que  le  défaut  d'enifants  nés  du 
mariage  : — 3  Bellot  ûes  Minières,  278. — 15  Du- 
ranton,  n.  190. — 2  Odier,  n.  921. — Marcadé, 
sur  il'art.  15i21,  n.  1.— 3  TrK),plong,  n.  2145— 
3  Rodière  let  Pont,  n.  1580.-5  Aubry  et  Rau, 
504,  §  530 3  Arntz,  n.  854. — 3  Baudry-La- 
cantinerie, n.    312 — 3   Guil'louard,   n.  .1629. 


1407.  Lorsqii^il  est  stipulé  que 
répoux  ou  ses  héritiers  n^auront  qu^une 
certaine  part  dan>  la  communauté, 
comme  le  'tiers,  le  quart,  Péponx  ainsi 
réduit,  ou  ses  héritiers,  ne  supportent 
les  dettes  de  la  communauté  que  pro- 
portionnellement à  la  part  quails  pren- 
nent dans  Tactif. 

La  convention  est  nulle  si  elle  oblige 
l'époux  ainsi  réduit  ou  ses  héritiers  à 
Buppor'fcer  une  plus  forte  part,  ou  si 
elle  dispense  de  supporter  une  part 
dans  les  dettes  égale  à  celle  quails  pren- 
nent dans  l^actif. 

Cod Pothier,    Coin.,   449.-3   Maleville,   254. 

— 12   Pand.    Franc.,    116   et   s. — 3   Delvincourt, 
50. — C.   N.   1521. — Rem. — La  règle  posée  dans 


1407.  When  it  is  stipulated  that  the 
consort  or  his  heirs  shall  have  only  a 
certain  share  in  the  community,  as  a 
third,  a  four'bh,  the  consort  whose 
share  is  so  reduced  or  his  heirs  bear 
the  debts  of  the  community  only  in 
propoTtion  to  the  share  they  take  in 
the  assets. 

The  agreement  is  void  if  it  oblige 
such  consort  ot  his  heirs,  to  bear  a 
greater  share,  or  if  it  exempt  them 
from  bearing  a  share  of  th-e  debts 
equal  to  that  which  they  take  in  the 
assets. 

la  première  partie  de  cet  article  est  conforme 
aux  principes  applicables  aux  sociétés  en  gé- 
néral  et  aux   notions  de  droit   et  de   l'équité  ; 
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c'est  la  doctrine  de  Pothier,  suivie  dans  l'an- 
cienne jurisprudence.  La  seconde  partie  qui 
déclare  nulle,  en  entier,  la  clause  qui  déro- 
gerait à  cette  règle,  a  souffert  quelques  diffi- 
cultés lors  des  discussions  au  Conseil  d'Etat 
sur  l'art.  1521  ;  l'on  prétendait  que  la  clause 
ne  devrait  être  nulle  que  pour  l'excédent  des 
charges  sur  les  profits  ;  mais  là  encore,  l'avis 
de  Pothier  a  prévalu,  et  la  nullité  pour  le 
tout  a  été  consacrée. 

C.  N.  1521.— Texte  semblable  au  nôtre. 

Conc C.   c,   1831. 

1408.  Lorsqu^il  est  stipulé  que  l^un 
des  époux  ou  ses  héritiers  Be  pour- 
ron'fc  prétendre  qu^une  certaine  somune, 
pour  tout  droit  de  communauté,  la 
danse  est  un  forfait  qui  oblige  Pautre 
époux,  ou  ses  héritieTs,  à  payer  la 
somme  convenue,  soit  que  la  commu- 
nauté soit  bonne  on  mauvaise,  suffi- 
sante ou  non  pour  acquitter  la  somme. 

Cod. — ft  org.  ex  lege  10,  de  rég.  juris. — Bro- 
deau  sur  Louët,  c.  4. — D'Argentré,  sur  art.  22, 
Bretagne,  glose  4. — Pothier,   Com.,  450  à  452  ; 

Intr.    Ut.    10,    Orl.,    n.    80 Merlin,    vo    Corn., 

%    4,    n.    7.— Bourjon,    Com.,   513— 3   Maleville, 

254 — 2    Rogron,    C.    c,    1844.— C.    N.    1522 

Rem. — Le  forfait  de  communauté,  dont  il  est 
parlé  dans  oett  article,  est  ume  sitipulation  par 
laquelle  les'  époux  eonsentent  qn^e  J'oii'  di'eux 
pourra  retenir  toute  la  communauté,  moyen- 
nant une  certaine  somme  qu'il  paiera  à  l'autre 
ou  à  ses  héritiers.  Cette  stipulation  peut  se 
faire  au  profit  de  l'un  ou  de  l'autre  ;  mais, 
généralement,  c'est  en  faveur  du  mari  qu'elle 
'  se  fait,  et  souvent  contre  les  héritiers  de  la 
femme  seule. 

C.   N.   1522. — Texte  semblable  au  nôtre. 

Conc— C.   c,   1354. 

Doct.  can.— Sirois,  5  R.  L.,  N.  8.,  352.— 
6  Mignault,   C.   c,   382. 

1409.  Si  la  clause  établit  le  forfait 
k  regard  des  héritiers  seulement  de 
l'un  des  époux,  celui-ci,  dans  le  cas  où 
il  survit,  a  droit  au  paxtage  légal  par 
moitié. 

Cod Pothier,   Corn.,   453 — 3   Maleville,   254. 

—3    Delvincourt,    50 12    Pand.     Franc.,     119 

et  s.— 2  Rogron,  C.  c,  1844— C.  N.  1523.— 
Rem. — IjQ.  liaison  de  cet  article  est  que  la 
clause  en  question  étant  extraordinaire  et  exoi*- 
bitante  du  droit  commun,  doit  être  circons- 
crite dans  ses  termes,  et  ne  peut  être  étendue 
a,u-deia. 

C.  N.  1583. — Texte  semblable  au  nôtre. 


Doct.   can.— 6  Mignault,   C.   c,  381.  ; 

DOCTRINE     FE  ANC  AISE. 

Pothier,   n.  449. — 3   Delvincourt,   95,  note  1» 
—2    Battur,    n.    480. — 3    Bellot    des    Minières^ 

289 — 2  Odier,  n.   893 — 3  Troplong,  n.   2150 

Marcadé,    sur   l'art.    1521,   n.   2. — 3   Rodière  et 

Pont,  n.  1585 5  Aubry  et  Rau,  505,  §  530 

23  Laurent,  n.  365.-3  Arntz,  n.  856 3  Bau- 

dry-Lacantinerie,     n.    313 — 3     Guillouard,    n. 
1630.-15  Duranton,  n.  206 5  Taulier,  209. 


1408.  When  it  is  stipnla'bed  that 
one  of  the  consorts  or  his  heirs  shall 
be  entitled  only  to  a  certain  sum  in 
lieu  of  all  rights  of  community,  the 
clause  is  a  definitive  agreement  which 
obliges  the  other  consort  or  his  heirs 
•to  pay  the  sum  agreed  upon,  whe- 
ther the  community  be  good  or  bad,, 
or  sufficient  or  not  to  pay  such  sum. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Par  suite  de  la  stipulation  d'une  hypo- 
thèque spéciale  jusqu'à  concurrence  d'une  som- 
me fixe  et  certaine,  consentie  par  le  mari  et 
son  épouse  pour  ses  droits  mentionnés  dans 
leur  contrat  de  mariage  qui  a  été  enregistré  ;. 
elle  ne  peut  réclamer  hypothécairement  au- 
delà  de  telle  somme  ainsi  stipulée  : — SmitJi,  J.y 
1564,  Demers  vs  Larocque,  8  L.  O.  J.,  178  ;  15 
it.  J.  R.  Q.,  351. 

DOCTRINE     FRANÇAISE. 

Rég. — Bona  non  intelUgwitur  nisi  deduciiy 
œre  alieno. 

13  Touiller,  n.  415,  416.— 2  Battur,  n.  482, 
483.-3  Bellot  des  Minières,  292—3  Rodière 
et  Pont,  n.  1591 — Fuzier-Herman,  Rép.,  vo 
Com.  conjug.,  n.  3159  et  s. — Dalloz,  Rép.,  va 
Contr.  de  mar.,  n.  2988. — 3  Delvincourt,  50. — 
Favard,  vo  Contr.  de  mar.,  s.  2,  §  7. — Merlin,, 
vo  Comm.,  §  4,  n.  7. 


1409.  If  the  clause  es'tablishes  this 
definitive  agreement  with  regards  tO' 
the  heirs  only  of  one  of  the  consorts, 
such  consort,  if  he  survive,  has  a  right 
to  the  legal  partition  by  halves. 

Cone— C.  c,  1361. 

Doct.    can Sirois,    5    R.    L.,   N.    8.,    352.— e 

Mignault,  C.   c,  382. 

DOCTRINE     FRANÇAISE. 

Rég Bona    non    intelligentur    nisi    deducto 

œre  alicivo. 

3  Troplong,  n.   1908,  2116,  2167.— 1  de  Fol- 
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levllJe,   n'.    GG2.— Ilocbart.   GIG   et  s.— Marcad<î,  sur    Zacharlœ,    §    6G3,    note    13.— G   Colmet    de 

art.  14'90,  n.  5  ;  ilo,  art.  I.j_'4. — 13  Touiller,  n.  Santeire,  n.   102,  his-'S.—^  Rodiôre  et  Pont,  n. 

418.— 3  Dolvincomt.  49.— Rolland  de  ViUar^ue,  1598,  IGOl.— 23  Laurent,  n.  372.-3  Guillouard, 

n.    762 2    Odier,    n.    904.— 4    Massé    et    Vergé  n.   1G3G. 


1410.  Le  mari  ou  ses  héritiers,  qui 
retiennent,  en  vertu  de  la  clause  énon- 
cée en  Farticle  1406,  la  totalité  de  la 
conmiunauté,  sont  obligés  d^'en  acquit- 
ter toutes  les  defter.  Les  créanciers 
n'ont,  en  ce  cas,  aucune  action  contre 
la  feniinc  ni  contre  &es  héritiers. 

Si  c^est  la  feimne  survivante  qui  a, 
moyennant  nne  somme  convenue,  le 
droit  de  retenir  toute  la  communauté 
contre  les  héritiers  du  mari,  elle  a  le 
choix  on  de  leur  payer  cette  somme  en 
demeurant  obligée  à  toutes  les  dettes, 
ou  de  renoncer  à  la  communauté  et 
d'en  abandonner  aux  héritiers  du  mari 
les  biens  e't  les  charges. 


Cod Pothier,    Corn.,    55.    57,    58,    60  ;    Intr. 

tu.  10,  Orléans,  n.  82.-3  Delvincourt,  50. — 
3  Maleville,  255.-12  Pand.  Franc.,  119  à  127. 

—Rogron,    C.    c,    1844 C.    N.,    1524:.— Rem— 

La  raison  de  la  différem'ce  entre  le  mari  et  la 
femme,  quant  à  l'effet  du  présent  article,  est 
que  jamais  le  mari  ne  peut  renoncer  à  la  com- 
munauté, tandis  que  la  femme  le  peut  toujours, 
de  quelque  manière  qu'elle  ait  été  contractée, 
faculté  qu'elle  n'e  peut  pas  même  abdiquier. 

C.   N.    1524, — Texte   semblable  au   nôtre. 
Conc— C.  c,  1879  et  s. 


1410.  The  husband  or  his  heirs  who, 
in  virtue  of  the  clause  mentioned  in 
article  140G,  retain  the  whole  of  the 
community,  are  obliged  to  pay  all  its 
debts.  The  creditors  in  such  case  have 
'no  action  against  the  wife  or  against 
her  heirs. 

If  it  be  the  wife  surviving  who,  in 
ccnsideration  of  a  stipulated  sum,  has 
no  right  of  retaining  the  whole  of  the 
community  against  the  heirs  of  the 
husband,  she  has  the  option  of  either 
paying  such  sum  and  remaining  liable 
for  all  the  debts,  or  of  renouncing  'the 
community  and  abandoning  to  the 
heirs  of  the  husband  bo*th  the  property 
and  the  debts. 

Doct.   can. — 6   Mignault.   C.   c,   384. 

DOCTRINE      FRANÇAISE. 

Rêg. — Bona  non  intelUguntur  nisi  deducto 
(cre  alieno. 

3  Rodiere  et  Pont,  n.  1395,  1593.— 5  Aubry 
et  Rau.  506,  507,  §  530.-3  Baudry-Lacanti- 
nerie,  n.  316.-3  Guillouard,  n.  1634.— 2  Bat- 
tur,  n.  486.-3  Troplong,  n.  2160.-3  Rodiere 
et  Pont,  n.  1594. 


1411.  Lorsque  les  époux  stipulent 
que  la  totalité  de  la  communauté  ap- 
partiendra au  survivant  ou  à  Tun  d'eux 
seulement,  les  héritiers  de  l'autre  ont 
droit  de  faire  reprise  des  apports  tom- 
bés dans  la  communauté  du  chef  de 
leur  auteur. 

Cette  stipulation  n'est  qu'une  sim- 
ple convention  de  mariage  et  non  une 
donation  sujette  aux  règles  et  forma- 
lités applicables  à  cette  espèce  d'acte. 

Cod.— 3     Maleville,     256 — 12     Pand.     Franc., 

128  à  131.-2  Rogron,  C.  c.  1845  â  1847 C.N. 

1525. 


1411.  When  the  consorts  stipulate 
that  the  whole  of  the  community  shall 
belong  to  the  survivor,  or  to  one  of 
them  only,  the  heirs  of  the  other  have 
a  right  to  take  back  what  had  been 
brought  into  the  community  by  the 
person  they  represent. 

Such  a  stipulation  is  but  a  simple 
marriage  covenant,  and  is  not  subject 
10  the  rules  and  formalities  applicable 
to  gifts. 

C.  N.  1525. — II  est  permis  aux  époux  de  sti- 
puler que  la  totalité  de  la  communauté  appar- 
tiendra au  survivant  ou  à  l'un  d'eux  seulement. 
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sauf  aux  héritiers  de  l'autre  a  faire  la  reprise 
^es  apports  et  capitaux  tombés  dans  la  com- 
munauté, du  chef  de  leur  auteur — Cette  sti- 
pulation n'est  point  réputée  un  avantage 
sujet  aux  règles  relatives  aux  donations,  soit 
■qivant  au  fond,  soit  quant  à  la  forme,  mais 
simplement  une  convention  de  mariage  et 
«litre  associés. 

Conc C.   c,  1406,  1413. 

Doct.  can. — 6  Mignault,  C.  c,  384. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  La  stipulation  en  un  contrat  de  mariage 
■qui  attribue  au  survivant  tous  les  biens  meu- 
l»le?  et  immeubles  faits  et  gagnés  durant  le 
mariage,  n'est  qu'une  simple  convention  de 
mariage  et  non  une  donation  sujette  aux  rè- 
gles et  formalités  applicables  à  cette  espèce 
û'&cte -.Sicotte,  J.,  1876,  Franchère  vs  Bou- 
tillier,  3  R.  de  J.,  256. 

2.  A  contract  of  marriage  provided  that 
there  should  be  universal  community,  and  also 
stipulated  a  donation  to  the  surviving  consort 
of  the  usufruct,  during  life,  of  all  property 
existing  at  the  dissolution  of  the  community 
by  the  death  of  the  consort  dying  first. 
Nothing  existed  in  the  community,  at  the  date 
of  its  dissolution,  that  would  not  have  formed 
part  of  it  by  mere  operation  of  law. 


Held: — The  stipulation,  in  such  marriage 
contract,  of  usufruct  in  favor  of  the  surviving 
consort,  although  described  as  a  donation.  Is 
not  a  donation  but  a  marriage  covenant,  and 
is  not  subject  to  the  formality  of  registration: 
. — Archibald,  J.,  1902,  Dame  EUze  Huot  Vfl, 
Bienvenu,  R.  J.  Q.,  2il  G.  8.,  314. 

DOCTRINE      FRANÇAISE. 

1.  Le  mari  ou  ses  représentants,  bénéfi- 
ciaires d'une  clause  d'attribution  de  l'univer- 
salité de  la  communauté,  sont  tenus  de  la  \\ 
recueillir  à  la  charge  de  payer  l'intégralité  des 
dettes  communes,  quelle  que  soit  l'importance 
do  celles-ci  : — Marcadé,  sur  l'art  1525,  n.  3 — 
3  Rodière  et  Pont,  n.  1612— 2  Odier,  n.  913 — 
3  Troplong,  n.  2183  et  s — 3  Guillouard,  n. 
1G41. 

V.  A.  : — 13   Locré,  Légîs.   civ.,  257. — 5  Aubry 
ei    Rau,  508,   509,  510,   §  530.-23  Laurent,  n. 

382,   378,   382 3  Arntz,  n.   863,   864 — 3  Bau- 

dry-Lacantinerie,  n.  317,  320. — 3  Guillouard, 
n.  1G38  1639,  1640,  1641.— 13  Duvergier,  sur 
Touiller,  324,  note  a. — Marcadé,  sur  l'art.  1525, 
n,  2. — 4  Zacharise,  Massé  et  Vergé,  210,  211, 
§  663.  note  18— 3  Rodière  et  Pont,  n.  1609, 
1610,  1611,  1612 — Marcadé,  sur  l'art.  1525, 
n.  4.-3  Minières,  306.-5  Troplong,  n.  2181. 


I 


§    7'. — DE    LA   COMMUNAUTÉ   À   TITRE 
UNIVERSEL. 

1412.  Les  époux  peuvent  établir 
par  leur  contrat  de  mariage  une  com- 
munauté universelle  de  leurs  biens, 
tant  meubles  qu^immeubles,  présents 
^et  à  venir,  ou  de  tous  leurs  biens  pré- 
sents seulement,  ou  de  tous  leurs  biens 
â  venir  seulement. 

Cod. — a  L.   3,   L.   7,   pro   socio. — 3   Maleville, 

256 12  Pand.  Franc.,  132  à  139.-2  Rogron, 

1848— C.   N.  1526. 

C.   N.   1526 Texte  semblable  au  nôtre. 

Doct.   can. — 6  Mignault,  C.   c,   387. 

DOCTRINE      FRANÇAISE. 

Rég. — Modus  et  coiwentio  vincunt  legem. 

1.  Bien  que  la  communauté  universelle  soit 
•dérogatoire  aux  règles  du  droit  commun  en 
matière  de  société,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  les  parties  recourent  à  des  formules 
sacramentelles  : — 3  Rodière  et  Pont,  n.  1363. — 
US  Laurent,  n.  389. — 3  Baudry-Lacantinerie, 
n.  322.-3  Guillouard,  n.  1644 — 3  Vigie,  n. 
428. 


§    7. — OF    COMMUNITY    BY    GENERAL 
TITLE. 

1412.  The  conso'r'ts  may  establish! 
by  their  contract  of  marriage  a  general 
community  of  their  property  both 
moveable  and  immoveable,  present 
and  future,  or  of  all  their  present  pro- 
perty only,  or  of  their  future  property 
only. 

2.  En  principe,  la  stipulation  d'une  com- 
munauté universelle,  par  contrat  de  mariage, 
n'a  pas  le  caractère  d'une  libéralité  ;  toute- 
fois, lorsque  les  faits  indiquent  que  cette  sti- 
pulation est,  dans  l'intention  des  parties,  non 
une  convention  de  mariage,  mais  un  donation 
déguisée  : — 3  Rodière  et  Pont,  n.  1359. — 5  Au- 
bry et  Rau,  483,  §  525.— 15  Touiller,  n.  290— 
15  Duranton,  n.  54.-23  Laurent,  n.  390 — 3 
Troplong,  n.  2189  et  s.— 3  Guillouard,  n.  1645, 
1646. 

V.  A,  : — 3  Troplong,  n.  2197. — Marcadé,  sur 
l'art.  1526,  n.  1 — 4  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
cbarise,  195,  note  6.  §  658.-3  Rodière  et 
Pont,  n.  1372.-23  Laurent,  n.  398.-3  Baudry- 
Lacantinerie,  n.  321. — 3  Guillouard,  n.  1649. 
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DISPOSITIONS  COMMUNES  AUX  ARTICLES 
DE    CETTE    SECTION. 

1413.  Ce  qui  es't  dit  aux  articles  ci- 
dessus  ne  limite  pas  à  leurs  disposi- 
tions précises  les  stipulations  dont  est 
susceptible  la  communauté  convention- 
nelle. 

Les  époux  peuvent  faire  toutes  au- 
tres conventions  ainsi  qu^il  est  dit  aux 
articles  1257  et  1384. 

Cod.— 12  Pand.  Franc.,  140-1 — Merlin,  Rép., 
vo  Noces  (Secondes),  §  7,  art.  2,  n.  4. — C.  N. 
1527 — Jieni. — Il  est  seulement  à  propos  d'ab- 
seryer  que  les  règles  de  la  communauté  légaJle 
prévalent  dan®  touis  les  cas  où  les  parties  n'y 
ont  pas  dérogé. 

C.  N.  1527. — Ce  qui  est  dit  aux  huit  sections 
ci-dessus,  ne  limite  pas  à  leurs  dispositions 
précises  les  stipulations  dont  est  susceptible 
la  communauté  conventionnelle.  —  Les  époux 
peuvent  faire  toutes  autres  conventions,  ainsi 
qu'il  est  dit  à  l'article  1387,  et  sauf  les  modi- 
fications portées  par  les  articles  1388,  1389  et 
lo90.  —  Néanmoins  dans  le  cas  où  il  y  aurait 
des  enfants  d'un  précédent  mariage,  toute  con- 
vention qui  tendrait  dans  ses  effets  à  donner 
à  l'un  des  époux  au-delà  de  la  portion  réglée 
par  l'article  1098,  au  titre  des  Donations  entre- 


PIIOVISIONS  COMMON   TO  THE  ARTICLES 
OF    THIS    SECTION. 

1413.  The  above  articles  do  not 
confine  to  their  precise  provisions  the 
stipulations  of  which  conventional 
community  is  susceptible. 

The  consor*ts  may  make  any  other 
covenants,  as  mentioned  in  articles 
1257  and  1384. 


vifs  et  des  Testaments,  sera  sans  effet  pour  tout 
l'excédent  de  cette  portion  ;  mais  les  simples 
bénéfices  résultant  des  travaux  communs  et 
des  économies  faites  sur  les  revenus  respectifs, 
quoiqu'inégaux,  des  deux  époux,  ne  sont  pas 
considérés  comme  un  avantage  fait  au  préju- 
dice des  enfants  du  premier  lit. 

Conc — C.   c,   1257  et  s.,  1384. 
Doct.  can.— 6  Mignault,  C.  c,  388. 

DOCTRINE     FRANÇAISE. 

Rég . — Modus  et  conventio  vincunt  legem. 

3  Troplong,  n.  2225  et  s.— 3  Arntz,  n.  869 

3  Rodière  et  Pont,  n.  1629,  1632.— 3  Baudry- 
Lacantinerie,  n.  325. — Dalloz,  Rép.,  vo  Contr. 
de  mar.:,  n.  2996  et  s. — Fuzier-Herman,  Rép., 
vo  Comm.  conjug.,  n.  3286  et  s. 


I 


1414.  La  communauté  convention- 
nelle reste  soumise  aux  règles  de  la 
communauté  légale,  pour  tons  les  cas 
où  n  n'y  a  pas  été  dérogé  implicitement 
ou  explicitement  par  le  contrat. 

Cod.— 5  Toullier,  817 — 12  Pand.  Franc.,  141. 
—3   Delvincourt,   9,   40.— C.   N.   1528. 

C.  N,  1528. — Texte  semblable  au  nôtre. 

Conc— C.  c,  1384. 


1414.  Conventional  community  re- 
mains subject  to  the  rules  of  legal 
community  in  all  cases  where  they 
have  not  been  implicitly  or  explicitly 
departed  from  by  the  contract. 

Doct.  can. — 6  Mignault,  C.  c,  388. 

DOCTRINE     FRANÇAISE. 

V.  les  auteurs  sous  les  articles  1268,  1270, 
1271,   C.   c. 


I 


§    8. — DES  CONVEN-TIONS  EXCLUSIVES 
DE  LA  COMMUNAUTÉ. 

1415.  Lorsque  les  époux  déclarent 
quails  se  marient  sans  coimnunauté,  ou 
quails  seront  séparés  de  biens,  les 
effets  de  ces  stipulations  sont  corQm.e 
il  suit. 


§    «. — OF    COVENANTS    EXCLUDING 
COMMUNITY. 

1415.  When  the  consort  stipulate 
that  there  shall  be  no  commimity,  or 
that  they  shall  be  separate  as  to  pro- 
perty the  effects  of  such  stipulations 
are  as  follows. 
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Cod.— rothier,  Com.,  461,  464  ;  Intr.  Ut.  10, 
Orl.,  n.  83.-3  Maleville,  258.-12  Pand.  Franc., 
142-3.— 3   Delvincourt,   51— C.    N.   1529. 

C.  N.   1529. — Texte  semblable  au  nôtre. 

Conc C.    c,    1257,    1268,    1270,    1291. 


Doct.    can.— 6   Mignault,   C.   c,   838. 

DOCTRINE     FBA.NOAISE. 

V.  les   auteurs   sous   les   articles   1268,    1270 
et   1271,   C.   c. 


I. — DE  LA  CLAUSE  POKTANT  QUE  LES 
ÉPOUX    SE    MARIENT    SANS 
COMMUNAUTÉ. 

1416.  La  clause  portant  que  les 
époux  se  marien't  sans  co(rmnuii(auté  ne 
donne  point  à  la  femme  le  droit  d^ad- 
ministrer  ses  biens,  ni  d'en  percevoir 
les  fruits,  lesquels  sont  censés  appor- 
tés au  mari  pour  soutenir  les  charges 
du  mariage. 


Cod. — Renusson,  Corn.,  part.  1,  c.  4,  n.  6. — 
Pothier,  Com.,  461,  492  ;  Intr.  tit.  10,  Orl., 
n.  83  ;  Puiss.  du  mari,  87 — 3  Maleville,  258, 
259.-12  Pand.  Franc.,  144  et  s.— 3  Delvin- 
court,  52.-2   Rogron,  C.  c,  1849.— C.  N.   1530. 

C.  N.   1530. — Texte  semblable  au  nôtre. 

Conc C.  c,  176  et  s.,  1272,  1292,  1420. 

Doct.  can. — 6  Mignault,  C.  c-,  389. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  La  seule  clause  d'exclusion  .de  commu- 
nauté, dans  un  contrat  de  mariage,  ne  donne 
pas  à  une  femme  mariée  les  mêmes  droits 
qu'une  séparation  de  biens  contractuelle  ;  et 
une  opposition  afin  de  distraire  faîte  par  une 
femme,  sous  de  telles  circonstances,  ne  peut 
avoir  l'effet  d'empêcher  la  vente  de  ses  meu- 
bles saisis  pour  une  dette  contractée  par  son 
mari  durant  le  mariage  : — Stnart,  J.,  1864, 
Vézina  vs  Denis,  14  L.  C.  R.,  415  ;  13  R.  J.,  R. 
Q..   164. 

2.  Lorsque,  dans  un  contrat  de  mariage, 
il  y  a  stipulation  qu'il  n'y  aura  pas  de  com- 
munauté de  biens,  que  la  femme  aura  la  libre 
administration  de  ses  biens,  et  que  le  mari  sera 
seul  tenu  à  la  pension  et  habillement  de  sa 
femme  et  des  frais  de  leur  famille,  la  femme 
peut,  après  le  décès  de  son  mari,  réclamer  d'un 
tiers  détenteur  cinq  années  et  l'année  cou- 
rante d'arrérages  de  rente  annuelle  et  viagère 
à  elle  dus  sur  un  immeuble  acquis  par  le  mari 
pondant  le  mariage,  quoiqu'elle  n'ait  jamais 
rien  exigé  de  sa  rente  de  son  défunt  mari  : — 
C.  B.  R.,  1872,  Filion  &  Guénctte,  7  R.  L., 
4SS. 

3.  Dans  le  cas  d'exclusion  de  communauté, 
le   mari   n'a   que   l'usufruit   des   biens   meubles 


I. — OF  THE  CLAUSE  SIMPLY  EXCLUDING 
COMMUNITY. 

1416.  The  clause  which  declares 
that  the  consorts  marry  without  com- 
munity does  not  give  the  wife  the 
right  to  administer  her  property,  nor 
to  receive  the  fruits  -thereof;  these  are 
deemed  to  be  contributed  by  hex  to 
he  husband  to  enable  him  to  bear  *the 
charges  of  marriage. 

de  sa  femme,  à  qui  reste  la  propriété  de  tous 
ceux  qui  ne  sont  pas  f  ongibles  ;  en  consé- 
quence le  mari  ne  peut  les  aliéner,  ni  les  cré- 
anciers du  mari  les  saisir.  Sous  le  régime 
d'exclusion  de  communauté,  la  preuve  testi- 
moniale est  admise  relativement  aux  meubles 
acquis  par  la  femme  depuis  le  mariage  : — Ca- 
noult,  J.,  1884,  Hôpital-Général  vs  Gingras,  10 
Q    L.  R,.  230;  17  R.  L.,  507. 

DOCTRINE      FR.^NQAISE. 

Rég Omnia    quœ    fructurem    nomine    conti- 

nentur  ad  mariti  lucram  pertineant  pro  tem- 
pore matrimonii. 

1.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  leurs 
biens  soient  soumis  aux  règles  du  régime  sans 
communauté,  que  les  époux  aient  employé  une 
formule  sacramentelle  ;  il  en  est  ainsi,  tout 
aussi  bien  lorsqu'ils  ont  déclaré  exclure  la 
communauté  que  quand  ils  ont  déclaré  se  marier 
sans  communauté  ou  qu'ils  ont  dit  qu'il  n'y 
aurait     pas    de     communauté     entre    eux  : — 14 

Touiller,    n.    14,    31 3    Rodière    et    Pont,    n. 

2065.-3  Baudry-Lacantinei-ie,  n.  327.— Contra: 
—5  Taulier,  23,  218. 

2.  La  femme  est  propriétaire  des  objets 
qu'elle  acquiert  pendant  la  communauté,  à 
moins  que  le  mari  ne  prouve  son  droit  de 
propriété  : — Marcadé.  sur  les  arts.  1529  à  1532, 
n.  2.-5  Aubry  et  Rau,  511.  512,  §  531.— 23 
Laurent,  n.   416.-3  Guillouard,  n.   1665,   1666. 

3.  Quand  les  époux  sont  mariés  sous  le 
régime  exclusif  de  communauté,  les  acquisi- 
tions faites  par  le  mari  avec  les  capitaux  de 
1?  femme  lui  appartiennent  s'il  les  a  faites 
sans  déclaration  d'emploi  : — 3  Troplong,  n. 
2243.-3  Rodière  et  Pont.  n.  2074.-5  Aubry 
et  Rau,  512.  §  531.-3  Guillouard.  n.  1667. 

4.  Le     mari     fait     siens    les    biens    de    sa 
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femme  dans  les  mêmes  termes  que  la  commu- 
nauté fait  siens  les  fruits  provenant  des 
biens  de  chacun  des  époux  sous  le  régime  de 
communauté  légale  : — 3  Arntz,  n.  880 — 3  Bau- 
dry-  Lacantineirla,  n.  327 — Contra: — 3  Uo- 
dière  et  Pont,   n.   2081. 

5.  On  admet  généralement  que  les  bénK5- 
fices  provenant  du  commerce  ou  de  l'industrie 
de  la  femme  lui  restent  propres  et  que  le  mari 
n'en  profite  que  comme  il  profite  des  autres 
capitaux  appartenant  à  la  femme  : — 3  Bellot 
des  Minières,  350. — 4  Demolombe,  n.  314,  315. 
—5  Aubry  et  Rau,  515,  51G  §  531.— 6  Colmet 
de  Santerre,  n.  200  bis-2. — 1  Bravard-Veyriôres 
et  Démangeât,  Tr.  de  dr.  commerc,  105,  106. 
—  1  Lyon-Caen  et  Renault,  Précis  de  dr.  corn- 
ir.erc.,  n.   196— 3  Guillouard,   n.    1660. 

6.  On  prétend  parfois  qu'en  sa  qualité 
d'usufruitier  le  mari  doit  acquérir  en  pro- 
priété les  profits  réalisés  par  la  femme  dans 
son  commerce  ou  dans  son  industrie,  profits 
que  l'on  assimile,  dans  cette  opinion,  aux  fruits 
provenant  des  biens  de  la  femme  : — 2  Duranton. 


n.  480;  t.  15,  n.  259 — 2  Odier,  n.  947.— Mar- 
cddé,  sur  les  arts  1529  ù,  1532  n.  3. — 3  ïroplong, 
n.  2236.-4  Massé  et  Vergé,  sur  Zachari»,  214, 
note  9,  §  604.-23  Laurent,  n.  433.-3  Baudry. 
Lacantiuerie,  n.  333. — 2  Dclvlncourt,  6,  note  5. 

V.  A.  : — Pothler,  Communauté,  n.  466. — 3  Del- 
vlncourt,  51.-15  Duranton,  n.  278,  291,  292, 
298,  299.— Marcadé,  sur  les  arts  1529,  1530, 
n.  1.— 2  Odier,  n.  944,  954.-3  Bellot  des  Mi- 
nières, 353  ;  t.  4,  n.  480,  t.  3,  n.  252.-3  Trop- 
long,  n.  2234,  2255,  2261,  2268,  2269,  2270.— 
5   Aubry   et   Rau,   219,    §   499;    512,    516,    517, 

§   531 4   Massé  et  Vergé,   sur  Zacharise,   212, 

note  2,  §  664;  215,  note  5,  13,  14,  15 — 6 
Colmet  de  Santerre,  n.  205  Ms — 23  Laurent, 
n.  413,  420.-3  Arntz,  n.  872.-3  Baudry-La- 
cantinerie,  n.  328,  332.-3  Guillouard,  n.  1855, 
1061,  1668.— 3  Vigie,  n.  447,  448.-3  Ro- 
dière  et  Pont,  n.  2066,  2067,  2085.-4  Za- 
charise, Massé  et  Vergé,  34,  §  6632  ;  215,  note 
15,  §  664.— Marcadé,  sur  les  arts  1529  à  1532, 
D    4. 


1417.  Le  mari  conserve  radminis- 
tration  des  b'etns  mefubles  et  immeu- 
bles de  la  f.emm.e,  et  par  suite,  le  droit 
de  percevoir  tout  1©  mobilier  qu^elle  ap- 
porte en  mariage,  ou  qui  lui  échoit  pen- 
dant sa  durée  ;  sauf  la  resti tuition  qu^il 
en  doit  faire  après  sa  dissolution,  ou 
après  la  séparation  de  biens  qui  serait 
prononcée  en  justice. 


Cod. — Pothier,  Corn.,  463  ;  Puiss.  du  mari,  97. 
—12  Pand.  Franc.,  147.— 3  Delvincourt,  52. 
— C.  N.  1531. — Rem La  clause,  y  men- 
tionnée, ne  donne  à  la  femme  ni  l'administration 
de  ses  biens,  ni  la  perception  des  revenus 
qu'ils  produisent  ;  elles  doivent  appartenir  au 
mari  pendant  toute  la  durée  du  mariage,  sauf 
a,  restituer  les  biens,  mais  non  les  fruits,  etc., 
lors  de  la  dissolution. 

Conc— C.   c,   692,  1298. 

Doct.   can.— 6  Mignault,  C.  c,  389. 

DOCTRINE     FRANÇAISE. 

Rég. — Mari  est  seigneur  des  Mens  de  com- 
munauté. 


1417.  Tlie  husband  retains  the  ad- 
ministration of  the  moveable  and  im- 
moveable property  of  his  wife,  and  as 
a  consequence  the  right  to  receive  all 
the  moveable  property  she  brings  with 
her,  or  which  accrues  to  her  during  the 
marriage  ;  saving  the  restitution  he  is 
bound  to  make  after  its  dissolution, 
or  after  a  separation  of  property  judi- 
cially pronounced. 

1.  Le  mari  ne  peut,  en  principe,  aliéner 
les  meubles  appartenant  à  sa  femme,  à  moins 
que  par  leur  nature  ils  ne  soient  destinés  â, 
être  vendus  : — 3  Troplong,  n.  2262. — 23  Lau- 
rent,   n.    422.-3    Arntz,    n.    878 3    Baudry- 

Lacantinerie,  n.  331. — 3  Guillouard,  n.  1658. — 3 
Vigie,  n.  448 — 5  Aubry  et  Rau,  344,  §  510  ;  458, 
§  522;  514,  §  531. 

V.  A.  :— 2  Odier,  n.  943,  971.— 3  Troplong, 
n.  2253,  et  s.— Marcadé,  sur  l'art.  1529  à  1532, 
n-,  1.— 5  Aubry  et  Rau,  514,  518,  §  531.— 6 
Colmet  de  Santerre,  n.  201  Ms. — 3  Guillouard, 
n.  1657,  1662.— 3  Baudry-Lacantlnerie,  n.  333. 
—3  Rodière  et  Pont,  n.  2067,  2070,  2078  et 
s.— 15  Duranton,  n.  301. — 3  Bellot  des  Mi- 
nières, 352,  353.-23  Laurent,  n.  434,  439. 


1418.  Si  dans  le  mobilier  apporté 
par  la  femme  en  mariage,  ou  qui  lui 
échoit  pendant  sa  durée,  il  y  a  des  cho- 
ses dont  on  ne  peut  faire  usage  sans 
les  consommer,  il  en  doit  être  joint  un 
état  estimatif  au  contrat  de  maxiage, 


1418.  If,  amongst  the  moveables  pro 
perty  brought  by  the  wife  or  which  ac- 
ciues  to  her  during  marriage,  there  be 
things  which  cannot  be  used  without 
being  consumed,  an  appreciatory  sta- 
tement must  be  joined  to  the  contract 


,^l 
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OU  il  doi'fc  en  être  fait  inventaire  lors 
de  réchéance,  et  le  mari  en  doit  ren- 
dre le  prix  d'aiprès  ^estimation. 


Cod. — ff  L.   42,  de  jure  dotium 12   Toulier, 

553  et  s.— 3  Maleville,  259.— 12  Pand.  Franc., 

147 3  Delvincourt,  52 — 2  Rogron,  C.  c,  1850. 

— C.  N.,  1532. 

C.   N.    1532. — Texte  semblable  an  nôtre. 

Conc— C.   c,  452. 

Doct.   can.— 6   Mignault,   C.   c,  391. 


of  marriage,  or  an  inventory  miist  be 
made  of  them  at  the  time  when  they 
so  accrue  to  her,  and  the  husband  is 
bound  to  give  back  their  value  accord- 
ing to  the  valuation. 

DOCTRINE      FBANgAISE. 

5  Aubry  et  Rau,  512,  513,  514,  §  531 — 2a 
Laurent,  n.  421.-3  Guillouard,  n.  1658,  1668. 
— 3  Baudry-Lacantinerie,  n.  331. — 15  Duran- 
ton,  n.  287.-2  Odier,  n.  967.^  Massé  et  Vergé, 
sur  Zacharise,  213,  note  6,  §  664. — 3  Rodière  et 
Font,  n.  2073. 


1419.  Le  mari  a,  à  Pégard  de  ces 
biens,  tous  les  droits  et  es;  tenu  à 
toutes  les  obligations  de  Pusiifxuitier. 


Cod. — ïï  L.  13,  L.  15,  de  impensis  in  res  dot; 
— L.  28,  §  1,  de  donat.  inter  vir — 3  Maleville, 
260.— 12  ToulHer,  553  et  s.— 2  Rogron,  C.  c, 
1S51.— C.    N.,    1533. 

C.  N.  1533. — Le  mari  est  tenu  de  toutes  les 
charges  de  l'usufruit. 

Conc C.  c,  463    et  s. 

Doct.   can. — 6  Mignault,  C.  c,  390. 

DOCTRINE    FBANQAISE. 

1.  Le  mari  étant  assimilé  à  un  usufrui- 
tier, doit  faire  inventaire  des  biens  que  possède 
la  femme  ou  qui  lui  adviennent  au  cours  du 
mariage,  sous  la  même  sanction  que  si  l'un  et 
l'autre  étaient  mariés  sous  le  régime  de  la 
communauté  légale  : — 16  Touiller,  n.  25,  26. 
—2  Odier,  n.  949.-3  Troplong,  n.  2248.— Mar- 
cadé,  sur  les  arts.  1529  à  1532,  n.  3 5  Aubry 


1419.  The  husband,  with  regard  'to 
such  property,  has  all  the  rights  and  is 
subject  to  all  the  obligations  of  a  usu- 
fructuary. 

et  Rau,  514,  515,  §  531.-3  Arntz,  n.  878.-3 
Guillouard,  n.  1659. — 6  Colmet  de  Santerre,  n. 
2G2-bis.— 23  Laurent,  n.  440.-3  Rodière  et 
Pont,  n.  2072. 

2.  Mais  on  est  d'accord  pour  dispenser  le 
mari  de  la  nécessité  de  fournir  caution  :  : — 2 
Odier,  n.  950.— 3  Rodière  et  Pont,  n.  2071.-5 
Aubry  et  Rau,  515,  §  531.-23  Laurent,  n.  435. 
— 3  Arntz,  n.  879 — 3  Baudry-Lacantinerie,  n. 
333. 

3.  En  sa  qualité  d'usufruitier,  le  mari  doit 
payer  les  contributions  et  impôts  qui  grèvent 
les  biens  de  la  femme  ;  il  en  est  ainsi,  non 
pas  seulement  au  cas  où  l'impôt  à  le  caractère 
d'une  contribution  annuelle  et  périodique,  mais 
encore,  par  exemple,  à  l'égard,  des  droits  de 
mutation  dus  à  raison  de  l'acquisition  d'un 
immeuble,  faite  par  la  femme  : — 2  Odier,  n. 
951. — 15  Duranton,  n.  270 — Baudry-Lacan- 
tinerie, loc.  cit. 


1420.  La  clause  portant  que  les 
époux  se  marient  sans  communauté,  ne 
fait  point  obstacle  à  ce  qu^U  soit  con- 
venu que  la  femme  touchera  sur  ses 
seules  quittances,  ses  revenus  en  tout 
ou  en  partie,  pour  son  entretien  et  ses 
besoins  personnels. 

Cod. — Bourjon,  Corn.,  part.  1,  c.  2,  s.  1, 
n.  2.— Pothier,  Com.,  n.  466.-3  Maleville,  260. 
—12  Pand.  Frang.,  149  et  s C.  N.,  1534. 

C.  N.  1534. — La  clause  énoncée  au  présent 
paragraphe  ne  fait  point  obstacle  à  ce  qu'il 
soit  convenu  que  la  femme  touchera  annuelle- 
ment, sur  ses  seules  quittances,  certaines  por- 
tions de  ses  revenus  pour  son  entretien  et  ses 
besoins  personnels. 


1420.  The  clause  which  declares 
that  the  consorts  marry  without  com- 
munity, does  not  prevent  its  being 
agreed  that  the  wife,  for  her  support 
and  personal  wants,  shall  receive  her 
revenues  in  whole  or  in  part,  upon  her 
own  acquittances. 

Doct.    can 6   Mignault,   C.   c,   391. 

DOCTRINE     FRANÇAISE. 

Pothier,  Commun.,  n.  466. — 2  Battur,  n.  507. 
—3  Bellot  des  Minières,  349.-2  Odier.  n.  973. 
— 4  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise,  216,  note  19. 
§  664.-5  Aubry  et  Rau,  518,  519,  §  531 — 6 
Colmet  de  Santerre,  n.  204  6fs-3.— 23  Lau- 
rent, n.  431.-3  Arntz,  n.  8S1.— 3  Baudry-Lacan- 
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tinerle,  n.  334.-3  Guillouard,  n.  1G71.— 3  Viglé,        n.    447.— Marcad6,    sur    les    arts    1534,    1535, 

n.   1. 


1421.  Les  immeubles  de  la  femme 
exclus  de  la  communauté  dans  les  cas 
des  articles  précédents,  ne  sont  point 
inaliénables. 

Néanmoins  ils  ne  peuvent  être  alié- 
nés sans  le  consentement  du  mari,  et 
à  son  refus,  sans  l^autorisation  de  la 
justice. 

Cod.— 3    Maleville,    260.-12    Pand.    Franc, 

150-1.— 3    Delvincourt,    52 2    Rogron,    C.    c, 

1851— C.   N.,  1535. 

C.  N.  1535. — Les  immeubles  constitués  en 
dot,  dans  le  cas  du  présent  paragraphe,  ne 
sont  point  inaliénables. — Néanmoins  ils  ne 
peuvent  être  aliénés  sans  le  consentement  du 
mari,  et,  ù,  son  refus,  sans  l'autorisation  de  la 
justice. 

Conc— C.  c,  177  et  s.,  692. 

Doct.    can.— 6   Mignault,   C.    c,   391. 

JUHISPRUDENCB    CANADIENNE. 

1.  La  femme  mariée  sous  le  régime  d'exclu- 
sion de  communauté  peut  emprunter,  avec  l'au- 


1421.  The  immoveables  of  'the  wife 
"vvhich  are  excluded  from  the  commu- 
nity in  the  cases  of  the  preceding  ar- 
ticles are  not  inalienable. 

Nevertheless  they  cannot  be  alien- 
ated without  the  consent  of  the  hus- 
band, or,  upon  his  refusal,  without  ju- 
dicial authorization. 

torisation  de  son  mari,  et  l'obligation  qu'elle 
contracte  pour  le  capital  et  les  intérêts,  n'est 
pas  prohibée  par  l'art.  1301,  C.  c.  : — C.  B.  R., 
18i82,  Ross  &  Société  perm,  de  constr.  de 
Québec,  12  R.  L.,  130. 

DOCTRINE     FRANÇAISE. 

Rég. — Qui  peut  le  plus,  peut  le  moins. 

5  Aubry  et  Rau,  512,  513,  §  531 23  Lau- 
rent, n.  419,  420.— 3  Guillouard,  n.  1670 — 1  de 

Polleville,    n.    434,    434-Ms 15    Duranton,    n. 

304 — Marcadé,  sur  les  arts  1534,  1535,  n.  2. 
— 4  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise,  212,  note  4, 
§  664.-3  Rodiêre  et  Pont,  n.  2082.— 3  Arntz,. 
n.  875 — 2  Odier,  n.  961. 


II. — DE  LA  CLAUSE  DE  SEPARATION" 
DE  BIENS. 


II. — or  THE  CLAUSE  OF  SEPARATION 
OF  PROPERTY. 


1422.  Lorsque  les  époux  ont  stipulé, 
par  leur  contrat  de  mariage,  quails  se- 
ront séparés  de  biens,  la  femme  con- 
serve Rentière  administration  de  ses 
biens  meubles  et  immeubles  et  la  libre 
jouissance  de  ses  revenus. 


Cod — Lebrun,  Corn.,  liv.  3,  c.  2,  s.  1,  dist.  2, 
n.  30. — Bourjon,  liv.  1,  part.  4,  c.  4,  s.  4,  arts 
15,  16— Pothier,  Corn.,  464,  465  ;  Puiss.  du 
mari,  15,  98.-3  Maleville,  260-1.-12  Pand. 
Franc.,    1.52-3.-3    Delvincourt,    53. — 2    Rogron, 

C.    c,    1852.— C.    N.,    1536 Rem La    femme 

peut  disposer  de  ses  meubles,  mais  elle  ne  peut 
aliéner  ses  immeubles  sans  l'autorisation  mari- 
tale ou  judiciaire  ;  elle  peut  faire  tous  les 
actes  d'administration,  mais  rien  de  plus. 

C.  N.  1536. — Texte  semblable  au  nôtre. 

Conc— C.  c,  176  et  s.,  1318  et  s. 


1422.  When  the  consorts  have  sti- 
pulated by  their  contract  of  marriage 
that  they  shall  be  separated  as  to  pro- 
perty, the  wife  retains  the  entire  admi- 
nistration of  her  property  moveable 
ajid  immoveable  and  the  free  enjoy- 
ment of  her  revenues. 

Doct.  can. — Roy,  Dr.  de  plaid.,  151. — 6  Mi- 
gnault,  C.  c,  393. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Pour  établir  la  séparation  de  biens  con- 
tractuelle, la  femme  doit  stipuler  en  sa  faveur 
par  son  contrat  de  mariage  la  gestion  et  admi- 
nistration de  ses  biens  : — G.  R.,  1857,  Wilson 
vs  Pariseau,  IL.   C.  J.,  164. 

2.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  contrat  de 
mariage  soit  enregistré  pour  autoriser  la 
femme   séparée   de   biens   ù,   jouir,   à   part,   des 
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biens  meubles  qui  lui  appartiennent  : — MacJcay, 
J.,  1872,  McDonald  vs  Harwood,  4  R.  L.,  284. 

3.  V.  quanit  aux  relations  entre  les  articles 
177,  1318  et  1422  :— C.  R.,  1890,  Lamontagne 
va  Lamontagne,  35  L.  C.  J.,  73  et  s.  ;  M.  L. 
R.,  7  C.  8.,  162. 

V.    les  décisions  sous  l'art.    177,  C.   c. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Hég. — Mulier  exit  extra  potestatem  viri. 
1.     L'adoption   du    régime   de    séparation    de 

1423.  Chacun  des  époux  contribue 
aux  charges  du  mariage,  suivant  les 
conventions  contenues  en  leur  con- 
trat, et  s^il  n'en  existe  poin't  et  que  les 
parties  ne  puissent  s'entendre  à  cet 
égard,  le  tribunal  détermine  la  pro- 
portion contributoire  de  chacune  d'el- 
les, d'après  leurs  facultés  et  circons- 
■tances  respectives. 

Cod.— Pothier,  Com.,  464.— 12  Pand.  Franc., 
15S-9.— 3  Delvincourt,  53.— C.  N.,  1537. 

C.  N.  1537.— Chacun  des  époux  contribue  aux 
charges  du  mariage,  suivant  les  conventions 
contenues  en  leur  contrat;  et,  s'il  n'en  existe 
point  à  cet  égard,  .la  femme  contribue  à  ces 
charges  jusqu'à  concurrence  du  tiers  de  ses 
revenus. 

Conc— C.  c,  175,  1301,  1317. 

Doct.  can. — 6  Mignault,  C.  c,  396. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 


Index    alpha'bêtique. 
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1.  La  défenderesse,  femme  séparée  de 
biens  d'avec  son  mari,  est  condamnée  à  payer 
le  montant  d'un  billet  qu'elle  avait  donné, 
sans  l'autorisation  de  son  mari,  pour  des  cho- 
ses nécessaires  à  la  f  amllile  : — C.  R.,  1857,  Rivet 
vs  Léonard,  1  L.  C.  J.,  172;  5  R.  J.,  R.  Q., 
486;  12  R.  J.,  R.  Q.,  2;  20  R.  J.  R.  Q.,  89, 
512  ;  15  R.  L.,  57. 

2.  Action  sur  un  billet  signé  par  le  mari 
et  la  femme  pour  marchandises.  Action  dé- 
boutée quant  à  la  femme,  parce  qu'elle  n'avait 


biens  contractuelle  ne  doit  jamais  être  présu 
mée  ;  elle  ne  peut  résulter  que  d'une  déclara 
tion  impliquant  une  volonté  conforme  des  par 
ties  : — 2  Battur,  n.  502. — 3  Rodière  et  Pont, 
n.  2087 — Rolland  de  Villargues,  vo  Sépara 
tion  de  Jjicns,  n.  3,  4. — 15  Duranton,  n.  308 
809. 

V.  A.  :— 3     Baudry-Lacantinerie,     n.     336.-3 

Guillouard,   n.   1670,   1677.— 3  Amtz,  n.   886 

5  Aubry  et  Rau,  520,  521,  §  532.-23  Laurent, 
u.    44S. 


1423.  Each  of  the  consorts  contri- 
butes to  the  expenses  of  marriage  ac- 
cording to  the  covenants  contained  in 
their  contract,  and  if  there  be  none, 
and  'the  parties  eonnot  come  to  an  un- 
derstanding upon  the  subject,  the 
court  determines  the  contributor)^  por- 
tion of  each  consort  according  to  their 
respective   means   and   circumstances. 

pas  été  autorisée  Ti  le  signer.  Il  n'y  avait 
pas  de  preuve  que  les  marchandises  vendues 
fussent  nécessaires  à  la  famille  : — C.  R.,  1857, 
Badeau  vs  Brault,  1  L.  G.  J.,  171  ;  15  R.  L., 
57  ;  5  i2.  J.,  R.  Q.,  485  ;  12  R.  J.,  R.  Q.,  3  ;  20 
K.  J.,R.  Q.,  89,  512. 

3.  Il  a  été  jugé  dans  plusieurs  causes  que 
le  mari  et  la  femme  séparés  de  biens  sont  con- 
jointement et  solidairement  responsables  pour 
les  choses  nécessaires  à  la  vie  achetées  par 
eux  et  consommées  dans  leur  famille  : — Monk, 
J.,  1803,  St-Amand  vs  Bourret,  M  L.  C.  R., 
238  ;  7  J.,  32  ;  11  R.  J.  R.  Q.,  343  ;  19  R.  J.,  B. 
Q.j  139,  586  ;  20  R.  J.  R.  Q.,  89,  539.  MacTcay, 
J,  1872,  Courcelles  vs  Dubois,  4  R.  L.,  284; 
16  R.  L.,  m.—Badgley,  J.,  1862,  Cholet  vs 
Duplessis,  6  L.  C.  J.,  81  ;  12  D.  T.,  B.  C,  303  ; 
10  R.  J.  R.  Q.,  44,  520  :  12  R.  J.,  R.  Q.,  3  ;  20 
R  J.,  R  Q.,  89,  512  ;  15  R.  L.,  56.— Smith,  J., 
1S62,  Raquette  vs  Limoges,  7  L.  C.  J.,  30;  12 
R.  J.  R.  Q.,  2;  19  22.  J.,  R.  Q.,  139,  586  ;20 
R.  J.  R.  Q.,  89,  538;  15  R.  L.,  56;  16  R.  L., 
51. — G.  R.,  1881,  Béiiard  vs  Brimeau,  5  L.  N., 
112. — TaschereaUj  J.,  1872,  'Langevin  vs  Oalar- 
ncau,  2  R.  G.,  237;  13  R.  L.,  378;  15  R.  L., 
55  ;  18  R.  L.,  96  ;  R.  J.  Q.,  1  G.  S.,  154.— C.  R., 
1870,  Robert  vs  Rombert,  14  L.  G.  J.,  162  ;  9 
R.  L.,  188;  15  R.  L.,  58;  20  R.  J.,R.  Q.,  89, 
5'30. — Tessier,  J.,  1S75,  Léger  vs  Lang,  1  Q. 
L.  R.,  22'3;  15  R.  L.,  56. — Wurteîe,  J.,  1«91, 
Hamilton  vs  Lafrenière,  20  R.  L.,  521. 

4.  A  wife  séparée  de  biens  is  liable  not 
only  for  the  groceries  used  by  the  family  but 
(semble)  for  small  sums  lent  to  the  husband, 
and  expended  by  him  by  marketing  for  the 
family.  Further  she  is  liable  for  spirituous 
liquors  used  in  the  house  for  entertaining 
friends,  as  well  as  for  wine  and  porter  ;  but 
she  is  not  liable  for  a  sum  loaned  to  her  hus- 
band,   not    used    by    him    for    subsistence  :— 
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Sadglcy,  J.,  18G5,  Elliott  vs  Grenier,  1  L.  G. 
J.,  91;  18  R.  J.,R.  Q.,  155,  5G4,  57G  ;  15  R. 
L.,  56. — Torrance,  J.,  1877,  MoGihhon  vs 
Morse,  21  L.  G.  J.,  311  ;  1  L.  :S.,  210  ;  15  R.  L., 
56. 

5.  Un  mari  qui  a  fait  d(jfense  îl  un  mar- 
cbaud  do  faire  aucune  avance  il  son  épouse,  ou 
-■fi,  sa  famille,  sous  peine  de  perdre  le  montant 
<l-î  ces  avances,  doit  cependant  être  condamntS 
i  payer  le  prix  d'elTets  et  marchandises  vendus 
et  livrés  il  sa  famille,  lorsque  lui  ou  sa  famille 
ont  retiré  quelqu'avantage  de  ces  effets  et  mar- 
chandises par  l'usage  et  la  consommation,  et 
•qu'il  a  connu  le  fait  des  avances  : — Sicotte,  J., 
1871.  Bonnier  vs  Bonnier,  3  R.  L.,  35  ;  15 
R.  L.,  58  ;  23  R.  J.,  R.  Q.,  375,  574. 

6.  La  règle  sur  la  question  de  la  respon- 
sabilité de  la  femme  séparée  de  biens  pour  les 
choses  nécessaires  ù.  la  vie,  a  été  posée  comme 
suit  par  Sir  A.  A.  Dorion,  juge  en  chef  de  la 
cour  d'Appel,  dans  la  cause  suivante  : — "La 
règle,  dit-il,  est  bien  simple.  Une  femme  sé- 
parée peut  acheter  des  marchandises  et  s'o- 
bliger il  l'égard  de  tel  achat.  Mais  si  le  four- 
nisseur vend  au  mari  et  que  c'est  il  lui  qu'il 
donne  crédit,  la  femme  n'est  pas  responsable. 
T.a  question  est  donc  :  à  qui  l'avance  a-t-elle 
^té  faite  ?  Au  mari,  à  la  femme,  ou  aux  deux  ? 
Dans  le  cas  actuel,  l'avance  fut  certainement 
faite  au  mari  et  c'est  à  lui  que  le  crédit  fut 
•donné.  En  conséquence,  la  femme  séparée 
quant  aux  biens  n'est  pas  tenue,  quoique  les 
marchandises  aient  nécessairement  été  con- 
scmmées  ,par  la  famiLle  "  :  —  G.  B.  R., 
1878,  Hudon  &  Marceau,  1  L.  N.,  603  ;  23  L.  G. 
J.,  45;  9  R.  L.,  619;  15  R.  L.,  59.— Dorion, 
-t/".,  Larose  vs  Michaud,  21  L.  G.  J.,  167  ;  1 
L.  N.,  210  ;  15  R.  L.,  59.— C.  B.  R.,  1880,  Bru- 
ncau  vs  Barnes,  25  L.  G.  J.,  245  ;  3  L.  N.,  301  ; 
20    R.   L.,    m.—Garon,   J.,    1880.    Bachlaio    vs 

Cooper,  3  L.  N.,  128 Champagne,  D.  M.,  1889, 

Stuart  vs  Barré,  12  L.  N.,  203  ;  do,  1889, 
Stuart  vs  Dussaiilt,  12  L.  N.,  276. — Torrance, 
J.,  1877,  Laframhoise  vs  Lajoie,  21  L.  G.  J., 
288;  1  L.  N.,  210 — Q.  B.,  1864,  Danziger  & 
Ritchie,  8  L.  G.  J.,  103  ;  14  D.  T..  B.  G.,  425  ; 
1.5  R.  J.,  R.  Q.,  169  ;  20  R.  J.,  R.  Q.,  89,  512  ; 
15  R.  L.,  57. — Taschereau,  J.,  1898,  Ponthriand 
vs  Maziirette,  5  R.  de  J.,  125. — Berthelot,  J., 
1868,  Roussin  vs  Gauvin,  13  L.  G.  J.,  82  ;  1 
R.  L.,  86. 

7.  La  femme  qui  a  stipulé,  dans  un  con- 
trat de  mariage,  qu'elle  ne  contribuerait  pas 
aux  charges  du  mariage,  sera  cependant  con- 
•damnée  à  payer  des  effets  de  groceries  ache- 
tés par  elle-même  pour  la  famille,  et  lorsqu'il 
est  prouvé  qu'elle  a  souvent  promis  payer  le 
prix  de  ces  groceries.  Une  femme  séparée  de 
biens  n'a  pas  besoin  de  l'autorisation  de  son 
mari  pour  acheter  des  provisions  pour  la  fa- 
.mille  : — G.  R.,  1878,  Oarrigan  vs  Garrigan,  9 
R.  L.,  510 — 'G.  B.  R.,  1881,  Griffin  &  Merrill, 
15  R.  L.,  55,  M.  L.  R.,  3  B.  R.,  130;  M.  L.  R., 
1  C.  8.,  335  ;  8  L.  N.,  246  ;  10  L.  N.,  351. 

8.  The  wife  sous  puissance  de  mari  et 
•séparée  de  Mens,  buying  necessaries  for  the 
famiily,  is  presumed  to  act  on  behalf  of  the 
husband,   the   head   of   the  family,   and   unless 


such  presumption  be  rebutted  In  some  way, 
as,  for  example,  by  evidence  showing  that  the 
husband  Is  insolvent  and  that  the  duty  of 
providing  for  the  family  devolves  exclusively 
on  the  wife,  she  will  not  be  held  liable  for 
the  costs  of  such  necessaries: — O.  R.,  1881, 
Brotcn  vs  Guy,  5  Ij.  N.,  111. — Mackay,  J.,  4 
II.  N.,  264. — But  the  husband  is  not  respon- 
sible for  goods  sold  to  his  wife,  during  his  ab- 
sence, if  he  has  neither  authorized  or  ratified 
their  purchase  : — Mondelet,  J.,  1842,  Voligny 
vs  Protineau,  3  R.  L.,  N.  S.,  63. 

9.  La  femme  séparée  de  biens  n'est  pas 
tenue  pour  les  fournitures  avancées  au  mari, 
pendant  le  mariage,  pour  sa  famille  : — 3  G.  B. 
R.,  1883,  Lefaivre  &  Guy,  3  D.  G.  A.,  255. 

10.  Le  mari  est  tenu  de  la  dette  contractée 
pour  les  services  du  médecin  rendus  à  sa  fem- 
me, même  lorsqu'ils  sont  séparés  de  biens  : — 
Johnson,  J.,  1884,  D'Orsonnens  vs  Ghristin, 
7  L.  N.,  338. 

11.  A  défaut  de  conventions,  la  femme, 
même  séparée  de  biens,  qui  achète  pour  les 
besoins  de  sa  famille  et  de  la  maison  com- 
mune, est  censée  le  faire  pour  et  au  nom  du 
mari. 

12.  Le  marchand,  outre  le  crédit  donné 
à,  la  femme  dans  ses  livres,  doit  établir,  au 
moins  par  une  preuve  de  circonstances,  que  la 
femme  s'est  rendue  responsable  personnelle- 
ment, lorsqu'elle  n'a  pas  acheté  en  son  pro- 
pre nom. 

13.  En  poursuivant  une  femme  pour  les 
choses  nécessaires  a  la  vie,  le  demandeur  doit 
alléguer  et  prouver  que  le  mari  est  incapable 
de  satisfaire  à  ces  réclamations  : — Tellier,  J., 
1888,  Liggett  ts  Bachand,  M.  L.  R.,  4  /S.  C, 
462  ;  2  L.  N.,  205. 

14.  In  the  absence  of  a  special  agreement, 
a  wife,  separate  as  to  property,  Is  not  respon- 
sible for  the  rent  of  a  house  occupied  by  the 
family  during  the  insolvency  of  her  husband  : 
— C.  R.,  1889,  Harivood  vs  Fowler,  M.  L.  R., 
7  S.  G.,  363  ;  34  L.  G.  J.,  209  ;  14  L.  N.,  394. 

15.  By  the  contract  of  marriage  between 
defendant  and  her  husband,  work,  in  the  na- 
ture of  tenant's  repairs  to  defendant's  house, 
was  to  be  performed  at  the  cost  of  her  hus- 
band alone.  The  marriage  contract  was  not 
registered.  The  plaintiff  did  certain  work  in 
defendant's  house,  at  the  request  of  the  de- 
fendant's husband,  and  now  claimed  the  value 
thereof  from   the  defendant. 

16.  It  was  held  the  work  done  on  defen- 
dant's house,  being  merely  such  as  was  ne- 
cessai-y  for  the  lodging  and  habitation  of 
the  defendant,  her  husband  and  their  chil- 
dren, the  defendant  was  not  liable  therefor. 

17.  The  non-registration  of  the  marriage 
contract  did  not  make  the  private  property  of 
the  wife  responsible  for  a  debt  which,  if 
there  had  been  no  marriage  contract,  would 
have  been  a  debt  of  the  community. 

18.  Nor  could  the  wife,  as  owner,  be  held 
responsible,  on  the  ground  that  the  value  of 
the  property  was  enhanced,  for  work  such  as 
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lirtiag  walls,  etc.,  wliich  requires  to  be  done 
from  time  to  time,  and  does  not  add  to  the 
permanent  value  of  the  immoveable  : — Archi- 
bald, J.,  liSOG,  Beaulieu  vs  BlacTve,  R.  J.  Q-,  7 
C.   S.,  192. 

v.).  The  plaintiff  under  a  contract  with 
Ixmale  defendant's  husband  performed  paint- 
ing and  tinting  in  a  house  belonging  to  female 
defendant  in  which  defendants  and  their  fa- 
mily lived  in  the  sum  of  ,$356.81  ;  plaintiff 
charged  said  work  to  the  husband  and  accepted 
his  notes  in  settlement  of  the  same.  By  the 
contract  of  marriage  between  defendants  the 
husband  was  obliged  to  sustain  all  the  expen- 
ses of  the  marriage. 

20.  Held  :  That  plaintiff  cannot  recover  the 
costs  of  such  work  from  the  female  defen- 
dant on  the  ground  that  the  value  of  female 
defendant's  property  was  increased  thereby  ; 
that  where  the  credit  is  given  to  the  husband 
the  wife  is  only  responsible  in  a  case  where 
the  husband  in  contracting  has  acted  as  the 
undisclosed  agent  or  negotiorum  gestor  of  the 
■wife;  that  in  the  present  instance  the  works 
performed  in  female  defendant's  house  were 
such  as  her  husband  was  bound  to  perform 
WiEder  his  contract  of  marriage  with  her  and, 
therefore,  that  the  husband  in  contracting 
with  plaintiff  did  not  act  either  as  her  agent 
or  negotiorum  gestor  : — Archihald,  J.,  1896, 
Dezouclie  vs  Mclndoe,  3  B.  de  J.,  130. 

21.  Les  époux  contractuellement  séparés 
de  biens  contribuent  aux  charges  du  mariage 
suivant  les  conventions  contenues  en  leur 
c<;ntrat,  et  ils  ne  peuvent  êti-e  tenus,  durant  le 
mariage,  de  faire  fixer,  par  les  tribunaux,  la 
part  contributoire  de  chacun  d'eux,  que  lors- 
(îu'il  n'existe  pas  d'accord  entre  eux  sur  ce 
point. 

22.  Lorsque,  durant  leur  mariage,  des  époux 
ne  se  sont  point  adressés  aux  tribunaux  pour 
faire  fixer  leur  part  contributoire  respective 
aux  charges  du  dit  mariage,  ils  doivent  être 
présumés  s'être  entendus  et  s'en  être  mutu- 
ellement libérés  et  acquittés  durant  le  dit 
mariage — d'où  il  résulte  que  l'épouse,  après 
la  dissolution  du  mariage,  ne  peut  réclamer, 
dvL  légataire  de  son  époux,  aucune  somme  qui 
peut  avoir  été  payée  par  elle  durant  le  ma- 
riage pour  solder  sa  part  contributoire  aux 
charges  du  dit  mariage  : — De  Lorimier,  J., 
1896,    Voligny   vs   Sinmrd,   2   R.    de  J.,  295. 

23.  "Where  husband  and  wife  are  separated 
as  to  property  and  do  not  live  together,  and 
goods  are  sold  delivered  to  the  wife,  after 
notice  from  the  husband  to  the  vendor  to 
charge  him  with  goods  only  on  his  express 
verbal  or  written  order  : 

24.  ITcld  That  to  hold  the  husband  respon- 
sible under  these  circumstances,  for  good?  sold  to 
the  wife,  and  which  were  charged  to  her  in 
the  books,  the  vendor  must  establish  that  the 
goods  sold  were,  at  the  time  they  were  sold, 
actually  necessary  to  the  wife  or  children.  Such 
proof  does  not  result  from  the  mere  fact  that 
the  goods  were  of  a  kind  which  might  be  re- 
quired  for    the    wife    or   family  : — Doherty,   J., 


1897,   Morgan   vs  Bartels,   R.   J.    Q.,   12   C.   B., 
125. 

"23.  The  obligation  as  between  husban(^ 
and  wife  for  the  support  of  the  family  is  not 
joint  and  several,  the  Code  enacts  no  such 
solidarity  and  it  cannot  be  presumed  ; 

26.  Ai't.  1423  of  the  Code  refers  to  the 
obligation  of  the  consorts  as  between  themsel- 
ves, third  persons  can  only  indirectly  avail 
themselves  of  these  provisions,  their  rights 
against  one  or  both  of  the  consorts  depend 
chiefly  on  contract,  thus  when  a  merchant 
sells  to  the  husband  and  follow  his  credit  no- 
action  will  lie  against  the  wife. 

27.  When  one  of  the  consorts  is  insolvent 
and  the  other  mot,  the  'cou/rt,  will  easily  pre- 
sume that  purchases  of  necessaries  are  made 
by  the  one  who  is  solvent,  but  even  in  that 
case,  if  the  merchant  clearly  sells  to  the  in- 
solvent consort,  no  action  will  lie  for  the 
price  against  the  other. 

28.  The  obligation  of  the  wife  separated 
as  to  property  from  her  husband,  to  con- 
tribute to  the  maintenance  of  the  family 
(Arts.  165.  1317,  1423  C.  c),  is  not  joint  and 
several  with  the  huslmnd,  and  a  judgment 
obtained  ag-ainst  the  husband  for  professional 
services  rendered  to  the  family  does  not  in- 
terrupt prescription  as  regards  the  wife  : — 
Archibald,  J.,  1898,  Piché  vs  Morse,  4  R.  de 
J-,  566;  R.  J.  Q.,  15  C.  S.,  306. 

29.  L'obligation  de  la  femme  séparée  de 
biens  de  contribuer  proportionnellement  à  ses 
facultés  et  à  celles  de  son  mari  tant  aux  frais  de 
ménage  qu'à  ceux  d'éducation  des  enfants  com- 
muns n'est  pas  une  obligation  solidaire  avec 
le  mari. 

30.  En  conséquence,  la  femme  séparée  de 
biens  n'est  pas,  en  semblable  matière,  respon- 
sable des  frais  encourus  sur  un  jugement  ob- 
tenu contre  son  mari,  non  plus  que  des  inté- 
rêts accrus  en  vertu  d'un  tel  jugement  : — Mo- 
thieu,  J.,  1898,  Piché  vs  Morse,  4  R.  d^  J., 
277  ;  R.  J.  Q.,  14  C.  8.^  165. 

31.  Assuming  that  the  defentdant  and  wife 
were  separated  as  to  property,  the  fact  that  the 
housetioia  lineal  goods  in  question  were  pur- 
chased lon  the  credit  of  the  husband  and  for 
him,  although  charged  in  an  existing  account 
against  the  wife,  was  sufficiently  established 
by  proof  of  his  knowledge  of  the  transaction 
throughout,  his  personal  visit  to  the  vendor,  his 
furnishing  a  sketch  of  his  own  famiily  crest  to 
be  embroidered  on  the  Qinen,  by  his  promise  to 
pay  for  the  goods  on  arrival,  and  by  a  letter  to 
the  vendor's  attorneys  in  which  he  stated  that 
he  h,ad  authorized  the  insurance  of  the  goods 
at  hia  own  expense,  and  further  said  :  "I  do 
not  see  why  I  should  be  called  upon  to  pay 
Mm  (the  vendor)  until  I  have  received  the 
goods  and  checked  them  off  before  a  linen  ex- 
pert, etc."  ■.—Davidson,  J.,  1903,  Calcutt  vs 
Tiffin,  R.  J.  Q.,  23  C.  S.,  175. 

32.  Une  femme  séparée  de  biens  d'avec  son 
mari  et  faisant  commerce,  ne  peut  être  forcée 
de  payer  un   salaire  à  son  maii  qui  gère  ses 
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affaires  et  ijar  conséquent  celui  qui  a  obtenu 
jugeuieiit  contre  son  mari  ue  ipeut  saisilr-arrêter 
entre  les  malus  de  la  femme  la  valeur  du  tra- 
vail du  mari: — Routhicr,  1S9S,  Dipisualt  vs 
Uinyras  et  al.,  4  R.  de  J.,  503.  — (Jill,  J., 
189*^.  Stricrrc  vs  To  nie,  R.  J .  Q.,  H5  C.  S., 
l\'2'2. — V.  R.,  1S0«,  ArnoMi  &  IStcuart,  R.  J. 
Q.,  17  C   S.,  1252. 

V.    les  diécisions  sous  l'art,   l'iill,  Ce. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég. — Femme  paye  pension. 

1.  Les  parties  qui  adoptent  la  séparation 
de  biens  comme  régime  matrimonial  sont  libres 
de  fixer  comme  elles  l'entendent  la  proportion 
dans  laquelle  cliacun  des  époux  doit  coopérer 
au  paiement  des  frais  du  ménage.  Lorsque 
les  époux  se  sont  obligés,  en  se  mariant,  ù 
supporter  les  charges  du  mariage  par  égales 
portions,  et  qu'ils  ne  sont  pas  ensuite  d'ac- 
cord sur  la  dépense  faite  ou  à  faire,  les  juges 


doivent  i)rendre  pour  base  de  leur  décislou  le» 
revenus  du  moins  ricbe  des  deux  époux,  n'é- 
tant pas  presumable  qu'il  ait  volu  prendre  sur 
son  capital  :— Dalloz,  A.  10,  284,  1>.,  Rép.,  vo 
Contr.  de  mar.,  n.  WV'.iô. — Fuzier-IIerman,  Rép. 
(jcn .  alpv.  du  dr.  fr.j  vo  (Jonununautc  conju- 
(jale,  n.  3421  et  s. 

2.  Des  époux  peuvent  même,  en  se  ma- 
riant sous  le  régime  de  la  séparation  de  biens, 
stipuler  que  la  femme  ne  contribuera  en  rien 
aux  charges  du  ménage  : — 4  Massé  et  Vergé, 
sur  ZacharijB,  217,  note  1,  §  GG5 — 5  Aubry  et 
Rau,  519,  520,  §  532.-23  Laurent,  n.  449.-3 
Guillouard,    n.    1680. 

3.  Néanmoins,  même  avec  une  pareille  clause, 
la  femme  serait  tenue  aux  charges  du  ménage, 
si    les  revenus  du   mari   étaient  insuffisants  : — 

Aubry    et    liau,    lac.    eit Laurent,    loc.    oit 

3  Guillouard,  n.  161. — 3  Bellot  des  Minières, 
361. 

V.  les  auteurs  sous  l'article  13il7,  C.  c. 


1424.  Dans  aucun  civS,  ni  à  la  faveur 
d'aucune  stipulation,  la  fenime  ne  peut 
aliéner  ses  immeubles  sans  le  consen- 
tement spécial  de  son  mari,  ou,  à  son 
refus,  sans  être  autorisée  par  justice. 

Toute  autorisation  générale  d^alié- 
ner  les  immeubles,  donnée  à  la  femme, 
soit  par  contrat  de  mariage,  soit  de- 
puis, est  nulle. 

Cod. — Paris,  223. — 1  Soefve,  cent.  4.  c.  5. — 
Lapeyrère,  cent.  1,  c.  67. — Lebrun.  Corn.,  Hv. 
2,  c.  1,  s.  4,  n.  8 — Pothier,   Com.,  464  ;  Puiss. 

du  mari,  n.  98.-3  Maleville,  262-3-4 12  Pand. 

Franc.,   155.— C    N.    1538. 

C.  N.  1538 — Texte  semblable  au  nôtre. 

Conc— C.    c,    177,    181,    1259. 

Coût,  de  P.,  art.  223 — La  femme  mariée  ne 
peut  vendre,  aliéner,  ni  hypothéquer  ses  héri- 
tages, sans  l'autorité  et  consentement  exprès 
de  son  mari  ;  et  si  elle  fait  aucun  contrat  sans 
l'autorité  et  consentement  de  son  dit  mari, 
tel  contrat  est  nul  tant  pour  le  regard  d'elle 
que  de  son  dit  mari,  et  n'en  peut  être  pour- 
suivie, ni  ses  héritiers  après  le  décès  de  son 
dit   mari. 

Doct.   can. — Sirois,  2  R.  L.,  N.  S.,  445. — Do, 


1424.  The  wife  cannot  in  any  case, 
nor  by  virtue  of  any  stipulation,  alien- 
ate her  immoveables  without  the  spe- 
cial consent  of  her  husband,  or,  on  his 
refusal,  without  being  judicially  au- 
thorized. 

Every  general  authorization  to  alien- 
ate immoveables^  which  is  given  to 
the  wife  either  by  the  contract  of 
marriage  or  subsequently,  is  void. 

3  R.  L.,  N.  S.,  49.— Langelier,  2  R.  L.,  N.  S., 
1559  ;   6  Mignault,   C.   c,  394. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég. — Auctoritas  personam  Tiatilitat  ad  con- 
trahendimi,  consensus  intéresse  respicit. 

1.  Le  mari  qui  autorise  l'aliénation  par  sa 
femme  d'un  de  ses  immeumles  est  responsable 
du  défaut  de  remploi  du  prix  de  la  même  façon 
qu'il  peut  l'être  dans  les  cas  où  l'art.  1319, 
suprà,  reçoit  une  application  directe  : — 15  Du- 
ranton,  n.  316. — 4  Bellot  des  Minières,  302. — 
Benech.  De  l'emploi  et  du  remploi,  n.  145. — Mar- 
cadé,  sur  l'art.  1450,  n.  3,  sur  l'art.  1538,  n.  1. 
—3  Troplong,  n.  2295.-5  Aubry  et  Rau,  519, 
§  532.-23  Laurent,  n.  446.-3  Guillouard,  n. 
l('>7ô. —Contra: — 3  Odier,  n.   984.   985. 

V.  A.  :— 3  Rodière  et  Pont.  n.  2088—3  Trop- 
loug,  n.  2281,  2282.-3  Guillouard,  n.  167-1 


1425.  Lorsque  la  femme  séparée  a 
\  laissé  la  jouissance  de  ses  biens  à  son 
Il  mari,  celui-ci  n^est  tenu,  soit  sur  la 
I  demande  que  sa  femme  peut  lui  faire, 
soit  à  la  dissolution  du  mariage,  qu^à 


1425.  When  the  wife  who  is  separ- 
ated as  to  property  has  left  the  en- 
joyment of  her  property  to  her  hus- 
band, the  latter  upon  the  demand 
which  his  wife  may  make,  or  upon  the 
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la  représentation  des  fruits  existants, 
e'fc  il  n'est  pomt  comptable  de  ceux  qui 
ont  été  consommés  jusqu'alors. 


Cod Cod.,    L.    11,    de    pacUs    convenUs — 3 

Maleville,  264.— 12  Pand.  Franc.,  155  et  s. 
__2  Rogron,  C.  c,  1853.-C.  N.  1539.-i2em._ 
Cet  article  est  fondé  sur  la  présomption,  qu'au 
cas  y  posé,  les  fruits  et  revenus  ont  été  laissés 
au  mari  pour  l'aider  à  défrayer  les  dépenses 
du  mariage.  Il  est  conforme  au  droit  romain  et 
au  code. 

C.   N.   1539. Texte   semblable  au  nôtre. 

Doct.  can.— 6  Mignault,  C.  c,  402. 


JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Lorsque  dans  un  contrat  de  mariage,  il 
y  a  stipulation  qu'il  n'y  aura  pas  de  commu- 
nauté de  biens,  que  la  femme  aura  la  libre 
administration  de  ses  biens,  et  que  le  mari 
sera  seul  tenu  à  la  pension  et  habillement  de 
sa  femme  et  des  frais  de  leur  famille,  la 
femme  peut,  après  le  décès  du  mari,  réclamer 
d'un  tiers  détenteur  cinq  années  et  l'année  cou- 
rante d'arrérages  de  rente  annuelle  et  viagère 
à  elle  dus  sur  un  immeuble  acquis  par  le  mari 
pendant  le  mariage,  quoiqu'elle  n'ait  jamais 
rien  exigé  de  sa  rente  de  son  défunt  mari  :— 
0.  B.  R.,  1872,  FUion  &  Guénette,  T  R.  L., 
438. 

DOCTRINE    FBANQAISB. 

Règ. Omnia  quœ  friictuum  nomine  contineti- 


dissolution  of  the  marriage,  is  bound 
to  give  up  only  the  fruits  which  are 
then  existing,  and  is  not  accountable 
for  those  which,  up  *to  such  time,  have 
been  consumed. 

tur  ad  mariti  lucram  pertincant  pro  tempore 
matrimonii. 

1.  La  clause  d'un  contrat  de  mariage,  par 
laquelle  la  femme  qui  a  stipulé  la  séparation 
de  biens  laisse  la  jouissance  de  ses  biens  à  son 
mari,  ne  fait  pas  de  ce  dernier  un  véritable 
usufruitier,  mais  un  simple  administrateur, 
obligé  d'employer  les  revenus  aux  nécessités  du 
ménage  et  de  rendre  compte  à  toute  époque. 
En  conséquence,  ces  revenus  ne  peuvent  être 
saisis  par  les  créanciers  personnels  du  mari, 
surtout  s'ils  ne  sont  pas  encore  échus  : — 3  Guil- 
louard,  n.  1683. 

2.  La  femme  séparée  de  biens,  qui  a  ma- 
nifesté formellement  son  opposition  à  ce  que 
son  mari  continuât  l'administration  de  ses 
biens,  qu'elle  lui  avait  auparavant  laissée,  peut 
lui  demander  compte,  non  seulement  des  fruits 
existants  au  jour  de  la  demande  ou  à  celui 
de  la  dissolution  du  mariage,  mais  de  tous 
ceux  perçus  depuis  l'opposition  : — Marcadé,  sur 
l'art  1539.-3  Troplong,  n.  2299 — 5  Aubry  et 
Rau,   405,   406,   §   516.— 3   Guillouard,   n.   1685. 

V.  A.  :— 3  Guillouard,  n.  1683,  1684.  1685. 
lo  Duranton,  n.  317.— 5  Taulier,  223.-2  Odier, 
n.  977. — Marcadé,  sur  l'art.  1539. — 3  Troplong, 
n.  2298,  2299.-3  Rodière  et  Pont,  n.  1980, 
1981,  1982,  1984.-5  Aubry  et  Rau,  405,  406, 
§  516;  519,  note  1,  §  532.-3  Baudry-Lacan- 
tinerie,  n.  339,  340.— 23  Laurent,  n.  452.  453.— 
3  Arntz,   n.   885.-3  Vigie,  n.  451. 


CHAPITRE  TROISIEME. 


CHAPTER  THIRD. 


DES    DOUAIRES. 


OF   DOWER. 


Section  I. 


Section  I. 


DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 


GENERAL    PROVISIONS. 


1426.  II  y  a  deux  espèces  de  dou-  1426.  There  are  two  kinds  of  dower, 

aire,  celui  de  la  femme  et  celui  des  en-  that  of  the  wife  and  that  of  the  child- 

fants.  ren. 

Chacun  de  ces  douaires  est  soit  légal  These   dowers   are   either  legal  or 

ou  coutumier,  soit  prefix  ou  conven-  customary,    or     prefixed    or     conven- 


tionnel. 


tional. 


Cod.— 2  Laurière  sur  Paris,  251  et  s.— 2  Ar-       gou,  120— Pothier,  Douaire,  1,  2. 
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Doct.  can.— 3  Deaublcn,  Lois  civ.,  5 — 6  Mi- 
gnault,  C.  c,  40G. 

DOCTRINE    rBANÇAISB. 

1.  Le  douaire  n'existe  plus,  de  plein  droit, 
en  France.  Le  mari  peut  donner  l'usufruit  de 
tout  ou  partie  de  ses  biens  il  sa  femme,  mais 
alors  la  libéralité  serait  considérée  comme  une 
donation  soumise  aux  formalités  ordinaires  des 
donations  : — Dalloz,  Itcp.j  vo  Contr,  de  mar., 
n.  4326. 

2.  Le  douaire  a  été  établi  afin  qu'une 
Veuve  pût  soutenir  avec  honneur  le  sang  et  la 
dignité  de  son  mari  après  sa  mort.     Il  a  été 


établi  pour  pourvoir  à  la  subsistance  de  la 
femme  et  des  enfants  et  pour  leur  servir  d'ali- 
ments : — 3  Ferrière,  tit.  11,  Douaire,  G5G,  u. 
005,  n.  1. 

V.  A.  : — Pothier,  Douaire,  n.  292. — Ferrière, 
Coût,  de  P.,  tit.  11,  250  et  s.  ;  vol.  3,  050,  n.  7. 
— Duplessls,  Douaire,  tlt.  1,  c.  3. — Louet  et 
Bordoau,  1.  D.,  aomn.  20. — Renusson,  Douaire, 
c.  5. — Denisart,  vo  Douaire,  n.  48  et  s. — Le- 
brun, Suce.,  liv.  2,  c.  5,  n.  33. — Bourjon,  Dr. 
Comm.,  liv.  1,  tit.  l'3,  c.  6,  s.  3  —  Merlin, 
Rép.,  vo  Douaire. — 1  Proudtion,  Uauf.,  n.  270 
et  s. 


1427.  Le  douaire  légal  ou  ooutumier 
est  celui  que  la  loi,  indépendainment 
de  toute  convention,  consti'tue  par  le 
simple  fait  du  mariage,  sur  les  biens 
du  mari,  au  profit  de  la  femme  en  usu- 
fruit, et  des  enfants  en  propriété. 


Cod — Paris,  247,  263,-2  Argou,  129.— Po- 
thier, Douaire,  291.-12  Pand.  Franc.,  165,  166. 

Ane.  dr, — Vout.  de  P.,  art.  247.  —  Femme 
mariée  est  douée  de  douaire  coutumier,  posé 
que  par  exprès  au  traité  de  son  contrat  de 
mariage  ne  lui  eut  été  constitué,  ni  octroyé 
aucun  douaire. 

Art.  263. — Le  douaire,  soit  en  espèce,  rente, 
ou  deniers  promis  Ti  une  femme,  n'est  qu'à  la 
vie  de  la  femme  tant  seulement  ;  s'il  n'y  â. 
enfants  nez  et  procréez  du  mariage.  Et  doit 
tel  douaire  aiprès  le  trépas  de  la  femime,  re- 
venir aux  héritiers  du  mari,  s'il  n'y  a  contrat 
au  contraire. 

Conc C.   c,   1260. 

Doct.   can Germano,  5,  R.  L.,  N.  S.,  253. — 

3    Beaubien,    Lois    civ.,    6 Sirois,    3    Rev.    du 

Not.,    148.-^oucher,    3   Rev.   du  Not.,   152.— 6 
Mignault,   C.   c,  406. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  La  clause  d'ameublissement  dans  un 
contrat  de  mariage  exclut  le  douaire  coutu- 
mier : — C.  8.,  1850,  Toussaint  vs  Leblanc,  1 
L.  C.  R.,  25;  4  iJ.  J.  R.  Q.,  232;  19  R.  J.  R. 
Q.,  335,  552. 

2.  Dower  stipulated  in  a  marriage  contract 
to  be  "such  as  is  established  by  the  laws  of 
Lower  Canada,"  is  legal  and  customary  dower 
and  not  douaire  prefix  : — Monk,  J.,  1860,  Sims 
vs  Evans,  4  L.  C.  J.,  311  ;  10  D.  T.  B.  C,  301  ; 
8  R.  J.  R.  Q.,  267  ;  14  R.  J.  R.  Q.,  97  ;  19  R. 
J.  R.   Q,  335,  556. 

3.  The  right  of  dower  is  regulated  by  the 
law  of  the  place  where  the  immoveable  is  si- 
tuate, and  therefore  accrues  to  the  wife  on  an 
immoveable  in  the  provlnice  of  Quebec,  ajlthongh 
the  consorts  may  have  been  domiciled,  at  the 


1427.  Legal  or  customary  dower  is 
that  which  the  law,  independently 
of  any  agreement,  land  as  resulting 
from  the  mere  act  of  marriage,  estab- 
lishes upon  the  property  of  the  hus- 
band, in  favor  of  the  wife  as  usufruc- 
tuary, and  of  the  children  as  owners. 

time  of  the  marriage,  in  England,  by  the  law 
of  which  country  dower  would  not  accrue  : — 
Q.  B.,  1880,  Erichsen  &  Uuvillier,  3  1».  N., 
285,  290;  25  L.  G.  J.,  80. 

4.  Le  créancier  antérieur  au  doiuaire  peut 
faire  saisir  et  vendre  l'immeuble  affecté  au 
douaire  :  C.  R.,  1886,  Laherge  vs  Laherge,  10 
L.  N.,  153. 

5.  Lorsqu'un  douaire  a  été  enregistré 
(C.  c,  2116)  sur  un  immeuble,  une  créance 
ayant  la  priorité  de  date  et  d'origine,  mais 
enregistrée  sur  le  même  immeuble  subséquem- 
ment  au  dit  douaire,  ne  constitue  pas  *'  une 
créance  antérieure  ou  préférable",  purgeant  le 
douaire  coutumier,  dans  le  sens  de  l'art.  710 
C.  p.  c,  qui  n'a  trait  qu'à  l'antériorité  de  rang, 
et  à  la  préférence  à  raison  d'un  privilège  en 
vertu  des  lois  réglant  les  privilèges,  les  hypo- 
thèques et  l'enregistrement  des  droits  sur  les 
immeubles  : — C.  R.,  1884,  Lizotte  vs  Desches- 
neau,  M.  L.  R.,  1  C.  S.,  402  ;  8  L.  N,.  331  ;  29 
J.,  225. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég. — Lex  disponit  pro  homine. 

1.  Le  douaire,  qu'il  soit  prefix  ou  coutumier, 
ne  forme  pour  la  femme  et  pour  les  enfants 
qu'une  seule  et  même  chose,  garantie  sur  les 
biens  du  mari  par  une  hypothèque  légale  qui 
«c  peut  être  purgée  tant  que  le  douaire  n'est  pas 
ouvert.  V.  sur  cette  question  : — Ferrière,  Paris, 
tit.  11,  250,  255;  t.  2,  116  et  s— 1  Duplessls, 

1  c.  9. — Brodeau,  sur  Louet,  lett.  D.,  n.  20 — 
Renusson,  Douaire,  n.  48,  54,  56  et  s. — Lebrun, 
Suc,  liv.  2,  c.  5,  n.  33. — Héricourt,  Vente  d'im., 
c.  9,  n.  10,  149.-1  Bourjon,  Dr.  Com.,  tit.  13, 
c.  6,  s.  3  ;  c.  13,  dist.  3,  773— Pothier,  Douaire, 

2  part.,  c.  1,  et  3,  art.  3.— Merlin,  Rêp.,  vo 
Douaire,  s.  1,  §  1,  7  et  8. — 1  Proudhon,  Usuf., 
n.  27  et  s. 
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2.  Le  douaire  coutumier  ou  prefix  est  ac- 
quis aux  enfants  dès  l'instant  du  mariage  ; 
mais  néaamoins  le  droit  des  enfants  est  tou- 
jours en  suspens  du  vivant  du  père,  et  ne  leur 
est  acquis  que  sous  condition,  au  cas  qu'ils 
survivent  à  leur  père  : — Renusson,  Douaire, 
f.  5,  n.  2. — Dumoulin,  sur  Senlis,  art.  177. — 
Auzanet,  sur  art.  255. 

3.  Le  douaire  de  la  femme  est  acquis  par  le 
fait  de  son  mariage  ;  il  lui  reste,  quand  même 


le  mariage  est,  par  la  suite,  déclaré  nul  : — 
Merlin,  Rép.,  vo  Douaire,  s.  1,  §  2,  n.  1 — 
Contra:— Z  Ferrière,  Paris,  art.   247,  n.   1  et  s. 

4.  Il  faut  que  la  ;*enanciation  de  la  femme  à 
son  douaire  soit  expresse  et  n'offre  aucun  doute 
ou  ambiguïté  : — ^3  J.  des  audiences. — Ferrière, 
Paris,  art.  247,  670,  n.  3  et  s. 

V.  A.  : — Renusson,  Douaire,  c.  5,  n.  1. — 3 
Ferrière,   Paris,   art.    247,   670,   n.   2   et   s. 


1428.  Le  douaire  prefix  ou  conven- 
tionnel est  celui  dont  les  parties  sont 
convenueis  par  le  contrat  de  mariage. 


Cod.— Paris,  255—2  Laurière,  272  et  s.— 2 
Trevost  de  la  Jaunes,  134. — PotMer,  Douaire,  2. 

Ane.  dr. — Cotit.  de  P.,  art.  255. — Le  douaire 
constitué  par  le  mari,  ses  parents  ou  autres 
de  par  lui,  est  le  propre  héritage  aux  enfants 
issus  du  dit  mariage  ;  pour  d'icelui  jouir, 
après  le  trépas  et  père  et  mère  incontinent  que 
douaiTe  il  lieu. 

Conc C.   c,  1263. 

Doct.  can. — ^3  Beaubiein,  Lois  civ.,  16. — ^Ram- 
say,  Coût,  de  P.,  59.-6'  Mîgnault,   C.   c,   407. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  La  stipulation,  dans  un  contrat  de  ma- 
riage, d'un  douaire  prefix  en  argent  "à  prendre 
sur    les    biens     les    plus     apparents     du    futur 

"époux aussitôt    après    son    décès,"    est 

en  faveur  de  l'épouse.     Elle  ne  signifie  pas  que 


1428.  Prefixed  or  conventional 
dower  is  tha't  vt'hich  the  parties  have 
agreed  upon,  by  the  contract  of  mar- 
riage. 

la  somme  ne  sera  payée  qu'après  acquit  des 
dettes  de  la  succession  du  mari,  mais  que  la 
femme  la  prendra  sur  les  biens  dont  l'exis- 
tence sera  la  plus  claire  et  la  moins  sujette  â 
discussion  : — Casault,  J.,  1890.  Dessaint  va 
Ladrière,  16  Q.  L.  R.,  277  ;  14  L.  N.,  19. 

DOCTRINE    FRANGAISB. 

Rég. — Per  provisîotiem  hominîs  cessât  pro- 
viaio  legis. 

1.  Quand  le  douaire  stipulé  par  contrat  de 
mariage  est  conforme  au  douaire  coutumier, 
il  est  coutumier  et  non  pas  prefix,  puisque  sans 
la  convention,  il  serait  dû  à  la  femme  : — 3 
Ferri,re,   Paris,   tit.   11,   650,   n.    7. 

V.  A.  : — Renusson,  Douaire,  c.  4,  n.  12. — 3 
Ferrière,  Paris,  tit.  11,  '560,  n.  7,  arit.  256.  — 
Renusson,  c.  4, 


1429.  Le  douaire  prefix  exclut  le 
coutumier;  cependant  il  est  permis 
de  stipuler  que  la  femme  et  les  en- 
fants auront  droit  de  prendre  Tun  ou 
Tautre  à  leur  choix. 

Cod — Paris,  261.— 2  Laurière,  285.-2  Pré- 
vost de  la  Jannès,  126. — 2  Argou,  128,  142.— 
Pothier,   Douaire,   138. 

Ane.    dr.  —  Coût,    de   P.,   art.    261 Femme 

douée  de  douaire  prefix  ne  peut  demander 
douaire  coutumier,  s'il  ne  lui  est  permis  par 
son  traité  de  mariage. 

Doct.    can — 6  Mignault,   C.   c,  409. 

DOCTRINE    FRANQAISE. 

1.  La  femme  n"a  pas  le  choix  du  douaire 
prefix  ou  du  coutumier,  quand  il  n'est  pas 
expressément  accordé  par  son  contrat  de  ma- 
riage :— 3  Ferrière,  Paris,  art.  261,  891,  n.  1  et 


1429.  Conventiooiai  dower  excludes 
customary;  it  is  however  lawful  to 
stipulate  that  the  wife  and  the  child- 
ren shall  have  the  right  to  take  either 
the  one  or  the  other,  at  *their  option. 

g. — Merlin,  Rep.,  vo  Douaire,  s.  1,  §  7,  n.  6. 

2.  Quand  le  contrat  de  mariage  stipule  un 
douaire  prefix  ou  coutumier  sans  dire  qui  aura 
le  choix,  ou  de  l'héritier  ou  de  la  femme,  le 
choix  appartient  à  la  femme.  Le  cas  est  assi- 
milé au  legs  alternatif  dans  lequel  le  choix 
est  accordé  au  légataire  et  non  à  l'héritier. 
— Cboipin.  Pan*is.  art.  261.  n.  17. — Tronçon,  art. 
261,  Paris. — 3  Ferrière.  Paris,  art.  261.  n.  8 
et  s. — Merlin.  Rép.,  vo  Douaire,  g.  1,  §  8. — Po- 
thier, Doiiaire,  n.  143 — Contra:  Guérin,  Paris, 
art.   261. 

V.  A.  :— Dalloz,  Rép.,  vo  Cont  ,  de  marriage, 
n.  4290  : — Renusson,  Douaire,  c.  3,  n.  1. — Po- 
thier, Douaire,  n.  127  et  s. 


1430.     L^option  faite  par  la  femme, 
après  Touverture  du  douaire,  lie  les  en- 


1430.  The  option  made  by  the  wife, 
after  the  opening  of  the  dower,  binds 
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îfants,  lesquels  sont  tenus  de  ®e  con- 
Itentor  de  celui  des  deux  douaires 
l<3'U'elle  il  choisi. 

Si  elle  meurt  sans  avoir  fait  ce  choix, 
la  faculté  de  le  faire  passe  aux  enfants. 


Cod Paris,    2i)l — 2    Laurlère,    286 2    Ar- 

Sou,  142. — Pothier,  Douaire,  321. 

Ane.    dr. — Coût,    de   P.,    art.    261 V.     sous 

l'article    1429,    C.    c. 

Doct.   can. — 6  Migault,  C  c,  410. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég — Douaire  ne  peut  varie:^  et  retournées. 

1.  Lorsque  la  femme  a  fait  soai  choix  et 
«.  opté  pour  le  douaire  coutumier  ou  prefix,  elle 
n'est  plus  recevable  à  changer  de  volonté  quand 
même  les  choses  seraient  encore  dans  le  même 
^tat  et  qu'elle  ne  serait  pas  encore  entré  en 
jouissance.  Ce  principe  s'applique  même  à  la 
femme  mineure  :  —  Renjussoïi,  Douaire,  c.  4,  m 
lô. — Mornac,  L.  11. — Auzanet,  sur  art.  261  C. 
de  P. — CoquMJe,  Q.  et  R.,  c.  145. — ^3  Perrière, 
PawS',  art.  261,  8^2,  n.  6. — Auzanet,  Paris, 
art.  261. — Briillon,  vo  Douaire,  choix,  8^6. — 
Merlin,  Rép.,  \o  Douaire,  s.  1,  §  S,  remarque 
que  la  femme  imineure  pourra  niêanmoins  être 
rele\'ée  de  son  choix  s'il  y  a  lésion'  considéra- 
ble.— Pothier,  Douaire,  vu.    145. 

2.  Les  enfants  n'ont  point  d'option  à  faire 

1431.  A  défaut  de  contrat  de  ma- 
riage^ ou  si  dans  celui  qui  existe,  les 
pa-rties  ne  s^en  sont  pas  expliquées,  le 
-douaire  coutumier  a  lieu  de  plein  droit. 


Mais  il  est  permis  de  stipuler  qu^il 
n^y  aura  aucun  douaire,  et  cette  sti- 
pulation s'étend  aux  enfants  comme 
''  à  la  femme. 

Cod. — Paris,   247. — 2  Prévost    de    Ja    Jannès, 
Douaire,  n.  3,  5,  151. 

Ane.  dr. — Gout,  de  P.,  art.  247. — V.  sous  l'art 
1427,  C.  c. 

Doct.  can 6  Mignault,  C.  c,  407. — Sirois,  3 

Hev.  du  JSiOt.,  148. — Boucher,  3,  Rev.  du  Not., 
1P2. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég. — Lex  pro  homine  disponit. — Modus    et 
conventio  vincunt  legem. 

1.     Lorsque,  dans  un  contrat  de  mariage,  les 
^poux  se  sont  fait  respectivement  don  de  tous 


the  children,  who  must  remain  satis- 
fied witli  whichever  dower  she  has 
choisen. 

If  she  die  wi'thoiit  ha  vin  «j^  made  the 
choice,  the  righ't  of  making  it  passes 
to  the  children. 

quand  elle  a  été  faite  par  la  mère.  Ils  sont 
liés  par  le  choix  de  leur  mère  : — Auzanet,  Paris, 
art.  249.— Duplessis,  Paris,  art.  261.— Le  l'res- 
tre,  3  cent,  c.  64. — Renusson,  loc.  cit.,  c.  5. 
n.  5  et  s. — Ohopin,  Coût,  de  P.,  liv.  2,  tit.  2,  n. 
17.— Bacquet  c.  15,  n.  75,  81.— Ricard,  Coût. 
de  P.,  art  262.-3  Ferriôre,  art  247  Paris, 
076,  n.  5,  art  261,  895,  n.  11.— Le  Camus  sur 
Perrière,  Paris,  art  248.  748,  n.  26;  art  261, 
n.  9. — Peleus,  quest.  153. 

3,  Quand  la  femme  qui  a  droit  d'option  ne 
l'a  pas  faite  de  son  vivant,  le  droit  passe  aux 
enfants  ;  et  si  les  enfants  décèdent  sans  avoir 
aiissi  fait  l'option,  les  héritiers  receuilleralent 
le  douaire  coutumier  : — Renusson,  loc.  cit.,  c.  5, 
n.  9. — Suivant  d'autres  auteurs,  l'enfant  trans- 
met à  ses  héritiers  le  droit  de  faire  leur  choix. 
—Auzanet,  art  50. — Perrière,  Paris,  art.  251, 
796,  n.  20  et  s.,  art  261,  n.  13  896.— Le  Pres- 
tre,  2  cent,  c.  20  in  fine — Chopin,  tit  Douaire, 
n.  7. — Charondas,  Paris,  art.  261. — Guérin, 
Ibid. — Le  Camus  sur  Perrière,  Paris,  art.  261, 
n.   1. — Brillon,  vo  Douaire,   choix,  855. 

'7.  A.  : — Dalloz,   Rép.,  vo    Contr.   de  mar.,  n. 

127 Renusson,  Douaire,  c.  4,  n.  12. — Pothier, 

4231 — Pothier,  Douaire,  n.  138. 

1431.  If  there  be  no  contract  of 
marriage,  or  if  in  that  which  has  been 
made  the  pairties  have  not  explained 
their  intentions  on  the  subject,  cus- 
tomary dower  accrues  by  'the  sole 
operation  of  law. 

But  it  is  lawful  to  stipulate  that 
there  shall  be  no  dower,  and  such  a 
stipulation  binds  the  children  as  well 
as  the  mother. 

leurs  biens  au  survivant  d'eux,  sans  faire  au- 
cune mention  du  douaire,  ni  des  enfants  à 
naître  de  leur  mariage,  les  enfants  pourront 
aux  décès  de  leurs  père  et  mère  en  renonçant 
h.  leurs  successions,  réclamer  le  douaire  cou- 
tumier : — Renusson,  Douaire,  c.  5,  n.  14. — J.  des 
audiences,   liv.   8,   c.   16. 

2.  Le  mari  me  peut  renoncer  â  la  succession. 
de  son  père  ou  de  sa  mère  ou  autre  ascen- 
dant, en  fraude  du  douaire  de  sa  femme,  et 
telle  renonciation  ne  peut  nuire  ni  à  la  femme, 
ni  aux  enfants  : — 3  Perrière,  Paris,  art.  248, 
736,  n.  6,  740,  n.  11. — Duplessis.— Consult, 
S  et   32. — Renusson,  Douaire,  c.   4,  n.   12. 
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3.  La  femme  séparée  de  biens,  comme  la 
femme  commune  en  biens  a  droit  au  douaire, 
dans  le  cas  où  il  n'est  pas  exclus  dans  le  con- 
trat de  mariage  : — Merlin,  Rép.,  vo  Douaire, 
s  1,  §  2,  n,  8.— Saint-Vaart,  sur  art.  313, 
Maine. 

4.  La  femme  peut  renoncer  au  douaire  par 
son  contrat  de  mariage,  mais  il  faut  que  cette 
renonciation  soit  expresse  et  en  termes  formels, 
sinon    elle    est    nulle  : — Auzanet,    Coût,    de   P., 

art.  247  : — J.  des  audiences,  t.  1,  liv.  5,  c.  31 

Brillon,   Diet,   des  arrêts. ,  vo  Douaire,  Renon- 


ciation, 871.  — Merlin,  Rêp.,  vo  Douaire^  f 
3,  n.  11;  J,  des  audiences,  2  mars  1648;  18 
décembre,  1683  ;  12  mars,  1680  :— Ricard,  Paris, 
art.  247. — 3  de  La  Mothe,  Jurisp.,  sur  les 
arrêts  sus-cités. — Lebret,  liv.  1,  §  9. — Renus- 
fcon,  c.   4,  n.   12. — Basnage,  art  .  368. 

V.  A.  :    -Brillon,  Diet,  des  arrêts,  vo  Douaire,. 

Eviction,   863 Lebret,   Uv.   1,   déc.   9 Renus- 

Ron,  c.  4,  n.  2,  et  c.  6,  n.  10. — Coquille,  quest. 
1?6. — Ricard  et  Auzanet,  sur  Paris,  art.  247» 
249. — Lebrun,  Suce,  liv.  2,  c.  5,  s.  1,  dist.  1,  2^ 


1432.  Le  douaire  cou'tumier  ou 
prefix  n'est  pas  regardé  comme  un 
avantage  Bujet  aux  formalités  des  do- 
nations, mais  commei  une  simple  con- 
vention de  mariage. 

Cod.— Pothier,  Douaire,  292  et  s.— 12  Pand. 
Franc.,  163. 

Doct.  can. — 6  Mignault,  C.  c,  406. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Dower,  whether  customary  or  conven- 
tional, is  not  a  gift  but  a  debt,  am.d  is  by 
onerous  title.  This  rule  applies  to  conven- 
tional dower  even  when  It  exceeds  the  cus- 
tomary dower  which  it  replaces  : — Archibald, 
J.,  1901,  Turgeon  vs  Shannon,  R.  J.  Q.,  20 
G.  8.,  135. 

DOCTRINE    rBANÇAISE. 

Rég. — Liheralitas  nullo  jure  cogente  facto, 
non  est. 

1.  Malgré  l'analogie  que  le  douaire  présente 
avec  une  donation,  l'ancienne  jurisprudence 
ne  le  considérait  pas  comme  une  libéralité  véri- 
table, même  dans  le  cas  où  le  douaire  légal 
excédait     le    couitumier  :  —  Merlin,     Rép.,      vo 


1432.  Dower  whether  conventional 
or  customary  is  not  regarded  as  a  be- 
nefit (Subject  to  the  formalities  of  gif ts^ 
but  as  a  shnple  marriage  covenant. 


Douaire,  s.  1,  §  1. — Pothier,  n.  5  et  s. — Dalloz,. 
Rép.,  vo  Contr.  de  mar.,  n.  4298. — 1  Proudhon^. 
Usuf.,  n.  252  in  fine, 

2.  L'opinion  commune  du  Palais  est  que 
lo  douaire  prefix  qui  ne  consiste  qu'en  usufruit^ 
â  l'égard  de  la  femme,  encore  qu'il  excède  le 
coutumier,  n'est  point  sujet  à  l'insinuation. 
On  dit  que  c'est  une  convention  matrimoniale  : 
Renusson,  Douaire,  c.  4,  n.  5. — Merlin,  Rép.r 
vc  Douaire,  s.  1,  §  1. — 1  Proudhon,  Usuf.,  n. 
252. 

3.  Il  n'y  a  aucun  rapport  entre  le  douaire 
et  la  donation  par  contrat  de  mariage  : — 3  Fer- 
rière,  Paris,  649,  n.  5. — Coquille,  tit.  Douaire, 
consult.,  24,  liv.  5,  c.  4. — Le  Camus  sur  Per- 
rière, art.  247,  n.  2.  700. 

V.  A.  : — Renusson,  Douaire,  c.  3,  n.  3  et  s. 
— Leprestre,  1  cent.,  c.  45. — Bourdin,  art.  132, 
Ord.  1539. — Louet,  L.  J.,  nomb.  10. — Bacquet, 
c.  21,  nomb.  381,  J.  du  P.,  Rép.,  vo  Douaire, 
n.  16. 


1433.  Le  droit  au  douaire  prefix 
court  de  la  date  du  contrat  de  mariage, 
et  celui  au  douaire  coutumier  à  comp- 
ter de  la  célébration,  ou  de  la  date  du 
contrat,  .s*il  y  en  a  un,  et  que  le  douaire 
y  ait  été  stipulé. 


Cod. — Loyael,  Douaire,  règle  20. — 2  Laurlère, 
25G. — Renusson,  Douaire. — Pocquet,  224. — Po- 
thier, Douaire,  147. — .12  Pand.  Franc.,  164.  — 
Rem. — ^La  raison  de  l'art.  1433i  est  facile  à 
saisir.  Le  douaire  prefix  ne  peut  exister  sans 
convention,  c'est  donc  au  contrat  qui  le  con- 
tient qui!  diolt  son  origine,  et  c'est  de  sa  date 
que  le  droit  commence.  Quant  au  coiutumler, 
s'il  est  crée  par  la  iwi  seule,  sans  stipulation, 
c'est  la  célébration  du  mariage  qui  lai  donne 


1433.  The  right  to  conventional 
dower  accrues  from  the  date  of  the 
contract  of  marriage,  and  'the  right  to 
customary  dower  from  the  date  of  the 
celebration,  or  from  the  date  of  the 
contract  if  there  be  one  in  which  it 
is  stipula'ted. 

l'être,  et  c'est  de  cette  époque  que  le  droit 
existe  ;  mais  s'il  est  stipulé,  c'est  au  contrat 
qu'il  doit  son  origine,  et  c'est  de  sa  date  que  le 
droit  prend  naissance. 

Doct.   can 6  Mignault,  C  c,  407,  412. 

DOCTRINE    rR.A.NÇAISB. 

Rég. — Lex  interpellât  pro  homing. 

1.     Le   douaire   prefix   donne   droit   et  hyp»- 
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Ithèque  du  Jour  du  contrat,  mais  le  doualro 
coutumlcr  ne  donne  droit  que  de  la  date  du 
mariage.  Le  premier  constitue  une  dette,  le 
second  un  droit  sur  les  Immeubles  du  mari  : — Le 
Camus  sur  Ferriùre,  Paris,  art.  2G7,  u.  4  et  s. 

1434.  Le  doiiairc  coiitiimier  con- 
siste dans  Tusufruit  pour  la  femme,  et 
clans  la  propriété  pour  les  enfants,  de 
la  moitié  des  biens  immeubles  dont  le 
mari  est  propriétaire  lors  du  mariage 
ot  de  ceux  qui  lui  échoient  de  ses  père 
jcfc  mère  c't  autres  ascendants  pendant 
Isa  durée. 

Cod.— ra ris,  248 — ^2  Prévost  de  la  Jannès, 
122-3.— 2  Laurière,  255  et  s.— 2  Argou,  130. 
— Pothier,  Douaire,  12. 

Ane.  dr — Coui.  de  P.,  art.  248. — Douaire  cou- 
tumier  est  de  la  moitié  des  héritages  que  le 
mari  tient  et  possède  au  jour  des  épousailles, 
et  bénédiction  nuptiale;  et  de  la  moitié  des  héri- 
tages qui  depuis  la  consommation  du  dit  ma- 
riage et  pendant  icelui,  échuent  et  adviennent 
en  ligne  directe  au  dit  mari. 

Doct.  can 3  Beaubien,  Lois  civ.,  6. — Ram- 
say,   Coût  de  P.,  55 — G  Mignault,   C.   c.  411. 

Conc — C.  c,  945,   2116. 

Stat. — V.  sous  irarticle  2tl'6,  C.  c,  poiur  reii>- 
registrement  du  douaire  et  pour  le  irenouveHe- 
ment  de  l'enregistrement. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Un  acquêt  dont  le  prix  a  été  payé  par 
la  communauté  ne  cesse  pas  d'être  sujet  au 
douaire  coutumier  ;  et  la  douairière  n'est  pas 
tenue  au  coût  des  améliorations  faites  sur  cet 
immeuble  par  la  communauté  :  : — C.  B.  R., 
1846,  Martigny  &  ArcUamhault,  2  R.  de  L., 
211  \  2  R.  J.  R.  Q.,  232. 

2.  L'insolvabilité  du  mari,  au  jour  des 
épousailles,  n'empêche  pas  les  immeubles  qu'il 
possédait  alors  de  devenir  sujets  au  douaire 
coutumier  : — Berthelot,  J.,  1860,  Filion  vs 
De  Beaujeu,  5  L.  C.  J.,  128  ;  9  i?.  J.  R.  Q.,  103. 

3.  Under  the  37th  section  of  the  Act.  4 
v.,  c.  30,  the  dower  to  which  children  are 
entitled  attaches  to  lands,  tenements,  etc.,  in 
the  possession  of  their  father  at  the  time  of  his 
decease  and  to  lands,  tenements,  etc.,  which  har* 
been  in  the  possession  of  the  father  and  in 
relation  to  which  the  mother  has  not  barred 
Or  released  her  dower  under  the  provisions  of 
the  35th  section  of  the  statute  above  cited  :  — 
Stuart,  J.,  I860,  Adams  vs  O'Connell,  11  L.  C. 
/?..  365  ;  5  R.  J.  R.  Q.,  455. 

4.  A  universal  legatee  cannot  reclaim  from 
a  particular  legatee  her  dower  upon  an  im- 
moveable property   which   forms   the  object  of 


V.  A.  : — Dalloz,  R6p.,  vo  Contr.  de  mar.,  n. 
4334  :— Pothler,.  Douaire,  n.  326.— Merlin, 
Rep.,  vo  Douaire,  s.  1,  §  7,  n.  1  et  s. 

V.     les  auteurs  sous  l'art.  1434,  C.  c. 


1434.  Customary  dower  consists  in 
the  usufruct  for  the  wife,  and  the 
ownership  for  the  diildren,  of  one 
half  of  the  immoveables  which  belong 
to  the  husband  at  the  time  of  'the  mar- 
riage, and  of  one  half  of  those  which 
accrue  to  him  during  marriage  from 
his  fathjer  or  mother  or  oither  ascen- 
dants. 

the  particular  legacy  : — Johnson,  J.,  1873,  Kirby 
vs  Ross,  5  R.  L.,  453. 

5.  Le  douaire  coutumier  existe,  non  seule- 
ment sur  les  Immeubles  que  le  père  avait  lors 
do  son  mariage  et  qu'il  n'a  pas  aliénés,  mais 
encore  sur  ceux  qu'il  a  aliénés,  si  la  mère  des 
douairières  n'a  pas  renoncé  à  son  douaire  tant 
pour  elle  que  pour  ses  enfants  : — C.  B.  R.,  1882, 
Botournay  k  Moquin,  '2  Q.  B.  R.,  187;  5  L.  N., 
327. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  Le  douaire  coutumier  est  limité  aux  Im- 
meubles du  mari  et  à  ceux  qui  lui  échoient  de 
ses  ascendants,  il  ne  peut  se  prendre  sur  les 
autres  'biens,  comme  sur  ceux  échus  en.  ligne 
collatérale:  —  Brillom,  loc.  cit.,  359. — Papon, 
liv.   15,  tit.  4,  n.   11. 

2.  Non  seulement  les  immeubles  que  l'é- 
poux possédait  lors  de  la  célébration  du  ma- 
riage, mais  aussi  ceux  qui  lui  appartenaient 
au  moment  où  le  contrat  de  mariage  a  été 
signé  sont  sujets  au  douaire  coutumier  : — Re- 
nusson,  Douaire,  c.  3,  n.  4  et  s. — Basnage, 
Hyp.,  c.  13. — Duplessis,  Douaire,  c.  2.  s.  1. — Per- 
rière, Coût,  de  P.,  liv.  3,  tit.  4.  art.  15— La- 
lande,  Douaire,  préface. — Bourguier,  L.  D.,  n. 
16. — C'Argentré,  Coût,  de  Brét.,  Douaire,  art. 
1. — Dupineau,  10  Pt,  art.  299. — Lebrun,  Suce., 
liv.  2,  c.  5,  s.  1  ;  dist.  1er,  n.  27. — 3  Perrière, 
Paris.  248,  724,  n.  1  et  s.— Auzanet,  liv.  3.  c. 
42. — Brillon,  Diet,  des  arrêts,  vo  Douaire,  Cou- 
tume de  P.,  8581. — 10  Merlin,  Rép.,  vo  Douaire, 
s.  1,  §  5,  n.  1. 

3.  U  n'y  a  pas  de  douaire  sur  un  usufruit  : 
— Renusson,  Douaire,  c.  3,  n.  10. 

4.  Mais  il  y  a  douaire  sur  une  propriété 
donnée  ou  vendue  avant  le  mariage  et  qui 
rentre  dans  le  patrimoine  de  l'époux  après  son 
mariage,  sur  les  biens  qui  lui  appartenaient, 
bien  qu'il  n'en  et\t  pas  la  possession,  sur  ceux 
sur  lesquels  il  avait  un  droit  de  réméré  ou 
une  clause  résolutoire,  enfin  sur  tous  les  biens 
qui  lui  adviennen*  ex  antique  causa  : — Renusson, 
c.  3,  n.  20,  86  et  s. — Merlin,  Rép.  vo  Douaire, 
s.  1,  §  5,  n.  7  et  s. 

5.  Dans    l'ancien    droit,    le    douaire   se   pre- 
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nait  sur  tous  les  héritages  du  mari,  ce  qui 
comprenait  les  fonds  de  terres,  les  rentes  fon- 
cières, les  rentes  constituées  à  prix  d'argent, 
les  rentes  de  bail  d'héritages,  aujourd'hui,  les 
rentes  étant  meubles  ne  sont  plus  sujettes  au 
douaire  coutumier  :  —  Renusson,  Douaire,  c. 
3,  n.  52. — Merlin,  Rép.,  vo  Douaire,  s.  1,  §  5, 
n.  2  et  s. 

6.  La  moitié  des  biens  immeubles  mention- 
née dans  l'art.  1434  doit  s'entendre  de  la 
moitié  des  immeubles  que  le  mari  a  eu  au 
temps  du  mariage,  à  prendre  sur  la  totalité  de 
ceux  qu'il  laisse  à  son  décès,  le  mari  ayant 
toujours  conservé  la  propriété  de  ses  biens 
•et  le  droit  d'en  disposer  : — Renusson,  Douaire, 
c.  3,  n.  67  et  s. — Lebrun,  Suce,  liv.  2,  c.  5,  s. 


1,  dist.  2,  nom.  6  et  s. — Ferrière,  Coût,  de  P., 
art,  326,  gl.  1,  §  3. — Brodeau  sur  Louet,  L  5, 
/S'om.    10. 

7.  Les  mots  "qui  lui  échoient"  dans  l'art. 
1434  s'appliquent  aussi  bien  ù.  ce  que  le  mari 
reçoit  de  ses  père  et  mère  par  donation  qu'à 
Ci  qui  lui  vient  par  succession  : — 3  Ferrière, 
Paris,   art.   248,   704,   707. 

8.  Il  n'y  a  pas  de  douaire  en  faveur  des  en- 
fants sur  les  biens  qui  échoient  au  mari  de 
soa  père  et  mère  après  le  décès  de  la  femme  : — 
Leprestre,  3,  cent,  c.  72. — Servin,  art.  247. 
n.  5. — Ferrière,  Paris,  art.  248,  n.  8,  736. — Du- 
plessis.  Consult.,  8  et  32. 

V.  A.  :— 2  Argou,  Inst.,  136.— 3  Ferrière, 
Paris,  tit  11,  650,  n.  8. 


1435.  Les  hérita-ges  que  le  mari  a 
amerablis,  suivant  la  clause  d^ameublis- 
sement,  pour  les  faire  en'fcr&r  dans  la 
comimuiLaïuté,  ne  sont  pas  sujets  au 
douaire  coutumier. 

Wj  sont  également  pas  sujets  les 
immeubles  fictifs  se  composant  d^ob- 
jets  mobiliers  que  le  mari  s^est  réiservés 
propres,  par  la  clause  de  réalisation, 
pour  les  exclure  de  la  communauté. 

Cod. — 3  Prévost  de  la  Jannès,  127. — Pocquet, 
règle  18,  223. — Renusson,  Douaire,  c.  3,  n.  9, 
106. — Lacombe,  vo  Douaire,  s.  2,  n.  7,  22. — Le- 
Ijrun,  Suce,  liv.  2,  c.  5,  dist  1,  n.  21.— 5  Déci- 
sions des  Tribunaux,   325. 

Conc— C.  c,  1427. 

Doct.   can. — 6  Mignault,   C.   c,  414. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  La  clause  d'ameublissement  dans  un  con- 
trat de  mariage  exclut  le  douaire  coutumier  : — 
C.  8.,  1850,  Toussaint  vs  Leblanc,  1  L.  C.  R., 
25;  4  i?.  J.  R.  Q.,  232;  19  R.  J.  R.  Q.,  335, 
552. 

2.  La  stipulation,  dans  un  contrat  de  ma- 
riage, que  "les  futurs  époux  se  prennent  avec 
leurs  biens  et  droits  à  chacun  d'eux  apparte- 
nant, et  tels  qu'ils  pourront  leur  échoir  ci- 
après  à  quelque  titre  que  ce  soit,  lesquels  dits 
biens  meubles  ou  immeubles  entreront  dans  la 
dite  communauté,"  est  un  ameublissement  gé- 
néral de  tous  les  biens  des  conjoints,  nonobs- 
tant clause  de  réalisation  subséquente,  et  le 
douaire  coutumier  ne  peut  conséquemment  être 
réclamé  sur  les  propres  du  mari  : — C.  R.,  1854, 
Moreau  vs  Mathews,  5  L.  C.  R.,  325  ;  4  D.   T. 


1435.  Immoveables  which  the  hus- 
band has  contributed  as  moveable 
under  a  clause  of  mobilization,  in  order 
to  bring  them  into  the  coanmunitj,  are 
not  subject  to  customary  dower; 

Neither  are  immoveables  by  fiction, 
composed  of  moveable  objec'ts  which 
the  husband  has  reserved  to  himself 
by  the  clause  of  realization  in  order  to 
exclude  them  from  the  community. 

B.  C,  436  ;  4  R.  J.  R.  Q.,  228  ;  19  R.  J.  R.  Q., 
337,  552. 

3.  Le  douaire  coutumier  porte  sur  le  ter- 
rain attribué  au  mari,  par  un  acte  de  par- 
tage postérieur  à  son  mariage,  comme  sa  part 
dans  les  immeubles  de  la  succession  de  son 
père  décédé  «6  intestat  avant  ce  mariage  : — 
Cinion,  J.,  1886,  Bernard  vs  Charretier,  9  L. 
2^\,  100. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  Les  immeubles  fictifs  par  convention, 
non  plus  que  les  sommes  d'argent  données  par 
le  père  au  mari  pour  être  employé  en  achat 
d'héritages  n'entrent  pas  dans  le  douaire  : — 
Rép.  vo  Douaire,  s.  1,  §  5.  n.  4 — Renusson, 
Douaire,  c.  3,  n.  107. — Contra: — En  Poitou, 
Brodeau  sur  Louet,  lett.  D.  §  63. — Auzanet,  art 
248.    Paris. 

Y.  A.  : — Renusson.  Douaire,  c.  3,  13  : — Lebrun, 
Suc,  liv.  2,  c.  5,  dist  1,  n.  25,  108.— 3  Fer- 
rière, Par's.  70S  n.  7  et  s. — Duplessis.  Cons^tli., 
S,  648 — Consult.,  32,  711. — Merlin,  Douaire,  a. 
1,  §  5,  n.  6. — Dalloz,  Rép.,  vo  Contr.  de  mar., 
n.  2059,  4299.— Pothier,  Douaire,  n.  159.— 
Troplong,  n.   1479. 


1436.     Le  douaire  coutumier  résul-  1436.  The  customiary  dower  result- 

tant  d^un  second  mariage,  lorsqu^il  y      ing  from    a  second    marriage,  when 
a  des  enfants  nés  du  pre^mier,  consiste      there  are  children  bom  of  the  first. 
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lan^î  Iti  inoi'tié  des  iimneiibles,  appar- 
ienant  au  mai'i,  lors  du  second  iiia- 
•iage,  non  affectés  au  douaire  anté- 
•ieur,  ou  qui  lui  éclioient  de  ses  père 
't  mère  et  autres  ascendants  pendant 
ia  durée. 

Il  en  est  ainsi  pour  tous  lets  maria- 
ges ultérieurs  qu^il  peut  contracter, 
lyant  des  enfants  de  mariages  précé- 
îents. 

Cod Paris,    2ô3,    254.-2    Argon,    13G.— Re- 

lusson,  Douaire,  c.  11,  n.  1  et  s. — Pothier, 
')OHaire,  4,  5. 

Ane.  dr. — Coût,  de  P.,  art.  253. — Quand  le 
)ère  a  été  marié  plusieurs  fois,  le  douaire  cou- 
umier  des  enfants  du  premier  lit  est  la  moitié 
les  immeubles  qu'il  avait  lors  du  dit  premier 
■uariage,  et  qui  lui  sont  advenus  pendant  icelui 
■nariage  en  ligne  directe.  Et  le  douaire  cou- 
.'umier  des  enfants  du  second  lit,  est  le  quart 
les  dits  immeubles  ensemble  moitié  tant  de  la 
portion  des  conquêts  appartenant  au  mari, 
faits  pendant  le  dit  premier  mariage,  que  des 
acquêts  par  lui  faits  depuis  la  dissolution  du 
dit  premier  mariage  jusques  au  jour  de  la  con- 
sommation du  second,  et  la  moitié  des  immeu- 
bles qui  lui  échoient  en  ligne  directe  pendant  le 
3it  second  mariage,  et  ainsi  conséquemment 
des  autres  mariages. 

Art.  254. — Si  les  enfants  du  premier  mariage 
meurent  avant  leur  père  pendant  le  second 
mariage,  la  veuve  et  autres  enfants  du  dit  se- 
cond mariage  les  survivant  n'ont  que  tel  dou- 
aire qu'ils  eussent  eu,  si  les  enfants  du  dit  pre- 
mier mariage  étaient  vivants.  Tellement  que 
par  la  mort  des  enfants  du  dit  premier  ma- 
riage le  douaire  de  la  femme  et  enfants  du 
dit  second  mariage,  n'est  augmenté,  et  ainsi 
conséquemment  des  autres  mariages. 

Doct.  can. — 6  Mignault,  C.  c,  445. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Le  douaire  des  enfants  d'un  second  ma- 
riage ne  doit  consister  que  dans  le  quart  des 
Immeubles  acquis  pendant  la  première  commu- 
nauté, quoique  par  l'effet  du  partage  de  la  pre- 
mière communauté  fait  après  le  second  ma- 
riage, le  mari  soit  devenu  propriétaire  de  la 
totalité  de  l'immeuble  grevé  du  douaire  :  dans 
ce  cas  le  partage  n'aura  pas  un  effet  rétroactif 


consists  in  a  half  of  the  immoveables, 
not  affected  by  tlie  previous  dower, 
which  belong  to  the  husband  at  the 
time  of  the  second  marriage,  or  which 
accrue  to  him  during  such  marriage 
from  his  father  or  mother  or  other  as- 
cendants. 

The  rule  is  the  same  for  all  subse- 
quent marriages  Avhich  the  husband 
may  contract,  when  there  are  children 
of  previous  marriages. 

de  manuière  à  changer  la  quotité  du  douaire. 
L'article  2T9  de  la  Coût,  de  Paris  ne  s'ap- 
plique pas  au  douaire  coutumier  d'une  seconde 
femme  et  des  enfants  d'un  second  mariage  : — 
BcrtheJot,  J.,  1800,  Filion  vs  De  Beaujeu,  5 
L.  C.  J.,  128;  9  iî.  J.  R.  Q.,  103. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  Si  le  père  qui  a  été  marié  plusieurs  fois 
a  contracté  des  dettes  depuis  son  premier  ma- 
riage, les  ertfan'ts  du  piremier  lit  qui  S'e  tien- 
nent au  idonaire,  auront  la  moitié  des  immea- 
ibles  de  leti.r  père  au  temps  du  premier  m^ariage 
et  ceux  qui  lui  sont  advenus,  en  ligne  directe, 
pendant  ce  mariage  ;  les  enfants  du  second  lit 
n'auront  rien  à  prétendre  jusqu'à  ce  que  les 
dettes  icontractées  depuis  Ile  premier  mariage 
n'aient  été  payées: — Renmssoai,  Douaire,  c.  11, 
n.   3  et  s. 

2.  Lorsque  le  douaire  des  enfants  du  pre- 
mier lit  est  prefix,  le  douaire  coutumier  du 
deuxième  lit  n'en  est  pas  augmenté  ni  idimi- 
nué  : — Perrière,  Paris,  art.  253,  809,  m  3  et  s. 
— Brodeau  sur  Louët,  lett.  N.,  n.  3. — ^Duplessis, 
Douaire,  c.  5,  254. — 4  J.  des  And.,  liv.  4,  c.  17. 
— Merlin,  Rép,  vo  Douaire,  s.  1,  §  4,  113. 

3.  La  mort  des  enfants  du  premier  lit,  ou 
leur  renonciation  avant  le  décès  du  père,  ou 
s'ils  n'y  prennent  rien  pour  quelque  caose  que 
ce  soit  n'augmentent  en  rien  le  douaire  des  en- 
fants du  second  lit.  Ils  n'ont  que  celuii  qu'ils 
eussent  eu  si  les  enfants  du  premier  lit  eussent 
été  vivants  ou  n'eussent  pas  renoncé  : — 3  Per- 
rière, Paris,  art.  254,  817,  n.  2  et  s — Bagnet, 
c.  15,  n.  69. — Chopin,  n.  10 — Legrand^Troyes, 
art.  '86. — Merlin,  loc.  cit. 

V.  A.  :— 3  Perrière,  Paris,  art.  253,  807,  n.  1 

et  s. — Le  Camus  sut  Perrière,  Paris,  art.  254, 

820.— Merlin,  vo  Douaire,  s.  1,  §  4,  n.  3;  §  7, 
n.  4. 


1437.  Le  douaire  prefix,  à  défaut  1437.  Conventional  dower,  when 
de  convention  contraire,  consiste  aussi  there  is  no  agreemen't  to  the  contrary, 
dans  l'usufruit  pour  la  femme  et  dans  also  consists  in  the  usufruct  for  the 
la  propriété  pour  les  enfants,  de  la  wife,  and  the  ownership  for  the  child- 
portion  des  biens  meubles  ou  immeu-  ren,  of  the  portion  of  the  moveable 


236 


DU    DOUAIRE. — ART.    1438. 


bles  qui  le  constitue  d'après  le  con'trat 
de  mariage. 

Il  est  cependant  permis  de  modifier 
ce  douaire  à  volonté,  de  stipuler  par 
exemple  qu'il  appartiendra  à  la  femme 
en  pleine  propriété,  à  ^exclusion  des 
enfants,  et  sans  retour,  ou  que  le  dou- 
aire de  ces  dernieirs  sera  différent  de 
celui  de  la  mère. 


Cod. — 2  Prévost  de  la  Jannès,  134 — 2  Argou, 

127,  128 Renusson,  Douaire^  c.  4,  n.  1  'et  s. — 

12   Pand.   Franc.,   165,   166. 

Doct.  can. — 3  Beaubden,  Lois  civ.,  16. — 6  Mi- 
gnault,  C.   c,  418. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Jugé  que  la  coiiveaition  dans  'un  con- 
trat de  mariage  que,  "au  lieu  de  douaire,  ila  fem- 
me en  cas  de  survie  à  son  mari,  recevra  pendant 

sa  vie  les  intérêts  de dont  leurs  enfants 

auront  la  propriété  -et  à  défaut  (les  héritiers  du 
mari",  participe  de  la  nature  d'un  douaire  pxé- 


or  immoveable  propei^ty  which  consti- 
tuteis  it  according  to  the  contract  of 
marriage. 

The  parties  may,  however,  modify 
this  dower  at  will  ;  they  may  stipulate, 
for  example,  that  it  shall  belong  to 
the  wife  in  full  ownership,  to  the  ex- 
clusion of  the  children,  and  without 
return,  or  that  the  dower  of  the  latter 
shall  be  different  from  that  of  their 
mother. 

fix,  et  est  régi  par  les  mêmes  lois  : — C.  R.,  1871,. 
Morrisson  vs  Sauvageau,  4  R.  L.,  45'5. 

2.  La  femme,  après  le  décès  de  son  mari,, 
lorsqu'il  y  a  eu  survenance  d'enfants,  est  pro- 
priétaire, à  l'exKîlusion  de  ces  idemiers,  du 
douaifre  prefix  stipulé,  en  son  contrat  de  ma- 
riage, une  fois  payé  et  sans  retour: — C.  R., 
1891,  Lacerte  vs  Boisvert,  il7  Q.  L.  R.,  110  ; 
14  L.  N.,  390. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1  Proudhon,  XJsuf.,  n.  251 — Merlin,  Rép.,  vo- 
Douaire,  s.  4,  §  4. — Pothier,  Douaire,  n.  123  ©t 
s. — Perrière,  tit.  11,  Douaire,  650,  n.  10  «t  s. 


1438.  Le  douaire  coutumier  ou  le 
prefix  es*fc  un  gain  de  survie  qui  est 
ouvert  par  la  mort  naturelle  du  mari. 

Rien  n'empêche  icependant  que  le 
douaire  ne  soit  ouvert  et  rcmdu  exigi- 
ble par  la  mort  civile  du  mari,  ou  par 
]a  séparation  soit  de  corps  et  de  biens, 
soit  de  biens  seulemient,  lorsque  cet 
effet  résulte  des  termes  du  contrat  de 
mariage. 

Il  peut  également  être  exigé,  au  cas 
de  ^absence  du  mari,  sous  les  circons- 
tances et  conditions  exprimées  aux  ar- 
ticles 109'  et  110. 

Cod. — Paris,  203. — 2  Prévost  de  la  Jannès, 
124. — Brodeau  et  Louët,  D.  c.  35. — ^Montholon, 
Arrêts,  63. — 1  Despeisses,  part.  1,  tit.  13,  s.  5. 
— 2  Bretonnier  sur  Henrys,  Uv.  4,  quest.  1. — 
Reniusson,  Douaire,  c.  5,  m.  40  et  s. — 2  Argou, 
129,  130. — iLacombe,  vo  Douaifre,  art.  9,  n.  1,  2. 
— Lamolgnon,  tit.  34,  art.  4. — 12  Pand.  Franc., 
167.— Code  civil  B.C.,  art.  36,  §  8,  1403. 

Ane.  dr. — Coût,  de  Paris,  art.  263. — V.  sous 
l'art.   1427,   C.   c. 

Conc C.  c,  36,  §  8,  208,  1322. 


1438.  Dower,  whether  customary  or 
conventional,  is  a  right  of  survivor- 
ship which  opens  by  the  natural  death 
of  the  husband. 

It  may  however  be  opened  and  be- 
come exigible  by  the  civil  death  of  the 
husband,  or  by  separation  from  bed 
and  board,  or  isepara'tion  of  property 
only,  if  such  effect  result  from  the- 
terms  of  the  contract  of  marriage. 

It  may  likewise  be  demanded  in  the 
case  of  the  absence  of  the  husband, 
under  the  circumstances  and  condi- 
tions expressed  in  articles  109  andj 
and  110. 

Doct.  can. — 6  Mignault,  C  c,  421. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  An  adjudicataire  may,  under  some  cir- 
cumstances, be  pennitted  to  retain  the  capital 
of  a  dower  non  encore  ouvert: — K.  B.,  1816» 
Roberts  &  Lavaux,  2  R.  de  L.,  278;  3  R.  de 
L.,  477  ;  2  R.  J.  R.  Q.,  242. 

2.  L'immeuble  du  défendeur  avait  été  saisi 
à  la  poursuite  des  demandeurs.  Il  était  affecté 
au  douaire  coutumier  non  encore  ouvert  en  fa- 
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feuir  des  enfants  ii6s  du  mariage  du  défendeur 
ivec  feue  Clémence  llacieot.  Fran<;ois  Terrlu, 
jomme  tuteur  des  enfants,  forma  opposition 
ifin  de  cliurge  du  droit  au  douaire  coutuuiier. 
L'opposition  ne  fut  pas  contestée.  Mais  par 
iugeiment  du  19  octobre  18ii8,  la  Cour  du  Bau'C 
lu  Kol  de  Montréal  la  .débouta  sur  le  iprincipe 
Hi(>  le  douaire  n'était  pas  encore  ouvert  : — A'. 
H.,  ISCiS,  Robertson  &  rcrriii,  1  R.  de  L.,  288'; 
2  R.  J.  R.  Q.,  24. 

3.  Le  prédécès  seul  du  mari  donne  lieu  il 
l'ouverture  du  douaire  de  la  femme,  tl  moins 
l'une  stipulation  très  formelle  et  d'une  i-enon-- 
:I'atio(n  très  expresse  aux  dispositions  de  la 
Coutume  de  Paris  .—C.  B.  R.,  184i5,  Mercier  & 
Blanclict,  1  R.  de  L.,    122;    10    J.,    240;    16 

B.  J.  R.  Q.,  14. 

I. 

j     4.      Patrick  Les.lie,  ipar  Sion    contrat   de  ma- 

jriage  avec  Marie  Elmire  Delisle,  lui  donna  au 
fiieu  et  place  de  douaire,  une  somme  de  $16,000, 
[pour  lui  être  payée  aaissàtôt  après  le  décès  du 
donateur.  Celuiici  tomtoe  en  faillite  et  ses  meu- 
bles étant  décrétés,  son  épouse  fait  opposition! 
afin  de  conserver  pour  sa  réclamation  de  $16,- 
000,  a  moins  que  les  créanciers  ne  donnassent 
cautionnement  qu'à  la  mort  de  Leslie  on  lui 
paierait  cette  somme.  Jugé  que  la  demande  de 
la  femme  U'e  peut  être  maintenue  suivant  la 
m^axime,  "jamais  mari  ne  payu  douaire: — ■ 
BadgU'ii,  J.,  1866,  Masson  vs  Leslie,  10  L.  C. 
J.,  233;  21  R.  J.  R.  Q.,  503,  541;  16  R.  J.  R. 
g.,  7;  18  R.  L.,  549. 

5.  Le  douaire  prefix  a  lieu  et  la  femme  peut 
le  réclamer  lorsque  la  communauté  de  ibiens  se 
dissout  par  la  séparation  judiciaire,  et  qu'il  a 
été  stipulé  par  le  contrat  de  mariage  que  le 
douaire  aurait  lieu  et  que  la  femme  aurait  le 
droit  de  le  réclamer,  "  arrivant  la  dissolution 
de  la  communauté  par  mort  ou  autrement  :" — 
Loranger,  J.,  1860,  Parent  vs  Tonnancour,  1 
B.  L.,  50. 

6.  La  femme  du  failli  n'a  pas  le  droit  de  ré- 
clamer un'e  somme  stipulée  en  sa  faveur,  par 
son  contrat  de  mariage,  de  la  nature  d'xm 
douaire  et  d'un  gain  de  survie,  sur  la  masse 
des  biens  de  son  miari  en  faiH'lite: — G.  B.  R., 
1«T1,  2Iorrison  &  Simpson,  3  R.  L.,  422,  427; 
15  J.,  166  ;  1  R.  L.,  243,  474  ;  2  R.  L.,  736  ;  4 
2e.  L.,  455  ;  18  R.  L.,  549  ;  20  R.  L.,  125  ;  21 
R.  J.  R.  Q.,  502,  mi.  —  ArcJiihald,  J.,  1901, 
Bilodeau  et  al.,  ès-quaZ.,  vs  Benoit  et  al.,  R. 
J.  Q.,  20  G.  8.,  240. 

7.  Il  a  été  jugé  que  le  droit  à  un  douaire  pre- 
fix est  soumis  à  la  condition  de  survie  absolu- 
ment et  ne  peut  être  réclamé  du  vivant  du 
mari,  même  en  cas  de  faillite  de  celui-ci  ;  et 
que  les  lois  françaises  qui  régissent  le  douaire 
Oq  matières  y  participant,  ne  peuvent  être 
changées  par  les  lois  passées  par  le  parlement 


fédéral  et  particulièrement  ipar  les  lois  de  fail- 
lite:— G.  R.,  1871,  Morisson  vs  Sauvaycau,  4 
R.  L.,  455  ;  m  J.,  166  ;  1  R.  L.,  243,  474  ;  2 
R.  L.,  736  ;  3  R.  L.,  127,  422  ;  4  R.  L.,  455  ;  18 
R.  L.,  549;  20  R.  L.,  Ii25  ;  21  R.  J.  R.  Q.,  502, 
541. 

8.  A  right  given  to  an  intended  wife  by  a 
contraict  of  marriage,  in  case  sbe  survive  her 
intended  husband,  to  the  legal  interest  of  one 
third  of  the  property  and  assets  belonging  to  his 
"succession  and  estate,"  cannot  be  exercised 
during  the  lifetime  of  the  husband,  against  the 
property  and  estates  assigned  by  him  under  the 
Insolvent  Act  of  1875  :—G.  B.  R.,  1879,  WorJc- 
man  &  Renny,  23  L.  G.  J.,  324  ;  ,10  R.  L.,  412  ; 
20  R.  L.,  126;  2  L.  N.,  82. 

9.  Une  donation  faite,  par  contrat  de  ma- 
riage, par  un  mari  à  son  épouse,  mariée  sooia 
le  régime  de  la  séparation  de  biens,  "  d'une 
somme  de  deux  mille  piastres  qu'elle  prendra 
sur  îesi  biens  les  plus  .clairs  du  mari,  soit  au 
décès  de  ce  dernier,  ou  qu'il  en  soit  ordonné  par 
ia  cour",  n'est  pas  seulement  un  gain  de  sur- 
vie, mais  un  avantage  matrimonial  qui,  par  les 
termes  mêmes  du  contrat,  peut  être  réclamé 
du  vivant  même  du  mari,  si  les  circonstances 
financières  ide  ice  dernier  justifient  le  tribunal 

de  faire  droit  à  la  réclamation  de  la  femme  : 

Taschereau,  J.,  1888,  In  re  Viger,  Insolv.,  & 
LecavaUer,  réclam.,  &  Trudel,  contest.,  16 
R.  L.,  565. 

10.  Wihere  by  a  marriage  contract,  a  pre- 
fixed or  conventional  dower  payable  in  one 
sum,  has  been  stipuiated  in  fayor  of  the  wife, 
she  is  not  entitled  to  rank  for  that  sum  as  a 
conditional  obligation  in  competition  with  the 
creditors  of  her  insolvent  husband,  before  the 
opening  of  the  dower  by  the  death  of  the  hus- 
band:—Arc7iJ&aZ(i,  J.,  1901,  Bilodeau  et  al.,  va 
Benoît  et  vir.,  R.  J.  Q.,  20  C.   S.,  240. 

DOCTRINE   FRANÇAISE. 

Rég — Jamais  mari  n-e  paie  douaire. 

1.  Le  donaire  n'est  pas  ouvert  par  la  mort 
civile  du  mari,  ni  par  son  absence,  ni  par  la 
séparation  judiciaire  de  corps  : — Le  Camus,  sur 
Ferrière,  Paris,  art.  256,^849,  n.  3. — Rennsson, 
Douaire,  c.  5,  n.  40;  Gomm.,  c.  9,  n.  17,  140.^ 
Dumoulin,    Règle    de    inftrmis.,    n.     30. — Bac« 

quet,  c.  15,  nomb.  61. — Louët,  L.  D.,  n.  36 

Auzanet,  art  255. — Barbier,  sur  Argon,  .liv.  3, 
c.  10. — Coquille,  Quest.  48  ;  J".  du  P.,  1er  pt., 
169. — Le  Prêtre,  1er  cent.,  s.  1. — Chenn,  1er 
cent.,  quest.  77. — 2  Argou,  Inst.,  135. — Loisel, 
liv.  1,  tit.  3,  art.  6.-3  Ferrière,  Paris,  art. 
255,  825,  n.  7  et  s. — Merlin,  Rép.,  vo  Douaire, 
s.  2,  §,  n.  1  et  s. 


1439.     Si  la  femme  es'fc  vivante  lors  1439.    If  tlie  wife  be  alive  at  the 

<le  Couverture  du  douaire,  elle  entre  time  of  the  opening  of  tha  dower,  she 

^e  suite  en  jouissance  de  son  usufruit;  enters  immediately    upon    the  enjoy- 

ce  n^est  qu'à  son  décès  que  les  enfants  men't    of  her    usufruct;    the  children 
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peuvent  prendre  possession  de  la  pro- 
priété. 

Si  la  femme  prédécède,  les  enfants 
jouissent  du  douaire  en  propriété  dès 
l'instant  de  son  ouverture. 

Au  cas  du  prédécès  de  la  femme,  si, 
au  décès  du  mari,  il  n'y  a  aucuns  en- 
fants ou  pe'tits-enfants  vivants,  nés  du 
mariage,  le  douaire  est  éteint  et  reste 
dans  la  succession  du  mari. 


Cod Paris,   263,   265.-2  Laurière,   272,  287 

et  s.— Pocquet,  Douaire,  règle  8,  219.— Loysel, 
Douaire,  règle  6.-2  Argou,  130,142,145,  146. 

L" moignon,  Douaire,  arts.   32,  34.— 12  Pand. 

Pran.,    174.— i?em Cet    article    est    applicable 

au  douaire  prefix,  comme  au  coutumier,  pourvu 
que  le  prefix  n'ait  pas  été  modifié  par  le  con- 
trat. Aussitôt  l'ouverture,  l"usufruit  de  la 
femme  commence  et  dure  tant  qu'eWe  vit;  ce 
n'est  qu'à  sa  mort  que  les  enffants  prennent  la 
propriété,  laqueUe  commence  dès  l'iouverture  si 
la  femme  est  déicédée  avant  le  mari.  Enifin,  si 
la  femme  et  tous  les'  enfants  et  petits-enfants 
S'ont  morts  avant  Je  père,  qui  a  crée  le  dou- 
aire, il  devient  caduc  et  reste  à  la  succession 
du.   mari . 

Ane.  dr Coût,  de  P.,  art.  2G3.— V.  sous  l'art. 

1427,  C.   c. 

Doct.   can 6  Mignault,   C.   c,  423. 


1440.     Le  douaire  prefix  se  prend 
sur  les  biens  du  mari  seul. 


Cod Paris,    257,    260—2    Laurière,    281.— 2 

Argou.,    140. — Lamoignon,    Douaire,    art.    35. — 

Rem. Ce    qui    est   dit   au    présent    article    est 

applicable  au  cas  seulement  où  la  femme  ac- 
cepte la  communauté,  car  autrement  tous  les 
biens  qui  l'ont  composée  appartiennent  au 
mari,  le  douaire  peut  se  prendre  sur  ceux-ci 
comme  sur  ceux  qui  lui  étaient  propres;  mais 
si  elle  accepte,  elle  prend  sa  moitié  dans  la 
communauté,  et  son  douaire  prefix  sur  le  reste 
ou  sur  les  autres  biens  du  mari. 

Ane.  dr.— CoMt  de  P.,  art.  257.— La  femme 
douée  de  douaire  prefix  d'une  somme  de  de- 
niers pour  une  fois,  ou  d'une  rente,  si  durant 
le  mariage  est  fait  don  mutuel,  jouit  après  le 
trépas  de  son  maPi,  par  usufruit,  de  la  part 
des  meubles  et  conquêts  de  son  dit  mari  ;  et 
sur  le  surplus  des  biens  du  dit  mari  prend  son 
dit  douaire  sans  aucune  diminution,  ni  con- 
fusion. 

Art.  260. — Douaire  prefix,  soit  en  rente  ou 
deniers,  se  prend  sair  la  part  du  mari,  sans  au- 


cannot  take  possession  of  the  property  \^ 
until  after  her  death. 

If  the  wife  die  first,  the  children  , 
enjoy  the  dower  as  owners  from  the 
moment  of  its  opening.  » 

Where  the  wife  dies  firs't,  if  at  the 
death  of  the  husband  no  children  or 
grandchildren  issue  of  the  marriage 
be  living,  the  dower  is  extinguished 
and  the  property  remains  in  the  suc- 
cession of  the  husband. 

DOCTEINB  FBANCAISB.  y 

1.  Le   douaire   coutumier   ou   prefix   est  un    | 
droit   conditionnel,   car   il   est  dû   à   la   femme 
et    aux    enfants    que    sous    la    condition    qu'ils 
survivent  au   mari  : — Perrière.   117   Paris.  410. 
n.  7.— 1  Proudhon,  Usuf.,  n.  255  et  s.,  321. 

2.  Le  douaire  des  enfants  s'ouvre  en  même 
temps  que  celui  de  la  mère,  puisque  le  douaire 
de  celle-ci  est  regardé  comme  le  douaire  des 
enfants  :  les  causes  qui  donnent  ouverture  à 
l'un,  donne  ouverture  à  l'autre  ;  et  dès  ce  mo-  ■ 
ment,  les  enfants  le  transmettent  dans  leur  • 
succession  ;  mais  ceux  qui  viendraient  à  mourir 
auparavant,  ne  transmettraient  rien  : — Merlin, 
Rép.,  vo  Douaire,  s.  4,  §  4,  177. 

V.  A.  : — 2  Perrière,  117,  Paris,  409,  n.  2,  art. 
263,  920,  n.  1  et  s  :— Merlin,  Rép.,  vo  Douaire, 
s.  2,   §  1,  n.  1. 


; 


1440.  Conventional  dower  is  taken 
from  the  private  propei^ty  of  the  hus- 
band. 

cune    confusion    de    la    communauté,    et    how, 
part. 

Doet.  ean. — 0  Mignault,  C.  c,  420. 

JUBISPBUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Un  légataire  universel  ne  peut  réclanwr 
du  légataire  particulier  un  douaire  attaché 
sur  l'immeuble  qui  fait  l'objet  du  legs  partlcn- 
lier  : — Johnson,  J.,  1873,  Kiriy  vs  Ross,  5  R' 
L.,  453. 

V.   les  décisions  sous  il'art.  1428,  C.  c. 

DOCTRINE   FRANÇAISE. 

1.  La  femme  a  droit  de  prendre  son  douaire 
prefix,  en  rente  ou  en  deniers,  sur  tous  les  biens 
du    mari    indistinctement:    mais   les   créancier»! 
hypothécaires    antérieurs    au     mariage     seront  I 
préférés  à  la  femme: — Renusson,  Douaire,  c.  S. 
n.    26—3   Perrière,   Paris,   art.   160,   885,   n.   1. 

2.  Si  les  revenus  ne  sont  pas  suffisants  pour 
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I remplir  le  doiiaiio  piéfix,  la  femme  a  droit  df 
se  fairo  payer  sur  les  immeubles  mêmes.  Il 
n'en  est  pas  de  même  du  douaire  eoutumier, 
qui  ne  se  prend  que  sur  les  revenus,  jamais 
sur  le  fonds  : — Brillon,  Diet,  des  arrêts,  vo 
Douaire,  Coiit.  859. — Ferri^re.  Cottt.  de  Paris, 
art.   250. 


3.  Lo  douaire  des  enfants  doit  ôtre  pris 
avant  le  remploi  des  propres  aliénés  de  la 
femme,  avant  son  indemnité  consentie  par  son 
mari,  et  pour  les  dettes  où  elle  a  parlé,  et 
avant  son  préciput  stipulé  par  son  contrat  de 
mariage: — Basnage,  Il  y  p.,  c.  13 — Brillon,  loc. 
cit.,  871. — Notables  arrêts  des  audiences^ 
arrêt,  67. 


1441.  La  Iciimie  et  les  enfants  sont 
|!  saisis  d<?  leur  droit  respectif  dans  le 
douaire  à  compter  de  son  ouverture, 
,'  sans  qu^il  soit  besoin  d'en  faire  deman- 
de en  justice;  cependant  cette  deman- 
de est  nécessaire  contre  les  tiers  acqué- 
reurs pour  faire  courir  à  leur  égard  les 
fîuits  des  imineubles  et  les  intérêts 
des  capitaux  quails  ont  acquis  de  bonne 
foi,  sujets  ou  affectés  au  douaire. 


Cod Paris,  251,  252,  256.-2  Laurière,  280. 

— Pocquet,  règle  10,  220—2  Argou,  132-3.— 
Loysel,    Douaire,    règle    10. — Pothier,    Douaire, 

;  189,    332. — Lamoignon,    Douaire,    art.    9 Rem. 

'  — Par  la  saisine  mentionnée  en  cet  article, 
l'on  entend  que  dès  l'ouverture,  la  femme,  et, 

;  à  son  défaut,  les  enfants,  Jouissent  de  suite 
des  fruits  et  revenus  du  douaire,  s'il  consiste 
en  immeubles,  et  des  intérêts  du  douaire  prefix, 
s'il  consiste  en  des  sommes  ou  rentes  ;  pourvu, 
toutefois  que  ces  objets  se  trouvent  alors  dans 
la  succession  du  defumt  ;  anais  s'ils  sont  passés 
en  mains  tierces,  il  faut  une  demande  judi- 
ciaire pour  faire  courir  les  fruits  et  intérêts. 

Ane.  dr. — Coût,  de  P.,  art.  256. — Douaire, 
soit  coutumier  ou  prefix,  saisit  sans  qu'il  soit 
besoin  de  le  demander  en  jugement  ;  et  courent 
les  fruits  et  arrivages  du  jour  du  décès  du 
mari. 

Arts  2511  et  2152'. — V.  sous  les  arts  1467  et 
1468,   C.   c, 

Doct.    can.— 6   Mignault,   C.    c,   423. 

JDBISPEUDENCB    CANADIENNE. 

1.  La  renonciation  faite  par  une  femme  à 
la  succession  testamentaire  de  son  mari,  ne 
sera  pas  affectée  par  le  fait  que,  comme  exé- 
cutrice du  testament,  elle  aura  reçu  une  somme 

i  d'argent    qu'elle    se    serait    appropriée,    en    dé- 
i  duction    de    son    douaire    prefix  : — Mackapj    J., 
1872,  Ackerman  vs  Gauthier,  4  R.  L.,  224. 

2.  Par  l'article  1441  C.  c,  et  par  le  droit 
antérieur  au  Code,  la  demande  en  justice  est 
nécessaire,  contre  les  tiers  acquéreurs  de  bonne 
fol,  pour  faire  courir,  à  leur  égard,  les  fruits 
des   immeubles   sujets  ou   affectés  au   douaire. 


1441.  The  wife  and  the  children 
are  seized  of  their  respective  rights 
in  the  dower  from  the  time  it  open.^., 
Avithout  the  necessity  of  a  judicial  de- 
mand; such  a  demand  is  however  ne- 
cessary against  subsequent  purchasers, 
in  oa:der  to  give  rise,  as  regards  them, 
*to  the  fruits  of  the  immoveables  and 
the  interest  of  the  capital  sums,  which 
they  have  acquired  in  good  faith,  and 
which  are  subject  to  or  charged  with 
dower. 

et  la  femme  n'est  fondée  à  demander  la  resti- 
tution des  fruits  et  revenus  que  depuis  le  jour 
de  la  demande  en  justice,  ceux  perçus  aupa- 
ravant par  les  tiers  détenteurs  leur  ayant  été 
acquis  en  leur  qualité  de  possesseurs  de  bonne 
foi  : — Taschereau,  J.,  1888,  Lamirande  vs  La- 
lande,  18  R.  L.,  671  ;  11  L.  N.j  212  ;  M.  L.  R., 
4   C.   S.,   55. 

DOCTRINE  FRANÇAISE. 

Rég. — Le  mort  saisit  le  vif, 

1.  Le  douaire  sais;  et  les  arrérages  sont 
acquis  de  plein  droit  du  jour  du  décès  du  mari, 
sans  demande  de  délivrance  en  faveur  de  la 
femme,  ou  si  elle  est  décédée,  en  faveur  des 
enfants,  mais  le  tiers-acquéreur  de  bonne  foi 
n'est  tenu  de  restituter  les  fruits  qu'il  a  perçus 
que  depuis  la  demande,  sauf  à  la  femme  ou 
aux  enfants  à  se  pourvoir  sur  la  succession  du 
père  ou  s'ils  étaient  mineurs  contre  leur  tu- 
teur : — Renusson,  Douaire,  c.  5,  n.  30  et  s. — 
BrOdeau,  sur  Louet,  L.  I  ;  n.  10. — L.  D.,  m  20. 
— Auzanet,  sur  255  Paris — Le  Maître,  c.  11, 
302.— 1     Henrys,     liv.     4,     c.     3,     quest.     10.— 

Le  Brun,  Suce.,  liv.   2,  c.   7,   s.  4 3  Perrière, 

Paris,  art.  249,  n.  13  ;  art.  256,  n.  8  et  s.,  847. 
—  Proudhon,  Usuf.,  n.  259  et  s.  —  Pothler, 
Douaire,  n.  159  et  s.;  160,  194. 

2.  Les  arréx-ages  de  douaire  portent  intérêt  du 
jour  de  la  demande  : — Brodeau  sur  Louet,  L. 
R.,  nomb.  55. — Renusson,  loc.  cit.y  c.  5,  n.  39. 

3.  Le  douaire  est  acquis  aux  enfants  du  jour 
du  contrat  ou  de  la  célébration  du  mariage 
selon  qu'il  est  prefix  ou  coutumier,  et  ils  sont 
créanciers  dès  ce  jour  : — 3  Ferriêre,  Paris,  art. 
254,  817,  n.  1  et  s. 


1442.     Lfe  douaire  coutumier,  ainsi         1442.  Customary  dower,  and  conven- 
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que  le  prefix  qui  consis'te  eai  immeu- 
bles, est  un  droit,  réel,  qui  se  règle  dia- 
prés les  lois  du  lieu  où  sont  situés  les 
immeubles  qui  y  sont  sujets. 


Cod Paris,    249. — 2    Prévost    de    la    Jannès, 

128,    129.— 2    Lauriêre,    260 — 2   Argou,    133. 

Ane.  dr. — Coût  de  P.,  art.  249. — Le  douaire 
coutumier  de  la  femme  est  le  propre  héritage 
des  enfants  venant  du  dit  mariage  ;  en  telle 
manière  que  les  père  et  mère  des  dits  enfants, 
dès  l'instant  de  leur  mariage,  ne  le  peuvent 
vendre,  engager,  ni  hypothéquer  au  préjudice 
de   leurs   enfants. 

Stat, —  Rem.  —  Les  lois  d'enregistrement  omt 
considéraiblement  modifié  cet  article  249,  sur- 
tout dans  sa  dernière  partie. 

Conc ^C.  c,  6,   §   1. 

Doct.  can. — Lafleur,  Conflict  of  laws,  HT-  — 
6  Mignault,  C.  c,  40S. 

JUBISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Le  droit  au  douaire  est  réglé  par  les 
lois  du  lieu  où  l'immeuble  est  situé  ;  et  consé- 
quemment  accroît  à   la  femme  sur  un  immeu- 


tional  dower  when  it  consists  of  im- 
moveables, is  a  real  right,  and  is 
governed  by  the  law  of  the  place  where 
the  immoveables  subject  to  it  are  si- 
tuated. 

ble  dans  la  province  de  Québec,  quoique  les 
époux  aient  eu  leui*  domicile,  au  moment  de 
leur  mariage,  en  Angleterre,  dont  les  lois  ne 
donnent  pas  droit  au  douaire  : — C.  B.  R.,  1880, 
Ericîisen  &  CuvilUer,  3  L.  N.,  285,  290  ;  25 
./.  80. 

DOCTRINE  FBANCAISB. 

1.  Le  douaire  est  réglé  par  la  loi  du  lien 
où  les  biens  du  mari  sont  situés,  et  non  par 
celle  où  le  contrat  de  mariage  a  été  passé  : — 
Renusson,  Douaire,  c.  4,  n.  17  et  s. — Boulenais, 
Quest.,  6,  13. — Dargentré,  sur  Prêt.,  218,  gl08. 
6. — Dumoulin,  Conf.,  52,  nomb.  32. — Bacquet, 
c.  15,  nomh.  50. — Chopin,  sur  Paris,  liv.  2. 
tiî-.  2,  nomb.  15  et  s — 2  Argou,  123.— Ricard 
et  Auzanet,  sur  Paris,  247. — Lemaître,  sur 
Paris,  249,  255.— Lebrun,  Suce,  liv.  2,  c.  5, 
s.  2,  dist.  3,  nomb.  26.-1  Fraland,  Statut,  c. 
9. — Merlin,  Rêp.,  vo  Douaire,  s.  1,   §  4,  n.  2.— 

Brillon,   vo   Douaire-Coutumier,   859 Perrière, 

art.  247. 


1443.  L'aliénation  faite  par  le  mari, 
de  rimmeuble  sujet  ou  affecté  au  dou- 
aire, non  plus  que  les  charges  et  hypo- 
thèques dont  il  peut  le  grever,  avec  ou 
sans  le  consentement  de  sa  femme, 
n'altèrent  aucunement  le  droit  de 
cette  dernière  ni  celui  de  ses  enfants, 
à  moins  qu'il  n'y  ait  renonciation  ex- 
presse conformément  à  l'article  qui 
suit. 

Sont  également  sans  effet  à  l'égard 
de  l'une  et  des  autres,  sous  la  même 
exception,  l'aliénation  ainsi  faite  et 
les  charges  ainsi  imposées  même  au 
nom  et  avec  le  consentement  de  la 
femme,  quoique  autorisée  de  son  mari. 


Cod.— Paris,   249,   250.— 2  Lauriêre,   260.  —  2 

PreT^ost   de   la  Jannès,    130. — 2   Argou,   145 

Pocquet,  225. — Lamoignon,  Douaire,  art.  5.  — 
Code  civil  B.-C,  art.  1301.  —  Rem. — Autrefois, 
si  la  femme  ailiénait  avec  son  mari,  elile  ne  liait 
pas  les  enfants,  mais  elle  se  liait  elle-même,  si 
bien,  qu'étant  garante  de  l'acquéreur,  elle  ne 
pouvait  le  troubler  dans  sa  jouiissamoe.  aussi, 
elle  perdait  son  usoifruit,  mais  à  son  décès,  les 


I 


1443.  Neither  the  alienation  by  the^^ 
husband  of  immoveables  subject  to  or 
charged  with  dower,  nor  the  charges 
or  hypothecs  which  he  may  have  im- 
posed upon  them,  either  with  or  with- 
out the  consent  of  his  wife,  affect  in 
any  manner  the  rights  of  the  latter 
or  of  the  children,  unless  she  has  ex- 
pressly renounced  in  conformity  with 
the  following  article. 

Such    alienation    and    charges  are 
equally  without  effect,  as  regards  bothj 
the  wife  and  the  children,  even  whenj 
made  in  the  name  and  with  the  con 
sent  of  the  wife,  although  she  be  an 
thorized  by  her  husband;    subject  t 
the  same  -exception. 


enfants  entraient  en  possession  de  la  propriébâi 
nonobstant  l'aliénation  de  leur  mère,  à  moin! 
qu'ils  ne  se  portassent  ses  héritiers-  Sous 
rapport,  l'ancienne  jurisprudence  a  été  chan- 
gée; l'obligation  de  garantie,  que  contracte  la 
femme  en  aliénant  conjointement  avec  son  ma 
ri,  est  nulle  et  sans  effet,  depuis  que  notre  lé 
gislatiire  a  déclaré  (par  statut,  c.  37,  S.  R. 
B.    C,  s.    42),  que  la  femme  ne  peut  valabh 
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ment  s'obliger  pour  son  mari,  que  comme  com- 
mune en  biens  seulement.  La  garantie  qu'elle 
contracte,  dans  le  cas  posé,  est  donc  n'ulle,  et 
c'est  pour  cette  raison  que  l'article  déclare  que 
l'aliénatioTi  de  l'immouh.le  sujet  an  douali-e,  fait 
avec  ou  sans  le  consentement  de  la  femme, 
même  avec  l'autoi-isation  de  son  mari,  est  sans 
effet,  noni  seulement  à  l'égard  des  enfants, 
mais  mémo  il  l'égard  de  la  femime,  sauf  l'ex- 
ception   de    l'article    suivant. 

Ane.  dr. — Coût,  de  P.,  art  249,  250.— V.  sous 
les  arts  1442  et  14G9,  C.  c 

Doct.   can. — G  Mignault,  C.   c,   425. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  L'action  hypothécaire  pour  douaire  pré- 
Ix  ne  peut  pas  être  repoussée  par  une  excep- 
tion alléguant  que  le  demandeur  est  tenu  de 
{'adresser  d'abord  au  dernier  acquéreur  et  ain- 
si de  suite,  en  remontant  jusqu'au  premier. 
Zîette  exception  ne  peut  être  invoquée  qu'à 
'égard  du  douaire  coutumier  :  —  O.  B.,  1857, 
Benoît  vs  Tanguay,  1  L.  C.  J.,  168  ;  5  iS.  J,  R. 
13.,  482. 

2.  Dans  une  action  pour  douaire  coutamier 
les  enfants,  intentée  contre  un  tiers  déten- 
;eur,  s'il  n'a  pas  été  allégué  par  les  deman- 
ieurs  que  leur  père  n'a  pas  laissé  dans  sa  suc- 
:ession  d'héritages  de  valeur  suffisante  pour 
eur  fournil"  leur  douaire,  le  défendeur  ne  peut 
'aire  rejeter  la  demande  des  douairiers,  en  se 
'ondant  sur  cette  simple  omission  ;  il  faut  qu'il 
illègue  par  exception  et  prouve  que  Je  père  a 
aissé  dans  sa  succession  des  biens  sujets  au 
louaire  d'une  valeur  suffisante  pour  y  satis- 
aire.  Cette  insuffisance  des  allégués  de  la  dé- 
rlaration  doit  être  attaquée  par  exception  pé- 
•emptoire  ;  on  ne  peut  s'en  prévaloir  efficace- 
Qent  par  une  simple  défense  en  droit,  ni  de 
>lanOj  lors  de  l'audition  : — Lomyiger,  J.,  1866, 
jcpage  vs  Chartier,  2  L.  G.  J.,  29  ;  16  R.  J. 
î.    Q.,   433. 

3.  Le  d'ouaire  coutumier  existe  non  seuile- 
aent  sur  les  immeubles  que  le  père  avait  loirs 


de  son  mariage  et  qu'il  n'a  pas  aliénés,  mais 
encore  sur  ceux  qu'il  a  aliénés,  si  la  mère  des 
douairiers  n'a  pas  renoncé  à  son  douaire,  tant 
pour  elle  que  pour  ses  enfants  :  —  0.  B.  R., 
1882,  Bétounxay  &  Moquin,  2  D.  O.  A.,  187  ;  5 
L.   N.,   327. 

4.  Une  rétrocession  volontaire  faite  pour 
cause  d'inexécution  des  clauses  du  contrat  de 
cession  originaire,  n'a  pas  l'effet  de  purger 
l'immeuble  rétrocédé  du  douaire  coutumier  dont 
Il  est  devenu  grevé: — Berthelot,  J.,  Filion  va 
DeBeauJeUj  5  1/.    0.   J.,  128. 

DOCTRINE  FBANQAISB. 

Rég. — Murito  non  lioet  onerare  propHo  uxo- 
ria. 

1.  Si  le  mari  a  dégradé  et  idétérioré  Jes  Im- 
meubles S'ujets  au  douaire,  s'il  a  fait  des  dé- 
molitions ou  fait  abattre  des  bois  de  haute- 
futaie,  il  en  est  dû  récompense  à  la  femme: — 

Eenusson,  Douaire,  c.  3,    n.  77    et    s 3    Fer- 

rière,  Paris,  art.  256,  842,  n.  12  et  s. — Auza- 
net,  sur  les  arts  248  et  249,  Paris. 

2.Dans  le  cas  d'aliénation  par  le  mari  de 
partie  des  immeubles  affectés  au  douaire,  la 
veuve  ne  pourrait  inquiéter  les  acquéreurs 
qu'autant  qu'il  ne  resterait  pas  assez  de  fonds 
dans  la  succession  pour  satisfaire  son  dou- 
aire:— 1  Proudhon,  Usuf.,  n.  269. — 2  Basnage, 
368 .  —Normandie,  15 .  — Legrand,  86 .  —  Troyea, 
glos.  22  et  s. — Pothier,  Douaire,  n.  190  et  s. 

3.  Sur  le  droit  absolu  qu'a  la  veuve  de  dé- 
posséder l'acquéreur  de  l'immeuble  sujet  à  son 
douaire,  aliéné  sans  Sion  consentement,  iles  au- 
teurs sont  unanimes  : — V.  3  Ferrière,  PaTis, 
art.  249,  n.  il  et  s. — Tronçon,  siir  art.  248;  1 
Usuf.^  n.  270  et  s. — Dunod,  Franche-Comté,  361, 

n.  8. — Legrand,  Troyes,  art.  86,  gl.  1,  n.  14 

d'Hérîcourt,   Vente  d'im.,  c.  9,    n.    10,    149.  — 

Louët,  lett.  T,  som.  24;  lett.  D,  s,  20,  n.  4 

Bourjon,  Douaire,  c.  13,  s.  3.— Renusson,  Dou- 
aire, c.  5,  n.  32,  c.  10. — Pothier,  Douaire,  n. 
187,  190. — Basnage,  368.— Normandie,  t.  2,  15, 
col.  1. 


.  1444.  Il  est  cependant  loisible  à  la 
emme  majeure  de  renoncer  an  droit 
^n^elle  pent  avoir,  à  titre  de  donaire 
■ontumier  on  prefix,  snr  les  inunenbles 
|ne  son  mari  vend,  aliène  on  hypo- 
hèqne. 

Cette  renonciation  se  fait,  soit  dans 
'acte  par  lequel  le  mari  vend,  aliène 
m  hypothèque  Pimmeuble,  soit  par  nn 
l'Cte  différent  et  postérienr. 


Cod — s.  R.  B.  c,  c.  37,  s.  52,  §  1  ;  s.  54.— 
5  V.  (1862),  c.  11,  s.  S.— Rem. — Ces  trois 
•rticles  sont  encore  dus  à  notre  législation  pro- 


1444.  The  wife  who  is  of  age  may 
however  renoTinee  her  right  of  dower, 
whether  customary  or  conventional, 
fupon  such  imm.oveables  as  her  hus- 
band sells,  alienates  or  hypothecates. 

This  renunciation  may  be  made 
either  in  the  act  by  which  the  husband 
sells,  alienates  or  hypothecates  the  im- 
moveable, or  by  a  separate  and  subse- 
quent act. 

vinclale,  qui  a  introduit  des  règles  nouvelles, 
dérogatoires  à  l'ancienne  jurisprudence  et  ne  se 
peuvent  justifier  que  sur  la  défaveur  dams  la- 
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quelle  paraissent  être  tombés  les  douaires,  dans 
le  pays,  depuis  certains  nombre  d'années. 
D'après  l'ancien  droit,  la  femme  pouvait  bien 
s'obliger  avec  son  mari,  et  par  là  compromettre 
.  son  propre  droit  dans  le  douaire,  d'une  manière 
indirecte  ;  mais  dans  ce  cas,  ellie  avait  un  re- 
cours d'indemnité  pour  ce  qu'elle  était  obligée 
de  payer,  par  suite  de  robligatiom  qu'elle  avait 
ainsi  oontractée  avec  ou  pour  son  mari  ;  tan- 
dis que  d'après  la  loi  nouvelle,  non  seulement 
elle  peut  renoncer  diirectement  à  son  diouiaire, 
mais  elle  ne  peut  réclamer  aucune  récomipense 
pour  ce  droit  ainsii  cédé  ;  disposition  qui  ré- 
sulte également  du  second  des  articles  qui  est 
unie  suite  et  une  conséquence  du  précédent. 
Le  troisième,  après  avoir  permis  à  ila  femme 
de  renoncer  à  son  propre  droit,  va  plus  loin, 
en  déclarant  qu'en  le  faisant,  elle  'détruit  aussi 
celui  de  ses  enfants,  qui  ne  peuvent  attaquer 
les  immeubles  que  leur  mère  a  ainsi  décbargés. 
Cette  disposition,  applicable  non  seulement  à 
l'avenir,  mais  encoite  au  passé,  passait  assez 
injuste  et  oontraire  à  tous  primcipes  d'équité 
et  de  saine  législation;  et  cependant  comme  la 
loi  est  claire  et  précise,  il  fallait  l'énoncer  : 
c'est  ce  qui  est  fait  au  moyen  de  l'article  14416, 
qui  restraint  cependant  ce  droit  de  renoncia- 
tion au  cas  où  il  est  question,  par  le  mari, 
d'aliéner  ou  hypothéquer  l'immeuble  sujet  au 
douaire.  Elle  serait  sans  efEet  sous  toutes  au- 
tres circonstances  let  dans  tout  autre  but. 

Conc. — C.   c,    1265. 

Stat S.  R.  B.  C,  c.  37,  s.  52— Toute  fem- 
me mariée,  âgée  de  21  ans  ou  plus,  pourra  se 
joindre  à  son  mari,  dans  le  but  de  vendre,  alié- 
ner, grever  ou  hypothéquer  des  immeubles  tenus 
en  franc  ^et  commun  soccage,  ou  en  fief,  ou  à 
titre  de  cens,  ou  en  franc  alleu,  ou  sous  toute 
autre  tenure  que  ce  soit,  qui  sont  affectés  ou 
sujets  à  son  douaire, — et  elle  pourra,  dans  au- 
cun titre  qui  sera  fait  aux  fins  de  telle  vente, 
aliénation  ou  acte  constitutif  d'hypothèque,  ou 
en  vertu  d'un  acte  séparé,  renoncer  à  son  dou- 
aire ou  a  son  droit,  au  douaire  sur  les  bienis- 
fonds  et  immeubles  ainsi  vendus,  aliénés,  gre- 
vés  ou   hypothéqués. 

Et  cette  renonciation  éteindra  tout  droit  ou 
réclamation  que  la  femme  mariée  pourrait 
avoir  à  son  douaire  sur  les  dits  immeubles;  et 
aucune  hypothèque  ne  sera  créé,  ni  n'ex- 
istera sur  aucune  autre  propriété  immobilière 
du  mari,  pour  indemniser  la  femme  mariée  à 
raison  de  la  vente,  aliénation  ou  création  d'hy- 
pothèque, et  les  héritiers  ou  représentants  de 
la  femme  n'auront  pas  le  droit  de  réclamer 
d'indemnité,  ni  d'exercer  aucun  recours  de 
quelque  nature  que  ce  soit,  à  raison  de  la 
dite  renonciation  au  douaire.  (4  V.,  c.  30,  s.  35. 
— 8  V.,  c.  27,  ss.  3,  4.— 16  V.,  c.   206,  s.   9.) 

53. — Le  douaire  ou  le  droit  au  douaire  dies 
enfants  issus  d'un  mariage,  sera  exercé  exclusi- 
vement sur  les  immeubles  affectés  au  douaire 
de  leur  mère,  dont  leur  père  était  saisi  et  en 
possession  lors  de  son  décès,  et  ù,  l'égard  des- 
quelles le  douaire  de  leur  mère  n'a  pas  été 
éteint  par  elle  pendant  la  durée  du  mariage. 

54.  — Le  mot  "  douaire  ",  dans  les  deux  sec- 


tions immédiatement  précédentes  ou  dan» 
toute  partie  du  présent  acte,  comprend  non- 
seulement  le  douaire  légal  et  coutumier,  mais 
aussi  le  douaire  prefix  ou  conventionnel  ;  et 
cette  interprétation  s'applique  à  toutes  tran- 
sactions de  même  qu'à  tous  actes  faits  et  pas- 
sés par  toute  femme  mariée,  depuis  la  mise  ea 
vigueur  de  l'ordonnance  d'enregistrement. 
(4  V.,  c.   30;  8  V.,  c.  27,   §   3.) 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Une  femme  mariée  encore  mineure  peut, 
avec  la  seule  autorisation  de  son  mari,  ratifier 
un  acte  d'échange  consenti  par  le  mari  d'un 
immeuble  affecté  aux  douaire  prefix  et  reprises 
matrimoniales  de  cette  femme,  tels  droits  de 
la  femme  étant  des  droits  purement  mobiliers  : 
—G.  B.  R.,  1859,  Métrîssé  &  BrauU,  4  J".  60; 
aO  D.   T.,B.   C,  151. 

2.  A  wife  may  legally  renounce  to  dower, 
under  authority  of  a  judge,  when  her  husband 
is  interdicted  for  insanity  : — Q.  B.,  1869,  Du- 
■fresnay  &  Armstrong,  14  L.  C.  J.,  253  ;  18 
R.   J.    R.    Q.,  508. 

3.  The  4th  V.,  c.  3,  s.  36,  does  not  pro- 
hibit a  wife  from  renouncing  to  the  exercise 
of  her  hypothec  for  matrimonial  rights  in  proî, 
perty  sold  by  her  husband,  and  such  renunl 
elation  is  valid  and  binding  though  subse- 
quently she  obtains  a  séparation  de  Mens  from 
her  husband  :  —  Q.  B.,  1871,  Oorgendière  8t 
Thihaudeau,  1  R.  C,  478. 

4.  A  wife  may  legally  renounce  her  priority 
of  hypothec  for  her  reprises  matrimoniales  ia 
favor  of  a  third  party  lending  money  to  her 
husband  on  the  security  of  his  real  estate,  and 
such  renunciation,  when  made  in  favor  of  a 
third  party,  does  not  reprive  the  wife  of  her 
rights  against  other  mortgage  creditors  inferior 
in  ranis  to  herself  : — Jette,  J.,  1879,  Hogue  v» 
Dupuy,  23  L.  G.  J.,  276  ;  2  L.  N.,  308  ;  3  L.  N., 
329. 

5.  Quand  la  femme  renonce  à  son  droit  au 
douaire  sur  un  certain  immeuble  moyennant 
considération,  telle  renonciation  la  lie  quoi- 
qu'elle n'ait  pas  été  faite  absolument  dans  la 
forme  prescrite  par  l'art.  1444  : — Q.  B.,  1880, 
EricTisen  &  Guvillier,  3  L.  N.,  285,  290  ;  25 
•7.  80. 

6.  A  husband  may  execute  a  valid  hypothec, 
in  favor  of  his  wife  on  his  immoveable  pro-| 
perty,  in  lieu  of  a  hypothec  which  she  had  by» 
her  contract  of  marriage,  to  secure  a  sum  of 
money  brought  by  her  at  the  marriage  and; 
reserved  as  propre  by  her  contract  of  mar-; 
riage.  ^ 

7.  A  married  woman  may  validly  re-, 
nounce  her  priority  of  hypothec  in  favor  of  a, 
third  person  lending  money  to  her  husband  on 
the  security  of  his  real  estate. 

8.  Such  renunciation  in  favor  of  a  third, 
party  does  not  deprive  the  wife  of  her  rights 
against  other  mortgage  creditors  inferior  in 
rank  to  herself  :— Q.  B.,  ISSO,  Société  de  Mon< 
tarville  &  Gouslneau,  3  L.  N.,  329. 

9.  La   femme   peut  renoncer   en   faveur  du 
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créancier  do  son  mari,  non  S(MiltMnont  ù,  son 
(louairo,  mais  encore  A,  tous  droits  hypotliécal- 
rcs  qu'elle  possède  sur  les  biens  de  son  mari. 

10.  Une  cession  par  la  femme  de  sa  priorité 
d'hypothèque  sur  les  biens  de  sou  mari,  est 
légale,  et  ne  constitue  pas  une  obligation  de  la 
femme  en  faveur  de  son  mari  : — Jette,  J.,  1880, 
Uomicr,  vs  Renaud,  24  L.  C.  J.,  253;  3  L.  N., 
330. 

11.  Renunciations  to  dower  are  to  be  very 
strictly  construed  in  favor  of  the  wife  ;  and 
even  where,  as  in  the  present  case,  the  mar- 
riage contract  contains  what  purports  to  be  a 
renunciation  to  dower  whether  customary  or 
prefix,  the  stipulation  of  a  life  rent  payable 
to  the  wife,  which  rent  is  expressly  stated  to 


be  in  lieu  of  dower,  is  in  effect  a  stipulation  of 
conventional  dower,  and  Is  governed  by  the 
same  rules  which  govern  dower.  Such  stipu- 
lation cannot,  therefore,  be  set  aside  by  a 
creditor  without  proving  knowledge  by  the  wife 
of  her  husband's  insolvency  at  the  date  of  the 
marriage  : — Archibald,  J.,  1901,  Turgeon  y3 
Hhannon,  R.  J.  Q.,  20  C.  8.,  135. 

V.     les  décisions  sous  les  arts  12G5  et  1301, 
C.  c. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.    Cet  artide  et  îles  deux  qui  suivent,  arti- 
cles 1445  et  144G,  sont  tirés  de  nos  statuts,  et 

sont    contraires    à    l'an-'cien    droit V.    les    re- 

marquies   des   codificateurs. 


1445.  Ce'fcte  renonciation  a  Fefïet  de 
décharger  l^immeiible  affecté  an  don- 
aire  de  'toute  réclamation  que  la  femme 
pent  y  avoir  à  ce  titre,  sans  que  ni  elle 
ni  ses  héritiers  puissent  exercer,  sur 
les  antres  biens  dn  mari,  ancnn  recours 
d^indemnité  ou  de  récompense,  en  com- 
pensation du  droit  ainsi  abandonné, 
Qonobstant  les  dispositions  du  présent 
titre  et  toutes  autres  de  ce  code  rela- 
;tives  aux  remplois,  indemnités  et  ré- 
compenses que  se  doivent  les  époux 
ou  autres  parties,  au  cas  de  partage. 


Cod.— s.  R.  B.  C,  c.  37,  s.  52,  §  2.— Code 
Mvil,   B.    C,   art.   1303. 

1  Stat — V.    sous  l'art.  1444,  C.  c. 

Doct.  can.— 6  Mignault,  C.  c,  432. 

JUEISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  La  femme  m^l  obtient  une  séparation  de 
)lens,  ne  peut  exercer  l'hypothèque  pour  ses 
•éprises  matrimoniales  sur  les  biens  aliénés 
)ar  son  mari,  lorsqu'elle  a,  pendant  la  com- 
nunauté,  approuvé  et  ratifié  cet  acte  d'aliéna- 
;Ion  :— a  B.  R.,  1862,  Boudria  &  McLean, 
L2  L.  C,  R.,  135  ;  6  J.  65  ;  18  R.  L.,  96  ;  10 
2.  J.  R.  Q.,  24  527;  13  R.  J.  R.  Q.,  506;  14 
S.  J.  R.  Q.,  100;  20  R.  J.  R.   Q.,  140,  537. 

1446.  Quant  au  douaire  des  en- 
"'ants,  il  ne  peut  s^exercer  que  sur  les 
mmeubles  qui,  assujettis  au  douaire 
le  la  mère,  n^ont  été,  pendan'fc  le  ma- 
riage, ni  aliénés,  ni  hypothéqués  par 
eur  père,  avec  la  renonciation  de  la 


1445.  Such  renunciation  has  the 
effect  of  discharging  the  immoveable 
aft'e'cted  by  dower  from  any  claim 
which  the  wife  may  have  upon  it  under 
that  title,  and  neither  she  nor  her 
heirs  can  exercise  against  any  other 
property  of  the  husband  any  recourse 
to  be  indemnified  or  compensated  for 
the  right  thus  abandoned;  notwith- 
standing the  provisions  of  this  title  or 
any  other  provisions  of  this  code  res- 
pecting the  replacements,  indemnities 
or  compensatiions  which  consoi^ts  or 
other  parties  owe  to  each  other  in  ca- 
ses of  partition. 

2.  A  general  renunciation  for  consideration 
by  a  wife  séparée  de  Mens  in  1828,  of  all  rights 
she  might  have  in  a  property  sold  by  her  hus- 
band, and  which  at  the  time  was  hypothecated 
for  the  payment  to  her  of  a  douaire  prefix,  did 
not  operate  as  a  bar  to  her  children's  claim  to 
be  paid  such  dowe-,  when  the  same  became 
open.  A  sale  of  the  property,  under  the  bank- 
kruptcy  laws  in  force  in   1845,  did  not  purge 

the  property  from  the  dower,  not  then  open  : 

Q.  B.,  Massue  &  Morley,  14  L.  C.  J.,  308  ;  13 
J.,  308;  19  R.  J.  R.  Q.,  141,  552,  553. 

V.    les  décisions  sous  l'artiole  1301,  C.  c. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

V.  mes  remarques  souis  l'article  1444,  C.  c. 

1446.  As  to  the  dower  of  the  child- 
ren, it  can  be  exercised  only  upon  im- 
moveables subject  to  the  dower  of  their 
mother  which  have  not  been  alien- 
ated or  hypotheca'ted  by  their  father 
during  the  continuance  of  the  mar- 
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mère  faite  en.  la  manière  énoncée  en 
Farticle  1444. 

Après  la  mort  de  la  femme  Fenfant 
majeur  peut  renoncefr  au  douaire,  dans 
les  cas  où  sa  mère  eût  pu  le  faire,  et  de 
la  même  manière  et  aux  mêmes  fins. 


Cod.— s.  R.  B.  C,  c.  37,  s.  53. 
Stat. — -V.  sous   l'art.  il444,  C.   c. 
Doct.   can. — 6  Mignault,   C.   c,  433. 

JUBISPRUDENCB    CANADIBNNiJ. 

1.  En  vertu  de  la  37e  s.  de  la  4e  V.,  c.  30, 
le  douaire  des  enfants  se  prend  :  lo  Sur  les 
terres,  propriétés,  etc.,  en  la  possession  du  père 
ft  l'époque  de  son  décès  ;   2e  sur  les  terres,  pro- 

1447.  Le  décret,  le  jugement  en  rati- 
fication de  titre,  et  Tadjudication  sur 
licitation  forcée,  qui  ont  lieu  avant 
Touverture  du  douaire  coutumier,  soi't 
que  ce  douaire  résulte  de  la  loi  seule, 
ou  qu^il  ait  été  stipulé,  n^ affectent  pas 
les  immeubles  qui  le  constituent. 

Néanmoins  si  le  décret  a  été  pour- 
suivi par  un  créancier  dont  le  droit 
est  antérieur  et  préférable  au  douaire, 
ou  si  un  tel  créanciecr  est  colloque  sur 
ces  procédures,  l^aliénation  ou  la  rati- 
fi-cation  est  valide  et  Pimmeuble  est 
libéré.  Les  créanciers  postérieurs  en 
droit  qui  en  ce  cas  reçoivent  le  surplus 
du  prix  sont  tenus  de  rapporter  si 
douaire  a  lieu,  et  ne  peuvent  toucher 
les  deniers  qu^en  donnant  caution  si  le 
douaire  est  apparent. 


Lorsque  suivant  le  premier  cas  du 
présent  article  le  douaire  n'est  pas 
purgé  par  la  vente  ou  le  jugement  de 
ratification,  Tadjudicataire  ou  Fob- 
t'enteur  du  jugement  qui  est  évincé  à 
cause  du  douaire  peut  également  faire 
rapporter  les  créanciers  qui  ont  reçu 


riage  with  her  renunciation  made  ia 
the  manner  prescribed  in  article  1444. 
Children  who  have  attained  the  age 
of  majority  may,  after  the  death  of 
their  mother,  renounce  their  dower  in 
all  cases  in  which  the  latter  could  have 
done  so  herself,  and  in  the  same  man- 
ner and  with  the  same  effect. 

priétés,  etc.,  qui  ont  été  dans  la  possession  du 
père  et  par  rapport  auxquelles  la  mère  n'a  pas 
déchargé  ou  éteint  son  douaire  en  vertu  des 
dispositions  de  la  35e  section  du  statut  ci-des- 
sus cité  : — Stuartj  J.,  1860,  Adonis  vs  O'Conneïl, 
13  L.  C.  B.,  365  ,9R.J.  B.  Q.,  455. 

V.  les  décisions  sous  l'art.  1436,  C.  c. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

V.  mes  remarques  sous  l'article  1444,  C.  c 

1447.  Sales  under  execution  judg- 
ments in  confirmation  of  title,  and 
adjudications  in  forced  licitationa, 
when  they  take  place  before  the  opeiif 
ing  of  the  customary  dower,  whether 
such  dower  results  from  the  law  alon^ 
or  has  been  stipulated,  do  not  affect 
imlmoveables  subject  to  dower. 

lïTevertheless  if  the  sale  under  ex- 
ecution take  place  at  the  suit  of  a 
creditor  whose  claim  is  anterior  and 
preferable  to  the  dower,  or  if  such  cre- 
ditor be  collocated  upon  any  of  the  saic 
proceedings,  the  alienation  or  the  con- 
firmation is  discharged.  The  creditors; 
whose  claims  rank  subsequently,  who: 
in  such  case  receive  the  surplus  of  the 
price,  are  bound  to  bring  it  back  if  th€ 
dower  accrues,  and  cannot  receive  tin 
moneys  without  giving  security  if  th( 
dower  be  apparent  upon  the  proceed- 
ings. 

When,  as  in  the  first  case  mentionec 
in  this  article,  the  dower  is  not  ex 
tinguished  by  the  sale  or  the  judg 
ment  of  confirmation,  the  party  t 
whom  the  propert}^  has  been  adjudio 
ated  or  who  has  obtained  the  judg 
ment  may  likewise,  when  he  has  beei 
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le  prix,  et  si  le  douaire  apparaît  sur  les 
procédures^,  les  créanciers  ne  sont  col- 
loques qu^en  donnant  caution  de  rap- 
porter ce  qu'ils  ont  reçu  du  douaire. 
Si  les  créanciers  ne  veulent  pas  donner 
caution,  l'adjudicataire  garde  ou  re- 
prend le  montant  qui  y  était  sujet  en 
donnant  lui-même  caution  de  rap- 
porter. 


Le  douaire  coutumier  ouvert  ne 
tombe  pas  sous  les  règles  du  présent 
article. 

Cod s.  R.  B.  C,  c.  37,  ss.  1  et  s— S.  R.  B. 

C,   25  V.,   c.   11,  s.   2,  3,  4.— 10  Décisions  des 

Trlb.,    301,    Sims   vs    Evans Loysel,   Douaire, 

arts.  7,  8 — 2  Argou,  146,  147. — Brodeau  et 
Louet,  D.,  n.  20. — Renusson,  c.  10,  n.  1  et  s. — 
Bacquet,  Droits  de  Justice,  c.  15,  n,  72. — La- 
combe,  vo  Décret,  153,  154 — Lamoignon, 
Douaire,  arts  20,  21,  22,  23. 

Conc C.   c,  2116— C.  p.   c,  781,  785. 

Doct.  can 6  Mignault,  C.  c,  427. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  A  deed  taken  under  9  V.,  c.  37,  s.  17, 
before  a  notary  (though  not  under  the  seal  of 
commissioners)  from  a  person  en  possession, 
which  was  subsequently  confirmed  by  a  judg- 
ment of  ratification  of  a  Superior  Court,  was 
a  valid  deed  ;  all  rights  of  property  were 
purged,  and  If  any  of  the  auteurs  of  petitioner 
failed  to  urge  their  rights  on  the  monies  de- 
posited by  reason  of  the  custohary  dower,  the 
ratification  of  the  title  was  none  the  less 
valid  : — 1859,  CJvevrier  &  The  Queen,  4  L.  G. 
R.,  1. 

2.  The  douaire  coutumier  does  not  affect  a 
mere  undivided  interest  or  share  in  real  pro- 
perty where  such  property  is  sold  by  licitation 
forcée,  the  effect  of  the  licitation  being  to  con- 
vert the  right  of  dower  on  the  land  to  a  claim 
on  the  monies  resulting  from  the  sale  of  the 
property;  and  this  even  in  the  case  of  a  tiers 
acquéreurs: — Monk,  J.,  1863,  Denis  vs  Craw- 
ford, 7  L.  C.  J.,  251  ;  12  R.  J.  R.  Q.,  303. 

3.  A  wife  séparée  de  Mens  may  legally  re- 
nounce to  the  customary  dower  of  herself  and 
children  after  the  property  affected  with  the 
dower  has  been  sold  par  décret  : — Q.  B.,  1869, 
Dufresnay  &  Armstrong,  14  L.  C.  J.,  253  ;  18 
J.  R.  Q.,  508,   539. 

4.  Le  créancier  antérieur  au  douaire  peut 
faire  saisir  et  vendre  l'immeuble  affecté  au 
douaire  : — C.  R.,  1886,  Laterge  vs  Laberge,  10 
L.  N.,  153. 


evicted,  oblige  the  creditors  who  have 
received  the  price  to  bring  it  back, 
and  if  the  dower  appear  upon  the  pro- 
ceedings, the  creditors  are  not  col- 
located unless  they  give  security  to 
bring  back  whatever  portion  of  the 
dower  they  may  receive.  If  the  cre- 
ditors refuse  to  give  security  the  per- 
son to  whom  the  property  is  adju- 
dicated keeps  OT  takes  back  the  amount 
subject  to  dower,  upon  giving  secu- 
rity himself  that  he  will  repay. 

Customary  dower  when  open  does 
not  fall  under  the  rules  of  this 
article. 

5.  Lorsqu'un  adjudicataire,  en  réponse  à 
une  demande  pour  folle  enchère,  demande  la 
nullité  du  décret,  parce  que  l'immeuble  à  lui 
adjugé  serait  grevé  d'un  douaire,  la  cour, 
même  si  les  parties  intéressées  à  ce  douaire 
sont  en  cause,  ne  décidera  pas  de  la  validité 
de  ce  douaire,  mais  annulera  la  vente,  si  on 
ne  fournit  pas  caution  à  l'adjudicataire  : — 
G.  B.  R.,  1887,  Blondin  &  Lizotte,  15  R.  L., 
130  ;  M.  L.  R.,  3  G.  B.  R.,  496  ;  11  L.  N.,  131  ; 
SI   J.   80. 

V.  les  décisions  sous  l'art.  1427,  C.  c. 

DOCTRINE  FRANÇAISE. 

Rég. — Non  intelliguntur  tona  nisi  deducto 
œre  alieno. 

1.  La  femme  et  les  enfants  peuvent  se 
pourvoir  contre  les  créanciers  du  mari,  posté- 
rieur an  douaire,  et  qui  ont  touché  partie  du 
prix  de  l'adjudication  de  l'immeuble,  et  de- 
mander â  ce  qu'il  fassent  rapport  de  ce  qu'ils 
ont  reçu  : — Bacquet,  c.  15  ;  V.  73. — Renusson, 
Douaire,  c.  10,  n.  6  et  s. 

2.  A  l'égard  du  douaire  coutumier,  si  les 
biens  sont  pour  être  vendus  à  la  poursuite 
d'un  créancier  antérieur,  ila  femme  et  les  en- 
fants n'ont  qu'une  opposition  afin  de  conser- 
ver suivant  l'estimation  de  leur  douaire  et  avec 
ventilation  si  elle  est  nécessaire.  Si,  au  con- 
traire, la  poursuite  est  faîte  par  un  créancier 
postérieur,  ils  ont  une  opposition  afin  de  dis- 
traire, ou  s'il  n'y  a  point  d'enfants,  la  femme 
est  en  droit  de  demander  que  les  biens  soient 
pendus  à,  la  charge  de  son  douaire.     Le  Maître, 

Des    Griées,    ch.    dernier Bacquet,    s.    15,    n. 

71  et  s — Brodeau,  sur  Louët,  lett.  F.,  n.  24, 
lett.  D.,  n.  22,  et  32. — Loiseau,  Deguerpiss.,  c. 
9,  n.  13. — Renusson,  Douaire,  c.  10,  n.  11  et  s. 
— Chenn.,  1er  cent-.  Quest.  75,  97. — Monthalon, 
arrêt  85. — Héricourt,  Vente  des  Imm.,  c.  9,  n. 
10 — Mornac,  pt.  4,  art.  36. — Tournet,  sur  l'art. 
249,  Paris.— Perrière,  Paris,  art.  249,  n,  19  et 
s. — Auzanet,  arrêts,  liv.  2,  c.  7  ;  16e.,  fév.  1621. 
—Tronçon,  sur  l'art.  247.— Papon,  liv.  18,  tit. 
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6,  n.  18;  liv.  15,  tit  5,  n.  25.— Brillon,  Diet, 
des  arrêts,  vo  Douaire-Douet,  860.  —  Bardet, 
1,  c.  44.— 1  Proudhon,  Usuf.,  n.  264  et  s.,  269, 

2o ^Bionnet,  Quest,  not.,  pt.  2,  vo  Décret^  quest. 

1,  45;  t.  2,  1031,  Quest.,  41. 

3.  Lorsque  le  douaire  porte  sur  un  immeu- 
ble dont  la  moitié  se  trouve  à  appartenir  au 
décès  du  mari,  à  la  femme  et  aux  enfants  pour 
leur  douaire,  et  l'autre  moitié  aux  héritiers, 
ceux-ci  ne  peuvent  faire  liciter  l'immeuble  qu'à 
îa  charge  du  douaire  de  la  veuve  et  des  en- 
fants : — Renusson,  Douaire,  c.  10,  n.  17. — Bro- 
deau  sur  Louët,  lett.  F.,  n.  24. 


4.  Quand  les  créanciers  postérieurs  au 
douaire  font  vendre  les  immeubles  hypothé- 
qués au  douaire,  ils  ont  le  droit  d'exiger  des 
créanciers  colloques  qu'ils  fournissent  un  cau- 
tionnement pour  l'assurance  du  douaire  : — 3 
Perrière,  Paris,  348,  729,  n.  14— Joly,  art. 
248. — Pelens,  Questions  illustres,  quest.  144.— 
Auzanet,  liv.  3,  c.  42 — Renusson,  c.  10,  n.  23. 

V.  A.  : — Renusson,  Douaire,  c.   10,  n.   1  et  s. 

— Dumoulin,  art.  119. — Bacquet,  c.  15,  n.  72 

Louët,  lett.  D.,  n.  20.— Tronçon,  C.  de  P.,  art 
247— Le  Prêtre,  P.  cent.,  c.  39.-3  Ferrière, 
Paris,   249,   n.   17. 


1448.  Lorsque  le  douaire  non  ou- 
vert est  prefix,  soit  qu^il  consiste  en  un 
immeuble,  ou  en  une  créance  hypothé- 
caire, il  est  sujet  à  Peffet  des  lois  d^en- 
registrement,  et  est  purgé  par  le  dé- 
cret et  les  autres  procédures  mention- 
nées en  Far t ici e  qui  précède,  comme 
dans  les  cas  ordinaires,  sauf  aux  inté- 
ressés à  exercer  leurs  droits  et  recours, 
et  saui  les  oau'tionnements  qui  doi- 
vent leur  être  donnés. 

Le  douaire  prefix  ouvert  est  sujet 
aux  règles  ordinaires. 

Cod s.  R.  B.  c,  c.  37,  ss.  1  et  s.— S.  R.  C, 

25  V.,  c.  11,  ss.  2,  3,  4. — 6  Décisions  des  Trib., 
100,  Forbes  vs  Legault — 3  Revue  de  Jurispr., 
478,  ex  parte  Gibb,  comme  inference  à  fortiori 
quant  aux  contrats  de  mariage  postérieurs  aux 
lois  d'enregistrement,  quoique,  quant  aux  an- 
ciens il  y  ait  contrariété  avec  la  décision  qui 
précède. 

Conc— C.  p.  c,  800. 

Doct.  can. — 6  Mignault,  C.  c,  430. 

JUEISPRUDENCB    CANADIENNE. 

1.  Une  femme  mariée  n'a  pas  perdu  son 
hypothèque  sur  les  biens  de  son  mari,  quoique 
son  contrat  de  mariage,  antérieur  à  l'ordon- 
nance des  bureaux  d'enregistrement,  n'ait  pas 
été  enregistré  avant  le  1er  novembre,  1844, 
mais  ne  l'ait  été  que  le  7  décembre  1846  : — 
K.  B.,  1847,  ex  parte,  Qihl),  3  R.  de  L.,  478; 
14  R.  J.  R.  Q.,  98. 

2.  L'acquéreur  de  bonne  foi  pour  valable 
considération,  en  vertu  d'un  acte  passé  avant 
l'ordonnance  d'enregistrement,  et  enregistré 
avant   le   1er   novembre   1844,   n'est   pas   tenu 


1448.  If  the  dower  which  is  not  yet 
open  be  the  conventional  dower,  whe- 
ther it  consists  in  an  immoveable  or 
in  an  hypothecary  claim,  it  is  subject 
tci  the  effect  of  the  registry  laws,  and 
is  extinguished  by  the  sale  under  exe- 
cution and  the  other  proeeedings  men- 
tioned in  the  preceeding  articles  as  in 
ordinary  cases;  saving  to  'the  parties 
interested  their  rights  and  recourse 
and  the  securities  to  which  they  may[ 
be  entitled. 

Conventional  dower  when  open  is 
subject  to  the  ordinary  rules. 

hypothécairement  au  paiement  d'un  douaire 
prefix  stipulé  par  contrat  de  mariage  par- 
devant  notaires  en  1817,  et  qui  n'a  été  enre- 
gistré que  le  14  février  1853  ;  bien  que  le  dé- 
cès de  l'époux  de  la  demanderesse  n'ait  eu  lieu 
qu'en  octobre  1852  : — C.  R.,  1856,  Forbes  vs 
Legault,  6  L.  C.  R.,  100;  14  R.  J.  R.  Q.,  97. 

3.  Le  douaire  prefix  consistant  en  deniers 
est,  à  toutes  fins,  réputé  mobilier  et  la  femme 
n'a  pas  d'hypotihèque  légale  pour  assuseir  le 
paiemen't  d'un  douaire  prefix. 

4.  L'hypothèque  conventionnelle,  stipulée, 
au  contrat  de  mariage,  sans  désignation  des 
biens  du  mari,   est  absolument  nulle. 

5.  L'enregistrement  subséquent  d'un  avis  an 
registrateur  désignant  certains  immeubles 
comme  étant  affectés  par  l'hypothèque  stipu- 
lée en  le  dit  contrat  de  mariage,  ne  valide  pas 
la  dite  hypothèque  et  n'en  crée  pas  une  nou- 
velle sur  les  dits  immeubles  : — Oorjné,  J.,  1891, 
Perreault  vs  Caron,  14  L.  N.,  129. 

DOCTRINE  FBANOAISB. 

V.  Renusson,  Douaire,  c.  10,  n.  7  et  s  : — 
Montholon,   arrêt,   85. 


1449.  L'acquéreur  de  l'immeuble 
sujet  ou  hypothéqué  au  douaire  ne 
prescrit  ni  contre  la  femme,  ni  contre 


1449.  The  purchaser  of  an  immove- 
able which  is  subject  to  or  hypothe- 
cated   for     dower,    cannot     prescribe; 
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les  enfants,  tant  que  ce  douaire  n^est 
pas  ouvert. 

La  prescription  court  con'tre  les  en- 
fants majeurs,  du  vivant  de  la  mère,  à 
<îompter  de  Touverture  du  douaire. 


Cod. — Renusson,  Douaire,  c.  15. — 2  Argou, 
148,  149.^Lacombe,  vo  Douairej,  244 — Po- 
•thier,  Douaire,  n.  86,  Paris,  117. — Lamoignon, 
Douaire,   art.    16. 

Conc— C.  c,  2235. 

Coût,   de    P.,    art.    117.   —   En    matière    de 
►•douaire,  la  prescription  commence  à  courir  du 
jour   du   décès   du   mari   seulement,   entre  âgés 
et  non  privilégiés. 

Doct.  can.— 6  Mignault,  C.  c,  424. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

I  1.  L'héritier  à  titre  universel  de  la  per- 
sonne qui  avait  acquis  iin  héritage  grevé  de 
douaire   coutumier,   d'un   mari   et  d'une  femme 

Idurant   leur   mariage,    acquiert   la   prescription 

,idc  dix  ans  à  compter  du  décès  des  père  et  mère 

fdes  douairiers. 

2.  Le  paiement  fait  en  vertu  d'un  jugement 
obtenu  en  faveur  de  l'un  des  douairiers  par 
les  possesseurs  de  l'héritage  grevé  du  douaire, 
n'interrompt  pas  la  prescription  quant  aux  au- 
tres parties  du  douaire  non  réclamées,  et  tel 
paiement  n'équivaut  pas  à  une  renonciation  à 
la  prescprition  qui  aurait  déjà  été  acquise  : — • 
Taschereau,  J.,  1862,  Bisson  vs  Michaud,  12 
L.  C.  R.,  214  ;  10  R.  J.  R.  Q.,  476. 

DOCTRINE  FBANQAISB. 

1.     La   prescription   ne   courre   au   préjudice 


against  either  the  wife  or  the  children 
so  long  as  such  dower  is  not  open. 

Prescription  runs  against  children 
of  full  age,  during  the  life-time  of 
their  mother,  from  the  period  when 
the  dower  opens. 

des  enfants  douairiers  qu'à  compter  du  jour 
de  l'ouverture  du  douaire  lors  du  décès  du 
mari,  entre  âgés  et  non  privilégiés.  Il  y  avait 
divergence  d'opinion  chez  les  anciens  auteurs 
et  dans  l'ancienne  jurisprudence.  L'ancien  et 
le  nouveau  texte  de  la  coutume  de  Paris  avait 
fait  maintenir,  par  le  plus  grand  nombre  d'au- 
teurs et  d'arrêts,  que  dans  le  cas  où  le  père 
et  la  mère  avaient  vendu  l'immeuble  sujet  au 
douaire,  la  prescription  à  l'égard  des  enfants 
ne  commençait  à  courir  qu'au  décès  du  survi- 
vant des  deux.  La  réforme  de  la  coutume  de 
Paris  ayant  ajouté  l'art.  117,  la  question  fut 
résolue  dans  le  sens  de  notre  art.  1449.  V.  sur 
cette  question  :— 2  Argou,  Quest.,  147  ;  J.  du 
P.,  vo  Douaire,  n.  76. — Renusson,  c.  15,  n.  11 
et  s.— L«isel,  liv.  3,  tit.  Prescription,  réf.  21.— 
Bacquet,  c.  15,  n.  78. — Brodeau  sur  Louët, 
lett.  D.,  n.  20.— Le  Prestre,  c.  72,  76,  2o  cent. 
—Tronçon,  sur  l'art.  117,  Paris. — 1  Bardet,  liv. 
3,  c.  40.— Le  Vest.,  art.  155  et  s. — Brillon, 
Diet,  des  arrêts,  vo  Douaire,  prescription,  869. — 
Rouillard,  c.  35.-3  J.  des  Aud.,  liv.  10,  c.  11.— 
Contra: — Auzanet,  sur  l'art.  117,  Paris. — Du- 
fresne,  J.  des  Aud.,  liv.  10,  c.  11  ;  liv.  7,  c.  2. — 
2  Ferrière,  113,  Paris,  n.  17  et  s. 

2.  Il  s'ensuit  que  les  enfants  ne  doivent  et 
ne  peuvent  agir  du  vivant  de  leur  père  pour  in- 
terrompre la  prescription  du  douaire  : — 2  Fer- 
rière, art.   117,  Paris,  413,  n.  16. 


Section  II. 


Section  II. 


DISPOSITIONS    PARTICULIERES    ATT 
DOUAIRE    DE   LA   FEMME. 

1450.  Le  douaire  prefix  de  la  femme 
"n'est  pas  incompatible  avec  la  dona- 
tion d'usufruit  qui  lui  est  faite  par  le 
mari;  elle  jouit,  en  ver'tu  de  cette 
donation,  des  biens  y  contenus,  et 
prend  son  douaire  sur  le  surplus,  sans 
■diminution  ni  confusion. 

Cod Paris,    257.-1    Laurière,    192.-2    Do., 

281. — Loysel,  Douaire,  règle  15. — Pocquet,  221. 
— Ricard,  sur  art.  261  de  Paris. — 2  Argou,  140. 
— Pothier,  Douaire,  264  et  s. — Lamoignon, 
Douaire,  art.   35. 


PARTICULAR    PROVISIONS    AS    TO    THE 
DOWER    OF   THE   WIFE. 

1450.  The  conventional  dower  of 
the  wife  is  not  incompatible  with  a 
gift  of  usufruct  made  'to  her  by  the 
husband;  she  enjoys  under  such  gifts 
the  property  comprised  in  them,  and 
takes  her  dower  from  the  remainder, 
without  diminution  or  confusion. 

Anc.  dr. — Cout.  de  Paris,  art.  257. — V.    sous 
l'art.  1440,  C.  c. 

Doct.  can. — 3  Beaubien,  Lois  civ.,  26 — 6  Mi- 
guault,   C.    c,   440. 
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DOUAIRE   DE    LA   FEMME. — ARTS    1451,    1452. 


DOCTRINE  FBANQAISE. 

Rég Douaire  n'est  pas  connus  par  le  don. 

1.  Le  douaire  prefix  n'est  pas  incompatible 
avec  le  don  mutuel,  et  nonobstant  celui-oi,  il 
doit  se  prendre  sur  les  biens  propres  du  mari 
sans  aucune  diminution  ni  confusion  : — 3  Per- 
rière, Paris,  art.  275,  555,  n.  1  et  s.— Louët, 
lett.  M.  n.  2 Ricard,  Dom.,  n.  1499.— Lebrun, 


^ucc,  liv.  2,  c.  5,  s.  1,  dist.  1. — Charondas,. 
Paris,  art.  257. — Le  Camus,  sur  Ferrière,  Paris, 
art.  257,  n.  1  et  s.,  861.— Merlin,  Rép.,  vo 
Douaire,  s.  1,  §  8,  n.  10. — Contra: — Duplessis, 
Douaire,  s.  2,  246. 

V.  A,  : — Brillon,  Diet,  des  arrêts,  vo  Douairt 
et  Don,  682. — Merlin,  Rép.,  vo  Douaire,  s.  3,. 
§  2.  n,  12. 


1451.  Si  1  douaire  de  la  femme 
consiste  en  deniers  ou  en  rentes,  la 
femme  a  contre  les  héritiers  ou  repré- 
sentants de  son  mari,  pour  s'en  faire 
payer,  tous  les  droits  et  agitions  appar- 
tenant aux  autres  créanciers  de  la  suc- 
cession. 

Cod. — Pothler,  Douaire,  194.  —  Lamoignon, 
Douaire,  art.  15. 

Doct.   can. — 6  Mignault,   C.   c,   436. 

DOCTRINE  FEANQAISB. 

Rég Quod  mihi  deT)etur,  meum  appellatur. 

l7  Lorsque  par  le  contrat  de  mraiage,  il 
est  dit  que  la  femme  aura  pour  son  douaire  la 
jouissance  d'une  rente  due  à  son  mari,  si  le 
débiteur  de  la  rente  se  trouve  dans  la  suite 
insolvable,  elle  a  recours  en  garantie  sur  la 
succession  de  son  mari,  excepté  dans  le  cas 
oil  il  est  dit  dans  le  contrat  de  mariage  que 
la  jouissance  de  cette  rente  est  douaire  sans 
garantie  : — Renusson,  Douaire,  c.  10,  n.  36  et  s. 

2.  Quand  le  douaire  consiste  dans  une 
rente  viagère  ou  une  somme  d'argenit,  soit  en 
usufruit,  soit  en  propriété,  il  est  regardé  comme 
une  dette  personnelle  à  la  charge  des  héritiers, 
chacun  pour  sa  part  et  portion  : — Merlin,  Rép., 
TO  Douaire,  s.  2,  §  2,  n.  2. — 5  J.  des  audiences, 
8upp.,  11  août,  1710. 

3.  Un  douaire  prefix  d'une  somme  d'argent 
pour  'une   f'ois   payée  aux   enfants   est  nétputê 


1451.  If  the  dower  of  the  wife  con- 
sist in  money  or  rents,  the  wife,  in 
order  to  obtain  payment  of  it  from  the 
heirs  and  representatives  of  her  hus- 
band, has  all  the  rights  and  actions 
which  belong  to  the  other  creditors  of 
the  succession. 

mobiliaire  et  perd  sa  nature  de  douaire  do» 
le  moment  que  les  enfants  l'ont  accepté  ;  et 
si  la  mère  leur  survit,  elle  leur  succède  à  l'ex- 
clusion des  héritiers  paternels.  Il  en  est  de 
même  lorsque  la  rente  en  laquelle  consistait 
le  douaire  prefix  a  été  rachetée  ou  aliénée 
ou  le  droit  des  enfants  converti  en  argent,  cette 
somme  est  réputée  mobiliaire  et  passe  à  leur» 
héritiers  : — 3  Ferrière,  Paris,  art.  259,  882,  n. 
1  et  s. — Bacquet,  c.  15,  n.  9  et  10. — Duplessis,. 
Pai-îs,   art.   259. — Charondas,  il)id.  —  Auzanet^ 

iMd Le  Camus,  sur  Ferrière,  Paris,  art.  259^ 

884,  n.  4,  admet  le  principe  pour  l'enfant  ma- 
jeur, mais  il  enseigne  que  si  l'enfant  est  mi- 
neur, le  douaire,  quoique  converti  en  denier» 
par  le  moyen  de  la  rente  ou  du  rachat,  est 
toujours  propre. 

4.  En  serait-il  autrement  s'il  y  avait  en 
remploi  des  deniers  en  rente  ? — Ferrière,  loo. 
cit.,  n.  7,  soutient  lia,  négative  et  Guérin,  iï)id.,. 
raffinmative. 

V.  A.  : — 3  Ferrière,  Paris,  art.  257,  857,  n. 
7  et  s. — Le  Camus,  iMd.,  861,  n.  4  et  s. — Bac- 
quet, c.  15,  n.  83. — Chardondas,  Paris,  art.  257^ 
—  Auzanet,  iMd. 


1452.  Si  le  douaire  consiste  dans  la 
jouissance  d^une  certaine  portion  des 
biens  du  mari,  il  doit  se  faire  entre 
■elle  et  les  héritiers  de  ce  dernier,  un 
partage  par  lequel  on  livre  à  celle-ci 
la  portion  dont  elle  a  droit  de  jouir. 

La  veuve  <et  les  héritiers  ont  réci- 
proquement une  action  pour  obtenir 
ce  partage,  au  cas  de  refus  de  part  ou 
d'autre. 

Cod. — Loysel,  Douaire,  règle  21. — Pocquet, 
règle   20,   224.— Pothier,   Douaire,   174   et   s. — 


1452.  If  the  dower  consist  in  ther 
enjoyment  of  a  certain  portion  of  the- 
property  of  the  husband,  a  partition 
must  be  effected  between  the  wife  and 
the  heirs  of  the  husband,  by  which  she- 
receives  the  portion  which  she  has  a 
right  to  enjoy. 

The  widow  and  the  heirs  have  reci- 
procally an  action  to  obtain  this  par- 
tition, in  the  case  of  refusal  on  the 
part  of  either. 

12   Pand.    Franc.,    169. — Rem. — Cet   article   dé» 
Clare   que    la    douairière     n'est   pas   tenue   de 


DOUAIRE    DE    LA    FEMME. — ART.    1453. 
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rester  dans  l'indivis  pour  son  usufruit;  elle 
peut  se  le  faire  délivrer  pour  on  jouir  a  part 
ît  devis  ;  a.  cet  effet,  elle  pont  demander  un  par- 
tage qui,  comme  celui  obtenu  par  tout  autre 
asufrultier,  n'est  que  provisionnel,  si  les  pro- 
priétaires n'y  ont  pas  été  appelés.  Les  héri- 
tiers du  mari  ont  aussi  la  faculté  de  forcer  la 
femme  au  partage.  Loysel  exprime  le  tout 
en  ces  termes  (règle  21)  :  "La  veuve  peut  con- 
traindre l'héritier  à  lui  payer  son  douaire  à 
part,  et  rhérltieir  ceHe  de  le  prenidre." 

Conc— C.  c,  689  et  s.,  C.  p.  c,  1037  et  s. 

■  Doct.   can. — 6  Mignault,  C,   c,  435. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  An  action  en  délivrance  de  douaire  cou- 
tvmier  is  an  action  of  partage,  and  ail  the  co- 
heirs must  therefore  be  parties  to  the  suit  : — 
K.  B.,  1871,  Turcot  vs  Drouin,  2  R.  de  L., 
278  ;  1  R.  de  L.,  505  \  2  R.  J.  R.  Q.,  122. 

2.  L'usufruitier  ne  peut  prendre  une  ac- 
tion en  partage  et  licitation  du  fonds  sur  le- 
iguel  porte  son  usufruit  : — Routhier,  J.,  1884, 
TUcNicholl  vs  La'berge,  10  L.  N.,  130. 

!  3.  La  douairière  qui  a  institué  une  action  en 
licitation  et  partage  de  la  jouissance  de  l'im- 
meuble sur  lequel  porte  son  droit,  ne  peut  par 
une  opposition  afin  de  surseoir  faire  suspen- 
dre la  vente  jusqu'à  adjudication  sur  telle  ac- 
tion, mais  elle  peut  faire  valoir  son  droit  par 
une  opposition  à  fin  de  charge  : — C.  R.,  1886, 
La'berge  vs  La'berge,  10  L.  N.,  153. 

I  4.  La  douairière  a  le  droit  d'obtenir  la  pos- 
session de  la  partie  de  l'immeuble  affecté  à  son 
douaire  coutumier,  même  s'il  y  a  des  dettes, 
lesquelles  pourront  donner  lieu  à  une  réclama- 


tion   lors    du    partage    qui    pourra    avoir    lieu 
plus  tard. 

5.  La  douairière  en  prenant  la  partie  des 
Immeubles  affectés  à  son  douaire  sera  obligée 
de  payer  l'Intérêt  aux  héritiers  sur  la  part 
des  dettes  qui  sera  attribuée  à  la  partie  de» 
immeubles  qu'elle  a  le  droit  de  prendre  pour 
son  douaire  coutumier  ;  mais  ce  règlement 
doit  se  faire  avec  les  héritiers  et  ce  paiement 
est  dû  îl  ceux-ci  et  non  au  tiers-acquéreur  qui 
n'a  qu'un  recours  en  garantie  contre  son 
auteur  :—0.  B.  R.,  1900,  Toupin  &  Vézina,  R. 
J.   Q.,  9  O.  B.  R.,  406. 

DOCTRINE  FRANÇAISE. 

Rég. — La  veuve  peut  contramd/re  l'héritier 
à  lui  payer  douaire  à  part,  et  l'héritier  elle 
de  le  prendre. 

1.  La  douairière  à  une  action  en  complainte 
contre  les  héritiers  de  son  mari,  ou  autres,  qui 
l'empêche  de  jouir  paisiblement  de  son  douaire  : 
—3  Ferrière,  Paris,  art.  256,  839,  n.  6.— Cha- 
rondas,  Paris,   art.  256. 

2.  Pour  faire  le  partage  avec  les  héritiers,, 
l'on  commence  par  une  estimation  du  revenu 
des  immeubles  sujets  au  douaire,  et  chacun  de 
ces  immeubles  est  compris  dans  la  masse  pour 
le  revenu  qu'il  produit.  La  masse  étant  ar- 
rêtée, le  partage  se  fait  en  deux  lots.  Lors- 
que les  parties  ne  peuvent  point  s'accorder,  ce 
partage  se  fait  par  expert,  ensuite,  les  lots 
se  tirent  au  sort.  Si  les  lots  ne  peuvent  se 
faire  sans  quelque  retour,  ce  retour  se  fait  en 
une  rente  payable  chaque  année  pendant  que 
dure  le  douaire  : — Merlin,  Rép.,  vo  Douaire,  s. 
2,  §  2,  n.  1. 


I  1453.  La  douairière,  comme  les  au- 
-fcres  usufruitiers,  prend  les  fruits  na- 
turels et  industriels  pendant  par  bron- 
ches ou  tenant  par  racines  sur  Timmeu- 
ble  sujet  au  douaire,  lors  de  Fouvor- 
ture,  sans  être  tenue  de  rembourser 
les  frais  faits  par  le  mari  pour  les 
produire. 

Il  en  est  de  même  à  Fégard  de  ceux 
Gui  entrent  en  jouissance  de  la  pro- 
priété de  cet  immeuble,  après  l'extinc- 
tion de  l'usufruit. 

Cod Pothier,   Douaire,   201,    272,    273— La- 
moignon,   Douaire,   art.    14. — Code   civil   B.    C, 

art.   450. — Rem Le   douaire   de   la  femme   est 

un  simple  usufnait  qui,  partant,  devrait  être 
sujet  à  toutes  les  règles  de  l'usufruit.  Or,  au 
titre  de  l'usufruit,  il  a  été  établi  que  l'usufrui- 
tier prend  en  entrant  les  fruits  pendants,  etc., 
Pt  aussi,  qu'à  l'expiration  de  son  droit  le  nu- 
Bropriétaire    en    fait    autant  :    il    acquiert    les 


1453.  The  dowager,  like  other  usu- 
fruotuaries,  has  a  right  to  the  na- 
tural and  industrial  fruits  attached 
by  branch  or  root  to  the  immoYe- 
able  subject  to  dower  when  such  dower 
opens,  without  being  obliged  to  refund 
the  expenses  incurred  by  the  husband 
in  order  to  produce  them. 

The  same  rule  applies  to  those  who 
enter  into  the  enjojonent  of  the  owner- 
ship of  such  immoveable,  after  the  ex- 
tinction of  the  usufruct. 

fruits  pendants  à  cette  époque,  sans  rôcomipense 
ni  dans  un  cas  ni  dans  l'autre.  Cette  règle 
quant  à  l'usufruit  en  général,  paraît  juste  et 
plus   simple   que   tout  autre. 

Conc C.   c,  450. 

Doct.  can. — 3  Beaubien,  Lois  civ.,  26.  —  ê 
Mignault,  C.   c,  442. 
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DOUAIRE    DE    LA    FEMME. — ARTS    1454,    1455,    1456. 


DOCTRINE  FRANÇAISE. 

1.  Les  loyers  dus  par  les  locataires  ou  fer- 
miers de  l'immeuble  sujet  au  douaire  pouT 
rannée  dans  laquelle  décède  le  mari,  doivent 
être  divisés  et  partagés  entre  l'héritier  du  mari 
et  la  femme  à  proportion  du  temps,  savoir  l'tié- 
ritier  du  mari  pour  le  temps  qui  a  concouru  du 
vivant  du  mari,  et  pour  la  femme,  du  décès  du 
mari  : — Renusson,  Douaire,  c.  14,  n.  18  et  s. — 
Tournet,  art.  231,  C.  de  P.— 3  Ferrière,  Paris, 
art.  2S6,  845,  n.  4. — DupLessis,  tit.  Douaire, 
s    2,  248.— Le  Prestre,  3  cent,  c.  73. 

2,  L'héritier  du  mari,  propriétaire  du  fonds 
du  douaire,  a  droit  de  jouiir  de  l'héritage  du  jour 
du  décès  de  la  femme  ;  et  les  fruits  qui  se  trou- 
vent au  jour  du  décès  pendant  par  les  racines 
lui  appartiennent  : — Renusson,  Douaire,  c.  14, 
n.   31.— Louët,   lett.   F.,  n.   10.— Brodeau,    Itid. 


— de  Montholon,   Arrêt,  56 Bacquet,   c.  15,  n. 

53. — Mornac,  1.  13. — Chapin,  liv.  3,  c.  3,  tit. 
1,  n.  5. — Brodeau,  sur  Louët,  lett.  F.,  n,  10 — 
Cowtrà .-—Charondas,    liv.    9,   réf.   62. 

3.  La  femm.e  n'est  pas  tenue  de  rembour- 
ser aux  héritiers  de  son  mari  le  coût  des  la- 
bours et  sem-enees  faits  par  lui  avant  son 
décès,  elle  a  droit  de  prendre  l'héritage  en  l'é- 
tat qu'il  se  trouve  au  temps  du  décès  du  mari  : — 

Bacquet,   c.    15,   n.    58,   127.     (Ed.   de   1612) 

Renusson,  Douaire,  c.  14,  n.  33  et  s. — 3  Fer- 
rière,   Paris,     art.     156,    845,     n.    1    et    s Le 

Maître,  Paris,  art.  154. — Merlin,  Rép.,  vo 
Douaire,  s.  2,  §  4,  m.  3. — Loys-el,  liv.  1,  tit.  3, 
art.  37. — Contra: — Arrêtés  de  Lam oignon,  art. 
16. 

V,  A.  : — Renusson,  Douaire,  c.   7,   n.   1. 


1454.  La  douairière  jouit  du  dou- 
aire coutuiïiier  ou  prefix  à  sa  caution 
juratoire,  tant  qu^elle  reste  en  viduité; 
nmis  si  elle  passe  à  un  autre  mariage, 
elle  devient  tenue  de  donner  caution^ 
comme  tout  autre  usufruitier. 


Cod— Paris,  264.-2  Argou,  132.— Pothier, 
Douaire,  221 — Lamoignon,  Douaire,  art.  36. 

Ane.  dr. — Gout,  de  P.,  art.  264. — Et  au  cas 
que  la  dite  femme  se  remarie  aura  délivrance 
de  son  dit  douaire  à  sa  caution  juiratoire. 
Mais  si  elle  convole  en  autre  mariage,  sera 
tenue  bailler  bonne  et  suffisante  caution. 

Conc C.  c,  464. 

Doct.  can. — 3  Beaubien,  Lois  civ.,  27 6  Mi- 

ignault,  C.  c,  441. 


1455.  Si  la  femme  qui  se  remarie  ne 
peut  fournir  la  caution  requise^  son 
usufruit  devient  assujetti  aux  disposi- 
tions des  articles  465,  466  et  467. 

Cod. — Pothier,  Domi/lre,  227 ^Lamoignon,  Do, 

arts   36,    37,   38.  —  Code  civil   B..C.,  arts  465, 
466,  467. 

Doct.  can.— 6  Mignault,  C.  c,  442. 


1454.  The  dowager,  as  long  as  slie 
reînains  a  widovr,  enjoys  the  dower, 
whether  customary  or  conventional, 
upon  giving  the  security  of  her  oath 
to  restore  it;  but,  if  she  remarry,  she 
is  bound  to  give  the  same  security  as* 
any  other  usufructuary.  * 


JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 


i 


1.  An  action  for  dower  may  he  maintained 
by  a  widow  after  her  second  marriage,  but  she 
is  bound  to  give  security  as  required  by  the 
264th  artiiCle  of  the  custom  : —  K.  B.,  1821, 
Elof  vs  Touohette,  2  R.  de  L.,  277  ;  1  B.de  L.», 
378;  2  R.  J.  R.  Q.,  67.  .| 

DOCTRINE  FRANÇAISE. 

Renusson,   Douaire,   c.    11,  n.    9. — Auzanet, 

art.  264,  C.  de  P Merlin,  Rép.  vo  Douaire,  s.  2, 

§  4,  n.  2.  ^  ^ 

1455.  If  'the  wife  who  has  remarried 
cannot  give  the  necessary  se<3urity,  her 
usufruct  becomes  subject  to  the  provi- 
sions of  articles  465,  466  and  467. 

DOCTRINE  FRANÇAISE. 

3  Ferrière,  art.  264,  Paris. — Chopin,  Pa- 
ris, liv.  '2,  tit.  2,  n.  6. — Coquille,  Livernois, 
art.  11. — Bacquet,  c.  15,  n.  52. — Duplessis, 
Douaires,  s.  3,  248 — LfOysel,  liv.  1,  tit.  3,  règle 
40.— Argou,  liv.   3,  tit.   10. 


1456.     La    douairière    est    obligée  1456.     The    dowager    is  bound  to 

d'entretenir   les  baux   à  ferme   ou   à  maintain  the  leases  made  by  her  hus- 

loyer  faits  par  son  mari  des  héritages  band  subject  to  her  dower,  provided 

sujets  à  son  douaire,  pourvu  qu'il  n'y  there  has  been  no  fraud  nor  excessive 

ai't  ni  fraude  ni  anticipation  excessive,  anticipation. 
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Cod. — Pocquet,  règle  25,  227. — Renusson, 
Douaire,  c.  14.  — Coquille,  quest.  15'6. — Pothleo*, 
Douaire,  229.  —  Laimoignon,  Do.,  45.  —  Code 
cItU  B.-C,  art.  457. — Rem. — La  règle  <le  l'ar- 
ticl«  145G  paraît,  il  première  vue,  contraire  aux 
principes  applicables  ù,  l'usufi-uit  en  général. 
Là,  les  baux  faits  par  l' usufruitier  expirent 
avec  son  droit,  sauf  l'année  commenoée,  qui 
peut  et  di-olt  êti-e  terminiée  par  le  fermier  ou 
iocataire,  qui  paie  le  loyer  au  propriébalre. 
Tclile  est  la  règle  établie  au  titre  de  J'usufrol- 
t'I-er,  etc.  ;  et  nul  doute  que  ce  ne  soit  la  même 
doctrine  pour  le  cas  d'usufruit  ordinaire.  Mais 
Pothier  et  quelques  autres  auteurs  sont  d'ajvis 
que,  dans  le  cas  du  douaire,  une  raison  de  con- 


1457.  Ceux  qu'elle  a  faits  pendant 
sa  jouissance  expirent  avec  son  usu- 
fruit; cependant  le  fermier  ou  le  lo- 
cataire a  droit  e'fc  peut  être  contraint 
de  continuer  son  occupation  pendant 
le  reste  de  Tannée  commencée  à  Tex- 
piration  de  Tusufruit,  à  la  charge  d'en 
payer  le  loyer  au  propriétaire. 


Cod. — Renusson,  Douaire,  c.  14. — Pocquet, 
227. — Coquille,  quest.  156. — Pothier,  Douaire, 
229,  279. — Lamoignon,  Douaire,  art.  45. — 
Code  civil  B.-C,  art.  457. 

Conc C.    c,   457. 

Doct.   can. — 6  MIgnault,  C.  c,  445. 


venance  et  d'égards  envers  la  mémoire  du  ma- 
ri, érige  qu'elle  entretienni  les  baux  qu'il  a 
faits,  pourvu  que  ce  soit  sans  fraude  et  sang 
anticipation  excessive.  C'est  ce  que  déclare 
notre  article  émité  de  Lamoignon  {Douaire, 
art.   4.) 

Doct.  can. — 3  Bcaubien,  Lois  civ.,  28. — G 
Mignault,  C.  c,  443. 

DOCTRINE  FRANÇAISE. 

Renuss'on,  Douadre,  c.  14,  n.  8  et  s. — Clias- 
sanée.  Coût,  de  Bourg.,  §  G. — Merlin,  Rép., 
vo  Douaire,  s.  2,  §  4,  n.  3. — Pontanus,  Coût. 
Blois,   art.   189,  214. 


1457.  Leases  made  by  her  during 
the  term  of  her  enjoyment  expire  with 
her  usufruct;  nevertheless,  the  farmer 
or  lessee  has  a  right,  and  may  be  oblig- 
ed, to  continue  in  occupation  during 
the  remainder  of  the  year  which  had 
begun  when  the  usufruct  expired,  sub- 
ject to  the  pa3rment  of  the  rent  to  the 
owner. 

DOCTRINE  FBANÇAISB. 

1.  L'héritier  n'est  pas  tenu  de  maintenir 
le  bail  fait  par  la  femme  douairière  pour  l'an- 
née dans  laquelle  son  usufruit  expire.  La 
femme  n'a  pu  donner  à  personne  plus  de  droit 
qu'elle  n'en  avait  edle-même: — Renusson,  Dou- 
aire, c.  14,  n.   31. 


1458.  La  douairière,  comme  tout 
autre  usufruitier,  est  tenue  de  toutes 
les  charges  ordinaires  et  extraordi- 
naires dont  est  grevé  Timmeuble  sujet 
au  douaire,  ou  qui  peuvent  y  être  im- 
posées pendant  sa  jouissance,  ainsi 
qu^exposé  au  titre  De  r Usufruit,  de  VU- 
sage  et  de  VHabitation. 

Cod. — Renusson,  Douaire,  c.  8,  n.  8. — Loysel, 
Douaire,  règle  18.— 2  Prévost  de  la  Jannês, 
136.  _  Pocqnet,  règle  26,  227.— Laoomb^,  vo 
Douaire,  224. — Pothier,  Douaire,  230  et  s. — 
Lamoignon,  Douaire,  art.  42. 

Conc C.   c,  471. 

Doct.    can. — 6   Mignault,    C.    c,   445. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Les  charges  annuelles  municipales  et 
autres  sont  des  charges  de  la  jouissance  et 
possession  de  l'Immeuble,  et  le  détenteur  ne 
peut    demander    le    remboursement   des    arréra- 


1458.  The  dowager,  like  any  other 
usufructuary,  is  liable  for  all  the  ordi- 
nary or  extraordinary  charges  which 
aiïect  the  immoveable  subject  to 
dower  or  which  may  be  imposed  upon 
it  during  the  term  of  her  enjoyment, 
as  set  forth  in  the  title  Of  Usufruct, 
of  Use  and  Hahitation. 

ges  qu'il  en  a  payés  et  qui  se  sont  accrus  pen- 
dant sa  jouissance  : — Berthelot,  J.,  1860,  Fi- 
lion  vs  De  Beau  jeu,  5  L.  C.  J.,  128  ;  6  iJ.  J. 
R.  Q.,  103. 

2.  L'usufruit  peut  être  saisi  et  vendu  pour 
le  paiement  des  taxes  municipales  imposées  sur 
un  Immenble  détenu  au  moyen  d'un  titre  por- 
tant la  clause  d'insaisissiabillt'é.  L'usufruit  étant 
un  démembrement  de  la  propriété,  et  qui  ne 
peut  exister  qu'en  vertu  d'un  titre.  Il  est  né- 
cessaire que  la  saisie  qui  en  est  faite  le  soit 
d'une  manièiie  précise  et  certaine,  dans  les 
term-es  mêmes  du  titre  qui  crée  cet  usufruit  et 
en  indiquant  ce  titre  : — Q.  B.,  1888,  Oareau  & 
Cité  de  Montréal,  23  L.  C.  J.,  306. 
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DOCTRINE  FBANÇAISB, 

Rég Bona   non   intelliguntur    nisi    deducto 

<gre  alieno. 

1,  La  femme  doit  payer  les  charges  et 
drodts  f omciers  sur  les  bienis  sujets  au  diouaire 
à  compter  du  jour  où  son  droit  est  ouvert, 
quand  même  ces  charges  excéderaient  les  fruits 
et  revenus  de  l'héritage  : — 3  Perrière,  Paris, 
art.  262,  909,  n.  23  et  s. — Auzanet,  Paris,  art. 
262. — Baoquet,  Fra/tics  Fiefs,  c.  8. — Basnage, 
Normandie,  art.  373. — Le  Camus,  sur  Ferrière, 
loc.  cit.,  913,  n.   3. — Merlin,  Rép.,  vo  Douaire, 


B.  2,  §  4,  n.  4 — Renusson,  Douaire,  c.  7,  n.  5 
et  s. 

2.  Mais  elle  n'est  pas  tenue  des  charges  Im- 
posées par  son  mari  durant  le  mariage  comme 
des  rentes  foncières,   des   servitudes  ou  autre» 

semblables  : — 3  Ferrières,  loc.  cit.,  n,  26  et  s 

Tronçon,  lUd.,  art,  261. 

3.  Le  propriétaire  doit  payer  les  taxes  Im- 
posées pour  l'élargissement  des  rues,  mais  la 
douairière  doit  payer  l'intérêt  sur  le  montant 
de  ces  taxes  durant  sa  jouissance  : — 3  Ferrière^ 
Paris,  art   262,  911,  n.  32. 


1459.  Elle  n^est  tenue  que  des  répa- 
raiions  d^eiLtretien  ;  les  grosses  demeu- 
rent à  la  charge  du  propriétaire,  à 
moins  qu^elles  niaient  été  oiccasionnées 
par  la  faute  ou  la  négligence  de  la 
douairière. 

Cod.— Paris,  262.— Pocquet,  règle  23,  228.— 
Loysel,    Douaire,    règle    18. — 2    Prévost    de    la 

Jannès,    136,    138 Lacombe,    vo    Douaire,    n. 

45. — Pothier,    Douaire,    237. — Lamoignon,    Dou- 
aire, art.  45.— Code  civil,  B.-C,  arts.  468,  469. 

Ane.  dr. — Coût,  de  P.,  art.  262. — La  femme 
qui  prenjd  le  douaire  ooutumier  est  tenue  d'en- 
tretenir les  héritages  de  réparations  viagères, 
qui  sont  toutes  réparations  d'entretenne- 
ment,  hors  les  quatre  gros  murs,  poutres  et 
entières  couvertures  et  voûtes. 

Conc— C.   c,  468  et  s. 

Doct,  can. — 3  Beaubien,  Lois  civ.,  39. — 6 
Mignault,  C.   c.   447. 

DOCTRINE   FRANÇAISE. 

Rég. — Aliud  est  tueri  quod  accepisse,  aut  no- 

1460.  La  feroime  douairièrei,  cO'mme 
tout  autre  usufruitier,  prend  les  clio- 
ses  sujettes  au  douaire  dans  Féta't  où 
elleis  se  trouvent  lors  de  Couverture. 

n  en  est  de  même  des  enfants  dou- 
airiers  quant  à  la  propriété,  dans  le  cas 
où  ^usufruit  de  la  femme  n^a  pas  lieu. 

S^ils  ne  la  prennent  qu'après  l'usu- 
fruit expiré,  ou  si  alors  il  n'y  a  pas  d'en- 
fants douairiers,  la  succession  de  la 
femme  est  tenue,  au  premier  cas  en- 
vers les  douairiers,  et  au  second  cas 
envers  les  héritiers  du  mari,  d'après  les 


1459.  She  is  liable  only  for  the 
lesser  repairs  ;  for  the  greater  repairs, 
the  owner  remains  liable,  unless  they 
have  been  necessitated  by  the  fault  or 
negligence  of  the  dowager. 

vum  facere. 


5>l 


1.  La  femme  douairière,  comme  toute  usu- 
fruitière, doit  entretenir  les  biens  sujets  an 
douaire  et  les  rendre  en  bon  état  à  son  décès  : — 
lienusson,  Douaire,  c.  6,  n.  2  et  s. — 3  Ferrière, 
Paris,  art.  262,  903,  n.  1  et  s. — Bacquet,  c.  21, 
n.  276. — Anzanet,  Paris,  art.  262. — Dumoulin, 
art.  79,  anc.  coût.,  n.  3. 

2.  La  douairière  est  censée  avoir  reçu  Qjes  Im-' 
meubles  en  bon  état,  si  elle  n'a  pas  fait  cons-* 
tater  leur  état  par  la  visite  de  lieux.  Elle  peut 
obliger  l'héritier  à  faire  les  réparations  néces- 
s'aires  et  auxquelles  il  est  tenu  même  pendant 
sa  jouissance: — 3  Ferrière,  Paris,  art.  262,  906, 
n.  13  et  s— Chopin,  Paris,  art.  262,  n.  13.— 
Ohairondas,  Ihld. — Sarigny,  Vitry,  art.  87. — ^Pa- 
pon,  liv.  5,  tit.  4,  arrêt  6. 

î 

1460.  The  dowager,  like  every 
other  usufructuary,  takes  the  things 
which  are  subject  to  the  dower  in  the 
condition  in  which  they  are  at  the  time 
of  the  opening. 

The  same  rule  applies  to  the  dow- 
able  children,  as  regards  the  property 
itself,  in  cases  where  the  usufruct  of 
the  wife  does  not  take  place. 

If  they  do  not  take  the  property 
until  after  the  expiration  of  the  usu- 
fiiict,  or  if  at  that  time  there  be  no 
dowable  children,  the  succession  of  the 
wife  is  answerable,  in  the  first  case  to 
such  children,  and  in  the  second  case 
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règles  qui  concerneiit  la  jouissance  et 
les  obligations  do  l'usufruitier  à  titre 
particulier. 


Cod. — ff  L.  65  de  usufructu L.  12,  de  usu  et 

usufructu. — 2  Prevos't  de  la  Jannès,  138.  —  2 
Argou,  202. — Lacotmibe,  Douaire^  s.  5,  239,  244. 
— Guyot,  Rép.,  vo  Usufruit,  ZdH. — Merlin,  Do., 
i  2,  n.  2.— Code  civil  B.-C,  arts  4'55  à  476.— 
Rem. — . . , .  Mais,  avant  le  Code,  il  était  pré- 
tendu en  Prance,  par  plusieurs,  que  le  douaire 
faisait  exception  â,  la  règle  ;  que  ila  femme  avait 
droit  de  forcer  les  héritiers  du  mari  à  faire  les 
réi)ia rations  requises  pour  la  mettre  en  état  de 
Jouir  avec  avantage;  en  autres  termes,  lui  li- 
vrer rimmeuble  en  bon  état  de  réiparation.   Les 

1461.  Si,  néanmoins,  pendant  le 
mariage,  des  augmentations  notables 
ont  été  faites  à  la  chose,  la  femme  n^en 
profite  qu^en  rapportant  la  plus-value, 
si  son  douaire  est  en  propriété,  et  Tin- 
térêt  de  cette  plus-value,  s^il  est  en 
usufruit. 

Elle  a  droit  toutefois  de  demander 
que  ces  augmentations  soient  enlevées, 
si  elles  peuvent  Têtre  avec  avantage 
et  sans  détérioration  à  la  chose. 

Si  elles  ne  peuvent  être  ainsi  enle- 
vées, la  femme  peut,  aux  fins  du  rap- 
port, obtenir  la  licitation. 

Les  enfants  douairiers  qui  prennent 
la  propriété  sans  que  la  mère  ait  eu 
Tusuf  mit,  sont  dans  la  même  position 
C[u^elle  quant  aux  augmentations. 

Si,  pendant  le  mariage,  des  détério- 
rations ont  eu  lieu  sur  la  chose  affectée 
au  douaire,  au  profit  du  mari  ou  de  la 
communauté,  il  est  dû  récompense  à 
la  femme  ou  aux  enfants  qui  se  por- 
tent douairiers. 

Cod. — Lebrun,  Suc,  BS3. — Rennsson,  Douaire, 
30-1. — 3  Gr.  Coût,  906. — Duplessis,  Douaire, 
249 — Lemais'tre,  Douaire,  307. — Pothier,  Dou- 
aire, 238-9.-7  Nouv.  Den.,  199— Lamoi gnon, 
Douaire,  arts  11,  12,  13.— Code  civil  B.-C, 
arts  384,  582. 

Doct.  can. — 6  Mignault,  C.  c,  438. 

DOCTRINE     FBANÇAISE. 

1.    Si,  au  contraire,  le  mari  y  a  fait  des  aug- 


to  the  heirs  of  the  husband,  according 
to  the  rules  which  relate  to  the  en- 
joyment and  the  obligations  of  the 
usufructuary  under  particular  title. 

raisons  sur  lesquelles  est  fondée  cette  excep- 
tion, rapportées  par  Potiiier  {Douaire,  n.  23), 
n'ont  pas  paru  satisfaisauites.  L'on  ne  volt  pas 
de  motifs  valables  d'accorder  à  la  femme  un 
privilège  refusé  ù,  tout  autre  usufruitier,  même 
dans  les  circonstances  les  plus  favorables. 

Doct.  can. — 6  Mignault,  C  .c,  436. 

DOCTRINE     FRANÇAISE. 

V.  les  auteurs  sous  les  arts  463,  1453  et  1461, 
C.  c. 

1461.  If  nevertheless,  daring  the 
marriage,  considerable  additions  have 
been  made  to  the  thing,  the  wife  can- 
not enjoy  them  without  paying  the  ex- 
cess of  value,  if  her  dower  consist  in 
ownership,  or  the  interest  of  such  ex- 
cess, if  it  be  in  usufruct. 

She  may  however  demand  the  re- 
moval of  such  additions  if  it  can  be 
effected  with  advantage  and  without 
deteriorating  the  thing. 

If  they  cannot  be  removed,  the  wife 
may  for  the  purpose  of  paying  the  ex- 
cess of  the  value,  obtain  a  licitation. 

Dowable  children  who  take  the  pro- 
perty without  their  mother  having  had 
the  usufruct  of  it,  fall  under  the  same 
rules  with  regard  to  such  additions. 

If,  during  the  marriage,  the  thing 
subject  to  dower  have  suffered  dete- 
rioration, to  the  benefit  of  the  hus- 
band or  of  the  community,  the  wife 
and  the  children  who  claim  dower  are 
entitled  to  compensation. 

mentations,  Ja  femme  en  bénéficie,  sans  pré- 
judice néaimmoins  aux  droits  des  créanciers  on 
des  tieirs-détenteurs  : — Renuisson,  loc.  cit.,  n. 
80  et  s. — Bougnier,  1.  D.,  nom.  18. — Auzanet, 
art.  247,  Coût  de  P.— Lebrun,  Suce.,  Addit., 
45ème. 

2.  Qnanid  da  maison  sujette  au  douaire  est  in^ 
cenidiée  ou  ruinée  par  force  majeure  ou  cas 
fortuit,  l'héritier  du  mari  n'est  pas  obligé  de 
la  faire  rebâtir  ;  le  douaire  est  éteint  quaait  à 
cette  partie  de  l'immeuble: — Aune  Robert,  ll7r 
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4,  c.  8.— Mornaïc,  L.  10,  D. — Renusson,  loc.  cit., 
n.  88.-3  Ferrière,  Paris,  art.  202,  907,  n.  15  et 
s.— Charooidas,  Paris,  art.  ,262.— Oh op in,  I^id., 
n.  13. — Tronçoni,  Ibid.,  art.  247. 

V.  A.  : Lebrun,    Suce,   iliv.    2,  c.   5,  Dist., 

2,  niom.  6  et  s.— Ferrière,  Coût,  de  P.,  sur  art. 
326,  889,  n.   9  et  s— Bacquet,  c.  15,  n.  44.— 1 

1462.  Le  douaire  de  la  femme  s'é- 
teint, comme  tout  autre  usufruit,  par 
les  causes  énumérées  en  Tarticle  479. 

Cod.— 2  Prévost  de  la  Jannès,  140. — Pothier, 
Douaire,  247,   248,   249,   2S3,   254,    255. 

Doct.  can. — 3  Beaubien,  Lois  civ.,  30. — 6  Mi- 
giaault,  C.  c,  448. 

DOCTRINE     FBANQAISB. 

1.    Le  d'ouadre  de  la  femime  est  assimilé  au 

1463.  La  ^emme  peut  être  privée 
de  son  douaire  pour  cause  d'adultère 
ou  de  désertion. 

Dans  l'un  c-mme  dans  l'autre  cas, 
il  faut  que  le  mari  se  soit  plaint  de 
son  vivant,  sans  qu'il  y  ait  eu  depuis 
réconciliation;  les  héritiers  ne  peuvent 
que  continu^,r,  en  ces  cas,,  l'action;' 
commencée  et  non  abandonnée. 


Cod. — 2  Prévost  de  la  Jannès,  14il. — Pocqtiet, 
règlles  29,  30,  31— Loysel,  Douadre,  règle  39.— 
Coquille,  quest.   147— Pothier,  Douaire,  256  et 

s baimoâgnon,   Do.,    arts    47,     48,     49.— Oo,de 

civil  B.-C,  arts  187,  211. — 1    Revue   rde   Lég., 
450. 

Doct.  can. — 3  Beaubien;,  Lois  civ.,  30.  —  Fre- 
mont, Sep.  de  corps,  111.-6  Mignault,  C.  c, 
450. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Une  veuve  coupable  d'incontinence  pen- 
dant la  première  année  de  sa  viduité,  peut  être 
privée  de  son  douaire,  mais  un  jugement  a  cet 
efiPet,  en  autant  qu'iil  s'agit  des  fruits  et  reve- 
nus de  tel  idouadre,  n'aura  pas  un  effet  rétro- 
aJctif  :—C.  R.,  1857,  J.  vs  R.,  7  L.  C.  R.,  391. 

2.  L'adultère  de  la  femime,  durant  île  ma- 
riage, me  peut  être  l'objet  d'une  fin  de  non-,re- 
cevolr  de  la  part  de  l'héritier,  pour  lui  faire 
pertdre  ses  droits  de  communiante  ; — cette  fin  de 
non^recevoir  ne  peut  être  plaidée  que  par  le 
mari  ; — ^^gi  le  mari  ne  s'est  pas  pourvu  contre 
elle  durant  son  vivant  pour  la  faire  déclarer 
déchue  ide  ses  droits  matrimomiaux,  l'héritier 
est  non-recevable  à  île  faire. 

3.  L'absence  de  la  femme  du  domicile  con- 
jugal et  son  défaut  'de  collaboration  durant  le 


Charondas,  Paris,  art.  247.— Chopin,  tit.,  Dou-  *^ 
aire,  n,  7. — Toumet,  Paris,  art.  249. — Tron-  ^■ 
çon,  Paris,  art.  255. — Renusson,  Douaire,  c.  3, 
n.  72  e.t  s. — Auzanet,  Paris,  art.  247. — Brodeau, 
sur  Douët,  L.  5,  Som.  10. — Dupleasis,  Douaire, 
s.  2,  248.— Bouguier,  lett.  D,  c.  18.— Brillon,  vo 
Douaire-Bâtiments,  855. 

il 

1462.  The  dower  of  the  wife  is  ter- 
minated like  any  other  usufruct  by 

the  causes  enumerated  in  article  47'9.    <«' 

iff 

droit  ordinaire  d'usufruit  : — Renusson,  c.  14,  n. 
26.-3  Ferrière,  art.  248,  Paris,  707,  a.  1.— 1 
PiToudhion,  Usuf.,  318. 

2.  Ill  s'éteint  de  la  même  manière  que  s'é-  ' 
teint  tout  autre  droit  .d'usiufruit  : — Merlin,  Bép.,  ' 
vo  Douaire,  s.  3,  §  1,  n.  1. 


1463.  The  wife  may  be  deprived  of 
her  dower  by  reason  of  adultery  or  of 
desertion. 

In  either  case,  an  action  must  have 
been  instituted  by  the  husband,  and 
a  consequent  reconciliation  must  not 
have  taken  place;  the  heirs,  in  such 
case,  can  only  continue  the  action  com- 
menced, if  it  have  not  been  aban- 
doned. 

mariage,  pour  cause  légitime,  ne  la  privent  pas 
de  ses  droits  matrimoniaux  après  le  décès  de 
son  mari  ; — ^entre  autres  causes  légitimes  de 
cette  nature,  le  fait  que  le  mari  a  vécu  en  cott- 
cubinage  dans  sa  propre  maison,  est  suffisant 
pour  autoriser  sa  femme  à  vivre  séparée  de  lui  ; 
dans  un  tel  cas  l'aibandon  du  mari  à  son  lit  de 
mort,  par  sa  femme,  est  justifiable  : — Badgley, 
J.,  1861,  Gadhois  vs  Bonnier,  5  L.  G.  J.,  257; 
9  B.  J.  R.  Q.,  218  ;  16  R.  L.,  542. 

4.  The  wife  "  commune  en  biens  "  may  be 
decilared  by  the  court  to  have  forfeited  her 
share  in  the  community,  when  proved  guilty 
of  adultery.  The  C.  c.  has  not  altered  the  old 
law  in  force  in  this  country,  in  that  respect: — 
Buchanan,  J.,  1882,  Washer  vs  Hawkins,  11 
L.  N.,  266.  —  Gontra  :  —  Meredith,  J.,  1881, 
L'Heureux  vs  Boivin,  7  0-  L-  R->  220  ;  4  L.  ?/■., 
352;  16  R.  L.,  542.— (7.  B.  R.,  1889,  Drolet  & 
Lapierre,  16  Q.  L.  R.,  1  ;  13  L.  N.,  179. 

5.  Le  deuil  de  la  femme  est  un  gain  de  sur- 
vie, et  celle-ci,  lorsqu'elle  a  été  convaincue  d'a- 
dultère, ne  peut  réclamer  la  vajleur  de  ce  deuil 
des  héritiers  du  mari  '.—TelUei',  J.,  1900,  Brad- 
ley V®  Ména/rd,  R.  J.  Q-,  18  G.  S.,  382. 

6.  La  défenderesse  avait  poursuivi  le  de- 
mandeur, son  mari,  en  séparation  de  corps,  et 
son  action  avait  été  renvoyée.     Au  lieu  de  re- 
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tourner  vlyro  avec  lui,  elle  abandonna  le  d'oml- 
elle  conjugal,  et,  quelques  lannôes  plus  tard,  îit 
enTeg'istrer  son  douaire  conti'c  les  imoneubles  de 
son  mari.  Sur  action  du  demandeur  deman- 
dant   la   radiation   de    l'euregislrCTucnt  : 

Jugé: — Que  l'insicription  prise  par  la  défen- 
deresse sm'  les  Immeubles  du  mari  était  iillé- 
gale,  vu  que  les  avantages  qu'elle  ipeut  avoir,  en 
vertu  de  son  mariage  avec  le  demandenr,  sont 
subordonnés  il  la  conditioni  qu'elile  remiplisse 
elle-mêone  les  obligations  qui  luii  incombent 
comme  son  épouse.  Et  le  trilbunaJl  condamna  la 
défenderesse  îl  réintégrer  le  domiciLe  conjugal 
fious  trente  jours,  et,  ù,  défaut  par  elle  de  le 
faire,  la  cour  déclara  que  la  défenderesse  se- 
rait décliue  de  ses  droits  et  avantages  matri- 
m'oai'iaux,  et  que  l'enregistrement  de  som  dou- 
aire serait  radié  et  décbargé,  en  par  le  de- 
mandeur faisiant  enregistrer  le  présent  juge- 
ment : — Clioqiiette,  J.,  1899,  Oibson  vs  PeutricJc, 
R.  J.  Q.,  16  C  S.,  505. 

DOCTRINE     FRANÇAISE. 

Rég. — Femme  qui  -forfait  et  non  reconciliée 
perd  son  douaire. 

1.  La  femme  peut  être  privée  de  son  douaire 
lorsqu'elle  a  délaisisé  et  abandonné  son  mari 
sans  cause  raisonnable  ;  lorsqu/elle  est  adujl- 
tère,  à  moins  que  son  mari  ne  s'en  soit  pas 
plaint  judiciairement  de  son  vitvant  ;  lors- 
qu'elle se  rend  coupable  de  suipposition  de  part  ; 
lorsqu'elle  ne  venge  pas  son  miari  et  lorsqu'elle 
est  convaincu  de  fornication,  et  de  dérèglement 
après   la  mort  de  son  mari.     Néanmoins   cer- 


tains arrêts  cités  d-dessous  ont  tempore  la 
rigueur  de  cette  règle  D,  cause  des  circonstan- 
ces : — Uenusson,  Douaire,  c.  12,  n.  4  et  s. — Da- 
combe.  Arrêts  notables,  de  174i3.^Montholon, 
Arrêt  140. — Brodeau,  suir  Douët,  lett.  I.,  n.  4  ; 

Jett.    H.,   n.    5. — 'Coquille,    Quest.,    c.    147 .Du- 

fresne,  J.  des  audiences,  liv.  8,  c.  i29  ;  liv.  3,  c. 
29  ;  liv.  2,  c.  41,  100  ;  li.v  5,  c.  2<).— Bouguier, 
lett.  A.,  n.  2. — ^Lebrun,  Suce,  liv.  2,  c.  5,  s.  1, 
dist.  1,  n.  6. — Auzanet,  art.  263,  C.  de  P. — Ro- 
bert, liv.  1,  c.  13. — Duimoujlin,  Ane.  coût.,  §  30, 
n.  143  ;  J.  du  P.,  t.  3,  225. — 1  Henrys,  liv.  4, 
c.  6,  quest.  65. — ^3  Ferrière,  Paris,  art.  247,  n. 
10  et  s — Basnage,  art.  377. — Tronçon,  art.  248. 
— Du  Pineau,  Anjou,  art.  314. — Béraud,  Nor- 
mandie, art.  377. — Arrêtés  de  Lamignon,  art. 
47,  53. — BriiUon,  Diet,  des  arrêts,  vo  Douaire- 
privation,  869. — Robert,  ILv.  1,  c.  13. — Merlin, 
Rép.  vo  Douaire,  s.  3,  §  2,  n.  1  et  s. — 47e  Ar- 
rêté  de   Lamoignon — Hévin,   451   Bretagne. 

2.  La  femme  qui  a  supposé  un  enfant  aux 
héritiers  de  son  mari,  perd  son  douaire  : — Auza- 
net, art.  263,  Paris. — BriDlon,  loc.  cit.,  869.  — 
Bouguier,   let.  A.,  n.   3. 

3,  Une  femme  a  quitté  son  mari  par  caprice. 
Instruite  de  sa  maladie,  elle  ne  retourne  pas 
chez  lui.  La  maladie  fait  des  progrès  dont 
•elle  est  informée,  et  ôlle  persiste  dans  son  in- 
difference. Enfin,  elle  apprend  qu'il  se  meurt 
et  elle  se  présente  au  moment  où  son  mari  va 
rendre  le  dernier  sioupir.  Dans  ce  cas,  elle  de- 
vra être  privée  de  son  douaire: — Merlin,  Rép., 
vo  Douaire,  s.  S,  §  2,  155.— Hévin,  art.  451, 
Bretagne. — ^Basnage,  art.  376,  Paris. — 1  Re- 
ceuil  des  lois  Anglo -Normandes,  469;  t.  2,  110. 


1464.  La  fenuTie  peut  être  décla- 
rée déchne  de  soin  douaire  pour  Pabus 
qu^elle  fait  de  sa  jouissance,  dans  les 
circonstances  et  sous  les  modifications 
énoncées  en  ^article  480. 


1464.  The  wife  may  also  be  de- 
clared to  have  forfeited  her  dower  by 
reason  of  the  abuse  she  has  made  of 
her  enjoyment,  under  the  circumstan- 
ces and  modifica'tions  set  forth  in  ar- 
ticle 480. 


Cod. — RenuisBon,  Douaire,  c.  12,  n.  21,  22. — 
Pecquet,  règle  28,  228. — Po.thier,  Douaire,  262, 
363.— Code  civil  B.C.,  art.   480. 

Doct.    can. — 6  Mignauilt,   C.  c,   449. 

DOCTRINE    FEANÇAISE. 

1.  Quand  la  veuve  comimence  a  abuse  de  son 
'QBufruit,   elle  peut  être  tenue  de  fournir  une 


caution  comme  dans  le  oas  où  elle  se  remarie  : 
— Lebrun,  Suce,  liv.  2,  c.  5,  s.  1,  n.  49.  —  Be- 
nusson.  Douaire,  s.  12,  n.  21  et  s. 

2.  La  femme  douairière  qui  iaisse  détériorer 
les'  biens  sujets  à  son  douaire,  peut  être  privée 
de  sa  jouissance  : — S  Ferrière,  Paris,  art.  262, 
n.  7,  90'5. — ^DumouIin,  Paris,  art.  1,  glose  1, 
n.  45 — Contra: — Toumet,  Paris,  art.  202.— 
Guérin,  Ibid. 


1465.  Si  la  femme  est  déclarée  dé- 
chue de  son  usufruit  pour  quelques- 
unes  des  causes  énoncées  ci- dessus,  ou 
si,  après  que  le  douaire  est  ouvert, 
elle  y  renonce  purement  et  simple- 
ment, les  enfants  douairiers  prennent 
la  propriété  à  compter  de  la  renoncia- 


1465.  If  the  wife  be  declared  to 
have  forfeited  her  usufruct  for  any  of 
the  causes  above  mentioned,  or  if, 
after  the  opening  of  the  dower,  she 
renounce  it  simply  and  absolutely,  the 
dowable  children  take  the  property 
from  the  'time  of  the  renunciation,  or 
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tion  ou  de  la  déchéance  si  elle  a  lieu      of  the  forfeiture,  if  it  take  place  after 
après  rouvertuxe.  ^^^  opening. 


Cod. — Liamoignton,    DouoM-e,  axt.    65. 

Doct.  can. — 3    Beaudry,    Lois    civ.,    30.  —  6 
Mignault,   C.   c,  457. 

DOCTRINE     TBANCAISE. 

1.    La  femme  doiualrière  qui,  sanis  renoncer 


Section  III. 


purement  et  simplement  à  son  douaire,  tait 
remisie  à  son  enfant  de  sa  jouissance,  peat  re- 
prendre ses  droits  au  décès  de  eelui  à  l'en- 
conitre  des  héritiers  de  son  mari  : — Renusson, 
Douaire,  c.   12,  n.  29. 


Section  III, 


'( 


« 


DISPOSITIONS  PARTICULIÈRES  AU 
DOUAIRE  DES  ENFANTS. 

1466.  Les  enfants  auxquels  le  dou- 
aire est  dû  sont  ceux  issus  du  mariage 
pour  lequel  il  a  été  constitué. 

Sont  réputés  tels  ceux  qui,  quoique 
nés  des  époux  avant  le  mariage,  ont 
été  légitimés  par  son  effet;  ceux  qui, 
conçus  lors  du  décès  du  père,  sont  nés 
depuis,  et  aussi  les  petits-enfants  dont 
lo  père,  venant  du  mariage,  est  décédé 
avant  Pouver*fcure  du  douaire. 


Les  enfants  habiles  à  succéder  à  leur 
père;,  lors  de  son  décès,  sont  les  seuls 
qui  ont  le  droit  de  prétendre  au  dou- 
aire. 

Cod. — PotMer,  Douaire,  344  et  s.,  392.— 
Lamoignon,  Do.,  arts  56,  63. — 12  Pamd.  Franc., 
374. 

Doct.  can. — 3  Beaubien,  Lois  civ.,  33  et  3-6. — 
«  Mignault,  C.  c,  540. 

DOCTBINB     FBANQAISD. 

Hég. — Is  qui  utero  est,  pro  jam  nato  Tiobetur, 
quoties  de  commodo  ejus  agitur. 

1.  Le  d^ouaire  ne  s'ouvre  que  par  la  mort  du 
père,  et,  par  conséquent,  il  devient  caduc  et 
non  transmissible  par  le  prêdécès  de  l'enfant  r 
— Dall'oz,  Rép.,  vo  Contr.  de  mar.,  n^  4336. 

2.  L'enfant  qui  est  décédé  du  vivant  de  son 

1467.  L^enfaut  qui  se  porte  héri- 
'tier  de  son  père,  même  par  bénéfice 


PARTICULAR     PROVISIONS     AS    TO    THB 
DOV^ER    OF    CHILDREN. 


( 


1466.     The     children     entiled    to 
dower    are    those    who    are  bom  of 
i;he  marriage  for  which  it  was  consti- 
tuted.— Children  of  the  consorts  who  i 
were  bom  before  the  marriage,  but  j 
are  legitimated  by  it,  are  deemed  to  ; 
be  children  of  the  marriage;  so  are 
those  who  were  conceived  at  the  time 
of  ^their  father's  death  and  are  bom. 
afterwards  ;  and  so  are  also  the  grand- 
children whose  father  being  a  child 
of  the  marriage,  died  before  the  open- 
ing of  the  dower. 

Those  children  only  can  claim  dow- 
er who  were  capable  of  succeeding  to 
their  father  at  the  time  of  his  death. 


père,  sans  enfant,  ne  prend  point  part  au  doTi*  ' 
aire,  mais  s'il  a  des  enfants  qui  survivait 
l'aïeuil,  ils  prennent  part  au  douaire  au  lieu  et 
place  de  leur  père.  L'enfant  qui  a  survécu  à 
son  père  et  qui  a  renoncé  à  sa  succession,  peut 
céder  sa  part  au  douaire  du  vivant  de  sa  mère: 
— Renusson,  Douaire,  c.  6,  n.  14. — Dumoulin, 
art.   139. 

3.  Sous  le  mot  "  enfants  ",  dans  notre  ar- 
ticle, sont  compris  les  petits-enfants  en  cfl4 
que  leur  père  prédécède.  C'est  le  sentiment  de 
tous  les  commentateurs  : — 3  Ferrière,  Paria, 
art.  249,  759,  n.  7. — Tronçon,  Senlis,  art  177. 
— Auzanet,  Paris,  art.  249.— Le  Camus,  sur 
Ferrière,   Paris,   249,  vol.   3,   772,  n.   7. 


1467.  A  child  who  assumes  the  qua- 
lity of  heir  to  his  father,  even  under 
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d'inventaire,  ne  peut  prendre  part  au 
douaire. 

Cod — Paris,   250,   251,  254.-^   Laurière,  26G 

et   s. — Pothier,   Douaire,  350. — Contra: — 2   Ar- 

gou,  143. — .2  l'révost  d^e  la  Jaunes,  143. — Po- 
thi«ir,    Douaire,   351. 

Ane.  dr. — Coût,  de  P.,  art.  251. — Nuil  ne  peut 
être  héritier  et  <iouairier  leasemible,  pour  le  re- 
gard du  douaire  coutuimier  prefix. 

Arts  250,  254.— V.  sous  les  arts  1469  et  1436 
C.  <t. 

Doct.   can.— 6  MigTiault,  C.  c,  460. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Trois  des  demandeurs  ayant  fait  acte  d'hé- 
ritiers de  leur  père,  leur  renonciation  subsé- 
quente sera  annulée  et  ils  me  pourrionit  récla- 
mer leur  part  du  douaii-e  coutumier  créé  par 
leur  père: — Berthelot,  J.,  1860,  Filion  va 
De  Beavjeu,  5  L.  C  J.,  128  ;  Q  R.  J  R)  Q., 
103. 

2.  L'action   d'un    cessionniaire   d'un   douaire 
réfix    sera    maintenne    quoique    le    douairier 

n'ait  irenoncé  à  la  succession  qu'après  le  trans- 
port, poiurvu  que  ce  soit  avant  l'action  : — C.  B. 
R.,  ISTO,  Lefebvre  &  Deniers,  M.   C.  R.,  69. 

3.  Les  enfants  ne  peuvent  réclamer  le  diou- 
aire  créé  par  le  mariage  de  Leur  père,  qu'en 
renonçant  à  sa  succession  : —  C.  B.  R.,  1882, 
Bétournay  &  Moquin,  2  D.  C.  A.,  187  ;  5  L.  N., 
327. 

4.  A  child  assumcB'  the  quality  of  heir  to 
his  fathe^r  hy  disposing  of  his  rights  in  the  suc- 
cession, and  therefore  has  afterwards  no  claim 
to  dower  : — G.  R.,  1897,  Perrier  vs  Palin,  R.  J. 
Q.,  14  C.  S.,  332. 

DOCTRINE     FKANQAISB. 

Rég. — On  ne  peut  être  héritier  et  douairier 
de  son  père. 

1.  Si  nn  père  laisse  plusieurs  enfants  dont 
•les  uns  acceptent  la  succession,  d'autres  y  re- 
noncent et  d'autres  s'ien   tiennent   an.  douaire. 


benefit  of  inventor}^,  can  have  no 
share  in  the  dower. 

la  part  de  ceux  qui  ont  penon<;é  purement  et 
simplement  accroît  à  ceux  qui  ont  accepté  ;  et 
celui  qui  s'en  est  tenu  au  douaire  n'en  doit 
pas  profiter,  il  n'a  que  sa  part  proportionnelile 
dans  le  douaire.  L'accroissement  n'a  lieu 
qu'entre  enfants  douairiers  et  non  entre  don- 
airiers  et  héritiers  : — Renasson,  Douaire,  c-  6, 
n.  4. — Loysel,  Douaire,  arts  24  et  s. — 1  Ferrière, 
art.  17,  Paris,  4.17,  n.  7;  art.  248,  723,  n.  54.— 
I/e  Camus,  sur  Perrière,  Paris,  art.  250,  785, 
n.   6  et  s. 

2.  L'enfant  qui  a  accepté  la  succession  de 
son  père  sous  bénéfiice  d'inventaire  peut,  néan- 
moins, en  renonçant  à  sa  qualité  d'ihéritier  bé- 
néficiaire et  en  rendant  compte  s'e^n  tenir  au 
douaire: — Le  Maître,  G.  de  P.,  c.  4,  tit.  2,  vo 
Douaire. — Duplessis,  Du  douaire,  c.  4,  s.  1,  250. 
— 2   Augeard,   c   31. — ^De  Lamoignon,   Arrêtés, 

art.    12 Argou,  liv.   3,   c.   10. — Le  Camus,   C. 

de  P.,  art.  251,  n.  5. — Lebrun,  Suce,  81  add. 
— Renusson,  loc.  cit.,  ic.  9,  n.  1  «t  s. — Louët, 
lett.  D.,  n.  13;  lett  H.,  n.  13;  J.  des  Aud.,  liv. 
5,  c.  13  ;  t.  4,  liv.  5,  ®.  13  ;  2  J.  du  P.,  202.— 
3  Le  Camus,  sur  Perrière,  Paris,  art.  250,  784, 
n.  2;  art.  2151,  797,  n.  4  et  s. — Contra: — Bac- 
quiet,  c.  15,  n.  31. — Le  Prêtre,  Cent,  c.  72.  — 
Louët,  let.  5,  n.  13. — Tournet,  art.  251  C.  de 
P. — Auzanet,  art.  251. — '3  Ferrière,  Paris,  art. 
252,   791,  n.  3— Tronçon,  lUd. 

3.  Le  droit  d'acopoissement  n'a  point  lieu 
en  douaine,  soit  prefix  soit  coutumier;  les  en- 
fants prennent  le  douaiire  jure  contractus  aut 
consuetudinis,  non  autem  successionis  :  —  Bro- 
deau  sur  Louët,  lett.  D.,  n.  44. — ^Bacquiet,  c.  5, 
n.  19,  c.  15,  n.  67  et  s. — 3  Perrièrie,  Paris, 
art.   251,  n.   9  et  s. — ^Duplessis,  ,c.  4,  s.  1,  250. 

4.  L'enfant  qui  a  accepté  la  d'onation  de  son 
père  et  ainsi  Tenoncé  au  douaire,  peut,  néan- 
moins, 'reprendre  le  douaire  s'il  est  évincé  dès 
biens  qui  'Lui  ont  été  donnés  : — Duplessis,  2i5ème 
consultation  : — Brillon,  Diet,  des  arrêts,  vo 
Douaire-Eviction,  803. 

Y.  A.  : — ^Dalloz,  Rép.,  vo  Contr.  de  mar.,  n. 
4339. 


1468.  Pour  pouvoir  se  porter  dou- 
'airier,  Penfant  est  tenu  de  rapporter 
à  la  succession,  de  son.  père  tous  les 
avantages  qu'il  en  a  reçus,  en  mariage 
iOu  autrement,  ou  moins  prendre  dans 
le  douaire. 

I    Cod Paris,    252. — 2   Laurière,    269.-2   Pré- 
vost de  la  Jiannès,  144. — 2  Argou,  145,  146.  — 
Pothier,  Douaire,  352  et  s. — Lamoignon,  Dou- 
[aire,  art.   62. 

'    Ane.   dr. — Coût,   de  P.,   art.    252. — Celui   qni 

vent  avoir  le  douaire,  doit  rendre  et  restituer 

|ce  qu'il  a  eu  et  reçu  en  mariage,  e't  autres  avan- 


1468.  In  order  to  be  entitled  to 
dower,  the  child  is  bound  to  return 
into  the  succession  of  his  father  all 
such  benefits  as  he  has  received  from 
him,  in  marriage  or  otherwise,  or  to 
take  less  in  the  dower. 

tages    de   son  pore,    ou   moins   prendre  sur   le 
douaiire. 

Doct.  can. — ^Ramsay,  Gout,  de  P.,  57.  —  6 
Mignault,   C.  c,   462. 

DOCTRINE     FR.VXÇAISE. 

Reg — Tout  ce  qui  se  compte  en  légitime,  se 

17 
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compte   en  douaire. — Doiiairler  doit  rapporter, 
ou  moins  prendre. 

1.  L'enfant  qm  se  tient  au  douaire  doit  rap- 
P'ortei-  oe  qui  lui  a  été  doainié  par  le  père,  ou 
moinis  prendre  sur  le  douaire,  non  seulement  à 
l'égaLid  -de  sets  frères  et  sœurs,  m'ais  ausisi  à 
l'égai-id  .de  ses  ca-éanciers.  Il  doit  aussi  les 
fruits  que  ses  ibiens  ont  rapportés  : — Renusson, 
Douaire,  c  6,  n.  6.— Loysel,  Inst.  Douaire,  art. 
24. — ^Dumoulin,   art.    178. 


2.  Le  fils  venjant  au  douaire  est  tenu  die  rap- 
porter ce  qui  a  été  donné  ù  son  enfant  par  son 
père;  et  ie  petit-fils  doit  aussi  rapporter  ce 
qui  a  été  idonné  à  son  ipèiie  paT  son  aïeul,  en 
justice  (pour  les  autres  héritiers  et  pour  les 
créanciers  : — 3  Ferrière,  Paris,  art.  152,  8')!^ 
n.  7  et  s. — Contra: — Dupiessis,  Douaire,  c  2, 
s.   1,  240;  s.   3,  232. 

V.  A.  : — .Le   Camus,   sur   Ferrière,    Paris,   art. 

152,    804,   n.    5. — Pothier,    Douaire,  n».    352 

Daliloz,  Rép.,  Yo  Contr.  de  Mar.,  n.   4341. 


1469.  Les  enfan'ts  douajiriers  ne 
sont  pas  tenns  de  payer  les  dettes  con- 
tractées par  leur  père  depuis  le  ma- 
riage; quant  à  celles  €ontractées 
avant,  ils  n'en  peuvent  être  tenus 
qu'hypothécairement,  avec  recours  sur 
leis  autres  biens  du  mari. 


Cod Paris,  250.— 2  Laurière,  262. — 2  Ar- 
gon, 255. — ^Lamoignon,  Douaire,  art.  62. 

Ane.  dr.— Com*,  de  P.,  art.  250.— Si  les  en- 
fants venant  du  dit  mariage  ne  ise  portent  bé- 
ritieTs  de  leur  père,  ^et  s'abstienin.enit  de  prendre 
sa  succession  ;  len  ce  cas  Le  dit  idouaire  appar- 
tient aux  dits  enfants  purement  et  simple- 
m'frnt,  sans  payer  aucunes  des  dettes  procédamt 
du  fait  de  .leur  père  créées  depuis  Le  dit  ma- 
riage. Et  se  partit  le  douaire,  ©oit  prefix  ou 
coutumieir,  'entre  eux  sans  droit  d'aînesse  ou 
prérogatives. 

1470.  Le  douaire  prefix  qui  con- 
siste dans  une  somme  de  deniers  à  une 
fois  payer,  est  à  toutes  fins  réputé 
mobilier. 

Cod.— Paris,   259.-2  Laurière,   284. 

Ane.  dr.— Cow*,  de  P.,  art.  259.  —  Douaire 
prefix,  soit  en  rente  ou  deniers,  se  prend  sur 
la  part  du  mari,  sans  aucune  confusion  de  la 
communauté,  et  hors  part. 

Doct.  can. — 6  Mignault,  C  c,  409. 


1469.  The  ""owered  children  are  not 
bound  to  pay  the  debts  which  have 
been  contracted  by  their  father  since 
the  marriage;  as  to  those  which  were 
contracted  previously,  they  are  only 
liable  hypothecarily  for  them,  with  a 
recourse  against  the  other  property  of 
their  father. 

Doct.  can. — Ramsay,  Gout,  de  P.,  56.  —  Ç 
Mignault,    C.    c,   464. 

DOCTRINE     FRANQAISE. 

1.  Les  lenfants  me  somt  pas  tenus  des  dettes 
de  leur  père  contractées  depuis  le  mariage,  et 
quant  à  celles  antérieures  au  mariage,  ils  ne 
sont  tenais  que  de  celles  dues  hypothécaire- 
ment:— Le  Camus,  sur  Ferrière,  Paris,  art. 
250,  784,  n.  5  et  s. — Auzanet,  Arrêt,  7  sept 
1613. 

1470.  When  a  conventional  dower 
consists  in  a  sum  of  money  to  be  paid 
once  for  all,  it  is  to  all  intents  deemed 
moveable.  t, 

DOCTRINE     FRANÇAISE.  1 

1.  Un  douaire  stipulé  être  d'une  somme  d'ar-i] 
gent  est  censée  constitué  une  rente  annuelle  ti 
— 3  Ferrière,  tit.  11,  art.  268,  Paris,  n.  2. — jj 
Tronçon,  art.  247,   Paris. 


1471.  Après  Touverture  du  douaire 
et  Textinction  de  Pusufriut  de  la  fem- 
me, les  biens  composant  le  douaire  se 
partagent  entre  les  enfants  et  petits- 
enfants  y  ayant  droit,  de  même  que  si 
ces  biens  leur  étaient  échus  par  suc- 
cession. 

Les  parts  de  ceux  qui  renoncent  res- 


1471.  After  the  opening  of  th 
doi^vleir  and  the  termiaatiom  oif  Itb 
usufruct  of  the  wife,  the  propert; 
composing  s^xh  dower  is  divide 
amongst  the  children  and  grand 
children  enti'tled  to  it,  in  the  sami 
manner  as  if  it  had  fallen  to  them  by 
succession. 

The  shares  of  those  who  renounce 
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'Oit  dans  la  succession  et  n'augineii- 
înt  pas  celles  des  autres  enfants  (pii 
en  tiennent  au  douaire. 

Cod.— l'aris,  2'ôO. — '2  l*révost  de  la  JauTn>s, 
i3.— 2  Argou,  141,  143,  144.— Potluier,  Dou- 
ire,  393,  394,  39Ô — Lamoig-n'on,  art.  61.  —  12 
anid.    Franc.,    170. 

Ane.  dr. — Coût,  de  P.,  art.  2Ô0.  —  V.  sous 
art.   1469,  C.   c 

Doct.   can.— 6   Mignault,   C.   c,   460,   461. 

JUKISPRUDENCB    CANADIENNE. 

I.  Les  parts  des  id'ouairiers  qui  xeoioiicent 
1  douaire  restent  dans  la  succession  de  leuT 
iPe  et  n'augimentent  pas  oel'les  des  autres  en- 
iH'ts  qui  s'en  tiennent  au  douaire  : — Loranger, 
,  1&66,  Lepage  vs  Chartier,  11  L.  C.  J.,  29  ; 
5  R.  J.  R.  Q.,  433. 
i  V.  J'es  "décisions  sious  l'art.   1467,  C.  c. 


romain  in  the  succession,  and  do  not 
increase  tiic  shares  of  the  other  chil- 
dren Avlio  take  dower. 

DOCTRINE  .FRANÇAISE. 

1.  Quand  la  douairière  «a  fait  de  grosses  ré- 
parations  qui  n'étaient  point  il  sa  charge,  le 
propriétaire  doit  les  irembourser  ;  mais  quant 
aux  améliorations,  aux  comstructions  et  aux 
plantatiioas  qu'elle  a  faites  dans  les  biens  dont 
elle  jouissait,  et  sans  'Consiulter  le  propriétaire, 
Bes  héritiers  n'on.t  inien  à  prétendre  : — Merlin, 
Rép.,  Douaire,  s.  3,   §  3,  171. 

2.  Les  héritiers  de  la  douairière  siomt  tenus 
envers  Le  propriôtaine,  non  seulement  ides  dé- 
gradatiqns  commiises,  mais  lenoore  des  pertes 
survenues  par  prescription  ou  par  usurpa- 
tion, faute  par  la  douairière  de  les  avoir  em- 
pêchées, ou  du  moins  d'en  avoir  averti  le  pro- 
priétaire : — Mierlin,   loc.  cit. 

V.  les  auteurs  souis  les  arts  476,  1436  et 
1467,  G.  c. 


TITRE  CINQUIEME. 


TITLE  FIFTH. 


DE  LA  YENTE. 


OZP  SALE. 


CHAPITRE  PEEMIEI?. 


CHAPTER  FIRST. 


DISPOSITIONS  GENERALES. 

1472.  [La  vente  es't  un  contrat  par 
quel  une  personne  donne  une  chose 
une  autre,  moyennant  un  prix  en  ar- 
mt  que  la  dernière  s'oblige  de  payer. 

Elle  est  parfaite  par  le  seul  consen- 
ment  des  parties,  quoique  la  chose  ne 
>it  pas  encore  livrée;  sujette  néan- 
Loins  aux  dispositions  contenues  en 
lirticle  1027,  et  aux  règles  specia- 
ls concernant  la  cession  des  vaisseaux 
kregistrés.] 

Cod Domat,    liv.  1,  tit.  2,  s.  1,  n.  1,  2. — 

poplong,   Vente,  m,  4,   37    et    s. — 6    Marcadé, 
12  et  s. — Code   civil   B.-C,  arts   1022,   1026, 
|")27.— C.  N.   1582,  158'3. 

0.  N.  1582. — La  vente  est  une  convention  par 
quelle   l'un    s'oblige  à   livrer   une   chose,    et 
lutre  à  la  payer. — Elle  peut  être  faite  par 
jlle  authentique  ou  sous  seing  privé. 


GENERAL   PROVISIONS. 

1472.  [Sale  is  a  contract  by  which 
one  party  gives  a  thing  to  the  other 
for  a  price  in  money  which  the  latter 
obliges  himself  to  pay  for  it. 

It  is  perfiected  by  the  consent  alone 
of  the  parties,  although  the  thing  sold 
be  not  then  deliveTed;  subject  never- 
theless to  the  provisions  contained  in 
article  1027  and  to  the  special  rules 
concerning  the  transfer  of  registered 
vessels.] 

C.  N.  1583 — V.  sous  l'art.  1025,  C.  c. 

Cone — C.    c,   1025,    1222,    1476,    2098,    235» 
et  s. 

Boot,  can.— Pagnuëlo,  2  R.  L.,  N.  S.,  19. — 3 
Beaubien,  Lois  civ.,  75. — Taschereau,  Thèse,  65. 
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JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

Index  alphabétique. 


Nos 


Loi  anglaise 3 

Lounge. 25,  36 

Machines    11,47,50 

Manufacturiers 27 

Meubles ...  17b 

Mesure    22 

Navire      33 

Novation  24 

Opposition 48 

Ordres 44  45 

Paiement 17a 

Possession 2,  6, 19,  52 

Pourparlers       9, 10 

Prix 41 

Promesse  de  vente. .  37,  51 

Quantité 22 

Reçu  d'enterpôts 29 

Réfiliation 37a 

Rétrocession     ....  1 

Revendication     ...  34,  37, 

37b,  40,  43 

Saisie-gagerie 13 

Sceau 6 

Simulation  18,20 

Télégrammes  .  17,  23, 54 
Vente  ou  louage. .  12,  25, 
26,  27,  34,  86,  37, 37a,  37b, 
51 
Ventes  successives ....  35 
Violence 23,  47 


Nos 

Acceptation 38,  39, 65 

Action  pétitoire 2 

Bail    .,1 

Barge     ....  .«•    ^^ 

Billets  de  location    ..      7 
Billets  promissoires..    24 

Catalogue •  •  17  b 

Cession  de  biens ....  40,  42 

Clubs. 15.16 

Conditions 1>  9 

Conduite  abusive 47 

Connaissemt^nt.. 8 

Corps  certain 41,  31 

Correspondance  ...  49,  57 

Courtoisie.      7 

Déplacement 20 

Dommages      10, 13,  47,  50 

Droit  démines.. 14 

Droit  de  réméré H 

Emprunt 11 

Enregistrement 33 

Entrepreneur 27 

Exagérations 21 

Folle  enchère  10 

Fraude       18  et  s. 

Gage    ; 18 

Garantie. H 

Lettres  de  change 8 

Licence 1^'  If 

Liqueurs         15,  16 

Livraison.     5, 15, 17a,  20. 
28,  31,  35,  39,  46,  56 

DIVISION. 

I. — Divers. 
II. — Fraude. 
III. — Interprétation. 
IV. — Ventes   parfaites. 
I. — Divers. — 1,      Larsqu'ume    vente    absolue 
est  faite,  ©t,   simultanémeoi't  avec  teille  vente, 
un  autre  contrat   est   exécuté  par   leq.uel   l'ac- 
quéreur s'oblige  ide  rêtrocédier  au  vendeur  les 
effets  qui  luii  ont  été  transpio-rtés  par  l'acte  de 
vente,    lorsqu'une    certaine   condition   aura    été 
remplie,  «t  que  icette  condition  n'>est  pas  exé- 
cutée ;  l'acte  de  vente  demeure  en  pleine  force, 
et  l'acquéreur   devient  propriétaire  absolu  des 
effets  à   lui   transportée   par  tel   acte: — C.  P., 
I860,  Jeffrey  &  Shaw,  10  L.    G.    B.,    304;    13 
Moore's  P.  C.  R.,  432;  8  R.  J.  R.  Q.,  399;  3 
L.  T.,  1. 

2.  Pour  pouvoir  porter  l'action  pétitodre  de 
la  part  id'un  nouvel  acquéreur,  il  n'est  pas  né- 
cessaire qu'il  ait  en  soi  la  possession  ou  la  tra- 
dition réellie  de  rimmeuible  revendiqué,  pourvu 
que  son  vendeur  fût  en  possession'  de  l'immieu- 
ble  iors  de  ila  vente  :-^C.  B.  R.,  1861,  Bilodeau 
&  Leïrançois,  12  L.  G.  R.,  25;  10  R.  J.  R.  Q., 
35,  508,  519,  522;  16  R.  J.  B.  Q.,  2il9. 

3.  The  oM  French  law  on  sales  grounded  on 
the  Civil  law,  is  in  suibstanioe,  the  same  as  the 
law  of  England: — C.  P.,  1847,  Logan  &  Le  Me- 
surier,  Beauchamp,  J.  P.  G.,  718;  1  R.  de  L., 
176.  6  Moore's  P.  G.  R.,  1H6  ;  2  R.  J.  R.  Q., 
2;  17  iJ.  J.  R.  Q.,  417,  574;  18  R.  J.  R.  Q., 
407,  589;  6  Moore's  P.  G.,  131.-0.  P.,  1862, 
Bosnell  &  Kilborn,  Beau-champ,  loo.  cit.;  15 
More,  309  ;  6  J.,  108  ;  12  1^.  T.  B.  G.,  mi  ;  6 
L.    T.,  79;  10  R.  J.  R.  Q.,  218. 

4.  De  bail  pour  ai'euf  ans  ne  comporte  pas 


une  aliénation: — Beaudry,  J.,   1870,   Valois  vi 
Qareau,  2  R.  L.,  131  ;  21  R.  J.  R.  Q.,  13,  02 1. 

5.  Avant  la  promulgation  du  Code  civil,  art 
1472,  le  vendeur  n'était  pas  tenu  de  transférer 
la  propriété  -.—Beaudry,  J.,  1870,  Armstrong  & 
Dufresnay,  3  R.  L.,  366  ;  20  R.  J.  R.  Q.,  404, 
553,  580,   583. 

6.  L'absenjce  de  sceau  sur  un  acte  de  veaite 
d'une  propriété  acquise  par  la  demanderesse  en 
cette  cause.  lorequ'eLle  a  été  miste  en  possessioi 
et  a  payé  le  prix  de  vente,  n'est  pas  une  ca,us« 
de  nnllité  de  la  vente  : — Mackay,  J.,  1874,  8t. 
Patrick's  Hall  Association  vs  Moore,  5  R.  L., 
294.  r, 

7.  Le  porteur  d'un  billet  de  location  d'un 
lot  de  la  Couronne  a  le  droit  de  se  faire  payer 
le  bois  coupé  et  enlevé  de  ce  lot,  par  des 
tiers: — McGord,  J.,  1884,  Kerr  rs  King  et  al., 
12  R.  J.  Q.,  83. 

8.  Where  a  biJl  of  exchange  for  the  prioe 
of  goods  is  enclosed  to  the  buyer  for  accept- 
ance, together  with  the  bill  of  lading,  which 
has  Ibeen   made  to  the  order    of    the    ©eller'ii 
agent  and  wh,ich  Is  the  symbol  of  the  property! 
of  the  goods,  the  buyer  cannot  lawfully  retain' 
the  biiU  of  lading  without  accepting  the  bill  of  | 
exchange,  and  if  he  do  so  retain  it,  he  there-i 
by  acquires  no  right  to  tbe  bill  of  lading  or  to 
the     goods:— 0.     R.,     1886,     MacCHllivray 

Watt,  31  L.  G.  J.,  49;  M.  L.  R.,S  8.  G.,  170 

Q.  B.,  31  L.  G.  J.,  278;  M.  L.  R.,  Z   Q.   B., 
249. 

9.  Where  the  conditions  of  a  sale  of  immove- 
able property  have  been  settled,  or  practicalily 
settled,  iby  pourparlers  Wtween  the  parties, 
but  the  interval  between  the  pourparlers  ,a.iïi 
the  preparation  of  the  deed  of  sale  is  so  long 
as  to  change  those  conditions,  there  is  no 
longer  the  consent  necessary  to  .complete  thi 
contract  of  sale. 

10.  Semble: — 'That  a  vendoir  of  immoveabkj 
property,  on  the  refusal  of  the  buyer  to  carrjj 
out  the  contract,  cannot  sell  the  property  a4j 
the  folle  enchère  of  the  buyer  and  .claim  the 
difference  of  prioe  from  such  buyer  as  damaj 
ges  :  — De  Lorimier,  J.,  1'889,  Pepin  vs  Séguin, 
M.  L.  R.,  5  S.  G.,  2)16;  12  L.  N.,  386. 

11.  Une  iconvention,  par  laquelle  on  méc»| 
nicien  emprunte  l'argent  pour  acheter  des  inft 
chineries  et  convient  de  donner  des  garantif 
au   porteur  S'uir  .ces   machineries,  et,   après  1 
avoir  achetées  en  son  nom,  fait  une  vente  < 
ces  machineries  au  prêteur,   avec  droit  de  i 
méré  dans  un  certain  délai,  mais  reste  en'  po 
session  des  machineries,  qui  sont  placées 
une  bâtisse  qui  ilui  appartient,  ne  constitue  pa 
une  vente  réelle  de  ces  machineries,  l'objet 
cette  vente  n'étant  que  de  donner  une  gar; 
tie  au  créancier  :—C.  R.,    1889,    Chevalier    y 
Latravcrse,  18  R.   L.,  614. — Ouimet,  J.,  189^ 
17  iJ.  L.,  642  ;  M.  L.  R.,  6  S.  G.,  Zô'j  ;  R.  J.  Q 
1  G.  S.,  272  ;  13  L.  N.,  345. 

12.  An  agreement  by  which  the  defemdai 
transferred     to    plaintiff    a    barge    for  _$30 
whereof    $50    were    payatnle    in    July,    $50 
September,  and  the  balance  in  annual  Inst 
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nents  of  $r»()  and  which  stipulateid'  tlmt,  In  de- 
'ault  of  i)uyin«nt  of  the  iaisita Imientis  as  they 
jecame  ■due,  the  <lelNMidiant  would  be  at  liberty 
ro  take  back  the  barge,  is  a  sal^e  and  nut  a 
ease. 

13,  A  saisir  (JO (jcric  s^oizinig  the  barge,  undci' 
juch  pret'eiidod  lons^,  was  issued  mallcious.ly 
md  without  probable  cause  and  vladioative  as 
«rell  as  T'eal  damages  may  be  allowed  in  such 
[i  ca&e: — C.  Jt.,  1892,  Lainirande  V3  Cartier, 
\^.  J.  Q.,  2  C.  ^^,  43  ;  IG  L.  N.,  87. 
jt  14.  The  sale,  lease,  or  transfer  of  a  mining 
I'lght  neeid  not  be  In  autlientLc  form:  —  C.  R., 
1897,  ^Vattcrs  &  PoiccU,  R.  J.  Q.,  12  C.  IS . , 
HoO;   28  R.   C.  Supr.,  11.^3. 

'  15.  Pour  les  fins  die  ka  'lai  ides  lieeuces,  toute 
•Ivraison  de  liqueurs  enivrantes,  faite  à  tout 
lutre  titre  qu'à  titine  niurenient  gratuit,  cons'ti- 
:ue  une  vente.  D'où  il  isuit  que  iles  ilivipaisons 
?e  boissons  enivrantes,  sur  ipaiements  d'un  prix, 
;iux  membres  des  clulbs  qui  ne  sont  que  de  sim- 
ples associations  sont,  aux  termes  de  cette  loi, 
lies  ventes  aussi  bien  que  lorsque  ces  livraisons 
iJont  faites  par  des  clubs  constitués  en  corpora- 
>ion. 

'  16.  L'art.  1107  S.  R.  Q.,  en  défendant  ft 
^Doute  personne  de  vendre  le  dimaiuich'e,  applique 
^:ette  prohibition  aux  clubs  incoirporés,  même 
'lorsqu'ils  ne  vendent  qu'à  leuirs  membres,  va 
'qu'ils  sont  des  personnes  .légales  et  jurlidiques 
i'après  d'art.  36,  s.  16,  S.  R.  Q.  :— C  R.,  1899, 
Le  Cîul)  des  Marchands  v®  La  Cour  du  Recor- 
ier,  R.  J.  Q.,  16  C.  S.,  52. 

17.  Un  c'on triât  fiait  piar  télégirapibe  n'est 
complet,  que  lorsque  la  pai'tie  qui  .en  a  fait  la 
proposition  a  reçu  de  .celle  à  qui  elle  l'a  faite 
notiflication  de  son  acceptation.  Un  tel  cooi- 
trat  est  censé  fait  à  l'endroit  où  il  a  été  ter- 
miné : — Langelier,  J.,  1900,  BeauMen  Produce 
A  Milling  Co.  vs  Robertson,  R.  J.  Q.,  18  0.  S., 
429. 

'  17a.  Ceilui  qui,  n'en  éfeant  pas  iFfacbeteur, 
obtient  des  marchandises  qui  n'ont  pas  été 
payées,  ne  contracte  pas  par  là  T'obligation  de 
les  payer  : — C.  R.,  190i2,  Walker  vs  Lamoureux, 
R.  J.  Q.,  21  C.  B.,  492. 

17&.  The  defendant  ordered,  by  iliusitrateid 
catalogue,  received  from  the  plaintiffs,  several 
articles  of  furniture  for  his  country  residence. 
!The  ord'er  included  a  table  with  tipping  top, 
styled  a  "  monk's  bench."  The  plaintiffs,  be- 
ing unable  to  suppily  this  article  as  desicribed 
In  the  catalogue,  substituted  amother  of  a  si- 
milar character.  The  defendant  refused  ac- 
ceptance of  the  entire  order.  Sulbseqaently  the 
plaintiffs  offered  to  take  back  the  subs,tituted 
article. 

Held: — That  the  order  of  the  defendant  be- 
ing for  articles  of  furniture  forming  a  suite. 
It  was  important  that  he  should  get  exactly 
what  was  ordered,  and  that  lie  was  justified  in 
refusing  to  accept  any  part  of  the  furniture 
offered:— Curron,  J.,  1902,  The  Tobey  Furni- 
ture Co.  vs  MacMaster,  R.  J.  Q.,  21  C.  S.,  336. 
'  II. — Fraude. — 18.  In  this  case,  the  sale  was 
simulated  and  was  in  reality  a  pledging  of 
moveables   claimed  to   have  been  sodd,  rather 


than  a  verltahile  sale  of  them,  anid  the  transac- 
tion Jiad  not  tlve  Inidiola  of  a  bona  fide  sale  : — 
P.  C,  1880,  Cushing  &  Dupuis,  24  L.  G.  J.,  151  ; 
22  J.,  201;  3  L.  N.,  171;  17  R.  L.,  299;  17 
R.  J.  Q.,  im  ;  R.  J.  Q.,  1  C.  B.  R.,  ^58  ;  5 
R.  L.  A.  C,  409  ;  49  L.  J.  P.  C,  03  ;  42  L.  T., 
445. 

19.  Article  1472,  C.  c,  is  to  be  umderstood 
sub  modo.  One  distiniction  is  that  where  the 
vendor  remains  in'  possession,  fraud  will  be 
presumed  : — Q.  B.,  1884,  Black  vs  Walker,  M. 
L.  R.,  1  Q.  B.,  214  ;  5  L.  N.,  415  ;  8  L.  N.,  67. 

20.  Though  déplacement  is  no  longer  neces- 
sary to  'the  validity  of  a  sale,  yet  where  there 
is  no  déplacement,  fraud  and  siimulation  are 
easiily  (presumed  anid  where  a  pretended  saile 
was  a  mere  canbrivanice  intended  to  obtain, 
under  color  of  a  sale,  a  security  upon  the  ef- 
fects, and  thus  avoiiid  the  delivery  of  possession 
whtch  is  essentiall  to  the  vialidity  of  a  pledge, 
It  wasi  held  inoiperative: — Q.  B.,  18'84,  Moffatt 
&  Burland,  7  L.  N.,  18i2  ;  28  J.,  214  ;  8  L.  N., 
147  ;  4  D.  C.  A.,  59;  R.  J.  Q.,  1  C.  S.,  271  ;  11 
R.   C.   Supr.,   76. 

21.  Exaggeration  by  the  sieller  of  the  value 
of  the  thing  sold  does  not  constitute  a  fraud 
which  anH'uls  the  contract, — more  particularty 
where  the  purchaser  did  not  wihoLly  rely  upion 
the  seller's  statements,  but  took  advice  from 
disinterested  parties,  and  made  inquiries  as 
to  the  value,  and  did  not  seek  to  repudiate  the 
bargain  until  nine  montihs  afterwards: — Da- 
vidson, J.,  1'888,  Caverhlll  vs  Burland,  M.  L.  R., 
4  8.   C,  169;  11  L.  N.,  388. 

III. — Interprétation. — 22.  Where  in  a  con- 
trajot  for  tine  sale  and  delivery  of  goods,  the 
quantity  ds  only  determineld  in  an  uncertain 
manner  by  the  terms,  "  say  "  or  "  albout  "  these 
worlds  are  words  of  expectation  arod  eat  i  m  ate 
only,  and  do  not  amount  to  an  undertaking 
tbat  the  quantity  should  be  so  much.  In  t;his 
case  a  contract  for  "  saj  albout  600  spars  " 
was  maiintained,  although  496  only  were  de- 
livered : — P.  C,  1873,  Beauchamp,  J.  P.  C, 
L.  R.,  5  P.  C,  203. 

'23.  Le  .défendeur,  march,and,  a  "loué"  un 
harmonium  au  demandeur,  avec  .conidition'  que, 
si  les  paiements  sont  faits  régulièremient,  le 
demandeur,  après  vingt  et  un  paiements,  de- 
viendra propriétayire  de  l'harmonnum  ;  mais  si 
le  .demandeur  néglige  d^e  payer,  lie  défendeur 
aura  le  idrodt,  sans  endonner  avis  ni  en  faire 
la  demande,  de  prendre  et  enlever  le  dit  instru- 
ment et  pour  ces  fins,  entrer  dans  aucun  appar- 
tement du  demandeur  où  pourrait  se  trouver 
l'instrument,  et  cela  sans  être  appréhendé  d'à' 
voir  commis  un  acte  injuste,  et  sur  cette  prise 
de  possession  le  dit  terme  et  le  droit  du  de- 
mandeur de  retenir  l'instrument  cessera,  sans 
préjudice  nux  droits  du  défendeur  pour  arré- 
rages de  loyer.  Les  vingt  et  un  mois  étaient 
expirés  et  le  demandeur  redevait  au  'défendeur 
une  balance  de  $25.  Il  fut  jugé  qu'un  tel  contrat 
est  valide  et  fait  la  .loi  des  parties.  L/e  défen- 
deur n'avait  pas  le  droit  d'user  de  vtiolenoe,  ou 
d'entrer  à  des  heures  indues  dans  la  maison  du 
demandeur  p<our  (prendre  cet  instrumient,  ni  de 
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l'emlever  fdamis  des  cinconstances  où  il  en  résul- 
teinaiit,  sans  nécessité,  uii>e  iajure  pour  le  de- 
aiiandeur.  Mais,  en  vertu  de  ce  miariclié,  le  dé- 
fendeur araiit  le  droit  id'temtrer,  dan-s  le  jour, 
€h€^z  le  deman/deuT,  et  (là,  en  présence  ide  là  fa- 
miilLe  du  demaïadeua*,  ce'liui-ci  étajit  absent,  api-èg 
ayoir  demamdé  :Ie  paieimemt  ide  Ha  balance  de 
■?2'5,  restant  duie,  et  iC'e'lLe-,cl  n'ayant  pas  été 
payée,  'et  peirsonne  me  s'y  objectant,  de  prendre 
>et  enlever  le  dit  hanmonluim,  après  avoir  lu  Le 
marchié,  et  en  laissant  là  au  domicilie  du  de- 
■mandeur,  Le  billet  pramissoii're  échu  pour  cette 
bailanice  de  "  loyer  ;"  let  une  aiotion  en  dom- 
mages par  le  demandeiua*  contre  de  défend'eur, 
à  raison  de  l'enlêvem'ent,  sous  ces  circons tances, 
du  dit  ihiarmonium,  s'era  déboutée  avec  dépens. 

24.  Il  n'y  a  pas  leu  novation  de  "  loyer,"  par 
le  fait  que,  tout  de  suiite,  loa-s  du  marché,  le 
demandeur  a  idonmé  au  défendeur  ses  billets 
promissoii-.es  pour  les  diffônents  t-enm'es  de  loyer, 
et  que,  mêm,e  plusreuirs  de  ces  biiHets  ont  étë) 
renouvelés,  car  ces  ibiiLLets  et  ces  a-enouvelle- 
menits  n'étaii'ent  que  pour  facilite'r  le  parement 
pair  le  d'eimandeur  let  ne  changeaient  rien  au 
contrat  : — Cimon,  J.,  1894,  Lucas  vs  Bernard, 
R.  J.  Q.,  5  C.  8.,  529. 

25.  Par  un  aiete  passé  entre  les  demandeui's 
et  le  défendeur,  les  p'remiers  lont  prétendu 
lou'eir,  pour  deux  ans,  au  défendeur,  un  lot  va- 
cant à  liaison  d'un  loyer  de  ÇlOS,  payahle  par 
quartier  ;  le  défendeuir  s'obligeait  de  payer 
toutes  taxes,  quelle  que  fût  iLeur  nature,  de 
faire  à  S'es  frais-  Les  cilôtuines  requises  par  la 
muniicipalité,  d'y  construire'  dans  les  six  mois 
âi'es  bâtisses  d'une  valeur  de  $1,000  et  de  les 
tenir  assurées  pour  Le  bénéfice  des  demandeurs  ; 
d'acheter  ce  let  dans  les  d;eux  ans,  au  prix  de 
$1,800,  et  à  défaut  d'achat  dans  ce  délai  la  pro- 
priéité  d'Cs  bâtisses  d'evait  rester  aiux  deman- 
d€urs.  Il  fut  en  outre  stiipulé  que  le  défen- 
d'eur  ne  payer'ait  aucun  Joyer,  s'il  ach'etait  le 
lot  de  terre  dans  les  trois  mois,  .Le  défendeur 
devant  payer  Les  frais  de  l'acte  de  vente  et  de 
«on  .enregistreiment,  ainsi  que  la  taxe  du  goo- 
vernement  sur  la  ventie.  De  Leur  côté,  les  de- 
miandeuirs  s'obligèirent  de  vend^re  Le  terrain  en 
question  au  défenjdeur  aux  condition:»  susdites. 
Sur  action  intentée  par  les  demandeurs,  sous 
les  dispositions  du  Code  de  procédure  'oiviile  re- 
latives à  la  procédure  sommaire,  poar  obtenir 
la  résiiLiation  de  ce  pa-étendu  baiil,  à  ilaquelle  Le 
défendeur  opposait  une  exception  à  la  forme, 
alléguant  que  les  demandeurs  ne  pouvaient  de- 
mander la  résiliation  d^e  cet  acte  par  procédure 
jsommaire.  Il  fut  jugé  que  la  convention  en 
question  constituait  un^e  promesse  de  vente  et 
non  un  bail,  et  que  les  demandeurs  ne  pouvaient 
en  demander  la  résiliation  par  proicédure  som- 
maire, les  rapports  des  pa,rties  n'étant  pas  ceux 
de  locateur  à  locataire  : — C.  R.,  1895,  Evans  vs 
Champagne,  R.  J.  Q.,  7-  O.  8.,  189. 

26.  Par  un  acte  désigné  bail  conditionnel,  Le 
demandeur  avait  donné  au  défendeur,  à  loyer, 
la  moitié  indivise  id'un  lot  de  terre,  en  par  le 
défendeur  payant  au  demandeur,  en  deux  paie- 
ments, .$275.18,  le  défendeur  se  chargeant  de  La 
moitié  d'une  rente  et  des  taxes  municipales,  tant 
au  passé  quie  pouir  l'avenir.    Il  fut  icionvenu  que 


si  le  défendeur  payait  ces  sommes,  il  aurait 
droit  à  un  contrat  de  vente  du  demandeur,  et 
que  le  dit  loyer  serait  la  considération  du  prix 
de  venite;  que  tant  qu'il  payerait  régulière- 
ment ce  que  promis,  il  occupenaàt  l'iimmeuible  à 
titre  de  locataire,  mais  qu'advenant  le  cas  où 
il  manquerait  à  son  engagement,  le  bail  serait 
nuil  eit  le  demandeur  déchargé  de  tou'te  S'tipula- 
tion  en  faveur  du  défendeur. 

Jugé: — Que  ce  contrat  constituait  une  vente 
et  mon  un  bail,  vu  l'absence  de  stipulation  d'un 
loyer  et  Ta  fixatcion  d'un'  prix  de  vente  ;  que  par- 
tant le  demandeufi*  me  'pouvait  pours aivre  sa 
résolution,  pour  défaut  d'accomplissement  d'es 
conditions  stipulées,  par  procédure  sommaire  : 
— Mathieu,  J.,  1896,  De  Chantai  vs  Ranger,  R. 
J.   Q.,  10  C.  8.,  145. 

27.  Le  contrat  intervenu  entre  le  manufac- 
turier et  l'entreprenieur  est  une  vente  et  non  un 
louage  d'ouvrage: — G.  B.  R.,  1901,  Montmoren- 
cy Cotton  Mills  Co.  &  Gignac,  R.  J.  Q.,  10  G. 

B.  R.,  158. 

28.  Les  défendieurs  ayan't  acheté  de  la  fleur, 
livrable  aux  magasins  des  demandeurs,  'detempB 
a  autre,  à  la  demamde  des  acheteurs,  la  vente 
est  parfaite  quoiqu'il  n'y  'ait  pas  tradition,'  an 
mom'ent  dti  conitrat,  et  la  fleur  demeurée  atix 
dits  magasins  est  'la  propriété  'des  acheteurs  et 
h  Leurs  risques  et  périls  :  —  Smith,  J.,  1S62, 
Boyer  vs  Prieur,  7  L.  C.  J.,  52;  12  R.  J.  R.  Q., 
33. 

29.  A  transfer  of  gooids  may  be  validly  ina4|e 
to  a  banking  instituition  by  the  delivery  of' a 
warehouse  receipt  without  endorsement: — 0. 
R.,  1864,  Molsons  BanJc  vs  Janes,  9  L.  G.  /., 
81;  14  R.  J.  R.  Q.,  170;  19  R.  J.  R.  Q.,  194, 
599  ;  20  R.  L.,  437. 

31.  The  aoce'ptance  by  a  third  party  or  mW 
die-man  of  a  delivery  order  granted  by  a  veniâDr 
in  favor  of  a  vendee,  for  goods  to  be  manufttc- 
tured  by  the  third  party  or  middle-man,  and 
the  setting  apart  these  goods  as  subject  toth« 
vendee's  'orders  by  the  thirid  'party  or  midkil*- 
mam,  as  they  are  manufactured,  is  a  complete 
delivery,  even  tho'ugh  they  should  still  be  €ii 
tered  in  the  vendor's  name  in  the  books  of  thft 
third  party  or  middle-man: — Q.  B.,  1S66,  5ro«-'- 
tcr  &  Hall,  10  L.  G.  J.,  205  ;  15  R.  J.  R.  Q.,  491. 

32.  La  vente  est  parfaite  par  le  seul  conaen-l 
tement  des  parti'es,  lorsqu'elle  est  'd'un-  cotfwl 
certain  et  déterminé.  Dans  ce  cas,  l'acheiteutj 
a   droit  de  saisir -revendiqaer  l'objet  vendu  :  - 

C.  R.,  1869,  Kelhj  vs  Merville,  1    R.    L.,  194 
20  R.  J.  R.  Q.,  341,  579. 

33.  La    vente    d'un    navire,    faite   par   act 
sous  seing  privé  mon  enregistré,  rend  l'achte^ 
propriétaire,   même  à  l'égard  des  tiers  : — C 
R.,  1870,  Michon  vs  Marcotte,  9  Q.  L.  R.,  33 

34.  A  lease  of  moveable  ppope^rty  comtain'ii 
at  the  same  time  a  promise  of  sale,  depend( 
on  the  pa  y  mien  t  of  certain  imstalments  is  a 
diti'onal  sale,  and  therefore  on  non-payment 
the  balance  of  the  same,  the  vendor  cannot  pr( 
ceed   by    saisie-revcndicati^n   against   the   pi 
chaser.      The   action  should   be   for   resiliatl< 
of     the    sale  :  —  Caron,     Badgley,     Monk 
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Drummond,   JJ.,   dissenting;   Duval,   C.   J.     Ca- 

rou,    Badigley    et   Drummoiwl,   would  net,    how- 

i  «ver,  dismiss  .plaintiff's   deniauid  for  a  eonideau- 

inûtioii   against    the  purchasco*   to  a^ay   tli-e   in- 

fitalmeaits   due.      Action   maintaiueid  pro   tanto, 

but  saisie-revendication,  set  asi'de.    !Mr.  Justice 

Monk,  wii'tli  tlie  Court  of  Review,  thougbt  tha:t 

In  a  saiatc-rcventlication,    n'o    siicii    condenma- 

tion   could  be  ma'de  : — Q.  B.,  1871,    Brown    & 

Lcinieux,    1   R.    C,  476;    21  R.  L.,   204;   23  R. 

V.   R.   Q.,  401,   507. 

]  35.  The  consent  of  tbe  partlies  comipiletes  the 
'sale  and  gives  a  good  title  to  the  vendee,  but 
It  is  equa'lly  clear  that  a  vendor  wlio  has  given 
a  good  title  by  consent,  may  afterward®  give 
a  better  title  to  auother  by  consent  anid  deliv- 
ery :— Q.  B.,  18S4,  Black  vs  Walker,  8  L.  N., 
67  ;  5  I/.  N.,  415  ;  If.  L.  R.,  1  g.  B.,  214. 

'  36.  L'acte  par  ilequel  uni  lopdn  de  terne  est 
loué  avec  droit  d'y  prendre  de  la  terre  pour 
faire  de  la  brique,  est  un  bail  et  non  pas  une 
vente: — Andrews,  J.,  1885,  Cantin  vs  Moncel, 
14  R.  L.,  62. 

37.     Un    acte    sous    forme    de   promiesse    de 
vente,    de  bail,   de  ibilJets  promissoire  ou  sous 
line  forme  quelconque  stiputonit  ;des  paiements 
mensuels   ou    befbdomaidaire,    avec   La  iconidiition 
'que  les  meubles  dont  la  possession  est  livrée  ne 
'  deviendront    la   propriété    de  il'acquérieur   qu'a- 
près qu'une  somme  totale  déterminée  aura  été 
payée,    et    avec    le    droit    pour  le  icréancier  de 
rentrer    en  possession    des    effets   à   'défaut   de 
paiement  aux  échéances,   est  une  vente  condl- 
tionnelile  et  non  un  louage: — Mathieu,  J.,  1896, 
De  Chantai  vs  Ra^nger,  R.  J.  Q.,  10  C.  8.,  145. 
'  — C.  R.,  1895,  Evans  et  al.  vs  Champagne,  R, 
J.  Q.,  7  C.  S.,  189.— C.  R.,  189'2,  Lamirande  va 
Cartier,  R.  J.  Q.,  2  C.  8.,  43.-0.  B.  R.,    1890, 
, Irving  vs  Chapleau,  R.  J.  Q.,  6  C.  B.  R.,    157 — 
,  C.  8upr.,  1896,  Waterous  Engine  Works  Oo.  & 
Hochelaga  Bank,  27  R.  C.  8upr.,  406;  R.  J.  Q., 
5  B.  R.,  125. — 1896,    Grange    &    McLennan,    9 
R.   G.   Supr.,   391. — Contra: — ^Danus   le  sens  que 
ces   contrats  sont  des   louages  : — Mousseau,  J., 
1889,  May  vs  Foiirnier,  M.  L.  R.,  1  G.  8.,  389  ; 
8  L.  N.,  330;   29  J.,  190;   19    R.    L.,    405.— 
Larue,  J.,  1889,  8pencer  vs  Larocque,  12  L.  N., 
i245. 

'      37a.      Mais,    âsmis   'le    cas   ide   non -paiement 

aux   échéances,   le   créancier  idolt,   pour   entrer 

i  en  possession  des    biens    vendus,  procéder  par 

[action   en   résiliation    de   la   vente,   s'iill  n'aime 

i  mieux   demander   les   termes   à   écheoir  : — Wur- 

tele,  J.,  1886,  Faquin  vs  Laverdière,  112  L.  N., 

2. — G.  B.  R.,  1871,  Brown  &  Lemicux,  1  R.  G., 

476;  21  R.  L.,  204;  23   Q.  L.  R.,  400.— V.    n. 

34  ci-dessus . 

376.  Le  créancier  peut  procéder  par  saisie-reven- 
:  ddcation,  car,  il  est  resté  propriétaire,  la  pro- 
priété ne  devant  passer  à  'l'acquéreur  que  par 
le  paiement  intégral  du  prix  convenu  :  — 
Mathieu,  J.,  1882,  Bertrand  vs  Gaudreau,  12 
R.  L.,  154. —  Davidson,  J.,  1888,  Goldie  vs 
Rasconi,  M.  L.  R.,  4  G.  8.,  313  ;  32  L.  G.  J., 
308;  12  L.  N.,  30S. 

37c.     Dans   les   causes  suivantes,   le  contrat 
a  été   traité   comme   une  vente,  mais  il   a   été 


déclidô  que  pour  exercer  sa  saisLe-revenddcation, 
l'e  ven'deur  devait  rembourser  û,  l'acheteur  tout 
ce  qu'il  en  avait  reçu,  ù,  moins  de  sfcipuLationa 
contraires  : — Andrcivs,  J.,  1887,  Gray  vs  Hô- 
pital du  8acré-Gœur,  13  Q.  L.  R.,  &5  ;  10  L.  N., 
212;  19  R.  L.,  405. — Bclatiger,  J.,  1887,  Har- 
rigan  vs  Harrigan,  11  L.  N.,  201. — G.  B.  R., 
1888,  Pcrkin  &  Campbell  Printing  Co.,  19  R. 
L.,  587  ;  R.  J.  Q.,  1  G.  8.,  212.— G.  B.  R.,  1893, 
Filiatrault  vs  Goldie,  R.  J.  Q.,  2  B.  R.,  368.— 
G.  R.,  Matheios  vs  8enécal,  7  L.  C.  J.,  222  ; 
M.  L.  R.,  7  G.  S.,  354  ;  35  L.  G.  J.,  83. 

38.  It  is  not  necessary  that  the  acceptancie 
by  the  vendor  of  an'  offer  to  punchase  an'  im- 
moveable   be   exipressed  in  writing. 

39.  Acceptance  may  be  shown  'by  acts  'Of  tlie 
venjdor  or  his  agent  such  as  preparationis  to 
vacate  tbe  property,  intei-views  between  the 
parties,  etc.  —  Tait,  J.,  ISST,  Green  vs  Map- 
pin,  11  L.  N.,  132  ;  M.  L.  R.,  3  G.  8.,  393  ;  M. 
L.  R.,  5  G.  B.  R.,  108;  12  L.  N.,  378;  31  J^., 
163  ;  3i3  J.,  156  ;  17  R.  L.,  584  ;  16  R.  L.,  548. 

39a.  In  a  sale  of  timber  growing,  with  the 
right  to  'Cut  the  same,  the  only  tradition  that 
the  vendor  can  make  at  the  time  is  is  to  point 
'Out  to  the  purobaser  the  trees  to  Ibe  cut  :  — 
Badgley,  J.,  1866,  Rxissell  vs  Guertin,  10  L.  G. 
J.,  133  ;  2  L.  G.  L.  J.,  42  ;  14  R.  J.  R.  Q.,  432. 

40.  Les  effets  m'Obiliers,  vendus  'à  !■£  condi- 
tion que  la  propriété  n'en'  passena  à  l'acheteur 
qu'après  le  paiement  intégral  du  prix,  peuvent 
être  revenidiqués,  par  le  vendeur,  con'tre  l'acbe- 
teur,  ou  le  curateur  mommé  à  sa  cession  die 
biens,  si  partie  d.u  prix  n'a  pas  été  'payée  :  — 
G.  B.  R.,  1888,  Ferkins  &  Camphell  Frinting 
Fress  M'fg.  Co.,  19  R.  L.,  587  ;  R.  J.  Q.,  1 
C.  8.,  272. 

41.  Pour  qu'il  y  ait  vente,  il  faut  que  les 
parties  s'entenidient  ^et  sur  la  chos'e  et  soir  le 
prix: — De  Lorimier,  J.,  1889,  Lafortune  vs 
Dudemaine,  18  R.  L.,  218. 

42.  Le  vendeur  d'uni  mieubie,  qui  sti'puile 
qu'il  res'teiu  propriétaire  de  ila  chose  veadue, 
tant  que  le  prix  n'en  sera  pas  payé,  n'a  pas  le 
droit,  après  la  cession'  de  biens  (de  l'acheteur, 
d'être  cOilMoqué,  par  privilège,  sur  tous  les 
biens  cédés  pour  Le  prix  de  vente  de  cet  objet 
particulier  :— C.  B.  R.,  1890,  McKenzie  & 
Chapleau,  19  R.  L.,  402. — ^Cette  oaïuse  est  rap- 
portée en  appel  sous  le  titre  de  : — Q.  B.,  1890, 
Irving  &  Chapleau,  M.  I/.  R.,  6  Q.  B.,  157  ;  13 
L.   N.,   339. 

43.  Des  effets  moibiliers,  qui  ont  été  venidus 
à  term'e,  avec  ila  oonldition  qu'ils  me  devien- 
dront la  propriété  de  l'acheteur  que  lorsqu'il 
en  aura  payé  intégrallemenit  le  prix,  peuvent 
être  revendiqués  con'tre  un-  second  acheteur  de 
bonne  foi,  qui  en  aurait  payé  ie  prix,  cette  se- 
■conde  vente  étant  nulle  com'me  étant  une  vente 
de  la  chose  d'autrui,  à  moins  que  ce  second 
acheteur  ne  soit  protégé  par  les  exceptions  des 
articles  148'8,  1489  et  1490,  C  c,  ou  ait  pres- 
crit sous  l'art.  2268,  C.  c.  :—C.  R.,  1890,  Cana- 
dian 8u,hscription  Go.  vs  Donnelly,  19  R.  L., 
578  ;  M.  L.  R.,  6  8.  G.,  348  ;  34  L.  G.  J.,  191  ; 
15   L.   N.,   346. 
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44.  In  law  and  by  the  custom  of  trade,  the 
mere  taking  of  on  order  for  goo/d)s  by  a  commer- 
eiail  traveller  éoea  mot  complete  the  icontnact  of 
sale,  so  'long  as  the  oPder  has  n-ot  been  accepted 
by  his  prinolpal. 

45.  Where  the  latter  refuses  tio  accept  the 
order  anid  giives  notice  to  the  person  from  whom 
the  order  was  talien,  be  is  not  'liable  in  dam7 
ages: — Q.  B.,  ISOO,  Brock  &  Gourley,  M.  L. 
R.,  7  Q.  B.,  153;  14  L.  N.,  112;  20  B.  L., 
488. 

46.  La  viente  de  meubles,  réelle  et  de  bonne 
foi,  par  un  venideuir  solvalbile,  peat  se  faire  et 
être  parfaite,  sans  livraision,  ni  déplacement 
des  meuibles,  mais  par  le  seuil  consentement 
des  parties,  même  dans  île  icas  où  'le  venideur  se 
réserve  le  droit  'de  réméré  : — Bélanger,  J.,  1890, 
Bury  vs  G<ignon,  M.  L.  R.,  6  8.  G.,  275;  13 
L.  N.,   282. 

47.  En  janvier  1S88,  le  idemianideuir  a  acheté, 
de  .la  défenderesse,  certaines  maichdniee  p'oiuir  un 
moulin  à  scie,  pour  la  somme  de  $1,690,   pay- 
able $400  comptant  et    la  balonoe  par  quatre 
billets  à  6,  12,  18  et  24  mois,  avec  sitipu/Iation 
que  la  propriété  resterait  à  ila  défenideresse  jus- 
eju'au  parfait  parement  et,  qu'à  idéfaut  de  paie- 
ment des  termes  à  échéance,  la  totalité  'du  prix 
deviendrait    esjigable,    et    que   il  a    idéfenderesse 
pourrait    reprendre    possession    idea    machines 
sans  rembourseimen't  .des  paiements  faits.     En 
août  1889,  la  défenideresise,   réclamant  une  ba- 
lance de  $6>8ll,  icomme  non  payée,  a  .enlevé  les 
mac^hines,  quii  étaiient  étalblies   et   enimuiraillées 
dans  le  miouliin  diu  demandeuir,  et  ide  là  action 
par  ce  dernier  pour  $10,000  de  dommages.  La 
défenderesse  n'a   remis   iles  biillets   qu'avec  ses 
plaidoyers,  et  la  preuve  a  démontré  qu'il  n'é- 
tait dû  par  'le  demandeur,  lors  de  l'enlèvemenit 
des  machines,  qu'urne  (bala'Uce  de  $2.88.     Ill  fut 
jugé  que  si  -la  oour  est  obligée  de  r.econnaître 
des   contrats  de   cette  nature,   qui  sont  peut- 
être  nécessaires  avec  notre  état  .de  société  et 
notre  mode  die  transiger  les  affaires,  elle  doiit 
les    limiter  à   leurs  strictes   dispositions;    que, 
dans  ies  circonstanees  de  ila  présenite  cause,  la 
cour  me  pouvait  faire  autrement  que  de  'décla- 
rer abusive  la  conduite  de  la  défendeTesse,  et 
le  jugement    accordant    $1,760    de    dommages 
(montant   des  argents  payés   en   à-compte  par 
le    demandeur,    «t    des    dommage®    à    ses    bâ- 
tisses), est  confirmé  avec  idiépens  : — G.  B.  R., 
1892,  Waterom  Engine  Works  Go.  &  Gollin,  R. 
J.  Q.,  1  B.  R.,  511  ;  16  L.  N.,  104. 

48.  Si,  .dans  une  vente  à  terme  d'un  objet 
mobilier,  l'aciheteur  promet  iPemettre  cet  objet 
à  l'échéance  du  prix,  s'il  ne  fait  pas  le  paie- 
ment, lie  vendeur  a  drai't,  par  un-e  oppiOsLtion, 
de  réclamer  la  chiose  vendue,  et  qui  est  saisie 
sur  l'acheteur  :— (7.  R.,  1892,  Gale  vs  Lavertue, 
R.  J.  Q.,  1  O.  S.,  271. 

49.  In  negotiations  carried  on  by  correspond- 
enice,  the  contraict  is  lonily  entened  into  an(\ 
formed  when  the  letter  containing  the  aocept- 
ance  has  reached  the  party  who  matde  the  of- 
fer and  has  become  known  to  him  ;  until  that 
moment  he  can  withdraw  his  offer  : — G.  B.  jB., 
1895,   Underivood  d  Son  &  Maguire,  R.  J.  Q., 


6  G.  B.  R.,  237.— (7.  Supr.,    1901,    Magnan   &    ' 
Auger,  31  R.  G.  Spr.,  5  R.  de  P.,  153.  ' 

50.  An  agreement  for  the  sale  of  machinery, 
with  delivery,  but  the  retention  by  the  seller 
of  the  ownei-ship  untill  full  paymeu't  of  the 
price,  is  lawful  and  valid,  and  the  right  of 
property  is  only  transferred  to  and  vested  In 
the  purchaser  on  S'uch  payment  being  made. 
It  may  be  st,j'pulated  that  any  payments  on 
acconnt  of  the  price  shall  be  forfeited  as  dam- 
ages for  the  inexécution  of  the  contract  ;  and 
in  the  absence  of  such  a  stipulabi'on  the  seller 
must  eitber  pay  back  or  tender  the  money  so 
received  before  reveodicating  his  property  :  — 
G.  B.  R.,  1896,  Waterous  Engine  Works  Go.  & 
Hochelaga  Bank,  R.  J.  Q.,  5  G.  B.  R.,  125;  B. 
G.,  confir.,  27  Gan.  Supr.  G.  R.,  406. 

51.  Le  demandeur  avait  promis  de  vendre 
un  immeuble  au  défendeur  pour  la  somme  de 
$1,000,  sur  laquelle  $50  avaient  été  payés.  L» 
balance  ide  $950  étai't  payable  dans  dix-n.eul 
ans  par  versements  de  $25  tous  les  six  mois, 
avec  intéi'êt  à  6  p.  c.  Le  demandeur  devait 
consentir  un  acte  de  vente  définitif  lorsque  le 
défendeur  ilui  aurait  payé  $500,  mais  si  ce  der- 
nier manquait  deux  paiements  de  $25,  H  per- 
dai't  tout  droit  à  ia  promesse  de  vente,  sans- 
remboursement  des  sommes  payées.  Pair  le 
même  acte  le  demandeur  loua  le  .même  Immeu- 
ble au  défendeur  pour  dix  ans,  moyennant  un 
loyer  annuel  de  $57  (ce  qui  représentait  l'inté- 
rêt à  6  p.  c.  sur  les  $950),  lequeil  devait  dimi- 
nuer en  proportion  des  sommes  payées  sur  l€ 
prix   de  vente. 

Jugé  que  cet  acte  ne  constituait  pas  un  bail, 
et  que  le  demandeur  ne  'pouvait  procéder  contre 
le  défendeur  par  vole  de  saisie-gagerie  :  — 
Pagnuelo,  J.,  1899,  Picaud  vs  Renaud,  R.  J. 
Q.,  15  G.  8.,  358. 

52.  L'appelant  étonit  créancier  hypothécaire 
du  nommé  Mauirice  La  traverse  pour  envlroi» 
$475,  cëlui-.ci  proposa,  par  lettre,  de  lui  vendre 
sa  terre  pour  $425.  En  réponse  i'appelant  of- 
frit $400,  que  Maurice  accepta,  à  la  conditioai 
que  l'appelant  avant  de  prendre  poss'ession  s'as- 
surerait que  l'intimé  ne  prendrait  pas  la  terre 
à  ce  prix.  L'appelant  communiqua  cette  offre 
à  l'intimé  et,  sur  le  refus  de  ce  dernier  d'ache- 
ter, se  mit  en  poss'essiion  de  la  trre.  Aucu» 
prix  ne  fut  payé. 

Jugé  que,  dans  ses  cîTconstances,  le  con- 
cours des  volontés  ayant  rendu  la  vente  par- 
faite, l'appelant  pouvait  joindre  sa  possessiott 
à  celle  de  Maurice  Latravei-se.  aux  fins  d'exer- 
cer l'action  en  complainte  contre  rintimé  qui 
l'avait  troublé  dans  sa  possession  : — G.  B.  R^t 
renv.,  1899,  Beauchemin  &  Latraverse,  R.  J- 
Q.,  9  G.  B.  R.,  57. 

53.  Une  vente  en  matière  de  commei'-ce  peut 
être  effectuée  vallabiement  au  moyen'  de  mes- 
sages télégraphiques  échangés  entre  les  par- 
ties, les  divers  télégrammes  se  complè-tent,  en 
ce  cas,  les  uns  'par  les  autres  de  manière  à 
faire  connaître  l'intention   des  parties. 

54.  L'échange  de  télégrammes  entre  com- 
merçants n''est  de  fait  qu'un-e  conversation;  — 
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i  partie  qui  désire  acce^pter  une  offre  de  von- 
re  d-ee  effets  de  commereo  doit  le  faire  sans 
■élai,  c'est-îl-di.re  eulivre  la  conversât! on  tél6- 
raplilque  et  roipoiwlre  de  »idte;  s'il  en  était 
Oîtremeut,  cette  partie  ipourraLt  attendre  la 
ausse  dians  les  prix  et  ne  rth^ondre  qu'apr(>si 
voir  aK?quis  ila  certitude  d'un  profit  au  détaM- 
lent  du  commerçant  qui  aurait  fait  l'offre  de 
endre. 

!  66.  Dans  l'espèce,  l'acceiptatioin  par  les  do- 
landeuiTs  de  l'offre  de  vendre  faite  par  le  d^- 
efnd-eun%  en  supposant  t'Clle  off.re  vallide,  était 
apdive,  et  îles  demandeurs  ou/t  été  justiflaibles 
e  refuser  de  reconnaître  cette  acceptatiion  :-^ 
)e  Lorimver,  J.,  1899,  Rutelle  vs  Gauthier,  6 
;.  de  J.,  404. 

56.  Under  our  laws,  d'elivery  'is  not  necee- 
ary  to  render  a  sale  valid,  but  'the  absence  of 
©livery  must  still  be  on.e  of  the  material  facts 
0  be  regarded  in  deterniinjing  the  question, 
.'hether  any  partiiciular  sale  is  real  or  simufl- 
t€id: — Currcun,  J.,  1900,  Espliii    vs    Camplycll, 

R.  de  J.,  81. — V.  Gushing  &  Dupuis,  n.  18 
i- dessus. 

157.  In  the  province  of  Québec,  as  in  the  rest 
t  Canada,  in  negotiations  carried  on  by  cor- 
espondence,  it  is  not  necessary  for  the  com- 
iletion  of  the  contract  that  the  letter  a'ccept- 
ng  an  offer  should  have  actually  reached  the 
tarty  making  it,  but  the  mailing  in  the  gen- 
•ral  Post^Offiice  of  such  letter  completes  the 
onti-act,  STiibject,  however,  to  revocation  of  the 
»ffer  by  the  party  making  It  before  receipt  by 
lim  of  suoli  letter  of  acceptance: — G.  Supr., 
-901,  Magnari  &  Auger,  31  R.  G.  Swpr.,  186. — 
7.  B.  R.,  1895,  Underwood  &  Son  &  Maguire, 
?.  J.  Q.,  6  B.  R.,  237. — Fortin,  J.,  1903, 
Schmidt  vs  Grome,  R.  P.   Q.,  5,  361. 

58.  Un  contrat  pour  l'achat  de  marchandises 
ievient  parfait  au  lieu  où  la  commande  est  ac- 
ceptée par  le  Tewdevbr  :— Lavergne,  J.,  1902, 
Ualouf  vs  ZecJi  et  al.,  5  R.   de  P.,  153. 

V.  les  diôci&i'ons  sous  le®  arts  988,  1025  et 
1474,  C.  c. 

DOCTRINE     FRANÇAISE. 

Rég. — Ficta  est  venditio,  in  qua  omissa  est 
conventio  de  pretio. — Venditio  perficitur  solo 
consensu. 

1.  Il  n'est  pas  nécessaire,  en  principe,  pour 
qu'il  y  ait  transfert  de  la  propriété,  que  le  prix 
■de  vente  ait  été  payé,  mais  rien  ne  s'oppose  à 
ce  que  les  parties  subordonnent  à  ce  paiement 
cet  effet  de  la  vente. — Ainsi  le  vendeur  qui  se 
réserve  la  propriété,  jusqu'à  parfiait  paiement, 
conserve  sans  inscription  hypothécaire  le  droit 
de  revendiquer  l'immeuMe,  même  au  préjudice 
des  tiers-acquéreurs,  ou  des  créaniciers  hypo- 
thécaires inscrits  du  premier  acheteur  : —  24 
Laurent,  n.   4. 

2.  Le  contrat  par  lequel  l'ouvrier  s'engage 
outre  son  travail  à  fournir  aussi  La  matière,  est 
une  vente  et  non  un  louage  d'industrie  :  — 3 
Troplong,  n.  962,  9^3. — 3  Delvincourt,  117 — 
Marcadé,  sur  l'art.  1787,  ni.  1. — .1  Guililouard, 
Vente,  n.  66  ;  2  Louage,  n.  772,  773. — Contra:— 
17  Duranton,  n.  250.— 2  Duverffier,  n.  334,  335. 


3.  liia  vente  peut  être  consentie  venbalement, 
à  moins  que  le«  parties  n'aient  eub ordonné 
l'efficacité  du  contrat  à  la  formalité  de  il'écrl- 
ture: — Merlin,  Rcp.,  vo  Vente,  §  1,  art.  3,  n. 
6,  7. — .1  Ti'oi)Iong,  Vente,  n».  18. — 1  Duvergi«r, 
Vrnte,  n.  164,  165. — '16  Duranton,  n.  34,  35 — . 
Marcadé,  sur  les  arts  1582,  1583,  n.  5.-7  Ool- 
met  de  Santerre,  m  8. — 1  Guiillouard,  Vente,  n. 
7.-24  Laurent,  n.  126,  127.— 3  Baudry-LAcan- 
tlnerie,  n.  476.-4  Aubry  et  Rau,  345,  |  351. 

4.  Une  vente  verbiale,  encore  qu'iil  y  ait  eu 
paiement  d'un  à  compte,  peut  être  considérée 
comme  un  simple  projet,  si  les  parties  siont 
convenues  de  passer  acte  par  écrit  : — Despeis- 
ses,  Instit.,  liv.  3,  tit.  24. — ,24  Demiolombe,  n. 
36. — 7  Colmet  de  Santerre,  n.  3  his-1. — Gontra: 
— 1  Guilllouand,  n.  8,  9 — 1  Troplong,  Vente,  n. 
19. — 1  Duvergler,  n.  166.-4  Aubry  et  Rau,  293, 
343.^15  Laurent,  n.  449;  t.  24,  n.  128,  129. 

5.  La  règle  de  notre  article,  d'après  laquelle 
la  vente  est  parfaite  entre  les  parties,  dès 
qu'on  est  convenu  de  la  'Chose  et  du  prix, 
quoique  la  chose  n''ait  pas  encore  été  livrée,  ni 
le  prix  payé,  n'est  applicalble  qu'autant  que  la 
vente  a  pour  objet  un  corps  certain  et  actuelle- 
ment existant,  et  que  les  parties  s'accordent 
l'une,  à  vendre,  et  l'autre,  à  aOheter. — Dans  le 
cas  contraire,  il  ne  peut  y  avoir  tpansmission 
de  propriété  tant  que  la  chose,  qu'on  s'est  enga- 
gé à  livrer,  n'est  pas  effectivement  en  mesure 
d'être  livrée  par  le  vendeur  et  reçue  par  l'ache- 
teur : — 7  Toullier,  n.  460. — 1  Duvergler,  n.  38. 
— 1  Troplong,  n.  48. — ^Larombière,  sur  l'art. 
1138,  n.  17— 4  Auibry  et  Rau,  340,  {  349.-24 
Laurent,  n.  133. — 1  Guililouard,  n.  35  bis. 

6.  En  général,  le  prix  de  vente  doit  être 
stipulé  en  argent.  Ce  prix  peut  d'ailleurs  af- 
fecter la  forme  d'une  rente  perpétueUe  ou  cellt 
d'une  rente  viagère.  Un  acte  de  vente  portant 
quittance  du  prix  est  valable,  quoique  le  prix 
n'ait  pas  été  réellement  compté,  s'il  est  d'ail- 
leurs prouvé  que  la  vente  avait  pour  cause  une 
obligation  naturelle,  telle  qu'un  fldéicommis  : — 
Pothier  Vente,  n.  30  ;  Retraits,  n.  79. — 1  Duv»r- 
gier.  n.  4,  5,  147.— 1  Troplong,  n.  146,  148. — 
16  Duranton,  n.  15,  117. — 3  Delamarre  et  Le- 
poi'tvin,  Contr.  de  commis.,  n.   82,  83. — 1  Guil- 

louard,   n.    92,    94 24  Lanrent,  n.    68,   69.-3 

Baudry-Lacantinerie,  n.  463. — 4  Aubry  'et  Rau, 
336,  §  349. — 7  Colmet  de  Santerre,  n.  13.  — 
Contra: — Premier  point,  3  Delvincourt,  63.  —  2 
Championnière  et  Rigaud,  Dr.  d'enreg.,  n.  1770. 
— Marcadé,  sur  l'art.  1592,  n.  1. — 1  Guillouard, 
n.   95  bis. 

7.  D'après  certains  auteurs,  le  prix  de  vente 
peut  consister  en  denrées  qu'il  est  facile  de  »ç 
procurer  ou  idont  le  prix  est  fixé  par  les  mer- 
curiales:— 16  Duraniton,  n.  129. — 1  Troplong, 
n.  14'8. — Gontra: — ^1  Guillouard,  n.  9i3. — 1  Du- 
vergier,  n.    147. 

8.  Pour  que  le  vente  soit  valable,  il  ne  suf- 
fit pas  que  le  prix  soit  déterminé,  il  faut  en- 
core qu'il  soit  sérieux  ou  réel  ;  la  vente  estt 
donc  nulle,  si  la  somme  stipulée  est  en  com- 
plète disprop  or  tison'  avec  la  chose  vendue,  si 
©Ile  est  complètement  dérisoire.  Doit  être  ré- 
putée faite  sans  prix  sérieux,  et  par  suite  ett 
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EUiUe,  la  ven'te  consefnbie  moyeainaTiit  un  prix 
que  J'aioheteur  était  hors  ^d'état  de  payer,  et 
<iue  le  venideur  n'avait  pas  l'inteaitioii  .d'exiger  : 
— Pot'hier,  Vente,  n.  19  — FaTard  de  L-anglade, 
Rép.,  vo  Vente,  s.  1,  §  2,  n.  6,  7.— Ii6  Duramtom, 
n.  100 — 1  Duvergiei',  n.  148. — 1  Guillouard,  n. 
95  Us,  96. — Maroadé,  sur  l'art.  1592,  n.  3. — il 
Tropliong,  n.  140. — 4  AuJbry  et  Bau,  3'36,  § 
349. — 4  Massé  et  Vergé,  sar  Zachiariae,  271,  note 
24,   §  675. 

9.  II  faut  se  garder  de  confondre  le  prix  dé- 
risoire qui  entraîne  la  nulilité  ide  la  vente  avec 
l'e  prix  vil  ou  insuffisant  qui,  en  principe, 
laiss'6  subsister  la  vente  et  qui  ne  donne  nais- 
sance à  une  action  en  resicision  pour  lésion 
^u'en  matière  ide  vente  immobilière,  lorsque 
certaines    conditions   particulières   se   trouvent 

remiplies  : — 1  Duivergier,  n.  148,  149 4  Aulbry 

et  Rau,  336,  note  26,  §  349. — 1  Tnoplong,  n. 
149,  150. — 3  Baudry-Lacantinerie,  n.  463. — 7 
Coilmet  de  Santerre,  n.  14  his. 

10.  Il  est  incontestable  que  les  parties  peu- 
vent laisser  la  fixation  du  pri3|  -de  la  vente  à 
l'arbitrage  d'un  ou  ide  plusaeui's  'experts,  bien 
que  il'ai-t.  1472  ne  parle  que  id'un  expert.  On 
peut  de  même  stipuler  que  le  prix  sera  fixé  par 
deux  arbitres,  et  au  cas  de  dissentiiment  par 
un  tiers  arbitre;  et  si,  dans  ce  cas,  il  arrive 
que  l'un  des  airbîtres,  après  avoii-  iconooura  à 
l'arbitrage,  se  déporte  et  refuse  de  donner  son 
avis,  la  vente  n'en  subsiste  pias  moins  ;  c'est 
au  tiers-arbitre  seul  à  fixer  le  prix  : — 1  Dn- 
vergier,  n.  151,  154. — 4  Aubry  et  Rau,  337, 
338,  §  349.— 1  Guillouard,  n.  99,  104.  — 16 
Duranton-,  n.   114. — 1  Troplong,  n.  155   (note). 

11.  On  soutient  qu'en  cas  de  vente  moy- 
ennant un  prix  laissé  à  l'arbitrage  d'experts,  il 
n'y  a  pas  nuLlité  de  contrat,  si  les  experts  ou 
arbitres  ne  sont  pas'  nom'més  dans  l'acte  même 
par  les  parties,  qui  se  réservent  seullement  d'en 
faire  plus    tard    la   désiignation.      On    soutient 


encore  que  les  juges  ne  peuvent,  à  défaut  de 
désignation  d'un  expert  par  les  parties,  en 
nommer  un  d'office,  à  moins  d'ailleurs  que, 
dans  le  contrat  de  vente,  ils  n'aient  été  indi- 
qués comme  devant  procéder  à  ce  choix.  — 
D'autres  déclarent  nulle  la  vente  moyennant 
un  prix  à  fixer  par  des  experts  que  les  parties 
désigneront  u'itérieurement.  Et  celle  des  par- 
ties qui  refuse  de  concourir  à  la  nomination 
des  experts  ne  peut  être  condamnée  à,  des  dom- 
mages-intérêts envers  l'autre  partie  : — 1ère  opi- 
nion:— 1  Duvergier,  n.  153. — 3  Delamarre  et 
liepoitvin,  Contr.  de  comm.,  m  88.  —  Boileux, 
sur  l'art.  1592. — 7  Colmet  de  Santerre,  n.  12 
his-l. — 4  Aubry  et  Rau,  3i37  et  note  29,  §  349. 
— 2ème  opinion: — ^24  Laurent,  n.  75. — ^1  Guil- 
louard,  n.    101. 

12.  L/orsque  des  experts  nommés  par  les  par- 
ties dans  un  acte  de  vente,  pour  fixer  le  prix 
des  marcliandises  vendues,  refusent  de  remplir 
leur  mission,  ila  vente  est  nulle,  encore  bien  que 
ces  experts  aient  déjà  fait  l'évaluation  d'une 
partie  de  ces  marchandises  et  qu'ils  aient  reçu 
de  justice  le  mandat  die  faire  l'estimation  du 
reste: — 1  Guillouard,  n.  103. — 1  Duvergier,  d. 
151,  152.— 24  Laurent,  n.  75.-4  Aubry  et  Rau, 
33'8,   §   349. — 1  Troplong,  n.   156. 

V.  A.  :^1  Guilllouard,  n.  6,  11,  12,  47,  48,  95 
Us. — 24  Laurent,  n.  4,  85,  86. — Pasicaud,  Re- 
vue  critique,  1882,  148. — 3  Baudi-y-Lacantiiift- 
rie,  n.  446,  463. — Merlin,  Rép.,  vo  Double  écrit. 
—8  Toullier;  n.  325.-16  Duranton,  n.  jlOO.— 
3  Delvincourt,  133. — Roliliand  de  Villargu*», 
Rép.  du,  Not.,  vo  Vente,  n.  11. — 1  Duvergier,  n. 
149,  168. — ^1  Troplong,  n.  21,  42.— Larombière, 
sur  l'art.  1141,  n.  18. — 24  Demolombe,  n.  469. 
— ^4  Aubry  et  Ran,  336,  342,  §  349.— Marcaj(H 
sur  il'art.  1141,  n.  1 — 5  Colmet  de  Santerre,  n. 
67  &is-l-4;  14  his-B.—12  Hue,  Rec.  de  l'Aca^ 
demie  de  législat,  de  2'oulotise,  n.  286. 


1473.  Le  contrat  de  vente  est  assu- 
jetti aux  règles  générales  concernant 
les  contra'ts,  les  effets  et  ^extinction 
des  obligations,  énoncées  dans  le  titre 
Des  Ohligations,  à  moins  qn^il  nV  soit 
pourvu  autrement  d^une  manière  spé- 
ciale dans  ce  code. 

Cod C.   N.   1584'. 

C.  N.  1584. — Da  vente  peut  être  faite  pure- 
ment et  simplement,  ou  sous  une  condition  soit 
suspenisiive,  soit  résolutoire.  Eille  peut  aussi 
avoir  pour  objet  deux  ou  plusieurs  ichoses  al- 
ternatives. Dans  tous  ces  cas,  son  effet  est 
réglé  par  les  principes  généraux  des  iconven- 
tionis. 


1473.  The  contract  of  sale  is  sub- 
ject to  the  general  rulets  relating  to  | 
contrac'fcs  and  to  the  effects  and  ex-: 
tinction  of  obligations  declared  in  the' 
title  Of  OhJigations,  unless  it  is  other- 
wise speciall}^  provided  in  this  code. 


Cone ^C.   c,   1079  et  s.,   1123. 

Doct.  can. — Taschereau,  Thèse,  68. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég. — In   amhiguo   vcnditionis  pacto   favetuf 
potijis   emptori,  guam  vcnditori. 

V.   les  décisions  sous  l'art.  1473,  C.  c. 


1 


1474.  Lorsque  des  choses  mobilières  1474.     When  things  moveable  are 

sont  vendues  au  poids,  au  compte  ou  à      sold    by     weight,    number     or    mea- 
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|la  mesure,  et  non  en  bloc,  la  vente 
n^est  parfai'fce  qne  lorsqu'elles  ont  été 
pesées,  comptées  ou  mesurées;  mais 
l'acheteur  peut  en  demander  la  déli- 
vrance ou  des  dommages-intérêts,  sui- 
[vant  les  circonstances. 


sure,  and  not  in  the  lump,  the  sale  is 
no't  perfect  until  tliey  have  been 
weighed,  counted  or  measured;  but  the 
buyer  may  demand  the  delivery  of 
them  or  damages  according  to  circums- 
tances. 


Cod. — ff  L.  8,  De  pcricnJo  et  comm.  rci  vcyi- 
ditœ. — L.  35,  §  5,  De  contr,  empt.  —  Potbier, 
Vente,  n.  308— G  Marcadé,  149.  —  Troplong, 
Vente,  n.  8G,  87.— .14  Feuet,  4,  21,  »5,  153,  182, 
183.— C.  N.  1585.— iJem.— L'art.  1474  re- 
produit l'art.  1585,  C.  N,  sauf  l'omission'  des 
mots  "  en  ce  sens  que  les  choses  vendues  sont 
**  aux  risques  du  vendeur".  Cette  modification 
de  la  règle  ainsi  émonicée  a  causié  beaucouip  de 
doute. 


C.  N.  1585. — Lorsque  de®  manciliaoïdises  ne 
sont  ipas  vendues  en  bloc,  mais  au  poids,  au 
compte  ou  à  la  mesure,  la  vente  n'est  point  par- 
faite, en  ce  sens  que  des  choses  vendues  sont 
aux  risques  du  vendeur  jusqu'il  ee  qu'elles 
soient  pesées,  comptées  ou  mesurées  ;  mais 
l'acheteur  peut  en  demander  ou  ila  délivrance 
ou  des  dommages  et  intérêts,  s'il  y  a  lieu,  en 
cas  d'inexécution   de   l'engagement. 

Conc. — C.  c,  1026,  lOGO,  1065,  1073  et  s., 
3087,   1151,  1492,   1403. 

jrniSPRUDENCE    CANADIENNE. 


Index  alphabétique. 


Nos 


Mesura ge...- 13,14,16,  21, 
22,  25,  37,  38,  42 

Objet  certain   13 

Objet  différent 7 

Offres  réelles  ...   4 

Ordres 28,29 

Paiement...  12,  15,  o7,  38 

Pertes  1,  2,  28 

Pesée  12,17 

Poussière 32,  .33 

Preuve 19 

Qualité  inférieure  4,  9, 11 

Répétition     2 

Revendication 8 

RisqiTe 1,28 

Venteenbloc....ll,  16,  20 


,  Nos 

^Accomptes  10 

Boi.s        23,42 

Carrières  39  et  s. 

Cession  de  biens     25,  38,  42 

Chaînes        ...      3 

Compensation 34 

Dépositaire  18 

Description 20 

Dommages     2,3,18 

Echantillon? 4,6 

Enumeration 29,  ,33 

Examen    6 

Foin         ^ 30.  31 

Force  maieure . .      2 

Insnlvabilité.  10.  24  et  R- 
Livraison  .  6,'8,  31  et  s.,  57 
Marques     23 

1.  Upon  the  sale  of  goods  by  admensuration, 
Ï  Which    may    happen    to    be  .  destroyed    before 

measurement,  the  loss  Is  cast  upon  the  seller. 
■  Stipulations  of  admeasurement  and  delivery  at 
a  particular  place  anid  time  renders  the  sale 
conditional  and  incomplete  untiil  the  occurrence 
of  those  events,  and  in  the  mean-time  the. risk, 
periculum  rei  venditœ  must  be  borne  iby  the 
■seller:  —  Q.  B.,  1845,  Le  Mesurier  &  Hart,  1 
R.  de  L.,  176— C.  P.,  1847,  Logan  &  Le  Mesu- 
rier, Beauchamp,  J.  P.  C,  728  ;  6  Moore,  116  ; 
1  R.  de  L.,  176  ;  2  R.  J.  R.  Q.,  2  ;  17  R.  J.  R. 
Q.,  417,  574;  18  R.  J.  R.  Q.,  407,  589. 

2.  Dans  le  cas  de  la  m  on,- exec  ati  on  d'un  con- 
trat de  vente  d'un  objet  spécifique  et  détermi- 
TX-é,  détruàt  par  force  majeure,  sans  la  faute  du 
vendeur,  et  qui  ne  peut  être  remplacé,  uane  ac- 


tion peut  être  maintenue  pour  la  restitution 
des  deniers  payés  en  avance  sur  île  contrat, 
mais  ne  peut  être  maintenue  pour  domimages 
résultant  de  la  noni-exécution  du  contrat.  Juge- 
ment de  la  cour  Supérie^ure  en  oons'équenice  con- 
firmé quant  à  la  restitution,  et  infirmé  quant 
aux  dommages  accordés  : — Bow  en  et  Meredith, 
JJ.,  1847,  Levey  &  Russell,  2  L.  O.  R.,  457.— 
G.  B.  R.,  2  L.  G.  J.,  257  ;  S  R.  J.  R.  Q.,  170. 

3.  Lorsque  trois  chaînes  sont  jointes  en- 
semblle  pour  être  ainsi  délivrées,  ces  chaînes 
n'en  font  qu'une,  et  livraison  ne  sera  censée 
compilète  que  lorsque  îles  trois  ichaînes  auront 
été  livrées:— Q.  B.,  W5S,  M oM aster  Se  Walker, 
8  L.  G.  R.,  171  ;  6  B.  J.  R.  Q.,  193. 

4.  Un  acheteuT  qui  a  reçu  partie  d'un'e  quan- 
tité de  farine  vendue  à  l'échantillon',  a  droit, 
lorsqu'il  est  poursuivi  pour  le  prix,  à  une  ré- 
duction égale  à  la  moins-value  de  la  farine  re- 
çue, telle  farine  étant  inférieure  à  l'échaiitiil- 
lon.  L'acheteur  est  tenu  sut  réception-  de  la 
farine  de  la  faire  examiner  sans  délai  et  d'of- 
frir de  la  remettre,  et  une  offre  et  un  protêt 
notarié  du  21  juillet  étaient  tardifs,  la  vente 
et  livraison  ayant  été  faites  lie  19  juin  1860, 
Quoiqu'avis  verbal  de  la  mauvaise  qualité  de  la 
farine  eût  été  donné  aux  courtiers  île  27  juin. 
L'acheteur  ayant  vendu  un-e  partie  de  la  fa- 
rine, n'avait  pas  le  droit  de  faire  reseinjder  la 
vente  pour  ile  résidu  do  la  farine  reçue.  Il  fut 
jugé  en  appel  : — Les  offres  de  remettre  cette 
partie  de  la  farine  qui  restait  entre  les  mains 
de  l'acheteur,  étaient  des  offres  valables  ;  et  la 
confession  de  jugement  offerte  dans  l'un  des 
plaiidoyers  pour  la  ibalance  du  prix  était  suf- 
fisante,  et  aurait  dû  être  acceptée. 

5.  L'acheteur  était  en  droit  de  déduire  com- 
mue partie  de  ses  dommages,  les  frais  de  trans- 
port à  ses  pratiques  à  la  campagne  auxquelles 
pairtio  de  la  farine  avait  été  envoyée,  et  aussi 
la  réduction  faite  sur  île  prix  de  la  vente  à  ses 
dites  pratiques: — Q.  B.,  186i3,  Leduc  &  Shaio, 
13  L.  C.  R.,  438;  11  R.  J.  R.  Q.,  451;  15 
R.  L.,  294. 

6.  In  the  case  of  a  sale  of  rags  by  sample, 
the  purchaser  may  claim  the  resiiliation>  of  the 
sale,  on  ttie  ground  that  the  i-ags  delivered  were 
not  accordin'g  to  sample,  within  a  reasonable 
after  delivery.  The  mea-e  reception  of  the  rags 
at  the  railway  depot  where  they  were  deliv- 
ered, without  special  .  examination  and  com- 
parison with  the  samples,  and  the  payment  of 
a  sum  on  account,  on  the  S'upposition  that  all 
was  right,  will  not  operate  as  a. bar  to  the 
vendee's  repudiating  the  sale  after  discovery 
that  the  rags  were  not  according  to  sample  : — 
Q.    B.,    1865,    Btmtin   &   Kilhard,    10   L.    G.   J., 
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1;  1  L.  G.  L.  J.,  34  ;  14  R.  J.  R.  Q.,  379  ;   17 

B.  L.,    10. 

7.  Wheu  the  artiicle  soLd  turns  'out  to  be 
something  entirely  different,  the  sale  is  null, 
though  made  by  samiple  : — Badgley,  J.,  1865, 
Kerry  vs  Sewell,  1  L.  C.  J.,  62  ;  18  R.  J.  R.  Q., 
125,    519,   588. 

8.  La  ven'te  d'lobjets  dent  le  prix  doit  être 
payé  à  tant  la  me&ure,  ne  peut  être  parfaite 
que  par  la  livraison.  Dans  ce  cas,  l'acheteur 
n'a  pas  id'autre  action  que  icelle  pour  demander 
la  livraison  des  effets  vendus,  et  des  dommages, 
le  cas  échéant.  Dans  le  dernier  cas,  si  l'ache- 
teur institue  une  action  eni  revenidication  com- 
me propriétaire,  sou  action  sera  diôboutée  sur 
demurrer;  'cqpen'dant  il  pourrait  avoir  droit  à 
une  saisie   conservatoire  des   objets  vendus  : — 

C.  R.,  1869,  Kelly  vs  Merville,  1  R.  L.,  194  ; 
20  R.  J.  R.   Q.,  341,  '579. 

9.  In  the  case  of  a  sale  of  a  given  quantity 
of  seed  Iby  sample,  where  the  bulk  proves^  in- 
ferior to  sample,  the  purchaser  is  not  bound 
to  accept  the  part  whieli  is  equal  to  sample, 
but  may  repudiate  the  W'hole  purebase  : — C  R., 
1873,  Desmarteau  vs  Harvey,  17  L.  G.  J.,  244  ; 
S  R.  G.,  64  ;  23  R.  J.  R.  Q.,  211,  587. 

10.  Une  partie  qui  se  fait  mesurer  et  couper 
des  marchamidises  et  qui  offre  ensuite  un  à- 
<3ompte,  a  droit,  sur  le  refus  du  marcTaand  de 
livrer  toutes  les  marchainidises,  ide  choisir  parmi 
les  effets  achetés  pour  la  vaileur  de  icet  à- 
eompte  ou  de  se  faire  rembourser  le  montant 
payé.  Le  marchanid  ne  peut  retenir  le  miontant 
piayé,  sous  prétexte  de  l'insoilvabilité  de  l'ache- 
teur, et  sur  le  motif  qu'il  représente  la  valeur 
des  marchandiises  coupées,  miallgré  qu'il  offre  de 
les  remettre  : — Johnson,  J.,  l'873,  Walsh  & 
Bernard,  4  R.  L.,  659. 

11.  By  a  writing  sous  seing  privé  L.  pur- 
chas  eid  from  D.  2,265  cords  of  wood  "  as  now 
corded  at  Port  Lewis,"  for  the  sum  of  ?4,520, 
and  iby  the  same  writing  aicknowledgeid  receipt 
of  the  wood,  declared'  himself  satisfied  there- 
witih,  and  discharged  the  vendor  "  de  toute 
garantie  ultérieure."  The  purchaser  having 
measured  the  wood,  found  it  423  cords  short, 
and  a  portion  of  it  rotten.  Suit  for  value  of 
wood  not  delivered  and  of  the  part  that  was 
rotten.  It  was  held  that  by  the  terms  of  the 
agreement  the  sale  was  en  hloc  and  not  by  the 
cord,  and  the  purchaser  could  not  recover  : — 
Q.  B.,  1877,  Lalonde  &  Drolet,  1  L.  N.,  29. 

12.  Appellants  had  no  right  to  refuse  pay- 
ment for  the  cargo  on  the  grounds  of  deficiency 
•in  the  delivery,  .considering  that  the  weighing 
was  done  by  the  defendants  in  the  absence  of 
the  plaintiffs  and  without  notice  to  them,  at  a 
time  when  the  d'efendants  were  bound  hy  the 
option  they  had  previously  made  to  take  the 
coail  in  bulk: — Supr.  G.,  ISSO,  Hudon  Gotton 
Co.  &  Ganada  Shipping  Go.,  IS'  Supr.  C.  R.,  401  ; 
5  L.  N.,  309  ;  S  L.  N.,  170  ;  2  D.  G.  A.,  356  ; 
R.  J.  Q.,  1   G.  8.,  535;  27  J.,  14. 

13.  II  a  été  jugé  que  dans  l'espèce  actuelle,  il 
n'y  a  pas  eu,  en  vertu  du  contrat  allégué,  vente 
■d'un   objet  spécifique   et   que  la  propriété   des 


briques  n'a  pu  passer  à  l'acheteur  qu'après  que 
celles-ci  eurent  été  ^choisies  : — 1881,  Temple  v« 
Glose,  4  L.  N.,  92. 

14.  L'aoqnéreur  d'un  objet  indéterminé,  dans 
l'espèce  78  cordes  de  bois,  ne  peut  prendre  un* 
«■aisie  revendication  pour  revendiquer  cet  ob- 
jet, avant  qu'il  soit  déterminé  : — Mathieu,  J., 
1882,    Gantant   vs  Normandin,    11   R.   L.,   479. 

15.  Dans  une  vente  de  choses  mobilières,  au 
poids,  au  compte  ou  à  la  mesure,  et  non  en 
bloc,  l'acheteur  est  tenu  de  payer  le  prix  dt 
\ente  suivant  la  convention,  quoique  la  vente 
ne  S'oit  pas  parfaite,  suivant  les  dispositiona 
de  l'article  1474,  C.  c.  : — Mathieu,  J.,  1883, 
Riopelle  vs  Fleury,  12  R.  L.,  303. 

16.  Quand  la  vente  est-elle  censée  faite  en 
bloc  ou  à  la  mesure? — Q.  B.,  18'8'6,  Gourville  dt 
Leduc,  '30  L.  G.  J.,  316. 

17.  Per  Ritchie,  C.  J.,  Strong  &  Foumier,  JJ., 
Supr.  C.  (affirming  the  judgment  of  the  court  be- 
low), that  where  goods  and  merchnndise  are 
sold  by  weight,  the  contract  of  sale  is  not  per- 
fect and  the  property  'Of  the  goods  remains  in 
the  vendor  and  they  are  at  his  risk,  until  they 
are  weighed,  or  until  the  vendor  is  in  default 
to  have  them  weighed  ;  and  this  is  so,  even 
where  the  buyer  has  made  an  examination  of 
the  goods  and  rejected  such  as  were  not  to  his 
satisfaction, 

18.  Held,  also,  per  Ritchie,  C.  J.,  Four- 
nier  and  Taschereau,  JJ.,  that  where  goods  are 
sold  by  weight  and  the  property  remains  in  the 
possession  of  the  vendor,  the  vendor  becomes 
in  law  a  depositary,  and  if  the  goods  while  in 
his  possession  are  'damaged  through  his  fault 
or  negligence,  he  cannot  bring  action  for  theii 
value. 

19.  Per  Paterson,  J.,  duMtante,  whether 
there  was  sufficient  eviideuice  of  acceptance  In 
this  case  to  dispense  with  the  writing  neces- 
sary under  art.  1235,  C.  c,  to  effect  a  perfect 
contraict  of  sale  : — Supr.  G.,  1'890,  Rosa  &  Han- 
nan,  19  Supr.  G.  R., 227.— Q.  B.,l<9  R.  L. ,  339 ; 
M.  L.  R.,  e  Q.  B.,  222;  M.  L.  R.,  l2  G.  S..  395  ; 
10  L.  N.,  .35;  13  L.  N.,  370;  14  L.  N.,  289. 

20.  Loi'sque  l'acte  mentionne  la  vente  "  de 
"  tous  les  meubles  garnissant  mon  hôtel,  com- 
".prenant,  etc.",  la  vente  n'est  pas  en  bloc  et 
ne  comiprend  que  les  objets  détaillés  à  l'acte  :— 
Bélanger,  J.,  1890,  Bury  vs  Gagnon,  M.  L.  R., 
6  S.  G.,  275  ;  13  L.  N.,  282. 

21.  When  things  moveable  are  sold  by  meas- 
ure and  not  in  the  lump,  the  sale  is  not  perfect 
until  the  things  sold  have  been  measured  and* 
specifically  determined. 

22.  An  approximate  estimate  or  measure- 
ment of  a  bulk  quantity,  from  whi<;h  it  is  in- 
tended that  the  things  sold  shall  be  selected 
and  an  exact  measurement  made,  'does  not  make* 
the  sale  perfect  so  as  to  pass  the  title. 

23.  So,  where  a  quantity  of  lumber,  was  sold', 
at  so  much  per  thousand  feet,  it  w^as  hel-d  that 
a  mere  marking  and  setting  apart  of  a  certain 
number  of  piles  of  lumber,  as  those  from  which' 
it  was  intended  that  the  lumber  to  fill  the  con- 
tract should  Ibe  selected  and  measured,  was  not 
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»  ffiifflclent  to  i>ass  the  tittle  in  the  ilumiber  to  the 
purchaser. 

II  24.  When  the  vendor  becomes  Insolvent,  be- 
fore the  final  measurement  has  been  completed', 
the  recourse  of  the  purchaser,  who  has  paldi  the 
price,  against  the  insolvent  estate,  is  merely 
for  the  recovery  of  damages  : —  Q.  D.,  1S92, 
nnetieuvc  k.  Kent,  R.  J.  Q.,  l  B.  R.,  136. 

'J5.  Appellants  advanced  monies  to  M.,  a 
niamuifacturer  of  bark  extract,  for  the  purchase 
o**  bark  for  them  from  time  to  time.  M.  also 
agreed  to  buy  from  appellants  the  full  supply 
of  bark  required  for  his  factory,  not  less  than 
600  cords  per  month,  at  .$1  per  coiid  advance  on 
cost  price.  M.  bought  the  (bark  in  his  own 
name,  and  it  was  piled  on  his  land,  where  a 
certain  quantity,  in  question  in  this  suit,  wag 
measured  and  s,peciaLly  identified  by  appellants. 
M.  having  aftei'wards  become  insolvent,  appel- 
lants claianed  that  they  were  entitled  to  the 
bark  so  measured  and  identified,  and  seized  it 
in  the  possession  of  M.'s  curator. 

I  It  was  held  that  although  M.,  acting  as  agent 
I  for  appellants,  purchased  the  bark  in  his  own 
I  name,  and  it  remained  in  his  possession,  yet  the 
whole  transaction  being  in  good  faith,  and 
there  being  no  suspicion  of  M.'s  insolvency  at 
the  time  of  the  transactions  in  question,  ap- 
pellants' right  of  property  in  the  bark  so  meas- 
ured and  identified  was  perfect  without  de- 
livery, and  appellants  were  entitled  to  revendi- 
cate  the  same  from  the  curator.  Appellants 
also  purchased  at  one  time  a  particular  lot  of 
bark  from  M.  paying  full  value  therefor.  This 
bark  remained  in  M.'s  possiession.  at  the  timq 
of  his  assignment. 

36.  M.'s  surator  was  not  entitled  to  retain, 
cu  behalf  of  the  estate,  property  acquired  by 
appelilants  from  M.  before,  but  not  delivered  to 
them  at  the  time  of  the  assigmennt.  Appellants 
entered  into  a  further  agreement  with  M.,  that 
he  should  manufacture  extract  from  their  bark 
piled  on  M.'s  premises.  M.  proceeded  to  ido  so, 
bût  used  inidiscriminateiy  bark  belonging  to 
appellants  and  other  parties. 

27.  It  being  impossilble  to  identify  the  ex- 
tract manufactured  from  appellants'  bark,  they 
were  not  entitled  to  revendicate  any  portiora  of 
the  extract  from  the  curator  :  —  Q.  B.,  18'9i2, 
Church  &  Bernier,  R.  J.  Q.,  1  B.  R.,  257. 

28.  The  plaintiffs'  traveliler  obtained  an  order 
for  certain  goods  from  defendant's  employée, 
subject  to  the  approval  of  defendant,  wbio  was 
then  absent.  On  defemdant's  return',  he  imme- 
diately wrote  to  the  plaintiffs  saying  that  the 
goods  which  had  been  selected  by  his  -employee 
might  be  sent  on  at  once,  and  he  added,  "hop- 
ing you  will  give  me  good  terms,  as  my  tailor 
("defendant's  employee)  has  made  no  engage- 
ment regarding  terms."  Subsequently,  after  the 
goods  had  been  cut  off  from  larger  pieces  and 
forwarded  by  rail,  he  refused  to  receive  them 
unless  he  got  six  months  credit,  which  plain- 
tiffs refused  to  grant.  Six  days  later,  -  the 
goods  were  destroyed  by  fire  in  tlie  freight 
sheds  of  the  railway  company  by  which  they 
had  been  sJiipped  to  defendant. 


20.  It  was  held  that  the  letter  writtoo  by  de- 
fendant on  his  return  was  a  confirmation  of 
the  order  given  by  his  employee  and,  the  con- 
tract being  then  complete,  the  goods  became  his 
property  when  delivered  to  the  railway  com- 
pany, and  were  at  his  rlS'k  at  the  time  they 
were  destroyed  iby  fire: — C.  R.,  1893,  Fisher  vs 
Matte,  R.  J.  Q.,  3'  C.  8.,  449. 

30.  Le  défendeur  avait  veu'du  au  demandeur 
itout  le  foin  ûe  sa  rôcolte,  'livrable  en  ballots  sur 
Jes  chars  et  payable  une  somme  fixe  par  Chaque 
tonne.  Dors  de  la  livraison,  le  défendeur  char- 
gea les  ballots  sur  un  char,  mais  le  dem'andeur 
refusa  d'accepter  cette  livraison,  pour  le  motif 
qu'il  n'avait  pu,  à  cause  des  actes  du  défen- 
ideur,  vérifier  le  poids  et  la  qualité  de  ce  foin. 
Le  foin'  resta  dans  ie  char,  dou't  aucume  des 
parties  ne  vouiut  payer  les  frais  de  détection, 
de  peur  de  compromettre  ses  droits,  jusqu'à  c« 
que  tla  compagnie  de  chemin  de  fer  vendît  le 
foin  pour  les  frais  'de  surestarie. 

31.  Jugé,  que  dans  l'espèce  il  n'y  avait  pas 
eu  délivrance  val'aible  du  foin  au  d'emandeur. 

32.  Le  consen'tement  du  vendeur  que  l'ache- 
teur prenne  possession  de  la  chose  vendue  et 
l'enilèvement  des  obstacles  à  la  prise  ide  posses- 
sion, bien  qu'ils  constituent  l'acheteur  en  de- 
meure de  manière  à  mettre  à  sa  charge  la 
perte  subsiéiquente  de  la  chose  par  cas  fortuit, 
n'effectuent  pas  ila  livraison)  complète  ;  que  la 
délivrance  exige  le  concours  ides  deax  parties, 
l'offre  par  le  vendeur  et  l'aioceptation  par  l'a- 
cheteur ;  que  sur  le  refus  fondé  ou  non  de  ce 
dernier  d'accepter  livraison,  de  vendeur  con- 
serve la  possession  de  la  chose  et  doit  recouric 
aux  tribunaux  pour  faire  déclarer  ses  offres 
valables,  en  prouvant  que  la  marchandis'e  est 
telle  que  vendue,  en  poids  et  en  qualité  ;  que 
jusqu'au  jugement,  le  vendeoir  est  tenu  ide  con- 
server la  chose  et  'd'y  apporter  tous  les  soins 
d'un  bon  père  de  famille  et  qu'il  peut,  dans 
l'intervalle,  la  mettre  en  sûreté  aux  risques  du 
créancier,  quant  aux  accidents  de  force  ma- 
jeure : — C.  8.,  renv.,  1896,  Ma-her  yb  Qirarci,  R. 
J.  Q.,  10  0.   S.,  3019;  i2  R.  J.,  &0a. 

33.  Béliveau  vendit  au  défendeur  Michaud 
50,000  briques  à  prendre  S'ur  une  plus  grande 
quantité,  près  de  la  gare  idu  lohemin  de  fer  ;  il 
fut  convenu,  d'après  le  défendeur,  qu'il  irait 
prendre  la  brique  à  son  besoin,  et  en  tiendrait 
compte  ;  Béliveau  fait  ensuite  cession  de  biens. 

Il  fut  jugé: — Que  cette  convention  n'a  point 
pour  effet  de  rendre  le  défendem*  propriétaire 
de  la  brique  vendue  sans  comptage  ;  que  la 
vente  n'est  parfaite,  quant  aux  tiers  et  nommé- 
ment  quant  aux  créaniciers  du  vendeur,  repré- 
sentés par  le  curateur  à  la  cession  de  biens,  que 
lorsque  les  choses  sont  'devenue  'certaines  et  dé- 
terminées par  le  comptage  (art.  1474,  C.  c.)  ; 
que  le  défendeur  ayant  pris  possession  de  la 
brique,  après  la  cession  de  ibiens,  est  tenu  de  la 
remettre  ou  d'en  payer  la  valeur  au  curateur. 

34.  Que  la  compenisiation  est  inadmissible,  la 
valeur  ide  la  brique  doit  être  distribuée  au  marc 
la  livre  entre  tous  les  créanciers. 

35.  Que  cette  vente,  étant  faite  en  paiement 
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•d'une  dette  an-cienne  lorsque  Béliveau  était  in- 
solvabile,  à  la  counaissance  idu  diéfendeur,  est 
frauduleuse. 

36.  Q'U'eut-elle  été  faite  pour  argent  comp- 
ftant,  il'iacheteur  n'aurait  pu  en  exiger  l'exécu 
tion  ;  il  n'aurait  eu  qu'une  réclajmation  contre 
■la  faillite  pour  les  deniers  payés: — C.  R.,  1893, 
Archamhaidt  vs  3Iichaud,  1  R.  de  J.,  323. 

i37.  Lorsqu'il  résulte  des  termes  d'une  vente 
d'objets  sujets  à  mesurage,  que  ile  paiement 
doit  se  faire  en  même  tempis  que  les  opérations 
du  mesarage  et  de  la  livraison,  cette  vente  ne 
•consititue  pas  une  vente  à  tenrae,  suivant  l'ar- 
ticle 1496,  C.  c,  mais  aine  vente  au  comptant, 
le  paiement  du' prix  correspondant  alors  aux 
opérations  de  /la  ilivraison. 

38.  Cette  vente  ne  devient  parfaite  que  par 
le  mesurage,  mais  si  l'aclieteur  a  payé  au  ven- 
denr  une  partie  du  prix,  il  peut  demander  la 
livraison  en  offrant  de  payer  le  prix,  tel  prix 
à  être  fixé  par  un  mesurage  préalaible;  il  ne 
peut  exercer  le  recours  en  revendication  sans 
offrir  de  payer  le  prix,  parce  que  la  chose  restée 
aux  mains  du  vendeur  (ou  de  s'on  curateur  qui 
le  représente),  est  son  gage  et  qu'il  a  droit  de 
la  retenir  jusqu'à  ce  qu'il  soit  payé  : — Routhler, 
J.,  1898,  Ahern  vs  Lemieux  &  King  Bros.,  4 
R.   de  J.,  555. 

39.  La  vente  du  droit  d'extraire  d'une  ear- 
rière  toute  la  pierre  que  l'acquéreur  jugera  à 
propos,  et  de  prendre  la  pierre  là  où  il  la  trou- 
vera convenable,  constitue  la  vente  d'un  objet 
indéterminé. 

40.  La  pierre,  en  ce  cas,  ne  devient  la  pro- 
priété de  l'acquéreur  que  lorsque  ice  dernier  l'a 
choisie  et  extraite. 

41.  Par  conséquent,  la  pierre  extraite  par  un 
acquéreur  subséquent  du  même  droit  ne  peut 
être  reventdiquée  par  le  premier  acquéreur  :  — • 
C.  R.,  1898,  Williams  vs  CMteauvert,  4  R.  de 
L.,  148. 

4/2.  Le  nommé  Keene  s'était  obligé  de  fa- 
briquer ponr  l'appelant  2,500  cordes  de  ibois  de 
puilpe,  le  contrat,  après  avoir  décrit  la  qualité 
du  bois,  stipulait  qu'il  serait  mesuré  sur  les 
chars  en  Canada  et  mesuré  de  nouveau  à  son 
arrivée  à  destination  dans  l'Etat  de  New- 
York.  Une  avance  de  $1.50  par  corde  snr  le 
bois  dans  la  forêt  devait  être  faite  sur  présen- 
tation d'estimés  de  quantités  par  'l^s  agents 
de  racheteur,  le  bois  devant  être  ,aux  risques 
de  Keene  jusqu'à  son  embarquement  sur  les 
chars,  et  la  balance  du  prix  étant  payable  sur 

1475.  La  vente  d^iuie  chose  à  Pessai 
est  présumée  faite  sous  une  condition 
suspensive^  lorsqu'il  n'appert  pas  d'une 
intention  contraire  des  parties. 


Cod. — ff  L.  3,  L.  34,  §  5,  De  contr.  empt — 
L.  31,  §  '32,  De  œdiliUo  edicto. — Domat,  liv.  1, 
tit.  2,  Du  contrat  de   vente,    s.    4,    n.    8. — Po- 


réception  du  bois  à,  destination.  Keene  ayant 
besoin  d'argent  au  cours  de  l'exécution  du  con- 
trat, obtint  une  avance  de  $1,000  de  l'appe- 
lant sur  un  certificat  de  mesurage  de  la  quan- 
tité de  bois  manufacturé.  Plus  tard  un  autre 
mesurage  dans  la  forêt  fut  fait  dans  l'intérêt 
des  sous-entrepreneurs  de  Keene,  les  piles  de 
bois  furent  marquées  de  la  lettre  "C,"  mais  le 
bois  ne  fut  jamais  transporté  aux  chars  ni  me- 
S'uré  tel  que  stipulé  au  contrat.  Sur  ces  entre- 
faites, Keene  fut  forcé  de  faire  cession  de  ses 
biens  et  l'appelant  demanda  par  requête  la  li- 
vraison du  bois  ou  le  remboursement  de  ses 
avances. 

Jugé: — ^Que  le  Ibois  n'ayant  jamais  été  inspec- 
té et  mesuré  tel  que  prévu  au  contrat,  l'appe- 
/lant  n'en  était  pas  devenu  propriétaire;  que  le 
curateur  ne  pouvait  être  forcé  de  continuer 
l'exécution  du  contrat,  le  recours  de  l'appelant, 
au  cas  d'inexécution  étant  en  dommages-inté- 
rêts :^C.  B.  R.,  conf.,  1898,  Curtis  &  Millier^ 
R.  J.  Q.,  7  C.  B.  R.,  415. 

V.  les  décisions  sous  l'art.   1026,  C  c. 


DOCTEINE    FRANÇAISE. 
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Rég. — Videtur  enim  hœc  venditio  facta  sub 
conditione,  quœ  per  modi  et  mensurœ  prohatio- 
nem  impletur. 

1.  Dans  une  vente  à  la  mesure,  la  propriété 
n'est  transférée,  aussi  bien  que  les  risques  de 
la  chose  vendue,  sur  la  tête  de  l'acquéreur, 
qu'après  le  mesurage  : — 1  Troplong,  Vente,  n. 
86,  87.— Marcadé,  sur  l'art.  1585,  n.  3.—^ 
Taulier,  13. — 4  Massé  et  Vergé,  sur  Zaohariae, 
267,  note  10,  §  675. — 4  Massé,  Dr.  comm.,  n., 
2.343. — '3  Championnière  et  Rigaud,  Tr.  des  dr. 
d'enreg.,  n.  1862,  1863.— 4  Aubry  et  Rau,  340., 
note  41,  §  349— 1  Guillouard,  n.  28,  29.— 
Contra:— 2,  Delvincourt,  édiit.  1819,  02,  352.— 
Favard  de  Lang*lade,  Rép.,  vo  Faillite,  §  13, 
n.  3. — 16  Duranton,  n.  92. — 1  Duvergier,  Vente, 
n.   83. 

2.  Lorsque  des  marchandises  sont  vendues 
au  poids,  l'opération  du  pesage,  qui  donne  â  j 
la  vente  sa  perfection,  doit  être  opérée  contra- 
dictoirement  entre  les  parties  ou  leurs  repré- 
sentants ;  et,  faite  dans  ces  conditions,  elle  doit 
être  prise  pour  base  du  compte  à  établir  entre 
les  parties  : — 1  Guillouard,  n.  35 — Levé,  n. 
175. 

V.  A.  :— 1  Duvergier,  n.  82,  8i3.— 24  Laurent, 
n.  138,  139—7  Coilmet  de  Santerre,  n.  7  lis- 
2  et  s. 


1475.  The  sale  of  a  thing  upon  trial 
is  presumed  to  he  made  under  a  sus- 
pensive condition,  when  the  intention 
of  the  parties  to  the  contrary  is  not 
apparent. 

thier.  Vente,  n.  264-5-6. — Marcadé,  vol.  6,  156. 
—Troplong,  Vente,  n.  106,  107. — C.  N.  1588. 

C.  N.  1588. — La  vente  faite  à  l'essai  est  tou- 
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lOTiirs  présumée   faite   sous    une   condition    sus- 
tensive. 

Oonc. — C.   c,   1473. 

Doct.   can — Tasoliereau,   ThCsc,  74,   77. 

jURisrnuDEXCE  canadiex.m:. 

1.  The  plaintiff  sued  for  the  price  of  a  mow- 
ng  amd  reaping  machine.  The  plea  was  that 
;h.e  machine  was  ooly  taken  on  tiiial,  to  be  kept 
mly  in  ease  it  should  prove  a  perfect  instru- 
nent  in  every  respect  and  that  on  triail  the  ma- 
chine was  found  unsuitable,  and  that  defend- 
int  had  notified  the  plaintiff  aocordiinig'Iy  and 
♦allied  upon  him  to  take  away  the  machine  :  — 
rudgment  was  rendered  against  the  plaintiff: 
-Q.  B.,  1865.  Fallow  &  Smith,  1  L.  C.  J.,  35; 
18  R.  J.  R.  Q.,  113,  589. 

2.  Un  diéfendeur  poursuivi  pour  $158.40,  prix 
l'une  machine  à  lui  vendue,  "et  qui  plaide  qu'il 
l'a  reçu  cette  machine  qu'à  l'essai,  et  que  n'en 
lyant  pas  été  satisfait,  il  a  informé  le  vendeur 
l'avoir  à.  ia  reprendre,  tel  que  convenu,  peut 
îrouTer  son  plaidoyer  par  témoins:  —  TascJie- 
f-eau,  J.,  ISSC,  Chapin  vs  Whitefield,  M.  L.  R., 
2  C.  8.,  187  ;  9  L.  N.,  203. 

3.  Une  vente  de  machineries,  faite  à  la  con- 
3itiion  qu'elles  seront  posées  par  le  vendeur  et 
mises  en  bon  état  de  foaiictionnement  à  la  sa- 
iiafacti'on'  de  l'acheteur,  est  de  la  nature  d'une 

1476.  La  simple  promesse  de  vente 
a^équivaut  pas  à  vente;  mais  le  créan- 
cier peut  demander  que  le  débiteur  lui 
passe  un  titre  de  vente  suivant  les  con- 
iitions  de  la  promesse,  et  qu^à  défaut 
par  lui  de  ce  faire,  le  jugement  équi- 
vaille  à  tel  titre  et  en  ait  tous  les  effets 
légaux;  ou  bien  il  peut  recouvrer  des 
dommages-intérêts  suivant  les  disposi- 
tions contenues  au  titre  Des  Obliga- 
tions. 

Cod. — PotMer,  Tente,  479  —  Bardet,  Arrêt,  2 
mars  1627. — Journal  des  Aud.,  Arrêt  28  mai 
1658. — Perrault  vs  Arcand,  4  Décis.  des  Tribu- 
naux B.-C,  449.— C.   N.,  1589. 

C.  N.  1589. — La  promesse  de  vente  vaut 
vente,  lorsqu'il  y  a  consentement  réciproque 
des  deux  parties  sur  la  chose  et  sur  le  prix. 

Conc C.  c,  1025,  1472. 

Doct.  can — Germano,  5  R.  L.,  N.  8.,  49. — 
3  Beaubien,  Lois  civ.,  111. — Lafontaine,  7  R. 
L.,  N.  S.,  465. 


vente  il  l'essai,  et  reste  suspendue  jusqu'il  l'é- 
Vc^nemont  de  la  condition,  et  si,  nprf^s  os.sal,  l'a- 
cheteur se  déiclare  nion-satlsfalt  et  refuse  de  les 
accepter,  la  vente  n'est  pas  parfaite  et  ne  trans- 
fère pas  la  propriété  de®  machines  j\  l'acheteur  : 
— Roxithler,  J.,  1894,  Ncss  vs  Goican,  R.  J.  Q., 
5   C.  S.,  423. 

DOCTRINE    FBANCAISE. 

1.  La  faculté  d'essai  doit  être  sous-entendue 
il  l'égard  des  choses  qu'on'  serait  dans  l'usage 
constant  d'essayer  avant  d'en  faire  l'achat  : — 1 
Duvergier,  n.  100. — 1  GuiMoaard,  n.  44. — 7 
Colmet  de  Samterre,  n.  9  bis. 

2.  Si  la  vente  à  l'essai  est  toujours  présu- 
mée faite  sious  une  condition  suspensive,  il 
peut  résulter  de  la  volonté  des  parties  qu'elle 
est  faite  sous  une  condition'  résolutoire: — lô 
Du.ranton,  n.  73.— Marcadé,  sur  les  arts  1587, 
1588,  'n.  3.-^1  Duvergier,  n.  99,  100.— 1  Trop- 
long,  n.  ilOOl. — 4  Delamarre  et  Depoitriin,  n» 
142.-1  Pardessus,  n.  294.-3  Massé,  n.  1789. — 
1   Guililouard,  n.  43 4  Laurent,  n.   149. 

V.  A.  : —  1  Duvergier,  n'.  106. — 1  Pardessus, 
Dr.  comm.,  n.  295. — 3  Massé,  n.  1790. — 1  Guil- 
■louaird,  n.  45. — 3  Baudry-.LacantinerLe,  n.  473, 
474 — 124  Laurent,  n.  150 — 4  Auibry  et  Rau, 
33i5,  §  349.-24  Lanremt,  n.  148.— 7  Colmet  de 
Santerre,  n.   9  l)is. 


1476.  A  simple  promise  of  sale  is 
not  equivalent  to  a  sale,  but  the  cre- 
ditior  may  demand  that  the  debtor 
shall  execute  a  deed  of  sale  in  his  favor 
according  to  the  terms  of  the  promise^ 
and,  in  default  of  so  doing,  that  the 
judgment  shall  be  equivalent  to  such 
deed  and  have  all  its  legal  effects;  or 
he  may  recover  damages  according  to 
the  rules  contained  in  the  title  Of  Ohli- 
gâtions. 


Chemin  de  fer  17 

Condition  résolutoire.    20 

Debentures   17 

Dépôt  13 

Dommages  6, 19,  23 

Ecrit      6 

Mari  et  femme 2,  7 

Mise  en  demeure  10,  11,  18 

Offres 10,11 

Part  indivise 2 


Possession 12»  22^ 

Pourparlers 7 

Prix...         1,3,14,15,21 

Preuve 8,  18 

Projet  d'acte 23 

Promesse  verbale. ...  4,  8 

Revendication 19' 

Résiliation 5 

Sienature 23 

Titres 3,7,13,18 


JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

Index  alphabétique. 
Nos  I 


Nos 


Acceptation 10, 11    Billet  de  location —    16 

Bail   12  1  Cartes-postales 15 


1.  A  naked  promise  to  sell  without  a  price 
being  named,  and  without  any  promise  on  the 
part  of  the  vendee  to  buy,  to  pay  for  or  to 
accept  the  land,  is  a  nudum  pactum: — K.  B., 
1816,  Bélair  &  Pélisson,  2  R.  de  L.,  79  ;  1  R. 
de  L.,  378  ;  2  R.  J.  R.  Q.,  66. 

2.  The  defendants  agreed  to  sell  their  un- 
divided share  in  a  certain  land  and  premises  to 
one  Laberge  and  his  wife  and  to  the  plaintiff» 
jointly. 


272 


DE   LA   VENTE. — ART.    1476. 


It  was  hold  that  a  joint  and  separate 
action  would  not  lie  to  compell  tlie  execution 
of  the  agreement,  but  where  action  was  brought 
by  one  of  the  parties  alone  it  was  held  that, 
as  the  non-execution  of  the  agreement  was 
occasioned,  not  by  the  refusal  of  the  defen- 
dant, but  by  the  refusal  of  the  wife  of  Laberge 
to  join  in  the  deed  of  sale,  the  action  of  the 
plaintiffs  could  not  be  maintained  : — Q.  B., 
1847,  Gandin  &  PicUette,  3  R.  de  L.,  2G1  ;  13 
B.  J.  R.  Q.,  465. 

3.  Dans  une  action  pour  contraindre  un 
défendeur  à  passer  un  contrat  de  vente,  le  de- 
mandeur n'est  pas  tenu  d'offrir  par  son  ac- 
tion, et  de  produire  en  cour  avec  icelle,  son 
prix  d'acquisition,  surtout  si  le  défendeur 
plaide  qu'il  ne  peut  exécuter  l'acte  demandé  : 
~C.  R.,  1854,  Perrault  vs  Arcand,  4  L.  C.  R., 
449;  4  R.  J.  R.  Q.,  235;  19  R.  L.,  392. 

4.  La  promesse  de  vente  qui  vaut  vente 
quoique  verbale,  est  obligatoire  : — C.  B.  R.,  1859, 
Pinsonneault  &  Dubé,  3  L.  C.  J.,  176  ]  1  R.  J. 
R.  Q.,  447. 

5.  Sur  action  en  réalisation  d'une  promesse 
dfe  vente  verbale  d'un  héritage,  telle  promesse 
admise  par  le  défendeur  avec  des  conditions 
différentes  de  celles  alléguées  par  le  demandeur, 
ce  dernier  qui  n'a  fait  aucune  preuve,  a  droit 
à.  un  jugement  suivant  les  conditions  et  offres 
admises  par  le  défendeur  : — G.  B.  R.,  1862, 
Lacroix  &  Lamhert,  12  L.  G.  R.,  229  ;  10  R.  J. 
R.  Q.,  487. 

6.  Pour  donner  droit  d'action  en  domma- 
ges pour  non-eixécution  d'une  promesse  de 
vente,  la  promesse  doit  avoir  été  rédigée  par 
écrit,  ou  le  défendeur  doit  l'admettre  formelle- 
ment : — Tascliêrmu,  J.,  1865,  Gagnon  vs  Fec- 
ieau,  15  L.  G.  R.,  89  ;  13  R.  J.  R.  Q.,  465. 

7.  The  defendant  verbally  agreed  to  sell 
his  house  and  lot  to  the  plaintiff  for  $1,000, 
payable  on  the  plaintiff  talking  possession  on 
the  1st  may.  The  defendant,  on  being  sued  to 
execute  a  title  deed  in  conformity  with  his 
promise,  pleaded  that  there  was  no  bargain 
made  but  that  there  were  certain  allusions  to 
the  subject  (pourparlers)  which  he  recounts, 
but  positively  denied  agreement  to  sell.  The 
defendant,  on  oath  as  a  witness,  admitted  that 
he  had  promised  to  sell  the  house  as  claimed 
bv  the  plaintiff.  On  cross-examination  by  his 
own  counsel,  the  defendant  further  said  that 
it  was  a  further  condition  to  the  sale  that  his 

(the  defendant's)  wife's  assent  should  be 
given.  This  not  having  been  pleaded  was  held 
by  the  court  to  be  a  mere  afterthought  and 
judgment  was  consequently  rendered  in  favor 
of  the  plaintiff  : — Johnson,  J.,  1874,  Leclère  vs 
Gagnon,  5  R.  L.,  447. 

8.  On  ne  peut  prouver  une  promesse  de 
vente  d'immeubles  par  preuve  testimoniale  lors- 
qu'il n'y  a  pas  commencement  de  preuve  par 
écrit  : — Montréal,  2Qi  mars  1875,  McLellan  & 
McLellan,  De  Belief euille,  G.  c,  art.  1476,  n.  7. 

9.  Une  promesse  de  vente  consentie  ti  la 
condition  que  l'acquéreur  remplisse  certaines 
obligations,    sera    annulée   si    l'acquéreur   man- 


que   à    l'exécution    de    ses    dites    obligations  : 

C.   B.  R.,  1876,    CJiarlebois    <&   Lemaire,  8  R. 
L.,  300. 

10.  The  appellant,  on  the  28th  July,  by  a 
writing,  offered  certain  property  to  the  res- 
pondent for  !i;50,000,  .$8,000  of  which  was  ta 
be  paid  in  cash  on  passing  deed  : — "this  offer 
shall  remain  open  to  "the  10th  August  next." 
The  respondent  sent  a  letter  to  the  appellant, 
on  the  10th  August,  stating  that  he  accepted, 
but  did  not  make  any  tender  or  put  the  ap- 
pellant en  demeure  to  pass  a  deed. 

11.  It  was  held  that  it  was  the  duty  of  the, 
respondent  to  put  the  appellant  en  demeure  to 
pass  a  deed,  on  or  before  the  10th  August,  and 
to  tender  the  .$8,000  and,  this  not  having  been' 
done,  the  ofifer  or  promise  of  sale  became  inef- 
fective by  lapse  of  time: — Q.  B.,  1876,  Munro 
&  Dufresne,  M.  L.  R.,  4  Q.  B.,  176;  11  L.  If.,\ 
415;  9  R.  L.,  393. 

12.  Un  acte  contenant  un  bail  et  une  pro-i 
messe  de  vendre  acceptée,  mais  aucune  pro- 
messe d'aclieter,  ne  transfère  pas  la  propriété, 
même  s'il  est  accompagné  ou  suivi  de  la  prise 
de  possession  : — 1881,  Levy  vs  Gonnolly,  7  Q. 
L.  R.,  224  ;  4  L.  N.,  352. 

13.  L'aclieteur  qui  poursuit  le  vendent 
pour  lui  faire  passer  titre  et  qui  conclut  à.  ce 
que,  à  ison  refus,  le  jugement  vaille  titre,  dote 
déposer  avec  son  action  la  partie  du  prix  qu'il 
dit .  être  payable  à  la  passation  de  l'acte  de 
vente  ;  mais  il  n'est  pas  obligé  à  ce  dépôt,  s'il 
limite  sa  demande  à  l'exécution  d'un  titre  ou 
a.  des  dommages  : — 1883,  Marconx  vs  Nolan,'^ 
g.  L.  R.,  263  ;  19  R.  L.,  393. 

14.  Une  vente  ou  promesse  de  vente  peut 
être  valable  sans  que  le  prix  en  soit  fixé  : — 
G.  B.  R.,  1886,  Nault  &  Priée,  4  D.  G.  A.,  348; 
G  P.,  13  L.  G.  R.,  286  ;  12  App.  cas.,  110  ;  11 
R  J.  Q.,  309;  56,  L.  J.  P.  G.,  29;  Beauchamp, 
J.  P.  G.,  660. 

15.  Une  carte  postale,  adressée  à  un  com- 
merçant, annonçant  qu'on  a  une  certaine  quan- 
tité de  marchandises  à  vendre  à  un  prix  dési- 
gné, est  une  offre  de  vendre,  qui,  si  elle  est' 
acceptée  de  suite,  rend  le  contrat  de  vent» 
parfait  •.—Mathieu,  J.,  1889.  Fuller  vs  Moreau; 
M.  L.  R.,  5  B.  G.,  121  ;  12  L.  N.,  302. 

16.  A  location  ticket,  issued  by  the  Crownj 
Lands  agent,  acting  for  and  on  behalf  of  the- 
Province  of  Quebec,  is,  in  effect,  a  promise  of 
sale  of  the  lands  to  which  it  applies,  subject 
to  the  fulfilment,  on  the  part  of  the  locatee. 
of  the  conditions  on  wlilch  It  Is  granted,  and 
gives  the  locatee  absolute  possession  of  such 
lands  and  all  the  rights  of  action  against  tres- 
passers which  he  might  exercise  if  he  held 
.such  'lands  render  a  patent  from  the  Crown  :— 
P.  G.,  1889,  Gllmour  &  Maurioit,  12  L.  N.,  Z2r2. 
—Q.  B.,  M.  L.  R.,  3  Q.  B.,  449;  Beauchamp 
J.  P.  G.,  405  ;  L.  R.,  14  App.  cas.,  G45  ;  31  J.. 
232;  33  J.,  231;  1(1  L.  JV.,  107.  59  L.  J.  P. 
C,  318;  61  L.    T.,  442. 

17.  Several  persons  having  claims  against 
.1  railway  company  executed  an  agreement  t* 
deliver   to   one   G.   the   debentures   of   the   com- 
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pany  hold  by  (bom,  ou  payment  of  Ihe  respec- 
Mve  amounts  sbowu  opposite  their  respective 
aames.  It  was  proved  tluit  this  aj^reement  was 
executed  at  G.'s  reijuest,  but  it  was  not  ac- 
:epted  or  acted  upon  by  G.  until  after  the 
Insolvency  and  death  of  1'..  one  of  the  slgn- 
Uories.  It  was  held  that  this  document  was 
lot  to  be  regarded  as  an  unilateral  agreement, 
binding  the  signatories  for  an  Indefinite  time 
.to  sell  their  debts  to  G.  at  a  certain  price,  but 
•ather  as  an  arrangement  for  the  purpose  of 
lefining  their  respective  claims,  against  the 
Jompany,  and  it  was  not  competent  for  G.  to 
reat  the  document  as  an  agreement  for  sale  of 
,vbich  he  migh  t  avail  himself  whenever  he 
;hose:— P.  C,  1889,  Scnécal  &  Pauzé,  12  L. 
\\.,  330;  14  App.  Cas.,  637— Q.  B.,  M.  L.  R., 
5  Q.  B.,  4^1;  Beauchamp,  J.  P.  C,  448;  M. 
0.  R.,  1.  C.  8.,  465  ;  7  L.  N.,  30  ;  8  I/.  N.,  348  ; 
ÎS  J.  16^ 

18.  Celui  qui  prétend  avoir  acheté  un  im- 
neuble  pour  un  prix  déterminé,  payable  dans 
m  délai  fixé,  et  qui  demande  que  le  vendeur 
loit  tenu  de  lui  passer  un  titre,  doit  établir 
iu'il  a  offert  le  prix  dans  le  délai  déterminé 
't  a  mis,  dans  le  même  délai,  le  vendeur  en  de- 
neure  de  lui  passer  titre  et  consigner  ses  offres 
ivec  sa  demande  : — C.  B.  R.,  1890,  Foster  & 
[araser,  19  R.  L.,  392  ;  M.  L.  R.,  6  Q.  B.,  405. 
-Tait,  J.,  M.  L.  R.,  4  -Sf.  C,  436;  12  L.  N., 
Î04  ;  14  L.  N.,  163. 

19.  La  promesse  de  vente  sans  tradition, 
l'autorise  pas  celui  à  qui  elle  est  faite  à  re- 
•endiquer  l'immeuble,  qu'on  a  promis  lui  ven- 
ire, entre  les  mains  d'un  tiers,  qui  l'aurait 
.cheté  de  celui  qui  a  fait  la  promesse  de  vente, 
nais  que  la  violation  de  cette  promesse  se  ré- 
. oud  en  dommages-intérêts: — Mathieu,  J.,  1892, 
yemers  vs  Chauret,  R.  J.   Q.,  1   C.   8.,  303. 

,   20.     En  vertu  de  l'article  1065  du  Code  civil, 

a    condition     résolutoire     tacite    est    toujours 

I  ous-entendue  dans  les  contrats  pour  le  cas  où 

l'une  ou  l'autre  des  parties  ne  satisfait  pas  à 

jCs  obligations,   et,   à  cet  égard,   l'article   1184 

In  Code  Napoléon  a  été  suivi  dans  notre  légis- 

ation,  quoiqu'inséré  dans  une -autre  partie  du 

,ode.     L'article  1536  du  Code  civil,  qui  énonce 

in  principe  différent,  dans  le  cas  de  vente  d'im- 

aeuble,    n'est   qu'une    exception   à    cette    règle. 

-a  simple  promesse  de  vente   est  à   cet  égard 

•ssujettie    aux    dispositions    de    l'article    1065, 

it  non  à  celle  de  l'article   1536  -.—Tas  cher  eau, 

['.,  1895,  Valiquette  vs  Archamhault ,  R.  J.   Q., 

r  G.  8.,  51  ;  R.  J.  Q.,  8  C.  8.,  171. 

[:  21.     Il   ne  peut  pas  y   avoir   de  vente   sans 

'Fix  convenu.     De  même,  il  ne  peut  pas  y  avoir 

romesse  de  vente  équivalente  à  vente  sans  un 

rix  que  celui  à  qui  la  promesse  est  faite  s'o- 

lige  de  payer.  La  promesse  de  vente  sans  men- 

'On  du  prix  oblige,  mais  n'équivaut  pas  à  une 

ente. 

';'  22.    Pour  qu'une  promesse  de  vente  soit  équi- 
alente  à  une  vente,  il  faut  : 

(a)  qu'elle  mentionne  la  chose  qu'on  promet 
jle  vendre  ; 

(6)   qu'elle  mentione  la  prix  qu'on  promet  de 
ayer  ; 


(c)  qu'elle  soit  accompagnée  ou  suivie  de 
possession  actuelle  par  rac(iM(  reur  : — O.  B., 
1S97,  Talbot  &  Bcrnicr,  R.  J.  Q.,  l:i  G.  8.,  410. 

23.  The  appellants  purchased  certain  land 
from  respondent,  and  a  deed  embodying  tlu> 
conditions  of  sale  was  prepared  by  a  notary, 
and  was  signed  by  respondent  and  one  of  the 
fippellants,  but  not  by  the  other  appellant. 
The  appellants  advanced  nothing  on  account 
of  the  price  and  were  never  put  in  possession. 
About  a  month  afterwards,  the  respondent 
having  discovered  that  the  deed  had  not  been 
signed  by  one  of  the  purchasers,  notified  them, 
by  letter  of  10  February,  that  if  the  deed  was 
not  signed  that  day  she  would  cancel  her  si- 
gnature and  claim  damages.  Either  on  the 
next  or  succeeding  day,  the  respondent,  finding 
the  deed  still  incomplete  struck  out  her  signa- 
ture. The  deed  was  subsequently,  on  the  same 
day,  signed  by  the  other  appellant,  but  no 
notice  was  given  to  the  respondent  of  this 
fact,  and  nothing  more  was  done  for  five 
months,  when  the  appellants  brought  the  pre- 
sent action  to  the  contract. 

Held: — A  contract  existed  between  the  par 
ties,  and  could  have  been  enforced  by  either 
party  at  the  time  ;  but  the  purchasers,  having 
neglected  to  complete  the  deed  within  a  rea 
sonable  delay,  and,  even  after  the  respon 
dent  had  cancelled  her  signature,  having  ne- 
glected to  take  any  step  for  a  further  period 
of  five  months,  must  be  deemed  to  have  ac- 
quiesced in  the  cancellation  of  the  contract:— - 
C.  B.  R.,  conf.,  1898,  McLaurln  &  Stuart,  R.  J. 
Q.,  7  C.  B.  R.,  554. 

V.  les  décisions  sous  l'art.   1472,   C.   c. 

DOCTRINE    FBANQAISE. 

Rég. — Nemo  potest  precise  cogi  ad  factum. 

1.  Si  la  promesse  de  vente  a  été  faite  avec 
fixation  du  délai  durant  lequel  elle  pourra 
être  acceptée,  l'obligation  résultant  de  cette 
promesse  cesse  de  plein  droit  à  l'expiration  du 
terme,  et  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  somma- 
tion ou  autre  acte  équivalent  : — 1  Duvergier, 
n.  127 — 1  Troplong,  n.  117 — Marcadé,  sur 
l'art.  1589,  n.  6. — Contra: — 16  Duranton,  n, 
58. 

2.  Tant  qu'elle  n'a  pas  été  retirée,  la  pro- 
messe unilatérale  de  vente  constitue  un  droit  ae 
quis  en  faveur  du  bénéficiare,  et  cette  promesse 
est,  comme  tous  les  autres  droits,  transmisyi- 
ble  de  sa  nature,  à  moins  qu'elle  ne  soit  exclx* 
sivement  accordée  en  vue  de  la  personne  du 
bénéficiaire  : — 24  Laurent,  n.  12. — 1  Guillouard, 
n    82. 

3.  Le  pacte  de  préférence  stipulé  dans  un 
acte  de  vente  d'immeuble  au  profit  du  vendeur 
ne  constitue  pas  un  droit  réel  qui  puisse  être 
exercé  contre  le  tiers  auquel  l'immeuble  a  été 
revendu  ;  il  ne  donne  lieu  qu'à  une  action  per 
sonnelle  contre  l'acquéreur,  laquelle  se  résout 
en  dommages-intérêt,  en  cas  d'inexécution  de  la 
convention  : — 4  Aubry  et  Rau,  359,  §  352. — 24 
Laurent,    n.    17,    155. — 1   Guillouard,   n.    60 1 
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Troplong,  n.  132.— 2  Duvergier,  n.  13 — 3  Bau- 
dry-Lacantinerie,  n.  457.  —  Contra: — Larom- 
bière,  sur  l'art.  1138,  n.  16. 

4.  La  promesse  unilatérale  de  vente  est 
valable,  et  la  vente  est  parfaite  dès  que  les 
parties  ont  manifesté  leur  accord,  sous  quel- 
que forme  que  ce  soit  :— 1  Guillouard,  n.  85. — 
4  Aubry  et  Rau,  333,  §  349.-25  Demolombe, 
n.    3216. — ^24  Laurent,  n.    13. 

V.  A.  :— 9   Touiller,  n.  92.— 1   Diwergier,   n. 


123.— Marcadé,  sur  l'art.  1589,  n.  2.-4  Massé 
et  Vergé,  sur  Zachariœ.  265,  note  6,  §  675. — 
4  Aubry  et  Rau,  334.  §  349.-24  Laurent,  n. 
15.— Guillouard,  Rév.  crlt.,  1875,  16.-1  Vente^ 

n.    84 1    Troplong,    n.    119. — 3    Baudry-Lacan- 

tinerie,  n.  455. — 5  Ballot,  Rév.  de  dr.  fr.  et  étr., 
1S48,  114.— 2  Coulon,  Diat.  et  quest,  de  dr., 
223,  Dial.,  64. — 16  Duranton,  n.  53. — Larom- 
bière,  sur  l'art.  1138,  n.  13,  14.— 7  Colmet  de 
Santerre,   n.    10   his-o. 


1477.  Si  la  promesse  de  vente  est 
accompagnée  d'arrhes,  chacun  des  con- 
tractants est  maître  de  s'en  dépai^tir, 
celni  qni  les  a  données  en  les  perdant, 
et  celui  qui  les  a  reçues  en  payant  le 
double. 

Cod Potliier,  Vente,  500  et  s.— C.  L.  2438.— 

C.   Gant.   Vaud,   1122.— C.   N.,  1590. 

C.  N.  1590. — Texte  semblable  au  nôtre. 

Conc— C.  c,  1235,  §  4. 

Doct.  can. — 3  Beaubien,  Lois  civ.,  111. — Le- 
mire,  2  Rev.  du  Not.,  59. 

DOCTRINE    FKANÇAISB. 

Rég Arrha  sunt  veluti  pîgnora. 

1.  L'objet  unique  de  notre  texte  est  de  dé- 
cider qu'au  icas  de  doute  sur  l'intention  pro- 
bable des  intéressés,  les  arrhes  doivent  être 
considérées  comme  donnant  à  chacun  des  con- 
tractants la  faculté  de  se  départir  de  l'arran- 
gement que  ceux-ci  viennent  de  conclure  : — Po- 
thier,  Vente,  n.  510.-24  Laurent,  n.  27,  28— 
Duvergier,  Encyclop.  du  dr.,  vo  Arrhes,  n.  5. — 
Vente,  t.  1,  n.  135,  136. — Larombière,  sur  l'art. 
1183.  n.  24.— 1  Guillouard,  n.  21.— 7  Colmet  de 

1478.  La  promesse  de  vente  avec 
tradition  et  possession  actuelle  équi- 
vaut à  vente. 

Cod. — Kerr  et  Livingston,  1  Décis.  des  Trib. 
B.-C  275. — Gosselin  et  le  Grand-Tronc,  9 
Décis.  des  Trib.  B.-C.,  315. — Patton  et  Gosse- 
lin, 23  mai  1856. 

Conc— C.  c,  1487. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 


Index  alphabétique. 
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Action  p^titoire 2,  3 

Améliorations 22 

Barge 10 

Billets  de  location....  21 

Billets  promissoires.. .  18 

Cheval 16 

Commencement       d  e 

preuve 24 


Nos 


Condition  suspensive..  29 

Créance  hypothécaire  4 

Distribution  11 

Faillite 9 

Force  ma.ieure 10 

Insolvabilité.... 27 

Lods  et  ventes 3 

Louage 16,28 


1477.  If  a  promise  of  sale  be  accom- 
panied by  the  giving  of  earnest,  each 
of  the  contracting  parties  may  recede 
from  it;  he  who  has  given  the  earnest, 
by  forfeiting  it,  and  he  who  receivedj 
it,  by  returning  double  the  amount.    I 

Santerre,   n.    11    his-Z. — 3   Baudry-Lacantinerle, 
n.  459,  461.  •     . 

2.  L'art.  1477  ne  s'applique  pas  à  la  vente 
parfaite,  accompagnée  d'arrhes.  Dans  ce  cas, 
les  parties  sont  irrévocablement  liées,  et  les 
arrhes  ne  peuvent  être  considérées  que  comme 
un  acompte  sur  le  prix  : — Pothier,  Vente,  n. 
508. — Despeisses,  part.  1,  t.  1,  s.  4. — Male- 
ville,  sur  l'art.  1590.— 1  Pardess'us,  m.  298.-3 
Delvincourt,  134,  notes. — 15  Duranton,  n.  50. 
— Rolland  de  Villargues,  vo  Arrhes,  n.  21.— 
Laurent,  loc.  cit. — Contra:  —  1  Duvergier, 
Vente,  n.  135,  136. — Encyclop.  du  dr.,  vo 
Arrhes,  n.  4. — 1  Guillouard,  n.  20 — 4  Aubry  et 
Rau,  339,  §  349. — 3  Baudry-Lacantinerie,  n. 
460.— 2  Coulon,  Dial,  de  dr.,  dial.,  58,  141.— 
1  Troplong,  n.  141,  142. 

V.  A.  :— 1  Guillouard,  n.  21,  22,  24.-3  BauJ 
dry-Lacantinerie,  n.  459. — 24  Laurent,  n.  26.—' 
7  Colmet  de  Santerre,  n.  11  &ts-l-5-6-7. — 4  Au-t 
bry  et  Ra.i,  339,  note  37,  §  349,  n.  459. 

1478.  A  promise  of  sale  with  tra- 
dition and  actua]  possession  is  equi^ 
valent  to  sale. 


Mandat 4-6,17,23 

Mineurs-  14 

Mise  en  demeure 15 

Opposition  .^ 25,30 

Pacte  commissoire  ...      0 

Pertes 10 

Piano 13 

Possession. ...  2,  3,  4.  6. 10, 

12, 14, 17,  22,  23,  26,  30 

Preuve 24 


Promesse     condition- 
nelle     ^- 

Propriété...  7, 10  et  s-.  1" 
16. 18,  •: 

Résiliation.^ 

Revendication.  •  16,  18,  '2 
Saisie  ........  29,  •' 

Ta  xes  municipales. ...    - 

Titres.  ^ 1,2,1 

Vente  judiciaire 2 

Vente  verbale 1» 


1.  A  verbal  sale  of  an  immoveable  accom 
panied  by  a  promise  to  pass  the  requisite  deed 
therefore  at  later  date,  is  not  a  complete  ani 
perfected  contract  of  sale,  and  either  of  th 
parties  thereto  can  desist  therefrom.  The  «1 
feet  of  a  promise  of  sale  and  the  effect  of 
verbal  sale  of  immoveables  discussed  : — Q.  S 
1847,  Gaudin  &  Pichettc,  3  R.  de  L.,  275. 
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2.  Un  note  poi(ant  être  une  promesse  de 
vente,  mais  contenant  wiisine  en  faveur  de  l'ac- 
quéreur, et  d<?posse3sion  du  vendeur,  est  une 
véritable  vente  nonobstant  la  condition  de  pas- 

'  ser  titre  après  paiement  du  premier  instalment: 
C.  B.  R.,  1851.  Kcrr  &  Livingston,  IL    C    lî 
275;    3  R.  J.   R.   Q.,   lO;    21   R.  J.   R.    Q.,  4>i 
564.  "   ' 

3.  Une  promesse  de  vente  acconipasnée  de 
prise  de  possession  équivaut  il  une  vente,  et 
donne  lieu  ^  Taction  pour  lods  de  ventes  :— 
Stuart,  J.,   18Ô9,   Séminaire  de   QutbcG  vs  Mc- 

I  Quire,  9  L.  C.  R.,  272. 

!      4.     Une  promesse  de  vente  suivie  de  posses- 

:sion,  est  équivalente  à  une  vente  absolue;  et 
une    créance    hypothécaire    contre    le    vendeur, 

f  créée  subséquemment  ù  telle  promesse  de  vente! 

[est  de  nul    effet  quant    a  la  propriété  vendue! 

^      Dans  le  cas  où  Tacquéreur  porte  une  action 

'  contre  un  tiers,  auquel  il  a  revendu  une  portion 
de  la  propriété,  tant  comme  propriétaire  que 
comme  procureur  de   son  vendeur  en  vertu  de 

.telle  promesse  de  vente,  jugement  sera  rendu 
en  sa  faveur;  et  le  fait  d'avoir  vendu  comme 
procureur    de    son    vendeur,    ne   pourra    affecter 

son    droit    de    réclamer    comme    propriétaire: 

C.  B.  R.,  ISÔO,  Gosselin  &  le  Grand-Tronc,  9 
L.   C.   R.,  315;  7  R.  J.   R.    Q.,  12-02. 

5.  La  promesse  de  vente  qui  vaut  vente, 
.quoique  verbale,  est  obligatoire  :—C.  B.  R., 
:1859,  Pinsonncatilt  &  DuJ)é,  3  L.  C.  J.,  176- 
\7  R.    J.    Q.,   447. 

I  6.  L'appelant  ayant  obtenu  une  promesse  de 
"vente  de  l'agent  publiquement  reconnu  d'une 
compagnie  faisaiit  le  commerce  de  propriétés  im- 
mobilières, et  ayant  pris  possession  du  terrain, 
ne  peut  être  dépossédé  par  cette  compagnie, 
sans  aucune  raison  valable  :— C.  B.  R.,  1868, 
Duirule  &  Lafontaine,  l  R.  L.,  709;  20  R.  J. 
H.  Q.,  466,  505,  579. 

,  7.  Par  ces  mots  :  "Promesse  de  vente  avec 
tradition  et  possession  actuelle  équivaut  à 
vente",  11  faut  entendre  qu'une  telle  promessie 
tout  en  liant  celui  qui  promet  assez  énergique- 
ment  pour  que  la  vente  s'ensuivre  forcément  si 
l'autre  partie  remplit  les  conditions  du  contrat, 
,Qe  signifie  pas  néanmoins  que  telle  promesse 
ae  vente  est,  en  droit,  la  même  chose  qu'une 
vente;  telle  promesse  n'a  pas  l'effet  de  trans- 
porter le  droit  de  propriété  en  la  personne  du 
stipulant,  lorsqu'il  appert  par  les  termes  du 
contrat  que  telle  n'a  pas  été  l'intention  des 
parties,  mais,  qu'au  contraire,  elles  ont  voulu 
reserver  cet  effet  à  un  acte  postérieur  et  con- 
lîçrver  le  droit  de  propriété  en  la  personne  du 
Promettant. 

"■  8.  Le  droit  de  demander  la  résolution  de 
a  vente,  faute  de  paiement  du  prix,  appar- 
:îent  au  vendeur,  malgré  qu'il  ait  stipulé  comme 
■emède  à  l'inexécution  des  conditions  de  la 
>art  de  celui  qui  a  promis  d'acheter,  la  re- 
'^ente  ou  reprise  des  biens  vendus  surtout  s'il 
i  stipulé  ce  remède  sans  préjudice  a  tout  autre 
Iroit. 

9.     La  clause  par  laquelle  le  vendeur  se  ré- 
lerve  le  droit  de  "se  faire  remettre,  reprendre 


et  revendiquer,"  n'ost  ri^-n  autre  que  le  pacte 
commlssolre.  La  ijosillon  du  prometteur  n'esl 
sous  ce  rapport  nullement  changéo  par  la  fai^ 

lite   de    celui   A,   qui    il    a   promis   de   vendre: 

Mackay,  J„  igGO,  Renaud  vs  Areand,  14  L. 
C.  J.,   102;    15  R.  J.  R.   Q..  210. 

10.  Where  the  plaintiff  by  an  agreement  in 
writing  transferred  to  the  defendant  a  barge 
to  use  it  and  take  possession  of  It  an  once, 
but  subject  to  the  express  condition  that  such 
use  and  possession  would  give  the  defendant 
no  right  of  property  in  the  barge  until  he 
should  have  completed  delivery  of  500  tons  oï 
coal  to  plaintiff,  according  as  the  latter  would 
require  it,  and  the  barge  was  lots  by  force  vin- 
jeurc  without  fault  of  the  defendant  before 
the  coal  was  all  delivered,  though  after  the 
time  mentioned  in  the  agreement  within 
which  it  was  deliverable:  these  circumstances 
did  not  take  the  case  out  of  the  ordinary  rule 
res  perit  domino;  the  loss  of  the  barge  fell 
on  the  plaintiff  as  owner,  and  the  defendant 
was  not  bound  to  complete  delivery  of  the 
coal  :_C'.  R.,  1871.  Bcaudry  &  Janes,  lô  L  C 
J.,  118  ;  21  R.  J.  R.  Q.,  419  ;  55G. 

11.  In  the  case  of  an  agreement  (before 
our  Civil  Code)  by  A.  B.  to  purchase  from  C- 
D.  a  lot  of  land  for  a  specified  sum,  to  be  paid 
by  instalments,  followed  by  a  bond  from  C.  D. 
in  a  penal  sum.  to  the  effect  that,  on  the 
purchase  money  being  fully  paid,  C.  D.  would 
execute  a  deed  of  sale  in  due  form,  and 
followed  also  by  actual  and  uninterrupted  pos- 
session, by  A.  B.  ;  the  right  of  property  of  C. 
D.  in  the  lot  of  land  was  unaffected,  so  long 
as  any  portion  of  the  purchase  money  remained 
unpaid  and,  therefore,  C.  D.  had  a  right  to  be 
collocated  for  such  unpaid  purchase  money, 
in  the  distribution  of  the  proceeds  of  a  sale 
of  the  lot  by  the  sheriff,  in  preference  to  duly 
registered  judgments  obtained  by  creditors  of 
A.  B.  against  him.  while  in  possession  of  the 
lot,  —  and  this,  without  any  registration  either 
of  the  agreement  or  of  the  bond  :_Q.  B.,  1872, 
Thomas  &  Aylen,  16  L.  C.  J.,  309  •  32  R  J. 
R.   Q.,  453,   556. 

12.  A  condition  in  a  promise  of  sale,  that 
although  followed  by  possession  it  should  not 
be  equivalent  to  a  sale,  held  valid  :~C.  R.,  1881^ 
Noël  vs  Laverdière,  4  Q.   L.   R.,  247. 

13.  Where  a  piano  was  sold  conditionally 
upon  the  price  being  paid  by  the  purchaser,  it 
was  held  that  the  proprietorship  was  in  the 
vendor  so  long  as  the  price  was  not  paid  to 
him: — C.  R.,  1881,  Fairvieio  vs  Wheeler  4 
L.   N.,  237;  19  R,   L.,  578. 

14.  On  7th  December  1874,  appellant  made 
a  promise  of  sale  to  respondent,  then  a  mTnor,  of 
a  farm  for  $1200,  of  which  $500  were  paid  at 
the  time,  balance  payable  in  seven  yearly  ins- 
talments of  $100  each  with  interest  at  7  p.  c; 
respondent  to  have  immediate  possession,  to  ra- 
tify the  deed  on  becoming  of  age,  and  to  be 
entitled  to  a  deed  of  sale,  if  instalments  were 
paid  as  they  became  due,  if  not,  to  hold  only 
as  tenant.  After  respondent  became  of  age, 
he  left  the  country  without  ratifying  the  pro- 
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mise  of  sale  ;  he  paid  none  of  the  instalments 
which  became  due,  and  in  1879,  appellant  re- 
gained possession  of  the  farm.  In  October 
1S80,  respondent  returned  and  tendered  the  ba- 
laxice  of  the  price,  and  claimed  the  farm. 

15.  It  was  held  that  the  condition  prece- 
dent on  which  the  promise  of  sale  was  made 
not  having  been  complied  with  within  the  time 
specified  in  the  contract,  the  contract  and  the 
law  placed  the  plaintiff  en  demeure,  and  there 
was  no  necessity  for  any  demand,  the  neces- 
sity for  a  demand  being  inconsistent  with 
tlio  terms  of  the  contract  which  immediately 
oa  the  failure  of  the  performance  of  the  con- 
dition ipso  facto  changed  the  relation  of  the 
parties  from  vendor  and  vendee  to  lessor  and 
lessee: — Supr.  C,  1881,  Grange  &  McLennan, 
9  Supr.  C.  R.,  385;  Z  D .  C .  A.,  212;  Q  L.  N., 
138,  I200';  7  L.  N.,  407  ;  28  J. ,  69  ;  9  R.  L.,  579. 

16.  La  convention  par  laquelle  le  pro- 
priétaire d'un  cheval  le  loue  pour  la  durée  de 
sept  mois  et  demi,  moyennant  un  loyer  de 
$90  payable  $3  par  semaine,  et  au  cas  du  paie- 
ment total  du  loyer,  promet  de  vendre  alors  et 
donner  quittance  du  prix  que  le  loyer  repré- 
sente, est  légale,  et  la  propriété  du  cheval  ne 
change  pas  tant  que  le  loyer  n'est  pas  intégrale- 
mont  payé.  Le  propriétaire  peut  revendiquer 
ce  cheval  même  entre  les  maisn  d'un  tiers  : — 
Mathieu,  J.,  1882,  Bertrand  vs  Gaudreau,  12 
R.  L.,  154. — Mousseau,  J.,  1885,  Hay  vs  Four- 
fiier,  M.  L.  R.,  1  G.  S.,  389,  8  L.  N.,  330,  29 
J.  190  ;  19  R.  L.,  405. 

17.  Une  promesse  de  vente  d'un  immeuble 
accompagnée  de  possession  équivaut  à  une 
vente,  et,  lorsqu'elle  est  faite  par  un  agent 
ordinaire  sans  autorisation  spéciale,  elle  est 
Talable  sans  que  le  prix  en  soit  fixé  : — C.  B. 
R.,  1884,  Nault  &  Price,  4  D.  G.  A.,  348;  11 
Q.  L.  R.,  309.— C.  P.,  13  Q.  L.  R.,  286;  12 
App.  Gas.,  110;  56  L.  J.  P.   G.,  29. 

18.  Une  personne  qui  vend  un  meuble  et 
retient  son  droit  de  propriété  jusqu'au  parfait 
paiement  des  billets  promissoires  représentant 
le  prix  de  la  vente,  ne  peut  saisir  revendiquer 
ce  meuble  entre  les  mains  d'un  tiers  de  bonne 
iois,  lorsqu'il  a  été  vendu  à.  ce  dernier  par  l'a- 
cheteur avant  l'échéance  des  billets  : — Johnson, 
J.,  1884,  Goldie  vs  Bisaillon,  7  L.  N.,  347  ;  19 
R.  L.,  58. 

19.  rar  acte  du  4  novembre  1873,  C.  obtint 
4lu  gouvernement  fédéral  une  promesse  de  vente 
d'un  immeuble  situé  dans  la  cité  de  Montréal, 
dont  la  possession  ne  devait  lui  être  donnée 
que  sous  certaines  conditions  mentionnées  à 
î'acte.  Le  25  octobre  1875,  C.  vendit  et  trans- 
porta à  l'appelant  tous  ses  droits  résultant  de 
la  dite  promesse  de  vente.  Les  conditions  sti- 
pulées ne  furent  remplies  que  le  1er  novem- 
î>re  1876  et  il  n'obtint  son  titre  que  le  14  no- 
vembre. Le  rôle  de  cotisation  pour  l'année 
civique  commençant  le  premier  mal  1876  fut 
parachevé  et  déposé  au  bureau  du  trésorier  de 
îa  cité,  le  28  septembre  1876,  et  sur  ce  rôle 
l'appelant  était  mentionnée  comme  contribua- 
61e  pour   l'immeuble  en  question. 

20.  Il  fut  jugé  que  l'appelant  n'est  devenu 


propriétaire  de  l'immeuble  en  question  que  le 
14  novembre  1876  et  que  le  gouvernement  fé- 
déral en  a  été  le  propriétaire  jusqu'à  cette 
date  ;  que  par  conséquent  les  propriétés  du 
gouvernement  n'était  pas  sujettes  aux  taxes 
municipales,  l'immeuble  en  question  n'était  pas 
susceptible  d'être  taxé  le  28  septembre  1876, 
date  de  la  mise  en  vigueur  du  rôle  de  cotisation 
pour  l'année  civique  commençant  le  1er  mai 
1876,  et  l'acquisition  subséquente  de  l'immeu- 
b'e  par  l'appelant  ne  l'a  pas  rendu  contri- 
buable pour  aucune  partie  des  cotisations  de 
cette  année:— .Q.  B.,  1884,  Hogan  &  Cité  de 
Montréal,  M.  L.  R.,  1  Q.  B.,  60  ;  IL.  N.,  378  ; 
29  J.  29  ;  17  R.  L.,  617. 

21.  A  location  ticket  issued  under  C.  S.  C-, 
c.  22,  s.  13,  is  in  effect  a  promise  of  sale  of 
the  lands  to  which  it  applies,  subject  to  the 
fulfilment  on  the  part  of  the  locatee  of  the 
conditions  on  which  it  is  granted,  and  gives 
the  locatee  absolute  possession  of  such  lands, 
and  all  the  rights  of  action  against  trespassers 
which  he  might  exercise  if  he  held  such  lands 
under  a  patent  from  the  Crown  : — Q.  B.,  1887, 
Gilmour  &  Paradis,  M.  L.  R.,  3  Q.  B.,  449  ;  11 
L.  N.,  107;  12  L.  N.,  332;  31  J.  232;  23  J. 
231  ;  14  L.  R.,  A.  G.,  645  ;  61  L.  T.,  442  ;  59  L. 
J.  P.  G.,  38. 

22.  Dans  le  cas  de  la  promesse  de  vente 
d'un  immeuble,  dont  l'acheteur  avait  été  mil 
en  possession,  avec  la  condition  que  le  prix  se- 
rait payé  dans  un  certain  terme,  ce  terme  étant 
expiré  sans  que  tout  le  prix  de  vente  eût  été 
payé,  le  vendeur  peut  revendiquer  l'immeuble 
quoique  une  partie  considérable  du  prix  de 
vente  eût  été  payé  et  que  le  défendeur  eût  cons- 
truit une  maison  et  fait  d'autres  améliorations 
sur  l'iimmeuWe  :— C.  R.,  1887è  Price  vs  Tessier, 
16  JB.  J".  Q.,  216;  12  L.  N.,  371. 

23.  When  there  has  been  a  sale,  or  a  pro- 
mise of  sale,  of  an  immoveable,  accompanied 
by  possession,  at  a  price  to  be  subsequently  de- 
termined by  the  parties  and  afterwards  fixed 
by  a  memo,  of  the  vendor's  manager,  the 
vendor  is  not  entitled  to  bring  a  petitory  ac- 
tion to  recover  the  property,  his  recourse 
being  an  action  to  compel  the  purchaser  to 
take  a  deed. 

24.  A  promise  of  sale  may  be  proved  by 
verbal  evidence,  when  there  is  a  a  commence- 
ment de  preuve  par  écrit: — Q.  B.,  1890,  Mont- 
real  Loan  d  Mortgage  Go.  &  Leclair,  M.  L.  R.j 
6  Q.  B.,  374  ;  14  L.  N.,  114. 

25.  An  opposition  to  withdraw  moveables 
from  a  judicial  sale  will  be  dismissed,  where  it 
appears  that  the  articles  claimed  by  the  oppo- 
sition were  purchased  at  a  judicial  sale  by 
opposant  for  defendant,  and  that  the  defendant, 
by  the  terms  of  the  agreement  entered  Into 
between  him  and  opposant,  had  the  right  to 
sell  the  effects  and  replace  them  by  others, 
and  that  they  were  delivered  to  him  and  passed 
into  his  possession: — Tait,  J.,  1893,  Davidson 
v;i  Thivierge,  R.  J.  Q.,  5  G.  S.,  35. 

26  Article  1478  C.  c.  which  says  that 
"  A  promise  of  sale  with  tradition  and  ac- 
"  tual  possession  is  equivalent  to  sale",  appliei 
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ttnly  to  an  unconditional  promise  of  sale.  A 
person  who  obtains  a  conditional  promis»»  of 
^le  of  real  property,  followed  by  possivssion, 
md  the  conditions  of  such  promise  of  sale 
lave  not  been  complied  with  before  the  explra- 
ion  of  the  time  fixed  by  the  contract,  ceases 
i  0  have  any  right  in  the  property,  and  having 
10  right  himself,  is  unable  to  give  the  lessee 
iny  right  therein  which  could  entitled  him  to 
|in  Injunction,  as  against  the  person  who 
tave  the  promise  of  sale,  to  enjoin  interference 
vith  his  alleged  rights  as  lessee. 

j  27.  Further,  where,  as  in  the  present  case, 
he  p«,u-son  who  obtained  the  promise  of  sale  be- 
•ame  insolvent,  and  the  promise  was  rescinded, 
svith  the  approAial  of  the  court,  by  the  curator 
md  inspectors  of  the  estate,  after  Ineffectually 
'Udeavoring  to  dispose  of  the  Insolvent's  right 
,  n  the  same,  it  ceased  to  have  any  effect. 

28.  A  person  who  holds  real  property  under 
I  promise  of  sale  cannot  validly  lease  the  same 
until  his  title  has  been  registered  and  the  tax 
mder  55  and  56  V.,  c.  17,  on  tx-ansfers  or 
•eal  estate,  has  been  paid: — Arcliihald,  J.,  1894, 
pcsautels  vs  Parker,  R.  J.  Q.,  6  C.  8.,  419. 

1479.  Les  frais  d^actes  et  antres  ac- 
cessoires à  la  vente  sont  à  la  charge  de 
ii'achetenr,  à  moins  d\ine  stipulation 
contraire. 

'    Cod c.   L.   2441.— c.   C.  Vaud,   1123— C.   N. 

1593. 

C.  N.  1593. — Les  frais  d'actes  et  autres  ac- 
cessoires à  la  vente  sont  à  la  charge  de  l'a- 
cheteur. 

Conc C.   c,   1153  1495,  1511,   1528. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Les  frais  d'enregistrement  d'un  contrat 
30  vente  sont  compris  dans  ceux  que  l'ache- 
teur est  tenu  de  payer  :—C.  R.,  1885,  Pru- 
d'homme vs  Scott,  M.  L.  R.,  2  8.  C,  63;  9 
L.  N.,  67;   30  J.   156;   16  R.  L.,  539. 

2.  Le  vendeur  d'un  immeuble  est  tenu  d'In- 
demniser l'acheteur  de  ce  qu'il  en  a  cotité  à  ce 
dernier  pour  rendre  son  titre  parfait. 

3.  Dans  l'espèce,  les  défendeurs,  acheteurs 
de  la  part  du  demandeur  dans  des  lots  de  terre 
et  des  constructions  faites  sur  ces  lots,  ayant 
obtenu  à  des  conditions  favorables  le  trans- 
port des  droits  de  la  couronne  à  ces  lots,  grâce 
h  la  longue  possession  du  demandeur  (vendeur") 
ses  associés  et  ses  auteurs,  et  grâce  aux  cons- 
tructions   et    améliorations    que    ces    derniers 


29.  La  promesse  de  vente  faite,  avec  pos- 
session actuelle  et  sous  une  condition  suspen- 
sive potestative,  n'équivaut  pas  â  vente  ;  elle 
n'opère  point  transmission  immédiate  de  la  pro- 
priété et  de  la  possession  civile  de  l'immeuble 
qui  en  fait  l'objet,  et  ne  peut,  dès  lors,  avant 
l'accomplissement  de  la  condition,  empêcher 
la  saisie  de  cet  Immeuble  sur  celui  qui  a  pro- 
mis vendre,  ni  donner  ouverture  au  droit  de 
mutation  imposé  en  faveur  de  la  Couronne  par 
l'acte  55-56  V.,  c.  17  de  la  Législature  de 
Québec  ; 

30.  Celui  au  bénéfice  duquel  une  telle  pro- 
messe a  été  faite  n'a  qu'une  possession,  à  titre 
précaire  et  non  animo  domini,  tant  que  la  con- 
dition ne  s'est  pas  réalisée,  et  il  est  non  rece- 
\able  â  s'opposer  à  la  saisie  et  à  la  vente  de 
l'immeuble  saisi  sur  son  auteur  : — Tellier,  J., 
1S96,  Chapters  vs  Morrier  &  Paquette,  2  R.  de 
J.,  103. 

V.  les  décisions  sous  les  arts  1472  et  1487, 
C.   e. 

DOCTRINE  FRANÇAISE. 

V.  les  auteurs  sous   l'art.   1476,   C.   c. 


1479.  The  expense  ol  the  title  deed 
and  other  accessories  to  a  sale  is  borne 
by  the  buyer,  unless  it  is  otherwise 
stipulated. 

a-v aient  faites  sur  les  lots  en  question,  et  ne 
se  trouvant  plus,  à  raison  de  ce  transport,  ex- 
posés à  l'éviction,  ils  ne  pouvaient  opposer,  en 
compensation  à  la  créance  du  demandeur,  pour 
balance  du  prix  de  vente,  d'autre  somme  que 
celle  qu'ils  avaient  payée  pour  l'acquisitloa 
des  droits  de  la  couronne  :  —  C  B.  R.,  1895, 
Thompson  &  Hurdman  &  RoMdouas  &  Casgrain, 
R.  J.  Q.,  4  C.  S.  J.,  219;  conf.,  R.  J.  Q.,  4 
B.    R.,   409. 

DOCTRINE  FRANÇAISE. 

.  1.  Dans  un  premier  système,  on  soutient  que 
les  frais  de  purge  des  hypothèques  sont  à  la 
charge  du  vendeur  et  non  de  l'acquéreur  : — ^1 
Gulllouard,  n,  197-4°.— 3  Aubry  et  Rau,  508, 
509,  t.  4,  §  294  ;  306,  §  353.-3  Baudry-Lacan- 
tinerie,   n.  477. 

2.  D'après  un  autre  système,  les  frais  de 
la  purge  des  hypothèques  sont  à  la  charge  de 
l'acquéreur  de  l'immeuble  grevé,  et  non  point 
à  la  charge  du  vendeur  : — 16  Duranton,  n. 
124. — 1  Troplong,  n.  164. — Marcadé,  sur  l'art. 
1593 — 1   Duvergier,   n.    169. 


1480.  Les  articles  de  ce  titre,  en  au-  1480.  The  articles  of  this  title,  in 
tant  qu'ils  laffectent  les  droits  des  so  far  as  they  affect  the  rights  of  third 
tiers,  sont  sujets  aux  modifications  et  persons,  are  subject  to  the  special  mo- 
restrictions  spéciales  contenues  au  titre  difications  and  restrictions  contained 
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DU   DOUAIRE. — ART.    1481. 


De  rUnregistrem€>nt  des  Droits  Réels. 


JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Une  vente  faite  par  un  failli,  après  l'é- 
manation d'un  bref  en  liquidation  forcée  et 
la  publication  des  avis  de  faillite,  est  radicale- 
ment nulle,  et  dans  le  cas  de  telle  vente  l'ac- 


in  the  title  Of  Begistratmi  of  Real 
Rights. 

quéreur  ne  peut  invoquer  sa  bonne  foi  et  de- 
mander le  remboursement  du  prix  dachat  en 
vertu  de  l'art.  1480,  Ce.  : — C.  B.  R.,  1868, 
Mallette  vs  Whyte,  1  R.  L.,  711;  12  J.,  229; 
2  La  Thémis,  346;  15  R.  L.,  564;  20  R.  L., 
80;   17  R.   J.   R.    Q.,  477,  551. 


1481.  Les  cabaretiers  et  autres  qui 
vendent  des  liqueurs  enivran'tos  pour 
être  bues  sur  le  lieu  à  d'autres  que 
des  voyageurs,  n'ont  pas  d'action  pour 
îe  prix  de  ces  liqueurs. 


Cod — Cout.  de  Paris,  art.  128.— Guyot,  Rêp., 
TO  CaMretier,  575.— Cout.  d'Orl.,  art.  267— 
N.  Denisart,  vo  Cabaretier,  n.  16  ;  vo  Auber- 
giste,  n.  4, 

Ane.  dr — Cout.  de  P.,  art.  128.— N'ont  les 
taverniers  et  cabaretiers  aucune  action  pour 
vin,  ou  autres  choses  par  eux  vendues  en  dé- 
tail par  assiette  en   leurs   maisons. 

Conc— C.   c,   989,   990,   1047,   1048. 

Stat.  —  Aubergistes.  —  Loi  des  licences  de 
Québec,  63  V.,  c.  12,  s.  156,  {réf.,  les  8.  R.  Q., 
939,  940  et  941  ;  41  V.,  o.  3,  s.  105  et  s.)— Tout 
paiement  en  deniers,  ou  en  objets  d'une  valeur 
pécuniaire,  pour  la  vente  de  liqueurs  enivran- 
tes fournies  en  contravention  à  la  présente  loi, 
est  censé  avoir  été  fait  sans  cause  et  contre 
la  loi. 

Art.  157 — La  répétition  de  tel  paiement  peut 
Ôtre  obtenue  de  celui  qui  l'a  reçue,  par  celui 
qui  l'a  fait,  ou  par  sa  femme  sans  l'autorisa- 
tion' de  ision  mari,  oa  par  un  père  ou  son  tu- 
teur, s'il  est  mineur,  et  tous  actes  et  obliga- 
tion quelconques,  faits  et  consentis  en  tout  ou 
en  partie,  pour  ou  à  raison  de  liqueurs  ainsi  li- 
vrées en  violation  de  la  loi,  sont  nuls  et  de 
fiul  nul  effet,  sauf  les  droits  des  tiers. 

Art.  158.— Nulle  action  ne  peut  être  main- 
tenue pour  et  à  raison  de  la  livraison  de  li- 
queurs vendues  en  contravention  à  la  pré- 
sente loi.— Cet  article  n'affecte  cependant  pas 
Fart.   1481   du  C.   c. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  La  valeur  des  boissons  vendues  aux  voya- 
geurs qui  séjournent  dans  un  hôtel  est  recou- 
vrable en  justice  -.—Berthelot,  J.,  1861,  Mer- 
cier vs  Brillon,  5  L.  C.  J.,  337. 

2.  The  supply  of  refreshments  to  a  gang 
©f  men  collected  during  an  election  of  a  repre- 
sentative to  the  Commons  of  Canada,  to  be 
used  in  case  of  an  emergency,  gives  rise  to 
no  action  at  law  for  payment  of  the  refresh- 
ments : — Torrance,  J.,  1873,  Johnson  vs  Drum- 
mond,  17  L.  C.  J.,  176  ;  4  R.  L.,  182  ;  R.  J.  Q., 


1481.  Tavern-keepers,  or  others, 
selling  to  persons  other  than  travel- 
lers, intoxicating  liquors  to  be  drunk 
on  the  spot,  have  no  action  for 
the  recovery  of  the  price  of  such 
liquors. 

1     C.    B.,    S63;    23    R.    J.    R.    Q.,  150,  247, 
552. 

3.  II  n'y  a  pas  d'action  pour  le  prix  des 
liqueurs  enivrantes,  vendues  par  des  cabare- 
tiers pour  être  bues  sur  le  lieu,  à  d'autres  qu'à 
des  voyageurs,  même  lorsque  le  débiteur  a  re- 
connu la  dette,  dont  la  nature  n'est  pas  chan-  | 
gée  par  la  reconnaissance  : — Loranger,  J.,  1874, 
Bergeron  vs  Fleury,  7  R.  L.,  183. 

4.  Le  prix  de  la  boisson,  même  vendue  au 
verre  par  un  restaurateur  pour  consommer  pen- 
dant le  repas,  peut  être  recouvré  en  loi.  Cette 
boisson  est  censée  faire  partie  du  repas,  le 
prix  pour  icelle  n'étant  pas  celui  dont  la  Cou- 
tume de  Paris  a  entendu  prohiber  le  recou- 
vrement. La  loi  en  refusant  à  un  aubergiste 
de  recouvrer  le  montant  de  boisson  vendue  au 
verre,  n'a  pas  entendu  comprendre  la  boisson  \ 
qu'un  consommateur  prend  pendant  son  re- 
pas : — Berthelot,  J.,  1884,  Philippe  vs  Desma- 
tais, 28  L.  C.  J.,  291. 

5.  A  person  who  furnishes  a  room  In  a 
hotel  and  lives  there  during  two  months,  can- 
not be  considered  a.  traveller  and  therefcwe 
the  innkeeper  has  no  action  for  intoxicating  li- 
quors furnished  to  him  :— O.  R.,  1886,  Furgu- 
son,  vs  Riendeau,  M.  L.  R.,  2  S.  C,  136;  9 
L.   N.,   135. 

6.  When  a  traveller,  lodging  in  a  hotel,  | 
has  spent  the  evening  drinking  in  the  bar- 
room with  a  number  of  inhabitants  of  the  lo- 
cality and  has  ordered  intoxicating  liquors  in 
his  turn  as  his  treats,  the  exception  contained 
in  art.  1481  C.  C,  does  not  apply  to  such 
traveller,  and  the  tavern-keeper  has  no  ac- 
tion against  him  for  the  price  of  such  liquors: 
^Wtirtc'le,  J.,  1887,  Lapierre  vs  Brière,  10  L. 
N..  387. 


DOCTRINE  mANÇAISE. 

1.     Il    est    défendu    au    caberetier    d'exigé 
des     billets,     obligations      ou     reconnaissance! 
écrites  pour  les  boissons  consommées  dans  leurs 
maisons,  et  tels  écrits  seraient  nuls  et  de  nul 
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et:— Coût,  (le  Paris,  Ferrifros,  art.  128,  552.       qui   pensionnent  dans  un   hôtel   et  qui   se  font 
fGuyot,  vo  Cabaret icr.  servir  à  leurs  repas.-J^rfcwt,  554. 

\\2k    Cet  article  ne  s'applique  pas  aux  personnes  Cet  article  ne  se  trouve  pas  au  C.  N. 


CHAPITKE  DEUXIEME. 


CHAPTER  SECOND. 


!0E  LA  CAPACITE  D  ACHETER  OU  DE 
I  VENDRE. 

1482.  La  capacité  d'acheter  ou  de 
mdre  est  déterminée  par  les  règles 
^■nerales  concernant  la  capacité  de 
.)ntracter  contenues  dans  le  premier 
iiapi'tre  du  titre  Des  Ohïigatîons. 

Cod c.  N.,  1594. 

Conc — C.  c.,  290,  331,  349,  399,  985  et  s., 
.93,   1483  et  s. 

C.  N,  1594. — Tous  ceux  auxquels  la  loi  ne 
nterdit  pas,   peuvent   acheter   ou   vendre. 

Stat, — Pouvoirs  spéciaux. — V.  sous  l'art.  297, 
«  pouvoirs  a'ccord'és  à  certaines  personnes  qui 
e  peuvent  contracter,  dans  le  but  d'aider  aux 
DmpQgnieg  de  chemin  de  fer,  aux  expropria- 
•ons  publique  et  à  rempierrement  'des  cheanlns. 

JURISrEUDENCE    CANADIENNE. 

M.  La  vente  sera  annuLée.  lo  si  aa  moment 
5  l'adjudication,  de  terrains  pour  taxes  muni- 
pales,  le  propriétaire  était  en  faillite,  et  ses 
iens  entre  les  mains  d'un  syndic  ;  2o  Si  le 
ropriétaire  avait  alors  pris  des  procédures  en 
citation  pour  faire  vendre  et  partager  les 
its  immeubles  : — Taschereau,  J.,  1883,  Arms- 
"ong  vs  La  société  de  construction  Métropoli- 
line,  et  al.,  7  L.  N.,  51. 

1483.  Le  contrat  de  vente  ne  peut 
.voir  lieu  entre  le  mari  et  la  femme. 


Cod. — Pothier,  Doji.  entre  mari  et  -femme,  n. 
8.— Dumoulin,  sur  l'art.  156.  C.  P.  n.  5—12 
:oulier,  n.  41,  62. — 6  Marcadé,  sur  l'art.  1595, 
85— C.  C.  Vaud,  1125.— C.  P.  C.  art.  282 — 
Mgeau,  197.— C.  N.  1595  :—Rem — L'art.  1595 
lu  C.  N.  contient  quelques  exceptions  relati- 
■es  aux  cessions  de  biens  entre  mari  et  femme, 
^Q  paiement  de  droits  matrimoniaux,  mais  elles 
font  au-delà  de  ce  que  la  loi  actuelle  autorise 
:t  quoiqu'il  puisse  se  rencontrer  des  cas  où  les 
ransports  de  propriété  ressemblant  à  vente 
îoient  admissibles,  cependant  ils  ne  sont  pas 
l'une  nature  à  être  envisagés  comme  infractions 
l  la  règle  générale  exprimée  dans  cet  article. 


OF  THE  CAPACITY  TO  BUY  OR  SELL. 

1482.  Thje  capacity  to  buy  or  sell  is 
governed  by  the  general  rules,  relating 
to  the  capacity  to  contract,  contained 
in  chapter  first,  of  the  title  Of  OUiga- 
tions. 

2.  Le  devoir  du  secrétaire-trésorier  du 
comté  est  d'adjuger  le  lot  à  celui  des  enchéris- 
seurs qui  offre  de  payer  les  taxes  et  frais  pour 
la  moindre  partie  de  la  terre,  et  il  n'a  pas 
droit  de  vendre  pour  vn  cêntin:  de  plus.  S'il 
le  fait,  il  excède  ses  pouvoirs,  et  la  vente  par 
lui  faite  est  al)90lùment  nulle  :— C  S.,  1891, 
Iml)eau  &  La  corporation  de  RimousU  et  al., 
17  Q.  L.  R.,  308. 

3.  En  l'absence  de  disposition®  expresse®  an 
testament,  un  exécuteur  testamentaire  ne  peut, 
sans  le  ^consentement  .de  ses  co-exécuteurs,  don- 
ner, ès-qualité,  un  titre  translatif  de  propriété  : 
—Lavergne,  J.,  1903,  Gosselin  vs  Martel  et  Vi- 
net,  5  R.  de  J.,  26'5. 

DOCTRINE  FBANQAISB. 

Rég.—Emere  possunt  quilïbet  non  prohibitif 

1  Guillouard,  n.  112,  113  :— 3  Baudry-Lacan- 
tiuerie,  n.  479.-4  Aubry  et  Rau,  346,  347,  % 
351.  24  Laurent,  n.  29— Dalloz,  Rép.,  vo  Vente, 
n.   399   et  s.— 1  Troplong,   Vente,  n.   165   et  s. 

1483.  Husband  and  wife  cannot 
entetr  into  a  contract  of  sale  with  each 
other. 

C.  N.  1595.— Le  contrat  de  vente  ne  peut  avoir 
lieu  entre  époux  que  dans  les  trois  cas  suivants  : 
— lo  Celui  où  l'un  des  deux  époux  cède  des  biens 
à  l'autre,  séparé  judiciairement  d'avec  lui,  en 
paiement  de  ses  droits  ;—2.o  Celui  où  la  ces- 
sion que  le  mari  fait  à  sa  femme,  même  non 
séparée,  pour  une  cause  légitime,  telle  que  le 
remploi  de  ses  immeubles  aliénés,  ou  de  deniers 
A  elle  appartenant,  si  ces  immeubles  ou  de- 
niers ne  tombent  pas  en  communauté  ;—3o  Ce- 
lui où  la  femme  cède  des  biens  â,  son  mari 
en  paiement  d'une  somme  qu'elle  lui  aurait  pro- 
mise en  dot,  et  lorsqu'il  y  a  exclusion  de  com- 
munauté ;— Sauf ,  dans  ces  trois  cas,  les  droits 
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des   héritiers   deg   parties   contractantes,    s'il   y 
a  avantage  indirect. 

Gone C.  c,  770,  1306,  1312,  1416. 

Doct.  can Sirois,  1  R.  L.,  N.  8.,  293.  — Lo- 

ranger,  jr.,  5  R.  L.,  N.  8.,  145. — Olivier,  Thèse, 
54 — Roy,  4  Rév.  du  Not.,  215, 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Un  acte  authentique  passé  entre  les 
éiioux  et  fait  de  bonne  fol  et  pour  valaljle  con- 
sidération, en  paiement  des  reprises  matrimo- 
niales dues  à  la  femme  en  vertu  d'un  jugement 
en  séparation,  est  un  acte  valide  et  légal  : — Q. 
B.,  1871,  Legault  &  Bourque,  15  L.  C.  J., 
72;  21  R.   J.    R.    Q.,  161,  540. 

2.  Under  the  circumstances,  the  hushand 
mortgaged  his  own  property  through  his  wife 
as  mandatory,  and  he  cannot  plead  his  own 
fraud  to  deprive  his  mandate  of  effect. — Under 
the  circumstances,  the  lender  did  not  require 
to  bring  an  action  to  set  aside  the  fraudulent 
deeds  which  the  husband,  through  a  third  per- 
son, conveyed  his  property  into  the  name  of  his 
wife,  as  the  husband  and  wife  by  another  set 
of  deeds  had  reconveyed  the  property  back 
into  the  name  of  the  husband,  and  a  direct  ac- 
tion against  the  husband  will  lie  on  the  deed  of 
mortgage  passed  by  the  wife  while  she  held  l;he 
property,  and  husband  and  wife  so  conspiring 
fraudulently  to  obtain  money  will  be  jointly 
and  severally  condemned  to  pay  back  the 
amount,  and  the  mortgage  will  be  held  good  as 
against  the  property  of  the  husband  : — Johnson, 
J.,  1874,  Buchanan  vs  McMillan,  20  L.  C.  J., 
105  ;  19  R.  L.,  348  ;  19  R.  J.  R.  Q.,  485,  562. 

3.  Jugé,  dans  l'espèce  que  l'hypothèque 
donnée  par  Campbell  à  sa  femme,  est,  sous  les 
circonstances,  un  contrat  défendu  entre  mari 
et  femme,  et  par  conséquent  nul  : — Q.  B.,  1881, 

Bank  of  Toronto  &  Perkins,  ID.  C.  A.,  357  ; 
9  R.  L.,  562;  16  R.  L.,  254;  2  L.  N.,  252;  8 
R.    C.   Supr.,  60i3. 

4  Une  cession  de  certains  biens,  faite 
par  le  mari  à  un  tiers  et,  par  ce  tiers,  à.  la  fem- 
me, pendant  le  mariage,  ayant  pour  effet  de 
faire  passer  à  la  femme  les  biens  du  mari,  est 
contraire  à  l'ordre  public  et  frappé  d'une  nul- 
lité absolue,  en  vertu  des  articles  1260,  1265 
et  1483  du  Code  civil,  non  seulement  à  l'é- 
gard de  tous  les  intéressés,  y  compris  lés  cré- 
anciers postérieurs  (C.  c.  1039),  mais  à  l'é- 
gard des  parties  elles-mêimes  et  la  femme 
n'acquiert  pas,  par  ces  actes,  aucun  droit  de 
propriété  sur  les  biens  y  mentionnés,  qui  ne 
cessent  pas  d'appartenir  au  mari  : — C.  B.  R., 
1889,  Fonderie  de  Plessisville  &  Dubord,  17 
R.   L.,   499. 

5.  The  liusband  separated  as  to  property 
may  validly  purchase  at  sheriff's  sale  an  im- 
moveable belonging  to  his  wife,  and,  if  he  fails 
to  pay  the  price  of  adjudication,  Is  subject  to 
the  usual  proceedings  for  folle  enchère: — 
G.  R.,  Ii8'9'9,  Buchanan  vs  O'Brien,  R.  J.  Q., 
18   C.    8.,  343. 


V.  les  décisions  sous  l'art.   1301,  C.  c. 

DOCTRINE  FEANQAISE. 

Rêg Nullum    contractum    etiam   reciprocum 

facere  possunt  niai  ex  necessitate. 

1.  La  vente  entre  futurs  époux,  consentie- 
dans  l'intervalle  du  contrat  de  mariage  à  la 
célébration,  ne  peut  être  considérée  comme  une- 
vente  entre  époux  prohibée  par  notre  article  : — 

4  Aubry  et  Rau,  349,  note  20,  §  351,  in  fine 

1  Guillouard,  n.  147. 

2.  Notre  article  consacre  certains  cas  où,  par 
exception,  "le  contrat  de  vente  peut  avoir  lieu 
entre  époux"  ;  il  est  facile  de  constater  que 
ce,  cas  présentent  entre  eux  un  caractère  com- 
mun ;  c'est  que  précisément  ces  hypothèses  par- 
ticulières constituent  non  pas  de  véritable» 
ventes,  mais  bien  des  dations  en  paiement  : — 
]  Guillouard,  n.  149. — 3  Baudry-Lacantinerie^ 
n.    478,    480.— 24    Laurent,   n.    32,    151. 

3..  La  cession  d'une  créance,  consentie  sou» 
lo  régime  de  la  communauté  et  avant  toute  sé- 
paration de  biens  par  un  mari  à  sa  femme  à 
titre  de  remboursement  tant  de  son  apport  mo- 
bi'lier  exclu  de  la  communauté  aux  termes  diî 
contrat  de  mariage  et  aliéné  par  le  mari  qae 
d'un  immeuble  à  elle  propre  également  aliéné 
pendant  le  mariage,  est  valable,  conformément 
à  l'art  1483,  qui  n'est  pas  linitatif  et  ne  parle 
de  remploi  que  par  forme  d'exemple  : — Mar- 
cadé,  sur  l'art.  1595,  n.  2. — 4  Massé  et  Vergé, 
sur  Zachariœ,  279,  note  18,  §  679.-4  Aubry 
et  Rau,  350,  note  23,  §  351. 

4.  Les  créanciers  de  celui  qui  fait  la  da- 
tion eni  paiement,  ceux  du  mari  le  plus  sou- 
vent, peuvent  attaquer  l'acte  lorsqu'ils  esti- 
ment qu'il  a  été  fait  en  fraude  de  leurs  droits: 
— 1  Guillouard,  n.   152. 

5.  La  dérogation  qui  autorise  les  cession» 
faites  par  île  mari  à  la  femme,  même  non  sé- 
parée, s'applique  lorsque  la  icessionâ,  une  cause 
légitime,  telle  que  le  remploi  de  ses  immeuliles- 
aliénés  ou  de  deniers  a,  elle  appartenant,  si  ce», 
immeubles  ou  deniers  ne  tombent  pas  en  com- 
munauté :— 12  Touiller,  n.  41.— 16  Duranton, 
n.  149.— 1  Troplong,  n.  180.— 1  Duvergier,  n. 
179._Marcadé,  sur  l'art.  1595,  n.  2.-4  Aubry 
et  Rau,  350,  note  23,  §  351—24  Laurent,  n. 
37.— 1  Guillouard,  n.  153.-3  Baudry-Lacantl- 
nerie,  n.  483. 

6.  On  enseigne  que  lorsqa'ime  venite  entre 
époux  a  été  consentie  en  dehors  des  cas  où,  par 
exception,  une  telle  aliénation  est  valable,  1* 
nullité  dont  elle  est  affectée  est  relative,  mais 
elle  peut  être  demandée  par  tous  les  héritiers^ 
de  l'aliénateur,  qu'ils  soient  réservataires  ou 
non,  et  par  tous  créanciers,  quelle  que  soit  la 
date  de  leur  titre  et  alors  même  qu'ils  ne  pour- 
raient alléguer  aucun  fait  de  fraude  : — 1  Guil- 
louard, n.  165. — 7  Colmet  de  Santerre,  n.  22 
US-1.—24  Laurent,  n.  42. — 4  Aubry  et  Rau, 
351,  352,  §  351.— 3  Baudrj-Lacantinerie,  n.  489. 

V.  A.  :— Pothier,  Vente,  n.  602.— 1  Guillouard, 
n.  68,  157. — 3  Baudry-Lacantinerie,  n.  478.  4S2, 
—1  Duvergier  n.  45,  40.-1  Troplong,  n.  7.-2* 
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-aurent.  n.   152,  30. — 7  Colmot  de  Santorro,   n. 
S  bis,  20  bis-'S. — 4  Zacharijc,  Massé  et  Vergé, 


270,    noie    18,    §    070.— 4    Aubry    et    Rau.    351, 
§  351. — 2  Battur,  Tr.  de  la  comm.,  n.  589. 


1484.  Ne  peuvent  se  rendre  acqué- 
•eurs,  ni  par  eux-mêmes  ni  par  parties 
nterposées,  les  personnes  suivantes, 
avoir  : 

Les  tuteurs  et  curateurs,  des  biens 
le  ceux  dont  ils  ont  la  tutelle  ou  la  cu- 
'atelle,  excepté  dans  le  cas  de  vente 
)ar  autorité  judiciaire; 

Les  manda'taires,  des  biens  qu'ils 
ont  chargés  de  vendre; 

Les  administrateurs  ou  syndics,  des 
)iens  qui  leur  sont  confiés,  soit  que  ces 
)iens  appartiennerit  à  des  corps  publics 
m  à  des  particuliers; 

Les  officiers  publics,  des  biens  na- 
ionaux  dont  la  •  ente  se  fait  par  leur 
ninistère. 

L^incapacité  énoncée  dans  cet  arti- 
cle ne  peu't  être  invoquée  par  Tache- 
jeur;  elle  n'iexiste  qu'en  faveur  du 
Dropriétaire  ou  autre  partie  ayant  un 
utérêt  dans  la  chose  vendue. 

1  Coà..~1f  L.  34,  s  7  ;  D.  46.  De  contr.  empt.^ 

!^od.,  L.  5,  De  contr.  empt Lamoignon,  arrêt.. 

Ai.  4,  art.  96  ;  tit.  22,  art.  27,  143.— Ord.  1524, 
irt.  23— Ord.  Orl.,  art.  54.— Ord.  1629,  art. 
)4. — Domat,  liv.  1,  tit.  2.  s.  8,  iiitrod.,  §  et  n. 
l.    2.— Pothler,    Vente,    13.-6    Marcadé,    190    il 

193 1    Troplong,    Vente,    n.    187    et   s — C.    L. 

2421,  2422.— C.  C.  Vaud,  1126,  1127.— C.  N. 
1596,    1597. 

C.  N.  1596. — Ne  peuvent  se  rendre  adjudica- 
taires, sous  peine  de  nullité,  ni  par  eux-mêmes, 
ai  par  personnes  interposées  : — Les  tuteurs,  des 
biens  de  ceux  dont  ils  ont  la  tutelle.  Les 
mandataires,  des  biens  qu'ils  sont  chargés  de 
vendre  ; — Les  administrateurs,  de  ceux  des  com- 
munes ou  des  établissemens  publics  confiés  â, 
leurs  soins  ; — Les  officiers  publics,  des  biens 
nationaux  dont  les  ventes  se  font  par  leur 
ministère. 

C.  N.  1597.— V.   sous  l'art.   1485,  Ce. 

Ane.  ir.—Ord.,  Orl.,  1560,  art.  54. — Défen- 
dons à  tous  nos  juges  et  nos  avocats  et  procu- 
reurs d'accepter  directement  ou  indirectement 
aucuns  transports  ou-  ces&ion  ides  procès  et  droits 
litigieux  es  cours,  sièges  et  ressorts  où  ils  se- 
ront officiers.  Semblables  défenses  faisons  aux 
avocats,  procureurs  et  solliciteurs  des  parties 
pour  le  regard  des  causes  et  procès  dont  ils  au- 
ront charge,  à  peine  de  punition  exemplaire. 


1484.  The  following  persons  cannot 
become  buyers,  either  by  tliem,selves 
or  by  parties  interposed,  tha'fc  is  to  say  : 


Tutors  or  curators,  of  the  property 
of  those  over  whom  they  are  ap- 
pointed, except  in  sales  by  judicial  au- 
thority ; 

Agents,  of  'the  property  which  they 
are  charged  with  the  sale  of; 

Administrators  or  trustees,  of  the 
property  in  their  charge,  whether  of 
public  bodies   or  of  private  persons; 

i 

Public  officers,  of  national  pro- 
perty, the  sale  of  which  is  made 
through  their  ministry. 

The  incapacity  declared  in  this  ar- 
ticle cannot  be  set  up  by  the  buyer;  it 
exists  only  in  favor  of  the  owner  and 
others  having  an  in'terest  in  the  thing 
sold. 

Art.  55. — Tous  officiers  des  justices  et  juris- 
dictions subalternes,  ou  des  hauts  justiciers 
ressortissans  pardevant  nos  baillifs  et  séné- 
chaux, seront  examinez  avant  qu'estre  reçus, 
par  l'un  de  nos  lieutenans  ou  plus  ancien  con- 
seiller idU'  siège,  a,près  sommaire  intforma- 
tion  de  leur  bonne  vie  et  mœurs,  sans  toutefois 
que  pour  ce  nosdits  lieutenans  ou  conseillers 
du  siège  puissent  prendre  aucune  chose  pour 
leur  vocation'.  Enjoignons  à  tous  hauts  jus- 
ticiers salarier  leurs  officiers  de  gages  hon- 
nêtes :  faire  administrer  justice  en  lieu  certain, 
et  avoir  prisons  sûres  ;  lesquelles  d'autant 
qu'elles  ne  doivent  servir  que  pour  la  garde  des 
prisionniers,  nous  défendons  estre  faites  plus 
basses  que  le  rez-de-chaussée. 

Ordonnance,  1629,  article  94:. — Faisons  trè» 
expresses  défenses  à  tous  juges  de  quelque 
qualité  et  condition  qu'ils  soient,  avocats, 
procureurs,  clercs,  solliciteurs,  de  prendre  au- 
cune cession  de  dettes  pour  lesquelles  y  ait 
procès,  droits  ou  actions,  soit  en  leur  nom, 
ou  d'autres  personnes  par  eux  interposées,  sur 
peine  de  choses  cédées,  pour  lesquelles  nous 
voulons  y  avoir  répétition  contre  eux,  jusque» 
ù  dix  ans  après  que  les  jugements  et  arrêtg  au- 
ront été  rendus. 

Conc C.   c,   290,   1706,   1709,  C.  p.   c,   680, 

748. 
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Doct.  can.-T-Beauchamp,  2  R.  L.,  N.  8.,  195.— 
Olivier,   Thèse,  54. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  A  person  in'  bis  capacity  as  curator, 
canmot  purchase  from  himself  inidiiyi<l'ua'lly, 
and  in  his  own  right,  a  debt,  and  cannot  in- 
directly, witih  the  assistamce  of  a  prête-nom,  do 
en  act  which  he  cannot  do  directily  in  bis  own 
name  : — Q.  JS.,  1805,  MacKenzie  &  Taylor,  9 
L.  C.  J.,  113;  10  B.  J.  R.  Q.,  47,  517. 

2.  The  sale  made  of  a  substituted  iproperty 
tor  debts'  created  by  the  author  of  the  euibsti- 
tution,  or  for  other  debts  or  charges  anterior 
to  the  substitution,  Is  a  valid  sale,  and  purges 
the  substitution.  The  institute  'can  ilegally  be- 
come purchaser  of  the  property  délaissé  by  him 
for  the  debts  of  ihis  auteur: — Q.  B.,  1868,  Mac- 
intosh &  Bell,  112  L.  C.  J.,  121  ;  16  D.  T.,  B.  C, 
348  ;  IQ  R.  L.,  166  ;  15  R.  J.  R.  Q.,  273. 

'3.  A  un-e  vente  faite  par  un  secrétaire- 
trésorier,  sous  il'iaete  municipal,  le  secrétaire 
n'a  pas  le  droit  d'acheter  pour  lui-même.  Vente 
annulée: — C  R.,  1871,  WicJcsteed  vs  Corpora- 
tion de  North  Ham,  3  R.  L.,  447  ;  1  R.  G.,  472. 

4.  Per  Taschereau,  J.  —  Quœre..  Were  not 
the  transfers  made  by  the  institutes  E.  D., 
F.  D.  and  C.  D.  to  the^  plaintiff,  wMile  he  was 
curator  to  the  suibstitution,  null  and  void  un- 
der article  1484,  C.  c.^—Supr.  C,  1871,  Do- 
169;  18  R.  L.,  645. — V.  cette  cause  sous  l'art. 
1713,  C.  c. 

5.  Uu  curateur  à  vine  substitution;  ne  peut, 
par  (personnie  interposée,  se  porter  adjudica- 
taire des  immeubles  de  la  substitution,  vendus 
par  autorité  de  justice: — C.  B.  R.,  1876,  Be- 
noît &  Benoît,  '8  R.  L.,  425. 

6.  L'intimée,  appelée  a  la  substitution  créée 
par  le  testament  de  ;son  père,  réclame  P'ar  ac- 
tion pétitoire  de  l'appelant  un  immeuble  fai- 
sant partie  des  bi'ens  ide  la  dite  substitution. 
L'appelant,  'dans  sa  'défense,  allègue  qu'il  a 
lacquis  cet  immeuble  à  une  vente  judiciaire  à  la 
poursuite  d'un  créancier  préférable  à  la  suibsti- 
tution, laquelle  se  trouve  en  conséqaence  pur- 
gée par  ile  décret.  Réponse  de  l'intimée  que 
cette  créance  n'était  préférable  à  la  suibstitu- 
tion que  par  irenregistrement  tardif  du  testa- 
ment créant  la  dite  substitution,  et  que  l'ap- 
pelant ayant  été  son  tuteur,  ne  pouvait  se  pré^ 
valoir  de  ce  défaut.  Aucune  allégation  de  la 
connaissance  du  testament  par  l'appelant  n'esti 
faite  dans  la  dite  réponse.  Il  fut  juigé  que 
l'appelant  ayant  invoqué  à  rencontre  de  l'ac- 
tion pétitoire  de  l'intimée,  un  titre  bon  et  va- 
lable à  isa  face,  l'intimée  est  tenue  d'en  mon- 
trer la  nnllité,  et,  qu'en  l'absence  d'allégation 
et  de  preuve  que  l'appelant,  tuteur  de  l'inti- 
mée, connaissait  l'existence  de  ce  testament, 
il  est  bien  fondé  à  en  invoquer  l' enregistrement 
tardif:— Q.  B.,  1891,  Terrien  &  Labonté,  2 
D,   G.  A.,  90. 

7.  When  power  was  given  toy  a  will  to  two 
of  the  executors  to  sell  immoveable  property 
belonging  to  the  estate,  a  sale  by  two  of  the 
executors  to  one  of   themselves    was    void  :  — 


P.  G.,  1885,  Carter  &  Molson,  10  App.  Gas., 
664  ;  8  L.  N.,  281  ;  21  J.,  2/10  ;  23  J.,  50  ;  1  L. 
N.,  20©  ;  6  L.  N.,  372  ;  9  R.  L.,  620  ;  18  R.  L., 
565  ;  i3  D.  G.  A.,  279. 

8.  La  nullité  de  J'acihat  par  un  administra- 
teur des  biens  dont  il  a  l'administration,  dé- 
crété par  l'article  1484  du  Code  civil,  n'étani 
que  relative,  ne  peut  être  prononcée  sans  des 
conclusions  spéciaies  à  cet  effet  : —  G.  B.  M., 
1894,  Santerre  &  Guertin,  R.  J.  Q.,  3  B.  R., 
344.  20  L.  N.j  247  ;  27  R.  G.  8upr.,  52Q. 

9.  Where  by  a  will  a  substitution  is  created 
of  certain  bank  sihares,  and  the  power  was 
given  to  two  of  the  three  executors  to  sell  the 
substituted  property  and,  in  the  exercise  of  this 
power,  the  shares  were  sold  proportionately 
among  the  grevés,  the  fact  that  two  of  the  exe- 
cutors sold  a  portion  of  the  shares  to  one  of 
themselves  is  not  illegal  : — .Q.  B.,  1894,  Steic- 
art  &  Ma^on,  R.  J.  Q.,  4  B.  R.,  53. — P.  G.,  18 
L.   N.,  164. 

10.  The  curator  to  an  abandoned  estate  is 
an  administrator  witîhin  the  meaning  of  article 
1484,  C.  c,  and,  as  such,  cannot  become  the 
purchaser  of  the  property  of  the  estate  ;  but  that 
as  such  incapacity  is  only  relative,  it  cannot 
be  urged  by  a  debtor  of  the  estate  who  has  no 
interest  : — Lynch,  J.,  1899,  Sheltus  vs  Hart,  7 
R.  de  J.,  411. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég . — "Nemo  potest  esse  actor  in  re  sua. 

1.  La  prohibition'  faite  aux  tuteur®  de  se 
rendre  adjudicataires  des  biens  de  ileurs  pu- 
pilles, s'appliquent  à  il'ascendant  tuteur  aussi 
bien  qu'à  tout  autre  tuteur  : — 16  Duiranton,  n, 
1(33.-4  Aubry  et  Bau,  347,  §  351.  —  24  Lau- 
rent, n.  44. —  1  Guillouard,  n.  119  J)is,  120, 
lai. — 2  Valette,  sur  Proudhon,  397,  note  a. — 
24  Laurent,  n.  45. — 3  Baudry-Lacantinerie,  n« 
490. 

2.  La  prohibition  d'acheter  est  opposable 
au  mari  cotuteuir  des  enfants  mineurs  de  sa 
femme  ainsi  qu'au  protuteur  et  au  tuteur  of- 
ficieux : — >1  Duvergier,  n.  188. — 4  Aubry  et  Rau, 

.347,   34'8,   §  351 1   Guillouard,  n.   123 — ^1  De 

Fréminville,  Minorité,  n.  164.  —  1  Zachariae, 
INIassé  et  Vergé,  445,  note  1,  §  224. — 24  Lau- 
rent, n.  46, — 3  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit. 

3.  Elle  s'applique  aussi  au  tuteur  nommé 
a  celui  qui  est  interdit  par  suite  de  condamna- 
tion : — Duvergier,  loc.  cit. — Baudry-Lacantine-' 
rie,  loc.  cit. 

4.  Qn  admet  généraiement  que-  le  subrogé- 
tuteur  peut  se  rendre  acquéreur  des  biens  du 
mineur  :  —  16  Duranton,  n.  134.  —  Duvergier, 
loc.  cit. — GuiHouand,  loc.  cit. — 4  Aubry  et  Rau, 
348,  §  '351. — Laurent,  loc.  cit. — Baudry-Lacam- 
tineirie,  loc.  cit. 

5.  En  tous  cas,  cette  dis-position  ne  s'appli- 
que, ni  au  curatevu"  du  mineur  émancipé,  ni  au 
conseil  judiciaire  : — il6  Duranton,  n.  133,  134. 
— Duvergier,  loc.  cit. — Marcadé,  sur  l'art.  1596. 
— Aubry  et  Rau,  loc.  cit. — Laurent,  loc.  cit.  — 
1    Guillouard,   n.    124.  —   Baudry-Lacantinerl^ 
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te.  cit. — Contra: — Rolland  de  Villarguos,  vo 
ente  judic,  n.  131. —  1  De  Frémiuvilile,  n. 
B4. — 1  Massé  et  Vergé,  sur  Zacbûriœ,  445, 
>te  1,  §  224.— 1  Trojîlong,  n.  l'8T. 
6.  La  nullité  d'une  vente  rfoultant  de  l'in- 
ipat'Ué  d'aichetor  dans  les  cas  prtîvus  par 
art.  14S4  est  un*  nullité  relative,  qui  n<e  peut 
:re  opposée  que  par  ceux  dans  l'intérêt  des- 
iKele  elle  a  été  établie  :— 1  Troplong,  n.  194.  — . 


1  Duvergier,  n.  194. — M  Duranfcon,  n.  139. — 
.Marcadé,  sur  l'art.  <irmi,  n.  :'.. — 24  Laurent,  n. 
50.— 4  Auhry  et  Itau,  .'{49,  §  :i.">l — 1  Guillouard, 
31.  13il.-^  lioileux,  ai4. — 3  Bauidry-Lacantine- 
rie,  n.  4D1.— 1   Colmet  de  Santerre,  23  &i«-»3. 

V.  A.:— 7  Troplong,  n.  193.  —  1  Du-vergler,  n. 
!<);>,. —  24  Ivaurent,  n.  49.  —  16  Duranton,  n. 
138. — Et  les  auteurs  sous  l'art.   170€,  C.  c 


1485.  Les  jugées,  les  avocats  et  pro- 
iireurs,  les  greffiers,  shérifs,  huiseiei'S 
t  autres  officiers  attachés  aux  tribu- 
aux  ne  peuvent  devenir  acquéreurs 
es_  droits  litigieux  qui  sont  de  la  com- 
■étence  du  tribuna.1  dans  le  ressort 
uquel  ils  exercent  leurs  fonc'tions. 

c.  N.  1597. — Les  juges,  leurs  suppléants,  les 
lagistrats  reonplis-sant  le  iministère  puihlic,  les 
Teffiers,  huissiers,  avoués,  défenseurs  offici- 
ux  et  notaires,  ne  peuvent  devenir  cession- 
.aires  des  procès,  droits  et  aictious  litigieux 
ui  sout  de  la  compétenrce  du  tribunal  dans  le 
■assort  duquel  ils  exercent  ileurs  fonctions,  à 
)eine  de  nullité,  et  des  dépens,  dommages  et 
ntérêts. 

Ane.  dr. — Ord.   Orléans^  1560,  art.  54.  —  Dé- 

'end'ons  à  tous  nos  juges  et  nos  avocats  et  pi'o- 
lureuirs  d'accepter  directement  ou  indirecte- 
nent  aucun  transport  ou  cession  des  proicès  et 
îroits  litigieux  es  icours,  sièges  et  ressorts  où 
Is  seront  officiers.  Semblables  défenses  fai- 
ioms  aux  avocats,  procureurs  et  soilliiciteurs  des 
Darties  pour  le  regard  des  causes  et  procès  dont 
ils  auront  charge,  à  peine  de  punition  exem- 
Dilaire. 

Ord.  {Code  MicJiaud),  1629,  art.  94.  —  Fai- 
sons très  expresses-  détfenses,  à  tous  juiges,  de 
queilque  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  avo- 
cats, procureuirs,  clercs,  solliciteurs,  de  prendre 
aucune  session  de  dettes  pour  lesqueWes  y  ait 
procès,  diroits  ou  actions,  soit  en  leur  nom,  ou 
d'autres  persomnes  par  eues:  interposées,  sur 
peine  de  choseS'  cédées,  pour  lesquelles  nous 
voulons  y  avoir  répétition  contre  eux,  jusques 
à  dix  ans  après  que  îles  jugements  et  arrêts  au- 
ront   été   rendus. 

Conc C.   c,   158'2,   1583. 

Doct.   can. — Oliyier,   Thèse,  54,  72. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Le  fait  qu'un  shérif  se  serait  iporté  adju- 
dicataire d'un  immeuble  par  personnies  interpo- 
sées, ne  rend  pas  Je  décret  n'ul  de  plein  droit, 
mais  annulable  :—(7.  B.,  1870,  Armstrong  vs 
Barrette,  2  R.  L.,  98  ;  20  R.  J.  R.  Q-,  413,  527, 
549. 

2.  La  défense  que  fait  C  c.  1485  aux  officiers 
attachés  aux  tribunaux  d'acquérir  des  droits 
litigieux  qui   sont  de  la   compétence  du  tribu- 


1485.  Judges,  advocates,  attorneys, 
clerks,  sheriffs,  bailiffs  and  other  of- 
ficers connected  with  courts  of  justice, 
cannot  become  buyers  of  litigious 
rights  which  fall  under  the  jurisdic- 
tion of  the  cour*t  in  which  they  exercise 
their  functions. 

nal  dans  le  ressort  duquel  ils  exercent  leurs 
fon<;tdons,  est  d'ordre  public,  et  crée  une  nul- 
lité qui  doit  être  proposée,  mais  qui  n'a  pas 
besoin  d'être  prononcée.  L'achat  d'une  dette 
qui  a  été  payée,  mais  dont  il  n'y  a  pas  de  quit- 
tance, est  pour  l'acquéruer,  qui  a  été  informé 
du  paiement,  celui  d'une  dette  litigieuse  :  — 
C.  R.,  1881,  Côté  vs  Hanghey,  7  Q.  L.  R., 
142;   4  L.   N.,  280. 

3.  Une  convention  en  vertu  de  laqueille  un 
avocat  achèterait  une  créance  litigieuse,  s'en- 
gageant  de  n'exiger  que  six  piastres  de  frais  si 
la  cause  était  perdue  et  qu'il  aurait  la  totalité 
du  jugement  s'il  réussissait,  est  illégale  et 
nulle. 

4.  Une  teille  convention  constitue  une  of- 
fense sous  la  loi  criminelle  et  une  action  ne 
peut  être  basée  snr  une  telle  couvention  :  —  C. 

B.  R.,  1889,  Leblanc  &  Beauparlant,  33  L.  0. 
J.,  243;  18  R.  L.,  20;  30  J.,  267. 

5.  Une  action  intentée  par  un  avocat  pour 
le  recouvrement  d'un  -billet  promissoire,  qu'il 
a  acheté  après  l'échéance,  sachant  qu'il  ne 
pouirra  en  recouvrer  le  montant  sanis  une  pour- 
suite, sera  déboutée,  vu  que  le  transport  de  ce 
billet  est  fait  en  contravention  à  il'article  1485 

C,  c.  \—^G.  B.  R.,  l'8'90,  Bergevin  &  Masson,  M. 
L.  R.,  6  Q.  B.,  104;  13  L.  N.,  227. 

6.  Un  billet  promissoire,  consenti  par  un 
débiteur  pour  induire  son  créancier  à  signer 
un  acte  de  composition,  est  nuil,  et  le  transport 
de  tel  biWeit  à  un  huissier  de  cette  cour  est 
nul,  somme  constituant  une  vente  de  droits  li- 
tigieux:— Wurtele,  J.,  1890,  Gervais  vs  Dubé, 
20  R.  L.,  211  ;  M.  L.  R.,  6  8.  G.,  91  ;  13  L.  N., 
172. 

7.  A  right,  though  non-litigious  in  itself, 
may,  if  purchased  with  a  view  to  oMain  a 
standing  for  a  contestation,  become  a  litigious 
right  which  an  advocate  may  not  purchase: — 
Andreios,  J.,  1894,  In  re  Guay,  R.  J.  Q.j  T 
C.    S.,   24. 

8.  M.  purchased  all  the  rights  of  the  Crown 
in    a    certain    succession   and    P.    subsequently 
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fyled  a  tierce-opposition  to  a  judgment  in  a  suit 
brought  by  tke  Attorney-General  affecting  the 
land  comprised  in  the  succession.  M.  intervened, 
coatesiting  the  ticroe-opposltion.  It  was  held 
that  M.  ihad  no  locus  standi  to  intervene,  the 
sal'e  to  hiim  of  the  Crown's  rig'hts  beinig  void, 
because  it  was  a  sale  of  litigious  rights  :  — 
Supr.  C,  18'9'5,  Price  &  Mercier^  18  Supr.  C.  B., 
303. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Bèg. — Nemo  potest  esse  actor  in  re  sua. 

1.  Les  ces'Sloms  faites  à  ides  imcapables  sous 
le  nom  de  personn^es'  interposées,  dans  les  cas 
prévus  (par  l'art.  1597,  sont  atteintes  de  la 
mêm,e  nullité  que  si  elles  étaient  faites  sans 
interiposition  de  •persoiines  :  —  1  Tropilong,  n'. 
202. — (16  Duramton',  n.  140. — 1  Duvergier,  n. 
202.— 1   GuilLouard,  n.   144. 

2.  Pour  que  des  droits  cédés  soient  réputéis 
litigieux,  il  n'est  pas  nécessaire  que  ces  droits 
fassent  l'objet  d'un  ilitige  antérieur  à  la  ces- 
sion';  ii  suffit  qa'ils  soient  de  nature  à  donner 
lieu  à-  un  iprocès  ou  à  une  'contestation'.  Ainsi 
il  n'esit  pas  nécessaire,  pour  qu'il  y  ait  droit 
illtigieûx,  qu'une  action  judiciaire  soit  déjà  en- 
gagée ;  il  suffit  qu'elle  puisse  vraisemblabile- 
ment  être  engagiée,  mais  la  simple  possilbilite 
d'un  procès  ou  d'ume  contestation  ne  peut  faire 
considérer  un  droit  comme  litigieux  ;  il  faut, 
pour  qu'il  en  soit  ainisi,  que  les  parties  aient 
■eu,  au  moment  ide  la  'cession,  de  sérieux  mo- 
tifs    de    penser     qu'éventuellement    un    procès 


pourrait  naître  à  l'occasion  du  droit  cédé  :  — 
1  Guillouard,  n.  133,  134— 1  Troplong,  n.  2000, 
2001 — 1  Carré,  Compétence^  166. — 24  Lauréat, 
n.  58,  59 — 3  Delvinoourt,  128. — 'Duvergier,  n. 
199. — .Marcadé,  sur  l'art.  1597,  n.  2.— 16  Du- 
ranton,  n.  141. — Rolland  de  Villargues,  vo 
Droits  litigieux,  n.  8. — 4  Aubry  et  Rau,  453, 
note  5,  §  859  qiiater. — 1  Colmet  d'e  Santerre, 
U',  24  6is-l. — 4  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia», 
341,  note  6,  §  693. — 1  Hue,  Cession  de  créam^ce», 
n.   263 — 3  Baudry-Lacamtinerie,  n.   494. 

3.  La  nullité  est  absolue  et  de  nature,  .par 
suite,  à  pouvoir  être  invoquée  par  ceux-là  même 
que  notre  article  frappe  de  l'incapacité  d'ac- 
quérir : — ^1  Duvergier,  n.  200. — 1  Hue,  Cession 
de  créances,  n.  204 — Larombière,  sur  l'art. 
1304,  n-  '55.— 1  Guillouard,  n.  140.-^24  Laur 
rent,   n.    63. 

4.  La  convention  aniciennement  connue  sou» 
le  nom  de  pacte  de  quota  litis  se  rapproche 
beaucoup  de  la  cession  de  droits  litigieux  ;  elle 
consiste  dans  la  promesse,  de  la  part  du  titu- 
laire d'un  drod.t  litigieux,  d'abandonner  une 
fraction  du  droit  à  la  personne  qui  lui  en  pro- 
curera le  recouvrement.  La  jurisprudence 
croit  pouvoir  considérer  le  pacte  de  quota  litit 
comme  rentrant  'dans  les  prévisions  de  d'art. 
1484.  —  1  Duvergier,  n.  201. — 24  Demolombe, 
n.  378.-4  Auibry  et  Rau,  322,  note  12,  §  &45.— 
Marcadé,  sur  l'art.  1597,  n.  2. — '1  Guillouard,  j 
n.  139. — 1  Troplong,  n.  196. — Contra:— 'S&conâ 
point,  24  Laureuit,  u.   360. 


CHAPITEE  TROISIEME. 


CHAPTER  THIRD. 


DES  CHOSES  QUI  PEUVENT  ETRE 
VENDUES. 


OF  THINGS  WHICH  MAY  BE   SOLD. 


1486.  Peut  être  vendue  toute  chose 
qui  n'est  pas  hors  du  conmnerce,  soit 
par  sa  nature  ou  sa  destination,  soit  par 
une  disposition  spéciale  de  la  loi. 


Cod — Code  Civil  B.-C,  Titre  des  Oblig.,  5— 
Pothier,    Vente,    10,    11,    C.   N.,   1598. 

C.  N,  1598. — Tout  ce  qui  est  dans  le  com- 
merce, peut  être  vendu,  lorsque  des  lois  parti- 
culières  n'en    ont   pas   prohibé    l'aliénation. 

Conc C.  c,  399,  400,  402,  1059,  1852,  2201. 

JUniSPKUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Une  créance  contre  le  gouvernement  ré- 
sultant du  Beliellion  losses  Act  est  susceptible 
d'être  vendue,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  d'action  en 
justice  pour  en  opérer  le  recouvrement  : — C.  B., 


1486.    Every    thing    may    be    sold 
which  is  not  excluded  from  being  an 
object  of  commerce  by  its  nature  or  i 
destination  or  by  special  provision  of 
law. 

1S54,  Pacaud  &  Boudrages;  P.  D.  T.  B.  C,  123; 
2  B.  J.  B.  Q.,  389. 

2.  La  dot  consistant  en  une  somme  d'ar- 
gent est  aliénable  par  la  femme  séparée  de 
biens  de  son  mari  et  de  lui  dûment  autorisée 
à  céder  cette  somme  à  un  tiers  : — Monk,  J., 
1854,  Pacaud  vs  Bourlages ;  Gauthier  vs  Da- 
gcnais,  1  L.   C.  J.,  51;  12  B.  J.  R.   Q.,  31. 

3.  Une  rente  annuelle  léguée  à  titre  d'ali- 
ments et  déclarée  insaisissable  par  le  testa- 
teur, peut  être  cédée  par   le   légataire. 

4.  Le  légataire  est  non-recevable  à  deman-  r 
der   la   rescision  de  cette  cession,   sur   le  pritt- 

it 
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Jpe  que  rinsaisi.ssnbilih'  ot  Iji  ualuro  nliinon- 
blre  de  cetto  route  comportent  son  Incessi- 
illté  -.—Mackay,  J.,  1871,  BerUnguct  vs  Pré- 
oat,  IG  L.  C.  J.,  55;  3  7e.  L.,  380;  11)  R.  L., 
23  ;  22  R.  J.  R.  Q.,  288,  51G. 

6.  Dans  une  donation  une  clause  d'insal- 
'llssabillté  est  distinte  de  celle  d'inaliénabilité  et 
ine  pension  alimentaire  insaisissable  est  ces- 
\{hle  i—TcUier,  J.,  18S8,  rcrsillicr  dit  Lacha- 
\elle  vs  Brunei,  M.  L.  R.,  4  S.  C,  455  ;  19 
p.  L.,  523. 

6.  The  law  recognizes  and  protects  the 
reation  of  motive  powers  by  the  artificial 
toppage    and    temporary    accumulation    of    the 

ater  of  a  floating  stream,  and  the  power  thus 
enerated  is  a  commercial  commodity,  capable 
C  being  measured  with  accuracy,  and  bought 
nd  sold  with  freedom. 

7.  The  vendor  of  such  power,  with  war- 
anty  against  all  troubles  and  hindrances  what- 
oever,  and  with  stipulation  to  maintain  the 
ara  by  which  the  amount  of  power  sold  would 
e  made  effective,  can  only  be  relieved  from 
!he  fulfilment  of  his  obligation  by  force  ma- 
\iure. 

8.  The  fact  that  its  fulfilment  diminishes 
•r  extinguishes  a  supply  of  power  upon  which 
le  had  depended  for  his  own  use,  or  which,  by 
I  subsequeri't  title,  he  had  saLd  to  anoither  party, 
3  no  excuse  for  non-performance  of  the  con- 
ract  : — Q.  B.,  1893,  Bannernian  &  Hamelin,  R. 
T.  Q.,  2  B.  R.,  9315;  18  L.  N.,  m;  P.  C,  L. 
R.,  1895,  A.  C,  .237;  64  L.  J.  P.  C,  66;  7  L. 
|r.,  128.  11/2.,  368. 

9.  La  saisie  et  la  vente  judiciaire  de  lots 
'aisant  parti  des  Terres  de  la  Couronne  et 
)ccupés  par  des  squatters,  sont  absolument  nul- 
cs  vis-à-vis  de  la  Couronne. 

10.  La  vente  judiciaire  de  lots  occupés  par 
les  squatters,  et  concédés  par  la  Couronne 
après  lia  saisie  d'iceux,  mais  avant  la  vente 
par  le  shérif,  est  également  nulle  vis-à-vis  du 
concessionnaire,  alors  même  qu'il  n'a  pas  fait 
î'opposition  à  la  vente  -.—Gagné,  J.,  1895,  Com- 
missaires d'Ecole  St-Alexîs  vs  Price,  1  R. 
îe  J.,  122. 

11.  The  sale  by  the  liquidator  of  the  good 
will  and  assets  of  a  company  incorporated 
under  letters-patent  from  the  Crown  does 
act  transfer  to  the  purchaser  the  right  to  use 
the  name  of  the  company  after  dissolution — 
this  being  a  right  which  can  only  be  granted 
by  tui  Crown — and  he  is  not  entitled  to  an 
injunction  to  restrain  a  person  under  a  similar 
name,   from   doing  business   under   such   name, 

1487.  [La  vente  de  la  chose  qui 
n'appartient  pas  an  vendeur  est  nulle, 
sauf  les  exceptions  contenues  dans  les 
trois  articles  qui  suivent.  L'ache'teur 
peut  recouvrer  des  donunages-intérêts 
du  vendeur,  s'il  ignorait  que  la  chose 
n'appartenait  pas  à  ce  dernier.] 


there  being  no  evidence  that  its  members  or 
the  person  sought  to  be  restrained  agreed  or 
undertook  not  do  It  : — C.  B.  R.,  rev.,  1897,  Sa- 
hinton  &  Montreal  Lithographing  Co.,  R.  J.  Q, 
G  C.  B.  R.,  510  ;  C.  ;S'.,  3  R.  de  J.,  403  ;  P.  C, 
cotif.,  L.  R,  1899,  P  C,  GIO. 

12.  La  nullité  des  ventes  ou  locations  de 
biens  compris  dans  une  réserve  de  sauvages, 
édictée  par  l'acte  61  V.,  (Can.)  c.  34,  s.  2, 
n'est  qu'une  nullité  relative,  et  elle  ne  peut 
être  invoquée  que  par  les  sauvages  ;  ceux  qui 
ont  traité  avec  eux  ne  peuvent  s'en  prévaloir  : 
— LangcUcr,  J.,  1901,  Boucher  vs  Montour,  R. 
J.  Q.,  20  C.  8.,  291. 

13.  Uh'  monument  mis  par  le  père  sur  la 
tombe  de  son  fils  dans  un  cimetière  catholique, 
ne  devient  pas  la  propriété  du  légataire  uni- 
versel de  celui  qui  l'a  fait  ériger,  mais  il  est 
une  chose  sacrée,  destinée  à  perpétuer  le  souve- 
nir et  la  mémoire  du  défunt,  et  qui  ne  passe  pas 
aux  héritiers  en  propriété  ; 

14.  Il  appartient  à  la  famille  de  veiller  à 
l'entretien  d'un  tel  monument  suivant  les  rè- 
glements de  la  Fabrique  qui  seule  a  le  droit 
d'autoriser  l'érection  des  monuments  sur  les 
tombes  et  dans  les  lots  de  famille,  dans  les 
cimetières  catholiques  :  —  Pelletier,  J.,  1902, 
Ouellet  vs   Gagné  et  al.,  8  R.  de  J.,  307. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég. — Dominum  in  rehus  à  commercio  exemp- 
tis  non  potest  ulla  conventione  in  aUquam 
transferre. 

1.  La  vente  pure  et  simple  de  la  clientele 
d'un  médecin  est  nulle,  mais  il  n'en  est  pas  de 
même  de  la  convention,  qualifiée  cependant  de 
cession  de  clientèle,  par  laquelle  un  médecin 
s'est  engagé  vis-à-vis  d'un  autre  médecin  à  ne 
plus  exercer  la  médecine  dans  le  lieu  ou  ce  der- 
nier venait  s'établir,  à  le  présenter  à  sa  clien- 
tèle comme  son  successeur,  et  à,  faire  tous  ses 
efforts  pour  lui  procurer  cette  clientèle,  enfin  à 
id*  céder  le  droit  au  bail  du  logement  qu'il  oc- 
cupait ;  une  pareille  convention  est  licite  et 
obligatoire  :— 4  Aubry  et  Rau,  316,  317,  § 
344.-24  Laurent,  n.  96. — Roland,  Les  médecins 
et  la  loi  du  30  nov.  1892,  n..  128.  —  3  Baudry- 
Lacantinerie,  n.  496 — Dubrac,  n.  503,  in  fine. 
— Lechoppié  et  Floquet,  2.38. — Pabou,  n.  210  eli 
s. — .Contra: — ^Premier  point,  24  Demolombe,  n. 
342. — Dulba-ac,  Tr.  de  jurispr.  médicale  et  phar- 
maceutique, n.  503. — Lechoppié  et  Floquet, 
Code  des  médecins,  237. — Pabou,  manuel  jurid. 
des  médecins,  n.   209. 


1487.  [The  sale  of  a  thing  which' 
does  not  belong  to  the  seller  is  null, 
subjec't  to  the  exceptions  declared  in 
the  three  next  following  articles.  The 
buyer  may  recover  damtages  of  the 
seller,  if  he  were  ignorant  that  the 
thing  did  not  belong  to  the  la'tter.] 
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DES    CHOSES    QUI    PEUVENT   ÊTRE   VENDUES. — ART.    1487. 


Cod 1  Troplong.   Vente,  n.   230,   231,  236— 

6  Marcadé,   208,   sur   l'art.   1509— Cadres,   190- 

7.— C.     L.     2427 C.     C.     Vaud,     1130 — C.     N., 

1599. 

C.    N.    1599 La   vente   de   la   chose   d'autrui 

est  nulle  ;  elle  peut  donner  lieu  û,  des  domma- 
ges-intérêts lorsque  l'acheteur  a  ignoré  que  la 
chose  fût  à  autrui. 

Conc C.    c,    881,    1023,    1027,    1478,    1489, 

1516,   1552,   1599,   1806,   2251   et  s. 

Doct.  can. — Madaren,  Banks  &  Banking,  105. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 


Index  alphabétique. 

Nosf 


Nos 


Machines 12 

Mise  en  demeure    ....    19 
Nullité  relative  24,  26  et  s. 

Piano    4,5,13 

Prescription 5,  19 

Prête-nom 12 

Preuve  •    22 

Propriété 16,17 

Remboursement  9 

Revendication..  1,2,5,16, 
18,22 

Simulation 12 

Succession  25 

Taxes  municipales....    19 

Terme ...    16 

Titre 10 

Vente  judiciaire ....  4, 15 


"Billets  promissoires 

20  et  s. 

Bonne  foi  1,  5,  16 

Communauté 2 

Debentures 20  et  s. 

Dommages-.  •..  1,5,18,27, 
29 

Echange    17 

Effets  saisis 13, 15 

Erreur 11 

Faillite  6 

Frais 18 

Garantie 28,29 

Garantie  collatérale  . 

10,14 

Gardien 5, 15 

Huissier 4 

Louage 3 

1.  Where  a  moveable  has  been  leased  by 
the  owner  and  the  lessee  had  sold  it  to  a  third 
party,  an  action  en  revendication  toy  the  lessoa' 
to  recover  it  back  will  be  maintained,  although 
the  possessor  may  have  purchased  in  good 
faith  -.—Smith,  J.,  1863,  Mathews  vs  Senêcal, 
7  L.  C.  J.,  222  ;  12  R.  J.  R.  Q.,  178  ;  17  R.  J. 
R.  Q.,  4811,  ©76  ;  12  R.  L.,  176. 

la.  L'action  qui  appartient  à  celui  dont  on 
détient  illégalement  une  chose  lui  appartenant 
est  l'action  en  revendication,  avec  l'alternative 
de  payer  la  valeur  de  la  chose  revendiquée. 
Ce  propriétaire  ne  peut  poursuivre  'direc- 
tement en  dommages,  même  avec  l'alternative 
de  remettre  la  chose,  à  moins  qu'il  ne  prouve 
que  des  dommages  spéciaux  lui  ont  été  causé 
par  le  fait  de  la  détention  illégale  de  sa  chose  : 
Mondelet,  J.,  1843,  Ttirgeon  vs  Dumas,  3  R.  L., 
N.  8.,  171. 

2.  A  husibiandi  after  the  death  of  his 
wife,  sold  a  property  which  belonged  to  the 
community  and  of  which  his  wife  had  by  will 
given  him  the  usufruct  of  her  share.  The 
purchaser  was  notified  by  those  to  whom  the 
wife's  half  of  the  property  had  been  bequeathed. 
Ol  their  claims  and  thereupon  sought  and  suc- 
ceeded in  annulling  the  sale  : — Q.  B.,  1864, 
Mongeau  &  Duhuc,  30  L.  C.  J.,  25. 

3.  A  person  who  has  leased  a  piano  be- 
longing to  him,  has  a  right  to  revendicate  it 
after  it  has  been  sold  by  a  third  party  to  cover 
advances  made  by  such  third  party  to  the 
lessee  '.—Badgley,  J„  1865,  Nordheimer  vs  Fra- 
ser, I.  L.  C.  L.  J.,  92  ;  18  R.  J.  R.  Q.,  158  ; 
549,  591. 


4.  The  plaintiffs  revendicated  a  piano-fortf^ 
which  had  been  purdhased  by  the  defeadants 
at  a  judicial  sale  of  the  goods  of  a  party  to 
whom  the  plaintiffs  had  lease  the  Instrument. 
'I'lils  sale  was  made  by  the  bailiff  in  a  different 
district  from  that  in  which  the  instrument 
was  seized  : — It  was  held  that  the  sale  was  nul. 
and  void,  and  could  not  convey  any  right  of 
property  as  against  the  proprietors  : — Q.  B., 
1866,  Nordheimer  &  Duplessis,  2  L.  C.  J.,  105; 
1   L.   C.  J.,   64  ;    18  R.  J.   R.   Q.,  141,   591. 

5.  Le  locataire  d'un  piano  le  vendit  à  un 
tiers,  qui  le  revendit  au  défendeur-  Sur  une 
action  en  revendication,  portée  contre  ce  nouvel 
acquéreur  : — Jugé  que  le  défendeur  ne  pouvait 
invoquer  une  possession  de  quelques  mois  et 
sa  bonne  foi,  comme  titre  contre  les  deman 
deurs,  mais  que  pour  prescrire  des  meubles,  ii 
faut  une  possession  de  trois  ans,  de  bonne  foi  : 
— C.  R.,  1866,  Gould  vs  Cotcan,  17  D.  T.  B. 
C,  46;  10  J.,  345;  16  R.  J.  R.  Q.,  128; 
19  R.  L.,  46;  10  J.,  345;  16  R.  J.  R.  Q., 
128;   19  R.    L.,  404. 

6.  After  the  advertisement  of  writ  ot  at- 
tachment in  insolvency,  the  public  is  bound  to 
know  the  incapacity  of  an  insolvent  to  sell 
any  of  his  property. 

7.  This  incapacity  continues  and  the  pu- 
blic is  bound  to  know  it,  during  the  pendency 
of  an  apeal  from  a  judgment  which  quashed 
the  attachment. 

8.  A    sale    made    by    insolvent   of   property,; 
even     when     not     seized       under     the    attach- 
iment,  in  consequence  of  iits  being  then  secreted^ 
is  absolutely  null  and  not  annulable  only. 

9.  The  guardian  to  the  attachment  under 
the  writ  can  revendicate  in  the  hands  of  the 
purchaser  smch  property  when  so  sold.  Tin 
purchaser  cannot  claim  to  be  reimbursed  the 
price  paid  to  insolvent: — Q.  B.,  1868,  Mallette 
&  Whyte,  12  L.  G.  J.,  229;  1  R.  L.,  211;  2' 
La  Themis,  346;  15  R.  L.,  564;  21  R.  L.,1 
80;   17  R.    J.    R.    Q.,  477,   551. 

10.  Where  there  is  a  power,  by  law,  to  sellr 
a  purchaser  may  obtain  from  the  vendor  even 
as  against  the  true  owner,  a  good  title,  but 
that  cannot  extend,  by  imiplication  to  a  pled'ge: 
— P.  C.,  1875,  Gity  Bank  &  Borrow,  5  App. 
Gas.,   664. 

11.  La  vente  par  laquelle  une  personne  a 
par  erreur  vendu  à  un  acheteur  un  immeuible 
qu'elile  ^croyait  lui  appartenir,  mais  qui  en 
réalité  ne  lui  appartenait  pas,  est  une  vente 
nulle,  et  le  vendieur  ne  pourra  pas  recouvrer 
le  prix  de  vente  :— C.  B.  R.,  1878,  Roy  &  Dion, 
8  R.  L.,  259. 

12.  The  appellant  (plaintiff)  sought  to  re- 
cover machinery  transferred  to  on^e  Joseph 
Keiffier,  by  deed  of  sale  before  notary,  on  the 
ground  that  the  deed  was  simulated  and  that 
the  appellant  was  the  real  owner  of  the  ma- 
chinery, Joseph  Keiffer  being  merely  his  prête- 
nom.  On-e  White  intervened  and  alleg-ed  a 
purchase  of  the  machinery  by  him  from  Keiffer. 

It  was  held  that  the  sale  to  Keiffer  could 
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nat  be  set  asid-e  by  any  evidence  less  sti-ong 
than  the  deed  of  saile  and  that  even  the  adiuls- 
bIou  by  Keififer  that  ttoe  sale  wa«  simulated  (if 
eu'ch  admission  'existed,  which  was  not  the 
ease)  could  not  affect  the  rigbts  of  the  pur- 
chaser (in  good  I'aith  from  Keiffer: — Q.  B., 
i-onf.,  IS-Sl),  M'hiti'hcad  &  Keiffer,  M.  L.  R.,  4 
Q.  B.,  :2i3G;  M.  L.  R.,  1  C.  S.,  .284;  SI/.  N., 
1U7;   12  L.  N.,  67. 

IS.  La  vente  d'eflPets  saisi®  par  le  saisi  il  un 
tiens  de  bonne  foi,  d'oit  être  assimilée  à,  la 
vente  d'effets  volés,  et  le  créanci'or  saisissant 
ou  le  gardien  a  de  droit  de  les  revendiquer  entre 
les  malins  du  tiers  acquéreur:  —  RainvillCj  J., 
1882,  Fmn-cy  vs  Castelio,  12  R.  L.,  300. 

14.  An  obligation  having  been  transferred 
mereily  by  way  of  collateral  security  for  a 
debt,  the  pledgee  sold  ithe  ofbligation  so  trans- 
ferred to  the  defendaiLt  wh'O,  with  knowledge 
of  all  the  facts,  coMected  the  full  lam'ount  there- 
of fi"om  the  debtor. 

It  was  held  that  the  sale  hy  the  pledgee  was 
a  nullity  under  C.  c,  1487,  and  that  the  pled- 
gea-  might  maintain  an  actiion  against  the  de- 
fendant to  recover  the  amoomt  received  by  him 
in  ex<?ess  of  the  debt  secured  by  the  pledge. 
Under  the  circumstances  of  the  case,  it  wias'  not 
ess'ential  to  allege  that  the  pledgee  had  been 
paid  the  debt  secured  toy  the  pledge  : — G.  R., 
1886,  Leduc  vs  Girouard,  M.  L.  R.,  2  S.  G., 
470;  10  L.   N.,  86. 

15.  Lorsque  le  gardien  d'un  cheval,  harnais 
et  voiture  saisis,  a  piltacê  dans  une  écurie  de 
•louage  tels  c'heval,  haroais  et  voiture,  le  pro- 
priétaire d'e  telle  écurie  de  louage,  sachanit  que 
tels  effets  n'appartiennent  pas  au  gardien  et  qu'il 
causera  un  certain  tort  à  celui  en  faveur  de 
qui  est  faite  la  saisie,  ne  peut  les  vendre  et 
s'approprier  le  produit  de  ila  vente  en  paiement 
de  la  pension  et  ga^rde  de  tels  effets,  sans  s'ex- 
poser à  des  dommages: — G.  R.,  1886,  Morris 
vs  Miller,  14  R.  L.,  659;  M.  L.  R.,  2  G.  S., 
476;  10  L.  N.,  S7  ;  31  J.,  209;  lL7  R.  L.,  544. 

16.  Des  effets  mobiliers  qui  ont  été  vendus 
à  terme,  avec  la  convention  qu'ils  ne  devien- 
dront la  propriété  de  l'acheteur  que  lorsqu'il 
en  aura  payé  intégralement  le  prix,  peuvent 
être  revendiqués,  contre  un  second  acheteur  de 
bonne  foi,  qui  en  aurait  payé  le  prix,  cette  se- 
conde vente  étant  nulle  comme  étant  une  vente 
de  la  chose  d'autrni  : — C.  R.,  1890,  GoMUdian 
Subscription  Go.  vs  Donnelly,  19  R.  I/.,578; 
34  L.  G.  J.,  191  ;  M.  L.  R.,  6  8.  G.,  348  ;  13 
L.  N.,  346. 

17.  L'échange  est  nul  lorsque  l'une  des 
parties  n'est  pas  propriétaire  de  ila  chose  qu'il 
s'est  engagé  à  donner  en  échange. 

18.  Néanmoins  lorsque  le  demandeur,  qui 
revendique  la  chose  et  'réclame  des  dommages 
pour  non  livraison,  ignorait  que  cette  chose 
ne  fût  pas  la  propriété  du  défendeur,  et  que  sa 
demande  de  revendication  doit,  pour  T'aison  de 
ce  fait,  être  renvoyée,  le  défendeur  sera  con- 
damné à  payer  au  demandeur  des  dommages 
et  en  outre  tous  les  frais  de  l'action  :  —  Ma- 
thieu, J.,  18^'2,  Cadieux  vs  Rawlinson,  R.  J. 
Q.,  2  G.  S.,  296;  16  L.  N.,  143. 


19.  La  corporation  d-u  comté  de  Compton,  a 
la  demande  de  la  coiiporation  du  canton'  de 
Cliftoin,  avait  fait  vendre,  le  4  mars  18S'5,  un 
lmmcul>lo  pour  des  taxes  municipales  dues  par 
un  nommé  Davis  et  cette  vente  avait  été  con- 
fli-mée,  faute  de  racha/t  dans  les  deux  ans,  par 
un  titre  défluitif  en  date  du  15  juin  1888.  Da- 
vis, cependant,  plus  de  quinze  mois  avant  la 
vente  du  4  mars  18'S5,  avait  venidu  l'immeuble 
en  questi'on,  par  acte  dûment  enregistré,  à,  un 
nommé  Pierce,  et  lors  de  la  vente  municipale» 
Davis  n'était  plus  propriétaire  ni  en  possession 
do  l'immeuble.  Davis,  après  sa  vente  ù,  Pierre, 
avait  continué  à  demeurer  dans  la  manloipa- 
Jité,  et  il  avait  en  sa  possession  des  meubles 
•S'uffisants  pour  défrayer  île  montant  des  taxes. 
Pierre  et  ceux  dont  il  était  l'auteur,  n'avait 
jamais  été  mis  en  demeure  'de  payer  ces  taxes, 
•et  aucun  mandat  de  saisie  n'avait  été  émis 
contre  île  tiers  acquéreur,  ni   contre  Davis. 

Il  fut  jugé  que  dans  les  circonstaraces  et  sai- 
vant  le  principe  consacré  par  l'article  1487  du 
Code  civil,  con'cemant  la  vente  de  la  chose 
d'autrui,  la  vente  municipaile  du  4  mars  1885 
était  nulle,  et  que  l'on  ne  pouvait  invoquer  Is^ 
presioription  de  il'article  1015  du  Code  muni- 
cipal pour  couvrir  cette  nullité: — C.  B.  R., 
1893,  Lovell  &  Leavitt,  R.  J.  Q.,  2  B.  R.,  324  ; 
16  L.  N.,  151. 

20.  The  sale  and  transfer  of  instruemnts  of 
no  intrinsic  value,  'but  evidence  of  value,  as 
notes,  bills  of  exchange,  .hank-biills,  bills  of  la- 
ding, warehO'US'e  receipts,  bonds  and  debentures, 
is  not  subject  to  articles  14S7,  1488,  1489  and 
1490,  C.   c. 

21.  Such  instruments,  when  payable  to  bear- 
er, require  no  other  evidenice  of  proprietorsihip 
than  simple  possession',  against  which  the  only 
practically  effective  plea  is  bad  faith  in  the 
holder,  and  the  burden  of  proof  is  on  the  party 
who  sets  it  up. 

22.  In  the  absence  of  such  allegation'  and 
proof,  the  owners  of  debentures  pledged,  with- 
out authority,  by  their  agent,  as  security  for  a 
loan  to  himself  by  a  broker,  cannot  revendic- 
ate  them   in  the  hands  of  the  latter. 

23.  The  fact  that,  when  they  were  plediged^ 
the  debentures  had  matured  and  were  past- 
'due,  is  immaterial  and  does  not  affect  th^ 
right  of  ownership  of  those  who,  as  .the  parties 
in  this  case,  are  not  liable,  either  as  makers 
or  endorsers,  for  the  payment  thereof  :  —  Q. 
B.,  1894,  Macnider  &  Young,  R.  J.  Q.,  3  B.  R.^ 
539. — Andrews,  J.,  R.  J.  Q.,  4  G.  S.,  209  ;  R.  J. 
Q.,  4  G.  S.,  208;  25  R.  G.  Sttpr.,  272. 

24.  La  nullité  de  la  vente  ou-  de  la  cessîoik 
de  la  chose  d'autrui  n'est  pas  .absolue,  et  elle 
se  trouve  couverte  par  le  fait  que  le  côdiant  de- 
vient propriétaire,  en  temps  utile,  de  la  chose 
vendue  ou  cédée: — Jette,  J.,  1895,  Gohier  vs 
Poulin,  R.  J.  Q.,  8  G.  S.,  401. 

25.  Dans  l'espèce,  bien  que  la  défenderess* 
fût  ensuite  devenue  propriétaire  de  tout  l'im- 
meuble vend'U  par  son  père,  dont  la  moitié,  au 
temps  de  la  vente,  était  dans  ila  succession  de 
sa  mère,  ayant,  la  défenderesse,  accepté  le  legs 
universel  de  son  père  et  la  succession  ab  in- 
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testât  de  sa  mère,  avant  l'institution  de  l'ac- 
tion, la  demanderesse  avait  le  droit  d'obtenir 
Ja  nullité  de  la  vente,  parce  que  la  défende- 
resse, dans  ces  plaidoyers,  avait  nié  les  droits 
de  la  demanderesse,  dams  l'immeuible  en  ques- 
tion : —  Hani.  Juge  Routtiieir,  dissentiens  :  — 
C.  R.,  1896,  Friiing  é  Cle  &  Dame,  4  R.  de  J., 
41. 

26.  La  nullité  de  îla  Tente  de  la  chose  d'au- 
trui  n'est  que  relative  et  non  pas  absolue. 

27.  Cette  vemte  produit  des  effets  entre  !e 
vendeur  et  l'acheteur  de  bonne  foi,  et  même 
entre  ce  dernier  et  vis-à-vis  les  tiers  ;  elle  oblige 
le  vendeur  à  lirvrer  il  a  chose  à  l'acheteur  et  à 
des  dommages  intérêts  s'il  ne  peut  faire  lia  dé- 
livrance ;  elle  sert  de  hase  à  la  prescription  im- 
mobilière de  dix  ans. 

28.  Le  vendeur  id'e  'la  ichose  d'autrui  avec  ga- 
rantie ne  peut  pas  lui-imême  troubler  son  ache- 
tenr  de  bonne  foi  dans  la  posssesion  de  cette 
Chose,  ni  réclamer  un  droit  hypothécaire  qu'il 
aurait  eu  auparavant  sur  cette  chose. 

29.  Chez  le  vendeur  de  la  chose  d'autrua,  les 
obligations  du  vendeur  quant  à  la  délivi-ance 
et  à  l'a  garanitie,  se  réduisent  en  des  dommages- 
intérêts  quanid  il  ne  peut  les  remplir  in  specie: 
— Cimon,  J.,  1900,  Pelletier  ts  Morln,  7  R.  de 
J.,  49. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég. — Nemo  plus  juris  ad  alium  transferre 
potest  quam  ipse  haheret. 

1.  L'acq'uéreur  qui  vient  à  découvrir  que  l'im- 
meubl'e  à  'lui  vendu  est  la  propriété  d'autrui, 
peut  actionner  le  vendeur  en  résolution  de  1« 
vente,  même  avant  tout  trouble  de  da  part  du 
véritable  proipriétaire  : — 'Merlin,  Quest,  de  dr., 
vo  Vente,  §  11,  n.  1.— J3:  Delvincourt,  3!&9.— ^10 
Duranton,  n.  437  ;  t.  16,  n.  17'8. — 1  Daver- 
gier,  n.  220. — 1  ïroplong,  n.  2'38. — Marcadé, 
sur  l'art.  1599,  n.  2. — 4  Aubry  et  Rau.  354,  355, 
§  351.-^1  GuLllouard,  n.  183. — ^3  Bauidry^La- 
cantinerie,  n.  505. — 1  Colmet  de  Santerre,  n. 
28  Usa  et  13.— Û4  Laurent,  n.  112. 

2.  On  estime  généraleiment  que  la  nullité  de 
la  vente  de  la  chose  d'iautriui  est  (couverte  au 
regard  idle  d'acheteur  lo'rsque  le  vendeur  idevient 
propriétaire  de  la  chose  vendue  : — 1  Tro'plong, 
n.  ,23)6,  2i37. — 16  Duranton,  n.  179. — ^1  Duver- 
gler,  n.  219.— 3  Delvincourt,  861. — 1  Coulon, 
Quest,  de  dr.,  502,  dial.  41. — 3  Championnlère 
et  Rigaud,  n.  2033  et  '2034. — Marcadé,  sur  l'art. 

1599,  n.  5.-24  Laurent,  n.  121 1  Guillouard, 

n.  185. — 3  Baudry-Laoantinerie,  n.  505'.  —  7 
Oolmet  de  Santerre,  n.  28  Ms-17. — Contra:  — 
6  Touiller,  n.  132.— De  Folleville,  n.  90,  110. 

3.  Dans  ce  cas,  iracquéreur  peut  être  con- 
traint par  le  vendeur  à  exécuter  ia  vente  et  îi 
en  payer  le  prix  :  —  Dalloz,  Rép.,  vo  Vente,  ni. 
252-20. 

4.  On  admet  parfois  que  la  nullité  de  la 
vente  de  la  chose  d'autrui  n'est  pas  couverte 
lorsque  c'est  postérieurement  ù,  l'action  en  nul- 
lité que  le  vendeur  est  devenu  propriétaire  de 
la  ctiose: — 4  Aubry  et  Rau,  35'5,  §  Soi. — Baa- 
flry-Laeantinerie,   loc.   cit. — Duvea-gler,   loc.   oit. 


— ^Deilvincourt,  loc.  cit — Contra: — 1  Troplong, 
n,  236.— 10  Duranton,  n.  437;  t.  16,  n.  178.' 
— Marcadé,  sur  l'art.  1599,  n.  16. — 6  Taulier, 
60. — 4  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  286, 
note  12,  §  680 — Larombière,  sur  l'art.  1128, 
n.  33.— 1  Guillouard,  n.  186.-24  Laurent 
n.   121. 

5.  La  nullité  de  la  vente  de  la  chose  d'au- 
trui peut  encore  se  couvrir  par  la  ratification 
du  véritable  propriétaire: — 1  Guillouard,  n. 
185. — 1  Tropilong,  n.  2'37.— (24  Laurent,  n.  120. 
— 16  Duranton,  n.  179 — 3  Championnière  et 
Rigaud,  n.  20i34. — Maroadé,  sur  l'art.  1599,  n. 
5  et  6.— Contra.- — 4  Aubry  et  Rau.  355,  §  351. 
— 6  Touiller,  m.  132. — .Leligois,  n.  8. — De'  Folle- 
ville,  n.    89,    90. 

5a.  Le  principe  de  la  nullité  de  la  vente  de 
la  chose  d'autrui  n'est  pas  ^applicable  en  ma- 
tière commerciiale  : — ^6  TouHier,  n.  131. — 3  Del- 
vincourt, 36'2.-^l  Troplong,  n.  >232. — 1  Pardes- 
sus, Dr.  comm.,  n.  272. — 3  Delamarre  et  Le- 
poitvin,  Gontr.  de  commiss.,  n.  59. — 1  Duver- 
gier,  n.  223 — 2  Alauzet,  107. — (2  Bravard-Vey- 
rière  et  Démangeât,  Tr.  de  dr.  commercial,  416. 
— 1  Lyon-Caen  'et  Renault,  Précis  de  droit 
commercial,  n.  636. — 4  Aubry  et  Rau,  357, 
I   351. 

6.  Les  ventes  consentie'S  par  l'héritier  ap- 
parent sont  valables-  à  l'égard  des'  tiers  de 
ibonne  foi,  et  elles  ne  peuvent  être  attaquée* 
par  le  véritable  héritier,  mais  contrairement 
à  certaines  idécisions,  il  a  été  jugé'  que  ila  vente 
des  immeubles  de  la  successiion  faite  par  l'hé- 
ritier appairent  est  nulle  même  à  l'égard  defl 
tiers'  acquéreurs  de  bonne  foi: — Belost- Joli- 
mont,  sur  il'art.  756,  n.  13. — 1  Duvergier,  n. 
225.-1  Oonlon-,  Quest,  de  dr.,  62,  dial.  3.— De 
Couflans,  Esprit  de  la  jurispr.,  art.  7'24,  n.  8, 
12  et  s. — Poujol,  Success.,  art.  756,  n.  10. — 6 
Aubry  et  Rau,  437,  §  616.-1  Demante,  n.  176 

Us ^1  Guillouard,  n.  l'9''2. — 5  Hue.  n.  270,  271. 

— '1  Laferrière,  Rev.  de  dr.  fr.  et  étrang.,  1844, 
208.— 4  Toulilier,  n.  286  et  fl.,  et  t.  9,  541  et  S. 
— 1  Grenier,  Hyp.,  n.  51. — 12  Troplong,  Vente, 
n.  9'60,  et  Hyp.,  t.  2,  n.  468. — 1  Duranton,  n. 
565,  578  Us  et  t.  19,  n.  35i2.— 3  Proud'hom, 
Vsufr.,  n.  1319  ad  not. — 9  Laurent,  n.  562.— 
]   Baudry-Lacantinerie  et    Wahl,  n.  1234. 

7.  Les  actes  passés  par  un  curateur  6,  suc- 
cession vacante  irrégulièrement  nommé  sont 
opposables  à  l'héritier  qui,  ultérieurement,  p»- 
cueille  la  succession,  au  même  titre  que  s'ils 
avaient  été  'consentis  par  un  héritier  apparent: 
—4    Touiller,    n.    396.-2    Zachariae,    Massé    et 

Vergé,   444,   S  411 15  Demolombe,  n.  417.— 6 

Aulbiry  et  Rau,  738,  §  642. — 1  Bauidry-Dacaife- 
tinerie  et  Wahl,  n.  1252.— ^Contra:  —  10  Laih 
rent,  n.   209. 

V.  A.  : — 6  Touiller,  n.  131.  132  ;  t.  4,  n.  277. 
—1  Tropilong,  n.  23(1,  232,  '235,  a34.— 1  Duvesr- 
gier,  nv  218,  219,  220,  222  ;  t.  6,  n.  '358.-3  Del- 
vincourt, 131,  132,  lSi3,  '361.-16  Duranton, 
n.  179;  t.  10,  n.  438;  t.  16,  n.  178,  180,  264; 
t.  2,  n.  552.  553. — ^Marcadlé,  sur  l'art.  1&99, 
n.  1,  4.-1  Guillouard.  n.  176,  177.  186,  193.  197* 
.390. — 3  Baudry-Lacantinerie.  n.  500,  501.  — 7 
Colmet  de   Santerre  n.   28  l)i«-3-4-15 — 24  Lau- 
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•cnt  n.  100,  101.  105,  2G0  ;  t.  9,  n.  507,  OUI.— La-  Folleville,  a.   33. — Maleville,   sur  l'art.   772,  n. 

-ombit^re,   sur   l'art.    1138,   n.    33.-4   Aubry   et  4.— 14  Demolombe,  n.  240;  t.  2,  n.   241,  242;  t. 

aau,   282,   283,   §   355  ;    357,    §   351  ;   t.   G,  437,  14,  n.  243,  253 5  Hu-c,  n.  150,  274.— Chabot, 

i   616;   711,   §   G39.— Malpel,  n.   211,   327.-2  sui   l'art.  75G,  n.  13,  14;  sur  l'art.  773,  n.  5.— 

Sacliariae,    Massé    et   Vergé,    442,    §    409.  —  De  l'oujal,  sur  les  aa-ts  75G,  757,  n.  10. 


1488.  [La  vente  est  valide  s^il  s'a- 
rit  d'une  afTaire  commerciale,  on  si  le 
vendeur  devient  ensnite  propriét-aire 
le  la  chose.] 

Cod.— Troplong,  Vente,  n.  236.-6  Marcadé, 
:0S.— Cadrés,   loc.   cit. 

,    Conc— C.   c,   2268. 

1   Rem — Cet  article   s'applique    au   contrat   de 
lantissemeait.    V.   l'art.  1960»^  C.  c. 

Doct.   can Gervals,  '2    R.    L.,    N.   8.,  78. — 

laclaren,  Banks  and  Banking,  148. 

1  JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Notwithstanding  anything  contained  in 
Jticles  1488  and  2268  of  the  Civil  code  of 
.ower  Canada  a  valid  sale  or  pledge  cannot 
'lo  made  of  stolen  goods,  except  in  the  cases 
iQentioned  in  article  1489,  so  as  to  divest  the 
•eal  owner  of  his  right  to  l'eélaim  .them  from 
ibe  purchaser  or  pledgee  without  reimbursing 
ho  price  paid  for  or  advances  made  on  such 
i:oods,  although  the  purchaser  or  pledgee  may 
lave  bought  or  made  advances  on  the  stolen 
loods  hona  -fide,  in  the  ordinary  course  of  his 
î'Usiness. 

\  2.  The  words  "nor  in  commercial  matters 
!:enerally"  in  article  2268  do  not  protect  a  tra- 
ler  aciiuiring  stolen  goods  in  any  commercial 
ransaction,  whether  from  a  trader  dealing  in 
imilar  articles  or  not,  but  apply,  apparently, 
'0  cases  where  the  possession  of  the  goods  is 
])btained  in  a  commercial  transaction,  whether 


1488.  [The  sale  is  valid  if  it  be  a 
commercial  matter,  or  if  'the  seller 
afterwards  become  owner  of  the 
thing.] 

by  sale  or  otherwise,  but  und^r  the  same  cir- 
cumstances by  which  a  sale  would  be  protected 
under  article  1489  : — Q.  B.,  1876,  Cassils  & 
Crawford,  21  L.  C.  J.,  1  ;  1  L.  N.,  211. 

3.  La  saisie-revendication  ne  peut  être  diri- 
gée que  contre  la  personne  qui  possède  l'objet 
revendiqué,  ou  qui,  l'ayant  possédé,  s'en  est  dé- 
partie par  dol  ou  fraude,  dans  le  but  d'en  em- 
pêcher la  revendication. 

4.  La  vente  d'un  memorandum  donné  par 
un  prêteur  sur  gages  en  échange  de  l'objet 
mis  en  gage,  est  une  transaction  commerciale, 
et  celui  qui  l'achète  de  bonne  foi  du  porteur,  et 
retire  l'objet,  ne  peut  en  être  dépossédé 
même  par  le  véritable  propriétaire,  lequel,  dans 
l'espèce,  n'offrait  pas  de  rembourser  le  prix 
payé  par  l'acheteur  : — Choquette,  J.,  1900, 
Sauvé  vs  Despras,  R.  J.  Q.,  17  C.  S.,  453. 

V.  les  décisions  sous  les  articles  1487  et 
1489  C.   c. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

6  Touiller,  n.  131— 3  Delvincourt,  362.— 1 
Troplong,  n.  232. — 1  Pardessus,  Dr.  Com.,  n, 
272  ;  t.  2,  n.  287.-3  Delamarre  et  le  Poitevin, 
n.  59. — 1  Duvergier,  n.  223. — 2  Alauzet,  n. 
107 — 2  Bravard- Verrière  et  Démangeât,  t.  416. 
— 4  Aubry  et  Rau,  357,  §  351. — 24  Laurent,  n. 
104. — 1  Lyon-Caen-Renault,  n.  636. 


I  1489.  Si  ime  chose  perdue  on  volée 
'îsf  achetée  de  bonne  foi  dans  nne  foire, 
marché,  on  à  nne  vente  pnbliqne,  on 
*run  commerçant  trafiquant  en  sem- 
blables matières,  le  propriétaire  ne 
oen't  la  revendiquer  sans  rembourser 
Ji  l'acheteur  ]^  prix  qu'il  en  a  payé. 

'  Cod. — c.  N.  2280. — Lamoignon,  arrêtés,  tit.  21. 
rt.  96. — Pothier,  Cheptels,  n.  45,  48,  50. — Trop- 
OTàg,Vente,  n.  42. — Merlin,  Rép.,  vo  Vol.,  s.  4, 
i  1,  n.  2.— C.  C.  Vaud,  1682.— Code  civil  B.-C. 
:rt.   2268. 


'   Conc C.   c,  2268. 

i 

i   Rem — Cet  article   s'applique  au    contrat  de 

lantissement.     V.  art.  1966a,,  C.   c. 


1489.  If  a  thing  lost  or  stolen  be 
bought  in  good  faith  in  a  fair  or 
market,  or  at  a  public  sale,  or  from  a 
trader  dealing  in  similar  articles,  the 
owner  cannot  reclaim  it,  without  reim- 
bursing to  the  purchaser  the  price  he 
has  paid  for  it. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

Index  alphabétique. 

Nos  Nos 


Billets  de  location —      6 
Billets  promissoires   9, 11 

Bois  6 

Bonne  foi 4,  5,  9. 11 

Cheval  2,3 

Commerce 2,  6 


Cour  d'hôtellerie 5 

Effets  saisis  8 

Encan  public 3,5)11 

Faillite  4 

Gage 12 

Garantie  collatérale. .  7 
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Gardien 8 

Louage 10 

Pertes  1,10 

Possession 1 

Propriété 9 


Revendication.  8,  9, 10, 12 

Titres 7 

Violence  1 

Voiture 11 

Vol  1,  8,  10 


1.  Possession  of  moveables  presumes  title 
or  right  of  property  therein,  and  therefore, 
except  in  cases  of  theft,  violence,  and  perhaps 
accidental  loss,  the  purchaser  of  moveables, 
bona  fide,  in  the  usual  course  of  trade,  acquir- 
e:i  a  right  of  property  in  them,  although  they 
may  have  been  sold  by  one  who  was  not  the 
owner  thereof  :—Q.  B.,  1859,  Fatocett  &  Thomp- 
son, 6  L.  O.  J.,  139  ;  4  J.,  234  ;  7  R.  J.  R.  Q., 
463,  469  ;  16  R.  J.  R.  Q.,  129. 

2.  The  purchaser  of  a  lost  horse,  l)ona  fld^, 
in  the  usual  course  of  trade,  in  a  hotel  yard 
in  Montreal,  where  horse  dealers  are  in  the 
habit  of  congregating  and  selling  daily  a  large 
number  of  horses,  acquires  no  right  of  pro- 
perty therein  as  against  the  owner  who  lost 
it  ;  and,  although  the  purchaser  be  a  resident 
of  the  United  States  and  in  possession  there  of 
the  horse  claimed,  he  may  nevertheless  be  sued 
m  Montreal  for  the  value  of  the  horse,  on 
being  personally  served  with  process  there  :^ 
Smith,  J.,  1862,  Hughes  vs  Reed,  6  L.  C.  J., 
294;  10  R.  J.  R.  Q-,  362;  17  R.  J.  R.  Q-,  481; 
574. 

3.  Where  a  horse  was  stolen  and  sold  at 
public  auction,  the  purchaser  at  auction  in 
good  faith  has  no  right  or  title  to  the  horse, 
but  must  restore  the  same  to  the  original 
owner,  his  only  recourse  being  against  the 
seller  for  recovery  of  the  purchase  money  : — 
Berthelot,  J.,  1865,  Langevin  vs  McMillaav,  9 
L.   G.  J.,  105. 

4.  Une  vente  faite  par  un  failli,  après  l'é- 
manation d'un  bref  en  liquidation  forcée  et  la 
publication  *des  avis  de  faillite,  est  radicale- 
ment nulle,  et  dans  le  cas  de  telle  vente  l'ac- 
quéreur ne  peut  invoquer  sa  bonne  foi,  et  de- 
mander le  remboursement  du  prix  d'achat  en 
vertu  de  l'art  1489,  C.  e.:—G.  B.  R.,  1868, 
Mallette  &  Whyte,  1  R.  L.,  711;  12  J..  229; 
2  La  Thémis,  346  ;  15  R.  L.,  564  ;  21  R.  L.,  80  ; 
17  R.  J.  R.  Q.,  477,  551. 

5.  Une  cour  d'hôtellerie  où  se  font  des  en- 
cans de  chevaux  n'est  pas  considérée  comme 
foire  ou  marché  dont  il  est  parlé  en  l'article 
1489  C.  c. — Pour  que  l'acheteur  de  bonne  foi, 
dans  une  de  ces  cours,  d'un  objet  volé,  ait  droit 
do  réclamer  le  prix  d'achat  sur  le  propriétaire 
qui  le  revendique,  il  faut  que  cette  vente  ait 
eu  lieu  par  vente  publique  et  non  privément  : 
—Beaudry,  J.,  1872,  Guy  vs  Booth,  4  R.  L.,  565. 

6.  A  farmer  selling  cordwood  from  his  land 
is  a  trader  dealing  in  similar  articles  within 
the  meaning  of  C.  c.  1489.  Wood  cut  and 
sold  from  land  held  under  a  location  ticket 
containing  a  prohibition  to  cut  wood,  is  not 
stolen  property  within  the  meaning  of  the 
above  article:— Q.  B.,  1882,  Ganada  Paper 
Co.  &  The  British  Am.  Land  Co.,  5  L.  N.,  310. 

7.  Where  there  is  a  power,  by  law,  to  sell, 
a  purchaser  may  obtain  from  the  vendor, 
even  as  against  the  true  owner,  a  good  title, 
but  that  cannot  extend,  by   implication,   to  a 


pledge  :—P.  G.,  1875,  The  City  Bank  &  Barrow, 
5  App.  Gas.,  664. 

8.  La  vente  d'effets  saisis,  par  le  saisi  à 
un  tiers  de  bonne  foi,  doit  être  assimilée  à  la 
vente  d'effets  volés,  et  le  créancier  saisissant 
ou  le  gardien  a  le  droit  de  les  revendiquer  entre 
les  mains  de  tiers  acquéreurs  : — G.  G.,  1889, 
Franey  vs  Gostello,  12  R.  L.,  300. 

9.  Une  personne  qui  vend  un  meuble  et  re- 
tient son  droit  de  propriété  jusqu'au  paiement 
des  billets  promissoires  représentant  le  prix, 
ne  peut  saisir  revendiquer  l'objet  vendu  entre 
les  mains  d'un  tiers  de  bonne  foi,  lorsqu'il  a 
été  vendu  à  ce  dernier  par  l'acheteur  avant  l'é^ 
chéance  des  billets. 

10.  Il  en  serait  autrement,  et  le  proprié- 
taire pourrait  saisir  revendiquer  son  meuble,  si 
celui-ci  avait  été  perdu  ou  volé  ;  par  exemple, 
si  le  propriétaire  l'avait  loué  avec  stipulatic» 
que  le  locataire  en  deviendrait  propriétaire  en 
remplissant  les  conditions  du  bail,  et  si  le  loca- 
taire l'avait  vendu  : — G.  G.,  1884,  Goldie  va 
Bisaillon,  7  L.  N.,  347  ;  19  R.  L.,  580. 

11.  Une  personne  qui  acquiert,  à  un  encan 
public,  une  voiture,  qui  n'est  pas  la  propriété 
do  celui  qui  fait  tel  encan,  en  devient  pro- 
priétaire comme  l'ayant  acquise  bona  fide, 
bien  que  le  demandeur  ait  retenu  son  droit  de 
propriété  jusqu'au  paiement  de  s?s  billets  : — i 
l'iamondon,  J.,  1895,  Thurber  vs  Bartel,  î 
R.  de  J.j  56. 

12.  Celui  qui  est  en  possession  d'une  mon- 
tre à  titre  de  gage  pour  des  avances  qu'il  a 
faites  au  possesseur  de  cette  montre,  et  qui 
ne  se  trouve  dans  aucun  des  cas  des  articles 
1488  et  1489  C.  c,  ne  peut  s'opposer  à  la 
revendication  de  cette  montre  par  le  véritaMe 
propriétaire  :  —  Champagne,  J.,  1901,  Dél§e 
Marcotte  vs  Fortin,  R.  J.  Q.,  21  G.  8.,  lO*. 
—V.  Ghoquette,  J.,  1900,  Sauvé  vs  Dupras,  R.\ 
J.   Q.,  17  G.  S.,  433. 

V.  les  décisions  sous  l'article  2*268,  C.  c      | 


DOCTRINE    FBA.NÇAISH. 

Rég. — JEquum  est  neminem  cum  alterius 
trimento  locupletari. 

1.  Celui  qui  a  acheté  des  marchandis 
perdues  ou  volées  ne  peut,  s'il  est  dans  le  ca 
d'être  réputé  de  mauvaise  foi,  se  prévaloir  de 
dispositions  de  cet  article  : — 2  Aubry  et  Rai 
5  édit.,  149.  150,  §  183.— Baudry-Lacantineri 
et  Tissier,  n.  904,  915.— 32  Laurent,  n.  595" 
— Poincaré,  256. 

2.  Le  propriétaire  d'un  objet  perdu  qui,  ei 
le  revendiquant  contre  celui  auquel  il  a  et 
vendu  dans  une  vente  publique,  est  tenu  d 
rembourser  à  l'acheteur  le  prix  qu'il  a  pay4 
peut  exercer,  au  lieu  et  place  de  cet  acheteur 
une  action  en  répétition  contre  celui  de  qui 
dernier  tenait  l'objet  revendiqué  : — 2  Troplong 
Prescript.,  n.  1072  et  Vente,  t.  1,  n.  343.— Mat 
cadé.  sur  l'art.  2279,  n.  5.-2  Aubry  et  Rat 
5'  édit.,  150,  note  15  §  183.— 32  Laurent,  D 
589 Baudry-Lacantinerie    et    Tissier,    n.    907 

3.  Mais   le  propriétaire   d'un   titre   au  pol 
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C'ur  perdu  ou  vokS  qui  n'a  réussi  dans  sa  re- 
'endicatlon  contre  le  débiteur  qu'on  lui  rom- 
toursant  le  prix  de  son  acquisition,  no  peut 
'e  prétendre  subrogé  au  recours  on  garantie  : 
-Aubry  et  Hau,  loc.  cit., — Contra: — Baudry- 
iacautinerie    et    Tissier,    loc.    cit. 

4.  Celui  qui  revendique  est  tenu  do  rom- 
•ourser  le  prix  qu'il  coûté  la  chose,  sans  que 
»  défaut  d'offre  expresse  de  ce  prix  puisse  être 
n  obstacle  il  l'exercice  de  la  revendication  : — 
accoton,  Act.  civ.,  n.  GS. 


V.  A.  :— 19  Vincent,  Rcv.  prat.,  1865,  475, 
47G.— Poincaré,  202.  —  Baudry-Lacantlnorle  et 
Tlssier,  n.  905.— Orthob,  n.  07.— Wabl,  n.  1423, 
1424.-32  Laurent,  n.  500,  591.— De  FoUevillo, 
n.  143,  144,  589.-2  Aubry  et  Itau,  5o  édit.,  149, 
note  14,  §  183.— 1  Lyon-Caen-Konault,  Précin, 
n.  1533. — Buchéres,  valeurs  mobilières,  n.  1104, 
1105 — Le  Gost,' Etudes  sur  les  titres  perdus 
ou  volés,  n.  300. — Ruben  de  Conder,  vo  Chan- 
geur, n.  2G,  27,  28. 


i  1490.  Si  la  cliosc  perdue  ou  volée 
\  été  vendue  .sous  Tautorité  de  la  loi 
ille  ne  peut  être  revendiquée. 

'  Cod.— s.   R.  B.   C,   c.   66 — C.  L.   3474. 

I  Conc— C.  p.   c,  668,   2005a. 

I 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

Il 

I  1.  En  ral>sence  de  fraude  ou  de  coillusiom, 
■n  tiers,  prorpriétaire  de  meubles  qui  ont  été 
aisis  et  vendus  judiciairement,  n'a  auicun  droit 
)ii  revendication,  contre  l'adjudicataire  qui  en 
;.  payé  le  prix  ;  son  recours  est  sur  le  produit, 
,'il  n'est  pas  encore  distribué,  ou,  s'il  l'est, 
outre  le  saisissant  pour  valeur  idu  meuible: — 
[lathleu,  J.,  1885,  Mackie  vs  Vigeant,  M.  L.  B., 
I  C.  S.,  382  ;  8  L.  N.,  330  ;  14  B.  L.,  111. 

I  2.  En  l'absence  die  fraude  ou  die  coliluislon',  un 
iers,  propriétaire  de  meubles  qui  ont  été  sal- 
is et  vendus  judrciairemen^t,  n'a  aucun  droit 
m  revendicatiou  contre  radjudiicataire  qui  en 
•.  payé  le  prix,  son  recours  est  sur  iLe  produit, 
i'il  n'est  pas  encore  distribué,  ou  s'il  l'est,  cou- 
re le  saisissant  pour  la  valeur  du  meuble  : — ■ 
tathieu,  J.,  1885,  Mackie  vs  Vigeant,  M.  L. 
\l.,  1  S.  C,  382  ;  14  B.  L.,  111  ;  S  L.  N.,  3(30. 
'  S  Des  macbineries  placées  dans  une  manu- 
acture  pour  rexiploitation  de  cette  mauufac- 
ure,  quoique  immeubles  par  destination,  dol- 
ent cependant,  si  eilles'  sont  venidues  par  auto- 
ité  de  justice  sur  une  saisie-exécution  mobi- 
lère,  être  cousidérées  comime  meubles,  lors- 
u' elles  out  été  enlevées  de  ila  manufacture  : — 
fathieu,  J.,  1886,  La  Ville  de  Longueuil  va 
'revier,  14  B.  L.,  110. 

4.  A  judicial  sale  of  moveables  may  be  set 
side  for  irregularities  in  tlie  proceedinigs'  as 
veil  as  for  fraud  and  icolilusioim  ;  and  where  a' 
iano,  n<ot  tbe  property  of  defendant,  was  seized 
Qd  sold  as  beloaiging  to  him  for  au  inslgnlû- 
ant  part  of  its  value,  and  tbe  owuer  had  no 
nowledge  of  sucli  seizuire,  and  it  further  ap- 


1490.  If  the  thing  los't  or  stolen  be 
sold  under  the  authority  of  law,  it 
cannot  be  reclaimed. 

peare-d  that  'there  was  no  bidder  at  the  sale,  ex- 
'Cept  the  person  who  purchased  the  piano,  it 
was  held  that  the  sale  was  -a  nullity,  amd  that 
the  owner  was  entitled  to  revendicate  the  pro- 
perty : — Q.  B.,  1887,  Nordheimer  &  Leclaire, 
M.  L.  B.,  2'  Q.  B.,  446  ;  30  L.  C.  J.,  333  ;  M. 
L.  B.^  2  C.  S.,  11  ;  9  1/.  N.,  25  ;  10  L.  N.,  109. 
5.  Les  circonstances  suivantes  rendent  une 
vente  judiciaire  de  meubles  tellement  enta- 
chée de  présomption'  de  fraude  qu'elle  doit 
être  annulée  et  mise  de  côté,  savoir: — lo  uu 
seul  euchérisseur  et  adjudicataire,  tous  les 
autres  u'agissant  q-ue  pour  le  mêm'e;  2o  vente 
à  8  heui-es  de  l'avant-midi  ;  3o  pas  de  pavillon 
à  la  porte  ;  4o  vente  à  vil  prix  ;  5o  vente  faite 
sur  une  seconde  saisie  pendant  que  la  première 
était  arrêtée  par  uuie  opposition;  6o  l'unique 
adjudiicataire  étant  la  fille  de  la  défenderesse: 
—Gill,  J,  1887,  Drapeau  vs  Mcintosh,  11  L.  N., 
170;  31  L.  C.  J.,  257. 

V.  les  décisions  sous  l'art.   1487,  C.   c. 

DOCTRINE    rilANQAISE. 

1.  Il  y  a  perte,  alors  même  que  les  objets 
n'ont  été  é'garés  que  par  suite  d'inue  négligence 
imputable  à  l'anicien  possesseur  ;  ou  par  suite 
d'urne  erreur  provenant  d'une  fausse  adresse 
lors  d'une  expédition  :  —  Baudry-Laoantinerie- 
Tissier,  n.  896.— 12  Aubry  et  Raa,  146  ©t  s.,  § 
183. 

2.  L'expression  "  chose  perdue  ou  volée  " 
d'oit  être  eatendue  de  mianière  à  comprendre 
l'escroquerie  et  l'abus  de  confiance  sur  la  même 
ligue  que  le  vol  :  —  B  au  dry-La  can tinerie  et 
Tissier,  n.   9i23.-^   Aubry   et   Rau,   177,    §   183 

his. — ^Buchère,  m,    925,    1097 32    Laurent,   n. 

594. — De  Folleville,  n.   116   et  s. — 2  Troplong, 
n.   1070. — 15   Duranton,  n.   286. 
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CHAPITRE  QUATRIEME. 

DES    OBLIGATIONS    DU    VENDEUR. 


CHAPTER  FOURTH. 

OF   THE   OBLIGATIONS   OF   THE    SELLER. 


Section  I. 

DISPOSITIONS  ^ÉNÉKALES. 

1491.  Les  principales  obligations  du 
Tenderar  son't  :  1.  la  délivrance,  et  2.  la 
garantie  de  la  chose  vendue. 

Cod.— Potbier,  Vente,  41,  42.— C.  N.  1603. 

C.  N.  1603 Il  a  deux  obligations  principales, 

celle  de  délivrer  et  celle  ide  garantir  la  chose 
qu'il  vend. 

Conc— C.  c,  1063  et  s.,  1492  et  s.,  1506  et  s. 

Doct.   can,— 13  Beauibien,  Lois  civ.,  77. 


Hection  I. 

GENERAL    PROVISIONS. 

1491.  The  principal  obligations  of 
the  seller  are  :  1.  The  delivery,  and,  2. 
The  warranty  of  the  thing  sold. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

V.  les  décisions  sous  les  articles  eiilTants. 

DOCTRINE    FRANÇAISE.  ' 

V.   les  auteurs  sous   les  articles  suivants. 


Section  IL 


Section  IL 


DE  LA  DÉLIVRANCE. 

1492.  La  délivrance  est  la  transla- 
tion de  la  chose  vendue  en  la  puissance 
et  possession  de  Tacheteur. 

Cod.— Domat,  liv.  1,  tit.  2,  s.  2,  n.  5.— C  N. 
1604. — Rem.— \Jn    article    projeté    exposait    la 
loi   ancienne   qui   requiert  quelque   changement 
afin  de  faire  concorder  la  règle  avec  les  disposi- 
tions déjà  adoptées  quant  à  ia  nature  et  à  l'ef- 
fet de  la  vente  suivant  l'ancien  droit,  la  tradi- 
tion ou  délivrance  était  une  partie  nécessaire  du 
transport,  et  sans  laquelle  il  était  imparfait  ou 
sans  effet  ;  les  inconvénients  résultant  de  cette 
règle,  et  les  raisons  qui  l'ont  fait  changer,  ont 
été  traités  dans  le  rap-port  sur  le  titre:  "Des 
Obligations",  article  1025.      Avec    ce    change- 
ment, la  délivrance  a  perdu  de  son  Importance; 
sans 'elle,   la  vente   est   complète,   la  propriété 
en  vertu   du   contrat  seul,   et  l'acheteur  a   son 
droit  d'action  pour  revendiquer  la  chose  d'une 
manière  aussi   absolue  que  ie  vendeur   l'avait 
lui-même.     Mais  il  peut  arriver  qu'un  tiers,  ou 
le    vendeur    lui-même,    retienne    la    possession 
après  la  vente,  et  c'est  pour  protéger  l'acheteur 
contre  cette  éventualité  que  l'obligation  impo- 
sée au  vendeur  de  faire  délivrance  est  déclarée 
dans  l'article  suggéré  comme  amendement  à  la 
loi  en  force.    Cet  ai^ticle  est  d'accord  avec  la 
règle  du  C.  N.,  article  1605,  mais  elle  en  diffère 


OF   DELIVERY. 

1492.  Delivery  is  the  transfer  of  a| 
thing  sold  into  the  power  and  poss0B-j 
sion  of  the  buyer. 

dans  l'expression  et  par  l'absence  des  détalla 
qui,  dans  ce  dernier  article,  sont  incomplets  et 
en   laissent   la   disposition  imparfaite. 

C.  N.   1604. — Texte  semblable  au  nôtre. 

Conc C.  c,  1027,  1063  et  s.,  1474,  14a3. 

Doct.   can, — Baudoin,   5  R.  L.,  N.  S.,  524.— 
3  Bcaubien,  Lois  civ.,  78.  > 


JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

Ind,ex  alphabétique. 

Nos  I 


Architecte  22 

Chemin  de  fer 24,  25 

Debentures 25 

Décret 10 

Déplacement 11 

Douane 21 

Entrepôt 7,  21 

Entrepreneur 24,  25 

Faillite 14 

Farine 22,26 

Fraude ^ 

Garantie •    1^ 

Livraison-  3,  3a,  4,  5,  7, 11, 
12, 13,  15, 16, 19,  20,  28  et  s- 


Ho 

1 


Machines 

i\Iesurage i'^ 

0 fifres  réelles - 

Pertes.  „ 

Plan 2, 

Possession —  1,  2.  6,  8»  1( 
18,  27.  2 

Privilège 1 

Réception      ' 

Reçus  d'entrepôt - 

Saisie 

Simulation J 

Titres  : 

Violence > 
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1.  La  possession  acluelle  par  l'acheteur 
l'une  ceïtaine  quautité  de  bols  consUlue  une 
tradition  eoi  loi,  quoique  l-e  bois  n'ait  (pas  6té 
mesuré  ni  compté: — C.  if.,  1850,  Lcvey  &  Turn- 
bull,  1  L.  C.  R.j  21;  2  R.  J.  R.  Q..  »1>5. 

2.  L'acquéreur  d'un  Immeuble,  qui  n'a  eu 
Pi  la  tradition,  ni  la  possession,  ne  pout  i)or- 
ter  l'action  pétitoire  : — Bowen  &  Duval,  JJ., 
1851,  Brochu  vs  Fitsback,  2  L.  G.  R.,  7. 

I  8.  The  defendant  undertook  to  diellver  and 
the  plaintiff  agreed  to  receive  14,000  feet  of 
jlrch  timbor,  merchantable  and  averagins  a 
certain  size,  the  s^id  timber  to  be  pLIed  on 
the  defendant's  wharves  during  the  winter  of 
1844-45  and  to  be  delivered  as  required  by  the 
plaintiff  during  the  ensuing  season  of  naviga- 
tion. A  quantity  of  timber,  piled  upon  the 
wharves  of  the  defendant,  was  destroyed  by 
fire  during  the  winter  before  it  had  been  meas- 
ured as  between  the  plaintiff  and  defendant. 
It  was  held  that  there  had  been  no  delivery 
of  any  timher  by  the  defendant  to  the  plain- 
tiff :  lo.  Because  there  had  ibeen  no  measure- 
ment of  the  timber;  2o,  Because,  therefore, 
the  timher  had  not  been  ascertained  to  be  of 
the  requisit'e  average  size  ;  Bo.  Because  the 
timber  had  not  been  ascertained  to  be  of  the 
required  quality  : — Boxcen  &  Meredith,  JJ.., 
1851,  Levey  vs  Loumles,  2  L.  C.  R.,  257,  457  \ 
3  R.  J.  R.  Q.,  170. 

3a.      L'acheteur   ou  le  cessionnaire  de    mar- 
chandises doit  examiner   et  vérifier  les  -choses 
qui  lui  ont  été  livrées,  lors  de  la  livraison.     Il 
ne   peut   après    les  avoir   reçues,    refuser    d'en 
payer  le  prix  sous  lie  prétexte  qu'elles  ne  sont 
pas  de  la    qualité    voulue,    à    moins    qu'il    ne 
prouve  qu'il  n'a  pu  faire  cet  exiamem  lors  de 
la  livraison  et  qu'il  l'a  faite  aussitôt  que  pos- 
sible : — C.   Sup.,    Québec,     1744,    Dezaunler    & 
.Diigard,  1  R.  J.  R.  Q.,  43.— (7.    B.    R.,    18il3, 
■Marquis  &  PouUn,  2  R.  J.  R.  Q.,  49 — Mackay, 
J.,  1881,  Leiois  vs  Senécal,  4  L.  N.,    221. —  C. 
^B...  1893,  Gushing  vs  Strongman,  R.   J.    Q.,  1 
je.  S.,  46. — G.  R.,  1892,  Marchand  vs  Gibeau, 
\r.  j.   q..  1  G.  S.,  266. 

4.  Une  vente  de  m'eubles  par  acte  devant 
' notaire,  portant  que  tradition  a  été  faite  du 
tout  par  la  livraison  d'une  table  et  d'une 
chaise,  ne  transmet  pas  la  propriété  à  l'ache- 
teur, et  un  créancier  du  vendeur  (même  posté- 
rieur à  la  vente)  peut  faire  saisir  et  vendre 
ces  meubles  sur  le  vendeur: — C.  B.  R.,  1853, 
Bonacina  &  Seed,  3  L.  G.  R.,  446  ;  20  R.  J. 
j  B.  Q.,  171,  581. 

l     '5.    Dans  le  cas  de  vente  privée  de  terres  non 
défrichées   et   en   bois   debout,   la  tradition   est 
I  nécessaire   pour   transmettre    la   propriété. 

I  6.  A  défaut  de  prise  de  possession  par  l'ac- 
quéreur par  titre  privé,  ces  terres  peuvent  être 
légalement  saisies  et  décrétées  sur  le  vendeur. 

:  Le  décret  saisit  l'adjudicataire,  dans  ce  cas, 
au  préjudice  de  l'acquéreur  qui  n'a  pas  pria 
possession   de  f  ait  :— 'O.  B.  R.,   1857,  Mallorey 

I  &  Hunt,  2  L.  G.  R.,  345  ;  3  i2.  /.  R.  Q-,  223. 

!  7.  "When  goods  are  sitored  in  a  warehouse,  a 
written  order  by   the  seller  of   the  goods,   di- 


recting those  in  whose  cane  the  goods  are  to 
deliver  the  Kiuno  to  the  huyer,  amounts  in  law! 
to  a  good  and  valid  delivery  of  such  goods  : — 
Q.  B.,  1858,  Frascr  &  Roche,  8  L.  G.  R.,  288  ; 
7  L.  G.  R.,  472;  5  R.  J.  R.  Q.,  338,  342;  1» 
B.  L..  270. 

8.  Le  défaut  die  possession  et  le  défaut  d* 
considération  sont  des  indices  conaidérabiies  de 
fraude  ;  la  livraison  et  la  possession  ne  sont 
qu'unie  présomption  de  bonne  foi. 

9.  Un  ci'éancler  subséquent  peut  obtenir  la 
simulation  d'un  acte  antérieur  concernant  des 
biens  qui  ne  sont  jamais  sortis  des  mains  de 
son  débiteur: — Boicen  é  Badgley,  JJ.,  1856, 
Barbour  vs  Fai/rchild,  6  L.  G.  R.,  113  ;  14 
R.  L.,  340  ;  5  if.  J.  R.  Q.,  39. 

10.  L'adjudication  sur  décret  opère  tradi- 
tion réelle,  et  l'acquéreur  est  bien  saisi  et  peut 
transmettre  la  possessàon  : — G.  B.  R.,  1859, 
Loranger  &  Boudreau,  9  L.  G.  R.,  385  ;  7  B. 
J.  R.   Q.,  284. 

11.  To  entitle  opposants,  who  claimed  as 
proprietors  by  purchase,  to  withdraw  machin- 
evy  from  sale  and  execution,  the  same  having 
been  seized  as  belonging  to  the  defendants,  an 
actual  déplacement  and  delivery  must  be 
proved,  which  not  having  been  done,  their 
pretentions  could  not  be  upheld  : — Berthelot, 
J.,  1800,  Ash  vs  Willett,  4  L.  G.  J.,  301. 

12.  Les  défendeurs  ayant  acheté  de  la 
fleur,  livrable  aux  magsains  des  demandeurs, 
de  temps  à  autre,  à  la  demande  des  acheteurs, 
la  vente  est  parfaite,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  tra- 
dition au  moment  du  contrat,  et  la  fleur  de- 
meurée aux  dits  magasins  est  la  propriété  des 
acheteurs  et  â  leurs  risques  et  périls  : — Smith, 
J ,  18G2,  Boyer  vs  Prieur,  7  L.  G.  J.,  52  ;  12 
R.  J.    R.   Q.,  33. 

13.  The  plaintiff  seized  a  quantity  of  timber 
in  the  hands  of  a  third  party  as  being  the  pro- 
perty of  the  defendant  and  another  party  wh«) 
was  surety  of  the  defendant  for  the  construc- 
tion of  a  church  for  which  the  timber  was  in- 
tended, intervened,  and  claimed  it  as  having 
been  transferred  by  the  defendant  to  him.  The 
only  proof  of  the  delivery  was  that  he  and 
the  defendant  had  stood  on  the  top  of  a  hill 
overlooking  the  place  where  the  timber  was 
piled,  and  that  the  defendant  then  said  to  the 
surety,  pointing  to  the  timber.  "I  give  it  to 
you."  This  was  held  to  be  insufficient  to 
constitute  a  delivery  :—a  R-,  1865.  GhartranU 
VG  Joly,  1  L.  G.  L.  J.,  27;  18  R.  J.  R.  Q-, 
106,  588. 

14.  The  delivery  contemplated  by  the  12th 
s.  of  the  insolvent  Act  of  1864,  Is  an  actual, 
complete,  and  final  one,  and  consequently  the 
delivery  of  goods  to  a  purchaser's  shipping 
agent  in  England,  for  transmission  to  purchas- 
er in  Canada,  and  the  entering  of  the  goods 
bond  here,  by  the  purchaser's  custom  house 
broker,  is  not  such  a  delivery  as  will  defeat 
the  vendor's  remedy,  under  the  176th  and  177th 
articles  of  the  custom  of  Paris  -.—Berthelot,  J^ 
1866,  Hawksivorth  vs  Elliot,  10  L.  G.  J.,  197. 

15.  The  delivery  of  goods  sold  in  Englanfi 
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to  a  shipping  agent  there,  employed  by  the 
Tendees,  who  forward  them  to  the  vendees 
carrying  on  business  in  Montreal,  Is  not  such 
a  delivery  as  is  contemplated  by  the  12th  sec- 
tion of  the  insolvent  Act  of  1864,  and  such 
goods  may  be  legally  revendicated  by  the  un- 
paid vendors  in  the  hands  of  the  Grand 
Trunk  Railway  here,  although  more  than 
fifteen  days  have  elapsed  since  such  delivery  to 
the  shipping  agent -.—Monk,  J.,  1868,  Bank  of 
Toronto  vs  Hingston,  12  L.  C.  J.,  216  ;  17  R. 
J.  R.   Q.,  449,   550,   567. 

16.  The  constructive  delivery  contained  in 
the  following  words  "said  timber  to  be  de- 
"  livered  at  Ottawa,  where  the  same  shall  be 
"  manufactured,  and  to  be  considered  as  deli- 
"  vered  when  the  same  is  sawed  and  then  to 
"  belong  to  and  to  be  the  property  of  the 
"  parties  of  the  second  part,"  is  not  valid,  as 
regards  a  third  party,  without  notice  and  ac- 
tual delivery  :— Q.  B.,  1868,  White  &  Bank  of 
Montreal,  12  L.  C.  J.,  188  ;  17  R.  J.  R.  Q.,  411, 
572,   575, 

17.  La  réception  ici  de  marchandises  ache- 
tées en  Angleterre,  par  leur  dépôt  dans  une 
maison  d'entrepôt,  sur  une  entrée  du  courtier 
de  douane  de  l'acheteur,  est  une  livraison  qui 
privera  le  vendeur  de  son  privilège  en  vertu 
des  articles  176  et  177  de  la  Coutume  de 
Paris,  s'il  n'est  pas  exercé  dans  les  15  jours 
de  telle  livraison  :—C.  B.  R.,  1870,  Broicn  & 
Hawksworth,  2  R.  L.,  182. 

18.  Le  vendeur  d'une  terre  avec  garantie 
de  ses  faits  et  promesses,  est  tenu  de  donner  la 
possession  à  l'acheteur  avant  de  pouvoir  recou- 
vrer le  prix  de  vente  : — C.  R.,  1873,  Foulds  vs 
Laforce,  5  R.  L.,  186  ;  10  J.,  19'7  ;  14  J.,  114  ; 
5  R.  J.,  R.  Q.,  164. 

19.  Three  months'  delays  in  delivery  is  not 
reasonable  for  goods  to  be  delivered  "shortly." 
— Torrance,  J.,  1881,  Thompson  vs  Currie,  4 
L.  N.,.  139. 

20.  A  question  as  to  when  the  goods  sold, 
a  crop  of  apples,  should  have  been  delivered, 
there  being  no  time  fixed  by  the  contract  : — • 
Q  B.,  1886,  Courville  &  Leduc,  30  L.  G.  J.,  316. 

21.  Les  marchandises  vendues,  pendant 
qu'elles  sont  en  entrepôt  de  douane,  restent, 
tant  qu'elles  n'ont  pas  été  transférées  suivant 
les  formes  spéciales  exigées  par  les  lois  de 
douane,  en  la  possession)  du  vendeur,  et  leur 
mise  en  gage  pour  avances  à  l'acheteur,  par 
l'endossement  que  fait  celui-ci  des  reçus  du 
garde-magasin,  propriétaire  de  l'entrepôt  privé 
de  douane  où  elles  sont  déposiôes,  n'est  effectif 
qu'après  ce  transfert,  ou  leur  acquit  en  douane 
par  le  vendeur  : — Casault,  J.,  1888,  McNider 
vs  BeauUeu,  16  Q.  L.  R.,  295  ;  14  L.  N.,  59. 

22.  Un  architecte,  qui  s'est  obligé  à  faire 
les  plans  d'une  bâtisse  dans  un  certain  délai 
et  ne  livre  pas  ces  plans  dans  le  délai  fixé,  ne 
peut  recouvrer  le  prix  de  ces  plans,  s'il  ne  les 
offre  pas  même  avec  son  action  : — C.  B.  R., 
1890,  Resther  &  Frères  des  Ecoles  Chrétiennes, 
19  R.  L.,  252  ;  34  L.  G.  J.,  89. 

23.  Le    vendeur    d'un    immeuble     qui    veut 


contraindre  l'acquéreur  à  passer  titre,  doit, 
dans  le  délai  fixé  par  la  convention  pour  ter- 
miner la  vente,  offrir  un  titre  parfait  à  la  pro- 
priété vendue  : — Loranger,  J.,  1890,  Greene  vs 
Mappin,  20  R.  L.  213  ;  34  J.,  206  ;  M.  L.  R.,  7 
C.  B.  R.,  443. 

24.  L'entrepreneur  d'un  chemin  de  fer  ne 
peut  exiger  d'être  payé  de  ses  travaux  avant 
d'avoir  exécuté  lui-même  ses  obligations,  con- 
formément à  son  contrat,  et,  s'il  néglige 
d'exécuter  ses  obligations  dans  le  temps  fixé 
par  son  contrat,  la  Compagnie  peut  faire  entre- 
prendre le  chemin  par  un  autre,  sans  encourir 
aucune  responsabilité  vis-à-vis  du  premier  en- 
trepreneur. 

25.  Lorsqu'il  est  convenu  qu'une  compagnie 
de  chemin  de  fer  émettra  des  debentures  et  les 
déposera  entre  les  mains  d'un  dépositaire, 
nommé  par  l'entrepreneur  pour  la  garantie  de 
ce  dernier,  il  ne  pourra  se  nommer  lui-même  le 
dépositaire  : — C.  B.  R.,  1891,  Stanton  &  Ganada 
Atlantic  Ry.  Go.,  21  R.  L.,  168. 

26.  K.  in  St.  Louis,  Mo.,  on  the  22nd 
March  sold  one  thousand  barrels  of  flour  to  M., 
in  Montreal,  "shipment,  15th."  meaning  15th. 
April.  The  flour  was  shipped  March  30th,  and 
M.,  objected  to  this  shipment  as  premature. 
The  flour  was  held  in  Montreal  and  tendered 
again  to  M.  on  April  18. 

It  was  held  that  this  was  a  good  tender 
under  the  contract.  The  proper  construction 
of  contract  was  not  that  the  flour  must  be 
shipped  on  the  15th.  April,  and  on  no  other 
day,  but  that  the  date  of  shipment  was  men-  1 
tioned  to  fix  approximately  the  time  for  deli- 
very :— Q.  B.,  1892,  Magor  &  Kehlor,  R.  J.  Q., 
1  B.  R.,  23. — Davidson,  J.,  M.  L.  R.,  7  8.  C., 
387  ;  35  L.  G.  J.,  25. 

27.  Dans  le  cas  de  vente  de  meubles  par  un 
môme  vendeur  à  deux  personnes  différentes,  l'a- 
cheteur qui  est  en  possession  actuelle  et  de 
bonne  foi  doit  être  préféré,  même  si  son  titre 
d'acquisition  est  postérieur  S.  celui  de  l'autre 
acheteur,  et  lors  même  que  ce  dernier  aurait  eu 
tiadition: — Routhier,  J.,  1892,  Drouin  vs  Le- 
françois,  R.  J.  Q.,  2  G.  S.,  128  ;  16  L.  N.,  91. 
_V.  sous  l'art.   1027,  C.   c. 

28.  Appellants  advanced  monies  to  M.,  A 
manufacturer  of  bark  extract,  for  the  purchase 
of  bark  for  them  from  time  to  time.  M.  also 
agreed  to  bdy  from  appellants  the  fuLl  sujpply 
of  bark  reqiulred  for  his  factory,  not  'less  than 
600  cords  per  month,  at  $1  iper  cord  advance  on 
cost  price.  M.  brought  the  bark  in  his  own 
name,  and  it  was  piied  on  his  land,  where  a 
certain  quantity,  in  question  in  this  suit,  was 
measured,  and  specially  identified  by  appel- 
lants. M.  having  afterwards  become  insolvent, 
appellants  claimed  that  they  were  entitled  to 
the  bark  so  measured  and  identified  ,and  seized 
it  in  the  possession  of  M.'s  curator.  I 

HeW;— /That  although  M. ,  acting  as  agent  for  | 
appellants,    purchased    the    bark    In    his    own  | 
name,   and  It  remained  in   his  possession,   yet  ^ 
the  whole  transaction  being  in  good  faith,  and 
there  being  no  suspicion  of  M.'s  insolvency  at 


DES    OBLIGATIONS    DU    VENDEUR. — ART.    1493. 


295 


the  time  of  the  transnctloa  In  question,  appel- 
lants' light  of  property  In  the  bark  so  meas- 
ared  and  Idontilied  was  perfect  without  deli- 
very, ami  appoUaavts  were  entitled  to  revendl- 
ae  th'e  same  from  the  curator. 

20.  Appellants  also  purchased  at  one  time  a 
partiiciilar  lot  of  harlc  frof  M.,  paying  full  vailue 
therefor.  This  barli  remained  in  M.'s  posses- 
sion at  the  time  of  his  assignment. 
I  Held: — ^That  M.'s  curator  was  not  en-titled  to 
retain,  In  belmlf  ^of  tbe  estate,  property  acquired 
by  appellants  from  M.  before,  but  not  -deliver- 
led  to  them  at  the  time  of,  the  assigmimemt. 
I  30.  Appellants  entered  into  a  further  agree- 
ment with  M.,  that  he  should  manufacture  ex- 
tract from  their  barli  piled  on  M.'s  premises. 
M.  proceeded  to  dio  so,  but  used  indiscrimin- 
ately hark  heilomging  to  appellants  and  other 
^parties. 

I|  Held: — That  it  heing  innpossible  to  Identify 
Ithe  extract  manufactured  from  appellamts' 
bark,  they  w.ere  not  entitled  to  revemdioate  any 
portion  of  the  extract  from   the  curator  :  — C. 

B.  R.,  lS9i2,   Church  &  Bemler,  R.    J.    Q.,  1 

C.  B.  R.,  251.— C.  P.,  1S80,  Gushing  &  Du- 
ipuy,  24  L.  G.  J.,  151;  22  L.  G.  J.,  201;  R. 
\a.  C,  649;  Beauchamp,J.  P.  C,  THO  ;  V.  B. 
Ir.,  1877,  Budden  &  Knight,  S  R.  J.  Q.,  273i; 
Ir.   a.    G.,  46'5,  7'64. 

ai.      La   délivrance  étant  'la  translation   de 

1493.  [L'obligation  cle  délivrer  est 
'Templie  de  la  part  du  vendeur,  lors- 
qu'il met  Tacheteur  en  possession  ac- 
'tuelle  de  la  chose,  ou  consent  qu'il  en 
prenne  possession,  tous  obstacleis  en 
étant  écartés.] 

\     Cod 6    Marcadé,    221-2.— 5    Boileux,    643.— 

'1    Troplong,    Vente,   n.    675-6-7-8 — C.    L.    2455. 

; c.    C.    Yaud.    1136. — Rem. — Suivant    l'ancien 

droit,  la  tradition  ou  délivrance  était  une 
partie  nécessaire  du  transport,  et  sans  laquelle 
il   était  imparfait  ou   sans  effet;    les   inconvé- 

I  nients  résultant  de  cette  règle  et  les  raisons  qui 
l'ont  fait  changer  ont  été  traités  dans  le  rap- 
port  sur   le   titre   "Des   Obligations"   art.    44. 

;  Avec  ce  changement  la  délivrance  a  perdu  de 
son  importance;  sans  elle  la  vente  est  com- 
plète, la  propriété  passe  en  vertu  du  contrat 
seul,  et  racheteur  a  son  droit  d'action  pour 
revendiquer  la  chose  d'une  manière  aussi  abso- 
lue que  le  vendeur  l'avait  lui-même.  Mais  il  peut 
arriver  qu'un  tiers,  ou  le  vendeur  lui-même,  re- 
tienne la  possession  après  la  vente,  et  c'est  pour 
protéger  l'acheteur  contre  cette  éventualité  que 
l'obligation  imposée  au  vendeur  de  faire  déli- 
vrance est  déclarée  dans  l'article  suggéré 
comme  amendement  à  la  loi  en  force. 

C.  N.  1605. — D'obligation  de  délivrer  les 
meubles  est  remplie  de  la  part  du  vendeur  lors- 
qu'il a  remis  les  clefs,  s'il  s'agit  d'un  bâtiment, 
■ou   lorsqu'il  a  remis  les  titres  de  propriété. 


la  chose  vendue  en  la  puissance  et  possession 
de  l'acheteur  (art.  1492  C.  c)  cette  transla- 
tion ne  peut  voir  lieu  sans  le  consentement 
de  l'acheteur.  Sur  le  refus  de  ce  dernier  d'ac- 
cepter livraison,  le  vendeur  conserve  la  pos- 
session do  la  chose  et  doit  recourir  aux  tribu- 
naux pour  faire  déclarer  ses  offres  valables. 
Dans  l'Intervalle,  il  est  tenu  d'avoir  soin  de  la 
chose  en  bon  père  de  famille,  et  il  est  respon- 
sable de  la  perte  qu'elle  peut  éprouver.  Dans 
l'espèce,  le  vendeur  ayant  déposé  le  foin  vendu 
dans  un  char,  sur  la  voie  ferrée,  en  l'absence 
d.î  l'acheteur,  et  ce  dernier  ayant  refusé  de 
l'accepter  parce  qu'il  n'avait  pu  en  vérifier  la 
qualité  ni  le  poids,  le  vendeur  est  responsable 
do  la  perte  du  foin  :— C.  R.,  180G,  Maher  vs  Gi- 
rard, 2  R.  de  J.,  501  ;  R.  J.  Q-,  10  G.  S.,  304. 

32.  L'acheteur  d'un  immeuble  n'a  aucun 
droit  d'en  prendre  possession  par  violence,  et 
s'il  commet  des  actes  de  violence  â.  l'égard  de 
son  vendeur,  il  pourra  être  condamné  à  des 
dommages-intérêts  -.—Bourgeois,  J.,  1898,  Ro- 
hichaud  vs   Gcnest,  6  R.   de  J.,  400. 

V.  les  décisions  sous  les  articles  1474  et 
1493,  C.  c. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

24  Laurent,  n.  158,  159— 1  Guillouard,  n. 
205.— 3  Baudry-Lacantinerie,  n.  509—1  Trop- 
long,  n.  263.— 1  Duvergier,  n.  15,  16. — 4  Au- 
bry  et  Rau,  §  354 — 3  Demante,  n.  33. 

1493.  [The  obligation  oi  the  seller 
to  deliver  is  sa'tisfied  when  he  puts  the 
buyer  in  actual  possession  of  the  thing, 
or  consents  to  such  possession  being 
taken  by  him,  -and  all  hindrances 
thereto  are  removed.] 

Cone C.  c,  1165,  1474,  1492. 

Doct.  can Bouchard,  1  R.   L.,  N.   S.,   229  ; 

Bouchard,   3  Rev.  du  Not.,   116. 
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Avances 1 

Beurre ....      6 
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Consignation 7 

Douane     7 

Farine 10 

Fonds  de  marchandises  12 

Livraison 3>  4,  5,  9, 13 

Machines 9 
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Matériaux 8 

Mesurage 1>  2 

Ordre  4,  11 

Pesée 6 

Possession 9 

Qualité  inférieure . .         6 

Risque 10,  11 
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Termes  11 


1.  Advances  on  goods,  under  a  written 
agreement,  are  made  by  A.,  a  merchant  in 
Upper  Canada,  to  enable  B.,  a  contractor  for 
lumber,  to  cut.  and  convey  to  the  Quebec 
market,  a  quantity  of  timber  upon  the  condi- 
tions, that  as  soon  as  dressed  it  should  be 
considered  as  belonging  and  delivered  to  A, 
but  conveyed  to  market  at  the  risk  and  ex- 
pense of  B.,  and  that  A.  should  have  the  sale 
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Of  the  timber,  and  account  to  B.  for  any  ba- 
lance remaining,  after  a  deduction  of  his  dis- 
bursements and  advances,  including  10  per  cent 
upon  the  latter,  with  a  commission  of  2 1-2 
per  cent  upon  the  sale  : — 

It  was  held  that  after  delivery  to  A.,  be- 
fore it  reaches  the  market  without  fraud  or 
collusion  with  B.,  the  timber  could  not  be 
attached  at  the  suit  of  B.'s  creditors  in  pay- 
ment of  his  debts,  but  the  balance,  if  any, 
after  a  sale  by  A.,  can  alone  be  arrested  in 
his  hands,  under  the  process  of  the  Court  : — 
Q.  B.,  1829,  Tan  Eoughnet  &  Maitland, 
Stuart's  Rep.,  357  ;  1  B.  J.  R.  Q.,  301,  514. 

2.  A.  bought  of  B.  certain  articles  of  mer- 
chandize which  were  weighed  and  measured 
and  paid  for.  It  was  agreed  that  the  goods 
should  remain  in  B's  store  until  A.,  sent  for 
them. 

It  was  held  that  the  creditors  had  rightly 
seized  them  as  being  the  property  of  B.,  inas- 
much as  there  had  not  been  a  delivery  of  the 
goods  to  A.  so  as  to  pass  the  property  to  him 
and  that  there  should  have  been  an  absolute 
or  actual  delivery  so  as  to  pass  the  property 
in  the  goods  to  him  :—Q.  B.,  1859,  NesMtt  & 
Bank  of  Montreal,  9  L.  C.  R.,  193, 

3.  In  a  sale  of  timber  growing,  with  the 
right  to  cut  the  same,  the  only  tradition  that 
the  vendor  can  make  at  the  time  is  to  point 
out  to  the  purchaser  the  trees  to  be  cut  : — 
Badgley,   J.,    1866.   Russell   vs    Guertin,    10   L. 

0.  J.,  133,  2  L.  G.  L.  J.,  42;  14  R.  J.  R.  Q., 

432. 

4.  The  acceptance  by  a  third  party  or 
middle-man  of  a  delivery  order  granted  by  a 
vendor  in  favor  of  a  vendee,  for  goods  to  be 
manufactured  by  the  third  party  or  middle- 
man, and  the  setting  apart  these  goods  as 
subject  to  the  vendee's  orders  by  the  third 
party  or  middle-man,  as  they  are  manufactured, 
is  a  complete  delivery,  even  though  they  should 
still  be  entered  in  the  vendor's  name  in  the 
books  of  the  third  party  or  middle-man  :— Q.  B., 
1866,  Broster  &  Hall,  10  L.  G.  J.,  205  ;  15  R. 
J.    R.    Q.,    491. 

5.  The  constructive  delivery  contained  in 
the  following  words,  "said  timber  to  be  de- 
"  livered  at  Ottawa,  where  the  same  shall  be 
"■  manufactured,  and  to  be  considered  as  de- 
"  livered  when  the  same  is  sawed,  and  then  to 
"belong  to  and  to  be  the  property  of  the  par- 
"  ties  of  the  second  part,"  is  not  valid  as  re- 
gards a  third  party,  without  notice  and  actual 
delivery.—©,  B.,  1868,  White  &  Bank  of 
Montreal,  12  L.  G.  J.,  188  ;  17  R.  J.  R.  Q-,  411, 
572,  575, 

6.  Where  the  respondent  negotiated  for 
the  purchase  of  268  packages  of  butter  and 
some  few  were  opened,  and  examined  and  sub- 
sequently 188  packages  were  received  and  paid 
for  by  respondent  and  then,  he  finding  the 
quality  not  satisfactory,  stopped  the  weighing 
and  receiving  of  the  butter  whereupon  the  ap- 
pellants undertook  to  get  the  man  who  weighed 
and  examined  the  butter  for  respondent,  to 
weigh  the  rest,  and  afterwards  sent  an  invoice 


to  respondent  for  the  whole  parcel  and  subs^ 
quently,  on  the  amount  thereof  not  being  paid, 
sued  for  the  same,  alleging  that  the  butter  was 
in  their  store  at  the  respondent's  risk,  it  was 
held  that  the  fact  of  inspecting  a  few  of  the 
packages  did  not  bind  the  defendant  to  pay 
the  price  of  good,  merchantable  butter  for  an 
inferior  article  and  the  action  was  dismissed, 
and  the  obligation  of  delivery  had  not  been 
fulfilled  by  the  weighing  so  effected  : — Q.  B.,. 
1868,  Moore  &  Butters,  30  L.  G.  J.,  32. 

7.  Merchandize  sold  in  England  and  trans- 
mitted by  the  vendors  to  the  agent  of  the 
vendee  at  Liverpool  and  shipped  by  the  latter 
to  his  mandator  at  Montreal,  where  the  goods 
remain  at  the  Custom  House,  have  not  been 
delivered  to  the  buyer  in  the  sense  of  C.  c. 
1493  : — Rainville,  J.,  1877,  Thompson  vs  Dar- 
ling, 9  R.  L.,  379. 

8.  Des  matériaux  pour  bâtir,  délivrés  dans 
une  rue  en  face  de  la  bâtisse  pour  laquelle  il» 
sont  destinés  et  qui  ont  été  payés  par  le  pnv-  I 
priétaire  de  la  bâtisse,  deviennent  sa  propriété  ' 
absolue  sans  être  actuellement  incorporés  dan» 
la  bâtisse  : — G.  R.,  1872.  McGauvran  &  Johnson,  \ 
é.—R.  L.,  680  ;  16  J.,  254,  17  J.,  171  ;  2  R.  C,  I 
475  ;  22  R.  J.  R.  Q.,  422,  566. 

9.  Where  the  purchaser  at  a  sheriff's  sal» 
was  unable  to  obtain  delivery  of  certain  ma- 
chinery contained  in  a  sugar  factory,  the  cus- 
toms authorities  having  seized  the  same  for 
duties,  it  was  held  that,  whether  the  seizure 
were  warranted  or  not,  it  effectually  prevented 
the  sheriff  from  giving  possession  and  conse- 
quently relieved  the  purchaser  from  the  obli- 
gation of  paying  the  price  : — P.  G.,  1885,  Pre' 
vost  &  Gompagnie  de  Fives  Lille,  10  App.  Gas., 
643,  R.  A.  G.,  1039;  8  L.  N.,  297;  29  J., 
268;  15  R.  L.,  133;  4  D.  G.  A.,  33;  54  i. 
T.,  97;  54  L.  J.,  P.  G.,  34;  Beauchamp,  J^ 
P.    G.,    711. 

10.  Where  flour  was  sold  at  Toronto,  On- 
tario, to  a  purchaser  in  Sherbrooke,  at  $4.85* 
per  barrel,  delivered  at  Sherbrooke  and  Artha- 
baska,  the  flour  was  held  to  be  at  the  risk  of 
the  vendor  until  it  was  delivered,  and  that 
the  purchaser  who  had  paid  cash  and  did  not 
examine  the  flour  until  a  quantity  had  beei» 
sold  in  small  lots  to  his  customers,  was  en- 
titled to  recover  from  the  vendor  the  difference 
in  value  between  flour  of  the  quality  ordered 
and  that  which  had  been  actually  received,  the  ' 
same  having  become  damaged  in  transitu:—  | 
Q.  B.,  1887,  Taylor  &  Gendron,  M.  L.  R.,  5 
Q.  B.,  38;   10  L.  N.,  141;   15  R.  L.,  294. 

11.  The  plaintiffs'  traveller  obtained  a» 
order  for  certain  goods  from  defendant's  em- 
ployee, subject  to  the  approval  of  defendant, 
who  was  then  absent.  On  defendant's  return^ 
he  immediately  wrote  to  plaintiffs,  saying  that 
the  goods  which  had  been  selected  by  his  em- 
ployee might  be  sent  on  at  once,  and  he  added, 
"hoping  you  will  give  me  good  terms,  as  my 
"  tailor  (defendant's  employee)  has  made  no 
"  airrangement  regarding  terms^"  Subse- 
quently, after  the  goods  had  been  cut  off  froH» 
larger    pieces   and   forwarded  by    rail,    he    re- 
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used  to  receive  them  unless  he  got  six  months' 
redit,  which  plaintiffs  declined  to  grant.  Six 
jays  later,  the  goods  were  destroyed  bj'  lire 
il  the  freight  sheds  of  (ho  raihva.v  company 
jy  which  thoy  had  been  shipped  to  defendant. 
j  It  was  held  the  letter  written  by  dofcnidant 
{a  his  return  was  a  confirmation  of  Ihe  order 
liven  by  his  employee,  and  the  contract  being 
jien  complete,  the  goods  became  his  property 
[hen  delivered  to  the  railway  company,  and 
ere  at  his  risk  at  the  tlnio  they  were  des- 
royed  by  fire: — G.  R.,  1893,  Fisher  rs  Matts, 
.  J.  Q.,  3  C.  S.,  449. 

12.  The  plaintiff  purchased  a  stock-in-trade 
»  hloc  as  it  stood,  without  warranty  that 
Qy  particular  quantity  of  goods  was  com- 
rised    therein.      There   were   In    the   shop   cer- 

jiln  pails  of  candies  and  boxes  of  cigars,  ar- 
inged  for  show  purposes,  which  only  con- 
lined  candles  and  cigars  at  the  top. 

13.  Held: — That  the  purchaser,  having  been 
kpressly  invited  to  examine  the  stock  and 
itisfy  himself  as  to  what  was  there,  and  he 
jiving  bought  on  the  2Gth  November,  1897.  and 
I'ought  his  action  only  in  February,  1898, 
I'ter  he  had  sold  all  the  stock,  was  too  late 
>  complain  of  a  deficiency  in  the  stock  pur- 
tased: — Doherty,  J.,  1897,  Sarateni  vs  Péau^ 
.  J.  Q.,  15  C.  S.,  202. 

14.  L'acheteur  d'une  propriété  avec  11- 
raison  immédiate  ne  peut  exiger  que  le  ven- 
eur en  expulse  les  locataires,  l'existence  de 
lux  n'empêchant  pas  cette  livraison  et  toute 
3nte  comportant  la  charge  des  baux  jusqu'à 
expiration  de  l'année  commencée,  et  si  sur 
;  motif  que  de  tels  taux  existent,  il  refuse 
ije  signer  l'acte  de  vente,  il  ne  peut  demander 
i  résiliation  de  la  vente  avec  dommages-in- 
5rêts  contre  le  vendeur: — C.  B.  R.,  1897, 
"inf..  Alley  &  Canada  Life  Ins.    Co.,  R.    J. 

.,  7  C.    B.,  293. 

I V.  les  décisions  sous  les  arts  1474  et  1492, 

''.   c. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég Vsus  et  patientia  in  rehus  corporalihus 

0  traditione  est. 

1  1.  D'après  l'usage  constant  du  commerce 
i  bois,  la  tradition  réelle  résulte  suffisamment 
3  l'empillage  fait  par  l'acheteur  et  de  l'appo- 
tion  de  sa  marque  sur  les  bois  vendus,  quoi- 
ae  ces  bois  gisent  encore  sur   le  terrain  : — 1 


Gulllouard,  n.  210. — 1  Troplong,  Vente,  n. 
282,  28.'5.— 1  Duvergier,  n.  249.-4  Aubry  et 
Rau,  3G1,  §  .'î.'54.— 24  Laurent,  n.  1G7 — 3  Bau- 
drjc-Lacantlnorie,   n.   514. 

2.  Dans  le  cas  de  vente  de  bois  do  cons- 
truction, la  livraison  est  censée  en  avoir  été 
faite  îi  l'acheteur  du  moment  où  la  marque  de 
coUiI-ci  a  été  apposée  sur  les  bois  achetés» 
bien  que  ces  bois  soient  toujours  demeurés  de- 
puis la  vente  sur  le  chantier  du  vendeur.  Dès 
Icrs  l'acheteur  peut  revendiquer  ces  bois,  pour 
les  soustraire  aux  privilèges  que  certains  cré- 
anciers du  vendeur  prétendent  exercer  sur  eux  : 
— Pothier,  Du  droit  de  propriété,  n.  205. — 16^ 
Duranton,  n.  96.— 1  Troplong,  n.  103.-1  Du- 
vergier, n.  250. 

3.  Il  y  a  délivrance  toutes  les  fois  où  la 
chose  vendue  a  été  mise  à,  la  disposition  de  l'a- 
cheteur ;  même  par  le  seul  consentement  des 
parties  ;  c'est  là  une  dérogation  qui,  d'ailleurs, 
s'applique  alors  même  que  l'impossibilité  de 
déplacer  les  objets  vendus  est  purement  rela- 
tive.— 1  Troplong,  n.  281. — 1  Duvergier,  n.  253. 
— 1  Gulllouard,  n.  212. — Contra: — 1  Aubry  et 
Rau„  362,  §  354. 

4.  Il  y  a  notamment  délivrance  par  le 
seul  consentement,  dans  le  cas  où  dans  l'acte 
qui  constate  la  délivrance,  il  est  reconnu  que 
le  vendeur  conserve  la  chose  à  titre  de  dépôt, 
do  prêt,  de  bail  ou  d'usufruit  ;  on  dit  alors 
qu'il  y  a  constitut  possessoire,  mais  on  recon- 
naît généralement  que  le  premier  acquéreur  au- 
quel a  été  consenti  une  délivrance  de  cette  na- 
ture ne  pourrait  se  prévaloir  des  disposition» 
do  l'art.  1027,  suprà,  à  rencontre  d'un  second  ac- 
quéreur qui  aurait  été  mis  en  possession  effective 
du  même  objet  vendu  : — 1  Troplong,  n.  279. — 
Aubry  et  Rau,  loe.  cit — 24  Laurent,  n.  166. — 1 
Gulllouard  n.  213,  242. — 16  Duranton,  n.  192. 
—  Larombière,  sur  l'art.  1141,  n.  9. — 24  Demo- 
lombe,  n.  481. 

5.  Mais  à  l'inverse  il  faudrait  considérer 
comme  opposable  â  un  second  acquéreur  la 
clause  par  laquelle  l'acheteur  déjà  en  posses- 
sion de  l'objet  vendu,  mais  à  titre  précaire, 
serait  déclaré  mis  en  possession  de  la  chose 
vendue  en  qualité  d'acquéreur  : — 24  Laurent,  n. 
480 — 4  Aubry  et  Rau,  361,  §  354.— 1  Gull- 
louard,  n.   211,   242. 

V.  A.  :— 1  Gulllouard,  n.  208,  209 — 24  Lau- 
rent, n.  161. — 7  Colmet  de  Santerre.  n.  35  Us. 
— Marcadé,  sur  l'art.  1605,  n.  2. — 4  Aubry  et 
Rau,  3G1,  §  354. — 3  Baudry-Lacantinerie,  n.  511. 


1494.  La  délivrance  des  choses  in- 
arporelles  se  fait,  ou  par  la  remise  des 
itres,  ou  par  Tusage  que  Pacquéreur 
a  fait  du  conseutement   du  vendeur. 


Cod Domat,  liv.  1,  tit.  2,  s.  2,  n.  7.— Po- 
ller, Vente,  n.  316— C.  L.  2547.— C.  N.  1607. 
ode  civil  B.-C.,  art.  1564. 


1494.  Tlie  delivery  of  incorporeal 
things  is  made  by  the  delivery  of  the 
titles,  or  by  the  use  which  the  buyer 
makes  of  su  ^h  things  with  the  consent 
of  the  seller. 

porels  se  fait,  ou  par  la  remise  des  titres,  ou 
par  l'usage  que  l'acquéreur  en  fait  du  consen- 
tement  du   vendeur. 


C.    N.    1607 La    tradition    des    droits    incor- 


Conc— C.  c,  1499,  1570  et  s. 
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JURISPKUDENCB    CANADIENNE. 

1.  Actual  tradition  according  to  the  old 
law  of  France  is  not  absolutely  necessary  to 
convey  to  the  purchaser  the  right  of  property, 
and  a  feigned  or  symbolical  tradition,  such  as 
the  delivery  of  titles,  letters  patent,  plans,  &c., 
&c.,  may  be  sufficient,  and  in  consequence  the 
sale  made  by  J.  R.  to  P.  R.  and  others  in  1804 
of  an  extent  of  land  to  him  granted  in  1799 
by  letters  patent  was  rendered  effective  by  the 
symbolical  tradition  arising  from  the  delivery 
of  the  titles  and  plans  of  the  land  in  question  : 
— Q.  B.,  1851,  Stuart  &  Bowman,  3  L.  0.  R., 
309  ;  ^  D.  T.  B.  C,  309  ;  S  D.  T.  B.  C,  37  ;  2 
J.,  12  de  l'Appendice;  15  R.  L.,  653  ;  Z  R.  J. 
R    Q.,  228,  268. 

2.  Un  acte  de  vente  non  signé  par  l'ac- 
quéreur ne  fait  pas  preuve  que  ce  dernier  a 
le  droit  de  consentir  une  hypothèque  sur  le 
terrain  : — G.  B.  R.,  1885,  Banque  Union  &  Nut- 
brown,  14  R.  L.,  64;  8  I/.  N.,  76;  C.  R.,  10 
g.  L.  R.,  287  ;  11  R.  J.  Q.,  217, 


V.  les   décisions   sous   l'art.    1499,   Ce.         .     , 

DOCTRINE   FE  ANC  AISE. 

Rêg Usum   hiijus  juris  pro   traditione  pos- 

sessionis  accipiendum  esse. 

1.  Quand    la    loi    parle   de    remise    de   titre 

ce  n'est  pas  de  l'acte  de  vente  dont  il  s'agit,     1 
mais   des   différents   actes   que   le  vendeur  pes-     î 
sédait   précédemment  : — Marcadé,    art.    1607,   n. 
3. — Merlin,    Rép.,    vo    Tradition. — Troplong,    n, 
276 — 1  Duvergier,  n.   255. 

2.  L'apposition  de  la  marque  de  l'acheteur 
sur  les  objets  achetés  en  consomme  la  tra- 
dition   de    celui-ci: — 16     Duranton,    n.    96 1 

Troplong,  n.   103,  283.— 1  Duvergier,  n.  250.— 
4  Massé,  Dr.  comm.,  n.  172. 

V.  A.  :— 4  Duranton,  n.  11  ;  t,  12.  n.  126  ;  t. 
16,  n.  191  et  s.,  548  ;  t.  21,  t.  197  et  s.— Mour- 
Ion,  205.— Troplong,  n.  263,  276.-3  Delvln- 
court,  85. — Pothier,  Prof.,  n.    214. 


1495.  Les  frais  de  la  délivrance  sont 
à  la  charge  du  vendeur,  et  ceux  de  Pen- 
lèvement  à  la  charge  de  Pacheteur^  s'il 
n'y  a  stipulation  con'traire. 


Cod Pothier,  Vents,  n.  42  et  s.— -C.  L.,  2459. 

— C.  N.,  1608. 

C.  N.   1608. — Texte  semblable  au  nôtre. 

Conc— C.   c,   1153. 

DOCTRINE    FR.^LNgAISE. 

1.  La  répartition  des  frais  faite  par  notre 
texte  entre  le  vendeur  et  l'acheteur  ne  doit 
avoir  lieu  qu'à  défaut  d'intention  contraire 
des  parties  ;  il  n'est  pas  nécessaire  que  cette 
intention    résulte   des    clauses    même    de    l'acte 


1495.  The  expenses  of  the  delivery 
are  at  the  charge  of  the  seller,  and 
those  of  removing  the  thing  are  at 
the  charge  of  the  buyerr,  unless  it  is 
otherwise  stipulated. 

de  vente  ;  on  reconnaît  qu'il  peut  être  fait 
échec  aux  dispositions  de  notre  article  par  les 
usages  locaux  : — 4  Aubry  et  Rau,  362,  §  354.— 
1  Guillouard,  n.  241.— 1  Troplong,  n.  288.— 1 
Duvergier,  n.   260. 

2,  Sauf  indication  contraire,  les  frais  d'em- 
ballage, de  chargement  et  de  transport,  ainsi 
que  les  droits  de  circulation  et  de  douane, 
sont  à  la  charge  de  l'acheteur  : — 3  Baudry-La- 
cantinerie,  n.  515. — 1  Troplong,  n.  289. — Guil- 
louard, loc.,  cit — Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 


1496.  Le  vendeur  n'est  pas  tenu  de 
délivrer  la  chose,  si  l'acheteur  n'en 
paie  pas  le  prix,  à  moins  que  le  ven- 
deur ne  lui  ait  accordé  un  délai  pour 
le  paiement. 

Cod. — ft  L.  13,  §  8,  De  act.  empti. — Domat, 
liv.  1,  tit,  2,  s.  3,  n.  8— Pothier,  Vente,  50, 
63,  65.— C.  L.  2463.— C.  N.,  1612. 

C.  N.  1612. — Texte  semblable  au  nôtre. 

Conc— C.  c,  1532  et  s.,  1619,  §  4. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Une  partie  qui  se  fait  mesurer  et  cou- 
per des  marchandises  et  qui  offre  ensuite  un 
acompte,  a  droit,  sur  le  refus  du  marchand 
de    livrer    toutes    les    marchandises,    de   choisir 


1496.  The  seller  is  not  obliged  to 
deliver  the  thing  if  the  buyer  do  not 
pay  the  price,  unless  a  term  has  been 
gran'ted  for  the  pajniient  of  it. 


parmi  les  effets  achetés  pour  la  valeur  de  cet 
acompte    ou    de    se   faire    rembourser    le   mon-  , 
tant  payé. 

2.  Le  marchand  ne  peut  retenir  le  montant  j 
payé,  sous  prétexte  de  l'insolvabilité  de  l'a-  ! 
cheteur,  et  sur  le  motif  qu'il  représente  la  va- 
leur des  marchandises  coupées,  malgré  qu'il 
offre  de  les  remettre  : — Johnson,  J.,  1873,  Walsh 
vs  Bernard,  4  R.  L.,  659. 

3.  La  vente  sans  terme,  même  suivie  de  tra 
dition,   ne   transférant   la   propriété    qu'en   au 
tant  que  le  vendeur  est  payé,  celui-ci  peut,  a'iï 
n'a    pas    été   payé,    revendiquer    dans    les    huit 
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iirs  de  la   livraison,   la   chose  vendue,   si   elle 
t   encore   entre   les   mains   de    l'acheteur    (C. 
1554,     1008    et     1999.)  :—0.    B.    R.,     1878, 
agdon   &   Lcbcl,    5    Q.    L.    R.,    87. 

4.  Le  vendeur  n'est  pas  tenu  de  délivrer  la 
ose,  si  l'acheteur  n'en  paye  le  prix,  il  moins 
e  le  vendeur  ne  lui  ait  accordé  un  délai  pour 

paiement  : — Mathieu,  J.,  1882,  Contant  vs 
irmandin.  Il  R.  L.,  479. 

5.  In  a  sale  the  expression  "prompt  cash  " 
jeans  that  payment  must  be  made  on  delivery 
j  the  goods:— 0.  B.,   188G,   Cox  &  Turner,  30 

G.  J.,  253  ;  M.  L.  R.,  2  C.  B.  R.,  278  ;  9  L. 
,  389. 

6.  Dans  une  vente  pour  argent  comptant,  si 
icheteur  refuse  de  payer  comptant  et  n'offre 
ic  les  valeurs  commerciales  la  vente  est  en 
i  sans  effet  et  dans  le  cas  où,  sous  ces  cir- 
nstances,  l'objet  vendu  a  été  livré,  le  ven- 
eur restant  propriétaire  peut  le  faire  saisir 
i  revendiquer  : — Ouimet,  J.,  1887,  Pominville 
;  Deslongchamps,  M.  L.  R.,  3  S.  G.,  195  ;   10 

N.,  371. 

7.  Sous  l'article  1496  du  Code  civil  le  ven- 
!ur  n'est  pas  tenu  de  livrer  la  chose  vendue 

l'acheteur  ne  lui  paye  pas  le  prix  et  tant  que 
.  dernier  n'a  pas  offert  le  prix  et  mis  l'ache- 
ur   en   demeure  de  délivrer   la   chose  vendue, 

ne  peut  demander  la  résolution  de  la  vente  : 
■Mathieu^  J.,  1889,  Desève  vs  Fradette,  17  R. 
.,  438  ;  M.  L.  R.,  5  S.  C,  48  ;  12  L.  N.,  228. 

8.  L'adjud'cataire  à  une  vente  judiciaire  de 
eubles  n'acquiert  la  propriété  de  ces  meubles 
le  par  le  paiement  du  prix  de  vente,  et  par- 
ant ne  peut,  en  l'absence  de  ce  paiement,  se 
iser  sur  l'adjudication  pour  s'opposer  à  la 
mte  des  meubles  qui  lui  avaient  été  adjugés  : 
iGill,  J.,  1899,  Lamaîre  vs  Filiatrault,  R.  J.  Q., 
'î  C.  8.,  334. 


9.  Although  the  buyer  may  refuse  to  ac- 
cept delivery  of  a  part  or  parcel  of  the  goods 
ordered  by  him,  yet  where  he  has  accepted 
part  of  the  goods  without  objection,  he  can- 
not refuse  to  pay  the  stipulated  cash  instal- 
ment on  the  ground  that  the  seller  has  not 
completed  delivery. 

10.  The  obligation  to  pay  is  concurrent 
with  the  obligation  to  deliver,  and  stipulations 
which  depart  from  this  principle  are  not  to  be 
extended  be  ond  their  evident  meaning. 

11.  So,  where  no  time  for  delivery  was 
specified,  and  it  was  understood,  moreover, 
that  part  of  the  goods  ordered  had  y  to  >• 
manufactured,  11  was  held  that  the  buyer,  who 
had  received  without  question  about  one  half  of 
the  goods,  was  bound  to  pay  the  stipulated 
cash  instalment  of  the  price,  and  that  the 
seller,  in  default  of  payment  of  such  Instal- 
ment, was  entitled  to  obtain  the  résiliation  of 
the  contract,  and  to  revendicate  the  goods  ac- 
tually delivered  : — Archibald,  J.,  1895,  Allan  vs 
Francœiir,  R.  J.  Q.,  8  G.  S,.  466. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég. — Ineptum  est  pretium  nan  exhihere, 
manum  ad  mer  ces  mittere. 

1.  Le  vendeur  peut  être  forcé  de  délivrer 
la  chose  vendue,  ou,  en  d'autres  termes,  il 
ne  peut  exercer  son  droit  de  rétention  légal, 
mêm'e  si  l'acheteur  ne  ipaie  pas  le  prix,  par  cela 
seul  qu'il  a  accordé  à  celui-ci  un  délai,  mais 
il  en  est  tout  différemment  au  cas  où  le  délai 
a  été  accordé  par  la  justice  : — Pothier,  Vente, 
n.  67. — 1  Duvergier,  n.  271. — 24  Laurent,  n. 
170— 4  Aubry  et  Rau,  363,  note  12,  §  354.-3 
Baudry-Lacantinerie,    n.    517. 


'  1497.  Le  vendeur  n'est  pas  non  plus 
bligé  à  la  délivrance,  quand  mêm-e  il 
urait  accordé  un  délai  pour  le  paie- 
iient,  si  depuis  la  vente  riacheteur  est 
evenu  insolvable,  en  sorte  quei  le  ven- 
(eur  se  trouve  en  danger  imminent  de 
erdre  le  prix;  à  moins  que  Pacbe- 
eur  ne  lui  donne  caution  de  payer  au 
erme. 

\  Cod.— Pothier,  Vente,  67.— Domat,  liv.  1,  tit. 
s.  2,  n.  22.— C.  L.,  2464._C.  N.  1613. 

C.  N.  1613 Texte  semblable  au  nôtre. 

Conc C.   c,    1092,   1535. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1-  Un  vendeur,  qui  a  accordé  un  délai 
our  payer,  peut  refuser  de  livrer  la  marchan- 
ise  vendue,  si  l'acheteur  est  devenu  insolva- 
le  : — Tellier,  J.,   1889,    Collette   vs   Lewis,   M. 


1497.  Neither  is  tlie  seller  obliged 
to  deliver  the  thing,  when  a  delay  for 
payment  has  been  granted,  if  the 
buyer  since  the  sale  have  become  insol- 
vent, so  that  the  seller  is  in  imminent 
danger  of  losing  the  price,  unless  the 
buyer  gives  security  for  the  payment 
a't  the  expiration  of  the  term. 


L.  R.,  5  S.  C,  107;  12  L.  N.,  SOI.— Gasault, 
./.,  1888,  McNider  vs  Beaulieu,  16  Q.  L.  R., 
295;  14  L.  N.,  59. 

3.  Where,  as  In  the  present  case,  the  per- 
son who  obtained  the  promise  of  sale  became 
insolvent,  and  the  promise  was  rescinded  with 
the  approval  of  the  court,  by  the  curator  and 
inspectors  of  the  estate,  after  ineffectually  en- 
deavoring to  dispose  of  the  insolvent's  right 
In  the  same,  it  ceased  to  have  any  effect  :— 
Arcfiibald,  J.,  1894,  Desautels  vs  Parker,  R.  J. 
Q.,  6  C.   S.,  419. 
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DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Itêg . — Ineptum  est  pretîum  non  exhiberez 
r.i,anum  ad  merces  mittere. 

1.  Le  vendeur  qui  a  accordé  un  terme  à 
l'acheteur  ne  peut  refuser  la  délivrance  de  la 
chose  vendue  qu'autant  qu'il  y  a  pour  lui  dan- 
ger imminent  de  perdre  le  prix,  et  non  pas 
seuilement  sur  la  foi  d'un  bruit  ou  d'un  soup- 
çon touchant  la  solvabilité  de  l'acheteur  : — 1 
Troplong,  n.  314. — 1  Duvergier,  n.  268. — 4 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise,  288,  note  23,  § 
683.— 1  Guillouard,  n.  219.— 3  Baudry-Lacan- 
tinerie,  n.  517. — .24  Laurent,  n.  172. — 4  Aabry 
et  Rau,   363,   §   354. 

2.  En  cette  matière,  le  danger  imminent 
autorisant  le  vendeur  qui  a  accordé  un  terme 
à  l'acheteur  à  refuser  la  délivrance  de  la  chose 
vendue,  ne  saurait  s'induire  de  circonstances 
abandonnées    à    l'appréciation    du    juge,    mais 


exclusivement  de   celles  qui  constituent  l'ache- 
teur  commerçant  en   état  de  faillite   légale  :— . 
Aubry    et   Rau,    loc.    cit. — Dutruc,    sur    Devil  le- 
neuve    et    Massé,    Dictionnaire    du    contentieu» ^\ 
commercial,  vo  Vente,  n.  268  et  s.  flj 

3.  Celui  qui  a  vendu  à  terme,  à  un  com- 
merçant en  état  de  concordat,  dont  il  ignorait 
la  faillite,  un  objet  excédant  les  facultés  pré- 
sumées de  l'aobeteur,  n'est  point  obligé  de  lai 
en  faire  livraison  ;  en  un  tel  cas,  la  vente  doit 
être  résolue  : — 3  Delvincourt,  366  (édit.  1819). 
— 16  Duranton,  n.  204. — 1  Troplong,  n.  315. — 
1  Duvergier,  n.  270. — Marcadé.  sur  l'art.  1613, 
E  2. — Rolland  de  Villargues,  vo  Vente,  n.  2.54. 
— 1  Guillouard,  n.  220. — Contra: — 3  Baudry- 
Lacantinerie,   n.    517. — 24   Laurent,   n.   271. 

V.  A.  :— 1  Duvergier,  n.  269.-24  Laurent, 
n.  171. — 7  Colmet  de  Santerre,  n.  44  &is-2.  — 
Pothier,  Vente,  n.  67. — 1  Troplong,  n,  315.— 16 
Duranton,   n.   204. 


1498.  La  chose  doit  être  délivrée 
en  Pétat  où  elle  se  trouve^  au  moment 
de  la  vente,  isnjette  aux  règles  concer- 
nant la  détérioration,  contenues  an 
titre  Des  Obligations. 

A  compiter  du  moment  de  la  vente, 
tons  les  fruits  de  la  chose  appartien- 
nent à  Facheteur. 

Cod. — Autorités  sous  l'art.  1150  du  Code 
civil,    B.-C — Pothier,    Vente,    n.    47  ;    Baâl    à 

rente,  n.  48— C.  L.  2465 ^C.  C.  Vaud,  1145.— 

C.   N.   1614. 

C.  N.  1614. — La  chose  doit  être  délivrée  en 
l'état  où  elle  se  trouve  au  moment  de  la  vente. 
— Depuis  ce  jour,  tous  les  fruits  appartiennent 
à  l'acquéreur. 

Cone — C.  c,  409,  413,  1064,  et  s. 

Doct.   can Baudoin,  5  R.  L.,  N.  S.,  524. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  If  property  after  a  sale  perfected,  is 
burnt  by  accident,  before  delivery,  the  loss 
falls  on  the  purchaser  : — K.  B.,  1816,  McBouall 
vs  Fraser,  Stuart's  Rep.,  101  ;  1  R.  J.  R.  Q., 
162,  522  ]  2  R.  J.  R.  Q.,  2. 

2.  Le  vendeur  d'instruments  d'agriculture 
est  tenu,  en  l'absence  des  conventions  contrai- 
res, de  livrer  ces  instruments  à  l'acheteur  en 
bon  ordre  et  en  état  de  fonctionner  convena- 
blement, et  l'acheteur  d'un  tel  instrument,  qui 
lui  est  livré  en  mauvais  ordre  au  temps  où  il 
en  a  besoin  pour  les  travaux,  peut  en  acheter 
un  autre,  et,  lorsqu'il  est  poursuivi  pour  le 
prix  de  cet  instrument,  demander  la  résilia- 
tion de  la  vente  : — Mathieu,  J.,  1884,  McCor- 
miclc  vs  Neville,  12  R.  L.,  617. 

3.  Le    vendeur    d'un    immeuble    doit    livrer 


1498.  The  thing  must  be  delivered 
in  the  state  in  which  it  was  at  the  time 
of  the  sale,  subject  to  the  rules  relat- 
ing to  deterioration  contained  in  the 
title  Of  Obligations. 

From  the  time  of  sale  all  the  profits 
of  'the  thing  belong  to  the  buyer. 


rimmeuble  vendu  dans  l'état  où  il  se  trou- 
vait lors  de  la  vente,  et  si,  en  attendant  la 
délivrance,  il  y  fait  des  constructions  considé- 
rables sans  le  consentement  de  r^ir-bp'^^^'  il 
peut  être  contraint  d'enlever  ces  constructions. 
4.  Il  en  est  de  même  du  locataire  qui,  d'a- 
près les  règles  du  contrat  de  bail,  doit  lais- 
ser, à  l'expiration  du  bail,  l'immeuble  loué 
dans  le  même  état  qu'il  l'a  reçu  ;  il  peut  aussi 
être  forcé  d'enlever  les  constructions  qu'il  a 
faites  pendant  le  dernier  bail  : — Gagné,  J., 
1 894, CMnic  Hardware  Coy.  vs  Laurent,  1 
R.  de  J.,  278. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég . — Fructus  post  perfectum  jure  contrao- 
zum   emptorîs   spectare  personam   convenit. 

1.  La  vente  d'une  maison  avec  les  meubles 
meublants,  vaisselle,  verreries,  cuves,  linges, 
denrées,  tels  qu'ils  s'y  trouveront  au  décès  dn 
vendeur,  peut  être  déclarée  ne  pas  comprendre 
la  totalité  des  effets  mobiliers,  mais  seulement 
ceux  dont  la  nature  est  spécifiée  : — Dalloz,  37, 
1,  314. 

2.  Lorsqu'une  vente  a  été  contractée  sous 
condition  suspensive  ;  l'acheteur  a  le  droit  de 
résoudre  le  contrat,  si  la  chose  vendue  s'est  j 
détériorée  par  la  faute  du  vendeur  avant  l'ar- 
rivée de  la  condition  : — 4  Aubry  et  Rau,  7T, 
§    302. 
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»V.  A.:— 24  Laurent,    n.  181.— 4   Aubry   et  Rau,        canllneiie,    n.    519— 7   Colniet   de    Santcrre,    n. 
4,  §  354.— IG  Durantou,  n.  208.— 1  Duverglcr,        40-018. 
t.    208.— 1    Guillouaid,    u.    221.— 3    Baudry-La- 


1499.  ^obligation  de  délivrer  la 
hose  comprend  ses  accessoires  et  tout 
e  qui  a  été  destiné  à  son  usage  per- 
étuel. 

Coi.— ft  11.  17,  §  7,  De  act.  cmpti.— Pothier, 

I'ente,  47  ;  Intr.  générale  aux  Coût.,  47,  48. 
-Code  civil  B.-C,  art.  1024.— C.  L.  2466.— 
'.  N.  1615. 

C.   N.   1615, — Texte   semblable  au  nôtre 

Conc C.  c,  408,  413    et  s.  1494,  1574,  1580. 

Doct.  can.— Boucbard,  1  B.  L.,  N.  S.,  229; 
|lo,  3  R.    du  Not.j  116. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Gas  and  water  pipes  are  fixtures,  but 
hey  may  be  removed  at  the  expiration  of  his 

ase  by  the  tenant  who  has  fitted  them  up. 

2.  The  sale  of  a  house  with  its  appurte- 
liancies  and  dependencies  will  include  the  gas 
'Itnd  water  pipes   then   fitted   up    in   the   same, 

iDless  specially  reserved  by  the  vendor  : — Tas- 
ihereau,  J.,  1863,  Atkinson  vs  Noad,  14  L.  C. 
Î...  159  ;  12  R.  J.  R.  Q.,  286,  577. 

3.  La  vente  des  dettes  actives  ou  "book 
leMs,"  d'un  commerçant  en  faillite  à  l'encan 
îublic,  ne  comprend  pas  les  livres  de  compte 
:;ux-mêmes,  mais  simplement  la  vente  des  cré- 
ances du  failli  : — O.  R.,  1887,  Guindon  ys  Fait, 
il.  L.  R.,  3  S.  C,  79;  10  L.  N.,  165;  17  R. 
L.,  63. 

4.  When  the  lessee  leased  buildings  in 
:ourse  of  construction  and  on  taking  possession 
3f  the  same,  also  occupied  and  used,  without 
Dbjection  on  the  part  of  the  lessor,  during 
aearly  four  years,  a  small  shed  in  rear  of  the 
leased  premises,  the  shed,  though  not  mentioned 
In  the  lease,  nor  shown  on  the  architect's 
plan  of  the  buildings,  must  be  considered  as 
an  accessory  of  the  premises  leased  and  the 
lessor,  by  acquiescing  in  the  lessee's  occupa- 
tion for  so  long  a  period,  without  claiming 
rent,  had  placed  that  construction  upon  the 
contract  :—Q.  B.,  1888,  Myler  &  Styles,  M.  L. 
R.,  4  Q.  B.,  IIB.—Loranger,  J.,  11  L.  N.,  356; 
367. 

5.  Un  curateur  a  une  cession  de  biens,  qui 
vend,  sans  réserve,  les  dettes  de  livres  du  com- 
merçant qui  a  fait  la  cessdon  et  qui,  sur  paie- 
ment du  prix  de  vente,  remet  à  l'acheteur  les 
livres  mêmes,  ne  pourra  ensuite  les  revendiquer, 
s'il  ne  prouve  que  les  créanciers  du  cédant  ont 
im  intérêt  à  obtenir  la  possession  de  ces  livres  : 
—Mathieu,  J.,  1889,  Kent  vs  Oranger,  17  R.  L., 
€3  ;  M.  L.  R.,  5  8.  C,  40  ;  12  L.  N.,  228. 

n.  The  words  "building  materials,"  in  a 
contract  of  sale  of  material  to  be  removed 
from   a   certain   lot   of  ground,   do  not  include 


1499.  The  obligation  to  deliver  the 
thing  comprises  its  accessories  and  all 
tha't  has  been  designed  for  its  perpe- 
tual use. 

fixtures  and  appliances  contained  in  the  build- 
ing, for  supplying  heat,  for  lighting  by  gas, 
and  for  the  distribution  of  water  : — Wurtele,  J., 
1891,  Labbé  vs  Francis,  M.  L.  R.,  7  8.  C,  305  ; 
14  L.  N.,  346. 

7.  The  appellant  purchased  from  respon- 
dents, at  public  auction,  two  lots  of  land  on  a 
certain  street,  and  signed  a  memorandum  of 
sale,  in  which  reference  was  made  to  the  offi- 
cial plan,  on  which  the  street  was  marked  as 
being  51  feet  wide  at  that  place.  On  the  sur- 
veyor's plan  prepared  for  the  sale,  the  street 
was  also  traced  as  51  feet  in  width,  but,  by 
inadvertence,  on  the  lithographed  copies  distri- 
buted at  the  auction  sale,  the  part  of  the 
street  where  the  lots  were  situated  was  repre- 
sented as  of  uniform  width  with  the  upper 
part  of  the  street,  which  was  60  feet  wide. 
In  the  advertisements  and  at  the  auctioneer's 
announcement  at  the  sale,  the  street  was  also 
described  generally  as  60  feet  wide.  When  the 
error  was  discovered  the  respondents  (vendors) 
offered  to  cancel  the  sale  if  the  appellant 
(purchaser)  had  been  misled  by  the  error  on 
the  lithographed  copies,  but  the  appellant  re- 
fused and  brought  an  action  of  damages. 

It  was  held  in  an  action  of  damages  by  the 
appellant  (purchaser)  that  he  having  received 
the  full  number  of  square  feet  bargained  for, 
having  refused  to  relinquish  the  bargain,  hav- 
ing signed  the  memorandum  of  sale  in  which 
reference  was  made  to  the  homologated  plan 
showing  a  street  51  feet  wide  and  moreover  no 
specific  damage  being  proved,  an  action  of 
damages  could  not  be  maintained  : — Q.  B.,  1891, 
Inglis  &  Phillips,  M.  L.  R.,  7  Q.  B.,  36. —  Da- 
vidson, J.,  M.  L.  R.,  3  8.  G.,  403  ;  33  L.  G.  J., 
82;  11  L.  N.,  132;  14  L.  N.,  202;  35  J".,  185. 

8.  The  sale  of  an  immoveable  includes  that 
of  its  accessories,  even  without  special  men- 
tion thereof. 

9.  The  vendor  of  a  house  is  legally  bound 
to  warrant  the  continuance  of  a  water-supply 
furnished  by  an  aqueduct  laid  before  the  sale 
and  existing  at  the  time  thereof  under  an 
agreement  between  the  auteur  of  such  vendor 
and  a  third  party  : — Andrews,  J.,  1891,  Dal- 
laire  vs  Dallaire,  17  Q.  L.  R.,  121  ;  14  L.  N., 
390. 

10.  An  unreserved  sale  of  an  immoveable 
conveys  all  mining  rights  on  the  same,  sub- 
ject to  the  provisions  of  the  Quebec  Mining 
Laws,  and  an  action  will  lie  to  resiliate  such 
sale,  or  for  an  indemnity,  by  the  purchaser, 
who  subsequen'tiy  discovers  that  a  reserve  of 
such  mining  rights  exists  in  favor  of  his  ven- 
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dor's  auteurs:— O.  R.,  1892,  Neil  vs  Proulx, 
R.   J.    Q.,  1  G.   8.,  565;   16  L.   N.,  58. 

11.  The  right  to  the  user  of  a  water  power, 
conveyed  in  a  deed  of  sale  of  a  lot  detached 
from  the  immoveable  on  which  the  water 
power  exists,  is  not  presumed  to  be  accessory 
to  the  sale  of  such  lot,  and  no  privilege  on  it 
vvill  accrue  to  the  seller  for  the  rent  stipulated 
in  his  favour,  as  the  consideration  for  the  user 
in  question.  In  default  of  such  privilege,  no 
hypothec  to  secure  payment  of  the  rent  being 
stipulated  in  the  deed  of  sale,  the  creditiOr  of 
the  same  cannot  demand,  under  art.  1792,  C. 
c,  that  the  sale  under  execution  of  the  lot  in 
question  be  made  subject  to  the  rent  : — An- 
drcws,  J.,  1894,  Bilodeau  vs  Richard,  R.  J.  Q., 
6  G.  S..  23. 

12.  Le  retard  d'un  vendeur  à  fournir  à  son 
acheteur  les  titres  de  l'immeuble  qu'il  lui  a 
vendu,  n'est  pas  une  cause  de  résolution  de 
la  vente  -.—Langelier,  J.,  1902,  Brunei  vs  Ber- 
tJiiaume,  R.  J.  Q.,  21,  G.  8.,  314  ;  8  Rev.  de  J., 
515. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég Accessorium   sequitur  principale. 

1.  L'acheteur,  qui  est  l'ayant-cause  à  titre 
particulier  de  son  vendeur,  recueille  par  l'acte 
de  vente  les  droits  qui  lui  ont  été  cédés  et  ceux 
qui  sont  attachés  à  la  chose  cédée  :— 2  Aubry 
et  Rau,  70,  §  176. — Larombière,  sur  l'art.  1166, 
n.   28. 

2.  L'acquéreur  d'un  fonds  n'a  qualité  pour 
exercer  action  à  raison  des  dommages  causés 
sur  le  fonds  vendu,  par  les  tiers,  antérieure- 
ment à  la  vente,  qu'autant  qu'il  lui  a  été  fait 
cession  expresse  de  cette  action  par  le  ven- 
deur.— Et  on  ne  peut  considérer,  comme  ren- 
fermant cette  cession  expresse,  la  clause  par 
laquelle  le  vendeur  déclare  transporter  tous 
ses  droits,  actions  et  prétentions  sur  l'objet 
vendu,     sams     aucune     exception     ni      réserve  : 

24    Laurent,    n.    186. — 1    Guillouard,    Vente, 

n.  228,  Louage,  t.  2,  n.  867.  —  1  Fremy- 
Ligueville  et  Perriquet,  Tr.  de  la  législation 
des  l)âtiments,  n.  164. 

3.  La  vente  d'un  fonds  de  commerce  est 
censée  comprendre  l'enseigne  qui  individualise 
et  accrédite  l'établissement,  et  qui  en  est  l'ac- 
cessoire :—l  Pardessus,  G.  de  dr.  commerc,  n. 
271 Colmets,    noms   et   marques   de   fabrique, 

1500.  Le  Viendeur  est  tenu  de  déli- 
vrer la  contenance  telle  qu^elle  est 
portée  an  contrat,  sons  les  modifica- 
tions ci-après  exprimées. 

Cod. — ft  L.  51,  De  contr.  empt.—h.  7,  §  1,  De 
perlculo  et  com.  rei  vend. — Pothier,  Vente,  250- 
1-2.— C.   N.  1616. 

C.  N.  1616. — Texte  siemblable  aoi  nôtre. 

Conc— C.  c,  1648;  C.  p.  c,  780. 


n,  207. — Dutruc,  Diet,  de  coutentieux  commer- 
cial, vo  Fonds  de  commerce,  n.  8. — E.  Blanc, 
De  la  contrefaçon,  704. — Rubcn  de  Couder,  vo 
Enseigne,  n.  16. — 1  Guillouard,  n.  231. — Barres, 
Goncurrence  déloyale,  n.  286,  287. 

4.  La  vente  par  un  commerçant  de  la  mai- 
son dans  laquelle  il  exerce  son  commerce,  cons- 
titue une  vente  du  fonds  de  commerce,  qui 
autorise  l'acheteur  à  se  dire  le  successeur  du 
vendeur,  mais  la  vente  d'un  fonds  de  com- 
merce n'emporte  pas,  à  moins  d'une  conven- 
tion contraire,  la  cession  de  la  propriété,  du 
nom  commercial  à  perpétuité.  L'acquéreur  & 
seulement  le  droit  de  se  servir  du  nom  de  son 
prédécesseur  pendant  un  délai  suffisant  pour 
assurer  la  transmission  de  la  clientèle  : — Pouil- 

let.   Marques     de     fabrique,   n.    98,    548,    558 

Ruben  de  Couder,  vo  Fonds  de  commerce,  n. 
27,  28,  71. — Allart,  Goncurrence  déloyale,  n. 
57. — Dufourmentelle,  marques  de  fabriques, 
162. — Lyonel-Laroze,  Am.  prop,  ind.,  1882, 
194.— 1    Guillouard,    n.    232. — Blanc,    Gontre- 

façon,     222. — Gastausbide,     n.     467 Bendu, 

Marques  de  fabrique  et  de  commerce,  n.   558. 

5.  La  marque  ou  estampille  sous  laquelle  une 
marchandise  est  connu  dans  le  commerce 
constitue,  pour  le  négociant  qui  a  acheté  des 
parties  de  cette  marchandise  en  rue  de  leg 
revendre,  un  élément  essentiel  de  la  chose 
faisant  l'objet  du  contrat,  tellement  que,  si 
les  marchandises  livrées  à  l'acheteur  ne  sont 
point  revêtues  de  cette  estampille,  il  peut 
refuser  de  les  recevoir,  comme  n'étant  pas 
celles  qu'il  a  achetées  ;  son  droit  ne  se  borne 
pas,  en  un  tel  cas,  à  réclamer  une  réfaction 
•u  réduction  de  prix  à  raison  de  l'infériorité 
de  la  qualité  des  marchandises  livrées  : — 1  Guil- 
louard,  n.   234. 

V.  A.  :— 14  Grenier  Fenet,  195.— 24  Laurent, 
n.  183.-1  Guillouard,  n.  222  6is.— Puillet, 
Atarques  de  fabrique,  n.  530,  Propriété  litté- 
raire et  artistique,  n.  363 — Huard,  Rép.  de  législ.  , 
éc  doctrine  et  de  jurisp.,  en  matière  de  mar- 
ques de  fabrique,  noms,  enseignes,  etc.,  112. — 
2  Renouard,  Droits  d'auteur,  n.  175. — Cons- 
tant, Gode  général  des  droits  de  l'auteur,  129, 
note  1,  154  et  155,  note  2.— Darras,  Du  droit 
ies  auteurs  et  des  artistes  dans  les  rapports 
internationaux,  n.  342. — Ruben  de  Couder,  va 
Propriété  artistique,  n.  118. — Blanc,  GontrS' 
façon,  264.— Troplong,  Rcv.  de  législ.,  1842, 
133. 


1500.  The  seller  is  obliged  to  deli- 
ver the  fnll  quantity  sold  as  i't  is  spe- 
cified in  the  contract,  subject  to  modi- 
fications hereinafter  specified. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Â.  sale  of  Ismù  by  givem  boundaries,  for  a 
fixed  sum,  although  a  quantity  is  stated  in  tht 
description,  is  a  sale  en  bloc  or  per  aversionem 
and  not  by  meiasuj*ement. 

2.  The  vendor  by  ®uoh  a  sale  conveys  all  tht 
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property  within  tihe  specified  limits  and:  icannot 
.•eclaim  any  part  of  it,  undeir  preten'ce  of  tliere 
)elng  a  surplus,  miiless  it  had  been  obtained 
''roan  him  by  the  I'liaud  of  the  purchasei'.  lu 
juch  a  case  the  kiw  gives  the  surplus  to  the 
iyieoidee.  in  this  r^^spect  differing  from  the  Cod'«» 
Mapoleon  which  ihas  estaiblished  a  new  rule  :  — 
3.  B.^  IS'67,  Herrlck  &  Sixbu,  8  L.  G.  J.,  324  ; 
17  L.  G.  R.,  146;  P.  G.,  Beauchamp,  J.  P.  C, 
jL-SO  ;  4  Moore,  N.  S.,  349  ;  11  R.  J.  R.  Q.,  3G  ; 
L  L.  R.,  P.  €.  A.,  436. 

3.  In  a  sale  of  coal,  where  the  buyer  ac- 
îeP'tedi,  wiithout  reweighing,  coal  from  a  ship 
vhich  he  had,  by  his  contract,  the  niight  to  take 
it  the  weight  specilied  in  the  bill  of  lading 
without  reweighing.  or  to  have  the  same  re- 
V'dg'hed,  It  was  held  that  he  forfeited  his  right 
m  respect  to  any  defloiency  that  there  miight 
ije  in  the  weight  of  the  coal  :—Q.  B.,  1'8'S'2,  (7a- 
xHfâa  Shipping  Co.  &  Victor  Hudon  Gotton  Go.^ 
|5  L.  N.,  309. — Supr.  G.,  13  Siipr.  C.  R., 
iOl;  3  L.  N.,  170;  2  D.  G.  A.,  35G  ;  R.  J. 
Q.,  1  G.   8.,  535;  27  J.,  14. 

4.  L'acheteur  d'ume  certaine  quantité  de 
juaa'ts  de  faiùne  a  une  action  contre  le  vendem' 
piooir  se  faire  rendre  une  partie  du  prix  siulvant 
évaluation,  si  la  farine  vendue  n'est  pas  de  la 
qualité  commune  et  sii  elle  est  sure,  et  une  ac- 
tion pour  restitution  ide  partie  du  prix  initentée 
)lus  de  trois  semaines  après  la  vemte  sera  main- 
■ienue  suivant  les  circonstances^  die  l'espèce  :  — 
7.  B.  R.,  1887,  Taylor  &  Gendron,  15  R.  L.,  294  ; 
U.  L.  R.,  3  C  B.  R.,  38  ;  10'  L.  N.,  141. 

5.  T.  (brought  an  action  to  recover  balance 
>f  purchase  money  of  land  &old  by  him  to  appel- 
lants, who  pleaded  that  out  of  3,307  superfl'oial 
feet  soild  to  them,  T.  niever  delivered  710  feet 
and  that  so  long  as  the  full  quantity  was  mot 
delivered,  they  were  not  bound  to  pay.  T.  re- 
plied that  he  had  delivered  all  the  land  sold  to 
P.  B.  V.  with  their  assent  land  approbation,  to- 
g'ether  with  other  land  sold  to  P.  B.  V.  at  the 
same  time.  At  the  trial  it  was  proved  that  P. 
B.  V.  had  purchased  all  the  land  owned  by  T. 
in  that  locality,  but  exacted  two  deeds  of  sale, 
jne  of  3,307  feet  for  the  appellants  and  anotlier 
>i'  the  balance  of  the  property  for  himself.  By 
the  deed  to  P.  B.  V.  his  land  is  bonnded  by 
that  previously  soild  to  the  company.     P.  B.  V. 


tool<    possession    and    the  appiellants   feu'ced  in 
wiiat  they  required. 

It  was  held  that  Ï.  having  delivered  to  P.  P.. 
v.,  the  agent  of  the  appelianits,  with  their  as- 
sent and  approbation,  the  whole  of  the  land 
soikï  to  th'em,  together  with  other  land  sold  to 
P.  B.  v.,  at  tbe  same  time,  he  was  entitled  to 
the  balance  of  the  purchase  money,  Taschereau, 
J.,  holding,  that  all  the  appellants  'COuld  claim 
was  a  diminutioni  of  the  price  or  a  résiliation 
of  the  sale  under  C.  c,  1501  and  1502  and  that 
therefore  their  plea  was  bad: — Supr.  G.,  1888, 
ISiorth  Shore  Rmlway  Go.  &  Trudel,  11  L.  N.,  30. 

6.  L'acheteur  des  effets  de  commerce,  ù,  qui 
on  ne  livre  qu'une  partie  des  effets  achetés,  a  le 
droit  de  refuser  cette  partie: — G.  B.  R.,  1889, 
Bélanger  &  Vineherg,  20  R.  L.,  139. 

7.  Lorsqu'un  héritage  est  désigmé  dans  un 
titre  comme  ayant  une  étendue  approximative, 
mais  comme  contenu  dans  des  (limites  précises, 
on  doit  prendre  l'étendue  qui  se  trouve  dans  ces 
limites  pi-écises  et  parfaitement  définies  comme 
étant  l'étendue  de  l'héritage: — Mathieu,  J., 
1891,  Tétreault  vs  Paquette  dit  Lavallée,  21 
R.  L.,  62. 

DOCTRINE     FRANÇAISE. 

Rêg . — Si  in  emptione  modus,  dictus  est  et 
non  prœstatur,   ex  empto   actio   est. 

1.  Il  existe  un»  certain  nombre  d'hypothôsea 
dans  lesquelles  une  erreur  snr  la  contenanioe  de 
l'immeuble  vendu  ne  peut  exercer  aucune  in- 
fluence sur  le  sort  de  l'aliéfaation  ;  11  en  est  ainsi 
lorsque  l'immeuible  a  été  uniquemient  indiqué  par 
ses  tenant®  let  aboutissements  ;  lorsque  ila  vente 
a  été  faite  en  bloc  ;  lorsqu'un  immeuble,  dont  la 
contenance  n'est  d'ailleurs  pas  iodiquée,  est 
vendu  à,  raison  d'une  certaine  somme  par  cha- 
cune ides  limites  de  mesures  qu'il  contient  :  — 
4  Aubry  et  Rau,  364,  §  354.— 1  Gullilouard,  n. 

258,    259,    261.— 24    Laurent,   n.    187" 16   Du- 

ranton.,  n.   220 — 1  Duvergier,  m.  281. 

V.  A.  : — Ripert,     Vente     commerc .  ,91 Couë- 

taux,  Des  acJiats  et  ventes  de  marchandises,  n. 
97,  98. — 1  Guillouard,  n.  2i55. — 24  Laurent,  n. 
188. — ^3  Baudry-Lacantinerie,  n.  522. — 1  Trop- 
long,  n.   325. 


'  1501.  [Si  un  immeuble  est  vendu 
avec  indication  de  sa  contenance  super- 
ficielle, quels  qu^en  soient  les  teirmeis, 
soit  à  tant  la  mesure,  ou  moyennant 
un  seul  prix  pour  le  tout,  le  vendeur 
est  obligé  de  délivrer  toute  la  quan- 
tité spécifiée  au  contrat;  si  cette  déli- 
vrance n^est  pas  possible,  ^acheteur 
peut  obtenir  une  diminution  du  prix, 
suivant  la  valeur  de  la  quantité  qui 
n^est  pas  délivrée. 


1501.  [If  an  immoveable  be  sold 
with  a  statement,  in  whatever  terms 
expressed,  of  its  superficial  contents, 
either  at  a  certain  rate  by  measure- 
ment, or  at  a  single  price  for  the 
whole,  the  seller  is  obliged  to  deliver 
the  whole!  quantity  specified  in  the 
contract;  if  such  delivery  be  not  pos- 
sible, the  buj^er  may  obtain  a  diminu- 
tion of  the  price  according  to  the 
value  of  the  quantity  not  delivered. 
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Si  la  contenance  superficielle  ex- 
cède la  quantité  spécifiée,  Taclieteur 
doit  payer  pour  'tel  excédant;  ou  il 
peut,  à  son  choix,  le  remettre  au  ven- 
deur.] 

Cod.— Donnât,  liv.  1,  tit.  2,  s.  11,  n.  15. —  Po- 
thier,  Vente,  250-8.— C.  N.  1617.— Voôt,  ad 
pandect.  De  contr.  empt.  n.  7. — Pothier, 
Vente,  254-5. — Merlin,  Rép.,  vo  Vente,  §  1, 
n.  10. — 6  Marcadé,  235.— 1  Troplong,  Vente, 
n.  336,  note  2.— C.  N.  1618.— Pothier, 
Vente,  254.— 1  Bourjan,  482. — 2  Henrys, 
548,  liv.  4,  c.  6,  quest.  85,  n.  1,  2. — 1  Des- 
peisses,  46,  n.  15. — Lapeyrère,  lettre  G.  n. 
6 13  Pand.  Franc  ,  81.— 1  Troplong,  Ven- 
te, n.  338  et  s. — 5  Boileux,  655,  note  2.— C. 
N.    1619. 

Rem Suivant    l'ancien   droit,    ainsi    que    les 

auteurs  le  déclarent,  il  y  a  deux  espèces  de 
cas  qui  demandent  l'application  de  règles  dif- 
férentes. La  première  est  celle  où  il  y  a 
contenance  réelle,  et  où  la  vente  est  faite  à 
tant  la  mesure  ;  en  ce  cas  s'il  y  a  déficit,  le 
vendeur  doit  faire  une  diminution  correspon- 
dante sur  le  prix  et  s'il  y  a  un  excédant,  l'a- 
cheteur est  tenu  de  payer  pour  cet  excédant 
ou  de  le  remettre.  La  seconde  classe  est  celle 
où  l'immeuble  est  vendu  comme  contenant  une 
certaine  superficie,  moyennant  un  seul  prix  ; 
le  vendeur  est  alors  tenu  de  réduire  le  prix 
suivant  le  déficit,  mais  il  n'a  aucune  réclama- 
tion à  exercer  contre  l'acheteur  en  supplément 
de  prix  s'il  y  a  un  excédant.  Les  articles 
suggérés  en  amendement  ne  conservent  pas 
cette  distinction  et  n'adoptent  qu'une  seule 
règle  établissant  la  même  obligation  pour  les 
parties  l'une  envers  l'autre,  dans  les  deux  cas 
et  donnant  toujours  au  vendeur,  au  cas  d'ex- 
cédant, un  droit  correspondant  à  celui  qu'a 
l'acheteur  au  cas  de  déficit. 

C.  N.  1617. — Si  la  vente  d'un  immeuble  a  été 
faite  avec  indication  de  la  contenance,  à  raison 
de  tant  la  mesure,  le  vendeur  est  obligé  de  dé- 
ilivrer  à  l'acquéreur,  s'il  l'exige,  la  quantité  in- 
diquée au  contrat; — Et  si  la  chose  ne  lui  est 
pas  possible,  ou  si  ^acquéreur  ne  l'exige  pas,  le 
vendeur  est  obligé  de  souffrir  une  diminution 
proportionnelle  ûm  prix. 

C.  N.  1619. — Dans  tous  les  autres  cas, — Soit 
que  la  vente  soit  faite  d'un  corps  certain  et  li- 
ïnaité, — Soit  qu'elle  ait  pour  objet  des  fonds  dis- 
tincts et  séparés, — Soit  qu';elLe  «commence  par 
la  mesure,  ou  par  ila  désiignation  de  l'objet  ven- 
du suivie  de  la  mesure, — L'expression  de  cette 
mesure  ne  donne  lieu  à  aucun  supplément  de 
pr'ix,  en  faveur  du  veaideur,  pour  il'excédant  de 
mes-ure,  ni  leu'  faveur  de  l'acquéreur,  à  aucune 
diminution  du  prix  pour  moindre  mesure,  qu'au- 
tant que  la  différence  de  ia  mesure  réelle  à 
celle  exprimée  au  contrat  est  d'un  vingtième  en 
plus  ou  en  modns,  eu  égard  à  la  valeur  de  la 
totalité  des  objets  vendus,  s'il  n'y  a  stipulation 
contraire. 


If  tlie  superficial  contents  exceed  the 
quantity  specified,  'the  buyer  must  pay 
for  such  excess  of  quantity,  or  he  may 
at  his  option  give  it  back  to  the 
seller.] 

Cone— C.  c,  1504,  1517,  1518,  1648. 

JURISPRUDE^'CE    CANADIENNE. 

1.  Where  in  the  description  of  a  lot  in  a 
deed  of  sale  it  was  said  to  be  "  131  feet,  to- 
ward® Hope  Street"  and  as  a  mat  tar  of  fact 
there  was  onJy  a  frontage  of  100  feet  bat  the 
back  of  the  premises  extended  to  175  feet  and 
the  I'Ot  contained  even  more  than  was  intend- 
ed to  be  conveyed,  the  deed  giving  a  full  de- 
scription of  the  boundaries  on  each  side,  it  was 
held  that  the  sale  was  by  measurement  and 
that  the  vendor  could  not  be  allowed  to  take 
money  for  what  he  did  not  deliver  : —  8.  (7- 
1830,  Patterson  &  Osborne,  3  R.  L.,  458;  1  B. 
C,  483. 

2.  The  sale  of  an  immoveable  by  the  sheriff 
which  does  not  contain  the  extent  of  grouin4 
described,  gives  the  purchaser  the  right  of  de^ 
manding  a  reduction  of  the  price  proportionate 
to  the  extent  of  the  ground  deficient  : — Duval  d 
Meredith,  JJ.,  1851,  Paradis  vs  Alain,  2  L.  0. 
C,  194  ;  3  R.  J.  R.  Q.,  141. 

3.  A  purchaser  who  has  obtained  a  judg- 
ment against  his  vendor  reducing  the  amoamt 
of  the  price  of  sale  by  reason  of  a  défaut  de 
contenance  may  bring  an  action  en  déclaration 
de  jugement  commun  against  an  assignee  of  the 
balance  of  the  price  of  sale  who  has  given  noti- 
fication of  the  assignment  : — Q.  B.,  1857,  RyM 
&  Idler,  7  L.  C.  R.,  385  ;  1  /.,  9,  257  ;  5  R.  J. 
R.  Q.,  316,  i317,  i366. 

4.  L'acquéreur  d'un  immeuble  dams  la  contfif* 
nance  duquel  il  y  avait  déficit,  pourrait  récla- 
mer du  cessiannaire  du  prix  de  vente,  une  dl« 
minution  sur  le  prix  cédé  proportionnellemen|i 
au  défaut  de  contenance.  L'acceptation  dn 
ti-ansport  ne  rendait  pas  le  débiteur  non-reoe-  ' 
vaJble  à  opposer  au  cessionnaire  les  exceptioM 
qu'il  aurait  pu  opposer  au  créancier  cédant: — 
Smith,  J.,  1858,  Masson  vs  Corbeille,  2  L.  0.. 
J.,  140  ;  13  R.  L.,  381  ;  G  R.  J.  R.  Q.,  418. 

5.  Where  iland  siold  is  found  to  be  less  th«n 
the  alleged  extent,  the  consideration  money 
will  be  proportionately  reduced  : — Badgley,  J., 
1865,  Walton  vs  Dodds,  1  L.  C.  L.  J.,  66. 

6.  A  lot  of  land  was  sold  under  a  deed  as 
containing  40  ai-pents  in  superficies,  more 
less,  without  guarantee  of  precise  measi 
ment,  but  giving  the  different  boundaries 
the  lot  The  purchaser  found  on  measuring  th^ 
lot  that  it  only  contained  30  arpents  In  suj 
ficies. 

Held,  that  such  sale  was  of  a  block  of  lï 
within  defined  Jimits  and  not  a  sale  ad  mensi 
ram- — Macl-ay,  J.,  1868,  Munro  vs  Lalonde,  1\ 
L.  C.  J.,  128;  19  R.  J.  R.  Q.,  192.— Mondel 
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ir.,  1843,  DcsjariUiis  vs  Chaihonncau,  3  R.  L., 
V.  S.,   145. 

7.  L'adjudicataiire  .1  une  vente  par  le  shérif 
il'iKn  terrain  de  49  acres,  qui  n'a  pas  la  quan- 

ifré  détemiini'e,  a  droit  tl  une  i-î'duction  pro 
ata  du  prix  d'adjudication;.  Semble  qu'il  en 
lerait  «utremen't  de  la  vente  d'un  coi-ps  certain  : 
— C.  B.  R.,  1871,  Doutre  &  Elvklgc,  1  R.  C, 
120,  230;  2  /?.  L.,  023  ;  23  R.  J.  R.  Q.,  320,  551. 
— (7.  B.  R.,  ISOO,  Des  jardins  &  Banque  du  Pen- 
ne, 10  L.  C.  R.,  325  ;  S  L.  C.  J.,  lOO Smith, 

r.,  9  L.  C.  R.,  lOS  ;  3  J.,  75  ;  1  R.  C,  280  ;  7 
î.  J.  R.  Q.,  135.  139  ;  11  R.  J.  R.  Q.,  417  ;  22 
î.  J.  R.   Q.,   257. 

8.  An  adjudicataire  at  sheriff's  sale  of  real 
«ta te,  sold  under  the  provisions  of  the  Code  of 
Jvil  procedure  of  Lower  Canada,  camnot  legally 
5l«iim  to  l>e  refunded  by  way  of  coUooation  on 
he  proceeds  of  the  sale,  a  portion  of  the  price 
(wuid,  on  the  ground  that  the  property  proved 
io  be  of  considerably  less  extent  than  adver- 
Jsed,  In  consequence  of  an  adjoiuiing  property 
laving  been  erroneously  iacluded  in  tbe  de- 
toription. 

9.  Under  any  circumstan'cesi  the  knowledge 
»y  the  adjudicataire^  at  the  timie  ibe  bid,  that 
•Jie  adjoining  property  did  not  belong  to  the  de- 
"en-dants,  and  was  included  in  the  description 
►y  error,  would  be  a  complete  bar  to  sach 
•Min  : — 0.  B.,  1872,  Melançon  &  Hamilton,  16 
J.  C.  J.,  57;  4  R.  L.,  65  ;  1  2J.  C,  236,  237  ; 
»2  R.  J.  R.   Q.,  257,  530. 

10.  An  action  quanto  minoris,  does  not  lie, 
n  the  case  of  a  purchase  of  a  lot  described  as 
xMitaining  100  acres,  more  or  (less,  on  the 
jround  that  a  portion  of  the  lot  is  traversed  by 
I  iraLlway,  which  reduces  tlie  contents  to  the 
sxtent  of  the  property  of  such  railway,  when 
h^  existence  of  such  railway  prior  to  the  sale 
ras  known  to  the  purchaser  : —  Q.  B.,  1873, 
^erby  &  Eerrick,  19  L.  C.  J.,  24. 

11.  Le  défaut  de  contenance  dans  un  immeu- 
ile  vendu  par  le  syndic  par  décret  sous  l'acte 
te  faillite  donne  droit  à  l'adjudicataire  <ie  de- 
aander  la  diminution  du  prix,  idians  le®  pnopor- 
lons  d'achat  et  de  déficit. 

12.  L'adjudicataire  ayant,  par  lerrexir  quant  à 


la  contenance  de  la  propriété,  payé  le  montiant 
entier  de  son  adjudication,  est  bien  fondé  tl  de- 
mander la  réduction  du  prix  d'adjuidication. 

13.  Pour  que  ces  principes  puissent  être  ap- 
P'iiqnés,  11  faut  démontrer  que  l'adjudicataire  a 
été  trompé  lorsqu'il  a  payé  le  plein  montant  et  ^ 
que  lie  paiement  qu'il  a  fait  est  un  paiement 
fondé  sur  J'errenr  :— (7.  B.  R.,  1877,  Thomas  & 
Murphy,  8  R.  L.,  231  ;  15  R.  L.,  132. 

14.  Depuis  le  Code  de  procédure,  l'adjudica- 
tion d'un  Immeuble  est  toujours  sans  garantie 
de  contenance,  et  l'adjudicataire  ne  peut,  pair 
opposition  afin  de  conserver  sur  les  deniers  de 
la  vente,  réclamer  la  valeur  d'un  déficit  dang 
cette  contenance  : — Taschereau,  J.,  1878,  Pelle- 
tier vs  Chassé,  3  Q.  L.  R.,  65;  IL.  N.,  173.— 
Stuart,  J.,  1877,  Douglas  vs  Douglas,  3  Q.  L. 
R.,  197  ;  1  L.  N.,  173. 

15.  The  vaine  of  a  deficiency  in  quantity  of 
lajnd  sold,  is  propenly  recoverable  in  the  shape 
of  damages,  and'  that  the  diminution  in  price 
allowed,  in  such  a  case,  by  C.  c,  1501,  is  only  a 
mode  of  assessing  such  damages: — Q.  B.,  1878, 
Doutney  &  Bruyère,  24  L.  G.  J.,  17  ;  2il  L.  C.  J"., 
95  ;  1  L.  N.,  213. 

16.  L'acheteur  d^uni  immeuble  dont  les  li- 
mites n'ont  jamais  été  idéfimies  par  un  bomaga 
légal,  ne  pourra  obtenir  une  diminution  de  prix 
de  vente  pour  un  prétendu  déficit  qu'il  n'a  pas 
fait  constater  par  un  bornage  entre  lui  et  sea 
voisins  : — Chagnon,  J.,  1881,  Lalonde  vs  Mo- 
Manus^   12  R.  L.,  23. 

17.  L'acheteur  doit  payer  l'excédant  de  con- 
tenance ou  le  remettre  au  vendeur  : — Routhler, 
J.,  1891,  Gauthier  vs  Gauthier,  14  L.  N.,  lO'G. 

V.  les  décisions  sous  l'art.  1500,  C.  c. 

DOCTRINE     FRA.NQAISE. 

Dailioz,  Rép.,  vo  Vente,  n.  729,  740  et  s.  —  1 
Duvergier,  n.  300,  305.-1  Tix)plong,  n.  341, 
345. — 3  Delvinconrt,  72. — Tronçon,  Gout,  de 
P.,  art.  346.  —  Dalloz,  Rép.,  vo  Vente  publ. 
d'imm.,  n.  ISOl-lo;  vo  Privil.  et  Hyp.,  n.  2158. 
—1  Guillouard,  n.  272. — 4  Aubry  et  Rau,  367, 
§   354.-24  Laurent,  n.   198,  200. 


:  1502.  [Dans  l'un  et  l'antre  des  cas 
ixprimés  dans  Tarticle  qni  précède,  si 
€  déficit  on  l'excédant  de  quantité  est 
li  considérable  en  égard  à  la  quantité 
pécifiée,  qu'il  y  ait  à  présumer  que  l'a- 
tîheteur  n'aurait  pas  acheté  s'il  l'avait 
ju,  il  peut  se  désister  de  la  vente  et 
"ôcouvrer  du  vendeur  le  prix,  s'il  a  été 
^ayé,  e't  les  frais  du  contrat,  sans  pré- 
ndice  dans  tous  les  cas  à  son  recours 
;^n  dommages-intérêts.] 

'  Cod — 16    Duranton,    n.    223.-3    Delv..    138, 


1502.  [In  either  of  the  cases  stated 
in  the  last  preceding  article,  if  the  de- 
ficiency or  excess  of  quantity  be  so 
great,  in  comparison  with  the  quantity 
specified,  that  it  may  be  presumed  the 
buyer  would  not  have  bought  if  he  had 
known  it,  he  may  abandon  the  sale 
and  recover  from  the  seller  the  price, 
if  paid,  and  the  expenses  of  the  con- 
trac't,  without  prejudice  in  any  case 
to  his  claim  for  damages.] 

note. — 1    Duvergier,   n.   286.-4   Zachariae,   289, 
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n.  29,  30— 6  Marcadé,  236.— Code  civil  B.-C, 
titré  ide»  Oblig.,  6.— C.  N.,  1618,  1619,  1620. 
— Contra,    Troplong,    Vente,    n.    330,    331. 

V.  sous  il'art.    1501,  C.    c. 

C.    N.    1618 Si,    au    contraire    dans    le    cas 

de  l'article  précédent,  il  ®e  trouve  une  con- 
tenance plus  grande  que  celle  exprimée  au 
contrat,  l'acquéreur  à  le  choix  de  fournir  le 
supplément  du  prix,  ou  de  se  désister  du  con- 
ti-at,  si  l'excédant  est  d'un  vingtième  au-des- 
sus  de  la   contenance  déclarée. 

C.  N.   1619 V.    sous  l'art.    1501. 

C.  N.  1620. — Dans  le  cas  où.  suivant  l'article 
précédent,  il  y  a  lieu  à  augmentation  de  prix 
pour  excédant  de  mesure,  l'acquéreur  a  le 
choix  ou  de  se  désister  du  contrat  ou  de  four- 
nir le  supplément  du  prix,  et  ce,  avec  les  in- 
rérêts,   s'il  a  gardé  l'immeuble. 

Oonc. — C.  p.  c,  785. 

JUmSPEUDENCE    CANADIENNE. 

1.  S.  T.  ibrought  am  action  to  recover  $3,- 
200  as  balance  of  the  purchase  money  of  cer- 
tain land  in  Quebec  sold  hy  him  to  the  N.  S. 
Railway  Co.  To  this  action  the  Railway 
Co.  pleaded  by  temporary  exception  that  out 
of  3,307  superficial  feet  sold  to  them,  S.  T. 
never  delivered  710  feet,  and  that  so  long 
as  the  full  quantity  purchased  was  not  deliver- 
ed they  were  not  bound  to  pay.  To  this  plea 
S.  T.  replied  specially  that  he  delivered  all 
the  land  sold  to  P.    B.    V.,  the  agent  of  the 


company,  with  «their  assent  and  approbation 
together  with  other  land  sold  to  said  P.  B. 
V.  at  the  same  time.  At  the  trial  it  was 
shown  that  P.  B.  V.  had  purchased  all  the 
land  owned  by  S.  V.  in  that  locality  exacted 
two  deeds  of  sale  one  of  3,307  feet  for  the 
Railway  Company,  and  another  of  the  ba- 
lance of  the  property  for  himself.  By  the 
deed  of  P.  B.  V.  his  land  is  bounded  by  that 
previously  sold  to  the  company  .  P.  B.  V. 
took  possession  and  the  Railway  Co.  fenced 
in  what  they  required. 

Held. — S.  P.  having  delivered  to  P.  B.V., 
the  agent  of  the  company,  with  their  assent  and 
approbation,  the  whole  of  the  land  sold  to  them 
together  with  other  land  sold  to  the  said  P.  B. 
v.  at  the  same  time,  he  was  entitled  to  the 
balance  of  the  purchase  money.  Per  Tasche- 
reau,  J.,  all  appellants  could  claim  was  a  dimi- 
nution of  pri'ce  or  a  résiliation'  of  the  sale: — 
1888,  North  Shore  Ry.  Co.  vs  Trudel,  11  L. 
N.,  36. 

DOCTRINE     FRANÇAISE. 

Rêg . — In  conventihus  contrahentiunt  volun- 
tatem  potius  qiiam  verba  spectari  placuit.-^ 
Qui  hœret  in  literâ  hœret  in  cortice. 

1  Troplong,  n.  343— 1  Duvergier,  n.  292,  299. 
—16  Duranton,  n.  231—4  Aubry  et  Rau,  365, 
§     354,     note     -6.  _  24     Daurent,    Ot    194.  — 

1 Guillouard,     n.     260. — Dalloz,    Répt,,    vo 

Vente,  n.   728. 


1503.  [Les  règlGiS  contenues  dans 
les  deux  derniers  articles  ne  s^appli- 
quent  pas  lorsqu'il  est  évident,  par  la 
description  de  l'héritage  et  les  termes 
du  contrat,  que  la  vente  es't  faite 
d'une  chose  certaine  et  déterminée, 
Bans  égard  à  la  contenance,  soit  que 
cette  contenance  soit  mentionnée  ou 
non.] 

Rem.  —  L'article  1503  exprime  l'ancienne 
loi  comme  la  nouvelle  en  ce  qui  concerne  l'hé- 
ritage vendu  pour  un  seul  prix  et  comme 
chose  certiaine  et  déterminée,  dans  les  ven»- 
tes  de  cette  nature,  la  contenance  n'est  pas 
un  élément  du  contrat,  et  les  règles  qui  pré- 
cèdent n'ont  pas  d'application. 

V.  les  remarques  sous  l'artiele  1501   C.    c. 
Conc C.  c,  1501. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  The  hypothecation  of  a  lot  of  land  des- 
cribed by  its  medes  and  bounds  is  a  hypothe- 
cation of  a  thing  certain  although  the  con- 
tents assigned  be  less  than  those  contained  in 


1503.  [The  rules  contained  in  the 
last  two  preceding  articles  do  not  ap- 
ply, when  it  clearly  appears  from  the| 
description  of  the  immoveable  and  thet 
terms  of  the  contract  that  the  sale  is| 
of  a  certain  determinate  thing,  without 
regard  to  its  quantity  by  measurement, 
whether  such  quantity  is  mentioned 
or  not.] 

the  said  lot  and  in  such  case  the  hypothec 
covers  the  lot  in  its  entirety  : — Q.  B.,  1853,  Loi 
Mdie  &  Trxideau,  3  L.  C.  R.,  155  ;  3  R.  J.  R.  Q-i 
476.  ■ 

2.  A  sale  of  land  by  given  boundaries,  foi 
a  fixed  sum,  although  a  quantity  Is  stated  I: 
the  description,  is  a  sale  en  hloc  or  per  av 
sionem,  and  not  by  measurement. 

3.  The  vendor  by  such  a  sale  conveys  al 
the  property  within  the  specified  limits,  and 
cannot  reclaim  any  part  of  it,  under  pretenc^ 
of  there  being  a  surplus,  unless  it  had  been  o\ 
tained  from  him  by.  the  fraud  of  the  pur 
chaser. 

4.  In  such  a  case  the  law  gives  the  surpli 
to   the  vendee,   in   this  re«pect  differing  froi 
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le    Code    Napoleon    which    has    established    a 

ew  rule. 

1 

16.  In  a  conflict  of  titles  between  two  pro- 
detors  of  different  portions  of  a  lot  of  land 
îrlved  from  a  common  auteur,  the  one  who 
aces  back  his  title  to  the  common  source, 
irticularly  when  it  appears  or  is  to  be  pre- 
imed  he  was  the  first  purchaser,  will  have  the 
•eference  over  the  one  who  only  shows  a  more 
cent  deed  ;  and  in  determining  the  contest, 
10  question  will  be  as  If  It  had  arisen  between 
le  original  vendee  and  the  original  vendor, 
)und  to  make  good  the  description  by  which 
Î  sold.  For  determining  the  extent  of  the 
ling  sold  specific  boundaries  are  to  be  pre- 
rred  to  an  Indication  of  quantity  : — Q.  B., 
;64,  Herrick  &  8ix}}y,  8  L.  C.  J.,  324,  17  L.  C. 
.,  146;  11  J.,  129;  4  M.  P.  C.  R.,  N.  fif.. 
19;  1  L.  R.  P.  O.  A.,  436;  11  R.  J.  R.  Q.,  36. 
eauchamp,  J.   P.    C,  190. 

6.  La  demanderesise  avait  acheté  du  déCeoi- 
ïur  un  immeuble  décrit  à  l'acte  de  vente 
»mme  suit  :  "Un  terrain  connu  et  désigné 
comme  faisant  partie  ou  étant  l'extrémité 
sud-est  du  lot  de  terre  n.  401  du  cadastre 
officiel  <3e   la,  ,parois'se   de   la  Longue^Pointe, 

1504.  L^action  en  supplément  de 
rix,  de  la  part  du  vendeur,  et  celle  en 
îminution  de  prix,  ou.  en  rescision  du 
m'trat,  de  la  part  de  Pacherteur,  sont 
ijettes  aux  règles  générales  de  la 
rescription. 

Cod c.  N.   1622. 

c.  N.  1622. — L'action  en  supplément  de  prix 
la  part  du  vendeur,  et  celle  en  diminution 
prix  ou  en  résiliation  du  contrat  de  la  part 
l'acquéreur,  doivent  être  intentées  dans  l'an- 

e,  à  compter  du  jour  du  contrat,  à  peine  de 

chéance. 

Gone C.  c,  1501,  2210. 

Doct.  can. — 3  Beaubien,  Lois  cîv.,  99  et  104. 


'*  contenant  environ  un  arpent  et  quart  de  lar- 
"  geur  sur  environ  quatre  arpents  et  demi  de 
"  profondeur,  plus  ou  moins,  tenant  par  un 
"bout,  au  côté  suid  est,  au  fleuve  Salnt-Laurenit, 
"  à  l'autre  bout,  au  côté  nord-ouost,  au  résidu 
"du  susdit  lot  No  401,  appartenant  mainte- 
"  nant  a  Pierre  Bernard  ;  du  côté  nord-est  au 
"  lot  de  terre  No  402,  dont  le  terrain  ci-dessus 
"  vendu  a  la  même  profondeur  ou  largeur  et 
"  appartenant  à  John  Hopkins,  et  du  côté  sud- 
"  ouest  à  une  partie  du  lot  No  400,  apparte- 
"  nant     a    Dame    Veuve     Louis    Archambault." 

Il  fut  juigé  quie  la  vente  de  l'immieuible  ea 
questtion  éba'it  la  veaite  d'un  co'rpsi  certain  com- 
pris dans  des  limites  certaines,  déterminées  et 
connues,  et  sans  égard  à  la  contenance,  qui 
n'était  indiquée  que  par  surabondance,  et  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  à,  une  action  quanto  minoriê 
pour  défaut  de  contenance  : — G.  R.,  1895, 
Cummings  vs  Laporte,  R.  J.  Q.,  1  0.  8.,  56. 
— Taachereau,  J.,  R.    J.    Q.,   Q   O.    8.,  31. 

V.   les  décisions  sous  l'art.  1501,  C.  c. 

DOCTRINE     FRANÇAISE. 

V.  les  auteurs  sous  l'art.  1501,  C.  c. 

1504.  The  action  for  supplement  oi 
price  on  the  pa.i't  of  the  seller,  or  for 
diminution  of  price,  or  for  vacating 
the  contract,  on  the  part  of  the  buyer, 
is  subject  to  the  general  rules  of  pres- 
cription. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rêg . — Id  quod  in  uno  abundat,  cum  de- 
fectu  in  altero  compensandum  est. 

1.  Lorsque  les  parties  ont  fixé  une  époque 
\  laquelle  il  serait  procédé  au  mesurage,  la 
prescription  ne  court  qu'à  partir  du  jour  indi- 
qué :— 16    Duranton,    n.    238 1    Duvergier,    n, 

301.— 4  Aubry  et  Rau,  368,  note  36,  {  354-— 
1   Guillouard,   n.   282. 


1505.  S^il  a  été  vendu  deux  fonds 
ir  le  même  contrat,  et  pour  un  seul 
;  même  prix,  avec  désignation  de  la 
esure  de  chacun,  et  qu^il  se  trouve 
oins  de  contenance  en  l^un  et  plus 
ms  Fautre,  on  fait  compensation  jus- 
i^à  due  concurrence,  et  Faction  du 
.mdeur  et  de  Tacheteur  est  modifiée 
1  conséquence. 


Coé.— ft    L.    42,    De     contr.     empt Pothier, 

mte,  256— C.  N.  1623. 

C.  N.  1623.— Texte  semblable  au  nôtre. 


1505.  If  two  immoveable  properties 
be  sold  by  'the  same  contract,  at  a 
single  price  for  the  whole,  with  a  de- 
claration of  the  contents  of  each,  and 
in  one  the  quantity  be  less  than  stated 
and  in  the  o'ther  greater,  the  defi- 
ciency of  the  one  is  compensated  by 
the  excess  of  the  other  so  far  as  it 
goes,  and  the  action  of  the  buyer  or 
seller  is  modified  accordingly. 

JUEISPKUDENCE    CANADIENNB. 

1.  If  five  lots  of  land  have  been  »old  lai 
one  lot  en  bloc  and  for  one  price  and  the  pur- 
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chaser  has  only  obtained  possession  of  four 
©?  them,  the  said  purchaser  being  sued  for 
the  balance  of  the  purchase  money  is  well 
founded  in  pleading  that  the  lot  not  delivered 
to  him  is  worth  a  larger  sum  than  the  rest  of 
the  lots  and  that  therefore  he  is  entitled  to 
have  the  value  of  such  lot  deducted  from  the 
original  price  of  the  five  lots  : — Q.  B.,  1863, 
McVeigh  &  Lussier,  7  L.  O.  J.,  132,  13  L.  O.  R., 
265  ;  6  J;  188  ;  10  B.  J.  R.  Q.,  258  ;  11  B.  J.  R. 
Q.,  414  ;  12  B.  J.  R.  Q.,  101. 


DOCTRINE    FBAXÇAISB. 

Reg. — Id  quod  in  tino  abundat  cum,  defectu 
in  altera  compensandum  est. 

1  Duvergier,  n.  292,  293.— Marcadé,  sor 
l'art.  1619.— 4  Aubry  et  Rau,  365,  §  354.-24 
Laurent,  n.  195.— 1  Troplong,  n.  343.-1  Gull- 
louard,  n.  268— Dalloz,  Rep.,  vo  Vente,  n. 
757. 


Section  III. 

DE  LA  GARANTIE. 


Section  III. 

OF    WARRANT!. 


DISPOSITIONS  GENERALES. 

1506.  La  garantie  que  le  vendeur 
doit  à  racquoreur,  est  ou  légale  ou  con- 
ventionnelle.    Elle  a  deux  objets: 

1.  L'évic^tion  do  la  chose  en  tout  ou 
en  partie; 

2.  Les  défauts  cachés  de  la  chose. 

Coi.— 1f  L.  3,  De  act.  empt.—L.  21  ;  L.  38,  De 
^diliUo  edicto.—Pothiev,  Vente,  81,  82,  181, 
202.— C.  L.  2450,  2451.— C.  N.  1625. 

C.  N,  1625. — La  garantie  que  le  vendeur 
doit  à  l'acquéreur,  a  deux  objets  :  Le  pre- 
mier est  la  possession  passible  de  la  chose 
vendue:  le  second,  les  défauts  cachés  de  cette 
chose  ou  les  vices  redhibitoires. 

Conc C.    c.    1487,    1491,    1522    et   s. 

JUBISPRUDBNCB    CANADIENNE. 

1.  La  convention,  dans  l'intérêt  du  com- 
merce d'un  autre,  de  n'en  pas  faire  un  à  son 
compte  n'empêche  pas  de  se  mêler  de  celui 
d'un  tiers  et  de  l'aider  et  favoriser;  elle  est 
une  limite  à  la  liberté  individuelle  qui  ne  peut 
pas  s'élever  au  deia  des  termes  de  la  stipula- 
tion, et  elle  diffère  essentiellement  de  la  vente 
d'un  fonds  de  commerce  ou  d'un  achalandage 
qui,     comportant    garantie    d'évicition    et     d« 


GENERAL   PROVISIONS. 

1506.  The  warranty  to  which  the 
seller  is  obliged  in  favor  of  the  buyer 
is  either  legal  or  conventional.  It  hafl 
two  objects: 

1.  Eviction  of  the  whole  or  any  pa;^ 
of  the  'thing;  ^ 

2.  The  latent  defects  of  the  thii^ 

trouble,  ne  permettrait  pas  au  vendeur  de  faire 
1(5  même  commerce  ou  de  se  mêler  de  celui  de 
même  espèce  que  ferait  un  tiers: — G.  B.  R,, 
1881.  Bertrand  vs  Julien,  7  Q.  L.  R.,  268;  4 
L.    N.,   384. 

r 
DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég Datio     possessionis    quœ     à    venditon 

fieri  detet,  talis  est,  si  quis  earn  possessionm 
jure  avocaverit  tradlta  possessio  non  intéO^ 
gatur. 

1.  La  bonne  foi  du  vendeur  ne  l'exonère 
pas  de  l'obligation  de  garantie  par  lui  contraa 
tée,  obligation  qui  comprend,  en  outre  de 
restitution  du  prix,  le  droit  pour  l'acquéreuj 
évincé,  même  partiel'lement,  d'être  rendu  COB 
plètement  indemne  des  suites  du  contrat  ^j 
24  Laurent,  n.  225.-4  Aubry  et  Rau,  377,  37 
§    855.— 1    Guillouard,   n.   296   bis. 


1507.    La  garantie  légale  est  sup-  '    1507.   Legal  warranty  is  implied  li 

pléée  de  droit  sans  stipulation  dans  le  law  in  the  contract  of  sale  without  st 

contrat  de  vente.  pulation. 

Les  parties  peuvent  néanmoins,  par         Nevertheless    the  parties    may,  ^ 

des  conventions   particulières,  ajouter  special  agreement,  add  to  the  obligi 

aux  obligations  de  la  garantie  légale,  tiens  of  legal  warranty,  or  diminish  n 
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■n  diininiier  le*  effets,  ou  Texclure  en- 
jkierement. 

I  Cod,— ff  L.  21.  De  œdil.  edicto.  —  Potliier, 
\Tentc,  n.  202,  210,  229,  230.— Domat,  liv.  1, 
Ittt.  2,  s.  10,  n.  0,  7 — C.  N.  1G27. 

0.  N.  1626. — Quoique,  lors  de  la  Tente,  il  n'ait 
été  fait  aucune  stipulation  smr  la  garantie,  le 
[▼«idear  est  obligé  de  droit  îl  garantir  l'acqué- 
jpenr  de  l'évictioii  qu'il  souffre  dans  la  totalité 
oa  partie  de  l'objet  vendu,  ou  des  charges  pré- 
tendues sur  cet  objet,  et  non  déclarées  lors  de 
jLa  rente. 

C.  N.  1627. — Les  parties  peuvent,  par  des  con- 
ivea-tlons  particulières,  ajouter  îl  cette  obliga- 
tion dy  droit  eu  «n  diminuer  l'effet  ;  elles  peu- 
vent même  convenir  que  le  vendeur  ne  sera 
Boumis  à  aucune  garantie. 

Conc C.    c,   748,   1022,    1072,   1501,   1502, 

1507,  1509  et  s.,  1517,  1520,  1522,  1524, 
1598. 

JURISPKUDEXCB    CANADIENNE, 

1.  One  who  binds  himself  with  a  vendor  so- 
lidairement to  defend  the  (purchaser  against  all 
claimants  is  necessarily  a  garant  formel:  — 
K.  B.,  1818,  Peltier  &  Pui::e,  2  B.  de  L.,  207, 
237  ;  2  R.  J.  R.  Q.,  230,  249. 

2.  Le  shérif  n'est  pas  garant  enrvers  l'adju- 
dicataire qui  n'a  pu  obtenir  possession  d'un  bien 
a  lui  adjugé  par  le  s'hérif  ©n  sa  qualité  de  shé- 
rif. L'adjudioa taire  a  son  recours  contre  ceux 
qui  ont  reçn  l'argent  : — McCord,  J.,  Lachance 
\s  Seicell,  M.  C.  R.,  95  ;  2  R.  J.  R.  Q.,  379. 

3.  La  garantie  conventionnelle  fait  cesser  la 
garantie  légaile  : — C.  P.,  1873,  Chaudière  Oold 
Mining  Go,,  &  Besbarats,  4  R.  L.,  645;  13  J., 
182  ;  15  J.,  44  ;  17  J.,  275  ;  1  R.  L.,  82;  2  R.  L., 
P23  ;  15  R.  L.,  27-6  ;  16  R.  L.,  31  ;  1  i2.  C,  120  ; 
5  L.  R.  P.  C.  A.,  277  ;  42  L.  J.  P.  G.,  78  ;  29 
I.  T.,  377  ;  19  R.  J.  R.  Q.,  244,  544  ;  20  R.  J. 
R.  0.,  300,  522,  541;  Beauchamp^  J.  P.  G., 
251,  727. 

4.  The  article  1507  C.  c.  does  not  apply  to 
partition  between  oo-partn-ea's.  Where  two 
partners  made  a  partition  of  shares  forming  a 
portion  of  the  partnei-shLp  property,  and  one 
was  evicted  from  his  sihare,  the  other  partner 
was  held  not  liable  for  more  than  the  value  of 
the  share  at  the  time  of  the  pai-tition,  i.  e. , 
his  obligation  was  merely  to  equalize  the  yalue 
of  the  portions,  without  a  new  partition  :  — 
0.  B.,  1884,  Prentice  &  MacDougall,  2S  L.  G. 
J.,  169  ;  7  L.  2:.,  162  ;  8  L.  N.,  163  ;  4  D.  C.  A., 
91. 

t  5.  Le  manafacturlier,  à  qui  un.e  pratique  ren- 
Tole  des  marchandises,  comme  étant  de  mau- 
vaise qualité,  qui  les  reçoit  sans  protestation, 
est  tenu  de  rembourser  à  cette  pratique  les  frais 
de  transport  de  ces  marchandises  : — Tellier,  J., 
1890,  Severn  vs  Damphousse,  20  R.  L.,  134. 

6.    In  a  contract  for  the  purchase  of  deals 

from  A.  by  S.  et  al.,  merchants  in  London,  it 

;  was  stipulated  inter  alia,  as  follows  : — "Quality 

!|  " — Seller's   guarantee  quality   to   be   equal   to 


eflee't,  or  exclude  it  altogether. 


*■  the  usual  Etchemln  stock  and  to  be  marked 
"  with  the  Beaver  Brand,"  and  the  mode  of  de- 
livery was  f.  o.  b.  vessels  at  Quebec  and  pay- 
ment by  drafts,  payable  in  London,  120  days 
sight  from  date  of  shipment.  The  deals  were 
shipped  at  Quebec  on  board  vessols  owned  by 
P.  &  Bros,  at  the  request  of  P.  &  P.  intending 
purchasers  of  the  deals.  When  the  deals  arrived 
in  London  they  were  inspected  by  S,  et  al.,  and 
found  to  be  of  inferior  quality,  and  S.  et  al.,  af- 
ter protesting  A.,  sold  them  at  reduced  rates. 
In  an  action  in  damages  for  breach  of  contract; 

It  was  held,  reversing  the  judgment  of  the 
court  below,  that  the  delivery  was  to  be  at 
Quebec,  subject  to  an  acceptance  in  London  and 
that  the  purchaser  were  entitled  to  recover  un- 
der the  express  warranty  as  to  quality,  there 
being  abundant  evidence  that  the  deals  were 
not  of  the  agreed  quality.  Arts.  1507,  1473» 
1073,  C.  c.  :—Supr.  G.,  1890,  Stewart  &  At- 
kinson, 22  Supr.   G.  R.,  315;  16  L.  N.,  313. 

DOCTRINE      FRANÇAISE. 

Rég — Qt<cm  &e  evictione  tenet  actio,  eum- 
dem  agentem  repellit  exceptio. 

1.  II  arrive  assez  souvent  que  les  actes  de 
vente  contiennent  des  olauses  de  garantie,  de 
pur  style,  qui  n'ajoutent  rien,  ni  ne  retran-chent 
rien,  aux  obligations  ordinaires  de  garantie;  1! 
en  est  ainsi,  de  la  clause  par  laquelle  le  ven- 
deur se  porte  "  garant  de  tous  troubles  ou 
évictions: — 1  Troplong,  n.  465,  4'6'6. — 1  Guil- 
louard,  n.  377. — 4  Aubiry  et  Rau,  381,  382,  % 
355. — 3  Baudry-Lacantinei-ie,  n,      559. 

2.  L'infraction,  par  le  vendeur  d'un  établis- 
sement commercial,  à  l'obligation  qu'il  a  prise 
de  ne  faire  aucune  concurren'ce  à  l'acquéreur, 
ne  donne  pas  lieu  nécessairement  à  la  résolu- 
tion du  contrat  :  les  juges  peuvent,  s^i  les  faits 
de  concurrence  déiloyale  sont  de  peu  d'impor- 
tance, se  borne  à  prononcer  des  dommages-in- 
térêts au  profit  de  l'acquéreur  : — 3  DelvintcoTiTty 
359,  notes  ;  66,  note  1. — 16  Duranton,  n.  184.— 

I  Duvergier,  n.  240. — Larombière,  sur  l'art. 
1184,  n.  10. 

3.  Une  olausie  de  non-gairantiie  n'est  pias  la 
condition  nécessaire  p'our  que  le  vendeur  ne  soit 
pas  tenu  à  des  dommages -Intérêts,  au  cas  d'é 
viction  ;  il  en^  est  ainsi  ilorsqu'll  est  établi  qu'aa 
momient  de  la  vente  l'acheteur  avait  connais- 
sance de  la  cause  d'éviiction  à  raison  de  la- 
quelle îl  se  tronrve  d'épouillé  de  l'objet  vendu  .; 

II  ne  peut  alors  obtenir  de  dommagesHintéi"<6ts  : 
— Pothier,  Vente,  n.  187 . — 1  GuLllouard,  n. 
3'87. — 24  Laurent,  n.  259 — 1  Duvergier,  n. 
318.— 4  Aubry  et  Rau,  382,  §  355.— 1  Trop- 
long,  n.    231,  418. 

4.  Lorsque  la  garantie  a  été  stipulée  indé- 
finiment, le  vendenr  est  tenu  de  toutes  le«  obli- 
gations qui  en  résultent,  encore  que  l'acquéreur 
connût,  lors  de  la  vente,  la  cause  d'éviction  : — 
Pothier,  Vente,  n.    190,  191. — 16  Duranton,  n. 
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269 1    Troplomg,    n.    468. — 1    Duvergier,   fi. 

3E4 4  Aubry  €t   Rau,    38i2,    §    355. — 1     Guil- 

iOTiard,  n.   389.-24  Laurent,  n.   260. 
V.  A.  :— 1    Guillouard',   b.    384. — Puillet,  Mar- 


ques de  fabrique  et  concurrence  déloyale,  n. 
593. — ^Dutruic,  vo  Fonds  ds  commerce,  n.  23.— 
— 24  Lauréat,  n.   253. 


§    1. — DE     LA    GAEANTIE     CONTRE    L'È- 
VICTIOlSr. 


1. — OF  WARRANTY  AGAINST  EVIC- 
TION. 


1508.  Le  vendeur  est  obligé  de 
droit  à  garantir  Tacbeteur  dei  Téviction 
de  la  totalité  ou  de  partie  de  la  cbose 
vendue,  à  raison  de  quelque  acte  du 
vendeur,  ou  de  quelque  droit  existant 
au  temps  de  la  vente,  e*t  aussi  à  raison 
des  ebarges  non  déclarées  ni  apparen- 
tes au  temps  de  la  vente. 

Cod. — ff  L.  1,  De  evictione.—L.  Tl,  §  §  8,  11, 
De  act.  emptî — .Ood.,  L.  6,  De  eviction.  —  Po- 
thier,  Vente,  n.  86,  200. — Domait,  loc.  cit.,  m 
2,  3,  5. — Guyot,  Rép.,  vo  Garantie,  726. —  6 
Marcadé,  262,  s.    2 C.    N.    1626. 

C.  N.  1626. — Quoique,  lors  de  la  vente,  il  n'ait 
été  fait  aucune  stipulation  sur  la  garantie,  le 
venideur  est  oibligé  de  droit  à  garantir  l'acqué- 
xeur  de  l'évii'ction  qu'il  souffre  dans  la  tota- 
lité ou  partie  de  l'objet  vendu,  lou  des  charges 
prétendues  sur  cet  otojet,  et  mon  décla'rées  Iops 
•de  l'a  vente. 

Conc— C.  c,  748,  749,  1535,  1598. 

Doct.  can, — ^3  Beaubien,  Lois  civ.j  81. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 


Index  alphabétique. 
Nos 


Actions  8 

Action  paulienne 36 

Action  pétitoire 33 

Billets   5  et  s. 

Bonne  foi  32 

Bornage   18 

Cédant 22.  40ets. 

Cens  et  rentes 21 

Chaussée 31 

Chose  d'autrui 42 

Cité  de  Montréal 33 

Conditions  42 

Connaissance 25 

Corporations   munici- 
pales   3,  4,  26,  38 

Créances 8,24,40 

Décret 2,35 

Divisibilité  1 

Donation 7 

Douaire. 23 

Droit  incertain 19 

Echange 12 

Egouts ;  1'- 

Kviction 42 

Force  majeure 27 

1.   La  garantiie  est  divisible  entre  covendeuTS 
qui  vendent  ensemble  des  parts  indivises,  mais 


Nos 


Frais 29,33 

Garantie  .1, 10,  il,  12  et  s.. 
41,  43,  44,  et  s. 

Héritage 32 

Héritier  apparent ....    32 

Hypothèques H,  40 

Indemnité 43 

Insolvabilité 5  et  s. 

Médecin  22 

Plan  homologué. ...  33,  34 
Pouvoir  d'eau  ...  26  et  s. 
Rentes  constituées —    20 

Rue  publique 9}  37,  38 

Société 17 

Substitution 7 

Taxes  municipales. .  10,  il, 

12,  13  et  s. 

Titres  43 

Vendeur 10,11,12,13 

et  s.,  18,  22,  26 
Vente  judiciaire  . . .  9>  18. 
35,  39 
Vente  supernon domi- 
no     29 


1508.  Tbe  seller  is  obliged  by  law  : 
to  warrant  tbe  buyer  against  eviction  ; 
of  tbe  wbole  or  'iny  par't  of  the  tbing  t 
sold,  by  reason  of  tbe  act  of  tbe  ,'. 
former,  or  of  any  rigbt  existing  at  •. 
tbe  time  of  tbe  sale,  and  against  in-  i 
cumbrances  not  declared  and  not  appa-  c 
rent  at  tbe  time  of  tbe  sale. 


détermin-ées,  qu'ils  possèdent  dans  i'immetibl* 
vendu,  sans  stipulation  de  solidarité  : — C.  B., 
1857,  Marteau  vs  Tétreau,  1  L.  C.  J.,  245;  6 
R.  J.  R.  Q.,  46. 

2.  The  obiligationi  of  the  garant  formel  isnwt 
extinguished  by  a  décret,  which  does  not  purge 
the  charge,  leven  where  the  acquéreur  becomes 
adjudicataire  under  the  déchet  : — Q.  B.,  1874, 
Soulard  &  Letourneau,  19  L.  C.  J.,  40. 

3.  La  corporation  locale  qui  fait  vendre  diea 
terrains  pour  taxes  et  la  corporation  de  comté 
qui  les  vend  à  sa  demande,  sont  également  rea- 
pensables  et  garantes  viis-à-vi®  de  l'adjudioa- 
taire,  des  illégaliités  et  des  erreurs  de  leurs  se- 
crétaires-trésoriers respectifs;  et  lorsque  let 
deux  corpoi'ationis  admettent  ces  irrégularités, 
et  que  la  corporation  de  comté  dépose  le  prlxj 
d'adjudicatiioni  en  cour,  la  vente  peut  être  an-) 
nulée,  même  après  les  deux  ans  écoulés  dep'Ula 
la  date  de  radjudicatiion.  Les  corporations  n'oat 
pas  droit  à  l'avis  requis  par  l'article  22,  C.  p. 
c,  quoique  des  dommages  soient  demandés  par 
les  concLustions  d'une  action  en  garantie: — 0. 
R.,  1874,  Bartley  et  al.  d  Armstrong  vs  Ik» 
Corporation  du  comté  de  Beauce  et  al.,  19  Ih 
C.  J.,  10  ;  1  R.  J.  Q.,  32  ;  14  Je.  L.,  697.  —  Jf»-! 
thieuj  J.,  1886,  Atkln  vs  La  Cité  de  Montréai,]^ 
14  R.  L.,  696;  16  22.  L.,  452  ;16  R.  J.  R. 
Q.,  170. — C.  B.  R.,  1867,  Pacaud  &  Corp. 
du  comté  de  Arthabasha,  17  L.  G.  R.,  99.  — 
C.  B.  R.,  1870,  Corp.  du  comté  d'Arthabaska  à 
Barloio,  14  L.  C.  J.,  226  ;  1  R.  L.,  759  ;  14  R, 
L.,  697;  20  R.  J.  R.  Q.,  157,  581,  582. 

4.  Une  corporation  est  garante  du  contrilbi»-l 
able  dont  elle  a  fait  vendre  l'immeuble  pour 
des  taxes  qui  avaient  été  payées.  Ce  contribu- 
able, ayant  vendu  cet  immeuble  à  un  tiers,  et 
étant  appelé  en  garantie  par  cet  acquéreur, 
troublé  dans  sa  possession  par  radjudîcataire  a 
la  vente  municipale,  peut  revenir  en  garantie 
contre  la  coiporation,  même  api-ès  les  deux  ana 
de   la  date  de  l'adjudication: — Q.    B.,    1874, 
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Wurtele  &  La  corpomtion  de  Grantham,  C  R. 
L.,  547.— C.  B.  R.,  1S93,  LovcU  &  Lcavitt, 
R.  J.   g.,  2  B.   R.,  324;  IG  L.   N.,  151. 

5.  Where  m.  note  of  a  third  party  is  tmnsfer- 
ped  for  valuable  security,  beiug  given  In  pay- 
m^eoi't  of  goods  puirchased,  and  the  note  Is  not 
«indorsed  by  the  transferor,  a  wara-anty  is  Im- 
iplied  that  the  maker  is  not  insolvent  to  the 
knowledge  of  the  transferor.  If  it  he  proved 
tihat  the  maker  of  the  note  was  insolvent,   to 

Ith*  knowledge  of  the  transferor,  the  party  who 
received  it  is  entitled  to  offer  it  hack  and  claim 
the  amoxinit  from  the  transferor,  without  ask- 
ing for  the  recision  of  the  contract  in  toto. 

(6.  The  article  1530,  C.  c,  does  not  apply  to 
«uch  a  case,  and  there  being  no  time  fixed  by 
law  for  offering  back  such  note,  it  is  m  the 
I  diecretiion  of  the  court  to  determine  whether 
there  was  laches,  and  whether  the  transferor 
■n-as  prejudiced  by  the  delay: — Q.  B.,  1875, 
LcicU  &  Jeftenj,  M.  L.  R.,  7  Q.  B.,  141  ;  5  R. 
L.,  462;  20  R.  L.,  21;  IS  J.,  132;  14  L.  N., 
412. 

7.  In  the  case  of  a  donation  of  an  immove- 
able, creating  a  substiitntioni,  followed  toy  an- 
other donation  of  the  same  proiperty,  by  the 
.same  donor  to  the  same  donee,  without  mention 
of  any  substitution,  hut  without  any  express  re- 
vocation of  the  former  donation,  the  adjuiUca- 
taire   of  soi^ch   immoveable  at  sheriff's   sale   is 

'  justified  in  claiming  to  be  relieved  from  the 
''  sale,  on  the  ground  of  fear  of  trouble  in  his 
possession,  andi  he  is  entitled  to  elaim  to  be  so 
relieved  in  ani  answer  to  a  irule  against  Mm  for 
ioUe  enchère: — Q.  B.,  1876,  JoMn  &  Shiiter,  21 
L.  C.  J.,  m  ;  1  L.  N.,  213  ;  7  R.  L.,  705  ;  15 
A'.  L.,  131. 

8.  The  apipellant®  bought  from  the  respond- 
'  ent,  the  assignee  to  the  estate  of  L.  J.  Camp- 
'  bell,  the  assets  of  the  estate.  The  sajle  was^  ac- 
cording to  inventory  and  comprised  an  item  of 
Railway  and  Newspaper  advertising  stock  $5,- 
042.76.  Tbe  price,  which  was  payable  ten  days 
after  the  sale,   was  paid  before,   on  an  agree- 

■  ment  by  the  respondent  that  he  would  account 
for  any  deficiency  according  to  the  valuation 
placed  by  the  appellants  opposite  ëSi'dh.  item  on 
:he  inventory.  The  stock  consisted  of  150 
s^hares  of  $100  each,  par  value,  on  which  $5,- 
(^2.76  had  been  paid,  leaving  a  balance  of  $9,- 
'7.24  sitill  dna  Tie  shares  could  not  be  trans- 
rred,  unless  the  purchasers  assumed  this 
liability,  which  they  refused  to  do. 

It  was  held  that  the  appellants  had  the  right 
tr.  have  the  sale  of  stock  annulled  and  toelaim 
a  sum  of  $2,000,  being  the  valuation  they  had 

r  placed  on  the  stock  when  they  purchased,  and 
according  to  which  the  respondent  had  agreed 
to  refund  in  case  of  deficiency  : —  Q.  B.,  1880, 

[■  Dixon  &  Perkins,  1  Q.  B.  R.,  1  ;  3  L.  N.,  364  ; 

'■  25  J.,  117. 

9.  Where  the  ionmoveaible  sold  was  described 
by   the  sheriff  as   comprisin.g   certain   subdivi- 

'  sions  of  an  official  number,  as  marked  on  the 
cadastre,  and  as  fronting  on  a  projected  street, 
and  the  official  plan  referred  to  indicated  the 

1  «xistence  of  a  street  along  the  front  leading  to 


the  highway,  the  absemce  of  such  srreet  wia»  a 
gr(>und  for  vacating  the  sale  under  C.  c.  p., 
714  :— C.  B.  R.,  IS'80,  Moat  &  Muisan,  3  L.  2V., 
294  ;  25  J.  218. 

10.  A  vendor  who  warrants  the  property 
sold  free  an'd  clear  is  responsible  at  common 
law  as  garant  to  the  purchaser  against  a  tax 
or  assessment,  the  germ  of  which  existed  at 
the  tLme  of  the  sale.  An  illegal  roll  exisiting 
at  the  time  of  the  sale  subsequently  annulled 
cannot  be  the  geiim  of  an  assessment,  so  as  to 
bind  the  vendor  as  above: — Q.  B.,  1885,  Cross  & 
^V^ndsor  Hotel  Co.,  i29  L.  G.  J.,  275;  4  D.  C. 
A.,  280;  M.  L.  R.,  2  C.  B.  R.,  8;  12  R. 
C.  Supr.,  624;  R.  J.  Q.,  1  C.  8.,  288;  9 
L.    N.,   84,   243;   20  R.    L.,  449. 

11.  De  vendeuir  d'un  terrain  longeant  une 
rue,  où  des  égouts  ont  été  faits  avant  la  vente, 
doit  garantir  l'acquiéreur  contre  la  réclamation 
d'une  taxe  municipade,  imposée  après  la  vente, 
pour  répartir  le  coût  de  cet  égout  sut  les  pro- 
priétés longeant  la  rue,  lorsc[ue  cette  réparti- 
tion est  faite  en  vertu  di'un  règlement  'antérieur 
ù  la  vente  et  à  la  confection  de  l'égouit,  mettant 
le  coût  de  l'égout  à  'la  charge  des  propriétaires 
longeant  .la  rue: — Mathieu,  J.,  Ii891,  Levy  vs 
Rcnmild,  20  R.  L.,  449  ;  R.  J.  Q.,  1  C.  S.,  297. 
— C.  R.,  renv.,  1897,  Rochon  &  Hudson,  R.  J. 
Q.,  16  C.  8.,  356,  Doherty,  J.,  dissident. 

12.  Le  contraire  a  été  jugé  dans  les  causes 
suivantes  : — Le  2  mai  1894,  le  demandeur  et  la 
défenderesse  firent  un  échange  de  propriétés, 
chacun  d'eux  se  rendant  responsable  .des  taxes 
et  cotisations  quii'  grèveraient  les  propriétés  re- 
çiieis  en  échange,  à  partir  du  1er  avril.  Le  T 
mai  18© 4,  un'  rôle  de  cotisation  spéciale  pour 
la  construction  d'nn  égout,  affe'ctant  :la  proprié- 
té de  la  défenderesse,  fut  signé  par  l'inspec- 
teur  de  'la  ciité  et  déposé  au  bureaut  du-  trésorier 
pour  collection..  La  consitruction  de  il'êgouit  en 
question  avait  été  ordonnée  au  miois  die  sep- 
temibire  1893,  et  l'égouit  luii-même  fut  fait  au 
mois  d'octobre. 

Jugé: — ^Que  la  défenderesse  était  responsabie 
du  paiement  de  cette  cotisation  spéciale  qui, 
malgré  'la  constractioni  antérieure  de  l'égout, 
n'était  devenaie  due  et  ne  grevait  sa  propriété 
qu'à  partir  du  jour  -de  la  signature  et  du  dé- 
pôt du  rôle: — De  Lorimier,  J.,  1896,  Rochon  ys 
Hudon,  R.  J.  Q.,  9  C.  8.,  300. — Ce  jugement  a 
eié  renversé. — V.    le  n.    11  ci-dessus. 

13.  Lorsqu'un  immeuble  est  vendra  après  la 
passation  d'un  règlement  pourvoyant  à;  l'exéciT- 
tion  de  certains  travaux  dans  lîa  'miunlicipallté 
où  il  se  trouve,  et  à  leur  paiement  au  moyen 
d'une  taxe  sur  les  Immeubles  de  telle  mnniei- 
pa;Iité,  mais  avant  ila  confection  d'un  rôle  de 
'Cotisation  ponr  répartir  cette  taxe,  le  vendeur 
n'est  pas  garant  de  la  taxe. 

14.  Ce  n'est  que  par  la  mise  en'  vigneur  'd« 
tel  rôle  que  la  taxe  devient  une  charge  sur  lea 
immeubles    de   la   municipalité. 

15.  Celui  qui  achète  un-  immeuble  dan®  unie 
municlpailité  est  censé  connaître  tous  iles  règle- 
ments municipaux  qui  peuvent  Taffecter,  et 
conséquemment  une   charge  résultant  d'un  rè- 
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glemieiiit  est  une  charge  apparemte  dont  le  ven- 
deuir  n'est  pas-  garanit  : — C  B.  R.,  1900,  Le  Se- 
minaire  de  St-Sulpice  &  Masson  et  al.,  R.  J. 
Q.,  10  B.  R.,  570.— GUI,  J.,  1889,  Banque  Ville- 
Marie  ys  Morrison,  20  R.  L.,  452;  R.  J.  Q.,  1 
G.  8.,  288;  25  R.  0.  Bupr.,  289.  —  C.  B.  R., 
18913,  Thibault  &  RoUnson,  R.  J.  Q.,  3  B.  R., 
280;  R.  J.  Q.,  1  C.  S.,  286;  R.  J.  Q.,  17  (7. 
£f.,   573. 

IG.  La  istlpulation  qu'un  prix  idie  venite  est 
la.  pneimière  hypothèque  soir  la  propriété  ven- 
due n'est  que  la  garantie  qa'il  prime  il'es  privi- 
lèges et  les  hypothèques  enregistrées  : — C.  R., 
1885,  Crépeau  vs  Collin,  11  Q.  L.  R.,  119;  8 
L.  N.,  252;   19  R.   L.,  474. 

17.  In  a  division  of  common  property  be- 
tween.' partU'ers,  M.  <me  of  the  partniens,  agreed 
to  take  cer>tain  shares'  as  hiis  interest  in  a  trans- 
action, but  i!n  comsequence  of  a  claim  by  a  third 
party,  which  was  a  partoeTShip  liability,  th^ese 
©haines  passed  into  othier  hands  and  could  not 
be  'deliivered  to  M. 

It  was  held  that  un'der  the  agreemienit,  be'- 
tween  the  partner®,  M.  was  entitLed  to  have  his 
poTti'on  mad'e  good  ou)t  of  the  partnership  as- 
sets, .and  the  value  of  the  shares  not  delivered 
to  him  should  be  caiicuiLated  as  at  thie  time  of 
the  partition  or  agreem^ent  between  the  part- 
ners S'ettling  th'eiir  ipespeotive  rights: — P.  C, 
1885,  Macdotigall  &  Prentice,  8  L.  N.,  1&3  ; 
7  L.  N.,  162  ;  4  Q.  5.  R.,  91  ;  28  J.,  164. 

18.  The  'buyer  of  an  immoveaibLe  property, 
when  sued  in  an  action  en  homage  ^containing 
at  the  same  time  p^etitoiry  comelusions,  ha®  a 
right  to  proceed  en  garantie  against  the  ven- 
dor : — G.  R.,  188'5,  Blackburn  vs  Blackburn,  11 
Q.  L.  R.,  170. 

19.  La  guarantie  d'éviction  ne  s'étend  pas  a 
la  oession  d'un  droit  incertain  cédé  à  part  de 
la  chose  prdncipaie,  quoique  dans  le  même  acte, 
suirtout  lorsiqu'il  est  stipiulé  sans  garantie  ex- 
■oepté  dies  faiit®  et  promesses  du  venidieur  :  — 
C.  B.  R.,  1887,  Deniers  &  Ducharme,  14  Q.  L. 
R.,  16;  16  R.  L.,  31. 

20.  A  vendor  of  real  estate  is  not  hound 
by  law  to  warrant  the  purchaser  against  rentes 
constituées  representing  cens  et  rentes  ;  and 
therefore,  in  the  absence  of  a  special  warranty 
in  the  deed,  a  sale  of  lands  situate  within  the 
limits  of  a  seigniory  is  subject  to  such  cons- 
tituted rents,  arrears  excepted. 

21.  Words  of  warranty  in  a  deed,  which 
say  that  the  sale  is  made  "with  promise  of 
"  warranty  against  all  gifts  dowers,  debts,  hy- 
"  pothecs,  substitutions,  alienations  and  other 
"  hindrances  whatsoever,"  are  no  more  than  an 
enunciation  of  the  ordinary  warranty  of  law, 
and  do  not  imply  any  conventional  warranty 
against  a  constituted  rent  representing  cens 
et  rentes  : — Wurtèle,  J.,  1887,  Egan  vs  Thom- 
son, 16  L.  N.,  166. 

22.  The  buyer  of  the  residence  of  a  doctor 
and  of  his  practice,  who  is  put  in  possession 
of  both  the  residence  and  the  practice  by  the 
departure  of  the  vendor,  cannot  demand  the 
nullity  of  the  sale  because  the  vendor  returns, 


five  years  after  the  sale,  and  commences  to 
practice  again  in  the  same  locality  ;  his  re- 
course in  such  case  is  a  claim  for  damages 
only.  The  court  of  Appeal  maintained  an 
action  hy  the  vendor  for  a  portion  of  the  price 
of  sale,  reserving  to  the  buyer  such  recourse 
as  he  might  have  for  damages,  diminution  of 
the  price  of  sale,  or  the  resolution  of  the  sale 
itself  :_Q,  B.,  1888,  Verge  &  Verge,  19  R.  L., 
4Q9.—Gasault,  J.,  14  Q.  L.  R.,  225;  11  L.  27, 
358. 

23.  Le  créancier  qui  a  fait  vendre  un  meuble 
par  autorité  de  justice  connaissant  qu'il  y  a  un 
péril  d'éviction  provenant  d"un  douaire  cou- 
tumier  non  ouvert  aurait  dû  le  dénoncer  dans 
les  annonces  de  la  vente  et  ne  l'ayant  pas  f^it, 
il  ne  peut  exiger  de  l'adjudicataire  le  prix  de 
l'adjudication  sans  lui  donner  caution  : — C.  B. 
R.,  1889,  Blondin  &  Lizotte,  31  L.  C.  J.,  80, 
If.  L.  R.,  3  Q.  B.,  496  ;  11  L.  N.,  131  ;  15  R.  L., 
130  . 

24.  Vente  de  créances  portées  aux  livre» 
d'uni  failli.  Le  syndic  n'est  pas  obligé  d'en  ga- 
rantir l'existence  : — G.  B.  R.,  1887,  Wade  9t 
Mooney,  31  L.  C.  J.,  222;  18  R.  L.,  381. 

25.  Dans  le  cas  de  stipulation  de  garantie- 
de  la  part  du  cédant,  la  connaissance,  par  l'a©» 
quéreur,  d'une  cause  de  trouble  n'empêche  pa» 
ce  dernier  d'exercer  son  recours  contre  le  cé- 
dant : — G.  R.,  1891,  Forbes  vs  Burns,  21 
B.  L.,  203.— Jette,  J.,  21  R.  L.,  163. 

26.  The  law  recognizes  and  protects  the- 
creation  of  motive  powers  by  the  artificial 
stoppage  and  temporary  accumulation  of  th» 
water  of  a  fiowing  stream,  and  the  power 
thus  generated  is  a  commercial  commodity  ca- 
pable of  being  measured  with  accuracy,  and* 
bought  and  sold  with  freedom. 

27.  The  vendor  of  such  power,  with  war- 
ranty against  all  troubles  and  hindrances  what- 
soever, and  with  stipulation  to  maintain  ^ 
the  dam  hy  which  the  amount  of  power  sold 
would  be  made  effective,  can  only  be  relieved 
from  fulfilment  of  his  obligation  by  force-mO' 
jeure. 

28.  The  fact  that  its  fulfiimient  diminishief 
or  extinguishes  a  supply  of  power  upon  which 
he  had  depended  for  his  own  use,  or  which,  by 
a  subsequent  title,  he  had  sold  to  another 
party,  is  no  exsuse  for  non-performanco  of  th» 
contract: — P.  G.,  1893,  Bannennan  &  Hamelin, 
R.  J.  Q.,  2  B.  R.,  535;  18  L.  N.,  52:  L.  R.» 
1895,  A.  G.,  237.,  64  L.  J.  P.  G.,  66;  72  h.  T., 
128;  11,  R..  368. 

29.  Dans  le  cas  d'une  vente  faite  super  now\ 
domino  d'un  immeuble  pour  taxes  municipales^ 
l'acheteur  aura  son  recours  contre  la  corpora- 
tion de  comté  qui  a  vendu,  et  contre  l'es  corpo- 
rations locajie  et  scolaiire  qui  ont  fait  vendre, 
maïs  seulement  pour  le  remboursement  du  mon- 
tant payé  avec  intérêt  à  quinze  par  cent. 

30.  Ce  recours  ne  s'éttend  pas  aux  frai» 
d'une  action  pétitoire  prise  par  l'acheteur 
contre  le  véritable  propriétaire:  —  Pagnuelo, 
J.,   1893,   Brunct  vs   Shannon,   R.   J.    Q.,   3   (7. 
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8.,  226;  G.  B.  R.,  1S93,  LovcU  &  Leavitt,  R. 
/.  Q.,  2  C.  D.  R.,  3-2i;   10,  L.  N.,  151. 

j  81.  Le  vendeur  d'un  moulin,  avec  garantie 
«ontre  tous  troubles  et  droit  d'établir  une  cliaus- 
jSée  à  travers  une  riviiire,  n'est  pas  garant 
d'une  action,  Intentée  contre  l'acheteur  par  une 
personne  dont  la  terre  a  été  Inondée,  quand 
même  cette  personne,  ainsi  que  la  loi  le  lui 
permet,  conolurait  il  la  démolition  de  la  cliaus- 
sée  il  défaut  par  le  propriétaire  du  moulin  de 
payer  les  dommages  adjugés. 

En  Révision  :  En  supposant  que  du  fait  que  le 
moulin  en  question  était  banal,  il  résulterait 
une  fin  de  non-recevoir  contre  la  demande  de 
tout  riverain  dont  la  terre  aurait  été  inondée, 
cette  raison  suffit  pour  écarter  l'action  en  ga- 
rantie intentée  par  l'aclieteur  contre  son  au- 
teur, puisque  ayant,  suivant  ses  allégations, 
une  réponse  péremptoire  à  opposer  à  la  récla- 
mation du  demandeur  principal,  il  n'a  aucun 
motif  de  faire  un  appel  en  garantie  : — C.  R., 
1894,  Moore  vs  Mitchell,  R.  J.  Q.,  5  G.  8., 
156. 

32.  Le  tiers  qui  a  acheté  du  successeur  irré- 
gulier un  immeuble  héréditaire,  n'est  protégé 
centre  la  revendication  de  l'héritier  qu'autant 
qu'il  a  acquis  cet  immeuble  de  bonne  foi  et 
qu'il  n'a  été  coupable  d'aucune  faute  ou  négli- 
gpuce.  Il  y  aurait  faute  de  sa  part,  s'il  ne 
s'était  pas  assuré  de  la  possession  de  son  ven- 
deur ou  si,  après  avoir  acquis,  il  payait  le  prix 
d'acquisition,  bien  que  connaissant  l'irrégularité 
de  cette  possession.  Le  tiers  acquéreur  est  fondé 
a  opposer  cette  irrégularité  à  une  action  pour 
ie  prix  de  vente  : — Jette,  J.,  1895,  Bélanger  vs 
Bessette,  R.  J.  Q.  8  G.  S.,  95  ;  10  G.  S.,  131  ;  1 
R.  J..  467. 

33.  Le  droit  que  possède  la  cité  de  Mont- 
réal, en  vertu  de  sa  charte,  52  V.,  c.  79,  art. 
207,  après  homologation  et  confirmation  d'un 
pian  montrant  le  tracé  d'une  rue  projetée,  d'ex- 
proprier le  terrain  de  telle  rue,  sans  payer  les 
améliorations  et  constructions  qui  y  ont  été 
faites  depuis  la  confirmation  du  plan, — cons- 
titue, non  pas  un  droit  de  servitude,  mais  un 
droit  éventuel  d'éviction. 

34.  L'existence  d'un  tel  droit  sur  un  ter- 
rain vendu  avec  garantie  ù,  un  acquéreur  qui 
en  paie  le  prix,  ne  donne  pas  à  cet  acquéreur 
lo  droit,  pour  la  seule  crainte  d'éviction  et  tant 
qu'il  n'a  pas  été  évincé,  de  demander  la  rési- 
liation de  la  vente  : — C.  B.  R.,  renv.,  1897, 
Desloges  &  Desmarteau,  R.  J.  Q.,  6  C.  B.  R., 
485. 

35.  Les  ventes  judiciaires  sont  sujettes  aux 
;  règles  applicables   généralement  au   contrat   de 

vente,    lorsque    ces   règles   ne    sont  pas   incom- 
patibles avec  des  lois  spéciales  ou  quelque  ar- 
ticle du  Code  civil  ;  et  l'article  714  du  Code  de 
procédure  civile    (ancien  texte) — qui  dit  que  le 
décret  peut  être  déclaré  nul,  à  la  poursuite  de 
l'adjudicataire,     "s'il   est   exposé   à   l'éviction   à 
■  *'  raison   de   quelque   douaire   coutumier,   substl- 
1  "  tution,  ou  autre  droit  non  purgé  par  le   dé- 
i[f  *'  cret" — doit   être   interprété   à   la   lumière   des 
'  principes  du  Code  civil,  relativement  à  la  vente, 
lesquels    ne    permettent    à    l'acheteur,    qui    a 


payé  le  prix  de  vente,  de  répéter  ce  prix,  que 
lorsqu'il  a  été  effectivement  évincé  de  la  chose 
vendue.  Partant,  l'adjudicataire  qui  a  payé 
le  prix  d'adjudication,  ne  peut  demander  la 
nullité  du  décret  pour  simple  danger  d'éviction, 
et  son  recours  contre  le  décret  ne  sera  ou- 
vert que  lorsque  l'éviction  sera  consommée. 
(Gonf.  ,quant  au  dispositif ,  par  la  cour  d'Appel, 
et  ce  dernier  jugement  a  été  confirmé  par  la 
cour  Suprême  pour  les  deux  motifs  invoqués  pa/r 
la  cour  de  Révision)  : — G.  R.,  1897,  Deschamps 
&  Bury,  R.  J.  Q.,  12  G.  S.,  155;  R.  J.  Q., 
11  G.  S.,  397;  3  R.  de  J.,  505;  R.  J.  g., 
8  B.    R.,  257. 

36.  Celui  qui  a  acquis  de  bonne  foi  un  im- 
meuble, alors  qu'une  action  paulienne  était  pen- 
dante il  l'effet  d'annuler  le  titre  de  l'auteur  du 
vendeur,  dont  le  titre  était  également  subsé- 
quent a  l'institution  de  l'action,  ne  peut,  lors- 
que l'action  paulienne  a  été  maintenue,  deman- 
der l'annulation  de  la  vente  en  alléguant  crain- 
te d'éviction,  la  révocation  judiciaire  de  la  vente 
faite  en  fraude  des  créanciers  du  vendeur  n'af- 
fectant pas  les  droits  des  tiers  de  bonne  foi, 
acquéreurs  ou  créanciers  hypothécaires,  même 
lorsque  ces  droits  ont  pris  naissance  pendant 
l'instance  en  révocation  : — Q.  B.,  1896,  Barsa- 
lou,  &  The  Royal  Institution  for  the  Advance- 
ment of  Learning,  R.  J.  Q.,  5  B.  R.,  383,  suivi. 
— G.  R.,  renv.,  1899,  Laramée  &  Gollin,  R.  J.  Q., 
16  G.  R.,  346  ;  G.  S.,  14  G.  S.,  416. 

37.  The  defendant  in  warranty  having 
sold  the  land  in  question  to  the  principal  de- 
fendant, sous  les  garanties  de  droit,  as  front- 
ing on  the  street,  whereas,  at  date  of  said  sale, 
a  strip  forty  feet  wide  intervened,  is  liable  for 
the  damage  thereby  occasioned  to  the  principal 
défendant  : — Davidson,  J.,  1900.  Gauthier  vs 
Monarque,  R.  J.  Q.,  19  G.  S.,  93. 

38.  Le  vendeur  qui  a  vendu  un  immeuble 
avec  front  sur  une  rue,  n'est  pas  tenu  de  ga- 
rantir l'acheteur  si,  supséquemment  à  la  vente, 
l'autorité  municipale  a  réduit  la  largeur  de 
cet^e  rue  de  telle  sorte  que  l'immeuble  vendu 
ne  se  trouve  plus  sur  l'alignement  de  la  rue  : — 
G.  B.  R.,  renv.,  1900,  Banque  Jacques-Gartier 
&  Gauthier,  R.  J.  Q.,  10  G.  B.  R.,  245;  G.  S., 
do,  19  G.  S.,  93. 

39.  By  the  deed  of  conveyance  the  vendor 
declared  that  he  had  sold  with  warrantly  all 
rights  of  property  and  other  rights  which  he 
had  acquired  by  virtue  of  a  deed  of  sale  from 
the  sheriff  in  the  lands  therein  mentioned  and 
of  which  he  was  actually  in  possession,  and 
that  the  immoveable  belonged  to  him  as  having 
been  acquired  at  the  sheriff's  sale. 

Held  :  reversing  the  judgment  appealed  from 
the  Ghief  Justice  and  Taschereau,  J.,  disseat- 
ing,  that  the  warranty  covenanted  by  the  vendor 
had  reference  merely  to  the  rights  he  may 
have  acquired  in  the  lands  under  the  sheriff's 
deed  and  did  not  oblige  him  to  protect  the 
purchaser,  against  eviction  by  a  person  claim- 
ing under  prior  title  to  a  portion  of  the  lands  : 
— Ducondu  &  Dupuy,  9  App.  Gas.,  150)  fol- 
loioed  : — Supr.  G.,  renv.,  1901,  Drouin  &  Moris- 
sctte,  31   Supr.   G.  R.,  563. 
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40.  L'acquéreur  d'un  immeuble,  n'étant  tenu 
vis-à-Tis  du  cessionnaire  de  la  créance  du 
prix  que  dans  la  mesure  où  il  en  était  tenu 
envers  son  vendeur,  est  fondé  à  opposer  à  ce 
eessionnaire  comme  au  cédant,  toutes  les  ex- 
ceptions de  nature  à  diminuer  la  créance  cédée. 
En  conséquence,  l'acquéreur  qui  a  acquis  des 
immeubles  avec  garantie  et  sur  la  foi  de  son 
v<  deur  alors  régistrateur,  qu'ils  étaient  libres 
de  toutes  hypothèques,  payé  à  son  vendeur  les 
quatre  premiers  versements  annuels  du  prix, 
reçu  signification  d'un  transport  fait  par  son 
vendeur  à  un  cessionnaire  des  trois  derniers 
versements  à  échoir  sur  le  même  prix,  et  re- 
vendu avec  garantie  les  mêmes  immeubles  à 
des  tiers,  le  tout  de  bonne  foi  et  sans  vérifier 
l'état  hypothécaire  des  dits  immeubles,  est 
fondé, — lorsqu'il  découvre  que  ces  Immeubles 
avalent  été  et  sont  grevés  d'une  hyopthèque 
constituée  par  son  vendeur  à  un  montant  plus 
élevé  que  la  balance  qu'il  lui  redoit, — à  payer 
cette  hypothèque,  pour  empêcher  l'éviction  de 
ses  propres  acquéreurs,  à  renoncer  au  bénéfice 
des  termes  stipulés  en  sa  faveur  pour  le  paie- 
ment de  son  prix  d'acquisition,  et  à  se  prévaloir 
de  la  compensation  pour  éteindre  toute  la  por- 
tion du  prix  restant  due  au  vendeur,  et  pour 
diminuer,  d'autant  que  nécessaire,  la  portion 
du  prix  cédée  au  cessionnaire. 

41.  Il  importe  peu  que  cette  icession  soit 
antérieure,  et  au  paiement  fait  par  l'acqué- 
reur de  la  dite  hypothèque,  et  à  trois  des 
paiements  annuels  par  lui  faits  de  bonne  foi 
à  son  vendeur,  sur  le  prix  d'acquisition  des 
immeubles: — TelUer,  1901,  Qingras  et  al.  vs 
Quertin,  8  R.    de  J.,  143. 

4'2.  Une  partie  qui  s'esit  obligée  sous  unie 
condition  qui  ne  s'est  pas  accomplie,  et  dont 
les  obligations  ont  été  assumées  par  un  tiers 
accepté  par  le  demandeur,  ne  peut,  si  elle  est 
poursuivie  pour  non  exécution  du  contrat 
qu'elle  a  ainsi  transporté,  appeler  en  garan- 
tie le  tiers  qui  lui  a  été  substitué  : — Langelier, 
J.,  1901,  Veilleux  vs  Atlantic  &  Lake  Su- 
perior Co.,  5  R.   de  P.,  290. 

43.  Un  acheteur  d'immeubles  me  peut 
poursuivre  son  vendeur,  ni  l'auteur  de  son 
vendeur,  pour  obtenir  de  lui  un  titre  clair, 
avant  d'avoir  été  évincé  de  ses  propriétés,  ou 
d'avoir  été  poursuivi  pour  des  charges  ou 
droits  sur  elles,  qui  ne  lui  ont  pas  été  dé- 
noncés de  l'achat: — 1902,  Fortin,  J.,  Tru- 
deau  vs   Molleur,   5  R.    de  P.    Q.,   221. 

44.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  l'action  en  garan- 
tie, mais  à  l'action  en  indemnité,  par  un  ache- 
teur troublé,  contre  son  vendeur  qui  lui  au- 
rait vendu  la  chose  d'autrui  : — Lavergne,  J., 
1903,  Gosselin  vs  Martel  &  Vinet,  5  jB.  de 
P.,   265. 

45.  L'acheteur  d'an  immeuble  qui  s'aper- 
çoit subséquemment  qu'un  tiers  a  un  droit  de 
propriété  sur  l'immeuble  à,  lui  vendu,  et  exer- 
cera ce  droit  à  défaut  du  paiement  d'une  cer- 
taine somme,  a  unie  action  pour  demain der 
qu'il    lui    soit   donné   un   titre   clair. 

46.  Céte     action    peut    être     dirigée    non- 


seulement  contre  son  vendeur,  mais  aussi  con- 
tre l'un  des  auteurs  de  son  vendeur,  et  en 
particulier,  contre  celui  qui  s'est  engagé  à 
garantir  les  acquéreurs  subséquents,  et  qui 
est  responsable  de  l'irrégularité  dans  les  ti- 
tres :—0.  R.,  1903,  Trudeau  vs  Molleur,  5 
R.   de  P.,  418. 

V    les  décisions  sous  l'article  1535,  C  c. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég. — Quem  de  evictione  tenet  actio,  eum- 
dem  agentem  repelllt  exceptio. 

1.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'exercice  de  l'ac- 
tion en  garantie  contre  le  vendeur,  en  cas 
d'éviction,  il  n'est  pas  nécessaire  que  cette 
éviction  ait  été  juridiquement  prononcée;  il 
suffit  que  l'acquéreur  soit  dépouillé  irrévo- 
cablement pour  une  cause  antérieure  à  la 
vente,  à  laquelle  il  est  étranger,  et  qu'il  n'a 
pu  dépendre  de  lui  de  faire  cesser.  L'ache- 
teur de  bonne  foi  d'un  titre  au  porteur  volé 
peut  immédiatement,  sur  la  revendication  du 
légitime  propriétaire,  poursuivre  contre  son 
vendeur  le  remboursement  du  prix,  si  aucune 
exception  valable  n'est  opposable  à  la  reven- 
dication:— 1  Guillouard,  n.  300,  304. — 4  Au- 
bry  et  Rau,  373,  374,  §  355.-7  Demante  et 
Colmet  de  Santerre,  n,  60. — 24  Laurent,  n. 
218. 

2.  L'acheteur  qui  désire  se  soustraire  aux 
conséquences  éventuellement  dommageables 
de  la  relativité  de  la  chose  jugée  à,  un  inté- 
rêt évident  à  appeler  le  vendeur  en  cause, 
pour  que  le  jugement  à  intervenir  soit  ainsi 
commun  à  l'un  et  à  l'autre: — 3  Baudry- 
Lacantinerie,  n.  543,  m  fine. — 4  Aubry  et 
Rau,  373,   §|  355,  note  13. 

3.  La  seule  crainte  d'une  éviction  plns 
ou  moins  problématique  n'autorise  pas  l'ache- 
teur à  agir  en  garantie.  Une  demande  en 
garantie  ne  peut  être  admise  s'il  n'existe  pas 
encore  une  demande  principale:  —  Pothier, 
Tente,  n.  282. — 2  Troplong,  n.  614. — 1  Duver- 
gier,  n.  430. — 24  Laurent,  n.  331. — 4  Aubry 
et   Rau,   397,    §,  356. — 1   Guillouard,   n.  304. 

4.  L'acquéreur  évincé  par  l'effet  de  la 
prescription  commencée  avant  la  vente,  mais 
accomplie  depuis  qu'il  est  propriétaire,  n'a 
point  de  recours  contre  son  vendeur,  à  rai- 
son de  l'éviction: — 1  Duvergier,  n.  321. — 24 
Laurent,  n.  222. — 16  Duranton,  n.  260. — ^1 
Guillouard,  n.  306. — 1  Troplong,  n.  425,  426. 
— Pothier,    Tente,   n.   86. 

5.  L'acquéreur  évincé  d'une  partie  yré- 
cise  et  distincte  du  fonds  qui  lui  a  été  vendu, 
a  l'action  en  garantie  contre  son  vendeur, 
bien  qu'il  ne  souffre  éviction  que  dans  une 
proportion  telle,  qu'il  ne  serait  pas  recevable 
à  former  une  action  en  diminution  de  prix, 
si,  au  lieu  d'avoir  à,  se  plaindre  d'éviction, 
il  avait  à  se  plaindre  d'un  défaut  de  conte- 
nance:— Marcadé,  sur  l'art.  1626,  n.  6. — 4 
Aubry  et  Rau,  380,  §i  355. — 4  Massé  et  Vergé, 
sur  Zachariae,  299,  §  085,  note  22. — 2é  Lau- 
rent, n.    217. — 1  Guillouard,   n.    803. 
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6.  L'action  eu  garantie  peut  Ctre  IntentCe 
non  pas  seulement  par  l'aclicteui*  iul-même, 
mais  aussi  par  ses  liéritiers  ou  successeurs 
universels,  ce  point  ne  saurait  souffrir  de 
dlflaculté.  De  plus,  on  admet  que  le  repré- 
sentant a  titre  particulier  d'un  acquéreur 
peut  exercer,  de  son  propre  chef,  l'action  en 
garantie  contre  le  premier  vendeur  lorsque 
son  titre  a  eu  pour  effet  de  lui  transmettre 
tous  les  droits  et  actions  de  son  vendeur,  ù, 
raison  de  l'immeuble  dont  il  est  évincé: — 1 
Duvergier,  n.  343,  344. — 1  Guillouard,  n.  320. 
— 16  Duranton,  n.  274. — 3  Baudry-Lacanti- 
nerie,  n.  539. — 4  Aubry  et  Rau,  376,  §.  355. — 1 
Troplong,  n.  429. — 7  Colmet  de  Santerre,  n. 
61   bis-2. — 24  Laurent,   n.   229. 

7.  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  ce 
représentant,  à  titre  particulier,  tient  ses 
droits  d'un  acte  îl  titre  gratuit: — 24  Laurent, 
n.  230.— 1  Troplong,  n.  429,  437. — 16  Duran- 
ton, n.  275,  276. — Colmet  de  Santerre,  loc. 
cit. — Aubry  et  Rau,  loc.  oit. — Baudry-Lacan- 
tinerie,  loc.  cit. — Contra: — Pothier,  Tente,  n. 
97. 

8.  En  ce  qui  touche  spécialement  les  hypo- 
thèques,   la    déclaration    par    le    vendeur    de 


celles  grevant  l'immeuble  vendu,  affranchit  le 
vendeur  de  l'obligation  de  garantie,  non  seu- 
lement à  l'égard  des  hypothèques  provenant 
du  chef  des  propriétaires  antérieurs,  mais 
encore  â,  l'égard  de  celles  provenant  de  son 
chef  personnel: — 1  Troplong,  n.  418.^1  Du- 
vergier, n.  319. — 4  Aubry  et  Rau,  383,  §  355. 
— 24  Laurent,  n.  261. — 1  Guillouard,  n.  401. 
— Contra: — IG    Duranton,    n.   262. 

V.  A.:— Pothier,  Vente,  n.  82,  312,  86,  87, 
Proc.  civ.,  n.  636. — 4  Aubry  et  Rau,  373,  374, 
§  355. — 2  Coulon,  Quest,  de  dr.,  271. — 1 
Guillouard,  n.  299,  300,  305,  308,  315,  316, 
326. — Rolland  de  Villargues,  vo  Exprop.,  n. 
85.-24  Laurent,  n.  216,  220,  221,  224. — 
Thomine,  n.  837. — 1  Troplong,  n.  415,  422, 
423,  432,  465,  498. — Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  2409. — 1  Duvergier,  n.  313,  314,  315,  345, 
346. — Berriat  Saint-Prix,  661. — 16  Duranton, 
n.  249. — 2  Delaporte,  329. — 7  Colmet  de  San- 
terre, n.  61  Us-1. — 2  Pigeau,  252. — 3  Baudry- 
Lacantinerie,  538. — Tarrible,  Rép.,  vo  Saisie 
immod.,  §1  7. — 4  Zachariae,  Massé  et  Vergé, 
295,  §■  685. — Carré,  Quest.,  2323,  2477. — 2 
Persil,    Quest,    hypoth.,    217. 


1509.  Quoiqu'il  soit  stipulé  que  le 
vendeur  n'est  soumis  à  aucune  ga- 
rantie, il  demeure  cependant  obligé  à 
la  garantie  de  ses  faits  personnels. 
Tcute  convention  contraire  est  nulle. 

Cod. — Pothier,  Vente,  183-4.  —  Domat,  loc. 
Cit.,  n.  8— C.  N.  1628. 

C.  N.  1628. — Texte  semblable  au  nôtre. 

Conc— C.   c,   1508,   1576. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  It  would  appear  that,  by  the  law  in 
force  in  Lower  Canada,  in  the  case  of  a  sale 
without  warranty,  the  vendor  would  be  liable 
to  the  purchaser  if  he  sold  with  a  knowledge 
of  the  fact  that  he  had  no  title  :— P.  C,  1862, 
Macfarlane  &  Leclaire,  1  Moore's  P.  C.  Rep. 
2f.  8.  1,  12  L.  G.  R.,  374;  11  R.  J.  R.  Q., 
128;  Beauchamp,  J.,  P.    C.^  71. 

2.  Le  vendeur  d'une  terre  avec  garantie  de 
ses  faits  et  promesses,  est  tenu  de  donner 
possession  à  l'acheteur  avant  de  pouvoir  re- 
couvrer le  prix  de  vente: — C.  R.,  1873,  Foulds 
V6  La-force,  5  R.  L.,  186. 

3.  L'obligation  de  garantir,  fournir  et  faire 
valoir  contractée  par  le  cédant  d'une  créance, 
ne  peut  obliger  ce  dernier  en  garantie  qu'en 
autant  que  c'est  par  son  fait  que  le  cession- 
naire  court  le  risque  de  perdre  sa  créance  : — 
Larue,  J.,  1888,  Sylvain  vs  Malenfant,  33  L. 
C.  J.,  32  ;  17  R.  L.,  540. 

4.  Une  personne  qui  a  déjà  acheté  à  l'ea- 
«hère  publique,  d'un  curateur  à  une  faillite,  les 


1509.  Although  it  he  stipulated  that 
the  seller  is  not  obliged  to  any  war- 
ranty, he  is  nevertheless  obliged  to  a 
warranty  against  his  personal  acts. 
Any  agreement  'to  the  contrary  is  null. 

livres  et  créances  du  failli  et  qui  fait  revendre 
ces  mêmes  créances  à  l'encan  public,  par  un 
encanteur,  après  avoir  fait  dans  les  livres  de 
fausses  entrées  et  avoir  préparé  une  liste 
fausse,  y  incluant  des  comptes  qui  n'ont  ja- 
mais existé,  ou  qui  avaient  été  payés,  sur  la- 
quelle liste  la  vente  publique  aurait  eu  lieu, 
commet  un  dol  suffisant  pour  entacher  la  vente 
de  nullité,  et  cette  vente  sera  annulée,  quand 
même  il  serait  prouvé  qu'elle  a  eu  lieu  sans 
garantie  aucune,  pas  même  de  l'existence  des 
créances  : — Mathieu,  J.,  1889,  Perrault  vs  Tes- 
sier,  M.  L.  R.,  5  8.  C,  102;  12  L.  N.*  301. 

5.  In  contracts  of  sale  or  exchange  the 
parties  may  validly  stipulate  exclusion  of  war- 
ranty against  all  possible  defects  even  latent 
defects  known  or  unknown  ; 

6.  Before  taking  an  action  in  résiliation  of 
9.  contract  of  exchange  of  horses,  plaintifiC  Is 
bound  to  tender  back  the  horse  to  defendants, 
and  offer  it  back  by  his  plea,  and  he  has  no 
right  to  use  the  horse  in  question  for  his  or- 
dinary work  :— Archibald,  J.,  1902,  Ducharme 
vs  Charest,  8  R.  de  J.,  273. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rêg Prœstare    est    dicta   vel   promissa   im- 

plcre. 

-.     On   cite    ordinairement   comme    cas   d'ap- 
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plication  de  notre  article  l'iiypotliôse,  où,  après 
a'voir  yendu  un  bien  avec  clause  de  non  ga- 
rantie, la  même  personne  vient  à  aliéner  le 
môme  bien  à  un  tiers  qui  transcrit  son  acte 
d'acquisition  avant  le  premier  acquéreur  : — 24 
Laurent,    n.    254. — 7    Colmet    de    Santerre,    n. 

63    &is-l-2 — 1    Guillouard,    n.    397 3    Baudry- 

Lacantinerie,  n.  560. — 4  Aubry  et  Rau,  382, 
note  43,  §  355. 

2.  L'acheteur  peut  agir  en  garantie  contre 
le  vendeur,  alors  même  que  le  fait  personnel 
qui  est  reproché  à  ce  dernier  est  antérieur  à 
la  vente  même,  à  moins  cependant  que  le  ven- 
deur  n'ait  fait   connaître,    lors   du   contrat,    la 


cause  d'éviction  à  son  acheteur  : — 24  Laurent, 
n.  256 — 1  Guillouard,  n.  398. — 1  Duvergler,  n! 
337 — 1  Troplong,  n.  477 — 4  Aubry  et  Rau, 
382,  §  355. — Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit., 
3.  Mais  la  clause  de  non  responsabilité 
reçoit  application  lorsque  l'éviction  est  le  fait 
non  pas  du  vendeur,  mais  d'un  tiers,  le  ven- 
deur ftit-il  d'ailleurs  l'héritier  de  ce  tiers  : — i 
Aubry  et  Rau  382,  §  355.— 1  Troplong,  n. 
474,  475. — 1  Guillouard,  n.  397.-7  Colmet 
de  Santerre,  n.   63  bis-é. 

"  V.  A.  :— 1   Duvergier,  n.   338.-24  Laurent,  n. 
254 — 1   Guillouard,  n.   399. 


1510.  Dans  le  même  cas  de  stipiila- 
tion  de  non  garantie,  le  vendeur,  au 
cas  d^éviction,  est  tenu  à  la  restitution 
du  prix  de  la  chose  vendue,  à  moins 
que  Facbeteur  n^ait  connu,  lors  de  la 
vente,  le  danger  de  ^éviction,  ou  qu'il 
n'ait  ache'té  à  ses  risques  et  périls. 

Cod. — if  L.  11,  §  18,  Be  action,  enipt. — Po- 
thier,   Vente,  185-6 — G.   N.   1629. 

C.   N.   1629.— Texte  semblable  au  nôtre. 

Conc — C.   c,   1508,    1509,    1523,    1576. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Un  défendeur  condamné  à  payer  au  de- 
mandeur le  prix  d'une  quantité  de  cordes  d'é- 
corce  de  pruche  qu'il  avait  vendues  au  de- 
mandeur et  que  ce  dernier  prétend  ne  pas  lui 
avoir  été  livrées,  ne  pourra  decouvrer  du  de- 
mandeur le  montant  qu'il  aura  été  condamné  à 
lui  payer,  s'il  découvre  après  le  jugement  que 
ces  cordes  de  pruche  sont  restées  dans  le  bois 
er  ont  ensuite  été  vendues  par  le  demandeur 
i\  son  profit,  s'il  avait  pu  découvrir  ce  fait 
avant  le  Jugement: — C.  B.  22.,  1876,  Lainesse 
&  Lahontéj  8  R.  L.,  354. 

2.  Le  cédant  sous  la  simple  garantie  de  ses 
faits  et  promesses  de  tons  les  droits  qu'il  peut 
avoir  en  vertu  d'un  certain  acte  de  convention 
indiqué,  n'est  pas  tenu  de  rembourser  à  l'ac- 
quéreur le  prix  de  la  cession  si  ces  droits  ne 
peuvent  être  exercés  par  ce  dernier  : — C.  B.  R., 
1887,  Demers  &  Diihaime,  16  R.  L.,  31,  14 
Q.  L.  R.,  16— C.  Supr.,  1887,  12  L.  N.,  179  ;  16 
8upr.    O,   R.,  366;   11  L.   N.,  174. 

3.  L'acquéreur  d'un  immeuble,  sous  la  ga- 
rantie contre  les  faits  et  promesses  seulement 
du  vendeur,  ne  peut  réclamer  de  ce  dernier  le 
montant  qu'il  a  payé  pour  acquitter  un  droit 
de  commutation  ouvert  lors  de  la  vente. 

4.  Plusieurs  mutations  de  l'immeuble  en 
question  ayant  eu  lieu  avant  le  titre  de  cet 
acquéreur,  et  la  commutation  devenant  exigible 
lors  de  la  première  mutation,  l'acquéreur  est 
présumé  avoir  connu  cette  cause  d'éviction  et 
ne  peut  l'opposer  à  son  vendeur  qui  ne  l'a  ga- 


1510.  In  like  manner,  when  there 
u  a  stipulation  excluding  warranty, 
the  seller  in  case  of  eviction  is  obliged 
to  return  the  price  of  the  thing  sold, 
unless  the  buyer  knew  at  the  'time  of 
the  sale  the  danger  of  eviction  or  had 
bought  at  his  own  risk. 

rantl  que  contre  ses  faits  et  promesses  seule- 
ment : — G.  R.,  189'2,  Guérm  vs  Graig,  R.  J.  Q., 
2  C.  S.,  167  ;  16  L.  N.,  109. 

5.  La  vente  avec  garantie  contre  les  faits 
et  promesses  seulement  du  vendeur  est  une 
vente  sans  garantie,  et  tombe  sous  le  coup 
de  l'article  1510  C.  c,  de  manière  à  obliger  le 
vendeur,  dans  le  cas  d'éviction,  à  la  pour- 
suite d'un  tiers,  de  l'acheteur,  qui  n'a  pas 
acheté  à  ses  risques  et  périls,  à  restituer  le 
prix  de  vente  ;  le  vendeur  n'est  pas,  dans  ce 
cas,  responsable  des  dommages  et  frais  encou- 
rus par  l'acheteur  ni  des  impenses  qu'il  a  pu 
faire  h  l'immeuble: — Jette,  J.,  1895,  Love  joy 
vs  Phillips,  R.  J.  Q.,  9  C.  S.,  114. 


DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég. — Pretium  deteri,  re  evîcta. 


i 


1.  La  connaissance  des  causes  d'évictioa 
que  doit  avoir  eue  l'acquéreur  au  moment  de  la 
vente,  pour  que  le  vendeur  qui  a  stipulé  la 
non-garantie  ne  soit  pas  tenu  de  la  restitution 
du  prix  au  cas  d'éviction,  n'est  pas  seulement 
celle  qui  lui  aurait  été  donnée  par  une  déclara- 
tion expresse  du  vendeur  dans  le  contrat,  mais 
toute  connaissance  que  l'acquéreur  aurait  pu 
avoir  du  danger  de  l'éviction,  au  moyen  de 
l'ensemble  des  titres  de  propriété  qui  lui  ont 
été  remis  au  moment  de  la  vente  : — Poihier, 
Vente,  n.    185.— 1   Guillouard,   n.    393,   394. 

2.  La  stipulation  de  non-garantie  dans  une 
vente,,,  lorsque  l'acheteur  déclare  en  même 
temps  acheter  à  ses  risques  et  périls,  dégage 
le  vendeur  de  toute  garantie,  poiirvii  qu'il  soit 
de  bonne  foi: — 1  Guillouard,  n.  3395. — 3  Bau- 
dry-Lacantinerie,   n.    561. 

3.  On  admet  même  généralement  qu'il  en 
est  ainsi  par  cela  seul  que  l'acheteur  déclare 
acquérir  à  ses  risques  et  périls,  bien  que  l'acta 
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fie  vente   ne   contienne  pas  de   clause  de   non- 
garantie: — 4   Aubry    et    Ran,    383,   384,    §   355. 

1511.  Soi't  que  la  garantie  soit  lé- 
gale ou  conventionnelle,  raclieteur,  au 
cas  d'éviction,  a  droit  de  réclamer  du 
vendeur  : 

1.  La  restitution  du  prix; 

2.  Celle  des  fruits,  lorsqu^il  est  obli- 
\g6  de  les  rendre  à  la  personne  qui  l'é- 
vincé ; 

3.  Les  frais  faits  tant  sur  la  de- 
mande en  garantie  contre  le  vendeur 
que  sur  la  demande  originaire; 

I     4.  Les  dommages,  les  intérêts  et  les 
frais  du  contrat: 

Sauf  néanmoins  les  dispositions 
contenues   dans  l'article   qui  suit. 


Cod. — if  L.  60;  L.  70,  De  evict. — Pothier, 
Tente,  118,  123  128,  130. — Domat.  loc.  cit.,  n. 
32,  13.— C.   N.   1630. 

C.   N.   1630. — Texte   semblable  au   nôtre. 

Conc— C.  c,  1068  et  s.,  1472,  1479,  1487, 
1498,   1528   et   s.,   1534,   2236. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.    Le    droit    à    la    restitution    du    prix    de 

[  Tente  est  Indépendant  de  la  garantie  et  n'a 

d'existence  qu'entre  les  parties  immédiates  de 

lia  Tente: — P.   C,  1872,   Chaudière  Oold  Mining 

Co.   &  Deslarats,  4  R.  L.,  645;  13  J.,   182;   15 

J.,  44;   17  J.,   275;   1  B.  L.,   S2;  2  R.  L.,   623; 

15  je.   L.,   276;   16  R.  L.,   31;   1  B.   G.,   120;   5 

L,  R.   P.   C.   A.,   277;   42  L.   J.   P.    O.,   73;   29 

L,    P.,    377;    19    R.    J.    Q.,    244,    544;    20    R. 

J.  B.  Q.    Beauchamp,  J.,  P.  C,  251,  300,  522, 

IS41. 

1      2.     Le  garanti  qui  n'a  pas  mis  son  garant 
['  «n  cause,    qui   a   défendu   seul   et   a   été   con- 
I   damné,    peut    se    faire    rembourser,    par    son 
garant,   sur   action   directe,   les  frais  faits  jus- 
qu'au moment  où  il  a  pu  mettre   ce   dernier 
:  en  cause,  mais  il  ne  peut  recouvrer  ceux  en- 
courus après  cette  date: — C.  B.  B.,  1889,  Gagné 
dit  Bellavance   &  Hall,    13    Q.   L.   R.,   179  ;    20 
R.  L.,  149;  12  L.  N.,  280. 

3.  Le  vendeur  d'un  Immeuble  est  tenu 
d'Indemniser  l'acheteur  de  ce  qu'il  en  a  coûté 
à  ce  dernier  pour  rendre  son  titre  parfait. 
Dans  l'espèce  les  défendeurs,  acheteurs  de 
la  part  du  demandeur  dans  des  lots  de  terre 
et  des  constructions  faites  sur  ces  lots,  ayant 
obtenu,  à  des  conditions  favorables,  le  trans- 
port des  droits  de  la  couronne  à  ces  lots, 
frftce   k   la   longue   possession    du    demandeur 


— 24  Laurent,  n.  258. — 7  Colmet  de  Santerre, 
n.    64   bis-'2-[i. — 1   Uuillouard,   n.    395. 

1511.  Whether  the  warranty  be  le- 
gal or  conventional,  the  buyer,  in  case 
of  eviction,  has  a  right  to  claim  from 
the  seller: 

1.  destitution  of  the  price; 

2.  Restitution  of  the  fruits  in  case 
he  is  obliged  to  pay  them  to  the  party 
who  evicts  him; 

3.  The  expenses  incurred,  as  well  in 
his  action  of  warranty  against  the 
seller  as  in  the  original  action; 

4.  Damages,  interest  and  all  expen- 
ses of  the  contract; 

Subject  nevertheless  to  the  provi- 
sion contained  in  the  article  next  fol- 
lowing. 

(vendeur)  ses  associés  et  ses  auteurs,  et 
grâce  aux  constructions  et  améliorations  que 
ces  derniers  avaient  faites  sur  les  lots  en 
question,  et  ne  se  trouvant  plus,  à  raison 
de  ce  transport,  exposés  à  l'éviction,  ils  ne 
pouvaient  opposer,  en  compensation  à  la 
créance  du  demandeur,  pour  balance  du  prix 
de  vente,  d'autre  somme  que  celle  qu'ils 
avaient  payée  pour  l'acquisition  des  droits 
de  la  couronne  : — Malhiot,  J.,  1893,  Thompson 
vs  Eurdman,  R.  J.  Q.,  4  G.  8.,  219;  B.  J.  Q., 
4  G.  B.  R.,  409. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég. — Evîcta  re,  ex  empto  actio  non  ad 
pretium  duntaxat  recipiendum^  sed  ad  id 
quod  interest  competit. 

1.  Si  nous  nous  en  tenons  pour  le  mo- 
ment à  la  restitution  du  prix  de  vente,  nous 
constatons  que  sous  réserve  d'obtenir  tous 
autres  dommages-intérêts,  l'acquéreur  évincé 
ne  peut,  lorsqu'il  y  a  eu  plusieurs  ventes 
successives  de  l'immeuble  à  des  prix  diffé- 
rents, réclamer  du  vendeur  primitif  un  prix 
supérieur  à  celui  qu'il  a  payé  lui-même: — 
1  Duvergier,  n.  371.— 1  Troplong,  n.  496, 
497. — Marcadê,  sur  l'art.  1630,  n.  3. — 1  Gnîl- 
louard,  n.  347. — 4  Aubry  et  Rau,  377,  §  355, 
note  28. — ^24  Laurent,  n.  237. — 3  Baudry- 
Lacantlnerle,  n.  548.  —  Contra:  —  Pothier. 
Vente,  n.  149. 

2.  L'acheteur  a  droit,  au  cas  d'évietlon 
complète,  à  la  restitution  intégrale  du  prix, 
alors  même  que  l'objet  de  la  vente  est  une 
chose  dont  la  durée  est  purement  temporaire, 
comme  des  animaux  domestiques,  un  usu- 
fruit ou  une  rente  viagère: — 1  Guillouard,  n. 
S53,    354. — 1    Troplong,    n.    494. — 4    Aubry    et 
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Eau,  377,  §.  355,  note  29. — Contra: — Dumou- 
lin, Tractât,  de  co  quod  interest,  n.  125,  126. — 
Pothier,  Tente,  n.  161,  162. — 1  Duvergier,  n. 
362. 

3.  Le  vendeur,  tenu  de  garantir  l'acqué- 
reur de  tout  trouble  ou  éviction,  est  tenu 
par  suite,  au  cas  où  une  action  en  éviction 
a  été  écartée,  de  garantir  l'acquéreur  des 
frais  et  dépens  occasionnés  par  cette  action, 
s'il  arrive  que  celui  qui  l'a  intentée  se  trouve 
insolvable: — 1  Duvergier,  n.  386. — 1  Guil- 
louard,   n.  367. — 4  Aubry   et   Rau,   370,   §,  355. 


— 24  Laurent,  n.  232. — 4  Zachariae,  Massé  et 
Vergé,    297,    §,   685,    note   13. 

4.  Les  dommages-intérêts  dus  à  l'acqué- 
reur évincé  doivent  comprendre  les  frais  de 
déménagement  et  ceux  faits  pour  se  procu- 
rer un  logement  convenable  à  la  profession- 
qu'il  exerce  : — 1  Guillouard,  n.  68. 

V.  A.: — Pothier,  Tente,  n.  69. — 1  Guil- 
louard, n.  346,  356. — 24  Laurent,  n.  234,  241. 
— 4  Aubry  et  Rau,  377,  §,  355,  notes  30,  32. 
— 1  Troplong,  n.  503. — 1  Duvergier,  n.  358. 
— ^3  Baudry-Lacantinerie,  n.  550. 


1512.  Dans  le  cas  de  garantie,  si 
Facheteur  avait  connaissance,  lors  du 
contrat,  des  causes  d^éviction,  et  qu'il 
n^y  ait  en  ancune  stipulation  à  cet 
égard,  il  ne  pent  alors  réclamer  qne 
]e  prix  de  la  chose  vendue. 

Cod Pothier,   Tente,  n.  187-8-9,  190,  et  les 

autorités   citées  par    lui  : — 2    Delvincourt,    154. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Dans  le  cas  de  stipulation  de  garantie 
de  la  part  du  cédant,  la  connaissance  par  l'ac- 
quéreur d'une  cause  de  trouble,  n'empêche  pas 
ce  dernier  d'exercer  son  recours  contre  le  cé- 
dant : — C.  R.,  1891,  ForTyes  vs  Burns,  21  K. 
/.,  20Z.— Jette,  J.,  21  R.  L.,  163. 


1513.  Le  vendeur  es't  obligé  de  res- 
tituer la  totalité  du  prix  de  la  chose 
vendue,  lors  même  qu'à  Tépoque  de 
Téviction  la  chose  se  trouve  diminuée 
df  valeur  ou  détériorée,  soit  par  la  né- 
gligence de  racheteur  ou  par  cas  for- 
tuit; à  moins  que  racheteur  n'ait  tiré 
profit  des  dégradations  par  lui  faites, 
auquel  'Cas  le  vendeur  a  droit  de  dé- 
duire sur  le  prix  une  somme  égale  à 
ce  profit. 

CoQ..—1f  L.  43,  De  act.  empti — ^Dumoulin, 
Tractatus  De  eo  quod  interest,  n.  68,  69. — 
Pothier,    Tente,    69,    118.— 1    Troplong,    Tente, 

n.    488— C.    N.    1631,    1632 Contra,    Domat, 

loc.  cit.,  n.  14. 

C.  N.  1631  et  1632.— Textes  réunis  semblables 
au  nôtre. 

Conc C.   c,   1053,   2055. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Neither  party  can  rescind  a  contract, 
without  replacing  the  other  in  the  same  posi- 


1512.  If  in  'the  case  of  warranty  the 
cause  of  eviction  were  known  to  the 
buyer  at  the  time  of  the  sale,  and 
there  be  no  special  agreement,  the 
buyer  has  a  right  to  recover  only  the 
price  of  the  thing  sold. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég Damnum,     quod     qui    culpa    sua    non 

sentit,  non  videtur  sentire. 

Cet  article  ne  se  trouve  pas  au  Code  Napo- 
léon. V.  Dalloz,  Rêp.,  vo  Tente,  n.  876^. 
881.— 24  Laurent,  n.  237. — 3  Baudry-Lacan- 
tinerie, n.  548. — 1  Guillouard,  n.  347. — 4 
Aubry  et  Rau,  377,  §  355,  note  28. — 1  Trop- 
long,  n.  496  et  s. — 1  Duvergier,  n.  371. — 
Marcadé,  art.    1630,  n.    3. 

1 

1513.  The  seller  is  obliged  to  make 
restitution  of  the  whole  price  of  the 
thing  sold,  although,  at  the  time  of 
eviction,  it  be  found  'to  be  diminished 
in  value,  or  deteriorated,  either  by  the 
neglect  of  the  buyer,  or  by  -a  fortuit- 
ous event;  unleiss  the  buyer  has  de- 
rived a  profit  from  the  deteriora'tion 
caused  by  him,  in  which  case  the  seller 
may  deduct  from  the  price  a  sum  equal 
to  such  profit. 

tion  in  respect  to  the  goods  as  he  occupied 
before  the  delivery  of  the  article,  nor  without 
rescinding  in  toto  : — Torrance,  J.,  1873,  Lewis 
vs  Jeffrey,  18  L.  C.  J.,  132;  5  R.  L.,  462;  20 
R  L.,  21  ;  M.  L.  R.,  7  G.  B.  R.,  141  ;  14  L.  N„ 
412. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rêg Res  périt  domino. 

1.  Le  prix  entier  de  la  vente  doit  être 
restitué  non  seulement  au  cas  où  la  chose 
vendue  a  diminué  de  valeur  ou  est  détériorée. 
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sais  aussi  lorsqu'elle  a  éprouvé  une  porte  par-  louartl,  n.  351.— 24  Laurent,  n.  239.-3  Bau- 
lellc  :— 1  Duversier,  n.  359 — 1  ïroplons,  n.  diy-Lacaatinorle,  n.  549.— Oonird;  —  Pothier, 
i89 — Marcadé,    sur   l'art.    1G31,   n.    2 1    Gull-       Vente,  n.  155. 


1514.    Si  la  chose  vendue  se  trouve 

liugmeiitée  de  valeur  lors  de  révictioii, 

ndépendamment  même  du  fait  de  l'a- 

pheteur,  le  vendeur  est  obligé  de  lui 

|)ayer  ce  qu^elle  vuiit  au-dessus  du  j^rix 

Ile  la  vente. 


Ooà.—fr  L.  66,  §  3,  De  evict — Cod.,  L.  9  ;  L. 
5,  De  evict — Domat,  loc.  cit.,  n.  15,  16. — Po- 
hler,  Vente,  71,  132.— C.  N.  1633. 

C.  N.  1633. — Texte  semblable  au  nôtre. 

Conc C.  c,  1518,  2055. 

DOCTRINE    FBAXCATSB, 

Rég. — Est  enim  rei  meœ  accessio  quod  ex 
ià  nascitur. 


1515.  Le  vendeur  est  tenu  de  rem- 
bourser ou  de  faire  rembourser  à  Ta- 
îbeteur  toutes  les  réparations  et  amé- 
ioratioTLs  utiles  qu^il  a  faites  sur  la 
îhose  vendue,  suivant  leur  valeur. 


Cod. — Pothier,   Vente,  134. — Troplong,   Vente, 

)10 C.    N.    1634— Con*»-d;— Domat,    loc.    cit., 

1.  17,  18. 

C.  N.  1634. — Le  vendeur  est  tenu  de  rembour- 
ser ou  de  faire  rembourser  à  l'acquéreur,  par" 
:eJui  qui  l'évincé,  toutes  les  réparations  et 
iméliorations  utiles  qu'il  aura  faites  au  fonds. 

Conc— C.  c,  729  et  s.,  2055. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Lorsqu'un  immeuble  est  vendu  avec  in- 
iication  d'une  contenance  déterminée,  sans 
aquelle  l'acquéreur  n'aurait  pas  acheté,  ce 
3emier  a  le  droit  de  demander  la  résiliation 
le  la  vente  avec  dommages-intérêts  contre  le 
vendeur,  en  y  comprenant  la  valeur  de  cons- 
tructions par  lui  commencées  sur  cet  immeuble, 
î'ii  constate,  après  la  vente,  qu'à  la  date  d'i- 
:elle  une  rue  passant  sur  une  étendue  consi- 
iérable  de  ce  terrain  avait  été  tracée  sur  les 
Dlans  de  la  Cité  de  Montréal,  dûment  homo- 
logués par  la  Cour,  et  qu'il  est  sujet  à  expro- 
priation, sans  indemnité,  pour  les  construc- 
tions qu'il  pourrait  faire  sur  cet  immeuble,  et 


1514.  If  the  thing  sold  be  found, 
at  the  time  of  eviction,  to  have  in- 
creased in  value,  either  by  or  without 
the  act  of  the  buyer,  the  seller  is 
obliged  to  pay  him  such  increased  value 
over  the  price  at  which  the  sale  was 
made. 

6  Toullier,    n.    285 — 16   Duranton,    n.    295 

Rolland  de  Villargues,  vo  Eviction,  n.  39. — 1 
Troplong,  n.  507— Marcadé,  sur  l'art.  1633,  n. 
5. — 5  Colmet  de  Santerre,  n.  66  6i9-3-4  et  t.  7, 
n.  69  6is-l-2.— 1  Guillouard,  n.  359,  360,  361. 
—4  Aubry  et  Rau,  378,  379,  note  34,  §  355. 
—24  Laurent,  n.  246,  247.-3  Baudry-Lacan- 
tinierie,  n.  5'5i2. — Dumoulin,  Tractât,  de  eo  quod 

interest,    n.    57,    58.— Pothier,    n.    133 1    Du- 

vergier,  n.  69. 


1515.  The  iseller  is  obliged  to  in- 
denanify  the  buyer,  or  to  cause  him  to 
be  indemnified,  for  all  repairs  and 
useful  expenditures  made  by  him  upon 
the  property  sold,  according  to  their 
value. 

qu'il  n'est  pas  tenu  d'attendre  l'expropriation 
pour  procéder  contre  son  vendeur  : — Mathieu, 
J.,  1888,  Mesnard  vs  Rambeau,  16  R.  L.,  97, 
M.  L.  R.,  1  S.  G.,  286;  20  R.  L.,  448. 

DOCTRINE     FRANÇAISE. 

Rêg . — "Nemo  debet  locupletari  ex  alterius 
incommoda . 

1.  Le  vendeur  ne  doit  compte  que  des  Im- 
penses nécessaires  et  de  la  plus-value  ou  amé« 
lioration  produite  par  les  impenses  utiles  et 
non  de  la  somme  réellement  dépensée  : — Po- 
thier, n.  136. — 16  Duranton,  n.  297.— Trop- 
long,  n.  508  et  s. — Duvergler,  n.  ZQ8— Contra: 
— Loyseau,  Déguerpiss.,  liv.  6,  c.  8,  n.  21. 

2.  Il  n'est  pas  tenu  des  dépenses  ni  néces- 
saires, ni  utiles,  mais  simplement  voluptuaires  : 
—  Dalloz,  Rép.,  vo  Vente,  n.  1024. 

V.  A.  :— Marcadé,    article    1635,    n.    5 Diet. 

Hot.,  vo  Garantie,  n.  123. — 1  Duvergier,  n.  369. 
— 3    Baudry-Lacantinerie,    n.    553. — 6    Toullier, 

n.   285—16  Duranton,  n.  295 1  Troplong,  h. 

507 — Favard,  vo  Vendeur,  s     2,  §  1,  n.   10. 
— 3    Delvlncourt,    74 . 


1516.  Si  le  vendeur  a  vendu  de  mau-         1516.  If  the  seller  have  sold  the  pro- 
vaise  foi  Ir  propriété  d^autrui,  il  est     perty  of  aaiother,  in  bad  faith,  he  is 
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obligé  de  reni'bo'iirser  à  Pacheteur 
touteis  les  dépenses  que  ce  dernier  y  a 
faites. 

Cod. — "ff  L.  45,  §  1,  in  fine. — De  act.  empti 

Domat,  loo.  cit.,  n.  19 — Pothier,  Vente,  137. 
— C.  N.  1635— Code  civil    B.-C,  art.  417. 

C.  N.  1635. — Si  le  vendeur  avait  vendu  de 
mauvaise  foi  le  fonds  d'autrui,  il  sera  obligé 
de  rembourser  à,  l'acquéreur  toutes  les  dépen- 
ses, même  voluptuaires  ou  d'agrément,  que 
celui-ci  aura  faites  au  fonds. 

Conc C.  c,  411,  412,  1487,  1527,  2202. 


obliged  to  reimburse  the  buyer  for 
all  expenditures  laid  out  by  him  upon 
it. 


Reg, 

debet. 


DOCTRINE    FRANÇAISE, 

-Nemo    ex    alterius    facto    prœgravari 


1.  Si  le  vendeur  de  la  chose  d'autrui  est  de 
mauvaise  foi,  l'acheteur  peut  lui  réclamer 
toutes  les  dépenses  qu'il  a  faites  sur  la  pro- 
priété sans  distinction,  >et  même  la  plus-value 
produite  par  ses  travaux  : — 24  Laurent,  n.  249. 
— 1  Guillouard,  n.  364  et  s. — Dalloz,  Rép.,  vo 
Vente,  n.  1024.— Marcadé,  art.  1635.  n.  5  in 
fine.—Q  Touiller,  291  à  293.-3  Delvincourt,  74. 
— 3'Mourlon,  218 — 3  Aubry  et  Rau,  276,  §  355. 


1517.  Si  ^acheteur  n^est  évincé  que 
d^une  partie  de  la  chose  ou  de  deux  ou 
plusieurs  choses  vendues  en  bloc,  et 
que  cette  partie  soit  néanimoins  de 
telle  conséquence  relativement  au 
tout  qu^il  n^eût  point  acheté  sans  cette 
partie,  il  peut  faire  rescinder  la  vente. 

Cod. — -ff  L.  1,  De  evict. — Pothier,  Vente,  144, 
—C.   L.,   2487.— C.   N.   1636. 

C,  N.  1636. — Si  l'acquéreur  n'est  évincé  que 
d'une  partie  de  la  chose,  et  qu'elle  soit  de  telle 
conséquence,  relativement  au  tout,  que  l'ac- 
quéreur n'eût  point  acheté  sans  la  partie  dont 
il  a  été  évincé,  il  peut  faire  résilier  la  vente. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  Le  principe  de  l'article  1517,  C.  c,  ainsi 
<!ue  de  l'article  1518,  est  applicable  en  matière 
d'adjudication  dans  une  vente  judiciaire,  au 
cas  d'éviction  soufferte  par  l'adjudicataire  : — 
Dalloz,  Rép.,  vo  Vente,  n.  828-20.— 1  Guillouard, 

1518.  Si,  dans  le  cas  d^éviction  de 
partie  de  la  chose,  ou  des  choses  ven- 
dues en  bloc,  la  vente  n^est  pas  res- 
cindée, Facheteur  a  droit  de  réclamer 
du  vendeur  la  valeur  de  la  partie  dont 
il  est  évincé  proportionnellement  au 
prix  total,  et  aussi  les  dommages-inté- 
rêts à  être  évalués  suivant  Paccroisse- 
ment  de  valeur  de  la  chose  à  Fépoque 
de  réviction. 

Cod. — -ff  L,  13,  De  evict. — Dumoulin,  Tract. 
De  eo  quod  interest,  n.  67-8-9. — Pothier,  Vente, 
142,  143.— 1  Troplong,  Vente,  n.  517.— 16  Du- 
ranton,  n.  300. — 3  Delvincourt,  149,  note. — 
C.  2^..  1637. 


1517.  If  the  buyer  suffer  eviction  of 
a  part  only  of  the  thing,  or  of  two  or 
more  things  sold  as  a  whole,  whick 
part  is  nevertheless  of  such  impor- 
tance in  relation  to  the  whole  that  he 
v/ould  not  have  bought  without  it,  he 
may  vacate  the  sale.  i 

n.   374. — 1   Duvergler,   n.   377 — 24  Laurent,  o. 
252. — Contra: — Troplong,    n.    522. 

2.  Les  articles  1517  et  1518,  C.  c,  com- 
prennent  dans  leurs  prévisions  aussi  bien  le 
cas  où  l'éviction  a  porté  sur  une  chose  divisé 
de  la  chose  vendue  comme  un  quart,  une  moi- 
tié, etc.,  que  celui  où  elle  a  porté  sur  une 
portion  indéterminée  de  cette  même  chose, 
comme  sur  une  terre,  un  terrain,  une  maison: 
■ — 24  Laurent,  n.  251.-4  Aubry  et  Rau,  381, 
§    355. — 1    Duvergier,    n.    374. — 7    Colmet  de 

Santerre,  n.   72  6is-2 1  Guillouard,  n.   372. 

— 3    Baudry-Lacantinerie,    n.     555. — Contra: 
—16  Duranton,  n.   300. 


f 


1518.  If  in  the  case  of  eviction  of  a 
part  of  the  thing,  or  things  sold  as  ft^ 
whole,  the  sale  be  not  vacated,  thej 
buyer  has  a  right  to  claim  from  thai 
seller  the  value  of  such  part,  to  be 
estimated    proportionally    upon    the 
whole  price,  and  also  damages  to  be 
estimated  according  to  the  increased 
value  of  the  thing  at  the  time  of  evic- 
tion. 

C.    N.    1637 Si,    dans    le    cas   de    l'éviction 

d'une  partie  du  fonds  vendu,  la  vente  n'est  pas 
résiliée,  la  valeur  de  la  partie  dont  l'acqué- 
reur se  trouve  évincé,  lui  est  remboursée  sui- 
vant   l'estimation    à    l'époque    de    l'éviction,    et 
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non   proportionnellement   au    prix    lotal    do     la 
Tonto,   soit  quo   In   chose   vendue   nlt  augmenté 
M  ou  diminué  do  valeur. 

Conc — C.   c.,    1501,    1514. 

k 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  In  a  dood  of  sale  it  was  stipulated  that 
the  purchaser  should  have  the  right  at  any 
time  to  keep  in  his  hands  tlie  whole  or  any 
part  of  the  balance  payable  to  the  vendor, 
imfil  such  time  as  the  vendor  should  have  fur- 
lied    a    registered    certificate    showing     the 

iioperty  sold  t;o  be  "free  and  clear  of  all 
"  mortgages,  dowers  or  other  encumbrances 
whatsoever."  It  appeared  that  part  of  a 
small  island,  which  was  included  in  the  pro- 
perty sold,  did  not  belong  to  the  vendor,  and 
there  also  existed  a  right  of  passage  over  the 

!  rest  of  this  island.     The  island  was  of  small 

jfvalue. 

[I,     It  was  held  that  the  purchaser  was  not  en- 
titled under  the  above  cited  clause  of  the  deed, 
to  retain  an  instalment  of  the  purchase  money 
il  for,   there  remaining  unpaid  another  ins- 
nent  which  was  much  more  than  sufficient 
cover  the  proved  value  of  the  island  and  the 
light   of   passage: — Q.   B.,   1877,   McDonnell  & 
Goundry,  1  L.  N.,  50  ;  22  J.,  221  ;  15  R.  L.,  229. 

2.  Some  fifty  miles  of  timber  limits  were 
=old  by  respondents,  with  guarantee  against 
ail    troubles    and    the    purchasers    were    subse- 


ouently    evicted   from    part   as    they    interfered 
with  other   limits  granted  by  the  crown. 

//cZ(/ .-—That  in  a  sale  of  timber  limits,  held 
under  licence,  in  pursuance  of  C.  S.  C.  cap.  23, 
a  clause  of  simi)le  warranty  {{jarantie  de  tous 
troubles  généralement  quelconques)  does  not 
operate  to  protect  the  purchaser  against  evic- 
tion by  a  person  claiming  to  be  entitled,  under 
a  prior  licence,  to  a  portion  of  the  limits  sold  : 
—P.  C,  18S3,  Ducondu  &  Dupuy,  9  App.  Cas., 
3  50;  7  1/.  N.,  46;  Supr.  C,  6  Hxipr.,  C.  R., 
425;  5  L.  N.,  72,  84,  153;  28  /.,  85;  58 
L.,  Beauchamp,  J.  P.  G.,  727.— Q.  B.,  3 
L.    N.,   350. 

V.     les  décisions  sous  l'article  1511,  C.  c. 

DOCTRINE    FEANCAISE. 

1.  L'adjudicataire,  s'il  n'a  pas  encore  payé 
sou  prix,  peut  opérer  sur  ce  prix  une  retenue 
calculée  d'après  le  prix  d'adjudication,  et  non 
d'après  la  valeur  des  biens  au  moment  de  l'é- 
viction :— 1  Troplong,  n.  522.— Dalloz,  Rép.,  vo 
Vente,   n.    1044— Duvergier,   n.    377. 

2.  Dans  le  cas  où  une  portion  de  l'immeuble 
n'appartenant  pas  au  vendeur  a  été  par  er- 
reur, de  bonne  foi,  comprise  dans  la  vente, 
l'indemnité  due  à  l'acquéreur  peut  être  fixée 
d'après  la  valeur  au  moment  de  la  vente  : — 
Dalloz,  Rép.,  vo  Vente,  n.  1038. 

V.  les  auteurs   sous  l'art.   1517,   C.   c. 


1519.  [Si  riiéritage  vendu  se  trouve 
fçjrevé,  sans  qu^il  en  ait  été  fait  décla- 
Tation,  de  servitudes  non  apparentes, 
2'c  qu^elles  soient  de.  telle  importance 
ni'il  y  ait  lieu  de  présumer  que  Ta- 
:he'teur  n^aurait  pas  acheté  s^il  en 
rvait  été  instruit,  il  peut  demander 
'annulation  de  la  vente  ou  une  indem- 
''té  à  son  choix,  et  dans  Fun  et  Pautre 

-,  il  peut  intenter  son  action  aussi- 
qu^il  est  informé  de  Inexistence  de 
cl  servitude.] 

Cod. — Rem: — C'est  un  changement  salutaire 
lui  coïncide  en  principe  avec  le  droit  donné 
Kir  le  statut  aux  acquéreurs  d'héritages,  de 
retenir  le  paiement  du  prix  en  semblable  cir- 
:onstance. 

«    Conc— C.   c.    1508,   1522   et  s. 

'.   C.   N.    1638. — Si   l'héritage   vendu    se   trouve 
^  ?revé,   sans   qu'il   en   ait   été   fait   de   déclara- 
tion, de  servitudes  non  apparentes,  et  qu'elles 
''^nt  de  telle  importance  qu'il  y  ait  lieu  de 
csumer   que   l'acquéreur   n'aurait   pas   acheté 
'"il   en   avait   été   Instruit,    Il   peut   demander 
a  résiliation   du   contrat,   si   mieux   II   n'aime 
se  contenter  d'une  Indemnité. 


1519.  [If  the  property  sold  be 
charged  with  a  servitude  not  apparent 
and  no't  declared,  of  such  importance 
that  it  may  be  presumed  the  buyer 
v.'Ould  not  have  bought,  if  he  had  been 
informed  of  it,  he  may  vacate  the  sale 
or  claim  indemnity,  at  his  option,  and 
in  either  case  may  bring  his  action  as 
soon  as  he  is  informed  of  the  existence 
of  the  servitude.] 


JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  La  stipulation,  de  la  part  d'nn  acqué- 
reur, "  de  souffrir  les  servitudes  de  tonte 
"  natnre  qui  pourraient  exister  snr  la  dite 
"  terre  ou  en  sa  faveur,  lesquelles  tourneront 
"  au  profit  ou  à  la  perte  de  l'acquéreur,  sanf 
"à  lui  de  se  défendre  de  ce  qui  lui  porterait 
"  préjudice  et  à  profiter  de  ce  qui  lui  serait 
"  utile  à  ses  risques  et  périls,  sans  aucnn 
"  recours  contre  le  vendeur,  le  dit  vendeur 
"  déclarant  néanmoins  ne  connaître  ancune 
"  servitude  de  l'une  ou  de  l'autre  espèce 
•''  Qu'un  droit  de  passage  à  pied  ou  m  voiture 
"  sur  la  dite  terre  en  faveur  de  Pierre 
'•  Monastesse,  que  le  dit  acquéreur  sera  obligé 

21 


322 


DE    LA    GARANTIE    CONTRE   L'ÉVIOTION.  —  ART.    1519. 


*'  de  souffrir  comme  susdit,"  n'empêche  pas 
cet  acquéreur  de  demander  la  rescision  de  la 
vente  ou  une  diminution  du  prix  de  vente, 
si  ce  droit  de  passage  est  accompagné  de  la 
charge  de  l'entretien,  à  la  connaissance  du 
vendeur,  mais  non  de  l'acquéreur :^Mowfc,  J., 
1865,  Christie  vs  MalTiiot,  10  L.  C.  J.,  78;  13 
jf?    J.  R.   Q.,  325. 

2.  Dans  la  cité  de  Montréal  un  vendeur 
d'un  lot  de  terre  sur  lequel  la  cité  de  Mont- 
réal a  un  droit  de  servitude  en  vertu  de  sa 
charte,  c'est-à-dire,  le  droit  d'empêcher  les 
propriétaires  de  construire  en  dehors  de  la 
ligne  fixée  par  le  plan  homologué  de  la  cité, 
dans  les  rues  qui  doivent  être  élargies  ou 
ouvertes,  est  tenu  de  garantir  l'acheteur 
contre  cette  servitude  à  moins  de  convention 
contraire  et  l'acheteur  menacé  d'éviction  peut 
faire    résilier    la    vente. 

3.  Dans  ce  cas  l'acheteur  a  droit  de  se 
faire  rembourser  par  le  vendeur  toutes  les 
impenses  et  améliorations  qu'il  aura  faites 
sur  ce  lot: — Mathieu,  J.,  1888,  Ménard  vs 
Ramheau,  M.  L.  R.,  4  8.  C,  25;  16  R.  L., 
i)7,—G.  R.,  32  L.  G.  J.,  240;  20  R.  L., 
448;  R.  J.   Q..  1  G.   8.,  286;  11  L.  N.,  188. 

4.  An  unreserved  sale  of  an  immoveable 
conveys  all  mining  rights  on  the  same, 
subject  to  the  provisions  of  the  Quebec 
Mining  Laws,  and  an  action  will  lie  to 
resiliate  such  sale,  or  for  an  indemnity,  by 
the  purchaser  who  subsequently  discovers 
that  a  reserve  of  such  mining  rights  exists 
in  favour  of  his  vendor's  auteurs: — C.  R., 
1892,  Neill  vs  Proulx,  R.  J.  Q.,  1  C.  8.,  565; 
16  L.  N.,  58. 

5.  L'acheteur  a,  contre  son  vendeur,  l'ac- 
tion en  diminution  du  prix  et  en  dommages, 
à  cause  d'une  servitude  non  déclarée  ni 
apparente  au  moment  de  son  achat,  et  qui 
a  été  trouvée  consignée  dans  le  titre  de  son 
vendeur,  sous  forme  de  réserve  en  faveur 
d'un  tiers,  propriétaire  du  terrain  voisin, 
même  si  celui-ci  n'y  était  pas  partie,  et 
quand  bien  même  la  servitude  n'est  pas  assez 
importante  pour  autoriser  la  rescision  de  la 
vente. 

6.  C'est  au  vendeur,  si  ce  tiers  n'y  a  pas 
droit,  à  faire  disparaître  la  servitude,  et  non 
à  l'acheteur  à  plaider  à  ce  sujet  avec  ce  tiers. 

7.  La  clause  d'un  acte  de  vente,  disant  : 
"  l'acquéreur  déclare  connaître  le  susdit  em- 
"  placement  et  ses  accessoires  et  n'en  pas 
"  exiger  plus  ample  désignation,"  est  de  pur 
style  et  ne  porte  que  sur  l'état  apparent  de 
l'emplacement    à    ce    moment-là. 

8.  Un  tuyau  posé  dans  la  te^rre,  pour  con- 
duire l'eau,  lorsqu'il  est  recouvert  de  terre, 
et,  surtout,  le  9  avril,  alors  que  la  terre 
est  recouverte  de  neige,  étant  non  apparent, 
Ja  servitude  qui  pourrait  exister  à  son  sujet 
est,  aussi,  à  ce  moment  non  apparente. 

9.  Un  puits  sur  un  emplacement,  «'il  n'y 
a  aucun  signe  apparent  pour  démontrer  le 
contraire,  est  censé  appartenir  exclusivement 


au  propriétaire  de  cet  emplacement,  et  U 
ne  montre  pas  être  une  servitude  sur  cet  em»- 
placement. 

10.  Quand  bien  même  une  servitude  a  été 
apparente  antérieurement,  si  elle  ne  l'est 
pas  au  temps  de  la  vente  et  n'a  pas  été 
déclarée  à  l'acheteur,  celui-ci  aura  l'actlou 
en  diminution  du  prix  et  en  dommages: — 
Cimon,  J.,  1892,  Lebel  vs  Bélanger,  R.  J.  Q.^ 
2   C.    8.,   331;   16  L.   N.,    141. 

BOCTRIXE     FRANÇAISE. 

1  II  y  a  aussi  lieu  à  garantie  dans  le  cas  où 
n'existent  pas  au  profit  du  fonds  aliéné  des 
servitudes  actives  déclarées  par  le  vendeur 
ou  devant  normalement  exister  dans  l'intérêt 
du  fonds  en  vertu  d'une  disposition  légale: —  . 
1  Duvergier,  n.  380. — 4  Aubry  et  Rau,  384^ 
§,  355. — 1  Guillouard,  n.  405,  406. — 3  Baudry- 
Lacantinerie,   n.   558. 

2.  L'acheteur  ne  peut,  en  principe,  se 
plaindre  de  l'existence  de  servitudes  appa- 
rentes à  la  charge  du  fonds  aliéné  : — 3  Del- 
vincourt,  379,  note  3. — 4  Zacharise,  Massé  et 
\'ergé,  300,  §  685,  texte  et  note  32. — Marcadê, 
sur  l'art.  1638. — i  Aubry  et  Rau,  385,  §  356i 
— 24  Laurent,  n.  270. — 1  Guillouard,  n.  409. 
— 16  Duranton,   n.   302. — 1   Duvergier,   n.  318. 

3.  Le  vendeur  qui  ne  doit  pas  seulement 
la  garantie  de  droit  commun,  mais  qtrf- 
d'après  une  interprétation  souveraine  faite 
par  les  juges  du  fond  du  contrat,  sans  le 
dénaturer,  s'est  obligé  à  garantir  l'acquéreur 
contre  toute  espèce  de  troubles,  et  a  même 
déclaré  lors  de  la  vente  qu'il  n'existait  sur 
le  fonds  vendu  aucune  servitude,  est  à  bon 
droit  condamné  à  la  garantie  des  servitudes) 
même  apparentes  envers  l'acquéreur:  —  Il 
Troplong,  n.  526.-4  Aubry  et  Rau,  385,  | 
855,  note  60. — 24  Laurent,  n.  276. — ^1  GnlK 
louard,  n.  414.  j|^ 

4.  L'acquéreur  ne  peut  réclamer  une  In- 
demnitê  à  raison  des  servitudes  non  appa- 
rentes dont  l'héritage  vendu  se  trouve  grevé, 
encore  que  le  contrat  ne  contienne  pas  d« 
déclaration  expresse  et  spéciale  de  l'existenct 
des  servitudes,  s'il  est  prouvé  d'ailleurs  qa^ 
l'acquéreur  en  avait  réellement  connaissanc 
— 4   Aubry   et   Rau,    384,    §,  355. — 24   Laurent? 

n.     268. — '1     Guillouard,     n.     408 3    Baudryj 

Lacantinerie,    n.    557. 

5.  Le  vendeur  ne  doit  pas  garantie 
l'acquéreur  pour  les  servitudes  dont  la  pra 
priété  vendue  est  grevée,  lorsque  l'acquérei 
a  dû  nécessairement  les  connaître,  et  n' 
fait  Insérer  dans  le  contrat  aucune  «tipulj 
tion  formelle  de  garantie.  Spécialement  ra< 
quéreur  d'un  bâtiment  dont  une  partie  e« 
appuyée  sur  le  mur  d'une  place  forte,  si 
vient  à  le  forcer  d'isoler  ce  bâtiment  du  mi 
de  la  place,  ne  peut  pas  exiger  que  son  vei 
deur  le  garantisse  du  préjudice  qu'il  éprouv 
— 1  Guillouard,  n.  411. — 24  Laurent,  n.  27 
— 1  Duvergier.  u.  378. — 4  Aubry  et  Rau, 
§  355. — i  Baudry-Lacantinerie,  n.  558. 
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V.  A.  : —  2   BourgulR'nat,   Législ.   des   étahlisa.        — 1    GulUouartl,    u.    414. — 4    Aubry    et    Raa, 
induatr.,     n.     602. — IG    Duranton,     n.     302. — 1        385,  380,   §  355— 14  Laurent,  n.  27G. 
Troplong,    n.    527,    528. — 1    Duvorgior,    n.    379. 


1520.  La  garcantio  pour  cause.  cFé- 
viction  cesse  lorsque  l'acheteur  n'ap- 
pelle pas  en  garantie  son  vendeur  dans 
les  délais  prescrits  au  Code  de  procé- 
dure civile,  si  celui-ci  prouve  qu'il 
existait    des    moyens    suffisants  pour 

faire  rejeter  la  demande  en  éviction. 

I 

I     Cod Domat,   liv.  1,   tit.  2,   s.   10,  n.   21,  22. 

f— Pothler,  Vente,  n.  108-9 — C.  N.  1640.— (7.  P. 
C.  B.C.,  art.   123.> 

i  0.  N.  1640. — La  garantie  pour  cause  d'évic- 
tion cesse  lorsque  l'acquérpur  s'est  laissé  con- 
damner par  un  jugement  en  dernier  ressort,  ou 
dont  l'appel  n'est  plus  recevable,  sans  appeler 
son  vendeur,  si  celui-ci  prouve  qu'il  existait 
des  moyens  suffisants  pour  faire  rejeter  la  de- 
mande. 

Conc— C.  c,  1241,  C.  c,  177,  §  4,  183  et  s. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  SI  un  garanti  néglige  de  mettre  en  cause 
json  garant,  il  doit  payer  tous  les  frais  encou- 
rus, après  le  procédé  qui  exige  cette  mise  en 
cause. 

2.  Le  garant  peut  se  cliarger  des  risques 
.do  la  contestation  et  dispenser  le  garanti  de 
prendre  les  procédés  nécessaires  pour  le  met- 
tre en  cause,  mais  le  fait  seul  qu'un  garant 
a  fourni  au  garanti  les  noms  de  témoins  né- 
cessaires pour  prouver  l'existence  de  la  dette 
garantie,  n'est  pas  une  preuve  suffisante  que  le 
^'arant  a  entendu  se  charger  de  la  contestation  : 
— C.  B.  R.,  1880,  Carreau  &  McGinnis,  1  Q.  B. 
R.,  12;  3  L.  N.,  362. 

3.  Pour  que  la  garantie  pour  cause  d'évic- 
tion cesse  lorsque  l'acheteur  n'appelle  pas  son 
v'udeur  en  garantie,  il  faut  que  ce  dernier 
prouve  qu'il  avait  des  moyens  suffisants  pour 
taire  renvoyer  la  demande  d'éviction  dirigée 
contre  l'acheteur  : — Cimon,  J.,  1886,  Drapeau 
73  Marion,  M.  L.  R.,  2  8.  G.,  99  ;  9  I/.  N.,  122  ; 
14  R.  L.,  310. 

4.  Il  y  a  lieu  à  l'action  en  garantie  for- 
melle contre   l'arrière-garant,   même  lorsque   le 

1521.  L'acheteur  peut  se  prévaloir 
de  l'obligation  de  garantie  lorsque, 
sans  l'intervention  d'un  jugement,  il 
délaisse  la  chose  vendue  ou  admet  les 
charges  sur  cette  chose,  s'il  établit  que 
oe  délaissement  ou  cette  admission  est 
faite  à  raison  d'un  droit  qui  existait 
au  temps  de  la  vente. 


1520.  Warranty  against  eviction 
ceases  in  case  the  buyer  fails  to  call 
in  the  seller  within  the  delay  pres- 
cribed in  the  Code  of  civil  procedure, 
ii  the  latter  prove  that  there  existed 
sufficient  ground  of  defence  to  the  ac- 
tion of  eviction. 

garanti  a  été  évincé  et  dépossédé  da  l'immeu- 
ble -ondu  dès  avant  la  demande  en  garantie, 
sauf,  dans  ce  cas,  le  droit  du  garant  de  faire 
voir  qu'il  existait  des  moyens  suffisants  pour 
faire   rejeter    la   demande   en   éviction. 

5.  La  connaissance  par  l'acheteur  lors  de 
la  vente  de  la  cause  d'éviction,  ne  le  prive 
pas  du  droit  de  réclamer  tout  le  dommage  qu'il 
en  a  éprouvé,  lorsque  son  vendeur  l'a  spéciale- 
ment garanti   contre  cette  cause  d'éviction. 

6.  L'un  des  deux  vendeurs  appelés  en  ga- 
rantie peut  poursuivre  seul  son  arrière-garant, 
l'obligation  de  garantir  étant  indivisible  :  — 
G.  R.,  conf.,  1895,  conf.,  Alîard  vs  Pelland, 
C.  R.,  conf.,  1895,  Allard  &  Pelland  R.  J,  Q., 
8  G.   S.,  332. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  Le  principe  de  cet  article  est  que  l'ac- 
tion en  garantie  cesse  lorsque  l'éviction  a  lieu 
par  la  faute  de  l'acheteur  : — Dalloz.  Rép.,  vo 
Vente,   n.    960. — Marcadé,    art.    1629,    n.    6. 

2.  C'est  au  vendeur  à  prouver  qu'il  existait 
des  moyens  de  faire  rejeter  la  demande: — Dal- 
loz, Rép.,  n.  962. — Troplong,  n.  542.^ — 4  Massé 
cr  Vergé  sur  Zachariae,  300,  note  28. 

3.  L'article  1520  entend  parler  non  seule- 
ment des  moyens  que  le  vendeur  aurait  pu 
faire  valoir  de  son  chef,  mais  encore  des 
moyens  personnels  à  l'acheteur, — Dalloz,  loc. 
cit.,  n.  963. 

V.  A.:— 3  Troplong,  Hyp.,  n.  822 — Vente,  n. 

542 1   Guillouard.  n.   304.— 3  Delvincourt,  76. 

— Merlin,  Rép.,  vo  Garantie  des  créances,  §  3 — 
Baudry-Lacantinerie,  Vente,  n.  366- — 16  Duran- 
ton, 231,  n.  304.— 24  Laurent,  n.  262  et  s.— 
Marcadé,  art.  1629,  n.  6. 

1521.  The  buyer  may  enforce  the 
obligation  of  "warranty  when,  without 
the  intervention  of  the  judgment,  he 
abandons  the  thing  sold  or  admits  the 
incumbrance  upon  it,  if  he  prove  that 
such  abandonment  or  admission  is 
made  by  reason  of  a  right  which  ex- 
isted at  time  of  sale. 
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Cod rothir,  Tente,  94,  95. — Rem. — Cet  arti- 

ele  ne  se  trouve  pas  au  Code  Napoléon. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE, 

1.  The  purchaser,  under  a  clause  of  franc 
et  quitte,  clear  of  all  hjpothecs,  is  entitled 
to  a  specific  performance  of  such  a  stipula- 
tion, and  his  remedy  is  not  limited  to  a  de- 
mand for  the  résiliation  of  the  sale,  in  case 
he  subsequently  discovers  that  the  parcel  of 
land  hy  him  purchased  is  in  fact  burdened 
with   hypothecs   which   are  not   radiated  : — Da- 


vidaen,  J.,  1901,  Millar  vs  Oohier,  7  R.  de  J., 
396. 

DOCTRINE      FRANÇAISE, 


1.  L'acheteur  menacé  d'éviction  peut  tran- 
siger avec  les  réclamants  pour  la  conservation 
de  la  chose  et  réclamer  une  indemnité  de  sou 
vendeur  sujet  à  l'art.  1520,  C.  c.  : — Dalloz, 
Rép.,   vo    Vente,   859. 

V.  A.: — 1  Guillouard,  n.  304, — 4  Massé  et 
Vergé,  sur  Zacharise,  299,  §  285,  note  28,— 
Dalloz,  loc.  cit.,  n.  961. — 1  Troplong,  n 
540   et   s. — Marcadé,   art.    1640. 


I 


§  2. — DE  LA  GARANTIE  DES  DEFAUTS 
CACHÉS. 

1522.  Le  vendeur  est  tenu  de  ga- 
rantir Fachetenr  à  raison  des  défauts 
cachés  de  la  chose  vendue  et  de  ses 
accessoires,  qui  la  rendent  imipropre  à 
l'usage  auquel  on  la  destine,  ou  qui 
diminuent  tellement  son  utilité  que 
^acquéreur  ne  Taurait  pas  achetée,  ou 
n^en  aurait  pas  donné  si  haut  prix,  s'il 
les  avait  connus. 

Cod. — ff  L,  1,  De  œâil.  edicto — Domat,  liv. 
1,  tit,  2,  s,  11,  n.  1,  3.— Pothier,  Vente,  n. 
202,  203,  232.— Merlin,  Rép.,  vo  Garantie,  § 
S,  n.  2.— C.   N.   1641. 

C.    N.    1641. — Texte   semblable   au   nôtre. 

Loi  française: — N'OUis  donmonis  ici,  à  tiitire  de 
nensedigaiiemen't,  leis  vices  Tédhibitoines  tels  que 
.àéolaa-és  par  les  ilois  du  2  août  1884  et  31  juil- 
let 1895,  en  France,  et  qui  donmienit  aewilis  ou- 
vertUTe  à  l'actioni  rédhibàtoire,  dans  lœ  ventes 
8t  ôchaniges  d'animaux  domestiqu'es. 

Cheval,  âne  et  mulet. — La  morve,  le  faroîn, 
l'immobilité,  l'emiphysème  puLmonaire,  l<e  cor- 
mage  chronique,  île  tic  proprement  dit,  avec  ou 
s-ans  usuire  des  dents;  les  boiterieS'  anioieaimiea 
intermittentes,  la  fluxion  périodique  des 
yeux. 

Espèce  "bovine La  ladrerie,   la  tubercuilasie, 

la  nuJlite  s'étend  à  touit  le  tronpeau,  quand 
laême  un  seul  antiimal  serait  atteint. 

Espèce  porcine. — La  laidireiriie. 

Le  délai  pour  intenter  l'action  est  de  nièuf 
jours  franics  pom-  toutes  l'es  maladies,  excepté 
pour  la  fluxion  périodique  pour  laquelle  il  est 
de  trente  jours  francs. 

Conc— C.    c,   1506,   1517,   1519,   1776, 

Doct.    can. — 3   Beaubien,   Lois   civ.,   89. 

Stat. — Marques  de  commerce:  —  S.  R.  C,  c. 
166,  art.  20,  (réf.,  35  V.,c.  32,  art.  19)  :— Lors- 


§    2. — OF   WAKRANTT  AGAINST  LATENT 
DEFECTS. 

1522.  The  seller  is  obliged  by  law 
to  warrant  the  buyer  against  such  la- 
tent defects  in  the  thing  sold,  and  its 
accessories,  as  render  it  unfit  for  the 
use  for  which  it  was  intended,  or  so 
diminish  its  usefulness  that  the  buyer 
would  not  have  bought  it,  or  would 
not  have  given  so  large  a  price,  if  he 
had  known  them. 

qu'une  personne  vendra  ou  promettra  de  ven- 
dre pair  écrit  oai  non,  à  une  autre,  quelque  effet 
ou  article  avec  une  marque  de  commerce  ap- 
posée sur  cet  effet  ou  article,  ou  sur  quelque 
futaille,  bouteille,  bouchon  de  verre  ou  de 
liège,  capsule,  vase,  caisse,  couvercle,  enveloppe, 
bande,  bobine,  carte,  étiquette  ou  autre  chose' 
avec  laquelle  cet  effet  ou  autre  article  est  vento 
0  3  doit  être  vendu,  la  vente  ou  la  promesse 
de  vente  sera  en  chaque  cas  considérée  comme 
ayant  été  faite  avec  garantie  ou  promesse  par 
le  vendeur  à  l'acheteur,  que  chaque  marque  de 
commerce  apposée  sur  cet  effet  ou  article,  ou 
sur  cette  futaillies,  bouteiLle,  bouchon,  vaae, . 
caisse,  couvercle,  enveloppe,  bande,  bobine,  carte, 
étiquette  ou  autre  chose,  comme  iil  est  dit  ci->lMLtBt, 
est  véritable  et  authentique  et  non  fabriquée  on 
contrefaite,  et  non  illicitement  employée,- 
moins  que  le  contraire  ne  soit  exprimé  ds 
quelque  écrit  signé  par  ou  au  nom  du  vendei 
et  livré  à  l'acheteur  et  accepté  pai*  lui. 

Art.  21 — Lorsqu'une  personne  vendra  ou  pre 
mettra  de  vendre,  par  écrit  ou  non,  à  une  aut 
quelque  effet  ou  article  sur  lequel,  ou  sur  quel 
que  futaille,  bouteille,  bouchon  de  verre  ou  d^ 
liège,  capsule,  vase,  caisse,  couvercle  env« 
ioppe,  bande,  bobine,  carte,  étiquette  ou  i-ut 
chose  avec  laquelle  cet  effet  ou  article  es 
vendu  ou  doit  être  vendu,  se  trouve  une  del 
cription,  énonciation  ou  autre  indication,  désl" 
gnant  ou  concernant  le  nombre,  la  quantité 
la  mesure  ou  le  poids  de  cet  effet  ou  article 
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ou  lo  Ucu  ou  pays  où  cet  effet  ou  article  a  <5té 
fait,  manufacturé,  embouteillé,  euveloppô  ou 
produit,  la  veute  ou  promesse  de  vente  sera  dans 
chaque  cas  considérée  comme  ayant  été  faite 
avec  une  garantie  ou  promesse  par  lo  vendeur 
à  l'acheteur,  que  cette  description,  énonciiition 

I  ou  autre  indication  n'était  fausse  ou  contraire 
ft  la  vérité  sans  aucun.'  rapport  «esseantiel,  —  â 
moins  que  le  contraire  ne  soit  exprimé  dans 
quelque  écrit  signé  par  ou  au  nom  du  vendeur 

ï  et  livré  à  l'aclieteur  et  accepté  par  lui. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

Index  alphatétique. 

Nos  Nos 


Asthme 5 

Blé 2,  17 

Boiterie  intermittente     6 
Brevet  d'invention.    .      8 

Cheval  i,  3,5,6,7. 

10,22 

Connaissance 9,  13, 14 

Cornago 22 

Courbature   15 

Défauts  cachés.-  2  et  s.,  7, 

9,  20 

Dommages H,  17  et  s. 

Echantillon 20a 

Ecurie  21a 

Egoùt    4 

Encan     10 

Expertise  24 

Fausses      représenta- 
tions       1 

Garantie 2,  4 

Livraison I9a 


Machines 11,24 

Mauvaises  odeurs.  . . .  2ia 

Morve  15 

(  (fifres  réelles 25 

Pousse    15 

Preuve 1,15,  23 

Puits         ;....^ 16 

Qudnti  minons 20a 

Rrile 5 

Récolte 2,17,19 

Rot        3,  20 

Ruade 21 

Semences  2,  17,19 

Souffle   5 

Tactisse 7 

Tic...  3,20 

Vices  rédhibitoirf's      3,  5, 
7,  14,  20,  21 
Vices  non  rédbibitoi- 

res     6,22 

Voiture 12 


i 
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1.  In  an  action  of  damages,  based  on  the 
allegation  that  the  defendant  knowing  a 
horse  to  be  unsound,  falsely  and  fraudulently 
represented  the  animal  to  be  sound,  and  that 
the  plaintiff  purchased  the  horse  from  de- 
feaidant,  on  the  faith  of  the  truth  of  such  re- 
presentation, it  must  be  established  beyond 
('oubt  that  these  facts  are  true,  to  entitle 
plaintiff  to  recover  :—0.  B.,  1868,  Teasel  ' & 
Pnjor,  12  L.  G.  J.,  108;  17  K.  J.  Q.,  258, 
575. 

2.  A   person    who   buys    wheat   for    seeding 
irposes  is  not  bound  to  pay  the  price  thereof 

the  wheat  does  not  germinate,  even  although 

lie  sailed,  at  tihe  tiim'e  of  the  sale,  wias  ignior- 

ut  of  the   existeii'oe  of  any   latent  'detfecfcs  in 

the   wheat   sold: — Bélanger,   J.,   1873,   Meloche 

vs  Bruyère,   5   R.    L.,   395;   B.    J.    Q.,   2   C. 

.S'.,   252. 

V.    les   numéros    17   et   19    ci-dessous. 

3.  Le  rot  ou  tic  chez  un  cheval  constitue 
un  vice  rédhibitoire  : — G.  B.  R.,  1875,  Drolet 
k  Laferrière,  12  R.  L.,  359. 

4.  An  imperfect  wooden  drain,  connecting 
the  closet  and  sinks  of  a  house  with  the  com- 
mon sewer  In  the  street  of  a  city,  is  a  latent 
defect  against  which  the  seller  is  obliged  by 
law  to  warrant  the  buyer,  where,  from  the 
charaoter  of  the  hous^e,  the  buyer  had  reason 
to  believe  that  the  drains  were  constructed  in 
a  proper  manner  :— Q.  B.,  1878,  I'bbotson  & 
Ouimet,  21  L.  G.  J.,  53  ;  1  L.  N.,  209. 

5.     Le  rale,  Vasthme  et  le  souffle  ne  consti- 


tuent pas  des  défauts  cachés  :  —  Mackay,  J.^ 
1880,  Grcvlcr  vs  Choyer,  3  L.  N.,  84  ;  15  R.  L., 
448. 

G.  La  loitcrie  intermittente  ne  constitue 
(pas  un  vice  rédhibitoire  -.—Olivier,  J.,  1880, 
Lenoir  vs  MandcvUle,  12  R.  L.,  3G0.—Gontrà: 
—G.  B.  R.,  1887,  Houle  &  Côté,  13  Q.  L.  R., 
80  ;  19  R.  L.,  5GG  ;  10  L.  N.,  211. 

7.  La  maladie  appelée  "tactisse"  constitue 
chez  le  cheval  un  vice  rédhibitoire. — Rainville^ 
J.,  1883,  OosscUii  vs  Brisebois,  12  R.  L.^ 
300. 

8.  La  vente  du  droit  de  se  servir  d'une 
invention  comprend  une  garantie  que  l'inter- 
vention est  nouvelle  et  utile,  et  l'acquéreur  de 
tel  droit  poursuivant  en  dommages  n'est  pas 
obligé  de  faire  mettre  de  côté  la  patente  avant 
de  pouvoir  recouvrer  le  prix  qu'il  a  payé  : — 
0.  B.  R.,  1884,  Déry  &  Hamcl,  11  Q.  L.  R.,  24; 
13  R.  L.,  50  ;  7  I/.  N.,  405  ;  16  R.  L.,  538. 

9.  Les  vices  ou  défauts  non  apparents, 
mais  pouvant  être  découverts  par  un  examea 
minutiieu.x,  me  domn-enit  pais  Eem  à  l'aiction  réd- 
hibitoire, bien  que  le  vendeur  n'ait  pas  déclaré 
a  l'acheteur  les  vices  de  la  chose  vendue,  qui 
étalenit  à  sa  connaissance  'et  bien  qu'il  fût  de 
mauvaise  foi  : — Loranger,  J.,  1884,  Vincent  vs 
Moore,  8  L.  N.,  3. 

10.  A  statement  in  an  advertisement 
of  an  auction  sale,  that  a  pair  of  horses  were 
'•  warranted  sound"  did  not  constitute  a  war- 
ranty ;  especially  when  the  conditions  of 
sale  expressly  stated  that  "  no  warranty  would 
be  given."  The  horses  in  question  were 
"sound,"  notwithstanding  that  one  of  them 
was  bent  over  or  "sprung"  in  the  knees:— 
Doherty,  J.,  1885,  Allan  vs  Burland,  M.  L.  R., 
2  S.  G.,  1;  Q  L.  N.,  25. 

11.  Lorsqu'un  mécanicien  s'oblige  de  faire 
et  livrer  une  machine  sur  un  plan  déterminé  et 
livre  cette  machine  incomplète  et  défectueuse, 
il  est  responsable  de  la  différence  de  valeur 
de  la  dite  machine  et  les  dommages  éprouvés 
par  l'acquéreur,  même  si  cette  machine  a  été 
vendue    en    justice    dans    une   poursuite    contre 

l'acquéreur:— O;  B.  R.,  1886,  Carrier  & 
Bender,  19  R.  L.,  203  ;  12  R.  J.  Q.,  19  ;  15  R^ 

C.   Supr.,  19. 

12.  L'on  ne  peut  considérer  comme  un  dé- 
faut caché  dont  le  vendeur  est  tenu  de  garan- 
tir l'acheteur,  la  trop  grande  faiblesse  des  res- 
sorts d'une  voiture  que  l'acheteur  a  pu  exa- 
miner  en   l'achetant. 

13.  Le  vendeur  n'est  pas  tenu  des  vices 
de  la  chose  vendue  et  la  vente  n'en  peut  être 
annulée,  lorsque  l'acheteur  les  a  connus  depuis 
la  vente,  et  qu'il  a  persisté  à  garder  cette  chose 
vendue,  acceptant  l'obligation  du  vendeur  de 
la  réparer  -.—Mathieu,  J.,  1887,  Paquette  vs  Dé- 
peças, M.  L.  R.,  3  8.  C,  48  ;  10  L.  N.,  131. 

14.  Pour  qu'un  vice  donne  lieu  à  la  ga- 
rantie, il  faut  qu'il  soit  du  nombre  de  ceux 
qui,  sielon  l'usage  des  lieux,  passent  pour  réd- 
hibitolres,  qu'il  n'ait  pas  été  connu  à  l'ache- 
teur et  qu'il  existe  au  temps  du  oonitrat. 
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15.  En  l'absence  de  preuve  de  l'usage  des 
lieux,  on  doit  recourir  â  l'ancien  usage  de  Paris, 
d'après  lequel  il  n'y  avait  que  la  pousse,  la 
moirve  et  la  coiurbatuine  qui  passaieinit  pour  vices 
rédhibitoires  à  l'égard  des  chevaux  : — TelUer, 
J.,  1888,  Blain  vs  Vincelette,  4  R.  de  J., 
225. 

16.  Marché  convenu  entre  les  parties  pour 
le  creusement  d'un  puits.  La  garantie  que  le 
puits  fourmirait  die  L'ieau  'existe-t-el'le  d'e  diroit? 
Preuve  contradictoire  dans  l'espèce  : — G.  R., 
1889,  Gmj  vs  Ghenett3,  33  L.  G.  J.,  151. 

17.  The  seller  of  seed,  who  delivers  a  dif- 
ferent kind,  which,  being  sown,  does  not  come 
to  maturity,  is  liable  in  damages  for  the  value 
of  the  crop  which  the  seed  sold  was  intented 
to  yleM  : — Andreivs,  J.,  1889,  Côté  v®  Laroche, 
16  Q.  L.  R.,  15;  R.  J.  Q.,  2  G.  8.,  252;  13 
L.  N.,  179. — V.  les  auméros  2  et  19  soius  le 
présent  article. 

18.  Celui  qui  convient  de  vendre  une  chose, 
qui  doit  être  employée  pour  certaines  fins  qu'il 
connaît,  ne  pourra  recouvrer  le  prix  de  cette 
chose,  si  elle  est  impropre  à  l'usage  auquel  elle 
était  destinée  :—C  B.  R.,  1890,  Connolly  & 
Bédard,  19  R.  L.,  304. 

19.  Le  marchand  de  graines  de  semence  qui 
vend  à  un  jardinier  des  graines  qu'on  lui  de- 
mande pour  semer,  est  responsable  de  l'erreur, 
Bi  ces  graines  ne  sont  pas  de  la  qualité  de- 
mandée, et  il  doit  indemniser  l'acheteur  de  la 
perte  de  sa  récolte  et  de  ses  travaux  quoi- 
qu'il n'y  ait  aucume  miaïuvaise  foi  à  reprocher  aiu 
vendeur:— 0.  R.,  1892,  Lapierre  vs  8t-Jacques, 
R.  J.  Q.,  2  G.  8.,  252;  16  L.  N.,  142.  — 
V.    les  numéros  2  et  17  ci-dessus. 

iga. — Where  herring  was  sold  without 
warranty,  subject  to  inspection,  and  the 
buyer,  after  obtaining  delivery  on  the  18th 
November,  deferred  all  examination  of  the 
fish  until  the  30th  November,  and  did  not 
make  a  complete  inspection  until  the  end  of 
december  following,  he  was  not  entitled  to 
recover  the  price  of  fish  then  found  to  be 
rusty,  rust  on  fish  being  an  apparent  defect, 
which  might  have  been  discovered  by  inspec- 
tion if  the  fish  had  been  examined  at  the 
time  of  ûeliver J  -.—Pagnuelo,  J.,  1892,  Fraser 
vs  Mayor,  R.  J.  Q.,  11  8.,  543.— 0.  R., 
1892,  Marchand  vs  Dame  Giheau  et  vir.,  R. 
J.  Q.,  1  G.  8.,  266.— O.  B.  R.,  1886, 
Guest  &  Douglass,  M.  L.  R.,  4  Q.  B.,  242. 
— Smith,  J.,  1860,  Joseph  vs  Marrow,  4  L. 
C,  J.,  288;  8  R.  J,  R.  Q.,  247;  14  do,  386; 
B.  J.  R.,  1  G.  8.,  543;  20  R.  L.,  21.— 
Tait,  J.,  1891,  Vipond  vs  Findlay,  M.  L.  R., 
7  C.  8.,  242;  R.  J.  Q.,  1  G.  8.,  543;  14 
L.   N.,  298;  29  L.    G.   J.,  278. 

20.  Le  tic  ou  rot  et  lie  faiit  qu'on  a  limé  et 
dérangé  les  dents  d'un  cheval,  pour  le  faire  pa- 
raître plus  jeune,  constituent  des  vices  cachés 
qui  lemtraînent  la  nnllité  id'un  échange  de 
chevaux.  Le  demandeur  ne  sera  pas  privé  de 
son  recours,  pour  la  raison  que  le  cheval  donné 
eti  échange  contre  celui  qui  était  affecté  de  ces 
vices    rôdhlbitires    avait    luii-mêmie     die®     vicea 


non-cachés,  que  le  défendeur,  marchand  dp  che- 
vaux, pouvait  facilement  constater  : — GUI,  J., 
1893,  Ghaussé  vs  Mallette,  R.  J.  Q.,  3  G.  8., 
402. 

20a.. — La  vente  sur  échantillon  comporte 
garantie  absolue  que  la  marchandise  vendue 
sera  conforme  à  tel  échantillon  et  la  non- 
conformité  donne  ouverture  en  faveur  de 
l'acheteur  à  deux  recours  :  l'action  redhlbi- 
toire  et  l'action  estimatoire  ou  quanti  viinoris, 
le  choix  de  ces  deux  recours  étant  à  l'option 
de  l'acheteur: — Jette,  J.,  1893,  Durocher  va 
Leitch,  R.   J,    Q.,  3  G.    S.,  367. 

21.  The  habit  of  kicking  în  a  horse  is  a  red- 
hibitory vice  ;  and  where  such  vice  is  found  to 
exist  within  a  reasonable  time  from  the  date 
of  the  sale,  it  is  presumed  to  have  existed  at 
the  time  of  the  sale: — Archibald,  J.,  1895, 
8mith  vs  Fuller,  R.  J.   Q.,  8   C   8.,  10. 

21a. — Le  demandeur  vendit  aux  défende- 
resses une  maison  située  à  côté  d'une  propriété 
lui  appartenant.  Sur  cette  dernière  propriété 
il  y  a  une  écurie  qui,  grâce  à  la  conformation 
particulière  du  terrain,  se  trouve  en  dessous 
de  la  cuisine  des  défenderesses.  Celles-ci  ont 
abandonné  la  maison  qu'elles  avaient  achetée 
sous  le  prétexte  que  les  odeurs  émanant  de 
l'écurie   en   question   la  rendait  inhabitable. 

Jugé  : — Que  les  odeurs  mauvaises  dont  se 
plaignent  les  défenderesses  ne  proviennent 
pas  de  la  chose  vendue,  et  partant  ne  sont 
pas  des  inhérents  capables  de  donner  ouver- 
ture à  la  résiliation  de  la  vente.  Que  le  seul 
recours  que  peuvent  exercer  les  défenderesses, 
c'est  par  la  voie  de  l'action  en  dommages 
contre  le  voisin,  s'il  tient  sa  propriété  dans 
des  conditions  telles,  que  les  défenderesses 
sont  justifiables  de  demander  un  changement 
de  la  disposition  des  lieux: — Routhier,  J., 
1898,  Fortier  vs  Maclean  et  al.,  R.  J,  Q., 
13  G.    8.,  340. 

22.  De  cornage  proven-anit  d'un  arrêt  dica 
fonctions  du  cartilage  cricoïde  par  rapport  au 
cartilage  arythénoïde,  n'est  pas  un  vice  rédhi- 
bitoire  :— TelUer,  J.,  1899,  Tétreault  vs  Du^fy, 
R.  J.  Q.,  16  G.  8.,  89. 

23.  La  preuve  des  défauts  cachés  en  ma- 
tière de  vente  incombe  à  celui  qui  allègue  leur 
existence  dans  l'objet  vendu  :  —  Bélanger, 
J.,  1900,  McPherson  vs  Ghatigny,  6  R.  de  J., 
544. 

24.  L'expertise,  faite  au  cours  d'une  ins- 
tance pour  constater  si  la  machine  dont  s© 
plaint  le  demandeur  est  bonne,  sera  mise  de 
cOté  si  il'expervt  n'essaiie  pas  la  ma;chine  dans 
le&  mêmes  conditions  que  le  demandeur,  et,  à 
tout  événement,  l'opinion  de  l'expert,  dans  lea 
circonstances,  ne  vaut  pas  plus  que  celle  d'un 
témoin  ordinaire  -.—Ghoguette,  J.,  1901,  Tel- 
Uer vs  Moody  et  al.,  8  R.  de  J.,  168. 

25.  Dans  une  action  pour  le  prix  de  mar- 
chandises vendues  et  livrées,  le  défendeur  ne 
peut  plaider  que  les  marchandises  à  lui  Uvées 
n'étaient  pas  de  la  qualité  stipulée  et  qu'il  a 
été  obligé  de  les  remplacer  par  d'autres,  sans 
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offrir  en  mOiue  temps  les  marchaiulisoa  rc- 
iÇues  par  lui  du  demandeur,  et  demander  la 
résolution  de  la  vente: — Mathieu,  J.,  1902, 
T/»e  Dominion  Bag  Co.,  Limited,  vs  Tfie 
Oharles  A.  Bull  Produce  Co.,  5  R.  de  P., 
175. 

V.  les  décisions  sous  les  arts  10G3  et  1522, 
C.    c. 

DOCTRINE      FRANÇAISE. 

Rég. — 8ive  tota  res  evincatur,  sivc  pars, 
habet   rcgressuvi    emptor    in   vendiiorcm. 

1.  L'existence  de  vices  cachés  ne  se  con- 
fond pas  dans  ses  effets  avec  l'annulation  de 
la  vente  pour  cause  d'erreur  sur  la  substance 
de  la  chose  vendue.  A  cet  égard,  un  tableau 
n'est  pas  atteint  d'un  vice  redhibitoire,  par 
cela  seul  que,  acheté  avec  la  pensée  qu'il 
était  d'un  artiste  célèbre,  il  se  trouverait 
être  d'un  peintre  ordinaire: — 2  Troplong,  n. 
555. — 1  Duvergier,  n.  390. — Devilleneuve  et 
Massé,  Diet,  du  eont.  Comm.,  vo  Viee  redhibi- 
toire,, n.  4. — 1  Guillouard,  n.  416. — 24  Lau- 
rent,  n.   278. 

2.  On  peut  assimiler  à  l'impossibilité  ma- 
térielle de  découvrir  le  vice  l'impossibilité 
morale  où  se  trouve  parfois  l'acheteur  d'ar- 
river à  cette  constatation,  lorsqu'il  est  d'usage 
dans  le  genre  de  commerce  auquel  il  s'adonne 
de  ne  vérifier  les  marchandises  qu'après  leur 
livraison: — 4  Aubry  et  Rau,  387,  388,  §  355  Ms. 
— Laurent,   n.   284. — 1  Guillouard,   n.   433. 

3.  Le  défaut  d'éclosion  de  graines  de  vers 
à  soie  ne  suffit  pas,   en   l'absemce   de  conven- 


tion contraire,  pour  entraîner  la  garantie  an 
vendeur;  11  faut  encore  qu'il  soit  prouvé  que 
ce  défaut  d'éclosion  provient  d'un  vice  exis- 
tant avant  la  livraison: — 1  Guillouard,  n. 
42G,  451.— 4  Aubry  et  Rau,  388,  §  355  hîs.—lG 
Duranton,  n.  314. — 2  Troplong,  569.  —  Mur- 
cadé,  sur  l'art.  1648,  n.  3. — 3  Baudry-Lacan- 
tinerie,  n.  562. — 1  Duvergier,  n.  403.  —  1*4 
Laurent,    n.    286. 

4.  Lorsque  des  graines  achetées  pour  être 
semées  (dans  l'espèce,  des  graines  de  lin),  et 
dont  la  destination  était  connue  du  vendeur, 
n'ont  pu  germer,  il  y  a  là  un  vice  caché,  dont 
le  vendeur  doit  garantie  à  l'acheteur: — !• 
Guillouard,  n.  426. — 4  Aubry  et  Rau,  887, 
§  355  Bis. — 3  Baudry-Lacantinerie,  n.  562. — 
Contra,  Basnage,  sur  la  coutume  de  Normandie, 
art.  40   (édit.   de  1778,  t.  1,  105). 

5.  L'action  pour  vice  redhibitoire  existe 
en  matières  de  ventes  d'immeubles,  ati8«i 
bien  qu'en  matière  de  ventes  de  meubles: — • 
Domat,  Les  lois  civiles,  liv.  1,  t.  2,  s.  2,  §  4. 
— Pothier,  n.  205,  206. — 3  Delvincourt,  881, 
note  7  (édit.  de  1819). — 2  Troplong,  n.  548. 
— 1  Duvergier,  n.  396. — 6  Taulier,  163. — 
Marcadê,  sur  l'art.  1641,  n.  1. — 1  Guillouard, 
n.  438. — 4  Aubry,  388,  §  355  lis. — 24  Laurent, 

n.     287 3     Baudry-Lacantinerie,     n.     562. — ■ 

Contra: — 16  Duranton,   n.   317. 

V.  A.  :— 1  Guillouard,  n.  422,  424,  431.-^ 
2  Troplong,  n.  556. — 24  Laurent,  n.  280,  284. 
— 1  Duvergier,  n.  391,  394. — 4  Aubry  et  Rau, 
S87,  §  355  bis. — 16  Duranton,  n.  310. — 4 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  302,  §  686, 
note  2. 


1523.  Le  vendeur  n^est  pas  tenu  des 
vices  apparents  et  dont  Facherteur  a  pu 
lui-même  connaître  Fexistence. 


Cod. — ft  L.  48,  §  4,  De  œdil.  edicto. — Domat, 
toc.  cit.  et  n.  10,  11 — Pothier,  Vente,  207-9. 
— C.  N.  1642. 

C.   N. — Texte   semblable  au   nôtre. 

Conc— C.  c,  1510,  1530. 

JURISPRUBENCB    CANADIENNE, 

1.  The  bad  quality  of  goods  purchased  and 
delivered  Is  not  a  défense  to  an  action  for 
the  price,  if  the  defendant,  when  they  were 
purchased,  had  it  in  his  power  to  examine 
them: — K.  B.,  1813,  Marquis  vs  Poulin,  1  R. 
de  L.,  347  ;  2  R.  J.  R.  Q.,  49  ;  R.  J.  Q.,  1  C.  S., 
16;   20  R.   L.,   24. 

2.  II  ne  peut  y  avoir  lieu  à  la  rescision 
d'un  contrat,  pour  cause  de  dol  ou  fraude, 
•fil  les  défauts  dont  se  plaint  la  partie  lésée 
■étaient  ouverts  et  faciles  à  constater,  et  si 
•ces  objections  ne  portent  que  sur  des  inci- 
•dents  ou  accessoires,  ou  des  éventualités 
probales,   et   non    sur   la   substance   même   de 


1523.  The  seller  is  not  bound  for 
defects  which  are  apparent  and  which 
the  buyer  might  have  known  of  him- 
self. 

la  chose: — Beaudry,  J.,  1874,  Frigon  vs  Bussel, 
5  R.  L.,  559;  34,  J.,  200. — Mathieu,  J.,  1883, 
Dufresne  vs  Reilly,  12  R.  L.,  433. — Tellier,  J., 
1888,  Blain    vs  Vincelette,  4  R.  de  J.,  225. 

3.  Dans  le  cas  de  l'échange  d'un  cheval 
avec  la  stipulation  de  non-garantie,  le  de- 
mandeur ne  peut  pas  demander  la  résilia- 
tion du  contrat  parce  que  le  cheval  qu'il  a 
reçu  était  affecté  d'un  vice  apparent  que  le 
demandeur  aurait  pu  découvrir  avant 
l'échange  en  essayant  le  cheval: — MacTcay,  J., 
1880,  Crevier  vs  Choyer ,  3  L.  N.,  84;  75  J2. 
L.,  448. 

4.  Action  en  nullité  de  la  vente  d'une 
quantité  de  vin  faite  par  le  défendeur  au 
demandeur  sur  échantillon.  La  cour,  con- 
sidérant que  le  demandeur  avait  examiné  et 
dégusté  le  vin  lors  de  la  vente,  et  que,  dans 
tous  les  cas,  il  aurait  pu  connaître  les  vices 
dont  ce  vin  aurait  pu  être  affecté,  déboute 
l'action: — C.  B.  R.,  1886,  Chiest  &  Douglas, 
30  L.    C.   J.,    211;   M.   L.   R.,   4  B.   R.,   242;   20 
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R.    L.,  20;   R.    J.    Q.,   1   C.    B.,   543;   12  L. 
A'.,  68. 

5.  L'on  ,  ne  peut  considérer  comme  un 
défaut  caché  dont  le  vendeur  est  tenu  de 
garantir  l'acheteur,  la  trop  grande  faiblesse 
des  ressorts  d'une  voiture  que  l'acheteur  a 
pu  examiner  en  l'achetant: — Mathieu,  J.,  1887, 
Paquette  vs  Dépocas,  M.  L.  R.,  3  8.  C,  48; 
10  L.  N.,  131. 

6.  Sourness  and  unsoundess  in  salted 
salmon — defects  which  were  discoverable  by- 
smell  when  the  goods  were  opened  and 
inspected  —  are  not  latent  defects  against 
which  the  seller  is  obliged  by  law  to  warrant 
the  buyer.  Where  goods  are  sold  without 
warranty  and  subject  to  inspection,  the  buyer 
is  bound  to  make  an  inspection  of  the  goods 
within  a  reasonable  time  after  delivery;  and 
an  action  brought  five  months  afterwards, 
complaining  of  the  quality  of  the  goods  re- 
ceived by  him,  is  Hiot  exercising  due  dili- 
gence. 

7.  Where  the  buyer  pretended  that  the 
sale  was  made  with  warranty  and  the  agent 
of  the  seller  immediately  wrote  that,  before 
the  sale,  he  had  read  his  principal's  letter 
to  the  buyer,  stating  that  there  would  be 
no  warranty,  this  fact  in  the  absence  of  any 
immediate  and  positive  denial  by  the  buyer, 
furnishes  a  strong  presumption  of  the  truth 
of  the  agent's  statement:  — ■  Tait,  J.,  1891, 
npond  vs  Findlay,  M.  L.  R.,  7  G.  8.,  242; 
R.  J.  Q.,  1  C.  8.,  543;  14  L.  N.,  298;  35  J., 
278. 

8.  Where  herring  was  sold,  without  war- 
ranty, subject  to  inspection  and  the  buyer, 
after  obtaining  delivery  on  the  18th  Novem- 
ber, deferred  all  examination  of  the  fish  until 
the  30th  November,  and  did  not  make  a 
complete  inspection  until  the  end  of  Decem- 
ber following,  it  was  held  that  he  was  not 
entitled  to  recover  the  price  of  fish,  then 
found  to  be  rusty,  rust  on  fish  being  an 
apparent  defect,  which  might  have  been 
examined  at  the  timie  of  delivery: — Pagnuelo, 
J.,  1892,  Fraser  vs  Magor,  R.  J.  Q.,  1  C.  8., 
543;  17  L.  N.,  4;  IQ  L.  N.,  90. 

1524.  Le  vendeur  est  teim  des  vices 
cachés,  quand  même  il  ne;  les  aurait  pas 
connus,  à  moins  qn^il  n^it  stipulé  qu^il 
no  serait  obligé  à  aucune  garantie. 


Cod. — ft  L.  1,  §  2,  De  wdil.  edicto.  —  Domat, 
loo.  cit.,  n..  5.— Pothier,  Vente,  m.  210'.  —  C.  N. 
1643. 

C.  N.  1643. — Texte  seonblablie  au  nôtre. 
Conc. — C.  iC,   1507   eit  S'. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.    Lorsqu'uoiie  chose  est  venidue  avec  garata- 


9.  The  defendant  on  the  23rd  of  May,' 
1893,  sold  the  plaintiffs  a  quantity  of  thread 
warranted  sound  and  perfect,  deilivery  of 
which  was  accepted  by  the  latter.  Plaintiffs 
paid  for  the  thread  on  the  20th  June  follow- 
ing, and  immediately  afterwards  discovered 
that  the  goods  were  imperfect  in  quality,  and 
notified    the    defendant    accordingly. 

10 .  Held  : — That  the  thread  having  been 
sold  with  the  warranty  above  mentioned,  the 
plaintiffs  were  justified  in  accepting  it  with- 
out minute  inspection  of  its  quality,  and  as 
they  only  discovered  its  defects  when  they 
came  to  u:se  it  for  their  business,  and  there-' 
upon  immediately  notified  the  defendant,  the- 
delay  of  twenty-nine  days  before  complaining 
was  not  unreasonable,  and  they  were  entitled 
to  return  the  goods  and  recover  the  price  : — 
Tait,  J.,  1894,  Shorey  vs  Henderson,  R.  J, 
Q.,   7   C.    8.,   35. 

11.  L'achteur,  qui  examine  un  cheval  avant' 
de  l'acheter,  ne  peut  ensuite  demander  la 
résolution  de  la  vente  sur  le  motif  que  ce- 
cheval,  qui  lui  avait  été  garanti  sain,  est" 
affecté  d'un  épervin  et  d'un  pied  bot.  Ce 
sont  des  défauts  apparents  pour  lesquels  IK 
ne  peut  y  avoir  ouverture  à  l'action  rédhl- 
bitoire  : — Choquette,  J.,  1901,  Duclos  vs  PU 
nette,  7  R.   de  J.,  210. 

Y.   les   décisions  sous   l'art.   1522   C.   c. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég Damnum,    quod    quis    ctUpâ    sud    nof^, 

sentit,  non  vitedur  sentire. — Caveat  emptor. 
— Vigilantihus  non  dormientibus  jura  subve- 
niunt. — 8implex   commendatio    non   ohligat. 

1.  L'acheteur  qui  a  traité  à  la  vue  de 
la  marchandise  (des  pièces  de  drap)  ne  peut: 
forcer  le  vendeur  à  la  reprenre  sous  le  pré- 
texte qu'elle  n'a  pas  la  dimension  annoncée 
par  l'étiquette,  alors  surtout  que  l'acquéreur 
a  laissé  passer  plus  de  deux  mois  sans  élever 
de  réclamation  : — 4  Aubry  et  Rau,  387,  §  355» 
his. — 2  Troplong,  n.  559 — 1  Guillouard,  n* 
434. 


1524.     The  seller  is  bound  for  la- 
tent defects  even  when  they  were  not    I 
known  to  him,  unless  it  is  stipulated 
that  he  shall  not  be  obliged  to  any 
warranty. 

tie  de  certaines  qualités,  si,  après  livraison,  it 

est  con&taté  qu'elle  n'a  pas  toutes  les  qualités 
auxquelles  l'acheteur  s'attendait,  et,  il  est  prou- 
vé quie  ce  manque  de  qualités  de  la  chose  ven-- 
due  provenait  d'un  défaut  antérieur  à  la  vente^ 
oe  défaut  fût-il  ignoré  du  vendeur,  si  l'aahe* 
tear  n'a  pu  s'&n.<  apea^cevoir  lo<rs  de  la  T«nit3e^ 
cette  dernùôre  sera  résiliée: — Andretcs,  J.» 
1899,  8avard  vs  Plante,  R.  J.  Q.,  15  G.  S.j  623; 
6  R.   de  J.,   249. 
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DOCTRINE      FRANÇAIS!:. 

1.  L/e  vpudp-ur  u'est  potot  affraiicbil  de  la 
jarantle  des  vices  rôdhibitoires  qu'il  a  connus, 
a-r  la  stipulation  générale  de  n'ou.-garaucle. 
fftJtîe  stlipulatioai  n<e  l'affranieblt  que  de  da  ga- 
antle  des  vices  qu'il  n'a  pas  con'uus  : — 3  Del- 
Hacoui-t,  152 — Rollanid  de  Villai-gU'Ois,  liép.,  to 


1525.  Lorsque  plusieurs  choses  prin- 
ipalee  sont  vendues  ensemble  comme 
jH  tout,  de  manière  que  Tacquéreur 
•'en  aurait  pas  aclieté  une  sans  les  au- 
ves,  les  défauts  cachés  de  Fune  lui 
onnent  droit  de  demander  Cannula-' 

ion  de  la  vente  pour  le  tout. 

i 

Cod — ff  L.   34,   §   1;   L.   35;  L.  38,  De  œdU. 

Mcto. — PottLi'er,    Vente,     227-8 Domat,    loc. 

't.,  n.  16.— C.  L.  2518. — Rem. — Cet  article 
e  se  trouve  pas  au  Code  Napoléon. 

DOCTKINE     FRANÇAISE. 

I  1    GuiiLlouard,    n^    4i24. — 4    Massé    et    Vergé, 

1526.  L^aclieteur  a  le  choix  de  ren- 
ie la  chose  e't  de  se  faire  restituer  le 
rix,  ou  de  garder  la  chose  et  se  faire 
endre  une  partie  du  prix  suivant  éva- 
lation. 

Cod — ft  L.  21  ;  L.  23,  §  7,  loc.  cit.—Domsit, 
)0.  cit.,  n.  2.— Pothler,  Vente,  202,  217,  232— 
.  N.  1644. 

C,  N.  1644. — Dans  le  cas  des  articles  1641  et 

'•643,  l'acbeteur  a  Le  choix  de  rendre  La  ciiose 

t  de  se  faii-ie  restituée  Le  prix,  ou  de  garder  la 

hose  et  de  se  faine  remdre  unie  partie  du  pirix, 

îUe  qu'elle  sera  arbi tirée  par  experts. 

Conc— C.   c,   1501. 

DOCTRINE      FRANÇAISE. 

1  1.  L'iacquéreiir  qui,  dans  le  cas  d'un  vice  ré- 
Mbiitaiire,  a  exea*cé  l'une  des  de'ux  actions,  en 
l^oliu'tion  de  vente  ou  en  diminution  idu  prix, 
f'eet  pluis  pecevabLe,  après  avoir  succombé  sur 
^•ime,  à  exercer  l'autire.  mais,  il  peut  revenir 
,Uir  son  choix,  tant  que  les  prétentions  qu'il  a 
«oammencé  paa*  faiiie  valoir  n'ont  pas  été  re- 
■xrassées  : — 10  Toullier,  n.  163. — 2  Troplong,  n. 
.81.  —  16  Duranton,  n.  238.  —  1  Duvergier,  h. 
.09 — 4  Aubry  et  Rau,  389,  §  355  lis — 1  Guil- 
onard,  m  458. — 24  Laurent,  n.  290. 

•  2.  En  iprincipe,  îles  vLees  rédMbit'oires  d'une 
oritdon  font  rescinder  pour  -Le  tout,  la  vente 
l'urne  même  espèce  de  marchandise.  Les  vices 
êdhibitoires  qui  affectent  un'e  fraction  de  la 
hiCSie  venidue  peuvent  ainsi  entraîneir  la  réso- 
Jition  intégrale  de  la  vente  : — 16  Duranton,  n. 


Vices  rôdhibitoircSj  n.  21 — 1  Duvergicr,  n.  40O 
— 1  GulUouard,  n.  453.-4  Auibry  et  Rau,  390, 
§   355  his. 

Y,  A.  :— 24  Laurent,  m.  254. — 1  Duvergler,  u. 
338.-2  Trop^long,  n.  560—2  Zachai-iaî,  530,  l 
855. 


1525.  When  several  principal  things 
are  sold  together  as  a  whole,  so  that 
the  buyer  would  not  have  bought  one 
of  them  without  the  other,  the  latent 
defect  in  one  entitles  him  to  vacate 
the  sale  for  the  whole. 


sur  Ziachaiiœ,  30'2,  §  686,  noite  2.-4  Auibry  et 
Rau,  38'7,  §  355  Ms. — Pardessius',  Dr.  com.,  jk 
284.— 16  Duranton,  n.  319.— Trop  long.  Vente, 
n.  577. — ^Duvergier,  n.  413. — DevilLenieiuive  et 
Massé,  nu  30. 


1526.  The  buyer  has  'the  option  of 
returning  the  thing  and  recovering 
the  price  of  it,  or  of  keeping  the  thing 
and  recovering  a  par't  of  the  price  ac- 
cording to  an  esthnation  of  its  value. 

413. — 2  TropLong,  n.  577. — 1  Duvergier,  nt.  413. 
— 1  Guillouard,  n.  459. 

3.  La  règle  est  apiplicable  lorsqu'il  s'agit  de 
marchandises  composant  un  tout  indlrisiibile,  ou 
dont  quelque  partie  paraît  avoir  été  \le  motif 
détermlniant  de  l'achat.  Et  cela  a  Lieu  aussi 
dans  la  vente  des  an'iimaux  destinés  aux  usages 
dom'estiquies  : — 7  Tomllleir,  n.  677. — Duvergieir, 
Collect,  des  lois  sur  l'airt.  1  de  la  Loi  du  20  mai 
18138,  note  5. 

4.  Un  miarché  contenant  vente  d'une  mar- 
chandise divisiibLe  d'e  sa  nature  <et  livrable  par 
pairtiies  ne  pent  être  réipmté  indivisible  par  la 
voLonité  des  oontractant®,  si  la  .preuve  de  cette 
volonté  ne  résuiltie  nii  idu  confci'at,  ni  de®  cir- 
'Constanices,  sii>,  paa*  exemple,  rob.liigation  de  li- 
vrer une  quantité  certain'e  n'esit  pas  corréLatiive 
d'une  obligation  identiquie  contractée  par  l'ac- 
quéremr  envers  des  tieiris,  ou  de  toute  autre  con- 
vention analoguie.  En  consiéquien'ce,  la  man- 
vaise  qualité  d'une  livraison  ne  saurait  motiver 
la  résiiiliation  du  marché  : — Marcadé,  s'uir  l'art. 
1601,  n.  2. — 4  Zacharise,  Massé  ett  Vergé,  270,. 
mote  15,  §  675. 

5.  Si  l'acheteur  opte  pour  l'action  rédhàibi- 
toire  et  triomphe  dans  ses  prétentions,  il  doit 
reuidre  au  vendieur  la  chosie  vendue  dams  l'était 
où  ill  l'a  reçue  et  on  admet  généralement  que 
les  droits  réels  qu'il  a  conS'enitis'  pendant  qu'iri 
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arait  la  piropriété  de  la  obose  tomibemt  d'eux- 
mêmes  par  l'effet  propre  de  l'aiotioai  résolutoire  : 


— Laromblôre,  sur  l'art.  1184,  n.   104.— 1  Guil- 
louiard,  n.  465 Contra: — 2  Troploiiig,  a.  575. 


1527.  Si  le  vendeur  connaissait  les 
vices  de  la  chose,  il  est  tenu,  outre  la 
restitution  du  prix,  de  tous  les  dom- 
mages-intérêts soufferts  par  Tache- 
teur. 

Il  est  tenu  de  la  même  manière  dans 
tous  les  cas  où  il  est  légalement  pré- 
sumé connaître  les  vices  de  la  chose. 

Cod. — if  L.  13,  De  action,  empti. — Domiat,  loc. 
cit.,  n.  7.— Poitihiier,  Vente,  21«-3  ;  OJ)l.,  163.— ^ 
C.  N.  1645. — Rem. — . . . .  ainsi,  par  exemble  :  les 
ouviriers  isanit  pré&uimés  loonauaître  il'es  défectao- 
Bditôs  des  imiatérlaux  qu'ils  empiolient  dams  leur 
méfclier. 

C.  N.  1645. — .Si  le  vendeur  coannajiisistit  leis 
vii'oes  de  la  iclioise,  iil  esit  teniu,  lOUtre  la  restiiitu- 
tian  du  prix  qu'il  eu  a  reçu,  de  tous  les  damima- 
ges  et  intérêts  'eevera  l'acliebeur. 

Conc. — C.  ic,  1068  <et  s.,  1511  et  s.,  1516. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Aux  termiesi  de  i'art.  15i2'7  C.  c,  les  fa- 
bricants et  imarchianids  sonit  liégaiemtenlt  pnéisu- 
més  conmiaîtpe  les  vices  cachés  de  ila  chose  ven'- 
due  par  eux  'et  somt  tenus  ide  tous  les  .damma- 
ges^i(nltér©ts  soufferts  par  l'acheteur. 

1528.  Si  le  vendeur  ignorait  les  vi- 
ceo  de  la  chose,  ou  n^est  pas  légalement 
présumé  les  avoir  connus,  il  n^est  tenu 
envers  ^acheteur  qu'au  rembourseonent 
du  prix  et  des  frais  occasionnés  par  la 
vente. 

Cod. — ff  L.  1,  §  1,  De  axit.  empti.  —  Domat, 
loc.  cit.,  m.  6.— PotMier,  loc.  oit — C.  N.  1646. 

C.  N.  1646. — Si  Ke  venideur  ifgnoralit  les  vices 
de  la  chose,  il  me  ®eiria  ten'u  qu'à  lia  resti'tution 
du  prix,  et  à  remboursier  à  iracquéreuir  ies'  frais 
oocaisiioainéis  par  la  vente. 

Conc C.    c,    1511,    1532. 


1527.  If  the  seller  knew  the  defect 
of  the  thing,  he  is  obliged, nob  only  to 
restore  the  price  of  it,  but  to  pay  all 
damages  suffered  by  the  buyer. 

He  is  obliged  in  like  manner  in  all 
cases  in  which  he  is  legally  presumed  i 
to  know  the  defects. 

2.  L'intimé  n'a  le  droit  de  réclamer  com- 
ime  domimages-intérêts  que  le  moutaimt  de  m- 
ciomimiiisisiiom  sur  chaque  ilivre  de  beurre  perdu, 
à  savoir  quatre  icentimis,  ce  beurre  n''éitaint  pu 
sa  propriiébé,  mails  oelle  de  ses'  'Cliemts  :  —  O.  B. 
R.,  1897,  Wilson  &  Vanchestein,  R.  J.  Q.,  6 
C.  B.  R.,  217. 

DOCTRINE     FRANÇAISE. 

Rég. — Unusquisque  peritus  esse  debet  arti» 
suœ. 

16  Duramtom,  n.  322  et  s. — 2  Trop  long,  n. 
574. — 1  Duvergier,  n.  412. — 4  Massé  et  Vergé, 
303,  §  686,  moite  6.— 1  Guiliouard,  n.  462  et  B. 
— 24  Laurent,  n.  295. — ^Daliloz,  Rép.,  vo  Viet 
rédhiMt.,  n.  155  et  s. — 3  Mouriion,  224 — 3  A»- 
bry  et  Rau,  276,  §  355  Us. 


1528.  If  the  seller  did  not  knowl 
the  defects,  or  is  not  legally  presumied 
'to  have  known  them,  he  is  obliged 
only  to  restore  the  price  and  to  reim-j 
burse  to  the  buyer  the  expenses  caused 
by  the  sale. 


■\ 


JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

V.  les  décislioinis  sous  l'art.  il522,  C.  c. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

V.  leis  auteurs  siouis  l'apt.  1527,  C.  c. 


I 


1529.  Si  la  chose  périt  par  suite  de 
vices  cachés  qui  existaient  lors  de  la 
vente,  la  per*te  tombe  sur  le  vendeur 
qui  est  tenu  envers  ^acheteur  à  la  res- 
titution du  prix  et  aux  autres  dédom- 
magements, tel  que  réglé  dans  les  deux 
articles  qui  précèdent. 


1529.  If  the  thing  perish  by  reasoi 
of  any  latent  defect  which  it  had  a 
the  time  of  the  sale,  the  loss  falls  upoi 
the  seller  who  is  obliged  to  restore  th» 
price  of  it  to  the  buyer,  and  otherwis 
to  indemnify  him,  as  provided  in  th 
two  last  preceding  articles. 


I 
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Si  elle  péri't  par  la  fautic  do  raclic- 
eur,  oil  par  cas  fortuit,  l'acheteur  doit 
'p.  déduire  la  valeur,  dans  Tétat  où  elle 
p  trouvait  lors  de  la  perte,  sur  sa  ré- 
lamation  contre  le  vendeur. 


If  it  perish  hy  the  fault  of  the  buyer 
or  by  a  fortuitous  event,  the  value  of 
the  thing  in  the  condition  in  which  it 
was,  at  the  time  of  the  loss,  mus't  be 
deducted  from  his  claim  against  the 
seller. 


Cod ff  L.   31,   §   11.— L.    47,   §   1,  De  œdil, 

âicto.—VoVMev,  Vente,  220-1.  —  Damât,  loc. 
tt,  n.  9. — 3  DelVin court,  152,  n«.  9. — 16  DuraiB- 
■'(XQ',  n.  326. — 1  Duvergiiier,  n.  414. — 4  Zachaaiae, 
04,  m.  11. — 6  Ma;iicadi6,  28'5. — 2  Trapilomg, 
ente.  H'.   568,   30— C.    N.    1647. 

C.  N.  1647. — Si  la  chose  qui'  avait  û^es  vices, 
péa'i  -par  suite  de  sa  mauvaise  qiuiaMité,  la 
■eaitie  est  pour  le  venideuir,  qui  s'era  teimi'  envers 
'acheteur  î\  la  resit'ituti'Oin  du  prix,  let  aux  au- 
res  dédommagemenits  expliqués  dans  les  deux 
rti'Clies  précédons. — Mais  la  perte  arrivée  par 
as  fortniit  S'era  ipour  le  compite  id!e  l'aicheteur. 

Conc — C.  c,  1072  et  s.,  1200  et  s.,  1511. 
Doct.  can. — 'Tasiciherieau,  Thèse,  75. 

JURISPRUDENCE  CANADIENNE. 

1.  Oelui  qui  achète  d'u  ibilié  pour  semence 
'«st  pas  tenu  d'en  payer  le  prix,  si  ce  hlé  ne 
renne  et  ne  lève  pas,  pour  raisoru  de  quelque^ 
'ice  caché  et  dont  11  était  affecté  loirs  die  la 
"eii'te,  et  en^  ce  cas  le  vendeur  qui  ignorait  ce 
loe  en  est  responsable  : —  Bélanger,    J.,    1874, 


Mélodie  vis  Bruyère,  5  R.  L.,  395  ;  R,  J.  Q.,  2 
O.  S.^  252. 

V.  les  décisions  sous  l'article  1522,  C.    c. 

DOCTRINE    FEANCAISB. 

Rég — Res  périt  domino. 

1.  La  perte  d)e  la  chose  venidiue  res-te  à  la 
ohairge  de  l'acheteur,  si  elle  se  produiit  par  un 
cas  fortuit  dont  l'ariiivôe  n'a  été  nullement  fa- 
cilitée pair  lia  mauvaise  quail'iité'  de  la  chose  ven- 
due : — 2  Troplong,  n.  568 — 1  Guillouard,  n. 
479.-7  Colmet  de  Santerre,  n.  84  bis-1.— 16 
Duranition,  n.  '326. — ^24  Laurent,  n.  306.  — 4 
Aubry  et  Rau,  390,  note  22,  §  355  his.—l  Du- 
vergiier,  n.  414. 

2 .  La  perte  occasionnéie  par  la  faute  'die  l'ac- 
quéreur d'une  chose  affieotôe  d'un  vice  rédhibi- 
toire  esit  à  la  ohiarge  de  racquéreuir  die  la  mêmie 
façon  que  sî  la  chosie  était  iie^demne  ûe  tout 
vice  quelconque  : — 3  Delvlmcourit,  3'8i2. — 1  Du- 
veirgler,  n.  414 — 16  Duranton,  n.  326. — Marca- 
dé,  s'ur  l'art.  1647,  n.  3. — 4  Aubry  et  Rau, 
390,  not'e  2i2,   §   3i55  6is.— ^Troplong,  m.   568. 


1530.  L^action  rédhibitoire  résul- 
ant  de  Tobligation  de  garantie  à  raison 
les  vices  cachés,  doit  être  intentée 
.vec  diligence  raisonnable,  suivant  la 
%ture  du  vice  et  suivant  Tusage  du 
leu  où  la  vente  s^est  faite. 


I  Cod.— Pothier,    Vente,   231.— Domat,    loc.   cit., 
L  18.— C.   N.   1648. 


|.  C,    N.     1648. — L'action    résultant    des    vices 

'Cdhibltoires    doit    être    intentée    par    l'acqué- 

eur,  dans  un  bref  délai,  suivant  la  nature  des 

ices   rédhibitoires,    et   l'usage    du    lieu    où     la 

ente  a  été  faite. 

:  Conc C.   c,   1016,   1523,   2258. 

i  Loi  française. — V.  sous  d'article  Ii5i22,  C   c. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

Index  alphabétique. 

i  Nos  Nos 


!  kctîon  rédhibitoire  5,  6, 
'      8,  11  et  s-,  18,  21.  24,  25 

ifj  41.  45,  46 

.veu .     .      38 

iilletspromissoires    7, 8, 

14,  17 
1  Levai....  5,  10,  12,  17,  18, 
'  20,  39,  41,  44 


Délai.    3,5,  8  et  s,  13,  17, 

_  19  et  s..  31  et  s-,  39  et  s. 

Diminution  de  prix  . .      4 

Discrétion  du  juge  .16,25 

Dommages 2 

Echange      5,  I7 

Echantillon        •         3,  22 
Examen    ....  27,  28,  30,  3i 


1530.  The  redhibitory  action,  result- 
ing from  the  obligation  of  warranty 
against  laten't  defects,  must  be  brought 
with  reasonable  diligenoCy  according  to 
the  nature  of  the  defect  and  the  usage 
of  the  place  where  the  sale  is  made. 


Fil 31 

Foin  27,  30 

Insolvabilité 8,  14 

Marchandises  .  1,  7,  28,  29 

Machines    42 

Outil 9 

Plaidoirie  écrite 6 

Plaidoirie  orale 46 


Paiement 10 

Peintures 32 

Possession 7 

Renvoi  î>2 

R^siliation....7, 15,  21,  28 

Usage 26 

Vente 22 

Vin  46 


1.  AS'  siooni  aisi  the  purchaser  as'centain's  that 
the  miertch'andizie  idelivered  do  not  answer  tha 
order  g-lvettii,  toe  imust  retnim  t'hem  ito  the  vendor 
or  givie  him  notice  to  take  them  back  ;  and  if 
he  neither  netum®  tihem,  or  give  the  veetdior 
notice,  he  cannot  afteinviards  irest  hits  defienoe 
upon  the  grournd  that  the  goods  were  q'uite  un- 
fit for  the  purpose  for  whiich  he  inbended  to  use 
them: — Q.  B.,  1851,  Wurtele  &  Bosicell,  3 
R.  de  L.,  19i3;  2  R.  J.  R.  Q.,  281.  20  R.  L., 
24. 

2.  No  damages'  can  be  claimed  by  a  vendor, 
who  has  neglected  to  tender  back  the  airticle 
bought,   so  soon  'as   he  diiscoveired  the  dief'ect3 
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tliereof  : — C.    B.,  1857,  Clément  vs  Page,  IL.  C. 
J.,  87  ;  ^  R.  J.  R.  Q.,  447  ;  20  R.  %,.,  21. 

3.  When  there  i®  a  sale  toy  s  amp  Le,  anid 
the  good's  dio  not  agree  wi'th  it,  the  .buyer  miu'St 
make  known  the  defect  within  aieasonatoilie  d'e- 
I'ay. 

4.  Th'e  buyer,  In  that  case,  could  noit  claim 
to  irescinid  the  sale  and  return  the  goods  aftieir 
a  dieliay  of  six  month.s  : — Smith,  J.,  1860,  Jo- 
seph V9  Morrow,  4  L.  C.  J.,  288  ;  8  R.  J.  R.  Q., 
247  ;  14:R.  J.  R.  Q,,  386  ;  R.J.Q.,1  C.  S.,  543  ; 
20  R.  L.,  21. 

5.  Whene  the  parties  had  exchanged  horsies 
with  wariranity  of  saundinieiss  and  the  ^defendant, 
mo:re  than;  four  miombhs  afterwards,  idiisoovered 
that  the  horse  wMich  he  toad  received  from  the 
iplaintiff  was  i&ubjeot  to  tic  or  rot,  a  malady 
which  could  not  be  perceivied  at  the  time  of 
'the  exchange,  it  was  held  that,  lim  conisequenjoe 
of  the  delay  which  had  tranisplired  siinioe  the 
transaction,  the  defendant  couLd  not  idemand  a 
resicisisi'on  of  the  sale,  buit  he  coTilid  mevea'the- 
lesis  set  up  against  a  idemamd  by  the  plaintiff,  a 
claim  for  the  diminu'ti'on  of  the  priice,  aooo'rd- 
Ing  to  the  value  eistatoiHiistoed  by  proof  : — Berthe- 
lot,  J.,  1804,  Durocher  vs  Bone,  8  L.  €.  J., 
168  ;  13  R.  J.  R.  Q.,  342  ;  20  R.  L.,  24. 

6.  Alithough  the  a-edhitoitory  action  must  be 
bronght  With  rteasonable  diliigenoe,  yet  if  the 
defendant  does  not  complain  of  t'he  delay  oc- 
cu'ritng  befoire  the  institution  of  th'e  aotiion  by 
his  pleadings,  the  court  cannot  suo  motu  sup- 
ply the  omission: — Bélanger,  J.,  1874,  Danis  ra 
Taille-fer,  5  R.  L.,  404  ;  15  R.  L.,  296,  444. 

7.  L'aicheteur  ides  effets  ide  commerce,  qui  les 
garde  ^en  sa  possiess;lon.  près  ide  ideiux  siemiaineis 
■&t,  sians  avoiir  fait  iFexamen,  rem-et,  lenisiuiiite,  slu 
yiendeur  un.  billet  promissoiirie  pour  le  prix  de 
ces  effieits,  me  ponirra,  dans  uïiie  ponrsiuite  en  re- 
couviremenit  du  montant  de  cie  biiMet,  pJaider 
que  ces  effets  n'étaient  pas  de  la  qualité  oonive- 
nue  et  demand^er  la  résolution  de  la  vente  :  — 
G.  R.,  1871,  Ross  vs  Baker,  20  R.  L.,  203. 

8.  Promiiissory  moitieis  of  a  p'erison.,  who  was 
insoilvent  and  who  made  an  assignm'em't  five  days 
latter,  were  given  liai'  payment  of  goodsi  sold. 
Th-ree  months  Hater  the  vendoirs  brought  a  red- 
hibitoiry  action.  This  was  held  not  to  have 
been  torought  with  .'reasonable  diJigence,  know- 
ledge of  the  worth'le'ssness  of  the  notes  having 
b'een  birought  hom'e  to  the  vendors  with  a  few 
•days  from  tine  'date  of  the  sale  : — Torrance,  J., 
1873,  Lewis  vs  Jeffrey,  5  R.  L.,  462  ;  18  J.,  132; 
20  R.  L.,  21  ;  14  L.  N.,  412.  M.  L.  R.,  1  C.  B. 
B.,  15. — v.  n.  14  ci-dessous. 

9.  L'acheteur  d'-un  outil,  qui  ne  ile  trouve 
pas  pi'O'pire  à  il'insage  pour  lequel  ill  l'a  acheté,  ne 
pourra  nefuseir  d'en'  payer  le  prix  sii,  >au  lieu  de 
le  Tiemiettre  au  vendeur  avec  une  idiligence  con- 
venable, il  attend  qu'iil  soit  poursuivi  po'Ur  le 
prix  de  cet  outil  pour  en  opposer  le  vice  :  — 
Torrance,  J.,  1873,  Lapointe  vs  AUard,  20 
B.   L.,   202. 

10.  L'acheteui'  d'un  cheval  qui  attend  envi- 
ron un  lam  avant  de  se  plaindre  d'un  vice  i^édhi- 


bitoire  dont  oe  cheval  est  affecté  .et  qui  a  fait 
deux  paiemen.ts  sur  le  prix  de  oe  cheval,  sera 
considéré  n'avoir  pas  agi  avec  la  diiligence  vou- 
lue par  la  loi  en  pareil  cas  : —  Rainville,  J., 
1874,  Lemoine  vs  Beïque,  15  R.  L.,  445. 

11.  No  action  pour  vice  rédhibitoire  will  be 
maintained  unless  torought  wLttdn  eight  dayt 
after  the  sale  of  the  horse  : —  Berthelot,  J., 
1871,  Dart  vs  Kennedy,  15  L.  C.  J.,  280;  18 
R.  L.,  695;  22  R.  J.  R.  Q.,  114,  515. 

12.  The  redhibitory  action  may  be  brought 
by  the  p'urchaser  of  a  horse  even  after  eight 
or  more  days  have  elaipsed  from  the  time  of  its 
delivery,  so  long  as  reasonable  diligence  has 
been  nsed: — Q.  B.,  1874,  Lanthier  &  Cliampagne, 
23  L.  C.  J.,  253;  15  -R.  L.,  444. 

13.  Wihere  the  parties  resided  within  20 
miles  of  one  another,  a  redhibitory  action  In< 
stituted  s'lx  weeks  after  the  sale  will  not  be 
considered  to  have  been  brought  "  with  reasoo- 
able  diligence  "  and  will  'be  'dismissed  : — Ta 
sier,  J.,  1875,  Begin  vs  Dubois,  1  Q.  L.  R.,  381; 
15  B.  L.,  444. 

14.  Where  a  note  of  a  third  party  is  trasi»- 
ferred  for  valuable  security,  beiing  given  Jo 
payment  of  goods  purchased,  and  the  note  hi 
not  endorsed  by  'the  trans-feror,  a  warranty  to 
impiliiieid  that  the  maker  is  not  inisolven't,  to  the 
knowiledge  of  the  transferor. 

15.  If  it  be  'proved  that  the  maker  of  tlMJ 
note  was  insolvent,  to  the  knowledge  of  the 
transferor,  the  party  who  received  it  is 
titled  to  offer  it  back  and  claim  the  amount 
from  the  transferor,  withont  asking  for  the  res^ 
ciislon  of  the  contract  in  toto. 

16.  Ai-t.  1530,  C.  c,  does  not  apply  to  suciij 
a  casie  anid,  there  bein'g  no  tinne  fixed  'by  lav 
for  offerin'g  baick  such  note,  it  is  in  the  diSicre 
tion  of  the  co'urt  to  idetermiime  whether  tbeW' 
was  laches  and  whether  the  tranisferor  wf. 
prejudiced  by  the  delay  : — Q.  B.,  1875,  Lewis  Ox 
Jeffrey,  M,  L.  B.,  7  Q.  B.,  141  ;  5  B.  L.,  462 
20  B.  L.,  .21;  18  J.,  132;  14  L.  N.,  412. 

17.  It  is  noit  compéten,t  for  a  party  sued  or 
a  note  given  as  booit  on  an  exchange  of  hors 
to  plead  non-liiability  on  the  ground  of  a  red 
hibitory  vice  in  the  horse  received  by  hfca 
and  witihoiut  bringing  any  action'  to  set 
the  exohange,  especially  when  such  plea  is  fli» 
several  months  after  the  defendant  knew  of  th 
vice  and  had  tendered  back  the  animal  :  - 
Johnson,  J.,  1877,  Véronneau  v®  Poupart,  2 
L.  G.  J.,  326  ;  11  L.  N.,  204  ;  15  B.  L.,  447. 

18.  Dans  ile  cas  die  la  vente  'd'un'  cheval  al 
fecté  d'un  vice  red'hibiitoire.  la  Ooutuime  d 
Paris  et  la  jurisprudence  exigeaient  que  l^a^ 
tlon  fût  intentée  sous  neuf  Jours.  Le  C.  c.  n' 
pas  amendé  ces  di'spositions. 

10.  Le  vice  rédibibitodre  en  question  en  cett 
cause,  étant  pai*venu  à  la  connaissance  du  di 
mandeiur  denx  jours  après  ila  vente  et  l'actio 
n'ayant  été  inten'tée  que  dix-sept  jours  aprC-: 
elle  ne  il'a  pas  été  avec  une  diligeu'ce  naisoi 
nable  aux  tennes  du  Code.  Action  déboutée  :- 
G.  B.  B.,  1879,  Donihee  &  Murphy,  IL.  A' 
94;    15  B.    L.,  448. 
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20.  Whieu-'e  thie  buyen*  of  a  horse  pleaded  red- 
liibltory  d'Cfeots  in  auiswer  to  an  actJon  for  the 
j»rlce,  brought  foua-teen  months  after  I  be  do- 
fiTeiry  of  the  animal,  it  was  held  too  late  to 
hate*  that  def ens'e  : — Torrance,  J.,  1881,  Crévicr 
rs  Société  d'AgricuUurc  dc  Bcrthicr,  27  L.  C. 
T.,  357  ;  4  L.  N.,  373  ;  15  R.  L..  44S. 

j  21.  Uae  laictloai  en  résiiliiation  de  vointe  pour 
rtoe  r(?dMil>itoire  pent,  suivant  Les  circooiisitancos, 
kftre  moilmteaiiU'e  quoiqu'elle  nie  soit  intentéfe  qu'un 
nods  et  buit  jours  a.près  la  vente: — Angers,  J., 
ilSSS,  Picard  vs  ^forin.  13  Q.  L.  R.,  223;  l.l 
1b.  L.,  317  ;  10  L.  N.,  315— C.  li.  R.,  1890,  Mont- 
ixeal  Street  Ry.  Co.  &  Lindsay,  18  R.  L.,  G95  ; 
M.  L.  R.,  6  B.  R.,  125;  13  L.  N.,  338. 

22.  Wine  was  sold  by  siample  and  accepted 
jy  thie  buyer,  withouit  comparison  and  paid  for 
unid  part  of  it  resold  by  him.  It  was  held  that 
;tlve  buyer  was  not  entitlad  to  tender  back  the 
97liiie,  after  a  lapse  of  more  than-  oone  year,  on 
tJtbe  grouind  that  it  was  of  inCeooir  quality  :  — 
g.  B.,  1S€6,  Guest  &  Douglas,  M.  L.  i2.,  41  Q. 
B.,  242  ;  30  L.  G.  J.,  211  ;  20  R.  L.,  20  ;  R.  J. 
11}.,  1  C.  8.,  543;  12  L.  N.,  08. 

[  23.  Unie  aoti'Cin  pour  resti'tuitiooii  de  partie 
Idu  prix,  intentée  pluis  de  trois  semaineis  aprôs 
(la  vente,  sera  maintenoie  suivant  les  circons- 
[jtaaices  de  l'espèce  : — Q.  B.,  1887,  Taylor  &  Gen- 
Idron,  15  R.  L.,  294  ;  M.  L.  R.,  3  G.  B.  R.,  38  ; 
jlO  L.  N.,  141. 

I  24.  Une  aobi'oni  rédhibitoire  signifiée  au  dé- 
If  end  eur  32  joxirs  après  il  a  vemte  n'est  paS'  iu- 
:tentée  avec  diligence  raisonnable  : — Mathieu,  J., 
1887,  Tiernan  v®  Trudeau,  15  R.  L.,  444. 

I  25.  La  questioni  de  diligence  raisonnable 
s'uivajit  "  la  nature  du  vice  et  l'usage  du  lien," 
lieat  laissée  à  la  discrétion  du  juge  de  première 
iiistanioe  et  sa  décision  ne  doit  pas  être  misie  de 
côté  à  moins  d'erreur  évidente,  en-  matiène  d'ac- 
tions rédbibitoiires  : — G.  B.  R.,  1887,  Houle  & 
<Jôté,  13  Q.  L.  R.,  80;  10  L.  N.,  211  ;  19  R.  L., 
566. 

26.  Suivant  l'an'cien  usage  de  Paris  qui  doit 
être  sndvl,  à  défiant  de  preuve  d'usage  con- 
tiaàire,  l'acheteur  de  chevaux  doit  inteniter  son 
■■aaMion  dans  les  neuf  jours: — Tellier,  J.,  1888, 
Blain  vs  Vincelette,  4  R.  de  J.,  225. 

27.  L'acheteur  de  foin,  pressé  et  en  balles, 
n'est  pas  tenu  de  l'examinei',  à  l'intérieur  des 

Iles,  lors  de  la  vemte  et,  si  ce  foin  est  gâté  à 
.  .ntérienr,  il  doit  être  considéré  comme  affecté 
(l'un  vice  caché;  et  une  action  rédbibitoire,  in- 
tentée vingt-trois  jours  après  la  vente  et  dix- 
sept  joairs  après  la  livraiSion,  len  résii'liation  de 
C€itte  vente  et  en  recouvrement  du  prix  et  des 
dommages,  est  intentée  avec  une  diiligenice  rai- 

vaable: — Taschereau,  J.,  1890,  Marchand  vs 
iampeau,  20  R.  L.,  24. 

28.  Wheirie  goodis  «ure  sold  without  warranty 
tind  snibjeot  to  inspection,  the  buyer  is  bound 
to  make  an  inspection  of  the  goods  within  a 
reasonable  time  after  delivery  ;  and  an  action 
brought,  five  months  afterwards,  complaining 
Of  the  qualiity  of  the  goods  ireceived  by  bim,  lis 
not  exercising   due   diligence  : — Tait,   J.,   1891, 

\\Yipond  vs  Findlay,  M.  L.    R.,    7    S.    C,  242  ; 


A'.    J.    Q.,   1   C.    S..  543;   14  L.   ^.,  298;   35 
J.,  278. 

29.  L'acheteur  ou  oessionmalre  de  choses  mo- 
bilières, qu'iil  prétend  n'être  pas  de  la  qualité 
convenue,  doit  les  examiner  sans  délai,  et  il 
p»erd  caon  recours,  s'il  laisse  éoou/lor  plusieure 
mois  et  môme  dispos-e  des  choses  par  lui  ache- 
tées avant  d'exercer  ce  recours  : — G.  R.,  1892, 
Gushing  vs  Strangman,  R.  J.  Q.,  1  G.  S.,  46. 

30.  Celui  qui  achète  du  foin,  pour  être  ex- 
pédié î\  l'étranger,  doit  constater  la  qualité  dd 
foin  au  moment  de  la  livraison  ici,  et  il  ni'a 
aucun  recours  contre  le  vendeur,  parce  que, 
rendu  ù.  l'ébi'onger,  le  foin  aurait  été  trouvé 
de  mauA^aise  qualité  : — G.  R.,  1892,  Marchand  vs 
Oïbeau,  R.  J.  Q.,  1  G.  S.,  266. 

31.  The  defendant,  on  tbe  22(nid  of  May, 
1893,  so.Ld  tbe  plaintiffs  a  quantity  of  tbread, 
warranted  sound  and  perfeict,  delivery  of  which 
was  acoepited  by  tbe  iliatter.  Plaintiffs  paid  for 
the  thiread  on  the  20th  June  fallowing,  anid 
immediately  aftei^wards  diseoveired  that  the 
goods  were  impierfect  in  quality,  and  notified 
the  defendant  accordingly. 

It  was  held  the  tbread  haviag  been  sold  with 
tbe  warranty  above  mentioned,  tbe  plaimtiffs 
Wiere  justified  in  accepting  it  without  minute 
inspiection  of  its  quality  and,  as  tbey  only  ddis- 
covei'ed  Its  idetfeots  when  tbey  came  to  mste  It 
for  their  business,  and  thereupon  immediately 
notified  tbie  defendant,  the  delay  of  twenity-nine 
days  before  complaining  was  not  unreasonable, 
and  tbey  were  entitled  to  iretum  the  goods  and 
recovea'  tbe  price  : — Tait,  J.,  1894,  SJiorey  vs 
Henderson,  R.  J.  Q.,  7  G.  S.,  35. 

32.  Les  demandeurs  avaient  acheté  ide  la  dé- 
fenderesse des  peintures  qui  leur"  avaient  doni- 
né  satisfaiotion.  Avant  qu'ils  eussent  fini  de 
s'en  servir,  la  défendenesse  leur  proposa,  en 
novembre  1891,  d'en  acheteir  d'autres,  et  siur 
objection  des  demiandeurs  qu'ils  n'en  auraient 
pas  besoin  avant  le  mois  de  mai  ou  de  juin  sui- 
vant, elle  consentit  à  leur  vendre  les  peintures 
immédiatement,  payab/les  à  irexpiration  die  six 
mois.  Les  pieintures  furent  livrée®  alors,  miais 
lorsque  les  demandeurs  voulurent  s'en  servir  le 
10  juillet  1892,  ils  constatèrent  que  certaines 
de  ces  peintures  étaient  défectueusies,  et  ils  en 
donnèrent  tout  de  suite  avis  à  la  défenderesse, 
maiis  cette  dernière  refusa  d'y  faire  droit  sur 
le  motif  qu'elle  était  eu  liquidation.  L'action 
fut  intentée  le  14  septembre. 

Jugé: — Que  la  défenderesse  ayant  été  aven^tle 
que  les  demandeurs  ne  devaient  se  servir  de 
ces  peintures  qu'en  mai  ou  juin,  l'avis  et  l'ac- 
tion des  demandeurs  n'étaient  pas  tardifs. 
Aussi,  que  les'  demandeurs  pouvai'ent  garder  une 
partie  des  marcbandises'  et  poursuivre  pour  le 
prix  des  autres  : — De  Lorimier_,  J.,  1895,  Lefel)- 
vre  vs  The  A.  P.  Penchen  Go.,  R.  J.  Q.,  7  C. 
S.,  420. 

33.  It  is  not  just  tbat  a  buyer  by  bis  Bilence, 
or  delay  in  making  objection  either  to  the  qua- 
lity or  priée  of  the  goods  sent  him,  should  place 
the  seller  in  a  worse  position  than  If  the  ob- 
jection bad  been  at  once  made.  So,  ini  the  pre- 
sent case,  where  the  contract  was  a  verbal  one, 
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wiithout  'mem'Oranidum  in  writinig  or  birokeir's 
note,  diefeoi'diaiit  could  n'Ot,  laffcer  ireoeipt  <oî  in- 
voice S'tat'lntg  price,  wait  in  s'i'lienice  tilil  ihe  got 
thie  goodis,  land  then,  depriviing  plainitiff  of  his 
option  to  refmsie  ideliTery,  compel  hiim  to  aooept 
a  piiiiioe  to  be  fixed  by  the,  ait  best,  uncertain 
process  of  oral  proof  of  wha^t  the  .oontract  was. 

34.  Where  the  purchaser  was  iiesident  in 
MonitTeal  and  the  seller  in  Qmebec,  a  delay  of 
seven  weeks  lin  n/otifyimg  the  Hatter  that  the 
goods  were  niot  according  to  samp  Le,  wias  hel'd 
umreasioniable  : — Andrews,  J.,  1895,  Kea/rney  va 
Letellier,  R.  J.  Q.,  9  C.  S.,  12S.—  Supr.  (J., 
aff.,  1896,  27  C.  Supr.  B.,  1;  20  L.  N.,  ©2. 

35.  A  plea  of  .convenit'i'On.al  Wiarrianty  against 
lameness  and  latenit  'defects  is  no  answer  to  an 
actiion  for  the  price  of  a  miare,  whene  it  ap- 
pears that  tih'e  animal  was  lame,  ito  puirchaseir's 
knowlliedge,  at  the  tiimie  of  delivery,  that  Ihe  did 
not  test  her  for  fuiLly  three  months,  amd  did  not 
noltify  the  vendor  that  he  would  not  keep  her, 
■until  five  months  after  suich  delivery.  Anid  the 
puTchaser,  under  these  'Ciricumstamcels,  ifâ  mot 
•entitlied  to  a  reduictiion^  of  the  price. 

36.  The  object  of  art.  1&30,  C.  c,  whidh 
provîides  that  "  the  iredhibitory  action  (result- 
ing from  latent  defects  must  be  Ibrouight  with 
ireasonabl'e  'diliigemoe,"  is  to  proteict  the  venidor 
from  being  put  in  any  worse  positioni  by  the 
purchasier's  delay  to  complain. 

B'T.  When  goods  are  sold  on  icrediit,  the  term 
of  payment  must  be  pleaded  laffirmiatively  by 
temporary  exceptiion  ;  it  is  not  sufficient  to  al- 
lege incidentally  in  a  plea,  thiat  the  aotion  is 
premature — ^soch  allegation  must  ibe  foLtowed 
by   oonnesponiding  iconcruBiions; 

38.  The  admission  of  the  defendlanlt  in  tJiie 
present  casie  could  be  divided,  in  the  discrétion 
of  the  court,  as  containing  facts  foreign  to  the 
issues,  and  toeing  in  part  improbable  and  inva- 
lidated by  contrary  evidence: — An/drews,  J., 
1896,  Eglinton  vs  Asmead,  B.  J.  Q.,  9  C.  S., 
427. 

3'9.  Even',  if  a  horse  sold  as  a  ©tallion  should 
prove  to  he  il-ess  valuable  on  aooo'unit  of  his  not 
beinig  a  "  sure  foal  getter,"  the  'delay  to  set 
aside  the  sale  or  reduce  the  price,  would  begin 
to  run  from  the  time  the  buyer  has  full  kn'ow- 
ledge  of  his  'capaiciitles  In  that  respiect. 

40.  Having  obtained  knowledge  In  June 
suflacient  to  warrant  action  on  his  part  as 
recognized  by  the  buyer,  he  Is  obliged  to 
institute  action  within  a  reasonable  delay, 
and  by  withholding  action  until  served  with 
suit  in  the  following  month  of  October  Is 
too  late  '.—White,  J.,  1898,  Dooke  vs  Paige, 
4  B.  de  J.,  457. 

41.  Une  action  en  rescision  de  la  vente 
d'un  cheval,  pour  oausie  'de  vices'  irédhibitoires, 
instituée  un  mois  après  la  vente,  n'est  pas 
intentée  avec  diligence  raisonnable  aux  termes 
de  rartictle  l'530  du  Oode  icivil,  alors  S'umbout 
que  les  vices  dont  on  se  plaignait  avalent 
été  constatés  dès  le  lendemain  de  la  vente  : 
— C.  R.,  conf.,  1899,  Tétreault  vs  Duffy,  B.  J. 
Q.,  16  C.  S.,  89. 


42.  L'acheteur  d'une  machine  à  battre  le 
grain  achetée  le  1er  août  1898,  avec  garantie 
qu'elle  fonctionnerait  bien  et  donnerait  satis- 
faction et  essayée  par  lui  le  15  août  de,  la 
même  année,  puis  subséquemment  par  le» 
employés  des  vendeurs  qui  y  auraient  fait 
des  changements,  puis  encore,  essayée  à  plu- 
sieurs  reprises  par  l'acheteur  sans  résultait 
satisfaisants,  du  12  au  24  septembre  1898, 
est  bien  fondé  à  demander  l'annulation  de  la 
vente  de  telle  machine  à  battre. 

43.  Son  action  instituée  le  26  septeml»» 
1898,  avait  été  intentée  avec  diligence  suffi- 
sante : — Bélanger,  J.,  1899,  Labelle  vs  I/O- 
marre,  6  B.  de  J.,  28. 

44.  Where  communication  between  buyer 
and  seller  may  be  had  easily  and  promptly, 
and,  in  the  case  of  the  sale  of  a  horse,  the 
defect  complained  of  is  one  which  would  have 
been  quickly  discovered  if  a  proper  trial  of 
the  animal  had  been  made  promptly,  but  the 
buyer  did  not  make  any  complaint  until  six- 
teen days  after  the  sale,  and  even  then  did 
not  tender  the  animal  back,  but  allowed  eight 
days  more  to  elapse  before  bringing  suit,  the 
action  for  résiliation  of  the  sale  was  not 
instituted  with  reasonable  diligence  : — Archi- 
liald,  J.,  1900,  Brown  v®  Wiseman,  B.  J.  Q,, 
20  C.  8.,  304. 

45.  Une  action  en  annulation  d'une  vente, 
n  cause  de  vices  rédihibitoires  est  intentée  neuf 
mois  après  la  vente  est  intentée  dans  un 
délai  raisonnable  s'il  est  établi  que  le  retard 
est  dû  aux  sollicitations  des  agents  des 
défendeurs  qui  ont  donné  à  entendre  au 
demandeur  que  s'il  voulait  patienter  l'affaire 
s'arrangerait  probablement  à  l'amiable  : — 
Choquette,  J.,  1901,  Tellier  vs  Moody  et  al., 
8  R.  de  J.,  168. 

46.  Une  action  irédhibitoîre  intentée  plus 
d'un  an  après  la  passation  d'un  contrat  de 
vente  de  machines  à  aiguiser,  etc.,  ne  peut 
être  maintenue  en  face  de  l'article  1530  C. 
c.  ;  mais,  si  le  défendeur  n'invoque  ce  moyen 
qu'à  i'audiition,  après  'avoir  spécial  emeoit 
plaidé  que  ses  machines  étaient  bonnes  et 
telles  que  garanties  pour  faire  l'ouvrage  pour 
lequel  ils  les  a  vendues,  ce  qu'il  n'a  pu  établir; 
l'acheteur  ayant,  au  contraire,  prouvé  qu'elles 
ne  valaient  rien,  le  défendeur,  tout  en  réussis- 
sant à  faire  renvoyer  l'action,  sera  néanmoins 
condamné,  vu  son  plaidoyer,  à  payer  les  frais 
d'enquête,  de  témoins,  etc  :  —  Choquette,  J., 
1900,  Vallière  vs  Patent  Development  &  Matut- 
facturing  Co.,  B.  J.  Q.,  21  0.  S.,  526. 

V.  les  décisions  sous  l'ariticle  15123,  C.   c. 

DOCTRINE    FKANCAISB. 

1.  Il  ne  suffit  pas  à  l'acheteur,  pour  se 
mettre  en  règle  avec  les  prescriptions  de 
notre  article,  que  l'existence  du  vice  dont  la 
chose  vendue  se  trouve  affectée  ait  été  consta- 
tée dans  un  bref  délai,  ce  qu'il  faut,  c'est  que, 
dans  ce  délai,  l'action  elle-même  ait  été  inten- 
tée :— 4  AuhTj    et    Rau,    5    355    &is.— 1    Gull- 
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ittard,  n.  470.  — 3  Baudry-Lacantinerle,  n. 
K.—Oo)i1rà: — 2  Trop  long,  n.  589. — 1  Du  ver- 
ier, n.  406. 

I  2.  S'il  s'agit  û''\m  vloe  rêdhibltoh-e  h 
égard  duquel  la  loi  ou  l'usage  a  fixé  un  délai 
our  l'exercice  de  l'action,  s'il  s'agit,  par 
aMii;p,le,  d'mw  vi'ce  rédhilvitioire  id'ans  une  vcimte 
animaux  domestiques  :  la  présomption  de 
existence  du  vice  lors  de  la  vente  est  dans 
^  cas  en  fave-iii*  die  T'aOlieteuir  : — IG  Du(raTLt)on, 
.  314. — 2  Troplong,  n.  569. — 1  Duvergler,  n. 
33. — 3   Guillouard,   n.   451,   536   bis. 

3  L'acheteur  doit  prouver  que  le  vice  dont 
se  plaint  existait  ù,  l'époque  de  la  vente, 
icore  bien  que  l'action  ait  été  intentée  dans 
•  bref  délai  fixé  par  l'usage  des  lieux.  L'art. 
"•;>()  s'apiplique  aussi  bieu  à  l'action  récur- 
ilre  qu'à  l'action  principale  : — 24  Laurent,  n. 
08.— 1  Guillouard,  n.  469. — 4  Aubry  et  Rau, 
355  lis,  390. 

4.  Mais  la  règle  de  notre  article  ne  s'ap- 
lique  qu'aux  vices  rédhibitoires  par  leur 
a  tare,  et  non  aux  vices  rédhibitoires  par  la 
mple  convention  des  parties;  les  parties  sont 
bres  de  fixer,  dans  la  convention,  le  délai 
ans  lequel  les  actions  en  garantie  seront 
:'cevables  : — 1  Duvergler,  n.  407.  —  1  Guil- 
)uard,   n.  476. — Contra  : — 2  Troplong,  n.   590. 

5.  Il  appartient  aux  tribunaux,  à  défaut 
'usage  ou  de  'disposa [ions  parti'CuHèries  d)e  la 
)i,  d'apprécier,  selon  la  nature  du  vice  et  les 
irconstances  de  l'espèce,  la  durée  du  bref 
élai  dans  lequel  doit  être  intentée  l'action 
^dhibdtoire  : — 1  Guiltonard',  m  4i67. — 4  Anbry 
t  Raiu,  390,  §  355  bis. — 2i4  Laurent,  n.  301. 
-Dutruc,  Dictionn.  du  contentieuœ  commer- 
ial,  vo   Vices   rédhibitoires,  n.   61. 

6.  Le  typhus  contagieux  ou  piesite  bovine 
'étant  pas  au  nombre  des  vices  rédhibitoires, 
acquéreur  d'un  animal  qui  en  est  affecté 
'est  pas  recevable,  même  au  cas  où  le  ven- 
eur aurait  été  de  mauvaise  foi,  à  demander 
entre  lui  la  résolution  de  la  vente  avec  dom- 
lages-intérêts  : — Galisset  et  Mignon,  Tr.  des 
ices  rédhibitoires,  52,  53. —  Rey,  Tr.  de  ju- 
isprud.  vétér.j  28. — 4  Aubry  et    Riau,    392,    § 


.^5.")  bis. — 7  Oolimet  (le  Samtepre,  m  ^8.  —  2 
Guillouard,  n.  493. — Le  Pelletier,  Manuel  des 
vices  rédhibitoires  des  animaux  domestiques, 
n.  24. — 3  Baudry-Lacantinerle,  n.  567  et  567 
ter. 

7.  Il  importe  peu  que  les  animaux  aient  été 
vendiuis  ipou'r  êtire  J  ivres  D,  il  a  consom'matàan,  :  — 
Angot,  Législ.  sur  les  animaux,  n.  110. — Leroy  et 
Drioux,  Des  animaux  domestiques,  72,  73.— 
Contra:— Le  Pelletier  n.   249. 

8.  L'acheteur  a,  en  i-aiS'on  du  préjudice  que 
lui  a  causé  la  contagion,  une  action  en  dom- 
mages-Intéa-êts  contre  le  vendeur,  si  celui-ci 
savait  que  l'animal  vendu  était  affecté  d'une 
maladie  contagieuse,  ou  même  seulement  qu'il 
était  soupçonné  d'en  être  affecté  : — Galisset  et 
Mignon,  97. — FlandIn,  Rev.  du  notar.,  1667, 
321.— 2   Guillouard,   n.    506. 

9.  En  cas  de  Tente  d'une  paire  de  chevaux 
avec  condition  que  ces  chevaux  pourraient 
être  attelés  ensemble,  s'il  arrive  que  l'un  des 
chevaux  ne  soit  pas  dressé,  en  sorte  que  la 
condition  stipulée  ne  se  trouve  pas  réalisée, 
l'action  qui  appartient  ù.  l'acheteur  pour  obte- 
nir la  résiliation  du  marché  a  son  principe 
dans  les  règles  du  droit  commun  :  —  2  Guil- 
louard, n.  539. — De  Chêne-Varin,  n.  199. — ■ 
Le  Pelletier,  n,  103. 

10.  Dans  le  cas  de  vente  'd'un  chevaJl  à 
l'essai,  le  contrat  n'étant  parfait  qu'à  partir 
de  l'acceptation  définitive  par  l'acheteur,  c'est 
seulement  à  compter  du  moment  où  l'accep- 
tation est  intervenue,  et  non  pas  du  jour  de 
la   livraison,   que   commence  à   courir   le  délai 

accordé   pour   intenter   l'action   rédhibitoire  : 

Van  ALlieynes,  Tr.  théor.  et  prat.  de  la  garan- 
tie   des    vices    rédhibitoires,    n.    22. 2    Guil- 

itoaaird,  517.  —  Le  Pelletier,  n.  91. — ^De  Chêne- 
Varin,  n.  128. 

V.  A.: — 1  Duvergler,  n.  304.— 2  Troplong, 
n.  560,  585. — 24  Laiuremt,  n.  300. — 1  Guil- 
louard, n.  467,  475,  477 — 4  Aubry  et  Rau, 
S90,  §  355  Us,  note  25 — Dutruc,  Diot.  du 
content,  commerc,  vo  Vices  rédhibitoires,  n. 
64. 


1531.  L^obligation  de  garantie  à 
aison  des  vices  cacliés  n^a  pas  lieu 
ans  les  ventes  sur    exéention  forcée. 

Cod, — if  L.  1,  §  3,  De  œdil.  edioto. — Domat, 
oc.  cit.,  n.  17.— C.   N.  1649. 

C.  N.  1649 — Elle  n'a  pas  lieu  dans  les 
'entes  faites  par  autorité  de  justice. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.     L'article    1531    ne    s'applique    pas    aux 


1531.  In  sales  made  imder  process 
of  execn'tion  there  is  no  obligation  of 
warranty  against  latent  defects. 

ventes  poursuivies  volontairement  en  Justice 
par  des  parties  majeures  et  maîtresses  de 
leurs  droits  :— 2  Troplong,  n.  585. — 1  Duver- 
gler, n.  408. — 1  Guillouard,  n.  449.-4  Aubry 
et  Rau,  §  355  bis.— 7  Colmet  de  Santerre,  n. 
86  bis. 
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CHAPITEE  CIîTQUIEME. 

DES    OBLIGATIONS    DE    L'ACHETEUR. 


CHAPTER  FIFTH. 


OF  THE  OBLIGATIONS  OF  THE  BUYER. 


1C32.  La  principale  obligation  de 
Facheteur  est  de  payer  le  prix  de  la 
chose  vendue. 


Cod. — ^Domait,  liv.  1,  tit.  2,  s.  3,  n.  1. 
thler,  Vente,  278.— C.  N.  1&50. 


Po- 


C.  N.  1650. — ^La  pirimcipialie  obliigation  de  l'a- 
oheteuir  .est  ide  p-ayer  J'e  prix  au'  joiuir  et  au  lieu 
réglés'  pair  la  vente. 

Conc— C.  c,  1140  et  s.,  1472  et  s.,  1496,  1497, 
1535  et  s.,  1619,  §  4,  1995,  §  1  et  s. 

Doct,  can. — ^3  Beaubien.,  Lois  cîv.,  92. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 


Index  alphabétique. 
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Curateur 16 

Dommages 12 

Exécution 6 
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Faillite 16 

Franc  et  quitte 7 

Huissier 2 

Hypothèque 10 

Livraison 3, 17 

Piano  8 

Propriété 8,  14 

Ratification 11 

Revendication 18 

Terme 6 

Titres  4,19 

Valeur.., 5 


1.  Le  paiement  fait  par  la  coimpagniie  4'asisu- 
T'amce  au  veandeuir,  sur  un'e  perte  faite  après  la 
vente,  d'ume  somme  excédant  la  balance  du  prix 
■d'achat  restant  due,  profite  â,  J'acquiéreur, 
commie  paiemient  de  la  balian'ce  : — C.  S.,  1853, 
Leclaire  vs  Crapser,  5  L.  C.  R.,  487  ;  P.  D.  T. 
M.,  22;  2  B.  J.  R.  Q.,  342. 

2.  Un  huii«sier  n'a  point  d'action  pour  le 
recouvrement  du  prix  d'effets  saisis  et  veudus 
€11  justlee,  'contre  un  adjuidiica'taLre  auquel  il  a 
livxé  ces  effets  sans  s'e  falrie  pay.eT  : — Tasche- 
reau,  J.,  1855,  Pelletier  v®  Lajoie,  5  L.  0.  R., 
394  ;  4  R.  J.  R.  Q.,  388. 

3.  It  is  not  complètent  for  the  vemdor  of 
goods,  bargained  and  ®0iM  for  cash  and  n^ot  de- 
livered in  consequence  of  the  non-paymient  of 
the  puirchasie  money,  to  sue  for  the  price  :  — 
Mondelet,  G.  J.,  1858,  Gordon  vs  Henry,  S} 
L.  0.  J.,  166. 

4.  Lorsqu'un  vendeur  s'lOblige,  par  acte  de 
vent'e,  à  fournir  à  l'a^cquéireur  à  la  date  du  pale- 
aniemt  du  prix  d'achat  et  avant  de  pouvoir  exi- 
ger ce  paiiement,  tous  les  titre®  à  la  propriiété 
vendue,  il  ne  peut  recouvrer  aucunie  p!artie  de 
ce  prix  de  vente  sans  avoir  foaml  tous  l^es 
titres: — G.  B.  R.,  1864,  Potvin  &  Brurtet^  12 
R.   L.,   657. 

5.  Dans  ila  vente,  la  valeur  de  l'objet  vendu 
n'est  qu'une  qualité  accidenteille  du  sujet  de  la 
vente  : — G.  B.  R.,  1874,  Rosenlieim  &  Martin,  6 
R.  L.,  258. 


1532.  The  principal  obligation  of 
the  huyer  is  to  pay  the  price  of  the 
thing  sold. 

6.  Lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  de  terme  fixé  pour 
exéout-er  les  conveeitionis  de  la  vente,  chaqo» 
partie  peut,  en  offiraut  d'exécuter  ses  obliga- 
tiione,  contrain.dre  l'autre  partie  à  exécuter  les 
siennes  : — Q.  B.,  1878,  Blagdon  &  Lébel,  5 
Q.  L.  R.,  87. 

7.  Satisfaction  of  the  clause  of  "  franc  et 
quitte  ",  by  the  vendor  of  real  estate,  where 
the  :deed  contains  such  a  clause,  is  a  condition 
priecedent  to  bringiaig  an  action  for  the  pur- 
chasie  money  or  for  amy  portion'  thereof  :  — 
Q.  B.,  1881,  Law  &  FrothingJiam,  4  L.  N.,  67. 
25  J.,  172;  1  Dec.  G.  A.,  252;  17  R.  L.,  393. 

8.  Where  a  piano  was  sold  con.ditionally 
upon  the  price  being  paid  by  the  purchaser, 
held  that  the  proprietorship  was  in  the  vendor 
sio  long  as  the  price  was  not  paid  to  him  :  — 
G.  R.,  1881,  Fairvieio  vs  Wheeler,  4  L.  N., 
237;  19  R.  L.,  578. 

9.  En  matière  oommerdale,  lorsque  l'ache- 
teur néglige  'de  donuer  au  vendeur  un  billet 
piromlissoiire,  tel  qu'iil  aurait  été  convenu,  ce 
dernier  peuit  alors  et  avant  l'expiration  d'u 
terme,  poursuivre  l'acheteur  pour  le  montamt 
de  la  vente: — G.  R.,  1883,  Quintal  vs  Aubin, 
M.   L.   R.,  1  S.    G.,  397;  8  L.  N.,  331. 

10.  Wihere  real  estate  is  sold  free  and  clear 
of  Incumbranioes  and  it  app^ears  that  the  pro- 
perty is  charged  with  a  hypothec,  the  pur- 
chaser is  not  bound  to  take  a  deed  until  the 
vendor  hias  caused  the  hypothec  to  be  dis- 
charged :—Q.  B.,  1887,  Burroughs  &  Wells,  M. 
L.  R.,  3  Q.  B.,  492;  15  R.  L.,  228;  11  L.  A., 
107. 

11.  Le  vendeur  d'un  immeuble,  qui  convient 
avec  i' acquéreur  de  ne  pas  exiger  partie  du 
prix  de  la  vente  avant  qu'il  n'ait  fait  ratifier 
cette  vente  par  des  personnes  indiquées,  ne 
pourra  recouvrer  cette  partie  du  prix  en  éta- 
blissant, dans  une  cause  où  ees  personnes  n« 
sont  pas  parties,  que,  par  le  laps  de  temps,  ellea 
ont  perdu  tout  droit  sur  l'immeuble  vendu  : — 
C.  R.,  1889,  BertrandYS  DuDois,  17  R.  L.,5&2. 

12.  Sous  l'effet  de  l'article  1023  du  Co<îe 
eivil,  un  acheteur  d'un  immeuble  ne  peut  pour- 
suivre en  dommages  un  second  acheteur  dn 
même  immeuble,  parce  que  celui-ci  aurait,  en 
achetant,  donné  une  eontre-'lettre  au  vendeiK 
s'engageant  ù.  respecter  la  première  vente  et 
garantissant  le  vendeur  contre  le  recours  de 
son  premier  acheteur,  aucun  lien  de  droit  n'ex- 
ietant  entre  les  deux  acheteurs  : — Wurtele,  J.» 
1891,  Houle  vs  Melançon,  M.  L.  R-,  7  /S.  (7., 
275;  14  L.  2^..  313. 


DES    OBLIGATIONS    DE    L'aCHETEUR. — ART.    1533. 


337 


13.  Where  the  pu'rehaser  of  real  estate  waa 

0  make  a  cash  pnyimeii't  iby  aceepteid  cheque, 
be  fA'ct  that  he  did  not  at  first  appear  at  Lhe 
)£floe  of  t.he  notary  with  the  chequ'o  aceeptied', 
l'ut  grot  it  accepited  by  the  bank  a  few  mimuites 
Biftei',  and  offered  it  to  the  veundor  tihe  same 
lay,  was  not  a  valid  grounid  for  tilie  sieJLer's  re- 
usail  to  complete  ithe  sal'e  : —  Gill,  J.,  1892. 
7ewman  ts  Kennedy^  R.  J.  Q.,  2  C,  S.,  446  ; 
6  L.  N.,  188. 

14.  Dans  le  contrat  de  Tenite,  'I'laicheteur  ne 
levleont  véritablement  ipropirrétaire  de  ila  chose 
'«ttvdfue  qu'après'  en  avoir  ipayé  île  prix,  si  an- 
tenne n'a  été  fixé  pour  le  paàiement. 

l'5.  Dans  l'espèce,  desi  requérambs,  mêmie  après 
.voir  étanipé  le  bois  en  lewr  nom,  me  pouvaient 

1  rôclamier  ralidemienit  'con'tre  il'e  cu'nateuir, 
[U'après  avoir  offert  d'en  payer  ie  prix,  et  stmr 
'efuis  de  l'accepter  par  ce  dernier  après'  d'avoir 
tép«oisé  em  oou'r. 

16.  Le  paii'em'ent  deviant  se  faiire  aux  termeis 
lu  comtrait,  ilors  de  'La  livraison,  c'est-à-diire 
opsque  les  miadriers  seraient  "  properly  piled 
tt  the  stiation  before  being  shippied,"  le  cura- 
leuT  'ara'it  le  di'oit  de  J'es  retenir  pour  lie  fall'li 
amime  garantie  du  paiemient  de    sia    marohan» 

se: — 'C  R.,  conf.,  1898,  Re  Ahearn  &  Lemieux^ 
B.  J.,  555. 

17.  Where  goods  were  sold  to  be  delivered  at 
ailway  s-tation,  and  the  coniddtion  of  paym'emt 
7«is  aocepitanice  by  the  puT'chase'r  'Of  sight  draft 
.ccompanied  by  bill  of  lading,  the  piuirchasier 
vas  not  justified  in  asking  to  be  allowed  to 
■etain  $50,  and,  if  all  was  correct,  to  pay  the 
»al«nce  later.  Such  a  (demand  w^as  a  miaterial 
;bange  of  the  condLtions'  of  thie  contract,  anid 
.he  fiiell'er  was  'entitled  to  i-efus'e  delivery  :  — • 
Ta  if,  J.,  1899,  Clément  vs  Durocher,  R.  J.  Q., 
.6  0.  8.,  479. 

18.  L'achete'uir  qui  anrait  uni  reconns  person- 
leil  à  exercei*  pour  des  montants'  payés-  à  l'ac- 
luit  de  so'n  vendeur,  ne  peut  le  faire  valoir  ni 
)ar  la  voie  de  la  retention',  ni  par  île  moyen  de 


la  compensa tion,  dlaes  lune  Inistamce  en  revendi- 
cation -.—Tas  cher  eau,  J.,  1901,  The  Shoe  Wire 
Grip  Coy.,  Ltd.,  vs  La  Ville  de  Terrebonne  & 
Edmond  Parent    et  (hi.,  7  R.  de  J.,  541. 

19.  Tlie  obligation  of  the  vendor  of  real 
pnoperty  to  give  tlie  puirchaser  comimnnlcation 
of  the  titles  of  the  proiDerty  sold,  is  a  ooMaiter- 
al  and  distinct  obligation  from  that  assumed 
by  the  purchaser  to  pay  the  inis'talmemts  of  th^e 
price,  and  the  non -performance  of  the'  former 
obligation  does  not  justify  the  purchaser  lin  re- 
fusinig  to  fu'lfljl  his  obligation  to  pay  the  price 
as  >2i^veçià'.— Archibald,  J.,  1897,  Cousineau  v9 
Allard,  R.  J.  Q.,  13  C.  S-,  388. 

DOCTRINE    FKANQAISE. 

Rég — Placito  autem  pretio,  licet  non  nume- 
rato,  sed  tradlta  rei  possessione,  hie  contractus 
non  est  irritus. 

1.  Lorsqu'il  es't  stipule  que  l'acquéreur  paie- 
ra quanid  il  lui  plaira,  pouiwu  qu'il  paie  les  in- 
térêts., et  qu'il  «st  oonstanit  <3ue  'les  parties 
n'ont  pas  lentemdu  constituer  unie  nente  pei-pé- 
tuelle,  cette  ic^lausie  doit  être  interprétée  comme 
permettant  au  .créanicier  id''exiger  ison'  rembouT- 
sem'enit  après  qu'il  s'est  écoulé  um  ilapis  de 
temps,  tel  que  île  débiteur  a  «'U  toute  la  facilité 
'de  se  liibérer: — Dalloz,  Rép.,  vo  Rente  consti- 
tuée, m.  27.— 2  Guillouard,  n.  547. 

2.  Le  marchand  qui  achète  des  mardhan- 
dlses  là  prendre  à  l'entrepôt  icontracte  par  cela, 
même  l'obligation  de  prendre  pouir  son  comptq 
tout  oe  qu'il  s'agit  de  payer  à  l'iefifet  de  pouvoif^ 
retirer  les  marchandisias  'de  l'ientrepôt,  sianis  au.- 
■oume  idistincti'on  entre  les  droits  déjà  dus  au 
momieai't  de  Ja  vente  et  ceux  (dont  les  mêmes 
marchandiises  ont  pu  être  frappées  depuis  :  — 
Dalloz,  Rép.,  vo  Vente,  m  '595. 

V.  A.  : — JVIerlin,  Rép.,  vo  Paiement,  n.  6.-4 
Champ ionnière  et  Rigaud,  n.  4025. — Dalloz, 
Rép.,  vo  Vente,  m.  1094';  vo  Rente  constitute, 
m.  27. — 2  Guillouard,  m  5'4i7. 


1533.  Si  le  temps  e't  le  lieu  du  paie- 
iicnt  ne  sont  pas  fixés  par  la  conven- 
ions Tacheteur  doit  payer  au  temps  et 
ui  lieu  de  la  livraison  de  la  chose. 

Cod.— /r  L.  41,  §  1,  De  verb.  oUlg L.    14, 

5e  reguUs  juris. — Domat,  loc.  cit.,  m  2.  —  Po- 
tier, Vente,  279.— C.  N.  1051. 

i  C.  V.  1651. — Texte  semblable  aat  nôtre. 

î  Conc C.   c,   1152,   1532. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Under  article  1092  of  the  Civil  code,  an 
iction  to  recover  the  ibalance  of  purchase  mo- 
ley  of  land  may  be  brought  although  the  time 
"or  payment  has  not  arrived  wihen  the  debtor 
las  become  insolvent  or  has  diminished  the 
ralue  of  the  security  : — C.  P.j    1901,    Kensing- 


1533.  If  the  time  and  place  of  pay- 
ment be  not  fixed  by  agreement,  the 
buyer  must  pay  act  the  time  and  place 
of  the  delivery  of  the  thing. 

ton  Land  Co.  &  Canada  Industrial  Co.,  2  Com. 
Law  Rep.,  388. 

V.  le®  'déoiisionis  sous  l'art.   15'32,  C.  c. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég. — Si  dies  non  ponitur,  prœsenti  die  pe- 
cvnia  dehetur. 

1.  La  dé  rogation  aux  règles  posée®  par  noiti-« 
texte  peut  aussi  être  la  conséquence  d'un,  usage 
commercial  : — ^Dutruc,  Diet,  du  cont.  comm.,  \o 
Faillite,  n.  979,  980.— 2  Guillouiard,  n.  546.  . 

V.  A.  : — Merlin.  Rép.,  vo  Tribunal  de  com- 
mère., u.  Q. — 2  Tropllong,  n.  594. — 7  Oolmet  de 
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San'terre,,   n.    96  Us. — ^24   Laui-'ent,   n,    320.  —  2        356. — 7    TouiIiM-er,   n.    92.-3    Bauidry-Lacan-tlne- 
Guiri.ovmrd,  n.   559. — 10  Duira niton,  m   331.  —  1        i-ie,  a.   569. 
Duivergier,    n.    417. — 4    Auibry    et    Rau,    396,    § 


1534.  L'acheteur  doit  Tinter  et  du 
prix  de  vente  dans  les  cas  suivants: 

1.  Dans  le  cas  de  convention  spé- 
ciale, à  compter  du  temps  fixé  par  cette 
convention; 

2.  Si  la  chose  vendue  est  de  nature 
à  produire  deis  fruits  ou  autres  reve- 
nus, à  compter  du  moment  de  la  prise 
de  possession;  mais  si  un  terme  est 
stipulé  pour  le  paiement  du  prix,  Tin- 
'térêt  n'est  dû  qu'à  compter  de  l'éché- 
ance de  ce  terme; 

3.  Si  la  chose  n'est  pas  de  nature  à 
produire  des  fruits  ou  revenus,  à  comp- 
ter de  la  mise  en  demeure. 


Cod. — ft  L.  13,  §  20,  21,  De  act  empti  — 
l'othier,  Vente,  283-4-5-6.— Domat,  loc.  cit.,  n. 
6. — Code  civil  B.  C,  arts.  1067,  1070,  1077. 
C.  N.  1652. 

C.  N.  1652. — L'acheteur  doit  l'intérêt  du 
prix  de  la  vente  jusqu'au  paiement  du  capital 
dans   les  trois   cas   suivants  : — S'il   a   été   ainsi 

eomivieniu  Jioir®  die  ;La  vem'te;  Si  la  dhose  vemd'ue 
et  livrée  pi-ioduit  deis  fraits  'OU  autres  ireven^us'  ; 
Si  l'acheteur  a  été  sommé  de  payer.  Dans  ce 
dernier  cas,  l'intérêt  ne  court  que  depuis  la 
sommation. 

Conc— C.    c.    1022,    1067,    1077,    1498,    1785. 

JURISPRUDENCB     CANADIENNE. 

1.  A  purchaser  enjoying  the  property  pur- 
chased and  the  rents,  issues  and  profits 
thereof  and  withholding  the  purchase  money 
until  his  vendor  shall  have  complied  with  a 
judgment  condemning  him  to  remove  certain 
oppositions  fyled  against  a  petition  for  rati- 
fication of  title,  is  bound  to  pay  his  vendor 
the  interest  of  the  purchase  money  as  it 
becomes  due,  even  although  the  latter  may 
have  failed  to  remove  the  oppositions  in  com- 
pliances with  the  judgment  against  him  : — 
Q.  B.,  1858,  Denning  &  Douglass,  9  L.  C.  R., 
310. 

2.  Un  prix  de  vente  stipulé  payable  par 
instalment,  à  tde  oertaies  tieirmes  d'éohôance 
sans  intérêt,  n'en  portera  pas  moins  intérêt 
de  plein  droit,  ex  naturâ  rei,  à  coonpter  d^ 
l'éahôance  de  chaque  instalment,  en.  l'insial- 
ment  n'est  pas  alors  payé  :  —  Chagnon,  J., 
1875,  Arpin  vs  Lamoureux,  7  R.  L.,  196  ;  17 


1534.  The  buyer  is  obliged  to  pay 
interest  on  the  price  in  the  cases  fol- 
lowing: 

1.  In  case  of  a  special  agreement, 
from  the  tmie  fixed  by  such  agree- 
ment; 

3.  In  case  the  thing  sold  be  of  a  na- 
ture to  produce  fruits  or  other  reve- 
nues, from  the  tirrne  of  entering  into 
possession  of  it.  But  if  a  term  be  sti- 
joulated  for  the  payment  of  the  price, 
the  interest  is  due  only  from  the  expi- 
ration of  such  term; 

3.  In  case  the  thing  be  not  of  a  na- 
ture to  produce  fruits  or  revenues, 
from  the  time  of  the  buyer  being  put 
in  default. 

R.   L.   44;   12  R.  J.   Q.,   81;    15   R.  J.   Q.,  57. 

—G.  B.  R.,  ISS'S'.  Hogan  &  Clancy,  17    R.    L., 
44;   15   Q.  L.   R.,  53;   12  L.  N.,  150. 

3.  Where  a  person  occupied  property 
under  a  promise  of  sale  for  several  years,  and 
when  the  seller  sought  to  eject  him  as  a 
trespasser,  the  occupier  only  tendered  with 
his  plea  to  the  action  the  exact  sum  for 
which  he  contended,  and  it  was  proved,  the 
promise  of  sale  was  made,  it  was  held  that 
he  should  have  also  tendered  interest  : — Q.  B., 
1884,  Nault  &  Price,  4  Q.  B.  R.,  357;  13  Q. 
L.  R.,  286 — P.  C,  conf.,  12  App.  Oas.  110  ; 
11  R,  J.  Q.,  369;  4  D.  C.  A.,  348;  56  L.  J. 
P.   C.^  29. 

4.  A  railway  eompamiy  whi»ch  take»  pos- 
session of  land  during  the  proceeding  In  ex- 
propriation, owes  the  proprietor  thereof  In- 
terest on  the  price  allowed  by  the  arbitrator» 
from  thie  momenit  that  he  was  dieipossessed  of 
the  lauid: — Mathieu,  J.,  1885,  A  «art fie  &  Vortlx 
Western  Co.  vs  Prudhomme,  M.  L.  R.,  2  B. 
C,  21  ;  9  I/.  2V.,  42  ;  18  R.  L.  143. 

5.  La  stipulation  que  le  prix  d'une  chosr 
de  nature  à  produire  des  fruits  ou  autre» 
revenus,  sera  payé  à  terme,  sans  intérêt,  doit 
entendre  sans  intérêt  jusqu'aux  termes,  et 
n'ajoute  rien  à  la  règle  que  fait  l'article  1534 
C.  c.  : — C.  R.,  1886,  Dumont  vs  Sevigny,  12 
Q.  L.  R.,  76;  15  R.  J.  Q.,  57. 

6.  Le  propriétaire  a  droit  aux  Intérêts» 
sur  le  montant  de  l'indemnité  à  lui  accordé 
par  des  arbitres,  sous  l'acte  des  chemins  de 
fer,  depuis  la  date  de  la  prise  de  possession 
par  la  compagnie,  et  les  arbitres  ne  peuvent! 
comprendre   ces   intérêts   dans   le   montant   dei 


DES   OBLIGATIONS    DE   l'ACHETEUR.  —ART.    l.'i^î.î. 


33) 


rindemnlt(^.  vu  que  la  question  des  Intérêta 
comprend  une  question  do  droit  qui  n'est  pus 
de  la  compétence  des  arbitres: — Mathi  u,  J., 
1889.  Atlantic  and  .\orth  West  liy.  vs  Govern- 
ment of  the  Province  of  Quebec,  17  R.  L.,  317. 

7.  Wlun-o  a  railway  company  oibtained 
possession  of  land  on  making  a  deposit  and 
the  arbitrators,  subsequently,  made  an  award 
of  a  sum  of  money  for  the  value  of  the  land 
and  "  in  full  payment  and  satisfaction  of 
"  all  damages  resulting  from  the  taking  and 
••  using  of  the  said  piece  of  land  for  the 
••purposes  of  said  railway,"  the  company 
Is  liable  for  Interest  on  the  amount  of  the 
iward  only  from  the  date  thereof  and  not 
from  the  date  when  the  company  obtained 
jossession  of  the  land.  It  will  be  presumed 
that  the  arbitrators  included  dn  their  award 
:ompensation  for  the  company's  occupation 
3f  the  land  prior  to  the  award  : — Tait,  J., 
1889,  Rehurn  vs  Ontario  &  Quebec  Ry.  Co., 
If.  L.  R.,  5  8.  C,  211.— Q.  B.,  34  L.  G.  J., 
>99;  21.  L.  R.,  6  Q.  B.,  381;  12  L.  N.,  402; 
;4  L.  N.,   114. 

8  Des  comptes  courants  pour  marchandises 
'endues  et  livrées,  reçus  à  divers  intervalles 
')ar  le  débiteur  et  dans  lesquels  sont  chargés 
les  intérêts  et  des  paiements  faits  à  compte 
lu  tout,  sans  protestation,  constituent  une 
)rcuve  de  l'obligation  du  débiteur  de  payer 
es  Intérêts  sur  ce  compte  :  —  Mathieu,  J., 
890,  Boisvert  vs  Saurette  dit  Larose,  19  R. 
..,  1. 

9.  En  principe  le  prix  de  vente  d'une  chose 
rugifère  porte  intérêt.  Ainsi,  lorsqu'il  avait 
té  stipulé  que  le  prix  de  vente  d'un  terrain 
eralt  payable  aux  héritiers  et  représentants 
?gaux  des  vendeurs  —  sauf  le  droit  de  ces 
erniers  d'exiger  des  paiements  partiels  de 
smps  il  autre,  l'acheteur  devant  payer  l'inté- 
,êt  aux  vendeurs  leur  vie  durant  et  la  balance 
ui  resterait  due  sur  le  prix  de  vente  lors  de 
iur  décès,  à  leurs  héritiers,  par  paiements 
nnuels,  —  les  héritiers  des  vendeurs  pou- 
aient  réclamer  les  intérêts  sur  la  balance  du 
rix  de  vente,  malgré  que  la  stipulation  des 
,itérêts  ne  fût  expressément  faite  qu'en  fa- 
eur  des  vendeurs  et  pour  la  durée  de  leur 
■e  : — Jette,  J.,  1895,  Brien  dit  Durocher  vs 
jsmin,  R.  J.  Q.,  8  G.  S.,  391. 

10.  The  taking  possession  of  a  mitoyen 
ail  and  of  the  land  on  which  the  same  is 
lilt,  by  the  proprietor  of  the  adjacent  lot  of 
•ound  and  the  using  of  said  wall  in  the 
)nstruction  of  his  building,  are  facts  evidenc- 
:g  his  consent  to  the  acquisition  of  such 
itoyen  wall  ;  they  sufficiently  establish  a 
cit   consent    of    purchasing    the    mitoyenneté 

said  wall,  the  price  to  consist  of  the  one 
ilf  of  said  wall  as  provided  by  law. 


1535.  Si  Pacheteur  est  troublé,  ou  a 
^te  sujet  de  craindre  d^être  troublé 
ir  une  action  hypothécaire  ou  en  re- 


11.  While  a  price  agreed  upon  is  essential 
lo  a  contract  of  sale,  it  is  not  absolutely  es- 
sential that  such  price  should  be  determined 
and  fixed  at  the  time  of  the  sale,  and  there 
is  a  valid  contract  of  sale  where  one  party 
agrees  to  buy  and  the  other  to  sell  a  thing  at 
his  just  value. 

12.  The  using  of  the  mitoyen  wall  by  such 
proprietor  in  the  construction  of  his  building 
caused  said  wall  to  become  part  of  such  build- 
ing and  as  such  an  object  or  thing  of  a  nature 
to  produce  revenues  within  the  meaning  of 
article  1534  C.  c,  and  interest  accrued  oa 
the  one  half  of  the  value  of  such  mitoyen 
wall  so  used,  from  the  date  of  the  acquisition 
or  the  taking  possession  thereof  and  build- 
ing against  it -.—Doherty,  J.,  1901,  Charpen- 
tier vs  Dumesnil,  7  R.  de  J.,  249. 

13.  Under  article  1534  C.  c,  a  custom  on 
the  part  of  a  merchant  to  charge  interest  on 
goods  sold  can  avail  only  where  it  is  shown 
that  the  purchaser  has  understood  such 
custom  and  has  assented  thereto  ;  and  such 
assent  may  be  express  or  implied, 

14.  Where  it  is  not  shown  that  the  pur- 
chaser had  knowledge,  either  express  or 
implied,  of  such  custom,  the  merchant  Is  not 
entitled  to  interest  except  from  the  time 
when  his  debtor  is  put  in  default,  which 
is  from  the  date  of  the  service  of  the  action  : 
— C.  C.,  Lynch,  J.,  1901,  Olmstead  vs  Lusi- 
gnault,  7  R.  de  J.,  290, 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég. — Hoc  solum  spectare  debemus,  an 
haheat  facultatem  fructus  percipiendi. 

1.  Entre  marchands,  les  avances  en  ar- 
gent ou  en  marchandises  ne  produisent  Inté- 
rêts que  lorsqu'il  y  a  convention  expresse  : — 
2  Guillouard,  n.  561. —  Contra  : — 1  Pardessus, 
Dr.  commerc,  n.  289. — Devilleneuve  et  Massé, 
Diet,   comm.,   vo  Intérêt,  n.    30. 

2.  L'acheteur  doit  encore  les  Intérêts 
lorsque  la  chose  vendue  est  susceptible  de 
produire  des  fruits  et  autres  revenus,  alors 
même  d'ailleurs  qu'elle  n'en  aurait  pas  efCec- 
tivemeiiit  iproduits  : — 2  Guillouard,  n.  56i3. — 7 
Colmet  de  Santerre,  n.  97  Ms-2. 

3.  Il  importe  peu  que  le  paiement  du  prix 
ne  doivent  se  faire  qu'à  terme,  pourvu  d'ail- 
leurs que  la  chose  vendue  ait  été  livrée  : — 24 
Laurent,  n.  333. — 2  Guillouard,  n,  564. — 16 
Duranton,  n.  337,  340.— 2  Troplong,  n,  699. 
— 4  Aubry  et  Rau,  398,  §  356,  note  21.— 1 
Duvergier,  n,  240. — Maleville,  art.  1652. — 
Contra  : — Pothier,  Vente,  n.  286. — 3  Delvln- 
court,   155. 


1535.  If  -the  buyeir  be  disturbed  in 
his  possession  or  have  just  cause  to 
fear  that  he  will  be  disturbed  by  any 
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vendication,  il  peut  différer  le  paie- 
ment du  prix  jusqu'à  ce  que  le  vendeur 
fasse  cesser  ce  trouble,  ou  lui  fournisse 
caution,  à  moins  d'une  stipulation  con- 
traire. 


Cod.— s.  R.  B.  C,  c.  36,  s.  31.^C.  C.  Vauid., 
11S5.— C.    D.,   21535.— C.    N.    1053. 

C,  N.  1653. — Si  (l'acbeteuir  est  tirouM'é  ou'  a 
jaste  sujet  ide  .oraiimjdr»  d'être  tnoulblê  par  une 
action,  soiit  hyp'Othéoaiine,  soit  en'  Tev'endioation, 
il  peuit  suisipendre  ie  .paiement  dm  prix  jiuisqn'à 
ce  qne  le  venideur  ait  fait  cesiser  le  trou'bie,  si 
mieux  n'aime  «eluii-ci  (donner  caution,  ou  à 
moins  qu'il  n'ait  été  stipulé  que,  nonobstant  le 
tpoulblie,  H'iacbeteuir  paiera. 

Conc— C.  c,  1487,  1496,  1497,  1532,  1597. 

H 
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Intérêts 22,52,  53,  54, 

55,66 

Livraison  35 

Mandat  25 

Pâturage  10 

Plaidoirie 57,  63 

Prescription 12,  27 

Radiation 28,37 

Remploi 67  et  s. 

Rentes  constituées  ■ . .  •    32 

Rentes  viagères 10 

Répétition 53 

Résiliation  16,24 

Rétention 64  et  s-,  71 

Substitution 9,15.38, 

67,  69 

Tiers 21 

Titre 7,9,  22,25,34, 

59,68 

Usufruit 60 

Vente 23,  68 

Vente  judiciaire    14> 

15,  29,  31 


Adjudicataire l^  15, 

29,31 

Action  pétitoire 63 

Bois    23 

Cautionnement.  .  5,6,  9, 

13,17,26,  29,  39,  40  et  S., 
50  et  S.,  58,  61,72 

Cens  et  rentes    4* 

Certificat 1,17,18,34 

Cession  *»  47 

Communauté  ^ 

Connaissance 38 

Délai 63 

Délaissement  2,  4 

Donation 15 

Encan 9 

Envoi  en  possession  . .    40 

Exception  dilatoire  .    62 

Franc  et  quitte..  3,16,20, 

25,  36,  39,  54 

Frais 42  et  s. 

Garantie....  16,5^3,33,34, 

39,  59,  61,  70  et  S. 

Hypothèques».  •  i,  3,  5, 12, 

17,  19,  21,  24,  27,  36,  41 

DIVISION. 

I. — Divers. 
II. — Frais. 
III. — Intérêts. 
IV. — sRétention  du  prix. 
I. — Divers. — 1.    An  aotioni   canmot  be  maini- 
tained  by  a  vendor  against  a  vendiee  'to  reooveir 
an  insitailment  dnie  on  a  prix  de  vente,  tbe  éeed 
of  saie  containinig  a  sitipuilation  that  the  vendor 
should  furnish  to   the  purchaser,   before   pay- 
ment of  the  instaimient,  a  oerDifiicate  from  the 
registrar  of  the  county  within  which  the  land 
lis  situated  that  there  are  no  enieuimbrance®  or 
mortgageis  on  the  land,  and  that,  theire  being 
no  proiof  that  ©noh   certifloate  was  fuimished, 
notwithsbaniding  proof  addiuced  with  the  plain- 
tiff's answer  to  the  plea  of  a  notarial  receipt 
not  registered,  dated  pirevious  to  the  sale,  dls- 
icbarging  the    miortgage    or    haiileur    de    fonds 
claim  alleged  hy  the  defendants  pleas  to  exist 


action,  hypothecary  or  in  revendica- 
tion, he  may  delay  the  payment  of  the 
price  until  the  seller  causes  such  dis- 
turbance to  cease  or  gives  security,  un- 
less there  is  a  stipulation  to  the  con- 
trary, 

on  the  'land  in  quiesftion  : — C.  R.,  1855,  Bunker 
YS  Carter,  5  L.  C.  R.,  291  ;  4  i2.  J.  R.  Q.,  3©9. 

2.  L'aciheteiuir  d'un'  immeuble  ayant  été  otyK- 
gé  de  le  délaisser  sur  action  hypothécaire  por- 
tée  par   un   créancier. 

Ill  fut  jugé  que  c'est  là  une  évictl'on  qui  dionnie 
à  l'aicbeteuir  le  droit  au  remboua-sement  du  prix 
ipayé  : — Q.  B.,  1856,  Hutchins  &  Dorwin,  M.  C. 
R.,  78-;  12  D.  T.  B.  C,  68;  2  R.  J.  R.  Q.,  370; 
10  R.  J.  R.   Q.,  161. 

3.  Celui  qui  vend  avec  la  clause  de  franc  et 
quitte,  obtiendra  jugement  avec  dépenjs  contre 
l'iadheteur  qui  aun-a  piiaidé  et  prouvé  I'lexistenioe 
d'une  hypiothèque,  pourvu  qu'en  déduisant  ûa 
•prix  de  vente  ie  paiement  iréolamé  par  l'action', 
il  reste  une  somme  suffisante,  'entre  'les  malma 
de  racbeteur,  pour  ie  gamntir: — Badgley,  «T., 
,1860,  Raquette  vs  Milette,  4  L.  G.  J.,  310. 

4.  The  purchaser  of  immoveabie  property, 
who  bas  aooepted  an'  assignment  of  the  price 
lof  stale,  loannot  set  up,  in  answer  to  the  icl«àiii 
of  tbe  assignor,  a  demiand  en  délaissement  maidie 
against  bim,  so  Jiong  as  be  bas  not  been  juiddr 
ciaily  disp'ossessied  : — Q.  B.,  1860,  Lacoinbe  & 
Fletcher,  HI  L.  C.  R.,  38  ;  d  R.  J.  R.  Q.,  885. 

5.  Un  vendeur  qui  poursiult  pour  le  recou- 
vrem'enit  du  pirix  de  vente  d'un'  immeuble  grevé 
d'hypothèques,  obtiendra  jugement  pour  le  mon- 
tant 'du  pirix,  imiais'  sera  condamné'  à  d'Oimer 
caution  : — Loranger,  J.,  1875,  Deguire  vs  Bour- 
geois, 6  R.  L.,  718.— Berthelot,  J.,  1862,  Petras 
vs  Beaudoin,  6  L.  C.  J.,  241  ;  10  R.  J.  R.  Q., 
322;  12  R.  J.  R.  Q.,  5. 

G.  Upon  miotion,  a  plaintiff  wl'M  be  allowed 
to  sulbs'titiute  and  fyle  in  a  case  a  notariail  acte 
of  cawtionnement  with  a  new  snrety  in  pdaice 
of  one  pro'dluced  with  the  action,  the  first  sure- 
ty being  alleged  \to  have  desisted  from  hii 
cautionnement: — iMonk,  J.,  1864,  Mongeau  ts  i 
Duhuc,  12  L.  C.  R.,  94;  10  R.  J.  R.  Q.,  303. 

7.  Lorsqu'un  vendeur  s'obiige,  par  acte  ôe 
vente,  à  fournir  â  l'acquéreur  à  la  date  du  pal'e- 
ment  du  prix  d'achat  et  avant  de  pouvoir  exi- 
ger ce  paiemient,  tous  îles  titre®  à  la  propriété 
vendue,  il  ne  peut  recevoir  aucune  ,i>artie  de  ce 
prix  de  vente  sans  avoir  fourni  tous  les  titres: 
— 4Q.  B.,  1864,  Pétrin  &  Brunet,  12  R.  L.,  657. 

8.  A  husiband,  after  the  death  of  his  wife, 
siolld  a  property  which  belonged  to  the  comana- 
nity,  and  of  which  bis  wife  had,  by  will,  given 
bim  the  usufruct  of  her  sbaa-e.  The  purchaser 
was  notified  by  those  to  whom  the  wife's  httlf 
of  tbe  property  bad  been  bequteatbed,  of  their 
claims,  and  thereupon  sought  and  succed'Od  ii 
annuiUlng  tbe  saJe: — Q.  B.,  1864,  Mongeau  i 
Du'buc,  30  L.   C.  J.,  25. 
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9.  To  an  actioin  l>i-ought  to  enforce  a  sa.Le 
by  an  auietiooi'eer  of  eertahi  real  estat'e,  aoeord- 
tag  to  la  memorandum  of  piurchasie  s'ifîiiedl  by 
tihie  diefenidanit,  nmd  pray  lu  g  tihat  tho  clofeinidanit 
Jl>e  oondemai'ed  to  tnxke  a  title  and  to  pay  the 
insitialment  to  heootne  due  at  the  ipassing  of  the 
deed  aoid  t<o  create  a  imortgage  «atiid  to  iaisui-e 
■the  pipoperty  as  secuirlty  for  the  ibalamce  of  the 
prix  de  vente,  withim  a  ttoe  to  be  fixed  by  the 
court,  amd  in  default  thereof  thaic  the  judigmen't 
shouild  aviail  as  a  titile  under  the  eoniditton  or 
miemoraii'duim,  the  defendian't  pleaded  thiat  he 
iiad  just  cause  to  fear  beiiug  trouibled  by  a  suib- 
Btitution  created  by  the  will  of  the  plaintiff's 
father  in  favor  of  the  chiLdlren  of  the  pliaioxtitj 
«ffiwi  that  the  siheriff's  title  .iinr\^oked  by  the  pliain- 
tlflf  and  obtiaimed  on  a  délaissement  imade  by 
them  in  a  cause  brought  by  thelir  mother,  widow 
of  the  testator,  was  not  valLd  but  was  obtain- 
ed by  comcert  to  get  rid  of  the  substitution. 

It  was  h'elid  thait  the  'defienidanit  had  juist 
cause  to  fear  that  he  would  be  troubled  iby  rea- 
son of  tbe  miatters  set  up  in  the  plea  lanid  that, 
inasmuch  as  the  piliaiinitiflf  demanided  ani  imme- 
-d'iate  con^demmiation  for  the  inista-lmenit  payable 
at  the  passing  of  the  deed  and  bad  not  offered 
security  nor  the  .defendant  d'emianded  such  se- 
curity, the  court  had  no  power  to  ondier  it  to  be 
given  and  that  therefoire,  inasmuch  as  the  dé- 
fendant wais  not  liabile  to  be  condemned  to  pay 
without  security,  the  action  must  be  idiismiiissed 
with  costs: — MonJc,  J.,  1808,  Mcintosh  viS  Bell, 
16L.  C.  R.,  348  ;  12  J.,  121  ;  1  B.  L.,  163  ;  15 
It.  J.  R.  Q.,  273. 

10.  L'iaoquéreur  d'un  immeuble  hypotihé- 
qyé  jusqu'à  ooneuirremee  de  $50,  en  faveur  d^ 
tiers  "  pour  aiidier  ces  demieirs  à  se  faire  payer 
d'une  renite  viagère  de  $6  par  an  et  d'un  droit 
de  pâturage,"  sans  stip'ulatiion  à  'l'aicte  consti- 
tutif de  telle  annuité  et  que  tel  droit  de  pâturage 
devra  s'ex'ercer  S'ur  tel  immeuble,  est  mial  fon- 
dle à  demiandeo."  caution  ou  purge,  si  le  demian- 
dcuir  (son  vendeur)  a  offert  de  lui  iiaisser  lencre 
lies  mains  ,la  dite  somme  de  $50,  pair  l'action 
même. 

11.  Le  défendeur,  en'  tel  'caiS,  peut  se  libérer 
et  purger  son  héritage  envers  les  tiers  'créan- 
ciere  de  ia  rente  et  du  droit  de  pâturage,  en 
lenr  pavane,  une  fois  pour  toutes,  ila  dite  somme 
rde  $50,  m'ontant  de  ienr  garantie  hypothé- 
caire : — 'G .  R.,  1871,  Chahotte  vs  Charby,  3 R . 
L.,  392  ;  16  J.,  27  ;  2  R.  L.,  698  ;  22  R.  J.  R.  Q., 
242,    566. 

12.  Un  acquéreur  d'immenble  grevé  d'hypo- 
thèque®   qui    sont    prescrite®,    ne    peut   plaider 

■  crainte  de  trouble  à  causie  de  ces  hypothèque®  : 
— Machay,  J.,  1871,  Adams  vs  MoCready,  3 
R.  L.,  448  ;  1  R.  C.  243,  473  ;  23  R.  J.  R.  Q., 
363.  551. 

13.  La  cour  peut  d'office  suppléer  aux  con'- 
elusions  prises  par  le  tiers  poursuivi  ponr  son 
prix  de  vente  ;  et  .la  cour  ne  pouvant  rescinder 
l'aete  d'acquiisition  de  ce  tiens-  pour  les  raisons 
mentionnées  dans  sa  défense,  ordonnera  pour 
ces  mêmes  'raisons  que  jugement  aiJ'le  conicre 
iraioheteur  suivant  que  demandé,  miais  qu'iil  soit 
«ursis  à  l'exécution  du  jugement,  jusqu'à  ce  quQ 


Je  demandeur  /lui  ait  fourni  cautionnement  aul- 
vnnt  'la  ilol,  à  l'effet  de  le  garantiir  conicre  ton."! 
troubles  (lu'll  pourra'i't  souffrir  plus  tard  rela- 
tlvcnvent  à  ila  revendication  de  ce  propire  par 
la  femme: — Chagnon,  J.,  1874,  MoUeur  va 
Dcjadon,  6  R.   L.,   105. 

14.  Un  adjudloatali-'e  peut  jse  ipefusfir  de  payer 
le  prix  de  son  adjudieation  et  en  demander  1'^ 
nuiUlii'té,  s' ill  p.rouve  qu'il  'est  exposié  à  'un  tro(ul)i!0 
imiminent,  et  il  n'est  pas  tenn  de  prouver  qu'il 
"est  exiposé  à  une  éviction  oe'rtaine,  et  la  cour, 
si  elle  est  d'opimiiom  que  il 'aidjudica taire  a  Juste 
sujet  de  craindre  d'être  troublé,  idôolairera  l'ad- 
judiiication  nulle,  sans  se  prononcer  S'U'r  lia  va  Mé- 
dité de  'la  crainte  de  trouble: — C.  B.  R.,  1876, 
Johin  &  Shuter,  7  R.  L.,  705  ;  21  L.  C  J.,  67  ; 
1  L.  N.,  213;  15  R.  L.,  131. —  Mmt^em^  J\, 
l'8'91i,  Morgan  vs  Normandeau,  20  R.  L.,  SUS. — 

C.  B.  R.,  1882,  Trust  tC-  Loan  Co.  &  Quintal,  2 

D.  C.  A.,  190. 

Ii5.  In  the  case  of  a  doniatiom  of  an  limmove- 
a.ble,  cre'atimg  a  substit'U'ti'on',  followed  by  aa- 
ocher  donation  of  the  same  property,  by  the 
same  diomor  to  the  same-  idonee,  without  mention 
of  any  substitution,  hut  without  any  express 
revocation  of  the  former  donation,  the  adju- 
dicataire of  such  immoveable  at  sheriff's  sale 
is  justified  in  claiming  to  be  relieved  from 
tlie  sale  on  the  ground  of  fear  of  trouble  In 
his  possession,  and  he  is  entitled  to  claim  to 
be  so  relieved  in  an  answer  to  a  rule  against 
him  for  folle  enchère  : — Q.  B.,  1876,  Johin 
&  Shuter,  21  L.  C.  J.,  67  ;  IL.  N.,  213  ;  7 
R.  L.,  705;   15  R.  L.,  131. 

l'6.  The  piurohaseir  otf  a  property  with  waar- 
ranty  against  "every  desicription  of  trouble  or 
"  eviicti'oni  wthich  may  arise  from  whatsoever 
"source."  but  wh'ose  title  does  not  contain  the 
clause  "  free  from  all  debts  and  hypothecs," 
cannot  demamd  a  résiliation  lof  the  sale  in  de- 
fault of  a  removal  of  certain  hypotheios  which 
m'ay  .afterwairds  app-ear  t'o  be  a  charge  uponi  the 
property.  The  diifferenice  beitwe'en  the  'Ondânary 
covenant  of  warranty  and  the  clause  franc  et 
quitte,  considered  : — C.  R.,  1876,  Talbot  vs  Béli- 
veau,  4  Q.  L.  R.,  104. 

17.  The  produiction  of  a  registrar'»  oertâ- 
ficate,  slhowing  that  m'ortgages  'are  registered 
against  the  property  pnrohased,  which  mort- 
gages  do  not  appear  to  barve  been  discharged; 
is  suiffi/ciienit  to  support  a  P'lea  of  fear  of  trouble, 
under  art.  1'5)35,  C.  c.  In  such  .case  thie  balance 
of  purchasie  money  which  the  buyer  has  yet  to 
pay  on  the  piroperty  is  the  only  amo'unt  for 
whiclh  he  can  cilaim  security  : — Q.  B.,  1877, 
Parker  &  Felton,  21  L.  G.  J.,  253  ;  1  L.  N.,  214  ; 
15  R.  L.,  229. 

18.  Notwithstanding  a  clause  in  a  deed  of 
sale  of  :land,  that  the  purchaser  might  at  any 
time  beep  tine  who'le  or  any  part  of  the  pur- 
chase m.oniey  in  Ms  hands  un'til  the  vendor 
should  fiuimisih  him  wltlh  a  registrar's  certi- 
ficate showing  the  property  to  b-e  free  and  clear 
of  all  m'ortgages  anid  inoumbiramceis  whatsioever, 
the  purchaser,  in  an  laction  for  the  recovery  of 
a  portion  of  the  purohase  money,  will  be  ooo- 
demtned  to  pay  in  the  absence  of  such  a  oerti'- 
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ficate,  wlien  ht  is  shown'  that  toe  has  to  his 
bamidfâ  a  suifficient  baLaaoe  -of  the  ipiiiirohas'e 
mooi'ey  to  meet  amy  possiibLe  diisituirbaiuce  or 
trOiUbile  iiQ  his'  pos'sesisiion  of  the  laiad  soiIkI  :  — 
Q.  B.,  1877,  McDoneJl  &  Ooundry,  '2'2  L.  C.  J., 
221  ;  1  L.  N.,  50  ;  lô  i2.  L.,  229. 

19.  Un'der  a  plieia  of  fear  of  eviotion,  the 
qiDestiiOa  to  be  dieeidied  is  aiot  a&  to  the  vaLidlty 
of  the  mioirtgiage  regisitered,  but  as  to  whetheT 
it  glTeS'  tihe  defendamt  just  .causie  rt)0  fear  that 
he  may  be  .disturbed'.  A  ip'Lea  u'rginig  smcih  a 
grouiiid  of  deferuce  amd  prayimg  tliat  pliaamitifC's 
acti<m  be  dacilatred  p'rematuire  lam-d  be  dismiBSied, 
unless,  within  a  time  to  be  fixed  by  the  court, 
the  plaintiff  either  causie  the  mortgiage  to  be 
discharged  or  give  the  d'efeaidant  seconrdty  to 
keep  him  harmless  from  such  mortgage  wa®  al- 
so held  to  be  a  good  plea: — C.  R-,  1879,  Noël 
TS  Gag  non  ^  5   Q.   L.   R.,  218. 

20.  The  represienitatives'  of  the  late  John  Fro- 
thiiDghiaim  soiled  to  the  appelilant  a  'lot  of  land 
free  and  oliear  lof  al'l  imoumbranioes,  except  a 
vendor's  privilege  in  favour  of  the  heirs  Mc 
Kenzie,  which  the  ventdors  undertook  to  pay 
and  to  have  a  dfecharge'  of  duly  reg'iisifceretd; 

It  was'  hel'd  that  the  stiipulation  wias'  ifli  effect 
a  ^tlpulataoo  of  fra/nc  et  quitte,  anidi  tih^t  tihe 
appell-ant  was  not  boiunid  to  pay  any  portiion  of 
the  balance  due  lon  the  piurehase  money,  nor  of 
the  Interest  accrued,  until  the  encumbrance 
was  ireniioved,  and  that  this  wajsi  properly 
pleaded  by  (an  exception  temporaire:  —  Q.  B., 
1&81,  Law  &  Frothiiigham,  1  Q.  B.  R.,  252;  4 
L.  N.,  67  ;  25  J.,  172  ;  17  R.  L.,  393. 

21.  When  the  purchaser  of  an  immoveable 
stipulated  that  he  would  pay  part  of  the  pur- 
chase money  to  a  third  party  and  such  third 
party  sues  him  for  it,  it  is  a  good  defence  to 
plead  that  he  had  good  reason  to  fear  trouble 
in  his  possession  of  the  property  by  reason 
of  a  hypothecary  claAm  against  it,  if  he  tender 
an  amount  equal  to  the  interest  during  the 
time  of  his  enjoyment  of  the  property  :— 
Torrance,  J.,  1881,  Rhéaume  vs  Bouchard,  4 
L.  N.,  55. 

22.  L'acquéreur  d'un  immeuble,  poursuivi 
pour  recouvrement  d'arrérages  d'intérêts  sur 
le  prix  de  l'immeuble,  ne  peut  légalement 
mettre  en  question  les  titres  du  vendeur  ni 
même  différer  le  paiement  d'aucune  partie 
du  prix  de  vente,  sans  démontrer  qu'il  est 
troublé  ou  qu'il  a  un  juste  sujet  de  craindre 
d'être  troublé  par  une  action  en  revendication 
de  la  part  du  véritable  propriétaire  : — C.  B., 
18»82,  Birch  vs  Des  jardins,  11  R.  L.,  4©8  ;  21 
R.  L.,  147. 

23.  On  a  sale  of  timber  limits  held  under 
licensf^  pvu-suant  to  C.  S.  C.  cap.  23.  a  clause 
of  simple  warranty  (garantie  de  tous  troubles 
généralement  quelconqiues) ,  does  not  operate 
to  protect  the  purchaser  against  eviction  by 
a  person  claiming  to  be  entitled  under  a  prior 
license  to  a  portion  of  the  limits  sold  : — 
P.  C,  1883,  Ducondu  &  Dupuis,  9  App.  Cas., 
150;  7  L.  N.,4^;  R.  A.  C,  934.— Supr.  C,  6 
8upr.    C.   R.,  425;  5  L.  N.,  58,  72,    84,    53  ; 


Q.  B.,  3  L.  N.,  350;  28  J.,  85;  53  L.  J.  P. 
C,  12;  Beaucliamp,  J.   P.  €.,  727 

24.  The  purchaser  of  real  estate  who  Is 
neither  evicted  nor  disturbed  in  his  possession, 
has  no  right  to  obtain  the  résiliation  of  the 
sale  by  reason  of  certain  undischarged  hypo- 
thecs registered  against  the  property,  although 
for  exceeding  the  whole  amount  of  the  capital 
of  the  purchase,  and  which  were  not  declared 
to  him  in  the  deed,  unless  the  vendor  sold  to 
him  with  a  stipulation  of  /ranc  et  quitte:— 
Q.  B.,  1883,  Grand  Trunk  Ry.  Co.  &  Brewster, 
6  L.  N.,  34;  3  Z/.  N.,  410;  15  R.  L.,  230.— 
C.  B.  R.,  1882.  Trust  fi-  Loan  Co.  &  Quintal, 
2  D.  C.  A.,  190. — Casault,  J.,  1884,  Boulet  vs 
Belleau,  11  Q.  L.  R.,  190. — C.  R.,  1890,  Beau-  ■ 
dette  &  Cormier,  162,  L.  R.,  69  ;  13  L.  N., 
233. 

25.  When  the  vendor's  agent  wrote  to  the 
purchaser  as  follows  :  "  I  can  offer  you  the 
'*  house  at  $4,300  on  the  following  terms  : 
"$1,000  cash;  $1,000  in  about  two  years; 
•'  balance  $2,300,  mortgage  on  ground,  can 
"  remain  as  long  as  buyer  requires." 

neld  that  this  was  equivalent  to  the  clause 
of  franc  et  quitte,  with  the  exception  of  the 
hypothec  mentioned  in  the  letter,  and  that 
the  vendor  thereby  promised  and  was  bound 
to  give  a  clear  title,  with  the  exception  only 
of  the  $2,300  :—Q.  B.,  1883,  Gauthier  &  Rit- 
chie, M.   L.   R.,  4   Q.   B.,   422;    12  L.  N.,   168. 

26.  La  cour  inférieure  ayant  condamné  le 
vendeur  à  donner  caution  en  vertu  de  l'article 
1535  C.  c,  sans  limiter  la  durée  de  tel  cau- 
tionnement, la  cour  d'Appel  réformera  le  Ju- 
gement tout  en  reconnaissant  que  la  question 
de  savoir  si  l'acheteur  a  juste  sujet  de  crain- 
dre d'être  troublé  est  une  matière  discrétion- 
naire laissée  à  l'appréciation  du  tribunal  de 
première  instance  : — G.  B.  R.,  1885,  Biron  & 
Trahan,  29  L.  C.  J.,  183;  if.  L.  R.,  1  C.  B. 
R.,  247;   8  L.  N.,  152. 

27.  Une  inscription  hypothécaire  constitue 
un  trouble  de  droit  qui  permpt  au  débiteur, 
acquéreur  du  dit  immeuble,  de  repousser  l'ac- 
tion du  vendeur,  quoiqu'il  apparaisse  primd 
facie  que  la  dite  obligation  est  éteinte  par 
la  prescription  trentenaire  : — C.  C,  1886, 
Maisonncuve  vs  Campcau,  30  L.  C.  J.,  277  ;  17 
R.  L.,  393. 


28.  Le  vendeur  d'immeuble,  qui  a  laissé 
entre  les  mains  de  l'acquéreur  une  partie  du 
prix  de  vente,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  fait  radier 
une  hypothèque  affectant  l'immeuble  vendu, 
doit,  avant  de  toucher  cette  balance  du  prix, 
payer  le  montant  de  l'hypothèque  et  les  frais 
nécessités  par  sa  radiation  : — C.  B.  R.,  1887, 
Gihsone  &  Tessier,  19  R.  L.,  494. 

29.  L'adjudicataire  d'un  immeuble  peut 
valablement  demander  la  nullité  du  décret,  en 
raison  du  péril  d'éviction  provenant  d'un 
douaire  coutumier  non  ouvert,  en  supposant 
même  que  lors  de  la  dite  adjudication  l'acqué- 
reur connaissait  le  péril  d'éviction.  Articles 
710  et  714  C.  p.  c. 
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80.  L*  créancier  qui  fait  vendre  un  Im- 
meuble par  autorité  de  justice,  connaissant 
ce  p^'ril  d'éviction,  aurait  dû  le  dénoncer  dans 
les  annonces  de  la  vente,  et  ne  l'ayant  pas 
fait,  il  ne  peut  exiger  de  l'adjudicataire  le 
prix  de  l'adjudication  sans  lui  donner  caution. 

31.  Les  dispositions  do  l'artiole  1 5.'^^  C.  c. 
sont  applicables  aussi  bien  à  l'adjudicataire 
qu'à  l'acheteur  à  vente  privée  : — G.  B.  R., 
1887,  Blondiii  &  Lizotte,  15  R.  L.,  1.30;  31 
L.  C.  J.,  80;  M.  L.  R.,  3  G.  B.  R.,  49G  ;  11 
L.  N.,  131. 

32.  A  vendor  of  real  estate  is  not  bound 
by  law  to  warrant  the  purchaser  against 
rentes  constituées  representing  cens  et  rentes  ; 
and  therefore,  In  the  absence  of  a  special 
warranty  in  the  deed,  a  sale  of  lands  situate 
Tçlthin  the  limits  of  a  seigniory  is  subject  to 
siich   constituted   rentes,   arrears   excepted, 

33.  Words  of  warranty  in  a  deed,  which 
say  that  the  sale  is  made  "with  promise  of 
"  warranty  against  all  gifts,  dowers,  debts, 
"  hypothecs,  substitutions,  alienations  and  other 
"  hindrances  whatsoever,"  are  no  more  than 
an  enunciation  of  the  ordinary  warranty  of 
law,  and  do  not  imply  any  conventional  war- 
ranty against  a  constituted  rent  representing 
cens  et  rentes  : — Wurtèle,  J.,  1887,  Egan  vs 
Thompson,  16  L.  N.,  166. 

34.  Le  vendeur  d'un  immeuble  avec  ga- 
rantie doit  fournir  à,  l'acheteur  une  preuve  cer- 
taine,   comme    serait    le    certificat   du    régistra- 

,  teur,  que  la  propriété  est  libre  de  toutes  char- 
ges et  hypothèques  avant  d'obliger  l'acheteur 
à  passer  un  titre  et  à  payer  le  prix  convenu  : 
—C.  B.  R.,  1887,  Burroughs  &  Wells,  15  R.  L., 
228;  M.  L.  R.,  3  G.  B.  R.,  492;  11  L.  N.,  107- 
— Q.  B.,  1890,  Dandurand  &  Mappin,  M.  L. 
K.,  7  Q.  B.,  443  ;  34  L.  G.  J.,  306. 

35.  The  failure  of  the  seller  to  deliver  au 
essentially  important  portion  of  the  property 
sold,  and  to  intervene,  to  protect  the  title 
given  by  him,  in  suits  pending  to  his  know- 
ledge between  the  purchaser  and  third  parties 
attacking  It,  is  a  sufficient  ground  of  refusal 
by  the  purchaser  to  pay  the  price,  until  de- 
livery he  perfected  and  the  trouble,  as  to  the 
title,  arising  from  the  suits,  be  made  to  cease  : 
^Andreics,  J.,  1889,  Queen  vs  Atkinson,  15 
Q.  L.  R.,  171;   12  L.  N.,  280;  20  R.  L.,  506. 

36.  II   incombe  au   vendeur,   sous   la   clause 
I  -de   "franc   et   quitte,"    qui    réclame    la   balance 

du  prix  de  vente,  de  faire  voir  qu'une  hypo- 
thèque, qui  paraît  exister  contre  l'immeuble 
vendu,  a  été  réellement  radiée,  et  qu'il  ne 
remplit  pas  son  obligation  en  produisant  une 
quittance  enregistrée,  qui  mentionne,  erroné- 
ment,  une  autre  obligation  et  ne  décharge  pas 
l'immeuble  en  question. 

37.  Dans  ces  circonstances  le  vendeur  doit 
lui-même  faire  radier  l'inscription  avant  d'exi- 
ger la  balance  du  prix  de  vente  : — Taschereau, 
*^;  1892,  Fabrique  de  Notre-Dame  de  Mont- 
réal vs  Monarque,  R.  J.  Q.,  2  C.  S.,  468  ;  16 
i.  N.,  191. 

38.  The  buyer  renounces  to   the  benefit  of 


art.  1535  of  the  Civil  code  and  cannot  delay 
the  payment  of  the  price,  when  he  takes  his 
deed  with  full  knowledj^e  of  the  nature  of  the 
title  ;  e.  g.,  whore  he  buys,  knowing,  as  shown 
by  the  deed,  that  the  property  belonged  to  an 
uncpenod  substitution,  and  that  there  was 
possibility  of  trouble  in  the  event  of  other 
children  being  born  to  the  institutes  : — David- 
son, J.,  1893,  Perreault  vs  Bissonnette,  R. 
J.  Q.,  3  G.  8.,  491. 

39.  A  purchaser  who  acquires  real  pro- 
perty, under  the  ordinary  warranties  of  law, 
without  a  clause  of  franc  et  quitte,  cannot 
exact  security  against  trouble  by  reason  of 
an  Incumbrance  on  the  property,  so  long  as 
he  has  not  been  disturbed  in  his  possession 
and  payment  of  the  price  is  not  demanded  by 
his  vendor,  and  the  price,  under  the  stipula- 
tions of  his  deed,  has  not  become  due  : — G.  R.j 
189*4,  Lalancette  vs  Lalancette,  R .  J.  Q.,6  C. 
S.,  274. 

40.  L'acquéreuir  d'un  bien  provenant 
d'une  succession,  lorsqu'il  découvre  l'irrégula- 
rité de  l'envoi  en  possession  de  son  vendeur, 
peut  refuser  de  payer  son  prix  d'achat,  à 
moins  qu'on  ne  lui  donne  cautionnement  : — 
Jette,  J.,  1895,  Bélanger  vs  Bessette,  1  R. 
de  J.,  467;  R.  J.  Q.,  8  G.  S.,  95;  R.  J.  Q., 
10  G.  S.,  131. 

41.  L'enregistrement,  seul,  d'hypothèques 
affectant  l'immeuble  vendu,  donne  droit  à 
l'acquéreur  d'invoquer  le  bénéfice  de  l'article 
1535  C.  c,  et  il  n'est  pas  tenu  de  discuter, 
avec  les  créanciers,  la  prétention  que  le  ven- 
deur émet  que  ces  enregistrements  sont  sans 
effet: — G.  R.,  renv.,  Ii900,  Malhouf  vs  Leduc, 
R.  J.  Q.,  19  G.  8.,  67. 

II. — Frais. — 42,  Dans  une  action  par  un 
bailleur  de  fonds  contre  un  acquéreur  pour 
recouvrer  $1,216.66,  le  prix  d'un  immeuble,  le 
demandeur  allégua  dans  sa  déclaration  que 
deux  hypothèques  au  montant  de  $760.66 
existaient,  affectant  la  propriété  vendue,  et 
offrit  de  fournir  bonnes  et  suffisantes  cautions 
avec  hypothèque  que  le  défendeur  ne  serait 
pas  troublé  en  raison  des  dites  hypothèques. 
— Le  défendeur  plaida  par  exception  l'existence 
des  dites  hypothèques,  et  son  droit,  en  vertu 
de  la  31e  section  des  Stat.  Cons,  du  B.-C,  c. 
36,  de  retenir  entre  ses  mains  le  principal 
et  les  intérêts  et  concluant  qu'à  moins  que  le 
demandeur  ne  donnât  caution  dans  un  délai 
à  être  fixé  par  la  cour,  que  son  action  fût 
renvoyée  avec  dépens,  et  le  défendeur  déclaré 
avoir  droit  de  retenir  les  sommes  réclamées. — 
Le  demandeur  avec  sa  réponse  à  ce  plaidoyer, 
produisit  des  quittances  dûment  enregistrées 
de  ces  deux  hypothèques. 

Il  fut  jugé  que  le  demandeur  avait  droit 
d'obtenir  jugement  pour  le  montant  dû,  avec 
les  frais  de  l'action  et  de  la  contestation 
contre  Le  défendeur: — C.  R.,  1S63,  Tctrcau  vs 
Bouvier,  15  L.  G.  B.,  76;  13  R.  J.  R.  Q.,  456. 

43.  In  an  action  for  a  prix  de  vente,  when 
the  defendant  sets  up  trouble  by  mortgages 
registered  against  the  Immoveable,  some  of 
which  were  discharged  after  the  filing  of  tha 
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plea,  the  plaintiff  will  obtain  judgment  for 
the  amount  due,  with  costs  up  to  the  filing 
of  the  plea,  and  that  costs  after  the  filing 
of  the  plea  will  be  granted  to  the  defendant  : 
— Badgley,  J.,  1864,  Collette  vs  Dansereau,  15 
L.  C.  R.,  83  ;  13  R.  J.  R.  Q.,  461, 

44.  Lorsque  dans  une  action  pour  balance 
du  prix  de  vente  d'un  immeuble,  en  vertu 
d'un  acte  de  vente  par  le  demandeur  au  dé- 
fendeur, exécuté  en  1861,  le  défendeur  ayant 
plaidé  en  vertu  des  Stat.  Cons,  du  B.-C,  c. 
36,  s.  31,  comme  trouble,  qu'il  y  avait  des 
arrérages  de  cens  et  rentes  pour  dix-neuf  ans 
depuis  la  date  d'un  acte  consenti  par  la  mère 
du  demandeur  au  défendeur,  daté  en  1842  ;  la 
cour  présumera  que  le  défendeur  était  en  pos- 
session de  l'immeuble  depuis  la  date  du  dit 
acte  de  1842,  invoqué  par  lui,  jusqu'à  la  date 
du  second  acte. 

Comme  tel  détenteur,  les  cens  et  rentes 
étaient  dus  par  lui,  et  il  ne  sera  pas  ordonné 
que  cautionnement  soit  donné  pour  le  garantir 
de  tels  cens  et  rentes. 

45.  Le  demandeur  a  droit,  en  pareil  cas, 
aux  frais  contre  le  défendeur,  nonobstant  que 
par  le  jugement  il  lui  soit  ordonné  de  donner 
caution,  contre  une  réclamation  de  propriété 
de  la  part  du  vendeur  antérieur,  et  sans  qu'il 
eût  été  offert  de  cautionnement  avant  ou  par 
son  action': — C.  R.,  1865,  Thompson  v&  Thomp- 
son, 15  L.  C.  R.,  80  ;  13  R.  J.  R.  Q.^  459. 

46.  Where  the  defendant  pleads  trouble  to 
an  action  for  instalments  of  purchase  money, 
and  offers  to  pay  on  security  being  given,  the 
plaintiff  should  be  condemned  to  pay  the  costs 
of  the  contestation  : — Badgley,  J.,  1865,  Mc- 
Donald vs  Molleiir,  1  L.  C.  J.,  108;  18  R. 
J.  R.   Q.,  184,   589. 

47.  A  purchaser  of  real  estate  who  be- 
comes party  to  a  transport  of  a  portion  of  the 
prix  de  vente  and  declares  that  he  is  content 
and  satisfied  therewith  and  holds  It  duly  si- 
gcified,  obliging  himself  towards  the  cesslon- 
naire  for  the  payment  of  the  sum  transferred, 
la  the  manner  set  forth  in  his  deed  of  pur- 
chase from  the  cédant,  has  nevertheless  the 
right  to  obtain  security,  when  sued  by  the 
cessionnaire,  against  a  hypothèque  existing  on 
the  land  prior  to  the  sale  made  to  him. 

48.  Such  security  will  be  ordered  for  the 
whole  amount  of  such  hypothèque  although 
such  amount  greatly  exceeds  the  sum  sought 
to  be  recovered  by  the  action. 

49.  The  defendant,  in  the  case  submitted, 
will  be  condemned  to  pay  costs  up  to  the  date 
of  his  tender,  which  was  made  two  days  after 
action  brought,  and  the  plaintiff  condemned 
to  pay  costs  subsequent  to  that  date  : — Q.  B., 
1865,  Quentin  &  Butterfleld,  15  L.  C.  R.,  488  ;  1 
L.    C.   L.  J.,   34;    14   R.  J.   R.    Q.,   124. 

50.  Where  a  purchaser  of  an  immoveable 
has  reason  to  fear  eviction  in  respect  of  a 
claim  exceeding  in  amount  the  balance  due  by 
him  to  the  vendor,  in  capital  and  interest,  and 
ho  offers,  before  suit  by  the  vendor,  to  pay 
bim  such  balance,  provided  he  gives  the  pur- 


chaser security  against  the  apprehended  evic- 
tion, and  after  suit  deposits  such  balance  witb 
his  plea,  the  action  of  the  vendor  should  not 
be  dismissed  purely  and  simply,  but  he  should 
be  ordered  to  furnish  the  security  asked, 
within  a  delay  to  be. fixed  by  the  court,  and  ia 
default  thereof  his  action  be  dismissed  and 
the  vendor  should,  under  the  circumstances,, 
pay  all  costs  : — C.  R.,  1883,  Cannon  vs  Ste- 
wart, 27  L.   C.  J.,  358. 

51.  L'acquéreur,  plaidant  crainte  d'évic- 
tion, sera  condamné  aux  frais,  si  avant  l'ac-. 
tion  on  lui  a  offert  un  cautionnement  suffisant 
qu'il  a  refusé  -.Taschereau,  J.,  1894,  Wood  et 
vir  vs  Blondin,  1  R.  de  J.,  73. 

III. — Intérêts.  —  52.  A  purchaser  enjoying 
the  property  and  the  rents,  issues  and  profit» 
thereof  and  withholding  the  purchase  money- 
until  his  vendor  shall  have  complied  with  a 
judgment  condemning  him  to  remove  certain 
oppositlonis  fyled  agaiansit  a  petition  for  offi- 
cial ratification,  is  bound  to  pay  his  vendor 
the  Interest  of  the  purchase  money  as  it  be- 
comes due,  even  although  the  latter  may  have 
failed  to  remove  the  oppositions  in  compliance 
with  the  judgment  against  him  : — Q.  B.,  1859^ 
Denning  &  Douglass,  91/.  C.  R.,  3!10  ;7R.J.R. 
Q.,  259;  l^R.J.R.  Q.,329,  3*33;  15  R.  L., 
2Q8.~Contrà: — C.  R.,  1860,  Dorion  vs  Hyde, 
10  L.  C.  J.,  327  ;  12  J.,  49,  80  ;  4  I^.  C.  L.  J., 
61  ;  15  R.  J.  R.  Q.,  324. 

53.  L'acquéreur  qui  a  payé  son  prix  de 
vente  ou  une  partie  d'icelui  n'a  pas  le  droit 
de  demander  à  être  remboursé  de  ce  qu'il  a 
payé  ou  à  avoir  un  cautionnement,  sous  pré- 
texte qu'il  est  exposé  à  être  troublé  : — L'ac- 
quéreur peut  encore  moins,  dans  un  semblable 
cas,  retenir  les  intérêts  dus  sur  le  capital  ou 
sur  la  balance  du  prix  de  vente,  tout  en  jouis- 
sant des  fruits  et  revenus  de  la  propriété 
vendue  : — Dorion,  J.,  1877,  Hogan  vs  Bernier, 
21  L.  C.  J.,  101  ;  1  L.  N.,  213  ;  15  R.  L.,  228— 
C.  R.,  1894,  Lalancette  vs  Lalancette,  B.  J. 
Q.,  6  C.    -Sf.,  274. 

54.  In  a  suit  by  a  vendor  of  real  property 
for  the  recovery  of  the  Interest  merely  on  the 
purchase  money.  It  is  not  competent  for  the 
defendant  to  claim  the  right  to  retain  such 
Interest  until  security  be  given  that  he  will 
not  be  disturbed  in  the  possession  of  his  pro- 
prety,  by  reason  of  certain  undischai-ged  h.vpo- 
thecs  registered  against  it,  exceeding  in  amount 
the  whole  capital  of  the  purchase  money  : — 
Johnson,  J.,  1881,  Orand  Trunk  Ry.  Co.  vs 
Currie,  25  L.  C.  J.,  22;  é  L,  N.,  45  ;  25  J-,  22  ; 
15   R.   L.,   230. 

55.  L'acheteur  d'Immeuble,  qui  a  raison  de 
craindre  d'être  troublé  dans  sa  possession,  par 
Bulte  d'une  hypothèque  qu'il  découvre  sur  la 
propriété  par  lui  achetée,  a  droit  de  retenir  le 
capital  dû  jusqu'à  ce  que  la  cause  de  trouble 
disparaisse,  mais  11  ne  peut  se  refuser  de 
payer  les  Intérêts  qui  deviennent  échus  sur  le 
capital  non  payé  : — Champagne,  M.  D.,  1889, 
Brien  dit  Durocher  vs  Dufresne,  13  L.  N.,  123. 

56.  L'acquéreur  ne  peut,  sous  prétexte  de 
crainte    d'éviction,     différer    le    paiement    des 
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Intérêts  (lu  prix  (lo  voutc,  ces  lutérôls  ropr(5- 
aentant  les  fruits  et  revenus  qu'il  a  lui- 
même  perçus  ;  il  ne  peut  dlffCu-er  quo  lo  paie- 
ment (lu  prix  (le  vente  même  : — Tasclirrrau, 
J.,  1S91,  B<:rtran(l  vs  Filioii,  14  L.  N.,  X\7. 

V. — Retention  ilu  prix.  —  57.  A  temporary 
exception  pércmptoirc  cit  droit,  to  an  ac- 
tion for  the  recovery  of  a  price  of  sale 
setting  forth  the  existence  of  a  mortgage 
on  the  property  sold  and  the  fyling  of 
an  opposition  to  letters  of  confirmation,  is  a 
good  pl'ea  : — € .  li.,  IS'57,  O'Sullivan  vs  Mur- 
phy, 7  L.   C.  R.,  424;   ^  R.  J.  R.  Q.,  333. 

68.  When  the  purchaser  is  in  danger  of 
being  troubled,  by  reason  of  mortgages,  in  the 
possession  of  a  property  sold  iranc  et  quitte, 
he  may  retain  the  payment  of  the  purchase 
money  until  such  mortgages  are  removed  by 
the  vendor  or  unless  security  be  given  by  the 
latter,  according  to  the  provisions  of  chapter 
36  of  the  Consolidated  Statutes  of  Lower  Ca- 
nada, art.  1535,  C.  c.  :— Smith,  J.,  1862,  Bru- 
ncau  vs  Rohert,  6  L.  C.  J.,  247;  10  R.  J.  R.  Q., 
326  ;  12  R.J.R.Q.,  5. — Monk,  J.,  1863,  Bernesse 
vs  Madon,  7  L.  G.  J.,  32;  12  R.  J.  R.  J.,  5; 
15  R.  L.,  228. — C.  B.  R.,  1890,  HasUe  &  Hastie, 
20  R.  L.,  5D4:.—Sicotte,  J.,  1863,  Merrill  vs 
HaJary,  8  L.  C.  J.,  38;  13  R.  J .  R.  Q.,  22'5. 

59.  L'acquéreur  d'une  pièce  de  terre,  pour- 
suivi pour  la  balance  du  prix  de  vente,  allé- 
gua et  prouva  que  la  terre  avait  été  origi- 
nairement concédée  par  lettres  patentes  à  A. 
et  B.,  et  autres,  et  subséquemment  vendue  au 
demandeur  sans  garantie,  excepté  quant  à  ses 
faits  et  promesses,  par  un  individu  qui  n'a- 
vait pu  établir  aucune  connexité  par  titres 
entre  lui  et  les  concessioniiaires  originaires, 
ou  entre  aucunes  autres  personnes. 

Il  fut  Jugé  qu'un  acquéreur  ainsi  poursuivi 
n'a  pas  droit  d'obtenir  du  demandeur  le  cau- 
tionnement pourvu  par  la  23e  V.,  c.  59,  s.  18  : 
McCord,  J.,  1863,  Hase  vs  Messier,  14  L.  C. 
R;  320;  13  R.  J.  R.  Q.,  50. 

60.  The  purchaser  of  an  immoveable,  half  of 
which  was  possessed  by  the  vendor  simply  à 
titre  d'usufruit,  may  refuse  to  pay  the  price 
of  sale,  if  he  be  threatened  with  eviction,  and 
this  without  being  obliged  to  accept  the  sure- 
ties offered  by  the  vendor  : — Q.  B.,  1864,  Mon- 
ceau &  Duluc,  14  L.  C.  R.,  344  ;  13  R.  J.  R. 
Q.,  96. 

61.  Un  défendeur  ne  peut,  sous  l'art.  1535 
C.  c,  exiger  une  garantie  égale  à  la  valeur  de 
la  propriété  ;  mais  lorsqu'il  a  payé  partie  du 
principal  du  prix  de  vente,  il  peut  retenir  la 
balance  et  les  intérêts  sur  icelle  pouvant  éga- 
ler ce  qu'il  a  en  partie  payé,  à  moins  que  le 
demandeur  ne  donne  caution  pour  le  prix  en- 
tiei  de  la  vente,  mais  sans  intérêt  sur  icelui  : — 
Meredith,  C.  J.,  1871,  Farrell  vs  Cassin,  3 
«    L.,  32;   1  R.   C,  246;   23  R.  J.  R.   Q.,  373, 

550 C.   B.   R.,   I860,   Dorion   &  Hyde,   12   L. 

C.  J.,  80;  12  L.  G.  J.,  49;  10  J.,  327;  4  L.  G. 
^-  J.>  61  ;  15  R.  J.  R.  Q.,  324. 

62.  L'acquéreur  poursuivi  pour  le  paiement 
du  prix  de  vente,  et  qui  prétend  être  troublé, 
ne  peut  invoquer   le  bénéfice   de   l'article   1535 


du  Code  olvll,  que  par  une  exception  dilatoire, 
et  il  no  peut  le  faire  par  une  exception  pé- 
remptolro  en  droit  temporaire. 

03.  L'acquéreur  d'un  lmmeul)le  qui  a  été 
troublé  par  une  action  pétltolre  intentée  contre 
lui,  plus  de  dix  ans  avant  la  poursuite,  pour 
le  paiement  du  dit  prix  de  vente,  et  qui  n'a 
pas  dénoncé  ce  trouble  ù.  son  vendeur,  mais  a 
plaidé  il  l'action  pétltolre,  n'est  pas  pour  cela 
privé  du  droit  de  plaider  trouble,  et  de  de- 
mander avant  de  payer  que  ce  trouble  cesse 
ou  caution,  et  ce  droit  n'est  pas  éteint  par  la 
prescription  : — Routhier,  J.,  1874,  Wainivright 
vs  Ville  de  Sorel,  5  R.  L.,  668. — Routhier,  J., 

1891     Gauthier  vs   Gauthier,   14   L.   N.,   106 

Gontra: — Bélanger,  J.,  1875,  Mathieu  vs  Vi- 
gneau, Q  R.  L.,  5)14 

64.  L'acheteur  d'un  immeuble,  qui  a  juste 
sujet  de  craindre  d'être  troublé  au  pétltolre, 
peut  différer  le  paiement  du  prix  jusqu'à  ce 
que  le  vendeur  lui  fournisse  caution  de  le  rem- 
bourser,   a,    moins    d'une    stipulation    contraire. 

65.  Il  peut  invoquer  ce  moyen  par  une  dé- 
fense au  fonds  à  une  action  intentée  pour  le 
prix  et,  sur  des  conclusions  simplement  au 
renvoi  de  l'action,  le  tribunal  peut  permettre 
au   demandeur   de  fournir   le   cautionnement. 

66.  L'acheteur,  quoiqu'il  puisse  différer  le 
paiement  du  prix  pour  cause  de  péril  d'évic- 
tion, est  néanmoins  tenu  d'en  servir  les  in- 
ténêts  : — C.  R.,  1890,  Dessert  vs'  Rohldoux,  16 
Q.  L.  R.,  118  ;  13  L.  N.,  285. 

67.  L'acheteur  d'un  immeuble  sujet  à 
une  substitution,  mais  dont  le  grevé  a,  par 
l'acte  créant  la  substitution,  le  droit  de  ven- 
dre, en  faisant  le  remploi  du  prix  de  vente, 
jusqu'à  ce  que  le  Tendeur  (Se  soit  conformé  aux 
conditions  de  l'acte  en  faisant  le  remploi. 

68.  I]  ne  suffit  pas  qu'il  établisse  avoir  acheté 
une  autre  propriété,  laquelle  il  entend  payer 
avec  l'argent  provenant  des  biens  substitués  ; 
Il  faut  de  plus  qu'il  fasse  les  déclarations  né- 
cessaires pour  que  les  titres  aux  nouvelles  pro- 
priétés ainsi  achetées  constituent  un  remploi 
en  faveur  des  appelés  à  la  substitution. 

69.  La  dite  substitution,  avec  faculté  de 
vente  aux  conditions  de  remploi,  constitue  pour 
l'acheteur  un  juste  sujet  de  crainte  d'éviction 
o-  de  trouble  pour  l'avenir: — Gill.  J.,  1800, 
Desjardins  vs  Dagenais,  M.  L.  R.,  6  S.  G.,  280  ; 

13  L.  V.,  282. 

70.  Le  vendeur  est  tenu  en  loi  de  garantir 
son  acheteur  de  tous  troubles. 

Tl.  Le  droit  qu'à  l'acheteur  de  retenir  la 
balance  du  prix  de  vente  jusqu'à  ce  que  le 
vendeur  ait  fait  cesser  la  cause  du  trouble 
ou  ait  donné  caution,  est  absolu  et  ne  peut 
être  remplacé  par  des  garanties  additionnelles 
sur  d'autres  immeubles  ou  contre  d'autres  dé- 
biteurs. 

72.  Le  cautionnement  est  un  recours  plus 
direct,  plus  facile  et  plus  certain  que  la  su- 
brogation aux  droits  du  créancier  hypothé- 
caire -.—Gagné,  J.,   1891,  Bouâreau  ts  Harvey, 

14  L.  N.,  385. 


346 


DES    OBLIGATIONS    DE    L'ACHETEUR. — ART.    1536. 


DOCTEINB    FBANÇAISE. 

Bég. — Emptor  extorquet  satisdaHonem.  per 
retentionem  pretii. 

1.  Cette  faculté  de  suspendre  le  paiement 
du  prix  de  vente  n'existe  pas  seulement  dans 
le  cas  de  simple  menace  ou  de  crainte  d'évic- 
tion ;  elle  existe  aussi  s'il  y  a  trouble,  mais 
dans  ce  cas,  cette  faculté  attribuée  à  l'acqué- 
reur ne  lui  enlève  pas  le  droit  de  demander  la 
résolution  de  la  vente,  dans  les  conditions  pré- 
vues par  l'art.  1508,  suprà: — 2  Troplong,  n. 
«13. — 16  Duranton,  n.  352. — 1  Duvergier,  n.  25. 

2.  L'acheteur  d'un  immeuble  qui  a  simple- 
ment juste  sujet  de  craindre  d'être  troublé  par 
une  action  hypothécaire  (ou  autre),  n'a  d'au- 
tre ressource,  lorsqu'il  n'a  pas  payé  son  prix 
■et  qu'il  n'est  pas  formellement  mis  en  de- 
meure de  le  payer,  que  de  suspendre  ce  paie- 
ment jusqu'à  ce  que  le  vendeur  ait  fait  cesser 
lî)  crainte  de  trouble  ;  ainsi,  il  ne  peut  exiger 
caution  du  vendeur  : — 2  Guillouard,  n.  552. — 
4  Aubry  et  Rau,  397,  §  356.-24  Laurent,  n, 
S23. 

3.  Si  l'article  1335  permet  à  l'acquéreur, 
dans  les  cas  qu'il  prévoit,  de  suspendre  le 
paiement  de  son  prix,  ni  cet  article,  ni  aucun 
autre  ne  lui  interdisent  d'en  opérer  la  consigna- 
tion, mais,  si  l'acheteur  peut  consigner  le  prix 
de  vente,  il  n'est  pas  tenu  de  le  faire,  à  moins 
bailleurs  qu'il  n'y  soit  obligé  par  l'acte  de 
vente  : — 2  Guillouard,  n.  551 — 24  Laurent,  n. 
326. — 4  Aubry  et  Rau,   397,   §   356. 

4.  L'^exiaitence  d'une  inscd'iption  hypothé- 
caire sur  l'immeuble  vendu  constitue  un  dan- 
ger d'éviction,  autorisant  l'acquéreur  à  subor- 
donner le  paiement  de  son  prix  à  la  condition 
que  le  vendeur  lui  rapporte  le  certificat  de 
radiation  de  son  inscription  : — 24  Laurent,  n. 
321.— 2  Guillouard,  n.  554. 

5.  L'acquéreur  qui  est  troublé  ou  à  juste 
sujet  de  crainte  d'être  troublé  par  une  action, 
«oit  hypothécaire,  soit  en  revendication,  est  en 
droit  de  se  refuser  au  paiement  du  prix,  aussi 
bien  à  l'égard  du  cessionnaire  de  ce  prix  qu'à 
l'égard  du  vendeur  lui-même  : — 2  Guillouard, 
n.  555. 

6.  Malgré   le   danger  d'éviction  qui   menace 


l'objet  vendu  le  vendeur  peut  forcer  l'acheteur 
à  payer  en  lui  donnant  caution,  au  surplus,  le 
vendeur  qui  veut  toucher  son  prix  de  vente, 
bien  qu'il  y  ait  juste  crainte  d'éviction,  n'est 
obligé  de  fournir  à  l'acquéreur  que  des  sûretés 
propres  à  lui  garantir  la  restitution  de  ce 
prix  de  vente,  le  cas  d'éviction  arrivant,  et  non 
à  le  garantir  contre  tous  les  dommages  qui 
peuvent  résulter  de  l'éviction  : — 4  Aubry  et 
Rau,  397,  §  356. — 24  Laurent,  n.  329. — Guil- 
louard, n.   553. 

7.  Lorsque,  dans  le  cas  de  trouble  apporté 
à  la  jouissance  de  l'acquéreur,  le  vendeur,  pour 
avoir  son  paiement,  préfère  donner  caution, 
cette  caution  ne  porte  que  sur  le  capital  de  la 
somme  que  l'acheteur  doit  encore  :  l'acheteur 
De  peut  l'exiger  ni  pour  les  dommages-intérêts, 
ni  pour  les  frais  et  loyaux  coûts  : — 1  Duver- 
gier, n.  427. — 2  Troplong,  n.  618. — 4  Massé  et 
Vergé,   sur  Zacharise,  311,  note  23,   §   687. 

8.  Dans  les  divers  cas  où  l'acquéreur  peut 
suspendre  le  paiement  du  prix,  il  est  néan- 
moins tenu  de  payer  les  intérêts,  de  ce  prix 
de  vente,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  suivant 
que  la  chose  vendue  est  frugifère  ou  non  : — 16 
Duranton,  n.  353. — 2  Troplong,  n.  611.—-  Guil- 
louard, n.  577. — 1  Duvergier,  n.  422. — 4  Massé 
et  Vergé,  sur  Zacharise,  311,  note  22,  §  687 — 
3  Baudry-Lacantinerie,  n.  570. — Contra: — 24 
Laurent,   n.   327. 

9.  L'acheteur  qui  a  payé  son  prix  n'en  peul^ 
sous  prétexte  de  crainte  d'éviction,  réclamer  la 
restitution  : — Pothier,  n.  282. — 2  Troplong,  n. 
614.— 1  Duvergier,  n.  430.— 6  Taulier,  114. — . 
24  Laurent,  n.  331. — 2  Guillouard,  n.  558— 
.S  Baudry-Lacantinerie,  n.  570. — 7  Colmet  de 
Santerre,  n.  98-bis. 

10.  Lorsqu'une  vente  a  été  faite  sous  la 
condition  que  l'acquéreur  n'en  paierait  le  prix 
qu'après  la  radiation  des  inscriptions  hypo- 
thécaires, le  vendeur  ne  peut  exiger  le  paie- 
ment tant  que  ia  condition  n'et  pas  remplie,  bien 
qu'il  offre  de  donner  caution  : — 16  Duranton, 
n.  354 — 2  Guillouard,  n.  554. 

V.  A.  :— 2  Guillouard,  n.  550. — 2  Troplong, 
n.  613. — 4  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise,  311, 
note  21,  §  687. 


i 


1536.  [Le  vencleiir  d^uii  imirijeiible 
ne  peut  detmander  la  résolution  de  la 
vente,  faute  par  Taclieteur  d^en  payer 
le  prix,  à  moins  d^une  stipulation  spé- 
ciale à  ce'b  effet.] 

Cod. — /T  Lih.  18,  tit.  3,  de  lege.  com. — Cod., 
L,  8,  de  contr.  empt.  et  vend.  ;  L.  1  ;  L.  3,  de 
pactis  in.  empt.  et  vend. — Pothier,  Vente,  n. 
458. — 1  Despeisses,  48,  n.  19. — 2  Troplong, 
Vente,  n.  621,  96. — Rem. — Les  commissaires 
ont  donné  beaucoup  d'attention  à  l'examen  de  ce 
droit  et  en  sont  venus  à  la  conclusion  qu'il  de- 
vraient être  restreint  au  seul  cas  où  il  est  ex- 
pressément   stipulé.    Telle  était  la   règle  du  droit 


1536.  [Tlie  seller  of  an  immoveable 
cannot  demand  the  dissolution  of  the 
sale  by  reason  of  the  failure  of  the 
buyer  to  pay  the  price,  unless  there  is 
a  special  stipulation  to  that  effec*t.] 

romaioi,  de  lege  commi^sariâ,  ff .  lib.  18,  tit. 
3,  et  l'abandon  de  cefte  règle  en  France  est 
dû  à  l'introduction  d'une  jurisprudence  qui 
inféi-ait  qute  le  ùr<Ât  de  résolution  était  une 
condition  tacite  dans  tout  conti-at  de  vente. 
Sans  entrer  ici  dans  une  discussion  étendue 
sur  l'inopportunité  de  ce  changement,  que 
l'on  peut  prouver  au  long  dans  les  commen- 
tateurs  du   Code   Napoléon,   il   est   certain  <nie 
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l'existence  de  cette  conditon  tacit;^  est  in- 
conciliable avec  la  protection  efficace  des 
droits  des  tiers  par  le  moyen  de  l'eureglst rev- 
oient. Sous  ce  rapport  Troplong  en  parle 
comme  "  d'un  embarras  contre  lequel  le  Code 
civil  a  vainement  lutté."  -  Troplong,  vente, 
Q.    622,    98. 

D'un  autre  c6té,  en  réduisant  ce  droit  à.  la 
forme  coaiiventiionnelLe  et  l'imitamt  son  exercice 
&  terme  certain,  il  peut,  sans  difficulté,  être 
a'ssujettti  comme  les  autne<s  droits  contractuelsr 
.\  la  niéoessité  de  l' enregistrement.  11  devient 
ainsi,  à  un  certain  degré,  assimilé  au  droit 
stipuiié  die  réméré,  et  s-a  natune  et  son  étendue 
précise  peuvent  êti^e  rendues  publiques  au 
lieu  d'être,  comme  sous  la  loi  ancienne,  un 
droit  non  apparent  qu'on  peut  exercer  en  tous 
temps,  au  gré  du  vendeur  et  au  défaut  de 
l'acheteur  jusqu'à  ce  qu'il  soit  éteint  par  la 
prescription  de  trente  ans  à  compter  du  der- 
nier terme  du  paiement,  contre  un  débenteur 
qui  a  payé  son  prix  d'achat.  L'inconvénient 
d'une  semblable  règle  est  manifeste  surtout 
lorsque  la  propriété  change,  aussi  souvent  de 
mains  que  dans  ce  pays.  Les  commissaires 
ont  en  conséquence  préparé  une  série  d'arti- 
cles: 1536,  1537,  1538  et  1539,  basés  sur  la 
proposition  que  le  droit  de  résolution  pour 
cause  de  non  paiement  du  prix  n'a  lieu  que 
lorsqu'il  est  expressément  stipulé.  Les  trois 
premiers  seulement  s'écartent  de  l'ancien 
droit.  Le  premier  contient  la  proposition  gé- 
(  nérale  ;  le  second  étend  à  ce  droit  les  règles 
établies  par  certains  articles  dont  on  parlera 
plus  loin,  relatifs  aux  ventes  avec  faculté  de 
réméré,  et  établit  aussi  la  règle  que,  quelque 
soit  le  terme  stipulé  pour  l'exercice  du  droit 
de  résolution,  ce  droit  est  éteint  à  l'explra- 
.  tion  de  dix  ans  à  compter  de  la  date  de  la 
I  vente;  le  troisième  ôte  aux  tribunaux  le  pou- 
voir d'accorder  un  délai  pour  la  paiement  du 
■prix,  et  est  d'accord  avec  le  principe  de  main- 
tenir l'intégrité  des  coaatrats  que  les  commis- 
saires ont  suivi  danS'  le  cours  de  leur  travail . 

C.  N.  1654. — Si  l'acheteur  ne  paie  pas  le 
prix,  le  vendeur  peut  demander  la  résolution  de 
la  vente. 

Conc C.  c,  1907,  1619,  §  4,  2025,  2090. 

1     Doct.    can. — Lafontaine,    7    R.    L.,    N.    S., 
H65. 

JURISPRUDENCB     CANADIENNE. 
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Intérêts  20,  55  I  Propriété 49 
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Louage   50,  51     Rente  viaKÔre        ....      3 
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Acheteur  subséquent.,  i, 
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Bailleur  de  fonds...  l,  37 

et  s. 

Billets  promissoires.. .  23. 

^  .  25,  48 

Bois 11 

Clause  pénale 8 

Clause  résolutoire.  17,  26. 

43  et  s.,  48,  58 

1  Compensation  49 


Nos 

Condition  suspensive. 

31,  48 

Connaissement 42 

Consign  ition 43 

Délai     ..       4,24 

Distribution   8 

Enregistrement 2,  18 

Faillite 21,22,42,60 

Folle  enchère 32 

Frais  35,59 

Gage  17 

Hypothèques.   .9,  46,  92 


Revendication.. -Ta,  14.28, 

31,  36,  60 

Résolution  de  vente. .  2,  3, 

6,  7,  9,  10,  12,  13  et  8.,  15, 

10,  13,  22,  S2,  38,  41 

Saisie  conservatoire... .  13 

et  s.  15 

Terme 7a*,  36 

Transport 29 

Vente  à  l'essai 40 

Ventilation 47 

Révision 62 


Machines   40 

Marchandises 21,24, 

42,  60 

Meubles..  12,  1 3,  21.24,  80 

Mise  en  demeure 58 

Noviition  23 

Olires  réelles 7,  19,34 

Ouposition.     ...  ^^ 

Plaidoirie  orale 6i 

Prescription   4 

Pacte  commissoire-. .  3,  5, 

33,54 

Privilège , 53 

1.  The  vendor  of  real  estate  has  a  revo- 
catory action  on  default  of  payment  of  the 
purchase  money,  whether  such  purchase  be 
made  with  or  without  delay  for  the  payment 
of  the  price.  In  this  case,  the  'bailleur  de 
fonds,  who  has  not  registered,  can  demand  a 
résiliation  of  the  sale  on  default  of  payment  of 
the  purchase  money  to  the  prejudice  of  a  sub- 
sequent purchaser  who  has  undertaken  to  pay 
him  and  who  has  caused  his  deed  of  purchase 
to  be  registered  at  length  :— Q.  B.,  1857,  Pate- 
naude  &  Lériger,  7  L.  C.  R.,  66  ;  1  J-,  106  ;  17 
R,  L.,  Ill  ;  11  R.  J.  R.  Q.,  105,  392  ;  14  R.  J. 
R.   Q.,  102  ;   16  R.  J.  R.   Q-,  122. 

2.  An  action  en  résolution  do  vente  by  a 
vendor  for  non-payment  of  the  price  of  sale 
is  not  affected  by  the  non-registration  of  the 
deed  or  by  the  fact  of  the  vendor  having  been 
an  opposant  to  an  application  for  ratification 
of  title  on  a  sale  made  by  his  immediate  ven- 
dee : — Berthelot,  J.,  1861,  David  vs  Girard, 
12  L.  C.  R.J  79  ;  6  J.,  122. 

3.  Dans  le  cas  d'une  vente  moyennant  une 
rente  viagère,  la  rétrocession  par  l'acquéreur 
au  vendeur  en  raison  du  pacte  commissoire  ne 
peut  être  considérée  comme  une  vente  faite  au 
vendeur  originaire,  de  manière  à  donner  pré- 
férence sur  lui  a  des  créanciers  hypothécaires 
intermédiaires  ;  pourvu  que  cette  rétrocession 
soit  faite  sans  fraude,  et  que  les  biens  rétro- 
cédés soient  dans  le  même  état  et  de  la  même 
valeur  qu'à  l'époque  de  la  vente  originaire; — et 
dans  tel  cas  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  pacte 
commissoire  soit  décrété  par  sentence  Judi- 
ciaire:— C.  B.  R.,  1862,  People's  Building  So- 
ciety &  Evans,  13  L.  C.  R.,  288;  11  R.  J.  B. 
Q..  383. 

4.  An  action  en  résiliation  de  vente  may 
be  maintained  by  an  unpaid  vendor  of  an  im- 
moveable against  his  vendee  lat  any  time 
thirty  years  from  the  date  of  the  deed,  in  the 
event  of  the  balance  of  the  prix  de  vente  re- 
maining unpaid,  and  the  judgment  will  be 
declared  commun  to  a  co-defendant,  purchaser 
from  such  vendee,  who  will  be  condemned  to 
give  up  the  property,  unless  he  prefer  to  pay 
the  balance  of  the  price,  with  interest  and 
costs  : — Monk,  J.,  1863,  Poirier  vs  Tassé,  13 
L.  C.  R.,  459;  7  J.,  226;  11  R.  J.  R.  Q-,  459. 

5.  Par  ces  mots  :  "Promesse  de  vente  avec 
"  tradition  et  possession  actuelle  équivaut  à 
"  vente,"  il  faut  entendre  qu'une  telle  pro- 
messe, tout  en  liant  celui  qui  promet  assez 
énergiquement    pour    que    la    vente    s'ensuive 
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forcément  si  l'autre  partie  remplit  les  condi- 
tions du  contrat,  ne  s'gnifie  pas  néanmoins  que 
telle  promesse  de  vente  est,  en  droit,  la  même 
chose  qu'une  vente  ;  telle  promesse  n'a  pas 
l'effet  de  transporter  le  droit  de  propriété  en 
la  personne  du  stipulant,  lorsqu'il  appert  par 
les  termes  du  contrat  que  telle  n'a  pas  été  l'in- 
tention des  parties,  mais  qu'au  contraire  elles 
ont  voulu  réserver  cet  effet  à  un  acte  postérieur 
et  conserver  le  droit  de  propriété  en  la  per- 
sonne du  promettant. 

6.  Le  droit  de  demander  la  résolution  de 
la  vente,  faute  de  paiement  du  prix,  appar- 
tient au  vendeur,  malgré  qu'il  ait  stipulé 
comme  remède  à  l'inexécution  des  conditions  de 
la  part  de  celui  qui  a  promis  d'acheter,  la  re- 
vente ou  reprise  des  biens  vendus,  surtout  s'il  a 
stipulé  ce  remède  sans  préjudice  à  tout  autre 
droit.  La  clause  par  laquelle  le  vendeur  se 
réserve  le  droit  de  "se  faire  remettre,  reprendra 
et  revendiquer,"  n'est  rien  autre  que  le  pacte 
commissoire. — La  position  du  prometteur  n'est 
sous  ce  rapport  nullement  changée  par  la  fail- 
lite de  celui  à  qui  il  a  promis  de  vendre  :  — • 
Mackay,  J.,  1869,  Renaud  vs  Arcand,  14  L.  C. 
J ,  102;  15  R.  J.  R.  Q.,  210. 

7.  On  an  action  brought  by  the  vendor  of  a 
lot  of  land  against  the  vendee  and  a  third 
party  to  whom  the  land  had  afterwards  been 
sold,  praying  for  the  resolution  of  both  deeds 
Of  sale  by  reason  of  the  non-payment  of  the 
balance  of  purchase  money  due  under  the  first 
deed  of  sale,  it  was  held  that  the  action  could 
not  be  maintained  inasmuch  as  there  was  no 
offer  by  the  plaintiff  to  reimburse  to  the  se- 
cond purchaser  certain  sums  paid  by  him  ou 
account  of  a  debt  indicated  in  both  deeds  as 
due  to  the  seignsiir  and  also  a  certain  sum 
paid  on  account  of  a  joint  and  several  obliga- 
tion of  the  vendee  and  the  plaintiff,  for  the 
payment  of  which  the  land  in  question  was 
mortgaged  by  the  first  purchaser  : — Smith,  J., 
1885,  Surprenant  vs  Surprenant,  12  L.  C.  R., 
397;  11  R.  J.  R.  Q.,  104. 

7a.  Le  vendeur  non  payé  qui  n'a  pas  vendu 
sans  jour  et  sans  terme,  n'a  que  l'action  en  ré- 
solution et  non  l'action  en  revendication 
comme  en  droit  romain  ;  encore  qu'il  se  soit 
réservé  son  droit  de  propriété  jusqu'à  parfait 
paiement  et  le  droit  de  reprendre  sa  chose,  en 
cas  de  non-paiement,  même  sans  procédés  judi- 
ciaires : — C.  B.  R.,  1872,  Brown  &  Lemleux, 
3  R.  L.,  361  ;  21  R.  L.,  204  ;  1  R.  G.,  476  ;  23 
R.  J.  R.  Q.,  401,   567. 

8.  In  the  case  of  an  agreement  (before  our 
Civil  code)  by  A.  B.  to  purchase  from  C.  D.  a 
lot  of  land  for  a  specified  sum,  to  be  paid  by 
instalments,  followed  by  a  bond  from  C.  D. 
in  a  penal  sum  to  the  effect  that  on  the  pur- 
chase money  being  fully  paid,  C.  D.  would 
execute  a  deed  of  sale  in  due  form  and  fol- 
lowed also  by  actual  and  uninterrupted  pos- 
session by  A.  B.,  the  right  of  property  of  C. 
D  in  the  lot  of  land  was  unaffected,  so  long 
as  any  portion  of  the  purchase  money  re- 
mained unpaid,  and  therefore  C.  D.  had  a  right 
to    be    collocated     for    such    unpaid     purchase 


money  in  the  distribution  of  the  proceeds  of 
a  sale  of  the  lot  by  the  sheriff,  in  preference 
to  duly  registered  judgments  obtained  by  cre- 
ditors of  A.  B.  against  him  while  in  posses- 
sion of  the  lot  and  this  without  any  registra- 
tion either  of  the  agreement  or  the  bond  :-^ 
Q.  B.,  1872,  Thomas  &  Aylcn,  16  L.  C.  J.,  309; 
22  R.  J.  R.   Q.,  453,  556. 

9.  The  un,'paid  vendor  of  aaa  immoveable  wUo 
has  instituted  an  action  résolutoire  for  non- 
payment of  the  price  before  the  décret  of 
the  property  (although  the  judgment  be  not 
rendered  until  some  months  after)  has  a 
right  to  be  paid  by  preference  even  to  mort- 
gagee whose  hypothec  has  been  registered  two 
years  before  the  registration  of  the  deed  of 
sale  by  the  vendor  : — Q.  B.,  1874,  Gauthier  & 
Valois,  18  L.  G.  J.,  26  ;  23  R.  J.  R.  Q.,  316, 
567;   17  R.  L.,  571. 

10.  A  vendor  of  immoveables,  (before  the 
passing  of  the  code,)  who  has  assigned  por- 
tion of  the  purchase  money,  can,  nevertheless, 
bring  a  resolutory  action  by  reason  of  the 
default  of  the  vendee  to  pay  any  portion  of 
the  purchase  money  ;  the  intervention  in  such 
action  by  the  assignees,  containing  a  declara- 
tion of  acquiescence  in  such  action,  places  the 
plaintiff's  right  of  action  beyond  question. 

11.  The  sale  of  government  timber  limits 
is  a  sale  of  an  immoveable. 

12.  Semble: — That  the  resolutory  action 
would  lie,  even  if  such  last  mentioned  sale 
were  really  a  sale  of  moveable  : — Q.  B.,  1874, 
^Vatson  &   Perkins,   18  L.    G.   J.,  261. 

13.  The  unpaid  vendor  of  moveables  has 
a  right,  under  art,  1543  C.  c,  to  demand  the 
resolution  of  the  sale,  under  circumstances 
stated  in  that  article,  even  after  the  expira- 
tion of  the  eight  days  allowed  for  revendica- 
tion by  art.  1999. 

14.  In  an  action  claiming  such  resolution 
the  plaintiff  has  a  right  to  attach  the  move- 
ables by  a  saisie  conservatoire,  and,  although 
his  attachment  may  be  in  the  nature  of  a 
saisie  revendication,  it  will  nevertheless  avail 
to  him  as  a  saisie  conservatoire: — Q.  B.,  1876, 
Henderson  &  Tremblay,  21  L.  G.  J.,  24  ;  1  L. 
A.,  213,  214  ;   15  R.  L.,  204  ;  21  R.  L.,  443. 

15.  Le  vendeur  non  payé  d'une  partie  de 
prix  peut  exercer  l'action  en  résolution  de  la 
vente  jusqu'à  concurrence  de  la  balance  à  lui 
due,  soit  en  remboursant  la  partie  du  prix 
reçue,  soit  en  demandant  la  résolution  de  la 
vente  pour  partie,  lorsque  les  choses  vendues 
sont  indivisibles.  Le  vendeur  a  le  droit  à  la 
saisie  conservatoire,  pour  conserver  sur  les 
effets  vendus  les  droits  et  privilèges  qu'il  a 
comme  vendeur,  jusqu'à  la  décision  de  sa  de- 
mande en  résolution  de  la  vente. — Rainville,  J., 
1876,  Pambrun  vs  Park,  12  R.  L.,  363. 

16.  Dans  le  ressort  de  la  coutume  de  Paris, 
le  cessionnaire  pur  et  simple  d'un  prix  de  vente 
sans  autre  stipulation,  pouvait  exercer  l'ac- 
tion en  résolution  de  vente  pour  défaut  de 
paiement  soit  total,  soit  partiel  du  prix.  L 
demande  en   résolution  pouvait  aussi   être  for 
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kée  pour  défaut  de  prestation  d'une  r(^nte  cons- 
jltuée,  prix  d'un  Iminouble  —  môme  par  le 
rendeur  qui  avait  poursuivi  le  paiement  du 
>rlx:— C.  R.,  1878,  8t-Cyr  vs  Millette,  3  Q. 
i    R.,  3G9;   1  L.  N.,  183. 

17.  Dans  le  cas  d'une  vente  avec  clause 
'ésolutoire  au  cas  de  non  paiement,  le  prix 
le  vente  dû  avait  ét^  transporté  on  nantis- 
lement.  Exécution  do  la  clause  résolutoire 
lyant  été  demandée,  il  fut  jugé  que  le  gagiste 
>eut  donner  son  consentement  à  la  résolution 
le  la  vente  à  la  condition  qu'il  sera  préalable- 
ment payé: — C.  R.,  1879,  Farmer  vs  Bell  & 
Vrust  &  Loïia  Co.,  6  Q.  L.  R.,  1. 

18.  Avant  la  promulgation  du  Code,  le  veu- 
lour  avait,  sans  stipulation  à  cet  efifet,  le  dro'.t 
l'exercer  l'action  en  résolution  de  vente  faute 
le  paiement,  soit  partiel,  soit  total,  du  prix, 
»t  môme  faute  de  prestation  de  la  rente  cons- 
:ituéo  représentant  le  prix.  Ce  droit  de  réso- 
ution  peut  être  exercé  par  le  vendeur,  qui 
l'a  pas  fait  renouveler  l'enregistrement  de  son 
!tre  a,  rencontre  des  créanciers  hypothécaires 
lont  les  droits  sont  régulièrement  enregistrés. 
Le  vendeur  non  payé  qui  n'a  pas  exercé  son 
Sroit  de  résolution  avant  le  décret  de  l'im- 
meuble,    peut    convertir    sa    demande   en    récla- 

•  matlon  sur  les  deniers  et  être  préféré  aux 
créanciers  enregistrés  : — Jette,  J.,  1880,  Com- 
pagnie de  Prêt  vs  Garand,  25  L.  C.  J.,  101  ;  3 
L.  N.,  379. 

19.  A  vendor  cannot  exercise  the  right  of 
.redemption  stipulated  in  his  favor,  until  he 
bas  tendered  the  price  of  the  property  sold  : 
— Q.  B.,  1881,  Demers  &  Lynch,  1  D.  C.  A.,  341. 

20.  Dans  cette  cause,  un  jugement  en  réso- 
lution de  la  vente  fut  rendu  pour  défaut  du 
paiement  des  intérêts  du  prix  de  l'achat,  le 
capital  lui-tmême  n'étant  paJs  dû: — C.  jB.,1881, 
Brunet  vs  Lacoste,  4  L.  N.,  245. 

21.  Un  failli,  moins  de  30  jours  avant  la 
date  de  sa  mise  en  faillite,  avait  ahceté  un 
lot  de  marchandises.  Celles-ci  lui  sont  expé- 
diées quelques  jours  après,  mais  au  magasin 
d';  l'acheteur  elles  restent  entières  et  intactes 
et  celui-ci  ayant  constaté  sa  faillite  prochaine, 
refuse  de  prendre  les  dites  marchandises  et  les 

.renvoie  à  l'expéditeur. 

Il  fut  jugé  que  la  vente  avait  été  résolue 
légalement  :—C.  R.,  1881,  Darling  vs  Mcln- 
iyre,  4  L.  N.,  118. 

i      22.    La    faillite    de    l'acheteur    ne    fait    pas 
'obstacle  à  la  résolution,  faute  de  paiement,  de 
la  vente  à  terme. 

23.  Le  règement  du  prix  des  marchandises 
par  lettre  de  change  ou  billet  promissoire,  n'est 
pas  un  paiement,  ni,  sans  circonstances  extra- 
ordinaires, une  novation  de  la  dette,  et  n'em- 
pêche pas  la  résolution  de  la  vente  à  terme 
faute  de  paiement;  mais  le  vendeur  doit,  pour 
l'obtenir,  remettre  les  valeurs  reçues  : — CasoMlt, 
J.  1883,  Oreenshield  vs  Dubeau,  9  Q.  L.  R., 
S5B.— Torrance,  J.,  1884,  Hughes  vs  Cassils,  7 
L.  N.,  367. 

24.  The  action  was  to  annul  a  sale  of  six 
bales  of  carpets  in  default  of  payment  by  the 


vendees.  The  action  was  accompanied  by  a 
conservatory  S'izure.  The  Molsons  Bank  In- 
tervened and  claimed  that  the  demand  should 
bo  dismissî'd  as  coming  long  after  the  sale 
and  dielivery. — The  court  gave  judgmemt  for 
the  plaintiffs  : — Torrance,  J.,  1884,  Hughes  vs 
Cassils,  7  L.  N.,  367. 

25.  The  fact  that  the  buyer  gave  a  note  for 
the  price  of  goods,  which  note  was  discounted 
at  a  bank  by  the  seller,  does  not  affect  the 
right  of  the  latter  to  dissolve  the  sale  when  the 
note    is    not   paid    at    maturity  : — Johnson,   J., 

1884,  Rea  vs  Kerr,  7  L.  N.,  157. 

26.  Lorsque  d'après  les  termes  d'un  con- 
trat contenant  une  clause  résolutoire,  le  dé- 
faut de  paiement  résout  •  absolument  le  con- 
trat,   le    tribunal    ne    peut    intervenir  : — G.    R., 

1885,  Prud'homme  vs  Scott,  M.  L.  R.,  2  8. 
C,  63;  9  L.  N.,  67;  30  J.,  156;  16  R.  L., 
539. 

28.  Le  recours  du  vendeur  non  payé  de  faire 
résilier  la  vente  lorsque  le  débiteur  est  Insol- 
vable est  entièrement  distinct  de  son  droit  de 
faire  saisir-revendiquer  les  choses  vendues  ; 
le  §  2  de  l'article  1999  du  Code  civil  qui  exige 
pour  la  saisie-revendication  que  les  choses  ven- 
dues soient  entières  et  dans  le  même  état,  ne 
s'applique  pas  à  la  résolution  de  la  vente  ;  par 
suite,  le  vendeur  peut  faire  résilier  la  vente 
même  larsque  les  marchandises  vendues  ont 
été  mêlées  au  stock  du  débiteur,  si  elles  peu- 
vent être  identifiées  : —  G.  S.,  1886,  Brown  vs 
Lahelle,  M.  L.  R.,  2  8.  G.^  114;  9  L.  N., 
134;    14   R.    L.,   318. 

29.  La  résolution  consensuelle  de  la  vente 
et  la  remise  de  la  totalité  de  la  propriété  au 
créancier  qui  les  a  stipulées,  mais  qui  avait 
auparavant  transporté  partie  du  prix,  ne  dé- 
charge pas  l'acquéreur  qui  a  consenti  la  réso- 
lution, de  l'obligation  de  payer  les  autres  par- 
ties du  prix  à  ceux  des  cessionnaires  dûment 
saisis  qui  n'y  ont  pas  donné  leur  consente- 
ment:— C.  R.,  1887,  Léonard  vs  St-Arnaud,  13 
Q.  L.  R,,  317  ;  11  L.  N.,  72. 

30.  La  promesse  de  vente,  avec  tradition, 
qui  est  faite,  sious  conidatî'Oini  réS'oI'utoire,  p'our 
défaut  de  l'accomplissement  des  obligations  de 
l'acheteur,  n'équivaut  pas  à  vente.  L'événe- 
ment de  la  condition,  i.  e.,  le  défaut  de  l'ache- 
teur de  payer  le-  prix,  opère  la  résolution  du 
contrat  de  plein  droit,  sans  l'intervention  de 
la  justice,  qui  n'est  nécessaire  que  lorsque  la 
stipulation  n'est  qu'un  pacte  commissoire  : — 
G.  R.,  1888,  Price  vs  Tessier,  15  Q.  L.  R., 
216;    12   L.    N.,    371. 

31.  The  condition  precedent  on  which  a 
sale  was  made  not  having  been  complied  with, 
the  vendor  has  a  right  to  take  a  saisie  revendi- 
cation to  recover  back  the  moveable  sold.*.— 
Davidson,  J.,  1888,  Qoldie  vs  Rasconie,  32  L. 
G.  J.,  308;  M.  L.  R.,  4  G.  8.,  313;  12  L. 
N.,  46;  19  L.   N.,  580. 

32.  A  vendor  of  immoveable  property,  on  the 
refusal  of  the  buyer  to  carry  out  the  contract, 
cannot  sell  the  property  at  the  folle  enchère 
of  the  buyer  and  claim  the  difference  of  price 
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from  Buch  buyer,  as  damages  : — De  Lorimier, 
J.,  1889,  Pépin  vs  Séguin,  M.  L.  R.,  5  B.  C, 
210  ;   12  L.  N.,  386. 

Z6.  Aux  termes  d'un  contrat  de  vente  con- 
tenant le  pacte  commissoire  suivant  : — "  Si 
l'acheteur  néglige  de  payer  le  prix  convenu, 
"  aux  termes  fixés,  la  vente  sera  nulle  et  de 
"  nul  effet,  et  le  vendeur  reprendra  possession 
"  de  Ba  propriété,  sans  trouble  ni  autre  forme." 

Il  fut  Jugé  que  le  vendeur  est  bien  fondé,  à 
défaut  par  l'acheteur  de  payer  tel  que  convenu, 
de  poursuivre  ce  dernier  en  justice  et  de  lui 
demander  la  remise  de  la  propriété  vendue,  si 
mieux  n'aime  l'acheteur  lui  payer  la  balance 
échue  du  prix  de  vente  avec  intérêt  et  dépens  : 
et  que  l'acheteur  qui,  en  ce  cas,  opte  pour  la 
remise  de  la  propriété,  a  droit  au  montant  de 
SOS  Impenses  et  améliorations  ;  au  rembourse- 
ment, avec  intérêt,  de  la  partie  du  prix  par 
lui  payée  à  son  vendeur,  en  déduisant  toutefois 
la  valeur  par  lui  perçue,  des  fruits  et  revenus 
de  la  propriété  vendue. 

34.  Le  vendeur,  dans  les  circonstances,  n'é- 
tait pas  tenu  d'offrir,  avant  son  action,  un 
montant  pour  impenses,  plus-value  et  rembour- 
sements, dont  il  ne  connaissait  pas  le  chiffre  et 
dont  devait  être  déduite  la  valeur  des  fruits 
et  revenus  perçus  par  l'acheteur,  et  enfin  dont 
U  balance  ne  pouvait  être  établie  que  par  le 
tribunal,  après  preuve  et  audition  des  parties. 

35.  Quant  aux  frais  d'une  telle  action,  la 
résolution  de  la  vente  étant  due  à  la  faute  de 
l'acheteur,  vu  son  défaut  de  payer  tel  que 
convenu,  tout  ce  qu'il  en  a  coûté  â  cet  ache- 
teur évincé  en  vertu  du  pacte  commissoire, 
ainsi  que  le  coût  de  la  sentence  qui  prononce 
la  résolution  du  contrat  de  vente  et  tous  les 
frais  et  dépens  faits  par  le  vendeur  pour  y  par- 
venir, sont  à  la  charge  de  l'acheteur  ;  en  con- 
séquence, le  demandeur  (vendeur)  ayant  par 
son  action,  laissé  au  défendeur  (acheteur) 
l'option  de  garder  la  propriété,  en  lui  payant 
la  balance  due  sur  le  prix  de  vente  avec  inté- 
rêt et  dépens,  cette  option  sera,  par  le  juge- 
ment final,  également  accordée  au  défendeur, 
avec  dépens,  dans  tous  les  cas,  contre  ce  der- 
nier:— C  B.  R.,  1890,  Brisson  &  Ploiirde,  1 
R.  de  J.,  95  ;  16  R.  J.  Q.,  229  ;  13  L.  N.,  415. 

36.  Le  vendeur  d'une  chose  mobilière,  vendue 
à  terme,  ne  peut  la  revendiquer  parceque  l'a- 
cheteur ne  paie  pas  quelques-uns  des  Installe- 
ments  du  prix  de  vente  : — Mathieu,  J.,  1891, 
Singer  Mfg.  Co.  vs  Tapp.  21  R.  L.,  203 

37.  The  privilege  of  tailleur  de  fonds  does 
not  give  the  unpaid  vendor  the  right  of  oppos- 
ing the  seizure  and  sale  of  the  Immoveable 
subject  to  it. 

38.  The  unpaid  vendor  is  not  entitled  to 
ask  for  the  résiliation  of  the  sale  of  an  im- 
moveable, unless  there  be  a  stipulation  to  that 
effect  in  the  contract  of  sale. 

39.  A  shareholder  of  a  company  Is  not  en- 
titled to  exercise  the  rights  of  the  company  in 
his  own  name,  and  cannot  oppose  the  sale  of 
an  immoveable  belonging  to  the  company.  A 
promise    of  retrocession  by  the  majority  of  the 


shareholders  of  a  company  is  null,  the  com- 
pany alone  having  the  power  to  make  such  an 
agreement  : — Q.  B.,  189ï,  McNaughton  &  Ex- 
change National  Bank,  M.  L.  R.,  7  Q.  B.,  180; 

15  L.  N.,  15. 

40.  Une  vente  de  machines  faite  à  la  con- 
dition qu'elles  seront  posées  par  le  ven- 
deur et  mises  en  bon  état  de  fonctionnement 
à  la  satisfaction  de  l'acheteur,  est  de  la  na- 
ture d'une  vente  à  l'essai  et  reste  suspendue 
jusqu'à  événement  de  la  condition,  et  si,  après 
essai,  l'acheteur  se  déclare  non  satisfait  et  re- 
fuse de  les  accepter,  la  vente  n'est  paa  parfaite 
et  ne  transfère  pas  la  propriété  des  machines 
à  l'acheteur.  Les  machines  ne  deviennent  pas,, 
par  telle  installation.  Immeubles  par  destina- 
tion, parce  qu'elles  n'appartenaient  pas  au 
propriétaire  du  fonds  et  n'y  ont  pas  été  placée» 
par  lui,  et  parceque  le  vendeur  ne  les  y  a  pla- 
cées qu'à  l'essai,  sous  condition  d'acceptation, 
et  non  pas  à  perpétuelle  demeure. 

41.  En  supposant  même  la  vente  parfaite, 
le  vendeur  aurait  droit  d'en  demander  la  réso- 
lution, pour  cause  de  non-paiement  d'une  partie 
du  prix  payable  comptant,  et  de  revendiquer 
les  machines  dans  les  quinze  jours  de  la  décla- 
ration de  non-acceptation  : — Routhier,  J.,  1894, 
Ness  vs   Coioan,  R.  J.   Q.,  5  C.   8.,  423. 

42.  The  buyer  of  goods  may,  by  assign- 
ment of  the  bills  of  lading  to  a  bona  fide  trans- 
feree, defeat  the  seller's  right  to  revendicate 
them,  in  case  of  the  buyer's  insolvency.  The 
consignor  may,  under  art,  1543  C.  c,  revendi- 
cate goods  in  the  hands  of  the  consignee,  In 
case  of  the  insolvency  of  the  latter,  but,  if 
the  consignee  assign  the  bills  of  lading  to  a 
third  party  for  a  valuable  consideration,  th& 
right  of  the  consignor,  as  against  such  assi- 
gnee, is  divested  : — Andrews,  J.,  1894,  Tausniff 
vs  Baldioin,  R.  J.  Q.,  6  G.  8.,  119. 

43.  En  vertu  de  l'article  1065  du  Code  civil, 
la  condition  résolutoire  tacite  est  toujours 
sous-entendue  dans  les  contrats,  pour  le  cas  oii 
l'une  ou  l'autre  des  parties  ne  satisfait  pas  à 
se;:,  obligations,  et,  à  cet  égard,  l'article  1184 
d:j  Code  Napoléon  a  été  suivi  dans  notre  légis- 
lation, quoiqu'inséré  dans  une  autre  partie 
du  code. 

44.  L'article  1536  du  Code  civil,  qui  énonce 
un  principe  différent,  dans  le  cas  de  vente 
d'immeuble,  n'est  qu'une  exception  à  cette 
règle. 

45.  La  simple  de  promesse  de  vente  est,  à. 
cet  égard,  assujettie  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 1065,  et  non  à  celle  de  l'article  1536  :— 
ToscJicreati,  J.,  1895,  Valiquette  vs  Archam- 
hanlt,  R.  J.  Q.,  7  C.  -S^.,  51;  R.  J.  Q.,  S  C.  8., 
171. 

46.  The  unpaid  vendor  of  an  Immoveable, 
under  a  deed  of  sale  passed  anterior  to  the 
enactment  of  the  Civil  code  of  this  province, 
has  the  right  of  resolution  of  the  sales  thereof 
and  to  resume  his  possession  and  ownership, 
unaffected  by  the  hypothecs  and  registration» 
subsequent  to  his  said  sale,  even  though  the 
renewal  of  his  claim  was  made  after  the  li- 
mited two  years  from  the  coming  into  force  of 
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the  cadastre;  such  rosoliilion  may  bo  dcinanded 
|by  opposition  as  well  as  by  direct  action.  And, 
ithe  fact  that  a  ruinous  buildiuj;  existing  on  the 
ilot  at  time  of  sale  (for  .$2,000)  was  replaced 
by  a  new  one  costing  the  purchaser  $12,000, 
could  not  of  itself  defeat  the  right  of  reso- 
lution. 

47.  Quctre,  what  right,   if  any,   in   the  way 
of    ventilation    or    otherwise,    might    this    fact 
Confer    upon  purchaser's    credito  s  : — Andrews, 
J.,    1895,    Crédit-Foncier   vs    Oermain,    R.    J. 
Q.,  9  C.    S.,  280;   26  L.    C.   J.,  39. 

48.  Le  défendeur  Boisvert  était  proprié- 
taire d'un  moulin  qu'il  vendit  avec  droit  de 
réméré,  le  14  septembre  1891,  au  nommé  Des- 
marais. Le  28  septembre,  1891,  Boisvert  or- 
îonna  au  demandeur  la  confection  d'un  engin 
ît  d'une  bouilloire  qui  lui  furent  livrés  et  ins- 
tallés dans  le  moulin  au  commencement  de 
lovembre  1891.  Terme  fut  accordé  pour  le 
paiement  et  il  fut  stipulé  que  des  billets  se- 
raient donnés  par  Boisvert  avec  endossement 
le  son  frère,  en  règlem:^nt  du  prix.  Le  contrat 
îontenait  de  plus  la  clause  suivante  :  "It  is 
'distinctly  understood  and  agreed  that  the 
['property  in  the  goods  so  to  be  furnished  by 

you  (Leonard)  to  me  (Boisvert),  is  not  to 
['pass  to  me  until  you  are  fully  paid  the  price 
I' for  same,  and  that  the  notes  so  to  be  given 
'are  to  be  held  by  you  as  collateral  security 
'in  respect  of  such  purchase  money.  If  de- 
'  fault  be  made  in  the  payment  of  said  notes, 
'or  if  the  said  goods  are  attempted  to  be  dis- 
'  posed  of  by  me,  or  are  seized  in  execution  in 

respect  of  any  debt  due  by  me,  then  you  are 
'at  liberty  to  take  possession  of  the  goods, 
'and  resell  the  same  by  public  auction  or  pri- 
*vate  sale,  crediting  me  with  the  proceeds  only. 
Mess  all  expenses."  Boisvert,  nonobstant  la 
ente  à  réméré,  resta  en  possession  du  moulin 
linsi  que  de  l'engin  et  de  la  bouilloire  jusqu'en 
uln  1893,  alors  qu'il  quitta  le  pays.  Desma- 
.■ais  en  prit  alors  possession  et  vendit  le  tout  à 
.me  Mme  Hamel  qui  le  revendit  à  la  défende- 
•esse,  Mme  Paquette,  entre  les  mains  de  qui  le 
lemandeur  fit  saisir-revendiquer  l'engin  et  la 
)ouilloire,   le  26   novembre   1894. 

Jugé: — Que  le  contrat  en  question  n'était 
)as  une  vente  avec  condition  suspensive 
luant  à  la  transmission  de  la  propriété,  mais 
me  vente  pure  et  simple  qui  avait  transféré  à 
icisvert  la  propriété  de  l'engin  et  de  la  bouil- 
oire  ;  que  la  stipulation  que  le  demandeur  au- 
ait  le  droit  de  reprendre   les   choses  vendues, 

a  cas  de  non-paiement  du  prix,  n'avait  pour 
ffet  tout  au  plus  que  de  lui  donner  un  droit 
lersonnel  contre  Boisvert  de  reprendre  les  cho- 
C'S,  sans  procédures  judiciaires,  mais  ne  subor- 
lonnait  pas  la  transmission  du  droit  de  pro- 
Tiété  au  paiement  intégral  du  prix  de  vente  : 
— C.  R.,  renv.,  1896,  Léonard  vs  Boisvert, 
l[2.   J.    Q,,  10   G.    S.,   343. 

[S  49.  Where  an  article  is  sold  with  the  con- 
[iition  that  it  shall  remain  the  property  of 
'he  vendor  until  the  price  shall  be  fully  paid, 
["nd  the  vendor  subsequently  revendicates  the 
hlng  sold  for  non-compliance  with  the  condl- 
ions   of   the   contract,    such   action   cannot  be 
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maintained  unless  the  plaintiff  tenders  there- 
with the  money  received  on  account  of  the 
price.  Even  supposing  that  the  plaintiff  has  a 
right  to  offset  against  the  amount  received  a 
claim  for  the  use  of  the  article,  such  claim 
should  be  set  out  In  the  declaration  and  cannot 
bo  made  by  an  answer  to  a  demurrer  : — Do- 
Jtcrty,  J.,  1897,  Tufts  vs  Oiroux,  R.  J.  Q.,  12 
C.   S..  530. 

50.  When  a  contract  of  lease  with  promise 
of  sale  is  dissolved  by  reason  of  a  resolutory 
clause,  the  parties  are  in  such  event  to  be  re- 
placed in  the  same  position  in  which  they 
were  before  the  contract  was  formed,  saving 
the  right  for  damages  against  the  party  In  de- 
fault in  favor  of  the  one  not  in  fault. 

51.  If  the  lessors  wish  to  avail  themselves 
of  the  resolutory  clause  and  put  an  end  to 
the  contract,  they  must  be  content  to  accept 
the  result  stipulated  in  said  contract,  and  can 
ask  no  more: — C.  R.,  renv.,  1898,  Vêzina  vs 
Piché,  R.  J.  Q.,  13  C.  S.,  213. 

52. — A  judgment  of  the  Circuit  court  in  an 
action  in  recognition  of  a  hypothec  is  suscep- 
tible of  revision  by  the  court  of  Review. 

53.  The  registration  of  a  builder's  privi- 
lege, for  work  done  at  the  request  of  a  person 
owning  an  immovable  subject  to  a  resolutory 
condition  entitling  the  vendor  to  demand  the 
dissolution  of  the  sale  by  reason  of  failure  to 
pay  the  price,  ceases  to  have  any  effect  after 
the  vendor  has  taken  back  the  property  under 
the  condition  r—'C? .  R.,  1899,  Latour  vis  L'Hett- 
reux,  R.  J.  Q.,  16  C.  8.,  485. 

54.  La  stipulation  dans  un  acte  de  vente 
d'immeuble  à  terme,  que  "le  temps  est  de  l'es- 
"  sence  de  ce  contrat",  ne  constitue  pas  un 
pacte  commissoire  et  ne  donne  pas  droit  au 
vendeur  de  réclamer  la  résolution  de  la  vente 
faute  de  paiement  du  prix  au  terme  convenu  : 
— Taschereau,  J.,  1899,  Carroll  vs  Drolet,  R. 
J.  Q.,  16  C.  S.,  329. 

55.  Le  demandeur  avait  promis  de  vendre 
un  Immeuble  au  défendeur  pour  la  somme  de 
.HJ,000,  sur  laquelle  $50  avaient  été  payés. 
La  différence,  $950,  était  payable  dans  dix- 
neuf  ans  par  versements  semestriels  de  $25, 
avec  intérêt  à  6  p.  c,  et  le  demandeur  devait 
consentir  un  acte  de  vente  définitif  lorsque  le 
défendeur  lui  aurait  payé  $500.  Cependant,  si 
ce  dernier  faisait  défaut  d'acquitter  deux  ver- 
sements, il  perdait  tout  droit  à  la  promesse 
de  vente,  sans  remboursement  des  sommes 
payées.  Par  le  même  acte,  le  demandeur  loua 
le  même  immeuble  au  défendeur  pour  dix  ans, 
moyennant  un  loyer  annuel  de  $57  (ce  qui  re- 
présentait l'intérêt  à  6  p.  c.  sur  les  $950), 
lequel  devait  diminuer  en  proportion  des  som- 
mes payées  sur  le  prix  de  vente.  Le  demandeur 
ayant  poursuivi  pour  l'intérêt  d'une  année,  le 
défendeur  prétendit  que  par  son  défaut  de 
payer  deux  versements,  le  contrat  avait  été 
résilié  de  plein  droit  et  qu'il  ne  devait  rien. 

56.  La  résiliation  du  contrat  était  faculta- 
tive pour  le  demandeur,  et  qu'à  tout  événement, 
comme  le  défendeur  avait  eu  la  jouissance  d^ 
l'immeuble  pendant  une  année,  11  devait,  même 
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an  ca%  où  son  défaut  de  rencontrer  les  deux 
versements  aurait  opéré  la  résolution  du  con- 
trat de  plein  droit,  payer  au  demandeur  l'in- 
térêt de  l'année  comme  valeur  de  cette  jouis- 
sance, car  autrement  les  parties  ne  seraient 
pas  remises  au  même  état  qu'avant  le  contrat  : 
— C.  R.,  1900,  Picard  vs  Renaud^  R.  J.  Q., 
17  C.    8.,  353. 

57.  La  demanderesse  avait  vendu  tl  la  dé- 
fenderesse un  terrain  pour  y  construire  sa 
ligne,  pour  une  rente  annuelle  de  $25  par  an- 
née, tant  que  le  prix  capital  de  $500  ne  serait 
pas  payé,  étant  stipulé  que  si  la  défenderesse 
faisait  défaut  de  payer,  six  mois  après  éché- 
ance, tout  versement  de  la  dite  rente,  la  vente 
deviendrait  nulle  el;  de  nul  effet,  et  qu'il  se- 
rait loisible  à  la  demanderesse  de  reprendre 
poesession  du  terrain  et  d'en  disposer  comme 
sa  pleine  et  entière  propriété,  sans  indemnité 
od  remboursement  des  sommes  payées.  La  dé- 
fenderesse ayant  fait  défaut  de  payer  l'un  des 
versements  de  la  rente  pendant  plus  de  six 
mois  après  son  échéance,  une  action  en  réso- 
lution fut  intentée  par  la  demanderesse  qui 
réclama  en  outre  les  frais  d'une  opposition  an- 
eore  pendante  qu'elle  avait  produite  pour  pro- 
téger ses  droits,  à  une  saisie  du  terrain  pra- 
tiquée sur  la  défenderesse,  avec  conclusions 
aux  dépens. 

58.  Jugé: — Que,  par  l'effet  de  la  clause  ré- 
solutoire sus-rélatée,  la  demanderesse  avait  le 
droit  de  demander  la  résolution  de  la  vente, 
sans  qu'aucune  demande  de  paiement  du  verse- 
ment de  la  rente  ou  qu'aucune  mise  en  demeure 
eût  été  adressée  à  la  défenderesse,  celle-ci  se 
trouvant  en  demeure  par  les  termes  mêmes  du 
contrat. 

59.  Que,  cependant,  la  demanderesse  ne 
pouvait  réclamer  de  la  défenderesse  les  dé- 
pens d'opposition,  attendu  qu'il  y  avait  en- 
core litispendance  au  sujet  des  dits  dépens,  au- 
cune adjudication  n'ayant  été  faite  sur  cette 
opposition  : — Taschereau,  J.,  1901,  Maison  St- 
Joseph  Du  Sault  au  Récollet  rs  Montréal  Parh 
é  Island  R'y.   Co.,  R.  J.   Q.,  19  C.  S.,  484. 

60.  Le  vendeur  non  payé  qui  a  livré  ses 
marchandises  dans  les  trente  jours  précédant 
la  faillite  de  l'acheteur,  peut,  dans  les  trente 
jours  de  la  vente  et  livraison,  se  faire  remet- 
tre telles  marchandises  par  l'acheteur,  alors 
qu'elles  sont  encore  dans  la  même  condition — 
l'action  en  revendication,  instituée  par  le  cura- 
teur à  la  faillite  de  l'acheteur,  contre  tel  ven- 
deur, aux  fins  de  le  forcer  à  remettre  ces  mar- 
chandises pour  le  bénéfice  commun  des  créan- 
ciers, sera  dans  ces  circonstances,  déclarée  mal 
fondée  et  renvoyée  avec  dépens  et  le  vendeur 
sera  maintenu  dans  ses  droits  et  sa  possession  : 
— Gill,  J.,  1900,  Bilodeau  et  al.,  vs  Durocher, 
7  R.  de  J.,  71. 

61.  Lorsqu'un  vendeur  n'a  pas  demandé  la 
résolution  de  la  vente  par  les  conclusions  de 
son  action,  il  ne  peut  l'obtenir  en  la  demandant 
à  la  plaidoirie  orale,  et  ce,  alors  même  que  les 
causes  qu'il  invoque  pour  l'obtenir  apparaî- 
traient au  dossier  : — Langelier,  J.,  1902,  Bru- 
net  Ts  Berthiaume,  R.  J.   Q.,  21   C.   B.,  314. 


DOCTRIXE    FBANQA.ISE. 

Rég. — In  rem  actio  est,  cum  rem  intendU 
mus  nostram  esse. 

1.  Etant  donné  que  l'action  résolutoire  peut 
être  exercée  par  le  cessionnaire  du  prix  de 
vente,  il  faut  admettre  que  ce  même  droit  ap- 
partient au  cessionnaire  d'une  partie  seulement 
du  prix  dû  au  vendeur,  malgré  le  paiement  déjà 
fait  de  la  plus  grande  partie  de  ce  prix,  ete 
sans  qu'on  puisse  exiger  le  concours  dea  &»■ 
très  ayants-cause  du  vendeur  : — 1  Duvergier, 
n.  464.-4  Aubry  et  Rau,  398,  note  23,  §  3.58, 
—24  Laurent,  n.  337—2  Guillouard,  n.  569, 
^"i  A:.— Contra: — 2  Troplong,  n.  639. 

2.  Le  privilège  du  vendeur  et  le  droit  de 
demander  la  résolution,  à  défaut  du  paiement 
du  prix  ne  s'étendent  pas  aux  frais  d'acte  et 
d'enregistrement  que  l'acquéreur  peut  avoir  à 
lui  rembourser  ;  ces  frais  ne  doivent  pas  être 
considérés  comme  faisant  partie  du  prix  : — 
Dalloz,  37,  2,  144  ;  Rép.,  vo  cit.,  n.  1276— 
Contra: — 2  Grenier,  Des  hyp.,  n.  384. — 1  Trop- 
long,  Hyp.,  n.   220. — 2  Guillouard,  n.   580. 

3.  La  subrogation,  qui  transmet  au  subrogé 
tous  les  droits,  actions,  privilèges,  comprend 
au  nombre  de  ces  droits  l'action  résolutoire 
appartenant  au  vendeur  en  cas  de  non-paiememt 
du  prix  : — 2  Troplong,  n.  643. — 2  Guillouard, 
n.  290. 

4.  Le  vendeur  qui  veut  exercer  l'action 
résolutoire  peut  franchir  son  acquéreur  immé- 
diat, et  agir  omisso  medio  contre  le  tiers  dé- 
tenteur, si  celui-ci  a  été  chargé  de  le  payer, 
Mais  il  en  est  autrement,  si  cette  obligation 
n'a  pas  été  imposée  au  tiers  détenteur  : — 2 
Troplong,  n .  63  et  s . ,  638 .  — 1  Duvergier,  n.  496. 
—16  Duranton,   n.   361. — 2  Guillouard,  n.  592. 

— 23  Demolombe,  n.  521. — 24  Laurent,  n.  350 4 

Aubry    et    Rau,    401,    §    356. — Larombiêre, 
l'art.  1184,  n.  70. 

5.  L'acheteur  peut  se  soustraire  aux  effets' 
de  l'action  en  résolution  en  payant  le  prix  de 
vente,  même  après  que  cette  action  est  in- 
tentée, du  moment  où  il  n'y  a  pas  acquiescé 
ou  qu'il  n'est  pas  intervenu  de  jugement  pasa^ 
en  force  de  chose  jugée  : — 25  Demolombe,  n.' 
530.— 4  Aubry  et  Rau,  403,  §  356. — 24  Lau- 
rent, n.   340.— 2  Guillouard,  n.  589. 

6.  L'action  résolutoire  du  vendeur  non  pay^ 
dure  aussi  longtemps  que  son  privilège,  et  c^ 
privilège  n'est  réellement  éteint  que  par  1( 
paiement  effectif  ou  la  consignation  du  prix 
— 4  Troplong,  Priv.  et  hypoth.,  n.  958  ter.- 
2  P.  Pont,  Priv.  et  hypoth.,  n.  1233.— 3  Aubf] 
et  Rau,  496,  note  22,  §  293. — 31  Laurent,  n 
414.— 2  Verdier,  n.  649. — 2  Guillouard,  n.  602 

"7.  A.  : — 2  Vazeille,  prescript.,  n.  517. — i 
Troplong,  Prescript.,  n.  797,  t.  1.  Vente,  b 
57,  et  t.  2,  n.  662. — 16  Duranton,  n.  364.— Mat 
cadé,  sur  l'art.  1656,  n.  5. — 4  Aubry  et  Rau 
405,  §  357.-5  Colmet  de  Santerre.  n.  101 
tis-Q — 25  Demolombe,  n.  527,  565.— Laronrr 
bière,  sur  l'art.  1184,  n.  44,  46,  109. — 2  L<! 
roux  de  Bretagne,  Prescription,  n.  S49. — 2, 
Laurent,  n.  346.  et  t.  32,  n.  425.-2  Guillouard, 
n.  582,  583,  612,  624,  «25.-3  Baudry-Lacai, 
tinerie,  n.  575,  578. 
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1537.  [La  stipulation  et  le  droit  de 
■ésolution  d'une  vente  d'iimneuble 
ante  de  paiement  du  prix,  sont  sujets 
.ux  règles  concernant  le  droit  de  ré- 
ûéré  éjioncées  dans  les  articles  1547, 
548,  1549,  1550,  1551  et  1552. 

Ce  droit  ne  peut,  en  aucun  cas,  être 
xercé  après  l^expiration  de  dix  ans  à 
onipter  du  temps  de  la  vente.] 

Cod. — Loyseaa,  Déguerpissement,  liv.  6,  c. 
,  n.  90. — 2  Troplong,  Vente,  n.  651.— 2  Trop- 
3ng,  Hypothèques,  n.  IGO,  460. — Rem — V. 
ous  l'art.    1536,   C.   c. 

Conc C.  c,  816,  1545,  2100,  2102,  2248. 

Stat. — Révocation  des  concessions  des  terres 
uniques. — 8.  R.  Q.,  art.  1283  et  s.,  {ref  32 
'•,  c.  11,  s.  20  et  36  V.,  c.  8,  ss.  6,  9.,)  tel 
u'amendé  par  62  V.,  c.  20,  21.— Le  Commis- 
aire  des  terres  de  la  Couronne  peut  révoquer 
oute  concession  de  terres  publiques  pour  cau- 
e  d'erreur,  de  fraude  ou  de  négligence,  avec 
[effet  de  confiscation,  après  avoir  donné  avis 
ne  fois  dans  la  Gazette  Officielle,  avoir  fait 
"'  flBcher  l'avis  à  la  porte  de  l'église  et  avoir 
verti  le  locateur  par  lettre  ou  carte  postale. 

Terres  abandonnées  dans  les  seigneuries. — 
.  R.  Q.,  art.  5607,  {réf.  ,34  V.,  c.  7,  s.  1, 
2.) — Lorsque  dans  une  seigneurie,  un  censi- 
aire  en  possession  d'une  terre  assujétie  a'd 
aiement  de  droits  seigneuriaux  ou  de  rentes 
instituées  créées  à  leur  place,  a  abandonné 
rite  terre,  et  qu'elle  est  restée  dans  cet  état 
abandon  durant  l'espace  de  vingt  ans  ou  plus, 
■  que  des  arrérages  de  ces  droits  seigneuriaux 
a  rentes  pour  plus  de  dix  années  n'ont  pas 
tf  payées,  le  seigneur  peut  reprendre  telle 
^rre  et  entrer  en  possession  d'icelle. 

Art.  5608. — Rien  ne  doit  préjudicier  aux 
foits  des  personnes  qui  ont  des  réclamations 
ypothécaires  sur  la  terre  ;  l'exercice  de  ces 
l'oits  est  sujet  au  paiement  par  telles  per- 
)rines  de  tous  les  arrérages  de  droits  seigneu- 
iaux  alors  dus.  De  privilège  du  seigneur  s'é- 
ind  aux  dix  années  de  ces  arrérages  de  droits 
îigneuriaux  et  de  rentes  constituées  nonobs- 
mt  l'article  2021  du  Code  civil,  mais  le  sei- 
aeur  ne  peut  recouvrer  dix  années  d'arrérages 
ae  dans  le  cas  ci-dessus  seulement. 


1537.  [The  stipulation  and  right  of 
dissolution  of  the  sale  of  an  immove- 
able, by  reason  of  non-payment  of 
'the  price,  are  subject  to  the  rules  re- 
lating to  the  right  of  redemption  con- 
tained in  articles  1547,  1548,  1549, 
1550,  1551,  1552. 

The  right  can  in  no  case  be  exercised 
after  the  expiration  of  ten  years  from 
the  time  of  sale.] 

Art.  5609. — La  procédure  à  suivre  pour  la 
reprise  de  terres  en  vertu  des  dispositions  de 
cette  section  est  sommaire  et  faite  en  la  ma- 
nière indiquée  à  l'article  5978  des  présents  sta- 
tuts  refondus. 

Rem Les  articles  1561a  et  15G1&  du  Code 

civil  qui  se  rapportaient  â.  la  reprise  des 
terres  abandonnées  et  sujettes  a,  répétition,  et 
qui  avaient  été  vendues  en  vertu  d'un  contrat 
do  vente  ordinaire,  ainsi  que  les  arts  911a  à 
918  du  C.  p.  c,  qui  réglaient  le  mode  de  re- 
prise de  ces  terres  ont  été  abrogés  par  60  V., 
c.  48  et  50.  Les  commissaires  firent,  dans  leur 
rapport,  les  remarques  suivantes  :  "  Le  projet 
ne  reproduit  pas  les  arts  911a  a  918  du  code 
'•  actuel,  relatifs  à  la  reprise  des  terres  aban- 
"  données  et  au  partage  des  terres  indivises 
"  dans  les  cantons. — Dans  l'opinion  des  juges  et 
"  des  praticiens  les  plus  familiers  avec  cea 
"  procédures  exceptionnelles,  les  articles  signa- 
"  lés  ne  répondent  plus  à  aucun  besoin  et  sont 
"  tombés  en  désuétude. — La  suppression  de  ces 
'•  dispositions  rend  nécessaire  celle  des  arts 
"  1561a  et  1561&  du  C.  c." 

L'ant.  5978  des  S.  R.  Q.,  auquel  réfère 
l'art.  5609  ci-dessus  se  itrouive  abrogé  par 
l'abrogation  des  arts  911a  à  918  du  C.  p.  c, 
ce  qui  rendrait  ce  dernier  article  sanis  effets  mais 
l'on  trouve  au  S.  R.  Q.,  arts  5731  et  s.  la 
procédure  pour  la  reprise  des  terres  abandon- 
nées dans  les  seigneuries. 

JURISPRUDENCE     CANADIENNE. 

V.  les  décisions  sous   l'art.    1536,   C.   e. 

DOCTRINE    FKANCAISH. 

V.  les  auteurs  sous  les  arts  1536,  1547  et 
1552,  C.  c. 


1538.  [Le  jugement  de  résolution 
e  la  vente  faute  de  paiement  du  prix 
st  prononcé  de  suite,  sans  accorder 

Bucun  délai  ultérieur  pour  le  paiement  ; 
éanmoins,  '  ^acheteur  peut  payer  le 
mx  avec  les  intérêts  et  les  frais  de 


1538.  [The  judgment  of  dissolution 
by  reason  of  non-payment  of  the  price 
is  pronounced  at  once,  without  any 
delay  being  granted  by  it  for  the  pay- 
ment of  the  price;  nevertheless  the 
buyer  m.ay  pay  the  price  with  interest 
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poursuite  en  tout  temps  avant  que  le 
jugement  soit  prononcé.] 

Cod.— Pothier,  Vente,  n.  459,  3e  al.,  n. 
461,  2e  ai. — Hem. — V.   sous  l'art.    1536,  C.    c. 

C.  N.  1655. — La  résolution  de  la  yente  d'im- 
meubles est  prononcée  de  suite,  si  le  vendeur 
est  en  danger  de  perdre  la  chose  et  le  prix. — 
Si  ce  danger  n'existe  pas,  le  juge  peut  accorder 
à  l'acquéreur  un  délai  plus  ou  moins  long,  sui- 
vant les!  icircomstaaices. — ^Ce  .délai  passé  sans 
que  l'acquéreur  ait  payé,  la  résolution  de  la 
vente  sera  prononcée. 

C.    N.    1656 S'il    a    été    stipulé,    lors    de    la 

vente  d'immeubles,  que,  faute  de  paiement  du 
prix  dans  le  terme  convenu,  la  vente  serait 
résolue  de  plein  droit,  l'acquéreur  peut  néan- 
moins payer  après  l'expiration  du  délai,  tant 
qu'il  n'a  pas  été  mis  en  demeure  par  une  som- 
mation ;  mais,  après  cette  sommation,  le  juge 
ne-  peut  pas  lui  accorder  de  délai. 

C.   N.   1657.— V.   sous  l'art.   1544,   C.   c. 

JURISPEUDENCB     CANADIENNE. 

1.  Aux  termes  d'un  contrat  de  vente  conte- 
nant le  pacte  commissoire  suivant  : 

1539.  Le  vendeur  ne  peut  rentrer 
en  possession  de  la  chose  vendue,  sur 
résolution  de  la  vente  faute  de  paie- 
ment du  prix,  avant  d^avoir  remboursé 
à  Faclieteur  ce  qu^il  a  reçu  de  lui  sur 
le  prix,  avec  les  frais  de  toutes  les  ré- 
parations nécessaires  et  des  améliora- 
tions qui  ont  augmenté  la  valeur  de  la 
chose,  et  jusqu'à  concurrence  de  cette 
valeur.  Si  ces  améliorations  sont  de 
nature  à  être  enlevées,  il  a  le  choix  de 
leis  laisser  enlever  par  l'acheteur. 


Cod PotMer,   Vente,  n.  469,  470. — Rem.— 

V.   sous  l'art.    15'36,  C.   c. 

JURISPEUDENCE     CANADIENNE. 

1.  Les  fruits  et  revenus  de  la  propriété  à 
compter  de  la  date  de  la  vente  seront  dé- 
clarés avoir  été  compensés,  et  seront  com- 
pensés, par  aucune  somme  payée  au  deman- 
deur, ou  sur  son  compte,  par  l'acquéreur  immé- 
diat:—Monfc,  J.,  1863,  Poirier  vs  Tassé,  13 
L.  C.  R.,  459;  7  J.,  226;  11  B.  J.  R-  Q.,  459. 

2.  The  principle  laid  down  in  this  article 
applies  to  the  case  of  a  promise  of  sale  as 
well  as  to  an  absolute  sale  : — Q.  B.,  1884, 
T^anlt  &  Price,  P.  C,  12  App .  Cas . ,  110  ;  13 
Q.  L.  R.,  286;  11  R.  J.  Q-,  309;  4  D.  C.  A., 
348  ;  56  L.  J.  P.  C,  29. 


and  costs  of  suit  at  any  time  before 
the  rendering  of  the  judgment.] 

"  Si  racheteur  neglige  de  payer  le  prix  con- 
"  venu  aux  termes  fixés,  la  vente  sera  nulle 
"  et  de  nul  effet,  et  le  vendeur  reprendra  pos- 
"  session  de  sa  propriété,  sans  trouble  ni  autre 
"  forme," — le  vendeur  est  bien  fondé,  à  défaut 
par  l'acheteur  de  payer  tel  que  convenu,  de 
poursuivre  ce  dernier  en  justice  et  de  lui  deman- 
der la  remise  de  la  propriété  vendue  si  mieux 
n'aime  l'acheteur  lui  payer  la  balance  échue 
du  prix  de  vente  avec  intérêts  et  dépens  : — 
C.  B.  R.,  1890,  Brisson  &  Plourde,  1  R.  de  J., 
95;  16  R.  J.   Q.,  229;   13  L.  N.,  415. 

V.     les  décisions  sous  l'art  1537,  C.  c. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

4   Aubry   et   Rau,   400,    §    356. — 24   Laurent^ 

n.   341,  345 — 3  Baudry-Lacanjtinerle,  n.  375 

2  Troplong,  n.  665,  669.— Favard,  vo  Gondir 
tion,  §  2,  n.  3  ;  vo  Acheteur,  n.  3  ;  vo  Contrat 
aléatoire,  §  2,  art.  2,  n.  4.-3  Delvincourt,  386^ 
— 6  Touiller,  588  à  606;  t.  10,  261  et  s. — ^2. 
Guillouard,  n.  584  et  s. — 1  Duvergier,  n.  438.' 
et  s.— 7  Oolmet  de  Santerre,  n.  101  6i«-3.^. 
16  Duranton,  n.  377. 


1639.  The  seller  cannot  have  pos- 
session of  the  thing  sold,  upon  the  dis- 
solution of  the  sale  by  reason  of  non- 
pajrment  of  the  price,  until  he  has  re- 
paid to  the  buyer  such  part  of  the- 
price  as  he  has  received,  with  the  coste 
of  all  necessary  repairs,  and  of  such 
improvements  as  have  increased  the 
value  of  the  thing,  to  the  amount  of 
such  increased  value.  If  the&e  ini^ 
provements  be  of  a  nature  to  be  re-t 
mioved,  he  ha^  the  option  of  permitting-| 
the  buyer  to  reanove  them. 

3.  Lorsque  l'acte  de  vente  contient  un» 
clause  à  l'effet  qu'à  défaut  du  paiement  de- 
prix  convenu,  le  vendeur  reprendra  possession 
de  son  immeuble  si  mieux  n'aime  l'acheteun 
en  payer  le  prix,  et  que  le  vendeur  met  cette 
clause  à  effet,  l'acheteur  a  droit  au  montant 
de  ses  impenses  et  améliorations  et  au  rembour- 
sement, avec  intérêt,  de  la  partie  du  prix  par 
lui  payée  à  son  vendeur,  en  déduisant  toutefois 
la  valeur,  par  lui  perçue  des  fruits  et  revenus 
de  la  propriété  vendue  ; 

4.  Le  vendeur,  dans  les  circonstances,  n'é 
tait  pas  tenu  d'offrir,  avant  son  action,  ni 
montant  pour  Impenses,-  plus-value  et  reni' 
boursements,  dont  II  ne  connaissait  pas  le  chlfl 
fre  et  dont  devait  être  déduite  la  valeur  dei 
fruits  et  revenus  perçus  par  l'acheteur,  et 
enfin   dont  la  balance  ne  pouvait  être  établU 
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lue  par   le   tribunal,   aprùs  prouve  et  audition 
les  parties  ; 

5.  Quant  aux  frais  cVuuo  telle  action  la 
ôsolutiou  (le  la  vente  étant  due  à  la  lauto  de 
acheteur,  vu  son  défaut  do  payer  toi  que  con- 
enu,  tout  ce  qu'il  en  a  cotlté  i\  cet  acheteur 
vincé  en  vertu  du  pacte  commissoire,  ainsi 
uf  le  coût  de  la  sentence  qui  prononce  la  réso- 
ition  du  contrat  de  vente  et  tous  les  frais  et 
épeus  faits  par  le  vendeur  pour  y  parvenir 
jnt  il  la  charge  do  l'acheteur  ;  en  conséquence, 
'  demandeur  (vendeur)  ayant,  par  son  action, 
lissé  au  défondeur  (acheteur)  l'option  de  gar- 
jler  la  propriété  en  lui  payant  la  balance  due 
iir  le  prix  de  vente  avec  intérêt  et  dépens, 
jîtte  option  sera,  par  le  jugement  final,  égale- 
lent  accordée  au  défendeur,  avec  dépens,  dans 
»us  les  cas,  contre  ce  dernier  : — C.  B.  R.,  1890, 
risson  &  Plourde,  1  R.  de  J.,  95  ;  IG  R.  J.  Q-, 
29;  13  L.  N.,  415. 

'  6.  Une  promesse  de  vente  subordonnée  à  la 
Nndition  de  parfaire  le  titre  de  vente,  lorsque 
icheteur  aura  payé  une  partie  du  prix  de 
nte,  ne  constitue  pas  une  mutation  d'im- 
euble  soumise  à  l'enregistrement  et  à  la 
,xe  imposée  sur  ces  mutations. 

7.  L'acheteur  poursuivi  pour  le  prix  de 
tnte  ne  peut,  sur  le  motif  que  la  propriété 
ndue  serait  grevée  d'hypothèques,  deman- 
r  le  renvoi  pur  et  simple  de  l'action  du  ven- 
!ur  ;  il  ne  peut  conclure  qu'à  ce  que  le  ven- 
ur    lui    fournisse    caution  : — De   Lorimier^   J., 

H96,  Richer  vs  Rochon,  R.  J.  Q.,  10  C.  8.,  64. 

8.  The  return  of  money  received  as  part 
j^lce  of  an  article,  delivered  under  a  contract 
1  sale  with  a  resolutary  condition,  is  neces- 
JY  prior   to  revendicating  such  article. 

9.  But  if  this  article,  through  the  fault  of 
'e  purchaser,  has  been  deteriorated  for  an 
■lount  equal   or   superior  to  that  part  of  the 

ice  already  paid,  no  return  of  such  part  price 

fn  he  demanded  or  required  before  or  when 
je  revendication  of  such  article  is  judicially 
ide. 

10.  The  fact  that  the  deterioration  of  the 
tide  reduces  its  value  to  a  large  extent,  in 
is  case  to  one  third  of  its  selling  price,  there 

'ing  no  evidence  as  to  how  such  article  was 
red  for,  raises  a  presumption  of  fault  on  the 
rt  of  the  purchaser,  acoording  to  circums- 
aces  : — Andrews,  J.,  1898,  The  Wateroiis  En- 


1540.  L^acheteur  est  tenu  de  resti- 
;er  la  chose  avec  les  fruits  et  revenus 
'i'il  en  a  perçus,  ou  telle  partie  de  ces 
(oits  et  revenus  qui  corresponde  à  la 
rtie  du  prix  qui  reste  due. 

H  est  aussi  tenu  envers  le  vendeur 
toutes  les  détériorations  de  la  chose 
-rvenues  par  sa  faute. 


ginc  WorJcs  Company  vs   Tho  Cascapedia  Pulp 
tC  Lwiiber  Co.,  R.  J.  Q.,  13  C.  S.,  315. 

11.  After  a  licitation  has  been  made,  the 
price  represents  tlw;  immoveable  and  takes 
its  place,  and  tht;  ownors  of  the  immovable 
become  the  owners  of  such  price  in  the  same 
proportion 

12.  Some  of  the  owners  cannot  prevent  the 
others  from  taking  their  portion  of  the  price, 
because  the  latter  may  be  their  debtors.  There 
can  be  no  compensation  in  such  a  case,  each 
party  asking  not  what  is  due  to  him  by  the 
others,  but  his  own  property. 

13.  If  some  are  judgment  creditors  of  the 
others,  they  can  seize  their  share  by  means 
of  an  opposition  en  sous-ordre,  but  if  they 
liave  no  judgment  they  cannot  arrest  payment 
to  their  debtors  of  that  share  of  the  price 
which  is  their  own. 

14.  The  above  rules  are  to  be  applied  even 
where  their  claim  is  for  necessary  repairs  and 
improvements  made  to  the  immovable  sold, 
the  land  and  buildings  being  only  one  and  the 
same   property. 

15.  When  a  seller  wants  to  get  possession 
of  the  thing  sold,  upon  dissolution  of  the  sale 
by  reason  of  the  non-payment  of  the  price,  the 
buyer  must  demand,  by  a  dilatory  plea,  that 
he  be  refunded  the  cost  of  all  necessary  repairs 
and  the  portion  paid  on  the  selling  price  of 
the  said  property  : — Andrews,  J.,  1898,  Crédit 
Foncier  Franco-Canadien  vs  Loranger,  R.  J.  Q., 
13  C.  S.,  353.— C.  B.  R.,  conf.,  do,  8  S.  i?.,  193. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég. — Nemo  locupletari  dehet  cum  alterius 
jactura. 

1.  Les  juges  en  prononçant  la  résolution 
d'une  vente,  ne  sont  pas  tenus  d'ordonner  d'of- 
fice la  restitution  des  sommes  déjà  payées  par 
l'acquéreur,  alors  surtout  qu'une  clause  parti- 
culière du  contrat  porte  que  l'action  résolutoire 
pourra  être  exercée  saflois  répétition'  de  deniers  : 
—24  Laurent,  n.  353.-2  Guillouard,  n.  614. 

2.  Le  vendeur  doit,  en  restituant  à  l'ac- 
quéreur les  à-comptes  qu'il  a  reçus,  lui  en 
payer  les  intérêts,   si  la  chose  était  frugifère  : 

1  Duvergier,    n.    453. — 24    Laurent,   m.    355. — ■ 

2  Troplong,    Vente,   n.    653. — 2   Guillouard,   n. 
615. 


1540.  The  buyer  is  obliged  'to  res- 
tore the  thing  with  the  fruits  and  pro- 
fits received  by  him,  or  such  portion 
thereof  as  corresponds  with  the  part 
of  the  price  remaining  un^padd. 

He  is  also  answerable  to  'the  seller 
for  the  deteriorations  of  the  property 
which  have  been  caused  by  his  fault. 


•pod.— Pothler,  Vente,  n.  465,  466,  468. 
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DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég.—Resoluto  jure  dantis,  resolvitur  jus  ac- 
aipicntis. 

1.  L'acquéreur  qui  ne  paie  pas  son  prix 
doit  restituer  les  fruits  par  lui  reçus.  A  cet 
égard,  on  peut  observer  que  le  vendeur  qui  ex- 
erce l'action  résolutoire  pour  défaut  de  paie- 
ment du  prix  contre  les  créanciers  de  la  fail- 
lite de  l'acquéreur,  a,  pour  la  restitution  des 
Êi-uits,  un  droit  de  prélèvement  sur  l'actif  en 
ee  qui  concerna  les  fruits  perçus  par  le  syndic 
depuis  la  faillite,  et  simplement  une  action  per- 
sonnelle contre  le  failli  pour  les  fruits  perçus 
antérieurement    par    ce    dernier  : — 2    Troplong, 


n.  652. — 2  Guillouard,  n.  G15.— 24  Laurent,  n. 
354. — 1  Duvergier,  n.  4.">2. — 3  Baudry-Lacaa- 
tinerie,   n.   577. 

2.  L'acheteur  qui  ne  paie  pas  son  prix  est 
tenu  de  supprimer  les  plantations,  constructions 
et  ouvrages  par  lui  faits  sur  l'immeuble,  si  le 
vendeur  l'exige  : — 2  Guillouard,  n.   617,  618. 

3.  Les  baux  passés  de  bonne  foi  par  l'ac- 
quéreur doivent  être  maintenus,  nonobstant  la 
résolution  de  la  vente  pour  défaut  de  paiement 
du  prix  : — 16  Duranton,  n.  365. — 1  Duvergier, 
n.  457. — 2  Troplong,  n.  651. — Marcadé,  sur 
l'art.  1G54,  n.  4.-2  Guillouard,  Vente,  n. 
622  ;  t.  1  Louage,  n.  49,  50. — Contra: — 24 
Laurent,  n.  358. 


1541.    Le  vendeur  est   censé  avoir  1541.    The   seller  is   held  'to  have 

abandonné-  son  droit  de  reicouvrer  le  abandoned   his  right  to  recover    the 

"erix   lorsqu^il  a  porté  sa  demande  en  price  when  he  has  brought  an  action 

résolution  de  la  vente,  faute  de  paie-  for  the  dissolution  of  the  sale  by  rea^ 

jjieij^t.  50^  0^  ^^^  non-payment  of  it. 


Cod ÏÏ  L.   4,     §   2,    de    leg.    com.— Pothier, 

l^ente,  n.  461. — 1  Despeisses,  73. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég.—Vnicuique  licet  juri  in  favorem  suum 
mtroducto   renuntiare. 

1.     Les    parties    peuvent    stipuler    que    I'ac- 


1542.  [La  demande  du  prix  par  une 
action  ou  autre  procédé  judiciaire  ne 
grive  pas  le  vendeur  de  son  droit  d^ ob- 
tenir la  résolution  de  la  vente  faute  de 
paiement.] 

Cod.— 1  Tropl.,  Prîv.  et  Hyp.,  n.  224  Us. — 1 
Duvergier,  n.  444  et  s. — Merlin,  Quest.,  vo 
Option,  §  1,  n.  10,  Rép.,  vo  Résolution.— IQ 
Duranton,  n.  239.— Contra:— ^  L.  7„  diet  Ut. 
—1  Despeisses,  73  n.  3,  4.— Pothier,  Vente,  n. 
462. 

JURISPRUDENCE     CANADIENNE. 

1.  Dans  le  ressort  de  la  coutume  de  Paris 
3e  cessionnaire  pur  et  simple  d'un  prix  de  vente, 
sans  autre  stipulation,  pouvait  exercer  l'action 
en  résolution  de  vente  pour  défaut  de  paie- 
ment, soit  total,  soit  partiel  du  prix.  La  de- 
mande en  résolution  pouvait  aussi  être  formée 
pour  défaut  de  prestation  d'une  rente  consti- 
tuée, prix  d'un  immeuble,  même  par  le  vendeur 
qui    iavait   poursuivi   le    paiement    du   prix  : — 


tlon  résolutoire  sera  exercée  sans  répétition  et 
deniea's,  et  que  les  à-comptes  payés  seront  at- 
tribués au  vendeur  à  titre  de  dommages-intérôtn 
—24  Laurent,  n.  353. — Dalloz,  Rép.  vo  VenM, 
n.  1272,  1279-80.— 10  Hue,  236,  n.  172. — ^Baîh 
diy-Lacantinerie,  Vente,  492,  n.  560. 
V.   les  auteurs  sous  l'art.  1542,  C.  c. 

■     ■' 

1542.  [A  demand  of  the  price  by 
action  or  other  legal  proceeding  does 
not  deprive  the  seller  of  his  right  to 
obtain  the  dissolution  of  the  sale  by 
reason  of  non-pajonent.] 

C.    R.,    1877,    St-Cyr   vs   Milette,   3    Q.    L.   X^ 
369  ;  1  L.  N.,  183 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég TJnicuique  licet  juri  in  favorem  s\ 

introducto    renuntiare. 

3    Aubry   et   Ran,    285,    §    356. — 2    TropU 
Vente,   n.    656  ;   Priv.    et  Hyp.,   n.    224   &t«.- 
Duvergier,   n.   664. — Merlin,   Quest.,  vo   Opi 

§    1,    n.    10.— Marcadé,    art.    1656,    n.    3 Di 

Not.,  vo  Résolution,  n.  132  et  s. — 10  Touille 
n.   19. — 2  Guillouard,  n.   605. — Larombière, 
1184,    n.    96. — 5    Colmet    de    Santerre,    n.    1( 
his — 25   Demolombe,   n.   530. — 3   Baudry-La< 
tinerie,  n.  573. — Grenier,  Hyp.,  n.  379. 


1543.  Dans  les  ventes  de  meubles  le  1543.  In  the  sale  of  moveable  thini 

droit  de  résolution  faute  de  paiement  the  right  of  dissolution  by  reason 

du  prix  ne  peut  être  exercé  qu^autant  non-payment  of  the  price  can  only 

^ue  la  chose  reste  en  la  possession  de  exercised  "v^hile  the  thing  sold  remaiijj 
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un 


Tacheteur,  sans  préjudice  au  droit  de 
revendica'tion  du  vendeur,  tel  que 
réglé  au  titre  Des  Privilèges  et  Hypo- 
thèques. 

Dans  le  cas  de  faillite  ce  droit  ne 
peut  être  exercé  que  dans  les  trente 
jours  de  la  livraison. 

Cod,— Cout.  de  Taris,  170. — 1  Bourjon,  145, 
ES.  1,  2. — Troplong,  Veiitc,  531,,  add.  à  l'art. 
1654.— Troplong,  Priv.  et  Jlyp.,  n.  395.— C. 
C.  V.  1187.  —  licm.  —  L'art.  1536,  C.  c, 
exprime  la  règle  générale  fondée  sur  Ja 
maxime  de  droit  et  l'article  de  la  Gou- 
tittne  de  Paris,  que  les  "  meubles  n'ont 
pas  de  suite."  Les  autorités  citées  à  la  s'aite 
de  l'article,  et  celles  qui  sont  notées  à  la  marge, 
(6  Marcadé,  280,  289. — IQ  Duraiiton,  sur  l'art. 
1864),  s'accordent  toutes  sur  ce  point:  que  le 
droit  de  résolution  de  la  vente  d'un  meuible  ne 
le  suit  pas  dans  la  main  d'un  tiers  possesseur 
de  bonne  foi.  Le  droit  de  revendication  et  le 
privilège  assurés  par  les  articles  176  et  177  de 
la  Coutume  de  Paris,  tombent  dans  ume  autre 
catégorie  dont  il  est  question  au  titre  "Des 
Privilèges   et  Hypothèques." 

Ane.  dr. — Cout  de  P.,  art.  170. — Meubles 
n'ont  point  de  suite  par  hypothèque,  quand  ils 
sont  hors  de  la  possession  du  débiteur. 

Conc C.    c,   1544,   1998,   1999,   2000. 

Stat. — Le    dernier    paragraphe    a    été    ajouté 

•   par  les  8.  R.  Q.,  5811,  [réf.  48  V.,  c.  20,  s.  1)  ; 

■    et  54  V.,  c.  39  a  substitué  le  mot  :  "trente"  au 

lieu  du  mot  :    "quinze"  qui  était  aux  S.   R,  Q. 

JURISPRUDENCE     CANADIENNE. 

1.  La  vente  sans  terme,  même  suivie  de  tradi- 
tion, ne  transférant  la  propriété  qu'en  au- 
tant que  le  vendeur  est  payé,  celui-ci  peut,  s'il 
n'a  pas  été  payé,  revendiquer,  dans  les  huit 
Jours  de  la  livraison,  la  chose  vendue,  si  elle 
est    encore    entre    les    mains    de    l'acheteur  : — 

C.  B.  R.,  1878,  Blagdon  &  Lehel,  5  Q.  L.  R.,  87. 

2.  Under  art.  1543  C.  c,  the  unpaid  vendor 
has  the  right  to  resiliate  the  sale  of  move- 
ables, so  long  as  the  thing  sold  remains  in 
the  possession  of  the  purchaser.  This  right 
may  be  validly  exercised  voluntarily  between 
the  parties  without  legal  proceedings  : — Q.  B., 
1883,  TJiibaudeau  &  Mills,  29  L.  C.  J.,  149  ; 
12  R.  L.,   675;   M.   L.   R.,   1   C.  B.  R.,  326;   4 

D.  O.  A.,  204  ;  6  L.  N.,  117  ;  8  L.  N.,  244. 

3.  Le  recours  du  vendeur  non  payé  de  faire 
résilier  la  vente  lorsque  le  débiteur  est  insolva- 
ble est  entièrement  distinct  de  son  droit  de 
faire  saisir-revecdiquer  les  choses  vendues, 

4.  Le  §  2  dé  l'article  1999  du  Code  civil,  qui 
exige  pour  la  saisie-revendication  que  les  cho- 
ses vendues  soient  entières  et  dans  le  même 
état,  ne  s'applique  pas  à  la  résolution  de  la 
yente  ;  par  suite,  le  vendeur  peut  faire  rési- 
lier  la   vente   même   lorsque   les   marchandises 


in  the  possession  of  'the  buyer;  without 
prejudice  to  the  seller's  right  of  revenr- 
dication  as  provided  in  the  title  Of 
Privileges  and  Hypothecs. 

In  the  case  of  insolvency  such  righs, 
can  only  be  exercised  during  the  fif  teexL 
days  next  after  the  delivery. 

vendues  ont  été  melees  au  stock  du  débiteur,  il 
elles  peuvent  être  identifiées  :  —  Cimon,  J^ 
1886,  Brown  vs  Labclle,  M.  L.  R.,  2  8.  C,  114^ 
9  L.  N.,  134  ;  14  R.  L.,  318. 

5.  The  unpaid  vendor  has  a  right  to  bring 
an  action  to  dissolve  a  sale  of  goods  for  nan- 
payment  of  the  pric^,  whenever  he  can  finâ, 
the  goods  in  the  possession  of  the  vendee,  al- 
though the  delays  mentioned  in  C.  c,  1998 
and  1999  may  have  expired,  and  that  creditorw 
of  the  vendee  have  no  greater  rights  than  their 
debtor  in  opposing  the  dissolution  of  such  sate 
at  the  demand  of  the  unpaid  debtor  : — Q.  B., 
1886,  Ralston  &  Stansflcld,  31  L.  O.  J.,  1  ;  16 
R.   L.,  192. 

6.  When  in  a  deed  of  sale  of  an  Immoveable 
there  is  a  resolutive  clause  to  the  effect 
that  a  failure  to  pay  on  the  appointed  day, 
any  of  the  instalments  of  the  price  of 
sale  should  operate  as  a  rescision  de  piano  «Î 
the  contract  of  sale,  and  that  the  vendor 
should,  in  such  case,  have  the  right  without 
being  obliged  to  have  recourse  to  law,  to  re- 
sume possession  of  the  immoveable — that  even 
on  the  supposition  of  the  contract  being  plena 
jure  m'uil.l,  the  rigiht  of  re-entering  into  posse»- 
sion  cannot  be  exercised  by  a  person  not  e 
party  to  the  contract  but  to  whom  the  price 
of  the  sale  had  been  made  payable.  The  poB- 
sessor  of  the  immoveable,  who  held  possession 
under  a  lease  from  the  vendee,  and  who  haiS 
been  dispossessed  by  such  third  party,  has  «a. 
right  to  the  action  en  complo/inte  et  réintê- 
grande: — C.  R.,  1886,  Nolet  vs  Boucher^  10  L. 
N.,  66. 

7.  In  a  contract  for  the  sale  of  moveables, 
a  stipulation  that  no  title  shall  pass  until  per- 
fect payment  of  the  price,  is  lawful,  and  in 
default  of  payment,  such  moveables  may  be  re- 
vendicated  in  possession  of  a  third  party  who 
has  purchased  in  good  faith,  unless  protected 
by  the  exceptions  provided  for  by  articlea 
1488,  1489  and  1490  C.  c,  or  by  a  prescriptive 
title  'under  article  2268: — Andrews,  J.,  1887, 
Gray  vs  l'Hôpital  du  Sacré-Cœur,  13  Q.  L.  i?., 
85;  10  L.  N.,  212;  19  R.   L.,  405. 

8.  Celui  qui  vend  à  terme  des  marchandi- 
ses à  une  personne  insolvable,  ignorant  l'in- 
solvabilité de  l'acheteur  qu'il  découvre  ensuite, 
n'a  pas  le  droit  de  les  revendiquer  en  allé- 
guant la  fraude  et  l'insolvabilité,  si  l'acheteur, 
avant  la  revendication,  les  a  transportées  â 
une  banque,  comme  garantie  collatérale  d'un 
prêt,  par  reçu  d'entrepôt  : — C.  B.  R.,  1887, 
Moss  &  La  Banque  de  St-Jean,  15  R.  L.,  353- 

9.  The   delivery,    mentioned   in   C.   c,    154^ 
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as  amended  by  the  act  Q.  48  V.,  c.  20,  s.  1, 
means  actual  delivex'y  into  the  possession  of 
the  purchaser  and  not  such  consitructiTe  deli- 
very as  result  from  the  putting  of  goods  for 
shipment  into  the  hands  of  a  carrier  : — An- 
drews, J.,  1888,  Rogers  vs  Mississipi  d  Domi- 
nion Steamship  Co.,  14  Q.  L.  R.j  99  ;  11  L.  N., 
317. 

10.  Le  droit  de  résolution  de  la  vente  est 
une  fin  de  non-recevoir  de  l'action  pétitoire, 
inteaitée  par  l'ayant-cause  de  d'acheteur,  avec 
titre  enregistré,  contre  le  vendeur  rentré  en 
possession,  ou  son  ayant-cause,  sans  rétroces- 
sion enregistrée  : — Q.  B.,  1889,  Thibault  &  Ga- 
gnon,  33  L.  C.  J.,  139. 

11.  The  seller  of  goods  which  are  ware- 
housed  and   have   been    resold,   and   for   which 


a  delivery  order  has  been  handed  to  the  se- 
cond purchaser  which  has  not  been  acted  upon, 
still  has  the  right  to  revendicate  them,  and 
the  intervention  by  the  second  purchaser  to 
contest  the  action  of  revendication  by  the  sel- 
ler will  be  dismissed.  (Art.  1543,  C.  c)  :— 
Andrews,  J.,  1895,  Patterson  vs  Baldwin,  R, 
J.   Q.,  8  S.  C,  513. 

DOCTBINE    FfiANCAISB.  M 

Rég. — Les  meubles  n'ont  pas  de  stdte  par 
hypothèque. 

3  Aubry  et  Rau,  287,  §  356. — 1  Troplong, 
Hyp.,  n.  198,  Vente,  t.  2,  n.  662. — Marcadé,  art. 
1656,  n.  5  in  medio. — Dalloz,  Rép.,  vo  Vente, 
<n,  1240-10  et  s.^2  Gullloaard,  n.  627.— Larom- 
blère,  art.  1184,  n.  42. 


1544.  Dans  la  vente  de  choses  mo- 
bilières, Fachetenr  est  tenu  de  les 
enlever  au  temps  et  au  lieu  où  ils  sont 
livrables.  [Si  le  prix  n^en  a  pas  été 
payé,  la  résolution  de  la  vente  a  Ideu  de 
plein  droit  en  faveur  du  vendeur,  sans 
qu^il  soit  besoiin  d^une  poursuite^  après 
rexpiration  du  terme  convenu  pour 
^enlevement,  et  s^il  n^y  a  pas  de  sti- 
pulation à  cet  égard,  après  que  Pacbe- 
teur  a  été  mis  en  demjeure,  en  la  ma- 
nière portée  au  titre  Des  OUigations;'] 
sans  préjudice  au  droit  du  vendeur  de 
réclamer  leis  dommages-intérêts. 

Cod.— 2  Troplong,  Vente,  677  et  s. — 1  Du- 
Tergier,  474. — 4  Zach.,  305,  notes  1,  2;  306, 
notes  3,  4 — C.  N.  1657. — 6  Marc,  296.— 16 
Duranton,  87. — Code  civil  B.-C,  arts  1067, 
1068,  1069  et  1152. 

C.  N.  1657. — En  matière  de  vente  de  denrées 
et  effets  mobiliers,  la  résolution  de  la  vente 
aura  lieu  de  plein  droit  et  sans  sommation, 
au  profit  du  vendeur,  après  l'expiration  du 
terme  convenu  pour  le  retirement. 

Cone C.    c,    1165,    1496,    1545,    1619,    §    4. 

JURISPRUDENCE     CANADIENNE. 

1.  La  résolution  stipulée  de  la  vente  faute 
de  paiement  du  prix  peut  être  demandée  par 
le  vendeur  qui  a  transporté  le  prix  comme  sû- 
reté du  paiement  d'une  dette  par  lui  due  ; 
mais,  dians  ce  cas,  la  résolution  doit  être 
à  la  condition  que  le  demandeur  dégage  le 
prix  par  lui  donné  en  nantissement: — C.  R., 
1880,  Farmer  vs  Bell,  6  Q.  L.  R.,  1. 

2.  The  plaintiffs,  in  Montreal,  were  bound  by 
a  contract  to  pay  for  the  goods  supplied  by 
defendants  in  Scotland,  upon  receipt  of  in- 
voice and  bill   of  lading.     They  failed  to  pay 


1544.  In  the  sale  of  moveable  tbinga 
tbe  buyer  is  obliged  to  take  them  away 
at  the  time  and  place  at  which  they 
are  deliverable.  [If  the  price  have 
not  been  paid  the  dissolution  of  the 
sale  takeis  place,  in  favor  of  the  seller, 
of  right  and  without  the  intervention 
of  a  suit,  after  the  expiration  of  the. 
delay  agreed  upon  for  taking  them 
away,  or  if  there  be  no  such  agreement, 
after  the  buyer  has  been  put  in  default 
in  the  manner  provided  in  the  title 
Of  OUigations;']  without  prejudice  to 
the  seller's  claim  for  damages. 

for  one  lot  until  fifteen  days  after  receipt  of 
bill  of  lading,  and  it  was  held  that  the  defen- 
dants were  justified  in  can,cening  the  contract: 
— Torrance,  J.,  1883,  Russell  vs  Maxwell,  6  L, 
N.,  91. 

3.  Le  droit  à  la  résolution  de  la  vente,  _^ 
faute  de  paiement  au  terme,  est  distinct  de 
ip  revendication  dans  la  huitaine  (C.  c,  1998 
et  1999)  des  meubles  vendus  sans  terme,  et 
la  première  subsiste  après  l'expiration  du  délai 
fatal  à  la  seconde.  Le  créancier  qui  a  un  pri- 
vilège sur  des  meubles,  peut  l'assurer  par  une 
saisie  conservatoire  :  —  Cassault,  J.,  1883, 
Wiser  vs  Murphy,  d  Q.  L.  R.,  327. 

4.  La  résolution  de  la  vente  prononcée  par 
l'art.  1544  C.  c,  n'est  établie  qu'en  faveur  du 
vendeur,  qui  peut  revendre  une  partie  des 
effets  vendus,  et  poursuivre  l'acheteur  pour  le 
paiement  de  la  balance  du  prix  des  effets  qu'il 
n'a  pu  vendre  : — Mathieu,  J.,  1883,  Riopelle  vs 
Fleury,  12  R.  L.,  303. 

5.  En  matière  commerciale,  lorsque  l'ache- 
teur néglige  de  donner  au  vendeur  un  billet 
promissoire,  tel  qu'il  aurait  été  convenu,  ce 
dernif'  peut  alors  et  avant  l'expiration  du 
terme,    poursuivre   l'acheteur   pour    le   montant 
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'  de  la  Tcnto.  Il  pout  aussi  dans  1:^  cas  pr^'Crdoiit, 
offrir  le  montant  do  la  vente  en  compensation 
a  rencontre  d'un  billet  promissolre  dont  l'ache- 
teur réclame  lo  paiement  contre  lui  : — C.  R., 
18S3,  Quintal  vs  Aubin.,  M.  L.  R.,  1  C.  8.,  397; 
8  L.  N.,  331. 

6.  La  faillite  de  l'achoteur  ne  fait  pas  obs- 
tacle j\  la  résolution  faute  de  paiement  de  la 
vente  il  terme.  Le  règlement  du  prix  des  mar- 
chandises par  lettre  de  change  ou  billet  promis- 
solre, n'est  pas  un  paiement,  ni,  sans  cir- 
constances extraordinaires,  une  novation  de 
la  dette,  et  n'empêche  pas  la  r<?solution  de  la 
vente  A.  terme  faute  de  paiement,  mais  le  ven- 
deur doit,  pour  l'obtenir  i-emettro  les  valeurs 
reçues  : — Casault,  J.,  18S3,  Greenshields  vs 
Dubeaii,  9  Q.  L.  R.,  353. 

7.  The  fact  that  the  buyer  gave  a  note  for 
the  price  of  goods  which  no'te  was  discounted 
at  a  bank  by  the  seller,  does  not  affect  the  right 
OL  the  latter  to  dissolve  the  sale,  when  the 
note  is  not  paid  at  maturity  : — Johnson,  J., 
1884,  Rea  vs  Kerr,  7  L.  N.,  157. 

8.  An  unpaid  vendor  is  not  entitled  at 
the  same  time  to  pray  for  the  résiliation  of 
the  sale  and  also  that  the  goods  be  sold  and 
that  he  be  paid,  hy  privilege,  from  t'he  piro- 
ceeds  ;  but  he  is  entitled  to  pray  for  the  rési- 
liation of  the  sale  and  the  return  of  the  goods 
without  offering  the  buyer  the  option  of 
paying  the  price  : — Loranger,  J.,  1884,  Wylie 
V3  Taylor,  M.  L.  R.,  2  8.  C,  374  ;  10  L.  N.,  34. 

9.  Lorsque  iles'hiens  d'uni  failli  sont  vendus  sut 
ime  sommissiion,  et  l'acheteur  refuse,  sans  raison, 
d'en  payer  le  prix  et  d'en  recevoir  la  livraison, 
la  vente  est  résolue  de  plein  droit,  après  la 
mise  en  demeure  de  l'acheteur,  et  le  vendeur 
peut,  après  les  avis  nécessaires,  faire  revendre 
lei  effets  à  la  folle  enchère  de  l'acheteur  et  à 
s«e  risques  et  périls.  Dans  ce  cas,  la  diffé- 
rence du  produit  de  la  vente  compensera  ce 
que  ce  dernier  aura  payé  comptant  : — Tasche- 
reau,  J.,  1885,  Desmarais  vs  Picken,  M.  L.  R., 

1  C.  S.,  185 C.  R.,  M.  L.  R.,  1  G.  8.,  476;  8. 

L   N.,  101,  377. 

10.  "When  a  bill  of  exchange  for  the  price 
of  goods   is   enclosed   to   the   buyer   for   accep- 

.  tance,   together,  with   the  bill   of  lading  which 

I  has  been  made  to  the  order  of  the  seller's  agent 
and   which   is   the   symbol    of   the   property   in 

I  the  goods,  the  buyer  cannot  lawfully  retain 
the  bill  of  exchange  and,  if  he  do  so  retain  it, 
he  thereby  acquires  no  right  to  the  bill  of 
lading  or  to  the  goods: — C.  R.,  1886,  MacGilli- 
vray  vs  Watt,  31  L.  C.  J.,  49  ;  81  L.  C. 
J»  278;   M.   L.   R.,   3   C.   8.,   170;   M.   L.  R.,   3 

[C.  B.  R.,  249;  10  L.  N.,  352;  16  R.  L.,  192. 

11.  Un    vendeur    qui    accorde    à    l'acheteur 
^nu   délai    pour    le    paiement    du   prix    convenu, 

ne  peut  ensuite  refuser  de  livrer  les  marchan- 


dises vendues  et  exIgor  dos  garanties,  .1  moins 
que  l'acheteur  ne  soit  devenu  insolvable,  do 
manière  il  ce  que  le  vendeur  soit  dans  un  dan- 
ger imminent  de  perdre  sa  créance  ;  et  un  plai- 
doyer il  une  action  réclamant  des  dommages 
pour  défaut  de  livraison,  qui  n'allègue  pas 
cette  insolvabilité  est  mal  fondée  en  droit  et 
peut  être  renvoyée  sur  réponse  eu  droit  : — ■ 
Wwtùle,  J.,  1888,  Collette  vs  Lewis,  M.  L.  R., 
4  C.  S.,  23  ;  11  L.  N.,  188. 

12.  Celui  qui  vend  une  quantité  de  grain 
à  un  acheteur,  qui  refuse  d'en  prendre  livraison, 
peut,  après  avoir,  mis  ce  dernier  en  demeure, 
vendre  ce  grain  il  un  tiers,  et  recouvrer  do 
l'acheteur  la  différence  entre  le  prix  convenu 
et  le  produit  de  la  seconde  vente  : — G.  B.  R., 
Ib'Ji,  MeBean  &  Marshall,  21  R.  L.^  189;  M. 
L.  R.,  7  C.  B.  R.,  277  ;  15  L.  N.,  38. 

DOCTRINE    FBANCAISE. 

1.  Le  défaut  par  l'acheteur  de  grains  et 
farines  de  stipuler  un  délai  constitue  pour  lui 
l'obligation  d'un  retirement  immédiat  : — 2  Trop- 
long,  n.  675. — Larombière,  sur  l'art.  1184,  n. 
50. — 4  Aubry  et  Rau,  394,  §  356.-25  Demo- 
lobme,  n.  544. 

2.  L'art.  1544  s'applique  en  matière  com- 
merciale, comme  en  matière  civile  : — Favard 
de  Langlade,  Rép.,  vo  Acheteur,  n.  4. — 16  Du- 
ranton,  n.  380. — 2  Vincens,  Lêgisl.,  comm.,  74. 
— 2  Troplong,  n.  680. — 3  Massé  ;  Droit  comm., 
n.  1837.-24  Laurent,  n.  312  Ms. — 3  Baudry- 
Lacantinerie,  n.  579.  —  Contra: — 1  Pardessus, 
Droit  comm.,  n.  288. — 1  Duvergier,  n.  475, — 
4  Aubry  et  Rau,  395,  note  5,  §  356. 

3.  Si  aucun  terme  n'a  été  stipulé,  il  ne  peut 
être  suppléé  au  consenibement  des  parties  à  cet 
égard,  par  vine  sommation  signifiée  extrajudi- 
ciairement  : — Pothier,  Vente,  n.  291,  292. — 
16  Duranton,  n.  383. — 4  Massé  et  "Vergé,  sur 
Zacharise,  306,  note  4,  §  687.-4  Aubry  et 
Rau,  395,  note  3.  §  356. — 24  Laurent,  n.  316. 
— 2  Guillouard,  n.  632. — 25  Demolombe,  n.  54!5. 
— 3  Baudry-Lacantinerie,  n.  579,  580. 

4.  Quand  il  n'y  a  pas  eu  de  terme  fixé  par 
la  convention,  il  faut  s'en  rapporter  à  l'usage 
des  lieux  : — 2  Guillouard,  n.  633. — 24  Laurent, 
n.  315.— 4  Aubry  et  Rau,  394,  §  356. 

5.  Le  vendeur  au  lieu  de  se  prévaloir  des 
dispositions  de  notre  article  pour  faire  consi- 
dérer la  vente  comme  résolue,  peut,  au  con- 
traire, en  demander  l'exécution  : — 2  Troplong, 
n.  681,  682. — Delvincourt,  sur  l'art.  1657. — 4 
Aubry  et  Rau,  395,  §  356.-2  Guillouard,  n. 
636 — 3   Baudry-Lacantinerie,    n.    579. 

Y,  A.  : — 2  Troplong,  n.  675. — Larombière,  sur 
l'art.  1184,  n.  50.— 4  Aubry  et  Rau,  394,  note 
1,  §  563.— /25  Demolomibe,  n.  544. — 2  Guillouard, 
D.  629,  630,   636.-24  Laurent,  n.   317. 
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CHAPITRE  SIXIEME. 


CHAPTER  SIXTH. 


DE    LA    HÉSOLUTION    ET    DE    l' ANNULA-  OF   THE    DISSOLUTION   AND   OF   THE 

TION  DU  CONTRAT  DE  VENTE.  ANNULLING  OF  THE  CONTRACT  OF  SALIL 

1545.  Outre  les  causes  de  résolution  1545.  Besides  the  causes  of  dissolu- 

et  d'annulation  ci-dessus  énoncées  dans  tion  and  of  nullity  already  declared  in 

ce  titre,  et  celles  qui  sont  communes  this  title,  and  those  which  are  coamnon  ; 

aux  conti-ats,  le  contrat  de  vente  peut  to  contracts,  the  contract  of  sale  maj 

être  résolu  par  Texercice  de  la  faculté  be    dissolved   by  the    exercise  of  the 

de  réméré.  right  of  redemption. 


Cod. — Domat  liv.  1,  tit  2,  s.  12,  Intr.  art 
et  n.  6. — Pothier,  Ventej  n.  330,  385.— C.  N. 
1658. 

C.  N.  1658, — Indépendamment  des  causes  de 
nullité  ou  de  résolution  déjà  expliquées  dans 
CO  titre,  et  de  celles  qui  sont  communes  à  toutes 
lo.%  conventions,  le  contrat  de  vente  peut  être 
résolu  par  l'exercice  de  la  faculté  de  rachat  et 
par  la  vilité  du  prix. 

Conc C.    c,    984    et    s.,    1088    et    s.,    1477, 

1483  et  s.,  1487  et  s.,  1501  et  s-,  1517,  1526,  1536 
et  s.,  1537,  1546  Pt  s.,  1561  et  s.,  2258, 

Stat. — V.   sous  l'article   li537,   C.    c 

Doct.  can, — 3  Beaubien,  Lois  civ.,  97  et  105. 


JUEISPRUDENCH     CANADIBNNEL 

1.  Where  an  article  sold  by  auction  !• 
falsely  represented  to  be  the  property  of  a 
person  to  whom  it  did  not  belong  and  to  haT* 
cost  a  sum  far  in  excess  of  its  actual  cos^ 
the  sale  is  null  and  void,  and  an  action  canaçt 
be  maintained  against  the  purchaser  :  —  Tor- 
rance, J.J  1'875,  Shay  vs  Lacoste,  M.  L.  /C.^ 
2  8.    C  ,  249;  9  L.   N.,  331. 

DOCTEINE    rEANC^ISB. 

1.  Distinction  entre  l'action  en  nullité  oo 
en  rescision  et  l'action  en  résolution  : — V.  J 
Mourlon,   231. — Marcadé,   art.   1658,   n.   1   et  B. 

— 3  Delvincourt,   78. 


Section  I. 

DU  DEOIT  DE  RÉMÉRÉ. 

1546.  La  faculté  de  réméré  stipulée 
par  le  vendeur  lui  donne  1©  droit  de 
reprendre  la  chose  en  en  restituant  le 
prix  et  en  remboursant  à  Facheteur  les 
frais  de  la  vente,  ceux  des  réparations 
nécessaires,  et  des  améliorations  qui 
ont  augmenté  la  valeur  de  la  cho^e  jus- 
qu'à concurrence  de  ce'tte  augmenta- 
tion. 

Le  vendeur  ne  peut  entrer  eoi  pos- 
seission  de  la  chose  qu'après  avoir  sa- 
tisfait à  toutes  ces  obligations. 

Cod, — Domat,  loc.  cit.,  n.  6. — Pothier,  Vente, 
385,  411,  421-3-4-6 — 2  Troplong,  Vente,  762.— 
6  MJarcadé,  307-8.— C.   N.   1659,   1673. 

C,  "N.  1659. — La  faculté  de  rachat  ou  de  ré- 
méré  est   un    pacte   par    lequel    le   vendeur    se 


Section  I. 

OF   THE    RIGHT    OF    REDEMPTION. 

1546.  The  right  of  redemption  sti-| 
pulated  by  the  seller  entitles  him  to 
take  back  the  thing  sold  upon  restoring 
the  price  of  it,  and  reimbursing  th 
buyer  the  expenses  of  the  sale  and  the 
costs  of  all  necessary  repaii*s,  and  of 
such  improvemen'ts  as  have  increased 
the  value  of  the  tlinig,  to  the  amount 
of  such  increased  value. 

The  seller  cannot  have  possession  oi 
the  thing  until  he  has  satisfied  aJ 
these  obligations. 

réserve  de  reprendre  la  chose  vendue,  moyeu 
nant  la  restitution  du  prix  principal,  et  1' 
remboursement  dont  il  est  parlé  à  rarticb 
1673. 

C.  N.   1673, — V.  sous  l'article  154,1,  C.   c. 
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Conc C.  c,  1025,  1552  et  s.,  2001,  §  9,  2101, 

2102. 

Doct.    can Bélanger,    1   R.   L.,  N.   S.,   62.— 

Baudoin,,  7  R.  L.  N.  8.,  435. 

JUIlISrilUD£NCB     CANADIBNNB. 


Index  alphabétique. 
Nos 


Nos 


Impenses 14  et  s. 

Intérêts 18 

Interprétation —  20  et  s. 

Offres  réelles 1.2,  7,  9 

Offres  verbales. .  ■  1,  6,  7,  9 

Paiement 3,  11  et  s. 

Prêt 17,19 

Rétention    5 

Répétition — •   ..  11  et  s- 
Tiers 20  et  s. 


Améliorations 11 

Chemin  de  fer 8 

Compensation 14 

Consignation Ij  6,  7,  9 

Contre-lettres 5 

Coupe  de  bois 13 

Dation  en  paiement. .  19 

Délaissement 4 

Dommages 8 

Frais 16 

Hypothèques 4 

1.  Dans  une  vente  à  réméré,  la  loi  n'exige 
pas  des  offres  réelles  et  une  consignation  préa- 
lable pour  que  le  vendeur  puisse  exercer  la  fa- 
culté de  réméré. — Des  offres  irrégulières  ou 
verbales  sont  suffisantes  :— C.  B.  R.,  1871,  Do- 
lion  &  St-Germain,  15  L.  C.  J.,  316  ;  12  R.  J. 
R.  Q.,  VDC,  568.— c.  S.,  1883,  Trudel  vs  Bou- 
chard, 27  L.  G.  J.,  218. 

2.  A  vendor  cannot  exercise  the  right  of 
rédemption  stipulated  in  his  favor,  until  he 
has  tendered  the  price  of  the  property  sold  : 
— Q.  B.,  1881,  Deniers  &  Lynch,  1  Q.  L.  R., 
341. 

3.  Where  a  droit  de  réméré  is  stipulated  on 
payment  of  a  fixed  sum  within  a  specified 
time,  the  entire  sum  must  be  paid  within  the 
delay: — Taschereau,  J.,  1881,  Goodioater  vs 
Henderson,  4  L.  N.,  206. 

4.  L'action  en  réméré  est  régulièrement  di- 
rigée contre  l'acheteur,  nonobstant  qu'il  etlt 
délaissé  la  propriété  en  une  action  hypothécaire 
et  qu'un  curateur  au  délaissement  eût  été 
nommé,  parce  que  ce  délaissement  ne  dépouille 
pas  le  propriétaire  de  sa  propriété,  mais  seu- 
lement de  la  possession  d'icelle  : — C.  8.,  1883, 
Trudel  vs  Bouchard,  27  L.  G.  J.,  218. 

5.  Un  immeuble  qui  est  vendu  à  une  per- 
sonne qui,  au  moment  de  la  vente,  donne  une 
contre-lettre  déclarant  que  cette  vente  ne  lui 
est  faite  que  pour  lui  garantir  le  rembour- 
sement de  certaines  sommes  d'argent  qu'elle 
avance  et  que,  lorsque  ces  sommes  lui  seront 
remboursées,  la  vente  sera  nulle,  donne  à  cet 
acheteur,  s'il  n'y  a  aucune  fraude,  le  droit  de 
retenir  l'Immeuble  jusqu'à  ce  qu'il  soit  rem- 
boursé des  sommes  avancées  : — G.  B.  R.,  1884, 
McDougall  &   Gendron,   20   R.   L.,   153. 

6.  A  vendor  seeking  to  give  effect  to  a  right 
of  redemption  and  who  merely  makes  a  tender 
to  the  purchaser,  not  followed  by  consignation, 

!  does  not  thereby  acquire  a  right  to  the  re- 
covery of  the  property,  if  the  purchaser  refu- 
ses to  rétrocède. 

7.  A  consignation  to  be  effective,  should 
.;  be  made,  partie  appelée,  at  a  place  and  time 
I  and  with  a  person  duly  designated  to  the 
I  holder  of  the  property.  (C.  c,  1162.)  Mo- 
'    reover,  in  the  present  case,  the  tender  was  in- 


sufficient in  amount:  —  Davidson,  J.,  1888, 
Fournicr  vs  Léger,  M.  L.  R.„  4  8.  G.,  233. — 
Q.  B.,  19  R.  L.,  389;  M.  L.  R.,  G  Q .  B.,  448. 
—8upr.  G.,  12  L.  N.,  3;  14  L.  N.,  180;  19  B, 
L.,  388. 

8.  Where  the  assignee  of  certain  stock  In 
a  railway  company  agreed  that  the  assignor 
should  have  the  right  to  redeem  the  same» 
within  a  certain  time,  and  refused  to  carry 
out  such  agreement,  an  action  in  damages  will 
not  lie  against  him,  in  favor  of  the  assignor,, 
to  recover  profits  realized  in  a  subsequent 
transaction  and  which  are  not  clearly  shown 
to  have  arisen  out  of  the  disposal  of  the  stock 
so  assigned  :— P.  G.,  1889,  McDougall  &  Mc- 
Greevy,  15  Q.  L.  R.,  198;  12  L.  N.,  379. — 
Beauchamp,  J.  P.  G.,  303. — Q.  B.,  16  R.  Ir., 
1  ;   14  Q.   L.   R.,  30;  11  L.  iV.,  174. 

9.  L'acquéreur  d'une  maison,  à  laquelle  ont 
été  faits  des  travaux  de  menuiserie  pendant 
lo  terme  accordé  par  le  créancier  au  débiteur 
pour  la  racheter,  n'est  pas  responsable  du 
prix  de  tels  travaux  par  le  seul  fait  qu'ils  ont 
augmenté  la  valeur  de  la  maison. 

10.  A  défaut  d'un  marché  entre  le  contrac- 
teur  et  l'acquéreur  de  la  maison,  que  ce  der- 
nier paiera  tels  travaux,  le  contracteur  doit 
êtr'^  débouté  de  sa  demande  : — Plamondon,  J.^ 
1895,  Gauthier  vs  8alvas,  1  R.  de  J.,  217. 

11.  Lorsque  la  stipulation  de  payer  $111 
pendant  quatre  ans  est  une  condition  pour 
conserver  la  faculté  de  réméré,  les  paie- 
ments faits  ne  peuvent  être  réclamés  par  1& 
vendeur  qui  renonce  plus  tard  à  cette  faculté  ; 
Us  sont  perdus  comme  une  prime  d'assurance. 

12.  L'acheteur,  dans  ce  cas,  ne  peut  non 
plus  réclamer  les  versements  non  payés,  le  dé- 
faut de  paiement  n'ayant  que  l'effet  de  faire 
décheoir  le  vendeur  du  droit  sans  le  priver 
cependant  de  la  possession  durant  les  quatre 
ans,  laquelle  il  s'était  réservée  d'une  manière 
absolue  ;  ce  dernier  ayant  été  condamné 
précédemment,  sur  sa  confession  de  jugement, 
à  payer  deux  versements  échus,  il  y  a  chose 
jugée  quant  à  ces  deux  versements  qui  res- 
tent dûs, 

13.  Jugé: — Que  le  vendeur  doit  le  prix  du  bois 
qu'il  a  coupé,  et  qu'il  aurait  pu,  d'après  l'acte 
de  vente,  déduire  du  prix  de  vente,  s'il  eût  ex- 
ercé le  réméré. 

14.  Qu'il  y  a  compensation  entre  les  im- 
pel ses  et  les  deux  versements  dûs,  le  prix  du 
bois  coupé,  et  les  fruits  et  revenus  perçus  de- 
puis quatre  ans,  d'autre  part, 

15.  Que  l'obligation  de  payer  des  impenses 
n  «  peut  justifier  le  renvoi  de  l'action  ;  la  Cour 
doit  reconnaître  le  droit  du  demandeur  à  la 
possession  de  l'immeuble,  et  l'ordonner  aussitôt 
que  les  impenses  seront  constatées  et  rembour- 
sées. 

16.  Dans  l'espèce,  les  impenses  étant  ad- 
mises, la  cour  compense  la  balance  due  poar 
impenses  avec  une  partie  des  frais  dûs  par  le 
détenteur,  et  ordonne  d'établir,  par  experts,  la 
valeur  des  fruits  et  revenus.  Le  défendeur  est 
condamné    aux    frais    des  deux  cours  : — G.  R., 
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1896,      Trudeau     vs     Richard,     2     R.    de    J., 
233. 

17.  La  vente  à  réméré,  quoiqu'elle  soit  faite 
pour  garantir  le  remboursement  d'un  emprunt, 
n'en  est  pas  moins  valide,  et  cela  indépendam- 
ment du  taux  de  l'intérêt  qui  a  pu  être  con- 
venu entre  les  parties. 

18.  Notre  législation  laissant  aux  parties  la 
liberté  de  stipuler  l'intérêt  u'elles  veulent,  on 
ne  peut  attaquer,  pour  cause  d'usure,  les  con- 
trats antichrétiques  ou  pignoratifs  qui  cachent 
des  conventions  usuraires  ;  et,  dans  le  cas  d'une 
vente  à  réméré  consentie  pour  garantir  un 
eTjjprunt,  il  ne  peut  être  question  de  contrat 
déguisé,  puisqu'il  n'y  a  pas  de  prohibition  à 
éluder  et  que  les  parties  peuvent  donner  à  leur 
convention,  non  seulement  la  forme  qui  leur 
convient,  mais  encore  tous  les  effets  que  com- 
porte le  contrat  spécial  par  lequel  elles  s'en- 
gagent : — Taschereau,  J.,  1897,  Laur'm  vs  La^ 
fleur,  R.  J.  Q.,  12  C.  S.,  381. 

19.  Une  dation  en  paiement  avec  clause  de 
réméré  est  valide  vis-à-vis  des  tiers  comme 
acte  transférant  la  propriété,  bien  qu'elle  ait 
été  consentie  pour  garantir  un  prêt  d'argent, 
et  bien  que  l'immeuble  soit  resté  en  la  posses- 
sion du  cédant  -.—Gagné,  J.,  1898,  Caron  vs 
Deameules  &   Qiard,  5  R.   de  J.,  562. 

20.  Le  défendeur  avait  vendu  à  l'auteur  de 
l'opposiante  un  immeuble,  stipulant  faculté 
de  réméré  pendant  six  ans  en  remboursant  le 
prix  de  vente,  les  intérêts,  frais  et  loyaux 
coûts,  étant  convenu  que  le  défendeur,  vendeur, 
tiendrait  les  bâtisses  assurées  et  transporterait 
la  police  à  l'acquéreur,  jusqu'à  concurrence  de 
ce  qui  pourrait  lui  être  dû,  et  cela  jusqu'au 
remboursement  du  prix  de  vente,  qu'il  serait 
responsable,  pendant  le  terme  de  six  ans,  des 
travaux  publics  et  mitoyens  et  payerait  les 
taxes  et  cotisations  municipales  et  scolaires. 
L'acte  de  vente  fut  enregistré. 

21.  Jugé  que  ce  contrat  constituait  une 
vente  à  réméré  valable  entre  les  parties  et  va- 
lable  contre   les   tiers  par   son   enregistrement. 

22.  Qu'à  tout  événement  ce  contrat  ne  pou- 
vait être  attaqué  par  un  tiers  alléguant  qu'il 
était  alors  créancier  du  défendeur  et  que  ce 
dennier  n'avait  pas  d'au'tres  ibiens  que  cet  im- 
meuble, si  le  tiers  avait  eu  connaissance  du 
contrat  depuis  plus  d'un  an  avant  la  vente  : — 
Mathieu,  J.,  1898,  Lamontagne  vs  Bêdard,  R. 
J.  Q.,  14  C.  8.,  442. 

DOCTBINB    FEANCAISB. 

Rég — In  stipulationis  id  tempus  spectatur, 
quo  contrahitur. 

1.  Le  pacte  de  rachat  constituerait  une  véri- 
table rétrocession,  s'il  faisait  l'objet  d'une  con- 
vention postérieure  à  la  vente  : — 24  Laurent, 
n.  382.-2  Troplong,  n.  694. — 16  Duranton,  n. 
390. — 2  Guillouard,  n.  647.— Delvincourt,  sur 
l'art.  1659. 

2.  On  peut  valablement  stipulé  que  le  ven- 
deur sous  pacte  de  rachat  n'usera  de  cette  fa- 
culté qu'en  payant  à  l'acquéreur  une  somme 
plus  forte  que  celle  qui  constitue  le  prix  de  la 


vente  ;  ce  n'est  pas  là  une  stipulation  usu- 
raire  : — Dalloz,  t.  12,  901  ;  Rép.,  vo  Vente, 
n.  1446. 

3.  Il  semble  indubitable  que  la  convention 
continue  à  conserver  le  caractère  et  les  effets 
du  pacte  de  rachat,  lorsque  la  somme  à  verser 
par  le  vendeur  est  inférieure  à  celle  par  lui 
reçue  : — Pothier,  Vente,  n.  414. — 2  Guillouard, 
n.  649. 

4.  Le  pacte  à  réméré  peut  être  compris 
dans  une  vente  de  meubles  aussi  bien  que  dans 
une  vente  d'immeubles  : — 24  Laurent,  n.  383. 
—2  Troplong,  n.  706.-2  Duvergier,  n.  15.— 16 
Duranton,   n.    391. — 2   Guillouard,   n.    651. 

5  Les  biens  d'un  mineur  ne  peuvent  être 
vendus   à    réméré,    mais    l'achat   à    réméré   par 

le    mineur    est    licite  : — 2    Duvergier    n.    17 2 

Troplong,  n.  707. — 2  Taulier,  128. — 2  Guil- 
louard, n.  650. 

6.  La  vente  à  réméré  doit  être  annulée, 
comme  marquant  un  contrat  pignoritif,  lors- 
que la  vente  a  eu  lieu  à  vil  prix  et  que  les 
immeubles  vendus  sont  restés  en  la  possession 
da  vendeur  qui  y  a  élevé  des  constructions  : — 4 
Aubry  et  Rau,  §  396,  612—28  Laurent,  n.  544. 

7.  Le  vendeur  cesserait  d'être  tenu  à  ce 
remboursement,  si  les  améliorations  faites  â, 
l'immeuble  par  l'acquéreur  étaient  excessives 
en  égard  à  la  valeur  de  cet  immeuble  ou  à  la 
qualité  des  personnes,  et  étaient  reconnues 
avoir  lieu  dans  le  but  de  paralyser  l'action  de 
réméré,  sauf  à  l'acquéreur,  dans  ce  cas,  la 
faculté  d'enlever  ses  améliorations  : — Delvin- 
court, sur  l'art.  1673. — 2  Troplong,  n.  760.— 
4  Zacharise,  Massé  et  Vergé,  315,  note  16,  S  ' 
688.-2  Guillouard,  n  668. — 24  Laurent,  n.  404. 
—4  Aubry  et  Rau,  409,  note  12,   §   357. 

8.  Mais  comme  les  dépenses  de  simple  en- 
tretien sont  des  charges  de  la  jouissance,  qui  , 
doivent  être  supportées  par  l'acheteur  qui  a 
eu  cette  jouissance,  il  y  a  lieu  de  décider  que 
l'acheteur  à  réméré,  contre  lequel  est  exercé  le 
réméré,  ne  peut  demander  à  être  remboursé 
des  travaux  de  culture  et  fumure,  qui  ne  sont 
que  des  charges  de  sa  jouissance  : — Pothier, 
Vente,  n.  423. — 2  Guillouard,  n.  667. — 4  Aubry 
et  Rau,  409,  §  357. — 24  Laurent,  n.  405. 
— 2  Duvergier,  n.  49. — 3  Baudry-Lacantinerie, 
n.   593. 

9.  Le  vendeur  qui  exerce  le  réméré  n'a  pas 
à  rembourser  les  intérêts  du  prix,  qui  ne  com- 
posent avec  les  fruits  du  bien  vendu,  touchés 
par  l'acquéreur  : — 24  Laurent,  n.  408. — 2  Guil- 
louard, n.  669,  672.-16  Duranton,  n.  424. — 
2  Troplong,  n.  735. — 4  Aubry  et  Rau,  409, 
410,    §   357. — 3  Baudry-Lacantinerie,  n.   594. 

10.  Si  le  réméré  est  exercé  dans  le  courant 
de  l'année,  le  vendeur  doit  conserver  les  In- 
térêts jusqu'au  jour  du  remboursement  ou  de 
la  consignation,  l'acheteur  conservant  les  fruits, 
peudant  le  même  laps  de  temps: — 2  Guillouard, i 
n.  672. — 2  Duvergier,  n.  56,  57. — 4  Aubry  et 
Rau,  410,  §  357. — 2  Troplong,  n.  770,  771.— 
16  Duranton,  n.  424, 

11.  La  faculté  de  rachat  stipulée  dans 
un  contrat  de  vente  ne  donne  au  vendeur  droit 
aux   fruits   pendants    que    par    la    consignation 
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des  sommes  oCPertes  pour  parvenir  nu  rachat, 
lorsque  lo  prix  de  la  vente  n'a  pas  été  volon- 
tairement reçu  par  l'acliateur: — Uospeisses,  tlt. 
1.  sect.  6  §  7,  n.  8,  et  §  8,  n.  2 — 3  Delvln- 
court,  161. — 2  Duvergler,  n.  59. — Contra: — 
Pothlor,  Vente,  n.  411 2  Troplong,  n.  774. 

V.  A.  : — 2    Grenier,    Ilyp-,    n.    390. — 1!)    Du- 

1547.  Lorsque    le    vendeur    rentre 

dans  son  héritage  par  la  faculté   de 

|i réméré,  il  le  reprend  ^exempt  de  'toutes 

[les  charges   dont  Tacheteur   a  pu  le 

grever. 

I    Cod. — Domat,  loc.  cit.,  n.  7. — Pothier,  Vente, 
|430_C.  N.,  1673. 

il  C.  N.  1673. — Le  vendeur  qui  use  du  pacte 
jiîft  rachat,  doit  rembourser  non  seulement  le 
prix  principal,  mais  encore  les  frais  et  loyaux 
2oûts  de  la  vente,  les  réparations  nécessaires, 
?t  celles  qui  ont  augmenté  la  valeur  du  fonds 
jusqu'à  concurrence  de  cette  augmentation.  Il 
'ae  peut  entrer  en  possession  qu'après  avoir 
satisfait  à  toutes  ces  obligations. — Lorsque  le 
vendeur  rentre  dans  son  héritage  par  l'eflfet  du 
'pacte  du  rachat,  il  le  reprend  exempt  de 
toutes  les  charges  et  hypothèques  dont  l'acqué- 
■reur  l'aurait  grevé  ;  il  est  tenu  d'exécuter  les 
'taux    faits    sans    fraude    par    l'acquéreur. 

Conc — C.  c,  1031,  1088,  1537,  1546,  1665, 
1G95,    2029,    20'8il. 

L         JUIMSPRUDBNCB  CANADIENNE. 

,  1.  Dans  le  cas  d'une  vente  moyennant  une 
•ente  viagère,  la  rétrocession  par  l'acquéreur  au 

vudeur  en  raison  du  pacte  commissoire  ne 
1'  ut  être  considérée  comme  une  vente  faite  au 

endeur  originaire,  de  manière  à  donner  préfé- 

■euce   sur    lui    à    des    créanciers    hypothécaires 

ntermédiaires  ;    pourvu   que   cette   rétrocession 

,;oit  faite  sans  fraude,  et  que  les  biens  rêtrocé- 

îés  soient  dans   le   même  état  et  de   la  même 

-leur  qu'à  l'époque  de  la  vente  originaire; — 
■t  dans  tel  cas  il  n'est  pas  nécessaire  que  le 
*?.cte  commissoire  soit  décrété  par  sentence 
lune  cour  de  justice  : — C.  B.  R.,  I860,  Evans 
i  SproiDls,  13  L.  G.  R.,  288. 

2.  Le  vendeur  à  réméré  conserve  un  jus  in 
■'?  dans  la  chose  vendue,  et  le  voisin  peut  le 
oindre  à  l'acheteur  dans  une  demande  en 
irrnage  : — Casault,  J.,  1885,  Lemieuoe  vs  Le- 
^'ieux,  10  Q.  L.  R.,  365;  8  L.  N.,  117. 

I  1.  3.  L'acquéreur  d'une  maison,  à  laquelle 
'Dt  été  faits  des  travaux  de  menuiseries  pendant 
0  terme  accordé  par   le  créancier  au  débiteur 


ranton,  n.  157  ;  t.  16,  n.  429 — 2  Duvergler,  n. 
12,  21,  52.-24  Laurent,  n.  40G.— 2  Troplong, 
n.  696,  762,  763, — 3  Aubry  et  Rau,  114,  § 
256  his,  t.  4,  407,  note  3,  §  357.-2  Pont,  Petits 
contrats,  n.   1303. — Bugnet  sur  Pothier,   Vente, 

n.  413  note  1.— 2  Gulilouard.  n.  648 3  Baudry- 

Lacantinerie,  n.   593 3  Delvincourt,  159 


1547.  When  the  seller  takes  back 
the  property  under  his  right  of  re- 
demption, he  receives  it  free  from  all 
incumbrances  with  which  the  buyer 
may  have  charged  it. 

pour  la  racheter,  n'est  pas  responsable  du  prix 
de  tels  travaux  par  le  seul  fait  qu'ils  ont  aug- 
menté la  valeur  de  la  maison  ;  et  à  défaut  d'un 
marché  entre  le  contracteur  et  l'acquéreur  de 
la  maison,  que  ce  dernier  paiera  tels  travaux, 
le  contracteur  doit  être  débouté  de  sa  de- 
mande:— Plamondon,  J.,  1895,  Gauthier  va 
Salvas,  1  R,   de  J.,  217. 

4.  L'annulation  d'un  acte  translatif  de  pro^ 
priété,  pour  cause  de  nullité  absolue,  causa  an- 
tiqua  et  neoessariâ,  annulle,  à  moins  d'exception 
formelle,  tous  les  actes  qui  en  découlent,  ré- 
troagissant  contre  les  tiers  qui  ont  traité  avec 
celui  dont  le  titre  est  annulé  : — Taschereau,  J., 
1895,  Giftord  vs  Germain  &  DeMartigny,  1  R, 
de  J.,  234. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég — Soluto  jure  dantis,  solvitur  jus  acci- 
pientis. 

1.  L'exerctee  de  faculté  de  rachat,  stipulée 
dans  un  acte  de  vente,  a  pour  effet  de  résoudre 
lo  contrat  et  de  remplacer  le  vendeur  au  même 
état  que  si  ce  contrat  n'avait  pas  existé  : — 
24  Laurent,  n.  416 — 2  Guillouard,  n.  676.— 
4  Aubry  et  Rau,  411,  §  357. 

2.  Les  baux  que  l'acheteur  a  passés  de 
bonne  foi  doivent  être  maintenus  : — 2  Guil- 
louard, n.    676;  Do,  Louage,  t.  1,  n.   49  et  s. 

3.  L'hypothèque  consentie  par  Je  vendeur  sur 
les  biens  vendus  pendant  le  temps  fixé  pour  l'ex- 
eroice  de  réméré  est  valable  et  efficaJce,  si, 
ultérieurement,  les  biens  rentrent  dans  la  main 
du  vendeur  par  l'effet  du  rachat  exercé  en 
temps  utile  :. — Tarrible,  Rép.,  vo  Hyp.,  s.  2, 
§  3,  art.  3,  n.  5. — 3  Delvincourt,  388 — 2  Trop- 
long,  Hyp.,  n.  469 — 2  Vente,  n.  740. — 2  Duver- 
gler,  n.   29. — Contra: — 1  Grenier,  n.   153. 

V.  A.  :— J)alloz.  Rép.,  vo  Vente,  n.  1445-120. — 
1641-10. — 2  Guillouard,  n.  677.— Persil,  Rép., 
Hyp.,  276. — 2  Battur,  Hyp.,  n.  234. — Persil, 
Ibid.,  276,  n.  9  et  s. 


1548.  [La  faculté  de  réméré  ne 
>eut  être  stipulée  pour  un  term,e  ex- 
édant  dix  ans.  Si  elle  est  stipulée 
)our  un  plus  long  terme,  elle  est  ré- 


1548.  [The  right  of  redemption 
cannot  be  stipulated  for  a  term  ex- 
ceeding ten  yeiars. 

If  it  be  stipulated  for  a  longer  term 
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daite  à  dix  ans.] 


t?od.— C.   L.   2546.— C.   N.  1660. 

C.    N.    1660 La  faculté   de   rachat   ne   peut 

être  stipulée  pour  un  terme  excédant  cinq 
antées. — Si  elle  a  été  stipulée  pour  un  terme 
plus  long  elle  est  réduite  à  ce  terme. 

Conc— C.   c,   2248,   1537. 

Doet,  can. — Bélanger,  3  Bev.  du  Not.,  342. 

DOCTRINE    FEANCAÏSB. 

Rég. — Jus  puMîcum  pri/vatorum  pactis  muta- 
ri  non  potest. 

1.  Le  terme  fixé  pour  l'exercice  du  réméré 
peut,  même  avant  son  expiration,  être  pro- 
rogé par  les  parties  pour  un  temps  excédant 
dix  années  à  partir  du  jour  de  la  vente  : — 2 
Duvergier,  n.  26. — 6  Taulier,  125.— 2  Guillouard, 
n.     654. — 24     Laurent,    n.     385.-4    Aubry     et 


1549.  [Le  terme  stipulé  mt  de  ri- 
gueur. Il  ne  peut  être  prolongé  par 
le  tribunal.] 

Cod.— c.   L.   2547 C,   N.,   1661. 

C.    N,    1661. — Texte   semblable   au   nôtre. 
Conc C.   c,   1149,   1537. 

JUKISPRUDBNCB  CANADIENNE    , 

1.  The  action  en  réméré  must  be  returned 
into  court  before  the  expiration  of  the  sti- 
pulated delay  and  not  merely  served  within 
that  time,  and  must  be  accompanied  by  o-ffres 
réelles  : — G.  R.,  1886,  Walker  vs  Sheppard,  19 
L.  C.  J.,  103. — Contra: — Jette,  J.,  1883,  Trudel 
vs  Bouchard,  27  L.  C.  J.,  218. 

2.  Where  a  droit  de  réméré  is  stipulated  on 
payment  of  a  fixed  sum  within  a  specified  lime, 
tne  entire  sum  must  be  paid  within  the  delay  : 
—Taschereau,  J.,  1881,  Goodivater  vs  Hender- 
son, 4  L.  N.,  206. 

3.  Where  a  property  was  sold  and  the  pur- 
chaser bound  himself  to  re-convey  it  to  the 
vendor  within  three  months  from  the  time 
that  he  (the  purchaser)  should  have  com- 
pleted a  house  then  in  course  of  construction 
thereon  on  being  paid  $3,000,  it  was  held  to 
liav->  been  the  duty  of  the  purchaser  to  no- 
tify the  vendor  of  the  completion  of  the  house 
and  that,  In  default  of  such  notice,  the  right 
of  redemption  might  be  exercised  by  the  vendor 
after  the  expiration  of  the  stipulated  delay  : — 


it   is   reduced 
years.] 


to    the    term   of   ten 


Rau,  '408,  §  357.-7  Colmet  de  Santerre,  n.  107 
Us-2. — Contra:— IG  Duranton,  n.   398. 

2.  Dans  le  délai  fixé  pour  ^exercice  du  ré- 
méré, n'est  pas  compris  le  dies  a  quo,  point  de 
départ   du   délai    du    réméré  : — 2    Duvergier.   n. 

23,    24 Aubry    et   Rau,    loc.   cit — 24    Laurent, 

n.  387 — 2  Guillouard,  n.  655. — Rolland  de  VII- 
îargues,  Rêp.  du  not.,  \o  Réméré,  n.   24. 

3.  Les    jours    fériés    sont    compris    dans   le 
terme     fixé    pour    l'échéance     du     réméré  : — 3 
Champlonnière    et    Rigaud,    n.    2104.— 13    Toui- 
ller, n.  25. — 2  Duvergier,  n.  23. — 2  Guillouard,; 
u.  655. 

4.  Si  le  plus  souvent  les  parties  indiquent 
un  terme  prefix  comme  délai  dans  lequel  la 
faculté  de  réméré  doit  être  exercé^  rien  ne  s'op- 
po'^'^  à  ce  que  la  faculté  de  réméré  soit  subor- 
donnée à  l'arrivée  d'une  condition  : — 2  Duver- 
gier, n.  16—2  Troplong,  n.  705. — 2  Guil- 
louard, n.  650. 

1549.  [The  stipulated  term  is  to 
be  strictly  observed.  It  cannot  be  ex- 
tended by  the  court.] 

Q.  B.,  1886,  Léger  &  Foumier,  M.  L.  R.,  3  Q. 
B.,  124. — 8upr,  C,  10  L.  N.,  324,  364;  14 
Supr.  C.  R.,  314;  M.  L.  R.,  1  C.   S.,  369;  8 

L,   N.,  167. 

4.  La  vente  a  réméré,  bien  que  généralement 
stipulée  pour  donner  une  garantie  plus  sûn 
au  créancier,  n'est  pas  un  contrat  pignorati 
mais  confère  un  droit  de  propriété  sur  l'im 
meuble  vendu.  Le  délai  expiré  et  en  l'absenc 
de  fraude,  l'acheteur  en  devient  propriétair 
incommutable  et  ce,  lors  même  que  le  pri 
de  vente  soit  bien  inférieur  à  la  valeur  d 
l'immeuble: — C.  R.,  1895,  Bourque  vs  Toupin 
R.  J.  Q.,  7  C.  S.,  396. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  L'anticipation  des  offres  de  réméré  n'e 
opère  pas  la  nullité.  Ainsi  la  faculté  de  r 
méré  stipulée,  par  exemple,  le  30  mars,  pot 
cinq  ans,  sous  la  condition  que  le  terme  i 
pourra  être  anticipé,  peut  être  déclarée  val 
blement  exercée  le  29  mars  de  la  dernière  ai 
née,  sans  qu'il  soit  besoin  d'attendre  au  30  : 
Dalloz,  Rép.,  vo  Vente,  n.  1488. — 2  Duvergf 
n.  24. 

V.  A.  : — 2  Guillouard,   n.   654  : — Dalloz,  Ré, 

vo    Vente,    n.    1459  20 3    Mourlon,    234.—. 

Toull'er,    n,    25. — 2    Duvergier.    n.    23,    26— 
Champlonnière  et  Rigaud,  n.   2104. 


1560.  [Faute  par  le  vendeur  d^avoir 
exercé  son  action  de  réméré  dans  le 
terme  ]presorit,    ^'acheteur    deniC'Uire 


1550.  [If  the  seller  fail  to  bring 
suit  for  the  enforcement  of  his  rig 
of    redemp'bion   within   the  stipulât 
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piopriétaire    krévocable    de    la  chose 
vendue.] 

Cod.— C.   L.   2548 — C.   N.   1GG2. 

C.  N.  1662. — Texte  semblable  au  nOtre. 

Conc. — C.  c,  1537,  1040. 

Doct.    can Bélauger,    1    R.    L.,    N.    S.,    62; 

IB  Rev.  du  Not.,  177 Baudoin,  7  R.  L.,  N.  8., 

!435. — Roy.,  3  Rev.  du  Not.,  15G. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég. — In  stipulationis  id  tempus  spectatur, 
^quo  contrahitur. 

1.  Le  vendeur  n'est  pas  déchu  de  la  faculté 
de  réiméré  par  l'écliéaiice  du  délai  convenu,  lors- 
que c'est  par  la  faute  de  l'acbeteu/r  que  cette 
'faculté  n'a  pas  été  exercée  dans  le  délai  pres- 
crit:—2  Guilouard,  n.  663.-24  Laurent,  n. 
410 — 3   Baudry-Lacantinerie,   n.   589. 

4.     Le  vendeur  à  pacte  de  rachat  n'est  pas 

1551.  [Le  délai  court  contre  tontes 
personnes,  même  contre  les  mineurs 
et  antres  déclarés  incapables  par  la 
loi,  sauf  tel  recours  auquel  ils  peuvent 
avoir  droit.] 

Cod C.   L.   2549.^0.   N.   1663. 

C.  N.  1663. — Le  délai  court  contre  toutes  per- 
^  personnes,    même    contre    le    mineur,    sauf,    s'il 
y  a  lieu,  le  recours  contre  qui  de  droit. 

Conc C.  c,  1537,  2233,  2269. 

1552.  Le  vendeur  d^imimenbles  p^ut 
exercer  cette  faculté  de  réméré  contre 
un  second  acquéreur,  quand  même  elle 
n^auraït  pas  été  déclarée  dans  la  se- 
conde vente. 

Cod Pothier,      Vente,     396-8,      428- — Tropl, 

Vente,  728-9.— C.   N.   1664. 

C.  N.   1664. — Texte  semblable  au   nôtre. 
Conc — C.    c,   1023,   1487,   1535,   2028. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég. — Hœres    sustinet   personam    defuncti. 

1.  La  faculté  de  rachat  peut  être  exercée 
contre    les    sous-acquéreurs,    directement    sans 


term,  the  buyer  romains  absolut© 
owner  of  the  thing  sold.] 

obligé,  lorsqu'il  veut  reprendre  l'immeuble,  de 
faire  un  paiement  effectif  du  prix,  ou  des 
offres  réelles  ;  il  suffit  qu'il  fasse  connaître  à 
l'acquéreur  sa  volonté  d'exercer  le  réméré  sous 

les  condilions  de  la  loi  : — 6  Taulier,  n.   126 ■ 

Marcadé,  sur  l'art.  1662,  n.  2 — 2  Guillouard, 
n.  664.— 24  Laurent,  n.  398,  399. — 4  Massé  et 
Vergé,   sur  Zachariae,  314,  note  10,   §  638. 

3.  L'irrégularité  ou  l'insuffisince  des  offres 
pour  parvenir  au  rachat  n'emporte  pas  la  dé- 
chéance de  l'exercice  du  réméré.  Dans  ce  cas, 
le  vendeur  a  pacte  de  rachat  peut,  au  moyen 
de  nouvelles  offres,  réparer  l'insuffisance  ou 
l'irrégularité  des  premières: — Favard  de  Lan- 
glade, Rép.,  vo  Faculté  de  rachat,  §  1,  n.  4. 
—3  Delvincourt,  389,  note  6. — 16  Duranton, 
n.  403.— 2  Troplong,  n.  716,  723 — 4  Aubry  et 
Rau,  408,  §357.-2  Duvergier,  n.  27.-3  Bau- 
dry-Lacantinerie,  n.  589. 


1551.  [The  'term  runs  against  all 
persons,  including  minors  and  those 
otherwise  incapable  in  law,  reserving 
to  the  latter  such  recourse  as  they 
may  be  entitled  to.] 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

3  Mourlon,  235. — Marcadé,  art.  1663,  n.  1. 
Pothier,  Vente,  n.  435 — Favard,  vo  Faculté 
de  rachat,  §  1,  n.  6.-3  Delvincourt,  79j^-3 
Aubry  et  Rau,  290,  §   357. 

1552.  The  seller  of  immoveable 
propeirty  may  exercise  his  right  of 
redemption  against  a  second  buyer, 
although  the  right  be  not  declared  in 
the  second  sale. 

qu'il  soit  besoin  de  mettre  en  cause  l'acheteur 

primitif: — 2  Duvergier,  n.   61 2  Troplong,   n. 

732 — 2  Guillouard,  n.  674 — 4  Aubry  et  Ran, 
§  357,  n.  410,  411. — 7  Colmet  de  Santerre,  n. 
110  Ms-l-B. — 24  Laurent,  n.  410. 

V.  A.  : — ^Dalloz,  Rép.,  vo  Vente,  n.  1525  ;  ▼© 
Prescript,  civ.,  n.  955 — 16  Duramton,  n.  406. — 
3  Delvliicofurt,  SCK— Favard,  vo  Condition,  §  2, 
n.  3  ;  vo  Faculté  de  Rachat,  §  1,  n.  12. — Mar- 
cadé, art.  1664,  n.   1. 


1553.  L'acheteur  d'une  chose  su-  1553.  The  buy-r  of  a  thing  subject 
jette  à  la  faculté  de  réméré  exerce  to  a  right  of  redemption  holds  all  the 
tons  les  droits  qu'avait  le  vendeur  dans     rights   which   the   seller   had   in    the 
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la  chose.  Il  peut  prescrire  aussi  bien 
contre  le  vrai  propriétaire  que  contre 
ceux  qui  ont  deis  droits  ou  hypothèquios 
sur  la  chose  vendue. 

Cod.— Pothlier,  Vente,  385,  402  in  fine. — C. 
L.    2551.— 'C.   N.   I'&6i5. 

C.  N.  1665. — Tieixte  cemtoliable  au  nôtire. 

Cono ^C.   c,   1546,   21i87. 

JUEISPKUDBNCB    CANADIENNE. 

1.  A  Biaile  of  lianidi  ©uibje'ct  to  ^he  right  of  re- 
idemptiiom,  (vienitie  à  inômiôré),  trainistf-ens'  the  title 
in  th'e  l'anudsi  to  the  ipiDriohaBieir  m  the  same  maiir 
n&r  ai»  la  siimp'le  oonitract  of  isaLe  : — iSalvas  & 
Vassoh  (27  Can.  Sttpr.  C.  B.,  68),  followed. 

2.  Thie  'looaite'e  of  oeirtaiii'  cnowai'  ilianidS'  siold 
hiis  rigihts  thea-ein  to  B,  iriesierviang  the  right  to 
redieeim  the  same  withimi  anine  yeans,  emi  soibse- 
quiently  isoLd  the  S'aimie  nights  to  M.,  siabject  to 
the  first  deed.  Thesie  idee  dis  weine  both  regis- 
tened  in  their  ip'nopier  oirder  in  the  inegistry  of- 
fice for  the  'division  amid  in  the  Crown  L'anda 
Offl'ce  at  Q'Uieb'ec.  M.  paiid  the  batlamoe  of  C^nown 
dues  remaining  umpaid  oiponi  tihe  iiand  anid  made 
an  aippilication  for  letters'  pattenit  lof  grant 
thereof  in  w^hiich  no  mentiiom  wasi  mladie  of  the 
formeir  sale  by  the  origimai  looatee.  In  an  ac- 
tion by  scire  facias  for  the  lanniuilmient  of  the 
letters  patent  granted  to  M. 

S.  Held,  Taschereau,  J".,  dissenting,  that  the 
failmrie  to  mientiom  the  vente  à  réméré,  m  the 
appllication  for  the  iLetters-  p^aitent  w^asi  a  miis- 
representation  amid  oonioealmemt  which  entitled 
the  Orowni  to  have  the  grant  .deelianed  void  and 
the  Letters  patent  anntuil'Led  as  liavinig  been  is- 
eu'ôd  by  mistake  anid  in  ignorance  of  a  miater- 
ial  fact,  notwithstanding  the  registration  of 
the  first  deed  in  the  Crown  Land  Of fiice  :  — 
Fouseca  &  Attorney  General  for  Canada,  (17 
Can.  Supr.  C.B.,  612),  referred  to. 

4.  Held  further,  Taschereau,  J.,  dissenting, 
that  it  is  not  necesisary  that  suich  an  action 
should  ibe  pneoeeded  or  acoompanled  by  tender 
or  deposit  of  the  diues  paid'  to  the  Crown-  In 
onder  to  obtaint  the  issue  of  the  iletteirs  patent  : 
—Supr.  C,  189'9,  Queen  &  Montmigny,  29  Can. 
Supr.    C.    B..  484. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  La  vente  à  réméré  n'est  pas'  die  sa  na- 
ture. Tine  vente  faite  sous  une  oondiitiiOini  sus- 
pensive, c'est  unie  vente  parfaite  et  transiiative 
de  propriété,  mais  irésoliuble  par  H'exericioe  éven- 


thing.     He    may    prescribe    as    well    ■ 
against  the  true  proprietor  as  against 
those  having  claims  and  hypothecs  on 
the  thing. 

tuel  diu  réméré  : — ^^16  Duirantton,  m.  38'8. — 2  Trop- 

ion'g,   n.    692,    693. — 2   Duvergler,   n.    7,    8 4 

Aiuibry  iet  Ran,  411,  §,  3i57 — .24  Laurent,  ni  388. 
— 2  Guiililooiand,  n.  ©56. — Marcadé,  sur  l'art. 
1659,   n.    1. 

2.  La  vente  à  réméré  est  parfaite  en  sol,  et 
transmet  à  i'acquôr>eu!r  île  droit  de  propriété 
avec  toutes  ses  loonséquienices,  notajmment  celle 
de  pourvoir  purger  compilètement  l'immeuble  ae- 
quds  des  piriv^i'lèges  .et  hypothèques  qui  le  frap- 
pent:— 6  Taulier,  129. — 2  Duvergier,  n.  31.  —  2 
Trop'long,  n.  734,  735. — ^3  Aubry  et  Bau,  505, 
note  21,  §  293  Us  ;  t.  4,  411,  §  357. 

'3,  L'acquéreur  soiois  faculté  de  réméré  qui  a 
laissé  '&D1  possession'  le  venideur  jusqu'à  l'époque 
fixée  pour  l'exerciioe  du  rachat  peut,  si  le  ra- 
chat n'a  pas  eu  lieu,  joindre  à  sa  possession 
oelle  qu'ia  eue  le  vendeur  idep'uis  ila  vente,  pour 
repousser  par  ila  pres'Ciription  décennale  l'ac- 
tiion  de  tout  tiers  revendiquant  ila  propriété  des 
biens  vendus  : — 2  Guilloiuard,  n.  657. — 7  Colmet 
de  Siamterre,  m  111  bis -2. — 24  Laurent,  n..  389, 

4.  Tant  que  'la  faculté  'die  rachat  n'a  pas 
été  exercée,  l'acheteur  est  considéré  comme 
propiriétaire  de  la  lohose  vendue  sous  condiition 
résioiliutoire  ;  .en  isemsie  inverse,,  le  vendeur  doit 
être  ^envisagé  commie  propriétaire  sons  condi- 
tion siuspiensiive  : — 2  Tropiong,  n.  741. — 2  Du- 
vergier,  n.  29. — 24  Laurent,  n.  394. — 2  Guil- 
Louard,  n.   661. 

5.  Le  venidenr  à  réméré  étant  propriétaire 
sous  condition  siuspensive,  peut  oonisentir,  dans 
l'intervalile  entre  lia  vente  et  l'exerciioe  du  droit 
de  rachat,  des  hypothèques  qui  frappent  utile- 
ment l'immeubLe  vendu,  si  le  réméré  est  ex- 
ercé eni  temps  n-tile  par  le  vendeur.  Mais  la 
jurispnudenoe  se  prononce  ordinairement  en 
sens  contraire  : — 24  Laurent,  n.  393. — 2  Guil- 
louard,  n.  660. — 1  Grenier,  Eyp.,  n.  153.  —  3 
Delvinco'urt,  292 — 2  Battur,  Epp.,  ta.  234.  —  2 
Troplontg,  Eyp.,  n.  469  ;  t.  2,  Vente,  n.  740, 
741. — 5  Colmet  de  Saniteire,  n.  109  6is-3.  —  3 
Anbry  et  Eau,  266,  §  266  ;  t  4,  412,  §  357. 

6.  "Un  droit  de  réméré  n'iest  pas  susceptible 
d'expropriaition  foncée  de  la  part  des  créanciers 
du  vendeur: — 1  Grenier,  Eyp.,  n.  152,  153. — 3 
Delviniooiurt,  407. — >2  Troplong,  Hyp.,  n.  406.— 
2  Duvergier,  n.  18. — 1  Persil,  Comment,  de  Ui 
loi  sur  les  ventes  judic,  8,  n.  5.—^CoKtrà:  — 
21  Duranton,  n.   7. 


1554.  II  peut  opposer  le  bénéfice  de  1554.  He  may  set  up  the  benefit  of 
discussion  aux  créanciers  de  son  yen-  discussion  against  the  creditors  of  the 
deur.  seller. 


Cod C.  L.  2552.— C.  N.   1666. 


C.  N.  1666 Texte  s-emblable  au  notre. 
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Conc C.  c,  1941  ■et  b.,  2(M>G,  20G7  ;  C.  p.   c, 

177,  5  5,  190. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

2   Guillou'ard,   n.    65S,  G(j2. — 13  Troplong,  ni. 


703.— j2  Duverglor,  e.  18,  33.-7  Colmet  de 
Saniterre,  m.  112  his. — 24  Laurent,  n.  390.  —  3 
Bail  dry -Lûican  tin  erie,  n.  590. — 4'  Auibry  et  Rau, 
411,  §  3ô'7. — IG  Duiriainttoni,  n.  4>l'ii. 


1555.  Si  racheteiir  d'une  partie  in- 
divise d'un  héritage  sujet  au  droit  de 
réméré  se  rend  ensuite  acquéreur  de 
la  totalité,  sur  une  licitation  provo- 
quée contre  lui,  et  que  ce  droit  ne  soit 
pas  purgé,  il  peu'fc  obliger  le  vendeur 
qui  veut  FexeTcer,  de  retirer  Théritag'B 
en  entiesT. 


Cod. — 2  Tnoplicmig,  Vente,  744-5. — 6  Maroaidé, 
,304.— IG  Duinantom  n.  413 — ^S.  R.  B.  C,  c.  48, 
ji.  5.— C  N  1G67 

[  [  C.  N.  1667. — Si  l'aicquiôreiutr  à  pacte  de  rémé- 
'Jnê  d'une  partie  iradiviisie  d'mn  héritage,  s'est 
rendu  adjudioataire  de  la  totalité  siur  umie  lici- 
tation provoquée  contre  M,  il  peut  obiliiger  le 
Teibdeuir  à  retiirer  île  tout  J'orsque  oeluiiici  veut 
user  du  pacte. 

Conc— C.    c,    1562. 

I    Stat S.    R.    B.    C,  art.    5,   {réf.  18  V.,  c. 

,'110,  §  3). — L'adjudication  faite  après  l'obser- 
vation des  formalités  pre&orites,  aura  tous  les 
effets  d'un   décret,   et  purgera  aa  propriété   de 

i  toutes     charges,     privilèges,     hypothèques     et 


1555.  If  the  buyer  of  an  undivided 
part  of  an  inunoveablq  subject  to  the 
right  of  redemption  become  afterwards 
the  buyer  of  the  whole  property,  upon 
a  sale  by  licitation  instituted  against 
him,  and  such  right  be  not  purged, 
he  may  oblige  the  seller  who  wishes 
to  exercise  it  to  take  back  the  whole 
propeorty. 

droits  ouverts  de  la  même  manière  que  l'adju- 
dication sur  exécution  contre  les  imme-u'bles, 
sauf  et  excepté  les  charges  portées  au  cahier 
des  charges  en  ce  qui  concerne  la  dite  licitation. 

DOCTRINE    FBANÇAISB. 

1.  Il  en  serait  autrement  si  c'était  par  l'ac- 
quéreur que  lia  'Hcitatiom  eût  été  provoquée,  ce- 
lud-ioi  pourrait  aloTs  être  tenu  ide  suibir  Jie  re- 
trait de  la  pioirtiiom  qui  Lui  avait  été  vemdue, 
panceique  'l'aoqui'sii'tiiOin  du  isiuirplufii  auTait  été  vo- 
lonifcalre  ide  sa  part  : — Maroadé,  art.   1067,  n.  1. 

V.  A.  : — 13  Miourfion',  2i38  et  s. — ^3  Delvinoourt, 
80. — Favard  ide  Lianigliade,  vo  Faculté  de  rachat, 
§   1,  n.   11. 


1556.  Si  plusieurs  ont  vendu  con- 
join tendant  et  par  un  seul  contrat,  un 
aéritage  commun  entre  eux,  avec  fa- 
iïulté  de  réméré,  chacun  d^eux  ne  peut 
jîxercer  cette  faculté,  que  pour  la  part 
liu'il  y  avait. 


Cod. — ^Dumouiliaii,  Tract,  de  divid  et  itvdiv.,  n. 
582  et  s — Pothler,  Vente,  397.  —  2  Tropilong, 
Vente,  746  et  s. — Code  civil    B.-C,    OWg.,    c. 

r,  s.  5.— c.  N.,  1668. 

C.  N.  1668 Texte  semblable  au  mOtre. 

Conc ^C.  c,  1121  et  s.,  l'658  et  s. 


1556.  If  several  persons  sell  con- 
jointly, and  by  one  contract,  an  im- 
moveable which  is  their  common  pro- 
petrty,  with  a  right  of  redemption, 
each  of  them  can  exercise  his  right 
for  the  part  only  which  belonged  to 
him. 

DOCTRINE    FBANQAISB. 

2    Goiililiouiarid,    n,    678 Dalloz,    Rep.,    vo 

Vente,  n.  1516 — 16  Duiraintoai,  n.  416. — 2  Du- 
vergler,  H'.  35  et  s. — 2  Tropilomig,  n.  749,  750, 
753. — '3  Championnièro  et  Rigauid,  m.  2126.  — 
Maroadé,  art,   1668,  n.   1. — '3   Delviuoount,   81. 


1557.  La  règle  contenue  en  Particle  1557.    The  rule  declared  in  the  last 

i  précédent  a  également  lieu    si  le  ven-  preceding  article  applies  also  if  one 

ieuT   d^un  immeuble    laisse   plusieurs  seUer  of  an  immoveable  have  left  se- 

léritiers;  chacun  d^eux  n^e  peut  exer-  veral  heirs;  each  of  the  coheirs  can 

!er  le  droit  de  réméré  gue  pour  la  part  exercise  tbe  right  of  redemption  for 
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qu'il  a  dans  la  sucoession  du  vendeur,     the  part  only  which  he  has  in  the  suc- 
cession of  the  seller. 


Cod. — Damouain,  Potliier,  Troplong,    locis  ci- 
tatis.—C.  N.   1G69. 

C.  N.  1669. — III  en)  mt  'de  mêmie,  si  celui  qui  a 
vendu  iseul  umi  héritage  a  liaiLsiSé  plusieurSi  héri- 

tiiers ^ChiaouTi  de  ces  icoihérî tiers  ne  peut  uiseir 

de  la  facuilté  de  rachat  qu>e  pouir  ,1a  paxit  qu'il 


1558.  Dans  le  cas  des  deux  arlïicles 
précédents,  Tacheteur  peut,  à  son  gré, 
exiger  que  le  covendeur  ou  le  cohéri- 
tier reprenne  la  totalité  de  ^immeuble, 
vendu  avec  droit  de  réméré,  et  à  dé- 
fau.t  par  lui  de  ce  faire,  il  peut  faire 
renvoyer  la  demande  de  tel  covendeur 
ou  cohéritier  pour  une  portion  seule- 
ment de  Fimmeuble.' 


Cod . — ^Dumcmiliiini, 
cit.-^C.    N.    16T0. 


Potliier,      Tnopiliong,     locis 


C.  N.  1670. — Mais,  idams  le  oa®  des  deux  ar- 
ticles précédents,  d'acquéreur  peut  exiger  que 
tous  les  covendeur»  'Ou  to^uis  ilies  oothériitiers 
sioient  mis  eni  cause,  afin  ide  se  conoiilLer  erutre 
eux  pour  la  ireprise  de  l'héritage  entier  ;  et,  s'ils 

1559.  Si  la  vente  d^un  héritage  ap- 
partenant à  plusieurs  n'a  pas  été  faite 
conjointement  de  tout  Théritage  en- 
semble, mais  par  chacun  d'eux  de  sa 
part  seulement,  chacun  peut  exercer 
séparém^ent  la  faculté  de  réméré  pour 
la  part  qui  lui  appartenait,  et  Tache- 
teur  ne  peut  l'obliger  à  reprendre  le 
tout. 

Cod. — Pothier,  Vente,  396. — Troplong,  Vente, 
754,  755. — 6  Marcadé,  306,  et  les  auteuir®  cités 
par  lui.— C.  N.  1171. 

C.  N.  1671. — Texte  semblable  ara  aôtre. 

DOCTRINE    FKANQAISE. 

2  Duvergiier,  n.  35. — 2  Troplong,  m.  749,  750. 


prenid  'dans  la  succession. 
Conc— C.  c,  1122  et  s. 

DOCTRINE    FEANÇA-ISB. 

V.  les  auteurs  sous  l'article  15'56,  C  c. 

1558.  In  the  case  stated  in  the  two 
last  preceeding  articles  the  buyer  may, 
if  he  think  fit,  compel  the  co-vendor  or 
the  coheir  to  take  back  the  whole  of 
the  property  sold  with  'the  right  of 
redeimption,  and  in  default  of  his  so 
doing,  he  may  cause  the  suit  of  such 
co-vendor  or  coheir  for  a  part  of  the 
property  to  be  dismissed. 


me  se  oonieilieiit  pias,  i/1  sera  remvoyé  de  la 

mande. 

Conçue,  c,   1130. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

V.  les  auteurs  sous  l'article  1556,  C  c. 


1559.  If  the  sale  of  an  immoveable 
belonging  to  several  owners  be  made 
not  conjointly  of  the  whole  property 
together,  but  by  each  of  them  of  his 
part  only,  they  may  exercise  their 
right  of  redemption  separately,  each 
for  the  portion  which  belonged  to 
him,  and  the  buyer  cannot  oblige  him 
to  take  back  the  whole. 


Ik- 
p 
t. 

i 


K' 
i 


ié< 


— 16   Duranton,  n.  416. — 7  Colmet  de  Santert^ 
n.  115  his-l-Q. — Marcadé,  sur  l'art.  1671,  n.   1. 
— 24  Laurent,  n.    410. — Larombière,  sur  l'art. 
1184,  n.  76.-4  Anhry  et  Bau,  413,  S  357.  — 3-, 
GuJiillouard,.  n.  678,  679. — 3  Delvlnoourt  81. 


1560.  Si  un  héritage  a  été  vendu  à  1C60.    If  an  immoveable  have  been 

plusieurs  acheteurs  ou  à  un  acheteur  sold  to  several  buyers,  or  to  one  buyer 

qui  laisse  plusieurs  héritiers,  la  faculté  who  leaves  seiveral  heirs,  the  right  of 

de  réméré  né  peut  être  exercée  contre  redemption  can  be   exercised   against 

chacun  d^eux  que  pour  sa  part;   mais  each  of  the  buyers  or  coheirs  for  his 
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i'il  y  a  ou  par^higc  entre  los  cohéritiers, 
a  faculté  de  réiinéré  peut  être  exercée 
)oiir  le  tout  contre  celui  d'entre  eux 
,uquel  riiéritage  est  échu. 


Cod. — DumoiiiMEQ,  rothler,  loc.  cit. — 2  Trofp- 
jii^,  VoitCj  750  et  s.,  et  Du'moulin  et  ïira- 
ueau,  dtjôs  par  cet  auteuir. — C  N.  1672, 

C.  N.  1672. — .Si  racquéreuir  a  laissé  plU'Siieuira 
ériîtiers,  l'action  ee  rétnéré  ne  peut  être  exer- 
ée  contre  cdiaoue  d'eux  que  pour  sa  part, 
ems  'le  cas  où  eHe  est  encore  inidiivise,  et  idans 
el'ui  où  la.  ohoise  vendue  a  été  partagée  emtre 
ux. — Mai®  s'ill  y  a  eu  part-age  de  l'hérédité,  et 
,ue  l'a  cho'se  venidue  sioit  échue  au  Lot  de  l'un 
es  hôniti-ers,  l'actiioni  eau  réméré  peut  être  im- 
jMiitée  contre  toi  poua*  le  tout. 

i  Conc— C.   c,   738,   1122  et  s. 


Section  II. 


part  only;  but  ii  there  have  been  a 
partition  of  the  property  among  the 
coheirs,  the  right  may  be  exercised  for 
the  whole  property  against  any  one  of 
them  to  whom  it  has  fallen. 

DOCTRINE    TBANÇAISH. 

1.  L'aictiLon  era  réméiré  est  idivl'sitbile  de  sa 
nature  ;  elle  peut  doupc  être  éteinte  à  défaut 
d'exerciice  conibre  im  héritier  de  l'acquéreur  à 
réméré,  'bien  qu'elle  ait  été  exercée  contre  un 
auitre  héritier  de  cet  'acquôreua*  : — ,2  Guillouiard, 
n.  6S1. — 16  Durantton,  n.  417. — 2  Troplong,  n. 
7'50. — 2  DuTcrgier,  n.  41. — DaMozi,  Rép.,  vo 
Vetvte,  n.   1497-2o. 

2.  Quan'd  iJl  y  a  deux  acquércxirs',  le  ven- 
deur peut  n'exercer  le  retrait  que  ponir  la  part 
de  l'uni  d'eiux  ;  il  en  est  â,  leur  égard,  commie  à 
l'égarid  ides  hôrlfciersi  d'un  seul  acquéreur  :  — 
2  Duvergier,  n.  4i3. — 2  Troplong,  n.  758. 


Section  II. 


E    LA     RESCISION    DE    LA  VENTE    POUR 
CAUSE  DE  LÉSION. 

1561.  Les  règles  concernant  la  res- 
^ion  des  contrats  pour  cause  de  lé- 
Ion  sont  exposées  au  titre  Des  Ohli" 
liions. 

Cod.— Code  civil  B.-C,  art.  1012.— C  N.  1©74. 
C.  N.  1674.— Si  le  vetuideur  -a  été  lésé  'de  plus 
■  sept  douzièmes  dans  île  prix  -d'un  imimeuble, 
a  le  droit  de  demanider  la  rescistlon  de  la 
nte,  quiand  même  il  aurait  expressémenit  re- 
mcé  dan®  le  contrat  à  la  faculté  de  deman- 


OF  THE   ANNULLING  OF   SALE   FOR 
CAUSE    OF    LESION. 

1561.  The  r^lfis  relating  to  the 
avoiding  of  contracts  for  cause  of  le- 
sion are  declared  in  the  title  Of  Obli- 
gations. 

der  icette  rescision,  et  qu'dl  aurait  dôclairé  don- 
ner la  plus-value. 

Conc— C.  c,  747  et  s.,  1001  et  ».,  1012,  1901, 
2020,    225S  et  s. 

Doct.  can. — 3  Beaubien,  Lois  civ.,  104. 


1561(X.  et  1561&. — Ces  aiticles,  qui  se         1661r/.  and    1561&. — These    articles 

pportaient    à  la    reprise    des  terres  which  had  refeTence  to  the  re-entry 

)andonnée'S  et  dont  le  prix  de  vente  npon  abandoned  lands  when  the  price 

avait  pas  été  payé,  ont  été  retran-  of  sale  had  not  been  paid,  have  been 

lés  par    60  Y.,  c.  50.    V.  sous  Tart,  repealed  by  60  V.,  c.  50.     V.  under 

,J37,  C.  c.  art.  1537,  C.  c. 


CHAPITRE  SEPTIEME. 


CHAPTER  SEVENTH. 


DE  LA  LICITATION. 

1562.  Si  une  chose  mobilière  on  im- 


OF    SALE    BY    LICITATION. 

1562,  If  a  t'.;iiig;  either  moveable  or 

24 
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mobilière  co'mmiiinc  à  plusieurs  pro- 
priétaires ne  peut  être  partagée  con- 
yenablement  eft  sans  perte  ;  ou  si  dans 
un  partage  fait  de  gré  à  gré  de  biens 
communs,  il  s^en  trouve  quelques-uns 
qu'aucun  des  copartageants  ne  puisse 
eu  ne  veuille  prendre^  la  vente  s^en  fait 
publiquement  au  plus  haut  enchéris- 
seur, et  le  prix  en  est  partagé  entre 
les  co-propriétaires. 

Les  étrangers  sont  admis  à  enchérir 
à  telle  vente. 

Cod PotiMier,   Vemte,   515.— S.    R.   B.   C,   c. 

48,  SIS.  '3,  S— Code  omil  B.-C,  art.  SOO.— C.  N. 
168'6. 

C.  N.  1686. — Texte  isemib liable  au  niôtre. 

Conc C.   c,   489,    GSa   et   s.,    604,    G96,    698, 

709,  746,  2104;   C.    p.   c,  1045. 

Doct.  can, — 3  Beaiiibiiein,  Lois  civ.,  115. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  L'usufruitier  nie  peut  ^premdre  unie  action 
en  partage  et  Mid'tiatfion  du  fonds  suir  ileqaeil 
porte  son  usufruit: — Bouthier,  J.,  1884,  Mc- 
mcholl  TS  Laherge,  10  L.  N.,  130.— C.  B.,  10 
L.  N.,  153. 

2.  Entre  le  nupnopi-létaiire  et  il'u®uifruiitier, 
11  n'y  a  pas  id'injdîviis'ioni  qui  puis'se  'renidre  nié- 
oessaire  lia  liiicitattion  'des  iimmeublies  dont  l'un 
a  la  nue  piropiriété  ieft  l'anitre  l'usiufruit,  ce®  d'eux 
drodtsi  n'é'tanit  pas'  >ée  mêmie  mature,  maiis-,  ce- 
penidant,  si  trusiuifruit  'd'imimeubLe  appartient  à 
un  S'eul,  et  la  nue  piropiriété  il  piluslieuris,  la  liol- 
itatiioni  P'eut  avoir  dieu  ;  maiS'  me  'doit  porter  que 
sur  la  nue  propriété,  et  iil  en  'doit  être  ainsi, 
aloTs  m&mie  que  l'usufi^uitier  esit  en  même  temps 
co-piropriétaiire  'de  la  nuie-ipnopriété  : — Mathieu, 
J.,  1888,  Kent  r&  Beaudm,  16  R.  L.,  333. 

3.  Where  two  piarti'esi  oainiied  on  tbe  businiesa 
of  mianufaeturinig  cheese  in  partnersihip  and, 
for  the  pu'rpoisies  of  fi)he  business,  a  faictory  was 
■eirected  oni  the  lanid  of  one  of  the  partners',  for 
wiki'Ch  lanid  a  rent  was'  P'aiid  by  the  firm,,  it  was 


immoveable,  held  in  comanon  by  sev~ 
era!  proprietors  cannot  be  parti- 
tioned conveniently  ajid  without  loss, 
or  if  in  a  voluntary  partition  of  a  pro- 
perty heild  in  common  there  be  a  part 
which  none  of  the  co-proprietors  is 
able  or  willing  to  take,  a  public  sale 
of  it  is  made  to  the  highest  bidder, 
and  the  price  is  divided  among  theim. 

Strangers    are    admitted    to  bid  at 
such  sale. 

held  tihsut,  on  the  dissolution  of  the  partnership 
and  after  the  settleihent  of  its  affairs,  except 
as  to  ithe  factory,  the  factory  so  ereeted  be- 
longed in  comimon  to  the  partmers,  and  the 
piartmer  on  whose  land  the  factory  was  erect-  , 
ed  was  enitltLed,  unider  C.  'C,  1562  (if  the  biiUA- 
inigs,  in  the  opinion  of  experts,  were  not  sa3- 
oeptiiibile  of  conveni'ent  pairtitd'on)  to  have  them 
solid  by  Liici'tation,  to  the  highest  bidder,  with 
ob'ligiafiion  on  the  piurchasier  to  remove  the  same, 
and  the  p'rloe  dlviided  b'etween  the  partniero^— , 
Q.  B.,  I'8'8i9,  Sangster  &  Hood,  M.  L.  R.,  5  0< 
B.,  3i84  ;  18  R.  L.,  40  ;  13  L.  N.,  34,  97. 

V.  les  décisions  sous  Tarticle  6i98  et  s., 
C.    c. 

DOCTRINE    FBANQAISH. 

1.  1(1  suffit  qu'unu  steul  'd'e<S'  oo-pTopTiétalrea  k 
'demande,  si  m'iniime  que  S'Ol't  sa  part,  pour  qu< 
la  lliei'tati'On  S'Oit  aiiécesisaire  : — 2  Duvergier,  n 
144,  145.— 2  Trop'long,  n.  876.— 16  Duranton 
n.  48i3,  484. — 24  Laurent,  n.  460. — 3  Bau^ 
Lacanitineiriie,  n.  619. 

2.  La  ll'Cit'ati'on  pe'Ut  être  ordonnée  ûJop 
que  l'indivision  ne  porte  que  sur  dies  meubles 
— 2  Tropi'ong,  n.  875. — 2  DuveTgier,  n.  IS-T.- 
16  Duriantou',  n.  741. — 2  GuillouaTd,  m.  730.- 
Pothleir,  Vente,  n.  637. 

V.  A.  :— 2    GuiMouard,    n.    729. — 24    Lauren 

n.   459. — 2  Tropilonig,  n.  861 16  DuraoïLoû,  : 

479 — ,2  Duveirgier,  n,    l'35. 

V.  Jes  auteurs  sous  l'artiôle  698  et  s.,  C.  t  , 


|S!li! 


1563.  Le  mode  et  les  formalités  à 
observer  pour  la  licitation  sont  expli- 
qués au  Code  de  procédure  civile. 

Cod c.   N.   1688. 

c.  N.  1688 — Texte  eemblabl'e  au  nôtre. 
Conc. — ^C.  c,  680  et  s.  ;  C.  p.  c,  1045  et  s. 

DOCTRINE    FEANÇAISE. 

1.      La    ven'.te   d'un   imimeublie   à.    laquelle   le 


1563.  The  manner,  and  formaliti 
of  proceeding  in  sales  by  licitation  a; 
declared  in  the  Code  of  civil  procediu 

propriétaire  fait  procéder  devant  un  notaire 
par  le  mode  des  enchères  ne  cesse  pas  d'è 
une  vente  volontarre: — ^24  Laurent,  m.  457.- 
Diivergier.  n.  141. — 3  Troplong,  n.  868.- 
Guillouard,  n.   733. 


DE  LA  VENTE  AUX  ENCHÈRES. — ARTS  15l)4,  15b'5. 


372- 


ciiAriTiîE  huiïieml:. 


CHAPTER  EICITTII. 


DE    LA    VENTE    AUX    EXCUERES. 

1564.  Los  ventes  par  encan  ou  en- 
chères publiques  sont  ou  forcées  ou 
volontaires. 

Les  règles  concornant  les  ventes  for- 
cées son't  énoncées  aux  chapitres  sep- 
tième et  onzième  de  ce  titre  et  au  Gode 
de  procédure  civile. 

Conc. — C.   p.    c,    1047. 

Stat. — V.   sous   rarticle   1565,   C.    c. 

JURISPRUDENCE     CANADIENNE . 

V.  les  décisions  sous  l'article  15G7,  C.    c. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.   Il  m'y   a   pas   clans   le   Code  Napoléom  de 

1565.  Nulle  vente  volontaire  à  Een- 
îan  de  marchandises  et  effets  ne  peut 
tre  faite  par  une  personne  autre  qu\in 
încanteur  muni  d^une  licence,  sauf  les 
exceptions  ci-après: 

lo.  La  vente  d^effets  appartenant  à 
|a  Couronne,  ou  saisis  par  un  officier 
mhlic  en  vertu  d'an  jugement  ou 
»rdre  d^ui  tribunal,  ou  confisqués; 

2o.  La  vente  des  biens  de  mineurs 
eiadus  par  licitation  forcée  ou  volon- 
aire; 

3o.  La  vente  de  biens,  faite  à  un 
»zar  tenu  pour  des  fins  religieuses  ou 
taritables,  ou  la  vente  des  biens  f^ite 
K)'ur  des  fins  religieuses; 

4o.  La  vente  des  biens  et  effets 
:^iiiie  personne  décédée,  ou  apparte- 
iaat  à  une  communauté  de  biens  dis- 
cute,, ou  à  quelque  église; 
(  5o.  La  vente  faite  par  des  habitants 
haageant  de  localité,  dans  les  campâ- 
mes, sans  but  commercial,  de  leurs 
dens  mobiliers,  grains  et  bestiaux; 

)  6o.  La  vente  durant  les  expositions, 


OF  SALE  BY  AUCTIOX\ 

1564.  Sales  by  auction  or  public 
outcry  are  either  foTced  or  voluntary. 

The  rules  relating  to  forced  sales 
are  declared  in  chapters  seven  «md 
eleven  of  this  title,  and  in  the  Code 
of  civil  procedure. 

chapitre  qui  correspond  a.  celiui-ci.  En  Franice, 
à  present  même,  .Les  venites  par  encan  sont 
soumises  au  coaxtrôle  officiel  et  à  des  règle- 
ments, en  partie  fisoaax,  tenant  en  partie  à  la 
police,  et  qui  ne  sont  pas  du  tout  applioablee 
à  ce  pays. 

V.  les  auteurs  sous  les  articles  15a5  et  lô6% 
C.    c. 


1565.  The  voluntary  sale  by  auc- 
tion of  goods,  wares,  merchandise  or 
effectis  cannot  be  made  by  any  peirson 
other  than  a  licensed  auctioneer,  sub- 
ject to  the  following  exceptions: 

1.  The  sale  of  goods  or  effeicts  be- 
longing to  the  Crown  Oir  seized  by  a 
public  officer  under  judgment  or  pro- 
cess of  any  court  or  as  being  forfeiteid-; 

2.  The  sale  of  goods  of  minors  bj 
forced  or  voluntary  licitation; 

3.  The  sale  of  property,  at  any 
bazaar  held  for  religious  or  charit- 
able purposes,  or  the  sale  of  property 
for  religious  purposes; 

4.  The  sale  of  goods  and  effects 
belonging  to  deceased  peTsons  or  to 
any  dissolution  of  community,  or  te 
any  church; 

5.  The  sale  of  personal  property^ 
grain,  or  cattle  for  non- commercial 
purposes  by  the  inhabitants  of  the  ru- 
ral districts,  removing  from  the  lo- 
cality ; 

6.  The  sale  at  exliibitions  of  farm 
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des  animiaux  de  ferme  que  les  sociétés 
d'agriculture  y  exhibent; 

?o.  Les  ventes  pour  taxes  munici- 
pales en  vertu  des  lois  municipales. 

Stat.— s.   R.  Q.,  art.  5813,    (réf.  41   V.,  c.  3, 
s.    109;  48  V.,  c.   7,  s.   5.) 

Encantcurs Lois    des    licences    de    Québec, 

1900.  60  V.,  c.  12,  art.  234,  [réf.  S.  R.  Q., 
arts  945  et  s.;  41  V.,  c.  3,  s.  111;  43-44  V.,  c. 
11,  s.  33  ;  46  F.,  c.  6  ;  63  V.,  c.  M)  amendé  par 
1  Edw.  VII,  c.  11. — Les  'biens  et  efCete  'suiv^ants 
vend'uis  à  ireimcami  et  pur  criée  en  'Cette  provinice 
et  adjugés  lau  ipliusi  .oiïiianit  .et  idiem.'ier  len'oliéri-s- 
seur,  lOiu  au  moiaiis  offnant  et  .dernier  .enichéris- 
.seu'r,  doiveaiit  l'être  par  uin  emioaiiteuir  imuini  de 
licence,  savoir. — ^Leis  ibiems  im.obilîiers  .et  immo- 
biiliers',  eft'etis,  miarcbamidii'seis  et  fomds  ide  com- 
mence, .aiKisi  que  Im  idettes  actives  id'umie  per- 
s'omaiie  qui  a  fait  cessiou  eu  vertu  ide  .lia  loi  icon- 
cermanft  iHa  .cession  'de  biems. — Toutefoisi,  le  cu- 
•rateur  .aux  .biens  d'une  personne  qui  .en  a  fait 
la  .cesisiioni  en  veirtu  de  .la  loi,  peut  lui-même 
vendre  ces  biens  à  il'-enoan  .en  pnenant  une  M- 
cenoe  'd'.enioanteur. 

Lies  venteisi  pair  encanteur  ou  par  nm  curateur 
isoftut  assujetties  â  ma  .droit  ide  un  p.ar  cen(t  sur 
îe  prix  ide  .la  verutie,  payable  par  le  vendeur,  ou 
par  l'iaobeteur  sMl  y  a  stipiulation  à  ceit  effet. 
Soiu's  i.eis  arts  23'7  .et  238,  tonte  personne  non 
lâcen.ciée  ooimim.e  .encan teui*  et  qui  vend  à  l'en- 
can. p.ublLc  et  par  .criée,  ou  qui  laiunonice  oa  qui 
permet  qu'on  annonce  en^  son  nom,  nne  vente 
comme  suisdit  'de  quelques  biens  imobiliens  .ou  im- 
mobiliens  non.  compirî'S  dans  îles  exceptions  de 
îa  loi,  est  sujette  à  lune  piônaHté  ide  $50  a  $100. 
Art.  233. — ^I^es  biens  et  effets  snivants  sont 
exempts  d'être  vendus  par  un  encanteur  muni 

1566.  La  vente  par  encan,  faite  con- 
trairement aux  dispositions  contenues 


1  Texte  iibrogé. — 15615.  Nulle  vente  valani- 
taire  à  l'encan  de  imarchandlses  et  effets  ne 
peut  être  faite  par  une  personne  autre  qu'un 
.encanteur  licencié,  sauf  ile'S  exceptions  ci-après  : 

1.  La  vente  d'effets  apparitenant  à  la  Coia- 
ronne,  ou  saisis  par  un  officier  public  en  vertu 
d''un  jugem.ent  iou  ordre  d'un  tribunal,  on  con- 
fisqués ;  > 

2,.  La  vente  .des  b'iens  .et  effets  'd'une  personne 
déeédée,  ou  appartenant  à  une  comimiumauté  de 
biienis  .dissoute,   ou  à  quelque  église; 

3»  La  vente  faite  par  des  liabitaaiits,  dams 
les  campagnes.,  'sans  but  'Commercial,  ide  leur 
mobilier,  grains,  bestiaux;  et  eft'ets  auitre®  que 
de3  marcbandisesi  et  fonds  de  commerce,  sort 
qu'il®  changent  de  résidence  ou  qu'ils  disposent 
de  leur  etat'iiissement  d'une  manière  définitive. 

4.  Les  ventes»  par  ien.can  pour  taxes  muni- 
cipales en  vertu  du  statut  concemaïut  les  m'Oi- 
mci.pa.lit^. 


animais  exhibited  by  agricultural  so- 
cieties ;  I 

7.    Sales  for  municipal  taxes  under 
municipal  laws.  ■[ 

de  la  licenice,  et  .la  vente  'd'iceux  par  enioan 
n'e&t  pais  sujette  au  droit  mentionné  dans  l'ar- 
ticle .2o5,  savoii.r  ; — Les  biens  mobiliers  et  im- 
m'Oblliier'S  appartenant  à  'la  couronne,  —  ceux 
veniduis  en  justice, — ^ceux  vendus  après  confisca-- 
tii'onv — ^oeux  .d'une  personne  décédée, — <?eux  ap- 
P'artenant  à  .la  comm^anauté  dissoute  ou  à  unei 
égiiiise,  ou  qui  s-ont  vendus  à  un  'bazar  tenu 
pour  des  fin®  religieuses  ou  cbaritables,  ou 
vendus  peur  des  fins  religieuses,  ou  en  paie- 
ment 'de  redevances  m  uni  cip  ail  es  en  vertu  dia 
Code  municip'al  O'U  'de  toute  autre  loi  régi»- 
isant  lies  'municipa'Mtés  ; — îles  biens  mobiliers  et 
imm'Oibiiliers,  grains  et  bestiaux  vendus  pour  des 
fins  non  coimmerciailes,  dans  les'  districts  rvb-' 
laux  par  des  habitants  changeant  de  localité,  te 
les  bii'ens  'detS'  mineurs  vendus  par  licitation  vo- 
ilontaire  ou  forcée  ; — les  animaux  de  ferme  i>at 
des  sociétés  d'agriculture  -aux  ex.po9itionis,  et 
vendus  ptendant  ila  .durée  ide  .ces  expositl'anis.    j 


JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

V.  lies  «décision®  sous  l'art.   1567,  C.  c. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  Les  ventes  de  choses  mobilières,  en  Franc* 
ae  peuvent  être  faites  publiquement  et  par  ei 
chères  que  par  le  ministère  d'officiers  public!  '"'''' 
investis  du  pouvoir  d'y  procéder.  Ces  officiel 
sont  les  commissaires-priseurs,  les  courtiers  c 
commerce,  les  notaires,  les  huissiers  et  l< 
greffiers  : — 3   Aubry   et  Rau,   238   et  s.,    §    35  ipri 

i  w; 

1566.     A  sale  by  auction  contra]»», 
to  the  provisions  contained  in  the  la'  '■*' 


1  Abrogated  text. — 1565.  The  voluntary  ss 
by  auction  of  goods,  wares,  merchandise  or  ( 
fects,  cannot  be  made  by  any  person  other  th 
a  licensed  auctioneer,  subject  to  the  follow! 
exceptions  : 

1.  The  siale  of  goods  or  effects  belonginig 
the  crown,  or  seized  'by  a  public  officer  unie 
judgment  oi*  process  of  any  court  or  as  beajj^, 
forfeited  ; 

2.  The  sale  of  goods  and  effects  of  deceas 
persons    or    belonging    to    any    dissolution 
community  of  property  or  to  any  church  ; 

3.  Sales  by  the  inhabitants  in  the  rural  (j 
tricts,  not  for  trading  parposes,   of  tlieir  iM 
niture,   grain,    cattle,  and   other  property 
being   merchandise  and   stock    in    trade,   w^ 
changing    their   residence   or    finally    dispos 
of  the  S'ame; 

4.  Sales  by  auction  for  municipal  taxea 
der  the  act  respecting  municipalities. 


il 
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lans  le  dernier  article  ci-des.sus,  n'est  preceding  article,  is  not  null;  it  merely 

►as  nidle;    olio  soiunert  seiilenLciit  les  subjects  the  contravening  parties    to 

onitrevenants  aux  pénalités  imposées  the  peaialties  inipoi&ed  b}'  law. 
»ar  la  loi. 

Btat. — V.  ao\m  l'art  15G5,  C.  c. 


1667.  L'adjudication  d'une  chose  à 
ne  persoinne  sur  son  enchère,  et  Vcn- 
rée  de  son  nom  sur  le  livre  de  vente 
e  l^'encanteur,  complètent  la  vente,  et 
lie  devient  propriétaire  de  la  chose 
ux  conditions  publiées  par  Pencan- 
îur,  nonobstant  la  règle  contenue  en 
article  1235.  Le  contrat,  à  dater  de  ce 
loment,  es't  ragi  par  les  dispositions 
pplicables  au  contrat  de  vente. 


Cod.— ^mith,  Mere.  Law,  {Edit.  ,1859)  496, 
)7. — Ohitfcy,  On  Contracts,  {Am.  Ed.  I1S60), 
■)S,  note  2;  380,  miote  1.  —  Ketnt'is  Oom.  (5e 
d.),  53tl>,  540 — 1  Sugdien,  V.  et  P.,  iC.  3,  s.  3, 
50.— C.    L.    358G,    2587. 

^Doct.  can. — .Doràon,  Preiwe,  77. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  An  aiiictloneer  wbo  sellis  a  sMp  wltliout 
nming  bis  pinnctipial,  cianmiot  miamitiain'  am  ac- 
,001  for  the  sufm  'offei-'eid  'by  tbe  'lasit  bidider, 
j^tbout  a   tender  of  a  valid  bill   of  sale. 

2.  An  au'ctioaieer  who  selLs',  without  naming 
s  prindpial,  is  liiablie  in  (damage®  for  the  non- 
ecuitiion  of  ihiis  ^contract  : — E.  B.,  I18IO,  Hart 
Burns,  2  R.,  dc  L. ,  77,  79  ;  Pyke,  63,  1  R.  de 

',  345;  1  R.  J.  R.  Q.,  92,  533;  2  R.  J.  R.  Q., 
7,  268. 

3 .  L'entrée  du  nom   de  H'adijindioataire,  »uir 
l'ivre  ide  vente  'de  l'enoaniteur,  aocompagiié-e 

j  sa  sligniatuire  mise  'au^desisiouis  ide  l'indicatioai 
l'objet  vendu,  form-e  .La  preuive  idu  icontriat 
bervenu  en.tre  Le  ipTioprié taire  et  il'adj'uidiica- 
iire  : — Beaudry,  J.,  1874,  Frigon  vs  Bussel,  5 
^  L.,  559  :   i34  J.,  200 . 


4.  The  sale  of  land  in  iloits  at  puibiilc  amcttooi 
governed  by  the  Fremch  law.  Each  ladjudi ea- 
rn of  a  liot  is  a  separate  contract  :  —  Q.  B., 
75,  Jette  &  McNaughton,  20  L.  C.  J.,  255.  — 
errance,  J.,  19  L.   C.  J.,  153. 

5.  Where  a  vendor  s'eeks  to  enforce  the  sale 
a  lot  of  iland,  anid  tenders  a  deed  to  the  pur- 
ifier 'differing  la  iseveral  uniimpontant  partl- 
laxs  from  the  acknow'Ledged  conditions  of 
le,  the  court  may  vary  and  reduce  the  comidi- 
«nis  songht  to  be  impos'ed,  anid  may  order  a 
ed  ito  he  exeouited,  pursuiant  to  the  precise 
adâtlon  of  sale. 

6.  Am  aidijuidioation  at  auctiom  om  ooandltloini 


1567.  The  adjudication  of  a  thing 
to  any  person  on  his  bid  or  offer,  and 
the  entry  of  his  name  in  the  sale-book 
of  the  auctioneeir  completes  the  sale 
to  him,  and  he  becomes  owner  of  the 
thing,  subject  to  the  conditions  of  sale 
announced  by  the  auctioneer,  not- 
withstanding the  rule  contained  in  ar- 
ticle 1235.  The  contract  from  *that 
time  is  governed  by  thei  rules  appli- 
cable to  the  contract  of  isale. 

isigned  by  the  purchaser  compLetes  the  isiale  as 
between  the  parties  ;  and  where  there  is  a  stipu- 
la tlon  that  a  deed  sihaN  be  exeiouted  within  ten 
'days  after  la  isiaiLe  by  lauction,  the  faiiMre  'of  the 
venidor  to  tendeir  a  deied  before  the  'expiration 
of  the  idelay  dioes'  not  ipso  facto  iresiolve  the  sal'e. 

7.  A  ;sitipu)I'ation  in  the  condition  of  salle  by 
auction  that  the  vendoir  isthall  bie  entitled  to 
proceed  to  folle  enchère  if  the  pnrchais'er  makeg 
'default,  idoes  not  resitrict  the  venidor'®  recourse 
to  that  remedy  'or  escl'ude  ottoer  actions': — Q. 
B.,  1'875,  Liggett  &  Tracexj,  20  L.  C.  J.,  313  ;  15 
R.  L.,  231. 

8.  A  statemenit  in  an  aidvertisiement  of  an 
auctiion  sale,  that  a  pair  of  horses  were  "war- 
ranteid  sound,"  idid'  not  'Conis'titute'  'a  warranty  ; 
espeoia'Lly'  wben  the  comditionig  of  sale  an- 
nounced by  the  auctioneer,  at  the  tim^e  of  the 
sale,  oxiprestsily  stated  that  "no  warranty 
wouilld  be  giiven-"  : — Doherty,  J.,  1885,  Allan  vs 
Burland,  M.  L.  R.,  2  S.  C.,1;  9  L.  N.,  25. 

9.  Le  'décret  id'îmimeubiles  lest  niull  lorsqu'il  y 
a  -dol  et  'artifices,  à  'la  conna issuance  de  l'adju- 
'diioaJtaiire,  pour  éicarter  lea  «mchèreis' — Tasche- 
reau,  J.,  1890,  Bank  of  Hochelaga  vs  Eastern 
Townships  Bank  20  R.  L.,  99: — Sicotte,  J., 
1S72,  Perrault  vs  Couture,  16  L.  G.  J.,  251  ; 
4  R.  L.,  73;  14  R.  L.,  388;  22  R.  J.  R.  Q., 
4]  8,   529. 

10.  Dans  le  cas  ide  lioitabi.oai'  foncée,  ila  cour 
P'Suit,  isiur  reqiuete  'de  ir'ume  ides  parties,  faire  rec- 
tifier les  erreurs  de  copiste  ■qui  se  trouvent  dams 
dans  le  proces'-verbal  d'adjuidication,  que  ce 
ppocèsi-veirbal,  cllosi  devant  la  cour,  soit  consl- 
idéré  comme  uni  jugement  ou  comme  un  «Impie 
procès^verbal  : — Oagné,  J.,  1894',  LaUmoette  va 
Lalancette,  1  R.  de  J.,  222. 

11.  When  g'oodisi  are  semit  to  an  auctloaiieer, 
without  a  price  lilmit,  the  fact  that  they  are 
accompanied  by  an  invoice  liS  not  luniderstoad  to 


su 


DE    LA    VENTE   AUX   ENCHÈRES. — ART.    1568. 


m-eaai  that  the  g^oidis  shall  n'ot  be  sold  at  less 
thaiuj  the  pi'iiides'  thereim  set  forth.  The  bu'si- 
aies's  'of  auctioiieers,  when.  i&elMiiig  movabfle  ef- 
fects, is  to  kiuiock  them  diowni  to  the  /last  and' 
tigh-esit  hididJeir,  lanid,  in  'the  abs'enic'e  of  sipeciial 
imstiruicti'Oinis  tio  the  eomtrairy,  they  are  lenititLed 
to  do  S.0,  anid)  are  mot  'liahiLe  for  m'ore  thaiU'  the 
pritcesi  so  obfcaimed. — Davidson,  J.,  1899,  Nelson 
é  Som  Co.  vs  Hicks,  R.  J.  Q.,  15  C.  S.,  405  ;  5 
JE.  de  J..  I'O'Si. 

DOCTRINE    FRA.NQA.ISE    BT    ANGLAISE. 

1.  Uine  sHimiplie  lenndhère  litest  poimt  xmne  vente, 
«€  n'lesit  qu'uine  slimpiLe  ipiromiesis'e  piair  iLaquelile  V-mi- 
eh'érissieuir  s'en^'aige  id'acheter  a^u  cas  qme  son  en- 
chère n'e  siO'lt  pas'  coiuivierte.  11  est  liibéiré  aius'sl- 
tôt  qu'une  autre  lenichère  Légale  est  acceptée: — 
Pothler,  nv  5i2i2. — ^TropiLonig,  Vente,  n.  79. 

2.  Ou  s'il  rietiine  son  eniohepe  avant  qu'elle 
sait  aoceptée  : — Story,  Sales,  §  461. — Addison, 
Contracts,  867. — ^Benjamiim,  53,  76. — Am.  &  Eag. 
Encydlopcedia,  vo  Auctions  &  auctioneers,  501. 
—Hosts,  315. 

S.  Sous  lie  idnoit  anglais  les  parities  'doivent, 
■aussiïtôt  apTès  'radjudiiicatiion,  sàignier  um  écrit, 
eoûstatant  lia  ooanventlon,  car  ila  vente  à,  l'en- 
«shèir.e  pub'liquie  est  soumilse  au  statut  des 
feaiuxies'  (C.  c,  art.  1235)  : — Addison,  Con- 
tracts, 8'6i9. — ^Story,  Sales,  §  465. — ^Blackbuim, 
Sales,  2.  —  Beffijamin,  Sales,  §  110,  116 — Am. 
aaiid  Eng.  Emcyolopoedia,  vo  Auctions  and  auc- 
tioneers, 501,  50^7. — Ijaws'  of  Eaglanid.  Benton, 
vo  Auctioneer,  417. — Ross,  24. — Hiilliand^  Ven- 
dors, 88  &  s. 

4.  Pninited  conldrtionsi  of  aiuic'tlcn  sale  made 
Ënown  to  the  puirchasier  eitheir  idilrectly  or  by 
]5oe>tinig  them,  In  the  auiotion  roam  or  by  refer- 
'dtnioe  ib'efore  or  iduirimg  the  sale,   fo^rm  part  of 

1568.  Si  racheteur  ne  paie  pas  le 
prix  auqu'el  la  chose  lui  a  été  adjugée, 
eouformiément  aux  conditions  de  la 
Tente,  le  vendeur  peut,  après  en  avoir 
donné  avis  suffiisant  et  selon  Pusage, 
remettre  la  chose  en  vente  à  Tenchere, 
et  si  la  revente  de  la  chose  rapporte 
im  prix  moindre  que  celui  pour  lequel 
oHe  avait  été  adjugée  au  premier  ache- 
teur, le  vendeur  a  droit  de  répéter  de 
îiii  la  différencie  ainsi  que  tous  les  frais 
àe  la  vente.  Mais  si  la  revente  rap- 
porte un  prix  plus  élevé,  le  premier 
acheteur  n^en  retire  aucun  profit  au- 
delà  des  frais  de  la  revente,  et  il  ne  lui 
«st  pas  permis  d'y  enchérir. 


the  contract:— Story,  597,  §  463.— Addls<>n, 
Contracts,  869.— Blackburn,  Sales,  4'd. — Benja- 
min, Sales,  i  110.  —  Am.  &  Eng,  Emcyalcp.,  vo 
Auctions  and  Auctioneers,  498.  —  Bateman, 
Auctions,    8'3.— .Ross,    308. 

5.  Untii  the  fall  of  .the  hammer  an  auction- 
eer iis  the  agent  of  the  S"©'iler  alone,  an,d  sua  such 
cannot  act  imeonisiisteatly  with  the  imterests  of 
his  pinlnidpal  amd  canmoit  sell  fo^r  him  anid  buy 
for  another,  so  he  canmot  buy  : — Am.  &  Eng. 
Encyc'Iapœdia,  vo  Auctions  &  auctioneers,  493, 
n.  5  ;  vo  Agency,  1073,  1077. — Emcyclopoedla, 
law  of  Emglanid,  Reaton,  vo  Auctioneer,  414 — 
Ros®,    311. — HiilKan-id,    86. 

6.  In  auictlon  sales  the  us'e  by  the  ovmer  or 
auctioneer  of  amy  unsfair  m-eana  to  enhance 
the  bids,  by  which  a  'buyer  is  misled,  enables 
him  to  avoid  the  purchas'e.  So  are  considered 
false  'bids,  puffiei'is  or  by-bldders,  knock-oats, 
seoret  signials,  bdids  by  the  seliler,  when  the  sale 
IS  without  reserve,  white  bonnets,  decay  ducks, 
But  iif  a  p'erson  be  employ eid  to  biid  up  to  a 
ceinbato  siuim,  in  order  to  prevent  a  isacrlfice  of 
the  property,  and  the  price  be  afterwards  raised 
by  reail  bidders,  anid  the  purchaser  ihas  not  been 
misileid  or  ideceived,  tihe  sale  wiill  be  valid  :  — 
Benjamin,  Sales,  448,  452,  484  &  s. — Story, 
Id.,  612,  S  482.— Am.  &  Emg.  Eacyolopoedla,  vo 
Aioctions  and  auctioneers,  504  &  s. — L-awa  of 
Engiland,  Renton,  vo  Austions,  414. — BLLMa.r'd, 
Vendors,  78,  m   13  &  s. 

V.  A.  : — Briillon»,  Diet,  des  arrêts,  vo  Enchère, 
92.— Carré  et  Chanveau,  art.  624,  Q.  2100  et 
&. — 2  Pigeau,  Com.,  210  et  s. — 5  Favard,  35. — 
2  Tihomàne-Dee'maz'ures,  140. — Elnicyolopoedla  ot 
the  laws  of  England,  Renitoioi,  vo  Auctioneer, 
414,   417 — Hiilliard,   Vendors,  75. 


1568.  If  the  purchaser  do  not  pay 
the  price  at  which  the  thing  was  ad- 
judged to  him,  in  conformity  with  the 
conditions  of  sale,  the  seller  may,  af  t-er 
having  given  retasonable  and  custom 
ary  notice  thereof,  again  expose  the 
thing  to  sale  by  auction,  and  if  at 
the  resale  the  price  obtained  for  the 
thing  be  less  than  that  for  which  it 
was  adjuged  to  the  first  purchaser,  th^ 
seller  may  recover  from  him  the  diffei 
rence  and  all  the  expenses  of  the  re 
sale.  But  if  ;)t  the  resale  a  greatei' 
price  be  obtained  for  the  thing,  the 
fi.rst  purchaser  is  not  entitled  to  thf' 
benefit  thereof,  beyond  the  expensee 
of  the  resale,  and  he  is  no't  allowed  t({? 
bid  at  such  resale. 
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Oo4.  —  Chi'tty,  On  Contracts,  {Am.  Edit. 
865),  430,  noteâi  2  et  4,  pour  les  cas  cU<^s.^ 

Kent's  Comi.,  (5e  Edit.),  504. — 'Miixliam  et  al., 
■  SfaffO'rd.  5  L.  C  Jurist.,  105. — Iluaban  va 
«nry.  n.  2155,  24  juiiMet  1848,  Manitr6al. — C. 
.  258'9,  2590.— Ane.  Den.,  vo  Folle  Enchère,  n. 
.—1  Pairdies'siuis,  Dr.  Coin.,  n.  131,  CSS.— ro- 
ller. Proc.   clv.,  254. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Voici  les  détails  de  la  cause  oltée  papml 
»  a/utoi-tiit^s  des  codiilicatenirs  :  le  29  juin.  1847, 
'erniû  et  al.,  a.ohetèreoi't  de  Riustoui  et  al.,  par 
Intjemi'ôdiaiire  û'xm  conH-tier,  1,000  bariilei  de 
irlne  p<ay«bles  compkiiiit  et  llvraibles  sous  trois 
>ua-s.  Perriai'  et  al.  .refusèrent  de  premdre  lia 
iTOne  et  de  paycir.  Le®  dem-an'deiuirisi  miirent  les 
éif««i'd'eai!re  -e^  define-iure  de  rempiliir  ileuirs  obillga- 
(one.  Dt  SUT  le  diéfaut  de  ces  demiens  La  fa- 
Jii<e  fut  reveowliue,  ce  qui  emitraîma  unie  perxe 
'au  deJiJl  de  £500.  De  kl,  actà'oai'  par  il-ee>  de- 
i«iud'©uirs  oooiitre  l'es  'défeoideuiris'  po-ur  cette 
«arte.  Dans  kuir  plaidoyper,  lee  défenideuirs 
ioremt  aui  •deman.de'U.rs  q.u'i'Ls  euBStenit  telle  ac- 
[lon  : — C.  8.,  l'848,  Ruston  ys»  Perry.  —  V. 
'e  Lorrimicr,  Bihliothèque  G.  c,  sous  l'art. 
568    C.    c. 

2.  Wh-ere  a  puircihoser  at  an  auiatioin  refiUises 
3  pay  In  campMantce  wi'tih  the  conditiioiusi  of 
ail-e,  t'he  goodte  after  miatii<;e  to  bim  may  he  re- 
oîd.  and  an,  action  wiLl  lie  againet  iliim  for  the 
iffp-rence  betweeci  fhe  price  of  tbe  first  anid  s'e- 
(iiikI  salie  together  with  all  tbe  costs  anidi 
bargee  thereby  incuirred — C.  8.,  1860,  Max- 
am  ye  Stafford,  5  L.  C.  J.,  105 . 

3.  A  ship  was  sold  at  auction  by  the  mar- 
hal  under  an  ord?r  of  court  in  an  action  for 
semen's  wages.  The  ship  was  knocked  down 
D  J.  for  $2,000.  J.  refusing  to  complete  the 
urchase,  the  ship  was  re-sold  by  the  marshal 


for  $1,900.  Upon  an  application  for  an  order 
(o  make  J.  pay  the  difference  in  price  and 
the  co.sls  occasioned  by  his  d<'fault  : — Held, 
lliat  J.   was   liable  therefor. 

4.  Judical  .sales  are  not  wilbin  the  statute 
of  Fraud.s.  and  (herofor  no  memorandum  in 
writing  of  the  sale  to  J.  was  necessary. 

5.  For  the  purpose  of  establishing  J.'s  liabi- 
lity in  this  matter  it  was  not  necessary  that 
the  marshal  should  have  obtained  an  order 
for  the  re-sale: — ExcJi.  C,  1903,  Ilaclcett  & 
'J  iic  Ship  Blachelcy,  In  re  Jones,  8  Exch.  0. 
Pep.,   327. 

DOCTRINE    FRANÇAISE    ET    ANGLAISE. 

1.  The  eoniditi'Oinis'  of  the  resale  must  niot  he 
m'ope  onerouis  than  tihoise  of  the  first  sale,  amid 
tbe  first  pujrioh/aser  isi  liable  for  the  difference 
b'etween  the  two  saile'S: — Am.  &  Eng.  Enicyelo- 
preidia,  vo  Auctions  and  auctioneers,  503.  — 
Blackbiuirni,   Id.,   464. 

2.  Tout  enicianteuir  ou  officiiieir  public  qui  a 
prmoédé  à  la  vente  auix  emohère®,  étant  respon- 
sable du  p.rix  de  venite  aussi  'bien  que  ]«  ven- 
deur, a  qualité  pour  pou'Psiuivre  en  justice  le  re- 
couvrement de  ce  priix  de  vente  : — Dalloz,  Rép., 
vo  Ventes  publiques  de  meuMes,  n.  93. — Rol- 
laud  de  Villargue.  vo  Vente  de  tncuNes,  n.  180 
et  s.— Cairiré  et  Cbauveau,  art.  625,  Q.  2104  et 
is. — Nouveau  Denisart,  vo  Htissier,  638. — 2  Pl- 
geau,   10'9. 

V.  A.  : — ^Benjamin,  Sales,  815  &  s.  —  Story, 
Id.,  §  314,  402,  404,  4.3'6,  436a-,  437.  —  Ross, 
Vendors  and  purchasers,  4 — Dailoz,  Rép.,  vo 
Ventes  publiques  de  metibles,  n.  92. — Roilland 
do  Villargue.  vo  Vente  de  meubles,  n.  100  et  s. 
— .5  Favand,  35. —  2  Thomine-De'Smazures,  140. 
— 2  Pigeau,  Comm.,  211. — Joussé,  Ord.  1667, 
tit   33,   art.   17. 


CHAPITRE  NEUVIEME. 


CHAPTEE  NINTH. 


)E   LA   VEÎ^TE    DES     VAISSEAUX     ENEE- 
GISTRÉS. 


OF  THE   SALE   OF   REGISTERED  VESSELS. 


!  1569.  Ce  qui  concerne  spécialement 
î>.  vente  des  vaisseaux  et  bâtiments  en- 
"egistrés  se  trouve  dans  le  quatrième 
ivre  de  ce  code,  an  titre  Des  Bâti- 
nents  Marchands. 


1569.  Special  provisions  concerning 
the  sale  of  registered  ships  or  vessels 
are  contained  in  the  fourth  book  of 
this  code  in  the  'title  Of  Mercliaiit 
Shipping. 


1  Cone — C.  c,  2359  et  s. 
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CIIAPITEE  DIXIEME. 

DE  LA  VENTE  DES  CRÉANCES  ET  AUTRES 
CHOSES    INCORPORELLES. 


Section  I. 

de  la  vente  des  créances  et  droits 
d'action. 

1570.  [La  vente  des  créances  et 
droits  d'action  contre  des  tiers  est  par- 
faite -entre  le  vendeur  et  l'acheteur, 
par  l'exéontion  dn  ti'tre,  s'il  est  au- 
thentique, ou  sa  délivrance',  s'il  est  sous 
seing  privé.] 

Cod C.   N.   1689. 

C.  M".  1689. — Dans  le  transport  d'une  créance, 
(Viin  droit  ou  d'une  action  sur  un  tiers,  la  déli- 
vnamce  s'opère  enitre  J'e  cédiant  et  Jie  icessioiHiaiire 
par  la  remise  du  titre. 

Conc — ^C.  c,  1154  et  s.,  1773  et  s.,  1494,  1571, 
1695,  1969, 

Stat.  —  Transport  de  rentes  constituées.  — 
S.  R.  R.,  arts  5610  à  5613,  {réf.  38  V.,  c.  26, 
ss.  1  à  7.) — Les  rentes  constituées  représentant 
les  lods  et  ventes,  les  cens  et  rentes  et  autres 
droits  seigneuriaux,  payables  par  le  receveur 
général,  peuvent  être  transportés  par  simple 
acte  notarié  en  forme  authentique,  soit  d'une 
manière  partielle  ou  collective. 

La  forme  et  les  détails  de  cette  vente  ainsi 
que  sa  signication  au  receveur-général,  sont 
réglés  par  ces  derniers  statuts. 

Doct.    can. — 3    Beaubien,    Lois    civ.,    IIS 

Maclareai,  Banks  é  Banking,  85,  170. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Le  délai  accordé  par  le  cédant  i\  son 
déblteuir  par  uni  lacte  S'Uib'svquieaiit  û,  il'acte  coaiiS'- 
titutif  de  lia  créance,  mais  lantérieur  au  trans- 
port, peut  être  plaidé  par  exception  à  une  ac- 
tion, (par  le  oessionniaiire : — Q.  B.,  1845,  Lan- 
gloîs  &  Verret,  2  R.  de  L.,  177. 

2.  Des  créances  non  échues,  notamment  des 
loyers,  sont  susceptibles  d'être  données  en 
«antissement 

3.  *La  cession  d'une  créance  non  euco-e 
échue  confère  uin  privilège  que  île  eessioniuaiire 
pourra  invoquer  lors  de  l'échéance  ù,  rencontre 
4e  tout  créamcier  arrêtant  subséquent.  Le 
Co.de  'Oiviil  B-C,  par  lesiairts  147i2,  1570  et  1571, 
3^78,  a  modifié    sur    oe    point    randein    droit 


CHAPTER  TENTH. 


OF  THE  SALE  OF  DEBTS  AND  OTHER 

INCORPOREAL  THINGS.        ^ 


m 


Section  I. 

OP  THE  SALE  OF  DEBTS  AND  RIGHTS  OP 
ACTION. 

1570.  [The  sale  of  debts  and  rights- 
of  action  against  third  persons,  is  per- 
fec^ted  betweien  the  seller  and  buj^er 
by  the  completion  of  the  title  if  au- 
thentic, O'T  the  delivery  of  it,  if  under 
private  signature.] 

fraaicais  tel  qu'exipriimie  par  FotlhLer  dams  eon 
Traité  de  Procédure  civile,  m  514  et  515,  et 
en  conséquence  il  n'y  a  pas  eu  lieu  à  concur- 
reniee  entre  tel  cessionmai'Pe  et  vm  créanclier  air- 
rêtant  : — C.  S.,  1885.  De  Bellefeiiille  vs  Ross, 
29  L.  C.  J.,  145. 

4.  Bien  que  la  cession  volontaire  de  biens 
par  un  débiteur  à  ses  créanciers  ne  dépouille 
pas  le  débiteur  de  la  propriété  de  ses  biens; 
elle  constitue  néanmoins  en  faveur  des  cré- 
ciers  un  mandat  irrévocable  qui  a  pour  effet  de 
priver  le  débiteur  du  droit  de  disposer  autre- 
ment de  ce  qu'il  a  ainsi  cédé  : — Jette,  J.,  1886y 
JacoJ)  vs  JacoJ),  M.  L.  R.,  2  S.  C,  258;  9  L. 
N.,  357;  17  R.   L.,  679. 

5.  Claims  against  the  Crown  may  be  trans- 
ferred, without  the  express  consent  of  the 
latter,  and  such  transfers  are  legal  and  binding 
the  intent  of  arts.  886  et  seq.  C.  c.  p.,  being 
to  place  the  province  generally,  on  a  similar 
footing  with  private  individuals  as  to  the  recov- 
ery of  claims  against  it  : — 'indrcws,  J.,  1893, 
Jacgues-Carticr  Bank  vs  Government  of  the 
Province  of  Québec.  R.  J.  Q.,  3  G.  8.,  360. — > 
0.  8.,  1854.  Pacaud  vs  Bourdages,  M.  C.  B., 
123;  2  R.  J.   Q.,  389. 

6.  II  n'est  pas  nécessaire  que  le  survivant 
ait  obtenu  l'envoi  en  possession  préalablement 
pour  pouvoir  valabloment  faire  cession  de  se» 
droits  à  l'hérédité  de  son  conjoint  décédé  o> 
iritestat  et  sans  héritiers  naturels  : — Tellier, 
J ,  1894,  Lefchvre  vs  Digman,  3  R.  de  J.,  194. 

7.  Un  acte  notarié  par  lequel  L.,  "avec 
"promesse  de  garantir,  fournir  et  faire  valoir, 
'•  a  cédé  et  transporté  à  P.,  présent  au  dit 
"  acte  et  acceptant  cessionnaire,  la  somme  de 
".$891  a  lui  due  par  R.,  en  vert.i  d'un  cer- 
"  tain  acte  de  vente  de  L.  j\  R..  autorisant  le  ddt 
"acte  a,  toutes  fins  que  de  droit  le  cessionnaire 
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d.  recovoir   du   dit   R.    In    susdite   sominr   c6d(^o 
et  transportée,  et  ce  pour  et  eu  cousidôration 
de   la   somme  de   $.'>.".4.   susdit   cours,   due   au 
cesslonnaire.      vt     (puiut     il      la     balance    de 
'  $057. ."lu,    le    dit    cesisionmaire    ne   eora    obligé 
de    la    remettre    au    dit    cédant    que    lorsqu'il 
aura   été   payé    lui-même   du   dit    R.,    en    reti»- 
nant  par  devers  lui  sur  la  susdite  somme  les 
frais   de    collection,    escompte,    intérêt   et   au- 
tres   déboursés     quelconques    dont     le     céd!U)t 
ne    devra    pas    contester    l'opportunité,"     est 
ne  véritable  cession  conventionnelle  pour  toute 
i   somme  de   $S!U.30   quii   revêt   et   investit   le 
|2SSlonnaIre  du  titre  de  toute  la  créance  et  lui 
onne   droit   de  réclamer   et  poursuivre   en   son 
om   du   débiteur   non    seulement   la    somme   de 
;334,  mais  encore  la  balance  de  $557.30  ; 

8.  L'obligation  du  cesslonnaire  de  rendre 
jmpte  au   cédant  de  cette  balance  de   $557.30 

enlève  pas  au  transport  son  véritable  carac- 
»re  pour  n'en  faire  qu'un  simple  mandat  quant 

cette  somme  de  $557.30  : — Ciinon,  J.,  1894, 
elletier  vs  Rioitj  2  R.  de  J.,  346. 

9.  Le  transport  consenti  par  le  cédant, 
a  demandeur,  des  droits,  actions  et  privilèges 
îsultant  dî  sa  créance  et  de  ses  billets  contre 

défendeur  est  valable  ;  et  ce  dernier  n'a  jus- 
|flé  d'aucune  cause  ni  intérêt  pouvant  faire 
Sclarer  ce  transport  nul  et  de  nul  effet,  et 
tire  renvoyer  l'action  en  paiement  de  la  cré- 
ace,  et  en  déclaration  de  privilège  sur  le  dit 
ameuble  : — Tellier,  J.,  1890,  Ste-Marie  vs  Le- 
unteun  &  BeauMen,  G  R.  de  J.,  519. 

10.  Si  le  demandeur  a  transporté  sa  cré- 
roce  après  la  contestation  liée,  il  peut  cepen- 
jmt  continuer  la  cause  et  obtenir  jugement 
1  son  n©m  : — Lemieiix,  J.,  1901,  Larivière  vs 
prporation  de  la  ville  de  Richmond,  R.  J. 
.,  21    C.    8.,   137. 

11.  La  demanderesse  avait  tranisporté  à 
The  Colonial  Investment  &  Loan  Co.,.  sa 
'éance  contre  le  défendeur.  Subsêquemment, 
•  débiteur  cédé  a  accepté  le  transport;  puis  il 

a  eu  concours  des  volontés  du  cesslonnaire 
:  du  cédé,  par  lequel  le  cédé  est  devenu  le  dé- 
iteur  du  cassionnaire. 

•Jugé: — Que  sous  ces  -circonstanceis,  le  cession- 
aire  n'a  pas  d'action  an  nom  de  son  ce- 
int contre  le  cédé,  bien,  que  l'acte  de  trans- 
jft,  auquel  le  cédé  n'était  pas  partie,  anto- 
sât  le  cesslonnaire  îl  se  servir  du  nom  du 
idant. 

'■  12.  Le  cessionnaire  devait  prendre  l'action 
\\  son  nom: — Cimon,  J.,  1903,  The  Montreal 
loan  &  Investment  Co.  vs  Plourde,  R.  J.  Q., 
13  C.  8.,  399. 

v.   les  décisions  sous  l'art.  1569,  C.  c. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

I  1.     En  principe,   toutes  les  créances  et  tous 

'  droits  désignés  par  nos  textes  comme  droits 

'porels  peuvent  faire  l'objet  d'une  cession  : 

-t   Laurent,   n.   462. — 4   Aubry   et   Rau,   419, 

;  r>o — 2   Guillouard,  n.   741. — 2   Troplong,   n. 


879. — 4    Massé   et   Vergé   sur   Zacharlaî,    324,    § 
G91. 

2.  l»ar  cela  même  qu'une  chose  est  insaisis- 
sable, il  ne  l'ésulte  pas  née -ssalr. 'ment  qu'elle 
soit  incessible;  il  est  nécessaire,  dans  chaque 
va:-,  particuliers  de  scruter  l'inteintion  du  légis- 
lateur : — 2  Guillouard,  n.  753,  754. — 4  Aubry 
et  Rau,  422,  4  23,  §  359. — 1  Troplong,  Vente, 
n.  227  :  Transactions,  n.  95. — 24  Laurent,  n. 
469. — 16  Duranton,  n.  105. — 1  Duvcrger,  n.  2i4. 

3.  Les  arrérages  îl  échoir  d'une  pen.slon 
alimentaire,  adjugée  par  justice,  peuvent  être 
cédés  pour  cause  d'aliments  : — 2  Guillouard, 
n.  755. 

4.  On  doit  admettre  comme  valable  la  ces- 
sion d'un  droit  futur  et  spécialement  celle 
d'une  créance  future  ;  par  là,  nous  entendons 
une  créance  qui  n'est  pas  encore  dans  le  patri- 
moine, qui  n'exLste  pas  encore  en  germe,  mais 
qui  doiit  ou  peut  plus  tard  entrer  dans  ce  pa- 
trimoine ;  tels  sont  les  loyers  d'un  immeuble 
que  le  propriétaire  se  propose  de  louer,  le  prix 
d'une  vente  qu'il  projette  réaliser  ou  d'un  mar- 
ché qu'un  entrepreneur  à  l'intention  de  sou- 
missionner, etc.  La  val'dité  de  la  cession  des 
biens  futurs  n'est  pas  d'ailleurs  adm'se  d'une 
manière  unanime  : — 2  Troplong,  n.  879. — 1  Du- 
vergier,  Louage,  n.  464. — 1  Aubry  et  Rau,  419, 
§  359. — 24  Laurent,  n.  463. — 2  Guillouard, 
n.  742,  749,  in  fine — Denisart,  Collect,  de  décis. 
iiouv.,  vo  Loyers,  n.  21,  22. 

5.  On  admet  généralement  qu'une  créance 
sous  condition  suspensive  peut,  comme  toute 
autre,  faire  l'objet  d'une  cession  : — 6  Toullier, 
n.  529. — 2  Guillouard,  n.  743. — 1  Hue.  n.  171. 
— 24  Laurent,  n.  464. — 4  Aubry  et  Rau,  419, 
§   359. 

6.  Le  bailleur  peut  déléguer  à  l'un  de  ses 
créanciers  les  loyers  qui  doivent  lui  échoir,  et 
1p  preneur,  qui  a  accepté  ce  transport,  est 
tenu  en  conséquence  de  remettre  au  créancier 
délégatoire  ;Ie  montamt  des  dits  loyers' : — 4  Za- 
charise,  Maissé  et  Vergé,  3124,  §,  691. — 2  Trop- 
long,  Vente,  n.  STO. — *  Au'bry  e't  Rau,  425,  § 
359. — 24  Laurent,  n.  464,  465. — 2  Guillouard, 
n.   74i2. — ^1   Hue,  n.   17i2. 

7.  Le  droit  de  réméré  peut  être  cédé  comme 
toute  aT|tre  espèce  de  créance  :l — Pothler, 
Vente,  n.  389,  391. — 2  Troplong.  n.  702.) — 1 
Duvergier,  n.  18. — Contra: — 16  Duranton,  n. 
407 — 4  Aubry  et  Rau,  419,   §  359. 

8.  On  reconnaît  généralement  la  validité  de 
la  cession  faite  par  un  assuré  de  l'indemnité 
éventuelle  d'assurances  à  laquelle  il  peut  avoir 
droit  en  vertu  d'une  police  par  lui  souscrite  : 
— 2  Guillouard,  n.  747. — 4  Aubry  et  Rau,  420, 
S  359. — 24  Laurent,  n.  464,  465.— Darras  et 
Tai'bouriech,  De  l'attribution  en  cas  de  sinis- 
tre des  indemnités  d'assurances,  n.  88. 

9.  Il  a  été  jugé,  mais  la  soulutlon  a  été  cri- 
tiquée, qife  la  cession,  faite  par  un  entre- 
prer'^"r.  du  prix  de  travaux  non  encore  exé- 
cutés, se  trouvant  subordonnée  à  l'exécution 
des  travaux,  c'est-à-dire  à  une  condition  potes- 
tative  de    la   part   du   cédant,   ne   saurait   être 
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considérée  comme  valable,  au  moins  en  ce 
sens  qu'elle  donnerait  au  cessionnaire  un  dro'.t 
de  propriété  ou  de  préférence  îsur  la  créance 
transportée.  Elle  ne  peut  valoir  que  comme 
simple  délégation  ou  mandat  de  payer  : — 
2  Pigeau,  4U. — Rolland  de  Villargues,  R&p.,  vo 
Transport,  n.  20'. — A  Aubry  et  Rau,  420,  § 
350. — ^24  Laurent,  n.  4GG. — 2  Guâllouard,  n. 
749. 

10.     On   est  unanime  pour   critiquer   la   solu- 
tior,   que   l'éciiture   est   de   l'essence  même   du 


1571.  L^aclie.teur  n'a  pas  de  posses- 
sion utile  à  Rencontre  des  tier  s,  tant 
que  Tacte  de  vente  n'a  pas  été  signifié 
et  qu'il  n'en  a.  pas  été  délivré  copie  au 
débiteur.  Il  pent  cependant  être  mis 
en  possession  pa.r  L'acceptation  du 
transpoirt  que  fait  le  débiteur  :  saui  les 
dispositions  contenues  en  l'article 
2127. 

Cod. — Paris,  IdS.— Pothier,  OU.,  502  ;  Vente, 
554. — ^Laoombe,  vo  Transport,  m.  17. — 3  Male- 
viHe,  366.— C.  N.  1690. 

J.  N.  1690. — Le  cesisiiOininiaiire  n'est  saisà  à  l'é- 
gand  ides  tiers'  que  par  lia  sàigmlficaîtion.'  idu  ti'anis- 
port  faite  aa  débiteur. — Néanmoims  le  cesision'- 
naire  peut  êtr'e  éga'liem'efnt  sai'Si  par  il'aiccepta- 
tion  idti  tiranispoTt  faite  (par  le  débiteur  dans 
un  acte  autbentiiqiae. 

Cone 'C.  c,,  710-,  980,  10'2'5,  1061,  1147,  1155, 

1169,  1173,  1174,  119*2,  1222,  1225,  1494,  1570  ; 
C  p.  c,  692. 

Vont,  de  P.,  art.  WS>. — Un)  eimpl'e  'trarnspoTt 
H'e  saùisit  p'O'imt,  et  faut  isigniifier  le  tramsip'ort  à 
ila  partie  et  en  'bail'l'er  copie  auparavant  que 
•d'exiécTiiteT. 

Doct.  can. — 'Maalairen',  Banl:s  and  Banlcing, 
S5,    170. — ^DoTiioni,  Preuve,   104. 

JURISPEUDENCB    CANADIENNE. 


contrat  de  cession  de  créances  ou  autres  droits 
incorporels  ;  que  la  preuve  de  l'existence  d'une 
pareille  cession  ne  peut  donc  résulter  que  d'un 
acte  écrit  ;  qu'une  simple  remise  du  titre  de 
créance  prétendue  serait  insuffisante  à  cet 
égard  : — 2  Duvergier,  n.  175. — 2  Troplong,  n. 
880. — Marcadé,  sur  l'art.  1680,  n.  1. — 7  Colmet 
de  Santerre,  n.  135  tis-l. — 24  Laurent,  n.  472. 
—4  Aubry  et  Rau,  426,  §  359. — 2  Guillouard, 
n.   759. — 3  Baudry-Lacantinerie,   n.   623. 


1571.  Tlie  buyer  bas  no  possession 
available  against  third  persons  until 
signification  O'f  the  act  of  sale  has 
been  made,  and  a  copy  of  it  delivered 
to  the  debtor.  He  may,  however,  be 
put  in  possession  by  the  acceptance  of 
the  transfer  by  the  debtor,  subject  to 
the  special  provisions  contained  in  ar- 
ticle 2127. 
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Nullité    16 

Opposition.. 7 

Ordre  par  écrit 58 

Paiements 46 

Plaidoirie 23,  31 


Quittances 39 

Rapport  d'huissier  . .      3 

Rétrocession 1 

Saisie-arrêt 30 

Servitude 62  et  8. 

Signification.  4 et-  s,  9,  12, 

13,  23,27,  51,  64,05,70,82, 
83,85,  86,  87 

Société 32  et  s.,  57 

Sous-seing  privé 18, 

19.  35,  40,  55,  71 

Succession 34,    35 

Tiers....    14,  26,48,54,  77 

Tiers-saisie 30 

Usufruit. 36 

Vente  de  créances ....    56 
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Acceptation ......  8,  33,  66 

et  s.,  75  et  s.,  78 
Acte  de  faillite,  18G4..  20 
Action  hypothécaire.    12, 

13,  48,  64,  72,  77 

Adjudicataire 23 

Avocat 44,  49,  85 

Billets  proraissoires       40 

Cautionnement 69,  76 

Cessionnaire 6,  lo,  14, 

29,  39 

Clôture 6Gets. 

Connaissance 81 

Cité  de  Montréal 70 

Contrat      41,  43 

Copie     21,62,83 

Créanciers 9 

Créances 38,42.50,69 


Nos 


firéanccs  d'un  failli  •    37 
Créances  enregistrées.    17 
Créances  hypothécai- 
res    14,  45,  48,  -U,  72 

Débiteur  conjoint-. 50  et  s- 

Décret 27 

Défaut   de    significa- 
tion.. 2.  i  et  s.,  7,  10,  22, 
23,31,  45.  52  et  S.,  69,  30, 
86,  87 
Défense  en  droit . .  53 

Délégation  59..  0,5,  67  et  s. 
Dissolution. .  32ets.,  57,82 

Duplicata    .' 55 

Enregistrement 78 

Erreur 15 

E.xception  du  cédant.      3 
Faillite  ....  20,  23  et  s.«  37 


1.  Un'  tran'sip'Ort  fait  par  um  idéblteiir  à  d^a 
s5TiidiiC'S  ipoua-  le  profit  de  ses  créanciers,  ay^anlt 
été   depuis  résilié  à   la  suite   du  paiement  d-ea 
dettes,  ce  d'ébàte'uir  'est  a'entré  en*  pleine  posses- 
sion de  tout   ce  qui  pouvaiit  l'-ester   des   biens 
par  lu'i  tranisportés,  soit  en  natuire,  soit  eu  de- 
niers ipéa'iis'és  ou  'en:  .créances  en  provenan/t.     Il 
fut  jugé  qu'hl  peiU't  en  obtenir  ie  recouvrement 
en   justice,   onêmie   contre   les   tiiers,  sans   avoir  ; 
sdg-nifié    ie    jugement    de   irétTCcesslon',   ©auf    la  [ 
qu'cstion   d'e'9  frais  S'tir  cette  diennaand'e  : — G.   B. 
R.,  1847,  Hagan  &  Wright,  11  L.  G.  B.,  92;  »| 
R.  J.  R.  Q.,  396. 

2.  Une  action  suir  um  transport  non  signi- 
fié peut  être  mainten-ue  contre  le  débitent  orf'- 
ginaire:— C.  B.  R,  1S47.  Duhord  &  Lafravch»f\ 
De  Belief eitille,  G.  c,  le  Ed.,  art.  1571,  n.  2.-»| 
Contra: — C.  R.,  1S71,  Pacaud  v>s  Proiencher,  s[ 
R.  L.,  454;  1  R.  G.,  4S0.—Taschercau,  J.,  1864,  j 
Mignot  vs  Reeds,  9  L.  C.  J.,  27  ;  13  R.  J.  R. 
Q.,  504;  17  R.  L.,  284. 

3.  Le  certificat  idie  l'hoiiissier  n'est  pas  muQ^ 
preuve  autheoitiqu-e  de  la  signification  d'iMi; 
transport   fait   devant   notaires  : — G.    S.,    1851, 


DE  LA  TEXTE   DES  CRÉANCES  ET  DROITS   d'acTIOX. — ART.   1571. 


379 


Si.  John  vs  Dclislr.'2  L.  C.  h\,  150;  0  R.  J.  R. 
Q.,  109,   121;   13  R.  J    R.   Q.,  ^OO. 

4.  Le  cessiooiiniaire  d'uime  onôamcc  .peutpour- 
'suivre  sans  avair,  au  ipréialîiblo,  fait  sdiyniilloir  le 
transport,  J'aetioa  i6qui valait  il  cette  significa- 
tion', maisi  l'action  sera  mial-ntemu'e  sams  fraies  ; 
et  le  demandoiTr  pounra  être  iconiclaimmjé  aux  dé- 
pens diu  dK'"foiiitk"U'r  si  ci^  dciiiiier  a  olï^i-t  d^e  pay- 
er l'e  monituint  dû,  et  consiigTiier  ,le  inout'aaDt  : — 

C.  R.,  1854.  Quinn  vs  Aichnon,  4  L.  C.  R.,  37^  ; 
14  22.  L.,  357  ;  A  R.  J.  R.  Q.,  203  ;  12  R.  J .  R. 
Q.,  17;  15  R.  J  R.  Q.,  252;  18  R.  J.  R.  Q., 
529,  5Q0.—Duval,  J ,  1841,  Paré  vs  DcrouscJle, 
6  L.  C.  R.,  411  ;  5  R.  J.  R  y.,  122  ;  15  72.  J. 
R.  Q.,  257;  18  R.  J.  R.  Q.,  1,  584.— C\  B.  R., 
1864,   Ayhrin  &  Jiiilah,  14    L.    C.  R.,  421;    7 

D.  T.  B.  C,  128  ;  0  J.,  179  ;  5  R.  J.  R.  Q.,  201', 
20-2;  5  72  J.  R.  Q.,  308;  20  72.  L,  M7.  —  Si- 
cotte,  J.,  1871,  Lamourcux  vs  Renaud,  3  72.  L., 
30. — C.  72.,  1871,  Lamourcux  vs  Pacaud,  3  72.  L., 
454  ;  1  72.  C,  480. — C.  72.,  1851,  Martin  vs  Côté, 
1  L.  C.  72.,  239  ;  17  72  L.,  284  ;  2  72.  J.  R.  Q  , 
471;  4  72.  J"  72.  Q.,  205;  15  72.  J.  72  Q.,  252  ; 
18  72.  J.  72.   Q.,  1,  584. 

4«.  Cette  doctrine  a  prévalu  au  Conseil 
Privé,    y.   les  nos   83   et  s.   ci-idessous. 

5.  Contra: — Un  transport  n'est  parfait  et  le 
ceas'ioniniaiire  nj'est  saisi  ide  la  cré^nice  tramspor- 
tée  et  ne  peut  poua-suivre  en  j'ustiee  le  irecou- 
■vrement  'de  tel  Le  créianioe,  que  iloirsiqoe  le  tranis- 
port  a  été  dûment  siignàfié  en  en  lainissant  copie 
au  débi tenir,  ou  que  ce  deiTiier  l'a  aocepté  :  — 
C.  B.  R.,  1809,  CharJehols  &  Forsyth,  1  72  L., 
606;  14  L.  C.  J.,  135;  2  72.  L,  184;  3  72.  L., 
39;  17  72.  L.,  284;  18  R.  J.  R.  Q.,  y,  584.  _ 
Papineau,  J.,  1886,  McLachlan  va  Baxter,  M. 
L.  R.,  2  C.  S.,  434;  10  L.  iV.,86. — €1 .  B.  72., 
renv.,  1889,  Protvse  &  Nicholson,  17  72.  L.,  284  ; 
33  L.  C.  J.,  34,  74;  M.  L.  R.,  52  B.,  151; 
M.  L.  R.,  3  G  S.,  189  ;  10  L.  N.,  370  ;  12  7^.  iV., 
402.— TelUer,  J.,  1890,  de  de  Prêt  et  de  Crédit 
Foncier  vs  Nelson,  20  72.  L.,  231. — 4M.(Zretos,  J., 
1900,  Maple  Leaf  Rtobher  Co.  vs  Brodle,  72.  J". 
Q.,  18  C  /Sf ,  352. — Champagne,  J.,  1889,  T«r- 
fieon,  vs  Dclorme,  13  I/.  JV.,  307. 

6.  Un  acbeteuT  qui  a  obtenu  jugemient  con'rre 
un  venydemr  en  diminiurtion  diu  pirix  de  vente 
pour  dé^faut  de  contenance,  peut  idia-l/ger  unie 
demanide  «m  déoIiaTation»  ide  jugement  oomimuin 
contre  un  cessionnaàirie  d'une  ibalance  du  prix 
ide  vente,  qui  lui  aurait  signiifié  son  transport  : 
— Q.  B.,  1857,  Ryan  &  Idler,  7  L.  C.  R.,  38S. 

7.  Le  défaut  'de  isigni  fi  dation  du  tran'spoirt 
ne  peut  (rendre  'le  cesis'ionnaiire  non  recevaible  fl. 
■produire  opposition  afiu  die  conserver  pour  re- 
»cevoir  le  montant  tramspoirté  : — C.  B.  R.,  1857, 
Lamothc  &  Fontaine,  7  L.  C  R.,  49  ;  1  J.,  101  ; 
:5  J2.  J.  72.  Q.,  168;  13  72.  /.  72.  Q.,  168;  13  R. 
J.  72.  Q.,  505  ;  18  72.  J.  72.  Q.,  2  ;  7  72.  L.,  284. 

8.  L'acceptation  du  tranispoirt  ne  rend  pas 
le  d-eWteur  non  recevable  à  opposer  au  cession- 
DaiTe  les  exceptions  qu'il  aurait  pu  opposer  au 
créancier: — Smith,  J.,  1858,  Masson  vs  Cor- 
leille,  2  L.  C.  J.,  140;  13  72.  L.,  381;  6  72.  J. 
R.  Q.,  418. 

•     9.     C'est    au    créancier    qu'il    appartient    de 


faire  iSlgniifler  le  tii*ansport  : — C.  B.  R.,  1800, 
Dorlon  &  Doutrc,  3  L.  C.  J.,  119;  15  1).  T.  B. 
C  ,  110;  13  72.  J.  72.  Q.,  473;  19  R.  J.  R.  Q., 
410,  533. 

10.  A  'unpe  action  par  un  venideuir  pouir  ba- 
tamce  du  prix  d'urne  métairie  par  lui  vendue  au 
diéfendeu'r,  le  défenidearr  plaida  certain®  paifr- 
raentis  faits,  avant  rinistitufiion  de  'raction,  à 
des  ce<ssi onimai  res  du  demanideur,  en  vertu  de 
cessions  non  s'iignlfiée®  ;  le  deimand'eur  répiliquia, 
demandant  acte  de  ce  qu'il  était  prêt  à  déduire 
les  soniimesi  payées,  et  H,  donner  caution  contre 
aucunie  d'emaniJie  pour  la  ibaianiae  rôciamée. 

Jugé  qiue  nonobstant  .les'  fait®  ci-dessius  meat- 
tionméSi,  et  iFadmiissioin  du.  défende uo*  que  lee 
cessionnaiires  avai'ent  'laisisié  la  province  avant 
l'institution  de  l'action),  i'exceptiom  devait  être 
maintenue  et  Faction  'renvoyée  :  —  Monk,  J., 
1861,  Orr  vsi  Hébert,  12  L.  C.  R  ,  401;  7  J., 
282  ;   11  72.  J.  72.  Q.,  lill. 

11.  Un  trans'port  'de  créance  accepté  par  le 
notaire  au  nom  du  cess'iouinaire',  est  siaffi'sam- 
m'ent  ratifié  et  parfait  p'ar  La  sigu'ification  qui 
eju  est  faite  'au  noim  du  cessionn'aiire,  et  sort 
son  effet  du  jour  de  cette  signifiication  : — Q.  B., 
1863,  Permult  &  Banque  Ontario,  14  L.  C.  72., 
3  ;  7  /.,  313;  12  72.  J.  72.  Q.,  199;  13  72.  J.  72. 
Q.,  505;  20  72.  J.  72.  Q.,  423,  580. 

12.  While  an  acti'cn  upon-  a  t'r'ans'fer  not 
signified  may  be  ma inta ioaie'd  agadnst  the  ori- 
ginal de'bt'Oir,  an  hppotnecary  actd'om  against  a 
tiers  détenteur  upon'  siuch  transfer,  canniot  be 
imaintaiu'ed  without  pirevious'  sJguification  of  the 
fci'ansfeir  lapom  t'he  idehtor. 

13.  Partial  paym'ent  by  -a  idebtor,  on.  aocoun-t 
of  a  'debt  transfenred,  or  pa'pens  sous  seing  p}-i- 
vé,  stooiwinig  that  tibe  d'eibtor  'had  a  know'Ledge  of 
the  tnansfeir,  are  equi'vaient  to  a  trams^fer  onily 
as  between  tbe  cessionnaire  amd  the  debtor,  anid 
not  asi  between  the  cessionnaire  and  a  third 
party  : — Q.  B.,  1864,  Aylwin  &  Judah,  9  L.  G. 
J.,  179;  7  D.  T.  B.  C,  128;  14  D.  T.  B.  G., 
421  ;  20  72.  L.,  Ml  ;  5  72.  J.  72  Q.,  201,  202  ;  15 
R.  J.  R.   Q.,  3-6.8. 

1'4.  Le  trianspoirt  'd'une  créance  hypotbéoa'lre 
donne  au  cessio'unaire  la  pos'S'esision  utiiLe  de  la 
dette,  par  l'eniregistirem'ent  du  transport  avec 
sigmifiication  d'une  copie  enregistré'e  au  ti'ers 
déten'teur  : — €  B.  R.,  1865,  Pacaud  &  Beau- 
chêne,  17  L.  G.  J.,  70  ;  19  72   J.  72.  Q.,  20'5,  601. 

15.  Le  dé'biteur  qui  a  'accepté  Jia  S'igmifica- 
tion  d'un,  transport  n'est  plus  irecevable  ù, 
plaider  erreur  quant  au  montant  dû  par  lui  au 
cédant: — C.  R.,  1867.  Macdonald  vs  Goyette,  2 
72.  L.,  184;  14  J.,  137;  13  72.  L.,  381;  20  72. 
/.  72.   Q.,  41,   580. 

16.  Uni  tran'sp'Oirt  n'est  pas  n'uil  par  ie  fait 
que  le  cessionn'aire  ne  l'a  'pas  accepté  personi- 
ne'lilement,  ni  par  uu  procuTen.r  S'pécial'ement  au- 
torisé à  cette  fin  ;  et  racceptation  'du  notaire 
pour  'Le  cessionnaire  est  valable,  pourvu  que  ce 
'dernier  ratifie  te'LIe  acceptation  p'ar  des'  actes 
subséquenitsi  ;  l' enregistrement  du  transport,  h 
la  i-équisi'tion  du  cessionnaire,  est  une  ratifioa- 


! 


380 


DE  LA  VENTE  DES   CRÉANCES  ET  DROITS  d'ACTION. ART.   1571. 


ti'on    >&U'ffiisiaiite    'de    racceptati'Oin    faite   par    1« 
notaire. 

17.  Le  ti-iansip'ort  d'une  icréamoe  enTegiistrée 
les't  'pairfaiit  'p»ar  raioeeiptiation  .du  débtiteuir  et 
'l 'len regis tirem emit  isiûbs'éqiu'enit  à  'l'aoceiptatroTi  ;  et 
il  ia''est  pais  mé'eeissiai're,  ilomsqa'ii  y  a  accepta- 
ti'Om  du  idiéibi'tieuir,  de  H'Uii  foiurmir  um  .doub'lie  du 
cepfci'fioat  de  .renireigisitremeoit  :  —  C.  R.,  186'8, 
Crébassa  vs  Crcpean,  1  R.  L.,  667  ;  20  R.  J.  R. 
Q.,  422,  503,  580. 

18.  A  memomiiiiduim  sous  seing  prwé  by 
whlioh  a  paùnitiiBig  'Coa'poriatiois  lauithorlzed  W. 
(its  pireisldienit)  to  oolLLect  a  idebt  idue  ito  th^e  ooir- 
porati'Om,  'the  m'emoaia'nd'Uiin  statiog  tbat  such 
aocount  haid  h'eeiu  trans'feriied  to  him  for  val'de 
roeeived,  oouiLd  miot  he  iconisiidered  a  transfer  t'O 
a  bankiing  oorporatioin  of  whi.ch  W.  was  also 
pireisideint,  tbough  th'e  .eour'S'e  of  'deialing  Ind'i'C- 
ated  that  'Siuch  w^as'  the  imtenitiioaii  'of  the  parti'eis. 

19.  E'veoi  if  S'Uich  memorandum  'eou'lid  be  con- 
sidered a  trams  fer  to  the  bankinjg  'corpoirat-ion, 
the  latter,  Biot  having  used  diligenee  to  co'lilect 
the  debt,  anid  thea-e  havinig  been  mo  siigniflica- 
ition  'uipon  th'e  diebtor,  had'  'BO  lOliaim  against  a 
suibseciuent  tnanisfere'e  tomyinig  in  ignorance  of 
euKïh  aJilegeid  pirevii'O'US  transfer,  hy  notiairiali  de'ed 
d'a-Iy  s'ignàûed,  a.nd  'acteid  upon  ,by  the  d'ebtOT  by 
pa:yment  of  t'he  debt  tO'  isueh  subsequent  trans- 
feire'e  : — Q.  B.,  ISG'S.  Bank  of  Montreal  &  White, 
17  L.C.J.,   141,  305  ;23  72.  J.   R.  Q..,  Illi5,  58i5. 

20.  Ini  a  joint  idemand  by  'two  creditors'  un- 
der is>.  3,  §  2  of  the  Insolvent  Act  'Of  1864, 
against  a  debt'Oir  to  make  an  as'Signm'ent  undenr 
the  a'Ct,  the  ciaimsi  of  'one  'of  the  two  creditor-s 
toeing  based  upon  a  trau'sfeir  made  to  him  by  a 
thiird  'party,  wh'ich  was'  only  signified  up'On.  th'e 
debtor  i&eve'ral  'days  'after  the  deimiand  'of  an  as'- 
K'igniment,  canno't  avaii  lin  support  lofi  the  de- 
mand:—Torraucc,  J  ,  1869,  Turgeon  vs  Taillon^ 
13  L.  C.  J.,  19  ;  19  R.  J.  R.  Q.,  66,  578,  598  ;  17 
R.   L.,  284. 

21.  11  est  nécessaire  'de  signifiieir  au  débi- 
teuir  copie  'de  'P'aicte  die  isigniflioatiion  en  même 
temps  Que  'la  oopiiie  ide  T'acte  de  transport:  — 
Torrcuncc,  J.,  1871,  McLennan  vs  Martin,  3 
R.  L.,  31. 

2,2.  The  article  1571,  C.  'C,  does  not  apply  to 
an  lactiO'U'  founded  on  a  t'ransfea-  withont  signi- 
fication, W)h.en  the  onliy  pl'ea  is  that  the  defend- 
.au't  is  not  proprietor: — Torrance,  J.,  1873,  Gi- 
hmu  A''3  Dupuis,  IS  L.  C.  J.,  101  ;  R.  J.  Q.,  1 
C.  B.  R.,  144  ;  23  R.  J.  R.   Q.,  500,  5i29. 

23.  L'acquéreur  d'un  immeuble  loué,  et  en 
mêmie  temps  cesisi'onnaire  dies  diroits  du  ioca- 
t'Ciuir  irt'is'UiRa'nt  'du  bail,  n''a  pas  id''aiction  contre 
(le  loicataiire,  is'il  ne  iui  la  pas  fait  S'igMfier  S'on 
acte  d'acquisition  : — C.  R.,  1873.  D'Anglars  vs 
Lochead,  3(3  L.  C.  J.,  34;  17  R.  L.,  534. 

24.  Senécal,  to  whose  insolvent  estate  San- 
vageau  was  assignee  'on  the  10th  August  1866, 
ta-ansferred  to  Gauthier  certain  sums  of  m'oney 
Gwing  to  him,  a  year  before  he  became  insol- 
ve'nt  and  miade  an  ass'ign'ment,  'and  the  trans^ 
fer,s  above  mentioned  were  only  serveid  on  the 
debtors  a  few  days  prior  thereto. 


25.  On  action  by  Gauthier  agaisst  debtors, 
Sauvageau  intervened,  and  Gauthier's  action 
was  dismissed  in  the  court  below  (Artha- 
baska). 

26.  Juidigiment  i-eversed  by  C.  Q.  B.,  who  held 
that  t'he  creditors'  of  'the  vendor  are  not  in  the 
absence  of  fraud  or  simiulation,  tiers,  in.  the 
sense  of  thé  art-  1571,  C.  'C,  that  tihe  notifioa- 
tdon  of  th.e  transfer  under  the  circumstances 
was  valiiid,  'and  would  have  been  valid  even  had 
t\he  trans'fer  been  served  "après  la  faillite  no- 
toirenvent  connue  et  déclarée": — Q.  B.,  1874, 
Gauthier  &  Sauvageau,  1  R.  C,  24'8  ;  5  R.  L., 
602;  n  R.  L.,  11  ;  20 /«.  i..,  11  ;  20  R.L.,  347; 
1  R.  C,  284;  5  L.  R.  R.  C,  248;  5  L.  R., 
P.  C.  A.,  494;  30  L.  T.,  510. 

27.  De  requérant  en  nuiliité  d-e  décret,  ces- 
si'Onnaire  d'un  eré'ancier,  'doit,  avant  de  faire  sft 
requête,  faire  signiifi'eir  son  transport  'au  défen- 
deur O'U  'ie  liui  faire  accepter,  p'onr  créer  'un  lien 
de  .droit  entire  Lui  'et  ie  dôfenideur,  mais  il  n'est 
pas  nécessaiiie  que  ce  transport  soit  S'ignifié  aux 
adjudiioataires  : — Routhier,  J.,  1874,  Lépine  vs- 
Barrette,  5  R.  L.,  70(3;  14  L.  N.,  138;  17  R. 
L.,  120. 

28.  Dans  une  action  p'er&onneile  par  un  ces- 
sionnaire,  siur  son  tr'ansport,  il  ne  lui  es't  p-as- 
néicessaire  di'iaililiéguer  qu'iil  a  signifié  au  défenh 
deuir  un  do'ubile  ide  l'eniregi-sitrement  requis  par 
rarticie  21i2'7  du  Code  civil,  et  l'alUégatLoai  de 
lia  signification  requisie  P'ar  il'artiolie  1571,  C. 
c,  l'Ui  est  suffisante: — Taschereau,  J.,  18'74, 
Dumont  vs  Laforge,  1  Q.  L.  R.,  159. 

29.  A  cédant,  alithough  ihis  transfer  has  not 
been  served  on  the  deb'tor,  has  no  action,  the 
cessionnaire  only  having  the  right  to  sne  anid- 
.recover  the  amioiunt  of  tih'e  transfer: — C.  R.f 
1S75,   Bcrthelot   vs   Théoret,    1   L.    N.,   387. 

30.  Le  créancier  n'a  pas  droit  d'aoti'on  con- 
tre son  'débiteur  P'our  un'e  créance  qui  sie  trouve-' 
transp'O'rté'e  par  un  jugem'enit  sur  tiers-^iaisie  : — 
C.  B.  R.,  1876,   Théberge  &  Fournier,  8  R.  L.^ 
390. 

31.  Non-signifioation  'Of  transfer  'Of  the  claim 
s'uied  on  imust  h'e  piLeaded  ;  a'nd  therefore  where 
the  defendamt  aiiowed  judgment  to  be  obtainr 
ed  ex  parte  it  was  held  that  he  couiid  not  raise-' 
the  question  of  noni-signiucation  in  appeal:  — •■ 
Q.  B.,  1877,  Stanley  &  Honlon,  21  L.  C.  J.,  75  ;■ 
1   L.  N.,   214. 

32.  The  plaintiff  brought  action  for  a  debt" 
due  to  a  firm  of  Tate  &  Co.,  of  which  he  had 
ibeen  a  pairtner.  By  the  'deed  of  'dissolution  it 
was  agreed  that  the  bus'iness  of  the  finn  should 
be  carried  on  by  plaintiff  anid  Charies'  Tate,  to 
whom  (the  retiring  partner,  Granit,  transfei-red 
his  rights'.  Charles  Tate  died  and  iiis  rights 
weire  represented  iby  tihe  plaintiff. 

3i3.  It  was  beld  that  it  was  not  necessary 
that  the  deed  lOf  dissolntion  by  whic'h  Grant 
transfeirred  'his  righits  to  the  other  P'artn'er», 
shouilid  be  signiified  to  d^efend'ants  before  suit,' 
such  deed  of  dissolution  of  partnership  and 
transfer  not  falMng  witihin  tJie  category  of  tran- 
sfer   on    sales    of    debts    or    rights     of    action, 
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wMdh  must  be  slg^nlflrd  biforr  action  broug-ht 
agalms't  tifiird  piu'.tiieis  : — Tittichcrcau,  J.,  l'STT, 
Tate  vs  Tovrancc.  1  L.  N.,  52  ;  2ii  L.  G.  J.,  é». 
34.  Although  ail  hei'i-  ha^î  solid  mil  hivs  lij^hta 
In  tJie  suecos'sioni  of  his  laitherloa  tliiiuliipiarly, 
aiid  has  wiu»0'd  \A\a  de^ed  lof  sale  to  ibe  duly  re- 
gistered, bait  tlve  'tmuiS'fea*  ha®  mot  been  s'igTiltied, 
lu'  mais't  sue  aftenvaTdis  im  his  owu  mamie  m  the 

"tcu-est  of  the  thwd  party  who  Ivas  awiuiired 
ch  'rights',  such  tihimd  party  havinig  no  aotioo/ 

•1  his  own  name. — Sicottc,  J.,  1878,  Sauvé  V3 
Jiiaucé,  1  L.  j\'.,  3S7,  540. 

SS.  A  deed'  of  sa^'e  or  ce&si'on  of  droit  de  suc- 
ccssioii  duly  enregis'teired,  dioe®  not  irequiiTe  si- 
,i,Mutieatioiii.  An  acte  sous  seing  privé  siubse- 
<iuently  piassed  between  the  pairties,  purporting 
to  anu'Ul  and!  set  aside  th^c  dieed:  of  cession,  bnit 
whicli  acte  sous  seing  privé  has  been  neither 
registered'  nor  signiified,  does  not  giive  the  cé- 
dant a  right  of  action  : — •C  K.,  liSTS.  Sauvé  vs 
Hauvé,  1  L.  N.,  3187,  546. 

36.  Danis  le  csus  de  ia  ceissiiion  et  abandon)  de 
I'li'snfruit  d'une  propriété  iLoiuée,  île  leeisisionnavre 
ne  peut  exiger  du  loca taire  paiement  du  'Loyer, 
à  moins  que  l'acte  de  cession^  n'iait  été  signifié 
a  ce  dem'ier  : — G.  B.  R.,  1879,  Poitras  &  Berger, 
10  R.  L.,  214  ;  2  L.  N.,  3'9'0. 

37.  L'adijudiicataire  de  créan^ces  à  lui  venidues 
par  un  syndk  à  une  faiiïiite,  devra,  pour  obte- 
nir jugement  en  vertu  d^e  cette  vente,  produire 
i'autorisationi  des  créancieirsi  an  isyndic  officiel 
de  faiire  ce  transport  de  oréanceis-,  et  'la  décla- 
ration idans  l'acte  de  vente  ou  transport,  faite 
par  l'e  syndic  luinmême,  qu'ii  est  autorise,  n'esit 
pas  suf flsiante  :— C.  B.  R.,  1882,  Tourville  & 
Fatrich,  11  R    L.,  442,  534;  14  R.  L.,  299. 

38.  L'acceptation  faite  par  >le  débiteur  d'un 
■  tramspiort  d'une  créance  par  lui  due,  ne  'l'oiblige 

pas  à  payer  au  cessa onnaire  pilns  qu'il  ne  de- 
vait au  cédant,  et  l'acceptation  n'équivaut  qu'à 
une  signification  du  transport  : —  Mathieu,  J-, 
1884,  Dorion  vs  Ouimet,  13  R.  L.,  381. 

.39.      Une  quittance  sous  seing  privé  donnée 
'  p«.r  iun  cédant  à  son  débitenir,  est  nne  exoepiti'on 
vailable   «t    une   'rêp'on&e   suffisante   â.    l'iactl'on 
d'un  cessionnaire  qui  n'a  pas  signifié  sion^  trans- 
port, s'il  n'y  a  pas  eu  fraude  : — G.  B.  R  ,  1884, 
1 1»  re  Leduc,  If.  L.  R.,  96  ;  2  R.  J.  R    Q.,  379. 

40.  A  non^neigotiable  note  endoirsed  by  ft 
iparty  in  full,  and  transfenred  to  a  third  party 
may  be  co'llected  by  the  ilatter  in  ihi®  ^own  name 
from  the  maker,  if  siignificatiom  of  ith>e  transfer 
Is  'duly  made  upon  him.  Such  signification  of 
transfer  need  not  to  be  in  authentic  form,  but 
may  ,be  sous  seing  privé  : —  G.  R.,  1885,  Mc- 
CorMll  vs  Barrabé,  M.  L.  R.,  1  S.  G.,  319;  8 
L.  N.,  245. 

41.  Des  créances  non  échues,  notamment  des 
'oy^frs,  sont  susioeptibles  d'être  données  en'  nan*- 

ssement  et  la  cession  d'unie  oré'ance  non  en- 
core échue  confère  un'  p'rivilège  que  l'e  oession- 
naire  pourra  invoquer,  lions  de  l'échjéance,  à 
rencontre  de  tout  oi'éancier  airrêbant  subsé- 
quent : — Mathieu,  J.,  1885,  De  Belief euille  va 
Ross^  29  L.  G.  J.,  145;  M.  L.R.,1  G.   S.,  212. 


42.  When  a  person  conlracted  with  a  nura- 
hev  of  fiaruiei-M  to  'build  a  cheeise  factory,  oa 
oonditi'on  that  they  should  give  Mm  alil  their 
mi'll£  to  be  .made  into  c'heese,  for  a  period  of 
twenty  year»,  and  he  suljisequently  sold  his 
business  to  a  third  party,  tiransifeaTing  to  him 
his  i)'riviilegos  ;  wliereiipo'n  the  farinw'.s'  ceased 
to  bning  the  transferee  tbéiir  'milk,  it  was  held 
that,  although  there  was  no  signification  and' 
acceptanco  of  the  tnamsfer,  yet  the  farmeira 
wea-e  bound  to  It  : — Angers,  J.,  ISSU,  Bemat- 
ches  vs  Beaumont,  13  R.  L.,  281  ;  14  R.  L.,  193. 

43.  Renversé  par  la,  cour  d'appel:  —  Une 
convention'  par  laquelle  un  certain  nombre 
de  cultivateurs  s'engagent  pour  vingt  ans 
à  ne  pas  envoyeir  Ite  laiit  die  i'euii-is  vaches^  ù,  d'au- 
tires  fromageir'ies'  que  ceLle  de  B.  (.celni-ci  «'en- 
gageant d'e  S'on  côté  à  'maniufactuneir  le  fromage 
moyennant  20  p.  c),  ne  constitue  qu'un  simple 
contrat  'de  louage  e'Utre  les  p'arties  ;  et  B.,  ayant 
cédé  sa  fromageri'e  avec  tO'Us  îles  droits  qne  lui 
conférait  la  idite  convention,  n'ia  pu  créer  au- 
cun 'Men  de  droit  entire  son  cess'ionnai're  et  les 
aut'res  parbi'es  à  la  dite  'convenition,  et  le  dit 
•cess'ioinnarre  n'a  pas  id'iacti'on  contro  oelilesnci 
iponr  rexéicu'tion  de'S  obligatiions  contractées'  par 
la  dite  convention: — G.  B.  R.,  l'886,  Bcaubien  & 
Bernatchez,  14  R.  L.,  19i3;  13  R.  L.,  281. 

4'4.  Ani  attorney,  to  whom  distriaction  of  costs 
ihas  'been  awarded,  is  the  pe'rsonal  creiditor  for 
such  costs,  and'  if  his  client  pays  them  and'  ob- 
tains a  tranisfeir,  the  transfer  m'ust  b'e  scrve'd 
upon  the  debitor  before  action  'oan  be  brought 
therefor  : — Davidson,  J.,  18'87,  Bury  vs  The 
Gorriveau  Silk  Mills  Go.,  31.  L.  R.,  3  S.  G.,  218  ; 
10  L.  N.,  411;  17  R.  L.,  541. 

45^  The  assigniment  of  an  hypothecary  dlaim 
miust  be  'S'ervad  upon  the  oiriginal  debtor  and  a 
copy  lieft  for  h-'im,  'before  tbe  assignee  can  bring 
an  hypothecary  lacti'on  against  a  thiiird  party 
W'ho  has  a'cquiireid  the  hypothe'cated  immoveable, 
even  thO'Ugh  such  third  party  ha'S  undertaken 
by  hig  ideed  'of  pur'Ohas'e  to  pay  the  debt  :  — 
Andrews,  J.,  1888,  Grenier  vs  Gauvreau,  14 
Q.  L.  R.,  3Ô7;  121;.  2V^.,  46.— g.,B.,  1885,  Ban- 
que de  Québec  &  Bergeron,  11  Q.  L.  R.,  88  ; 
8  L.  N.,  180  ;    14  R.  L.,  170. 

46.  Le  fait  que  le  cessiionnaJir'e  id'nne  oréance 
aurait,  aprèsi  la  signifioatioin  'du  transport  au 
débitenr,  regn  du  cédant  partie  ide  la  oréanice 
cédée,  et  se  'serait  ad'rciSS'é  à  lui  pour  demiander 
la  balance,  ne  constitue  pas,  en  faveur  du  cé- 
dant, un  mandat  tacite  l'autorisant  à  ireoevolr 
dn  dé'biiteur  tiransporté  le  montant  de  'là  créance. 

47.  Dans  rappiréciati'on'  dC'S  faits  dont  on 
veut  faiire  résulter  'le  mandat  tacite,  il  y  a  une 
queistion  d'intention  et  'le  tribunal  ne  doit  ad- 
mettre, comm'e  faisant  pirés'umeir  le  miandat, 
qu'e  des  faits  iimpliquant  nécessairemient  l'idée 
du  mandat  :— 0.  B.  R.,  1888,  Gihb  &  Macadam, 
16  R.  L.,  425. 

48.  The  'assignment  of  any  hypothecary 
claiim,  must  be  served  upon  the  original  debtor 
befora  the  assigniee  can  biriing  an  hypothecary 
action  against  a  thii'd  party,  who  has  acquired 
the  hyipothecated  immoveable,  even  thou'gh  such 
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third  party  has  UTudiertiaken,  by  Ms  .deed  of  pur- 
chase, to  pay  the  debt  : — Andrews,  J.,  1888, 
Grenier  ys  Gauvrcau,  14  Q.  L.  R.,  357;  12 
L   N.,  46. 

40.  The  'Claim  font  leo&ts  oif  the  attorn'ey 
distrayant,  .due  hy  the  adverse  panty,  is  sub- 
ject to  the  isamie  laws  as  «aippily  to  or.diaDary 
diebts  with  regand  to  traxiis'fier,  service  ari'd  suh- 
rogatlion  :— Ç.  B.,  1889,  Milette  &  Gibson,  M.  L. 
R.,  5  Q.B.,  239 -/n  R.  L.,  GOO;  13  -L.   N.,  10. 

50 .  Au  cais  de  'cession  d'iun^e  creance,  iduie  par 
plusieurs  débiteurs  solidaires,  la  signification 
faite  a  l'un  d'eux,  ou  son  ace  ptation,  opère 
saisine  en  faveur  du  cessiionnaire,  sous  cette 
restriction  toutefois,  que  les  paiements  effec- 
tués de  bonne  foi,  par  les  autres  débiteurs, 
entre  les  mains,  soit  du  cédant,  soit  d'un  se- 
cond   cessiioamaiire,    devraient    être    maintenus. 

51.  Le  cédant  d'une  créance,  même  si  le 
transport  n"a  pas  été  signlîié  au  débiteur,  n'a 
pas  d'aciion  contre  ce  dernier,  mais  s'il  le 
poursuit  en  recouvrement  de  cette  créance  son 
action  sera  maintenue,  si  Is  cessionnaire  in- 
tervient pour  déclarer  qu'il  n'a  pas  d'objection 
à  ce  que  ce  jugement  soit  rendu  en  faveur  du 
cédant  : — Tellier,  J.,  1890,  Btein  vs  Bourassa, 
20  R.  L.,  81. 

52.  Where  moneys  are  claimed  under  the 
'tranisifier  of  a  ideibt,  the  party  claiming  miuist  al- 
lege that  such  tranisteir  was  .duly  isigmified  to 
the    debto'r. 

53.  Wheire  such  .signifiication  is  niot  aliLeged, 
a  demurrer  will  lie. 

54.  So  I'omg  as  sai-ch  t'.ra(n'S.fer  has  not  been 
signified  to  the  debtor,  it  cannot  affect  the 
right  of  a  third  party,  holding  a  judgment 
against  the  defendant,  to  seize  the  money  due 
the  defendant  hy  the  debtor: — G.  R.,  1800, 
CusMng  vs  Ross,  34  L.  G.  J.,  257  ;  20  R.  L.,  346. 

55.  "Where  a  sale  of  a  debt  is  made,  in  du- 
plicate, under  private  signature  and  one  of  the 
duplicates  is  delivered  to  the  dehtor,  the  trans- 
fer is  sufficiently  signified  and  the  buyer  is 
entitled  to  bring  suit  for  the  debt  : — Q.  B., 
1890,  Moodie  &,  Jones,  M.  L.  R.,  6  Q.  B.,  354  ; 
19  R.  L.,  516. — Supr.  C,  19  8upr.  G.  R.,  266; 
14  L.  N.,  113. 

56.  Le  cessionnaire  d'un  jugement  exécu- 
toire contre  le  débiteur  cédé  n'a  pas  d'action 
contre  ce  dernier  : — G.  R.,  1891,  Meilleur  vs 
Wurtèle,  21  R.  L.,  326. 

57.  L'associé  dans  une  société  en  nom  col- 
lectif, qui,  lors  de  sa  dissolution,  devient  le 
cessionnaire  d'une  créance  de  la  société  contre 
un  tiers,  n'est  pas  tenu  de  faire  signifier  son 
transport  Sl  ce  tiers  avant  de  le  poursuivre  : — 
De  Lorimier,  J.,  1891,  Mciver  vs  Coulson,  35 
L.   G.  J.,  117. 

58.  An  order  in  writing,  addressed  by  a 
creditor  to  his  "debtor  directing  him  to  pay  a 
certain  sum  out  of  the  monies  due  to  the 
drawer  by  the  drawee,  and  to  charge  the  same 
to  the  drawer,  is  not  a  bill  of  exchange,  but 
an  assignment  to  the  payee  of  so  much  of  the 
claim  of  the  drawer  against  the  diuwee. 


59.  The  acceptance  and  retention  of  such 
order  by  the  drawee  renders  the  delegation  <rf 
payment  perfect,  without  a  written  acceptance, 
and  the  subsequent  insolvency  of  the  drawer 
or  assignor  does  not  divest  the  payee  of  his 
right   to   such   amount. 

60.  "Verbal  evidence  is  admissible  to  prove 
that  the  order  was  accepted. 

61.  Interest  Is  due  by  the  drawee,  on  the 
amount  of  the  order,  only  from  the  time  that 
he  is  put  en  demeure  to  pay  the  saime  : — G.  R., 
1892,  Wa7-d  vs  Royal  Ganadian  Inace.  Co.,  R. 
J.  Q.,  2  G.   S.,  229;  16  L.  N.,  122. 

62.  A  clause  in  a  deed  of  sale,  by  whichj 
the  purchaser  of  a  portion  of  an  immoveaWe 
obliges  himself  towards  his  vendor,  who  re- 
tains the  rest  of  the  land,   to  do  a  particulai^ 

thing,  as,  for  exempl'e,  to  erect  a  fence  on  the' 
part    acquired    by    him,    near    the    river    which 
separates    their    respective    portions,    does    no 
constitute  a  iservituide  on  the  puTChaser's  'pr* 
perty,  but  merely  imposes  on  the  purchaser 
personal    obligation   to   construct   a   fence. 

63.  Although  the  vendor's  right  to  compg 
the  purchaser  to  conform  to  his  ogligaiton  ma; 
be  transferred  by  the  vendor  to  any  one  whi 
acquires  the  portion  of  the  land  retained  bj 
h,im,  the  transferee  has  no  right  of  actio; 
against  the  purchaser,  until  a  copy  of  thi 
transfer  has  been  duly  served  upon  the  latter  :— ii 
Boherty,  J.,  1892,  McCuaig  vs  Cliénier,  R.  j\ 
Q„  3  C.  S.,  107;  16  L.  N.,  305. 

64.  II  ne  suffit  pas  que  le  cessionnaire  d'uil] 
crancier  hypothécaire,  qui  poursuit  en  décla^ 
ration  d'hypothèque  le  tiers  détenteur  de  I'i 
meuble  hypothéqué,  ait  signifié  son  transpor 
à  ce  tiers  détenteur,  mais  il  faut  encore  que  e 
transport  ait  été  signifié  au  débiteur  principal 
— Pagnuelo,  J.,  1894,  Bertrand  vs  Barré,  R.  J^ 
Q.,  5   G.   8.,  40. 

65.  La  poursuite  intentée,  au  nom  du  cré 
ancier  d'une  obligation,  contre  celui  qui  a  et 
délégu'é  par  île  débiteuir  pour  payer  cette  obli 
gation,  est  une  acceptation  suffisante  de  h 
délégation  de  paiement  : — G.  R.,  1894,  Bedét 
vs  Smart,  R.  J.   Q.,  6   C.  S.,  'SB^. 

66.  Where  a  lessor  transfers  to  a  crédita 
rents  to  fall  due,  and  the  lessee  appears  in  th 
transfer,  accepts  signification,  and  promises  ur 
conditionnally  to  pay  to  the  transferee,  he  ll| 
bound  by  such  undertaking  to  the  third  partj 
although  circumstances  may  afterwards  occuj 
which  would  release  him  as  resp,cts  his  lane 
lord  : — Arcliahald,  J.,  1894.  Lanctot  vs  Beat^-—^ 
lieu,  R.  J.  Q.,  6  C.  8.,  344.  ■V 

67.  The  institution  of  an  action,  by  th 
creditor  of  an  oblgation  against  the  perso 
delegated  by  the  debtor  to  pay  the  obligation 
and  who  covenanted  with  the  debtor  to  pa 
the  same,  is  a  sufficient  acceptance  of  th 
delegation  of  payment. 

68.  An  acceptance  of  a  delegation  of  pa: 
ment  is  not  void  on  the  ground  that  the  n( 
tary  before  whom  the  acceptance  was  mad 
was  the  husband  of  one  of  the  parti :s  antec 
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dcntly  linbl  •  for  the  di  bt  aiul  who  sold  (o  tho 
defendaut  Ihi;  properly  hypothecated  therefor: 
— C.  If..  1N91,  Moun-  vs  Smart,  H.  J.  Q.,  G 
0.    S..   432. 

69.  La  eigniflcatlon  au  dC'blteur  principal 
du  transport  d'une  créance,  assurée  par  un 
cautionnement,  suffit  pour  lier  les  cautions 
malgré  que  le  transport  ne  Lnir  ait  jamais 
été  signé: — C.  li.,  1S'J5,  Lloyd  vs  lluir,  R.  J. 
Q.,   7    C.    8..   114. 

70.  Signification  of  a  transfer  of  a  debt 
due  by  the  City  of  Montreal  must  be  made 
upon  the  city  clerk.  Service  upon  the  city 
treasurer  Is  insufticient,  and  payment  by  the 
dty  under  such  service  of  transfer,  will  not 
relieve  it  from  responsibility  to  a  judgment 
Creditor  of  the  transferor,  upon  an  attachment 
creditor  of  tlie  transfer©  ■,  upon  the  c'ty  sub- 
sequently : — Archibald,  J.,  1895,  Dalbcc  vs 
Trudei,  R.  J.  Q.,  7  C.  S.,  205 . 

71.  Ant.  G.  sold  a  lot  of  land  to  R.,  the 
price,  to  the  extent  of  $350,  being  made  paya- 
ble to  one  Sifroid  G.  Notwithstanding  this  in- 
Indlcation  of  payment,  th?  vendor  transferred 
to  a  Mrs.  St.  Pierre,  by  notarial  deed,  $250  of 
the  price  due  by  R.,  and  this  transfer  was  as- 
sented to  by  Sdfroid  G.,  some  months  after- 
wards, by  sous  seing  privé,  whereby  he  ceded 
the  said  $250  to  Ant.  G.  The  notarial  trans- 
fer was  signified  upon  the  debtor,  but  not  the 
sous  seing  privé.  Subsequently,  Sifroid  G. 
made  over  to  plaintiffs  any  balance  there  might 
be  due  him  under  the  original  deed  of  sale, 
which  transfer  was  accepted  by  the  debtor, 
and  afterwards  the  latter  sold  the  property 
Itself  to  the  present  defendants,  who  paid  off 
Mrs  St.  Pierre's  claim,  she  granting  main  levée 
of  the  hypothec. 

72.  Held: — Maintaining  plaintiiï's  action  en 
déclaration  d'hypothèque,  that  the  transfer  to 
Mrs  St-Pierre  of  the  debt  in  question,  of 
which  transfer  the  debtor  had  to  be  served 
with  a  copy,  was  complex;  it  was  composed 
quite  as  much  of  the  cession  by  Sifroid  G. 
to  Ant.  G.,  as  of  the  transfer  by  the  latter  to 
Mrs.  St.  Pierre,  and  in  the  absence  of  signifi- 
cation of  the  former  deed  (sous  seing  privé) 
she  was  not  vested  with  the  ownership  of  the 
debt  as  against  third  parties. 

73.  The  circumstances  and  proof  in  the 
present  case  showed  that  all  the  parties  acted 
with  their  eyes  open,  and  each  risked  his 
money  on  the  option  that  his  position  was 
the  better  one  in  law  :  : — C.  R.,  189G,  Côté 
vs  Paradis,  R.  J.  Q.,  11  C.  8.,  2. 

74.  Lorsque  le  bailleur  a,  subséquemment 
au  bail,  vendu  l'immeuble  loué,  à  la  connais- 
sance du  locataire,  et  que  de  plus  un  tiers, 
que  le  locataire  avait  constitué  administrateur 
d«  ses  affaires,  notamment  en  ce  qui  concer- 
nait l'exécution  du  bail,  a  payé  au  nouveau 
pr(^riétaire  des  termes  de  loyer,  le  locataire 
ne  peut,  à  rencontre  d'une  action  portée  par  le 
nouveau  propriétaire  en  résiliation  du  bail 
pour  défaut  de  paiement  de  loyer,  plaider 
défaut    de    signification    de    l'acte    de    vente    et 


d'ace,  plation  du  transport  de  la  créance  d's 
loyers,  .surtout  vu  que  l)  locataire  alléguait 
que  le  demandeur  avait  accordé  du  délai  pour 
le  pfiic:ntnt  du  loyer,  convention  niée  par  le  de- 
mand-'ur  et  non  prouvée,  cette  ail 'galion  cons- 
tituant une  reconnaissance  que  le  d'^mandeur 
était  le  créancier  des  loyers  dus  en  vertu  du 
l)ail  : — Larigclicr,  J.,  189S,  Fortin  vs  Voisard, 
R.  ./.   i}.,  13   C.   8.,  357;   4  R.  J .,   177. 

75.  L'acceptation  d'un  transport  de  bail 
puir  un  lociibaire  n'a  pas  bes'Oin  d'être  faite 
par  acte  authentique,  ni  môme  expressément,, 
et  elle  peut  s'inférer  du  paiement  do  verse- 
ments de  loyer  soit  par  le  locataiire,  soit  par 
son   agent  dflment  autorisé. 

76.  L'acceptation  par  le  locataire  lui-niSme 
vaut  pour  sa  caution  : — De  Lorimier,  J.,  1898, 
Fortin  vs  Volfard^  4  R.  de  J.,  177  ;  R.  J.  Q., 
13   C.    8.,   257. 

77.  Where  the  defendant  in  a  hypothecary 
TcCtion  which  is  brought  against  him  as  tier» 
détenteur,  based  on  an  alleged  transfer  of  a 
judgment  registered  against  the  immovable, 
denies  all  knowledge  of  the  judgment  and  of 
the  reg'stration  and  of  the  transfer  to  the 
plaintiff,  it  is  for  the  latter  to  prove  the  trans- 
fer and  the  signication  thereof  upon  the  legal 
representatives  of  the  debtor  (the  debtor  being 
dead  at  the  date  th-'reof),  and  that  the  trans- 
fer was  registered,  and  a  duplicate  of  the  cer- 
fjiicate  of  its  registration,  together  with  a 
copy  of  the  transfer,  was  furnished  either  to 
the  representatives  of  the  debtor,  or  to  defen- 
dant or  his  auteurs  as  tiers  détenteurs  of 
the  property  hypothecated.  Arts.  1571,  2127, 
C.  c.  (Confirmed  in  review)  : — Doherty,  J., 
1898,  Larose  vs  Content,  R.  J.  Q.,  14  C.  8., 
2G3, 

78.  Th3  transferee  was  not  bound  to  re- 
gister the  power  of  attorney  to  the  person  who 
represented  her  in  the  matter,  or  to  produce 
with  her  action  a  copy  of  the  power  of  at- 
torney,— the  debtor  after  accepting  the  trans- 
fer being  without  interest  or  right  in  an  ac- 
tion by  the  transferee  to  question  the  validity 
of  the  power  of  attorney,  or  whether  any  such 
power  of  attorney  existed  : — Doherty,  J.,  1898, 
vox  vs  Lecavalier,  R.  J.  Q.,  15  C.  8.,  350. 

79.  A  transfer  of  the  asse  s  of  one  joint 
stock  company  to  another  does  not  merge  the 
two  companies  into  one. 

80.  A  sale  or  transfer  of  a  debt  does  not 
vest  the  transferee  or  purchaser  with  a  right 
of  action  against  the  debtor  unless  the  trans- 
fer has  been  signified  to  him. 

81.  The  necessity  for  such  signification  is 
not  removed  by  proof  of  the  debtor's  knowledge 
of  such  transfer  : — Andrews^  J.,  1900,  Maple 
Loaf  Rubber  Co.,  vs  Brodie,  R.  J.  Q.,  IS  C. 
8.,  352. 

82.  The  transfer,  by  a  deed  in  the  nature 
of  a  dissolution  of  a  company,  of  the  assets 
of  said  company  to  a  former  member  thereof, 
who  continues  the  business  for  himself,  does 
not  require  to  be  served  as  against  parties  in- 
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debted  to  the  former  company  : — Curran,  J., 
19U0,  Smeala  vs  Bmeals  &  Emmans,  6  R.  de 
J.,   515. 

83.  La  signification  d'un  transport  de  cré- 
ance 'doit  être  faite  'de  teWe  mianiène  que  le 
débiteur  ne  puisse  avoir  aucun  doute  que  c'est 
le  cessionnaire  qui  est  maintenant  son  créan- 
cier, et  celle  qui  est  faite  au  moyen  de  la  re- 
mise d'une  copie  non  authentique  du  trans- 
port, est  insuffisante  pour  salslir  le  créancier 
cessionnaire  de  la  créance  à  rencontre  du  dé- 
biteur : — Langelier,  J.,  1901,  Banlc  of  Toronto 
vs  St.  Lawrence  Fire  Insurance  Co.,  R.  J.  Q., 
19  C.  S.,  434.— C.  B.  R.,  conf.,  R.  J.  Q.,  11 
B.  R.,  251.  Renversé  par  le  C.  P.  et  jugé: — ■ 
Under  articles  1570  and  1571  of  the  Civil  code 
of  Lower  Canada,  signification  to  the  debtor  of 
the  act  of  sale  of  his  debt  need  not  be  by  a 
notarial  act. 

Quœre,  wheth  •  the  debtor  is  a  "third  person" 
within  the  meaning  of  the  latter  section  against 
whom  signification  is  necessary  in  order  to 
perfect  possession, 

84.  The  institution  of  an  action  against 
the  debtor  is  itself  a  sufficient  signification  of 
the  transfer  of  the  debt: — L.  R.,  Appeal  Cases, 
P.  C,  1903,  February,  59. 

85.  II  n'est  pas  nécessaire  que  la  signifi- 
cation du  transport  d'une  créance  se  fasse 
par  le  ministève  d'un  notaiire  : — Lemieux,  J., 
1901,  Bayard,  vs  Prouin,  R.  J.  Q.,  22  C.  S., 
420.    {conf.  en  Rev.) 

86.  The  transfer  sous  seing  privé  of  an  or- 
dinary claim  must  be  regularly  signified  upon 
the  debtor  before  the  cessionnaiire  can  bring 
action  based  on  such  a  transfer. 

87.  The  signification  on  the  debtor  of  a 
pretended  true  copy  of  such  transfer, — the  cer- 
tificate that  the  same  Is  a  true  copy  of  the 
original  transfer,  being  signed  by  the  at- 
torneys of  record — is  Insufficiient,  the  more  so 
in  the  absence  of  any  affidavit  on  the  part  of 
such  attorneys  and  of  any  other  legal  evidence 
tending  to  establish  that  such  certificate  is  in 
fact  true  and  correct  : — Curran,  J.,  1901,  Du- 
heau  vs  21i6  Sun  Life  Insur.  Co'y.,  7  R.  de 
J.,   297. 

V.  les  décisions  sous  les  arts.  1570  et 
2127   C.   c. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég. — Signification  de  transport  vaut  saisie. 
— Simple   transport   ne   saisit  point. 

1.  On  soutient,  dan®  vm^e  opinion,  que  la 
oonoiiaissance  que  le  'dôbiteuir  oédé  aurait  pvn  ac- 
quérir iinidiia'iectem'eint  die  il'exiLstenice  de  ila  ces- 
S'iioni  {n'afiBranchit  (Pa®  le  icesisionmaiire  de  d'obiLi- 
gation  de  notifier  sa  cession  pour  être  saisi  de 
la  loréamce  côdé'e,  et  ne  forme  ipas,  dès  lors, 
obstacle  à  ce  que  ile  débiiiteur  cédé  se  iiibèrie  eur 
vers  lie  oôdiant,  soit  ipar  un  paiiemenit,  soit  par 
l'a    cam.peaiisatiion  : — 7    Colmet   de    Santenre,    n. 

136  &is-5 <2  Duvergler,  n.   205. — ^Marcadié,  sur 

les  arts  1689  et  s.,  n.  1. — 4  Auibry  et  Ran,  428, 


4'29,  §  350.— 2  TropLong,  n.  9U0.— 24  Laurent, 
n.  488  et  s. — 2  G-uililouard,  n.  781. — 2  Hue,  n. 
349. — 4  Zachariae,  Massé  et  Vergé,  326,  $  69'1 
his. 

2.  On  admet  géméralement  que  la  règle  de 
l'art.  1571,  nie  peut  êtTe  invoquée  que  par  un 
tiers  de  bomine  foi  ;  elle  ne  peut  l'être  par  celui 
qui  a  eu  iconnaisisaii'ce  de  ila  cession,  notamment 
il>air  le  mari  quii  a  assisté  sa  femme  dans  un  acU 
de  transport  fait  à  son  pa-ofit  ;  ce  n'est  pas  là 
un  tiers  d'ans  le  seins  ide  l'ant.  1571.  En  consé- 
quiemoe,  il  ne  peut  se  .prévailoir  d'une  cessloo 
iP'OSité'nieiure  faite  en  isa  faveur,  Sioais  prétexte 
que  la  cession  première  n'a  pas'  été  notifiée  wa 
idébiteuir  et  qu'ainisi  die  eessiionnaiire  n'a  pas  été 
saisi  : — 2  Duvergiier,  n.  210 — 4  Aubry  et  Rau, 
429,  §1  3'59.— 124  Laurent,  n,  4'90. — 2  Guil'laaap*, 
n.  782: 

3.  Il  n'est  pas  nécessaire  pour  la  validité  âe 
la  signification  ^du  transipoa't  d'une  créance  faite 
au  diébiiteuir,  que  cette  signification  contienine 
copie  entière  de  l'acte  ide  ce^ssion.  Il  suffit 
qu'elle  fasse  connaître  d'une  mamière  équipol- 
Lente,  l'acte  en  vertu  diuiquei  ie  transport  a  été 
fait  : — 2  Diuveirgier,  n.  183. — RoHanid  de  VililaiT- 
gues,  vo  Transport  de  créances,  n.  68. — 4  Au'bry 
et  Rau,  428,  §,  3i59  Us. — ^24  Laurent,  n.  485.— fi 
G uillLo.ua nd,  n.  77S. — 7  Colmet  de  SanteiTie,  n. 
137   6 15-2. 

4.  En  priniciipe,  ia  signification  du  transportlj 
dioit  êt're  faite  an  débiteur  à  personne  ou  à  d!0-| 
raiciie: — .2   Duvergier,  n.    185. — 2   Tropiong,  iii.| 

90^2 2  GuiilLonand,  n.  777. — Aubry  et  Rau,  loe.\ 

cit — ^Rogeir,   Saisie-arrêt,  n.    21.1. — 24   La ureaiit,!] 
484. 

5.  Dans  ie  cas  de  cession  snr  pilnsieurs  diô-[| 
biteuns  soilLdaLr'es,  la  signification  du  tr£ 
faite  à  quelquesi-'Umis  d'eux,  suffit  même  pot 
saisir  le  cessionniaii-e  à  l'é'gard  des  autres  ;  sea-J 
iement,  si  cenx-ei  s'étaient  libérés  en  d'autrest 
maims  que  eel'les  du  loessionnaire,  le  paiement]: 
serait  valable: — Roliland  de  Viliargmes,  voj 
Transp.  de  créances,  n.  59. — 4  Aubry  et  RaAi,| 
427,  428,  §,  359  bis.— 2  Guiiiouard,  n.  772  hia.—} 
Contra: — ^24  Laaurent,  nu  503. 

6.  D'après  la  jurispirudenice  la  plus  réceoiite, 
les  cessions  idé  ereanices^  consentaes  par  le  faiH 
avant   l'époque  de  ia   cessation  des  paiemen) 
sont    oipposabies    aux    créanciers,    quand   mêni' 
elles  auraient  été  signifiées  penidamt  la  périodi 
de  'la   cessation   de  .paiemenits,   pourvu  que   li 
siigni'fiication  en  soit  faite  sans  fraude  avant  lé 
jugemen't  déclaratif  'de  faiillite  : — Merlin..  Quea^ 
de  dr.,  vo  Transport,    §    6.  —  2    Lyon-Caen 
Renault,  Précis  de  dr.   commerc,    n.    2720 
2743,  note— 4  Aubry  et  Ran,  430,  §  359   Oi*. 
2  Ouillouard,  n.  785. — 10  Duranton,  n.  500. 
Tropiong,    n.    911 — 2    Duvergier,   n).   '215.  — 
Laurent,  n.  493. 

7.  La  déconfiture  du  cédant  ne  peut  avoi: 
pour  effet  de  rendre  impossible  la  significatioi 
de  la  cession: — 24j  Laurent,  n.  493. — 2  Guil 
J'C-uard,  n.   786. 

8.  La  notiification  ou  raccei)tation  a  eus^ 
ponr  effet  de  rentdre  inefficaces'  les  cessions  d 
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Ja  im^me  ci">6a(nice  conseiiitiesi  postiârieuipemeait  i\ 

cette  f ormialii té  ou  mêiuie  eoMos  qui,  ■conisenties 

antôTleureuieiit  il  cotte  nit-iue  date,  me  seiia'Ient 

j  elgniliées    que    piostiérieivremeinit  : — *    Alawsé    et 

il  VergH?,  SUT  Zaehairlae,  S.-"!,  note  li3,   §  691 4 

l  .Aubry  'et  I{«u,    43il.  note  LM,    §   3'5Î)  bis.  —  24 
i;  Laureiiit,  mi.  504,  525. 

I;      0.     Le  cessiioninia ire  d'uine  civamce  n-e  pouivant 
[  *voiir  phm  d'e  diiioitis  que  ie  cwdiamt  idcmt  il  est 
i  I'ayiant-oaiU'se,   il  s' ensuit  qu'au   cas  de  cesslom 
,  d'un   prix   de   vente  idiomt    La  T'édaiictioni   a   été 
ultérieuremenlt  ii>ron'onict''e  poun-  cauise  de  doil  de 
la  part  dav  viendeuir,  le  'cesisiionnaiire  ne  peut,  pas 
pins  qu'e  'celuii-ci,  exiger  de  l'aiCKiuéreu'P,  le  pa re- 
al ent  de   la  portiion  die   ce  prix   suir  ilaqueMe  a 
porté  la  a-éduicti'on  : — Pothier,  Vente,  n.   5'58- — 
4  Massé  et  Vergé,  sur  Za.ehaTiœ,  330,  §  69il. —  4 
Aubry  et  Rau,  440,  ^  359  ^Is. 

lOw  Le  débit emr  cédé  mie  peut  opposiei'  une 
oontre-ilett're  au  créancier  cessionnaiiiie  :  —  'J 
Buvergier,  n.  2i25 — 2  Trop  long,  n.  9'2!l. — 4  Aui- 
brj'  et  Rau,  441,  §,  3'5'9  his. 

l'I.  La  cesisdom;  n'esit  pairfaite  et  n^e  prodnlt 
ses  effets  'emtire  le  oédamt  ett  île  débiteur  cédié 
qu'autant  que  celni-ioi  a  reçu  n'Otifiioationj  du 
transport,  en  comséqueuce,  île  céd'amt  conserve 
le  da-oit  d'adtionner  sion  débiiiteuir,  tant  que  la 
cession  de  la  créance  qui  fait  maîtrie  l'aetlon)  n'a 
pas  été  no'tifiée  à  ice  idei^nier  : — 2i  Hue,  n.  4125. 
— 24  Lanirenst,  n.  5i23,  524'. — 12  Tnopilong,  n. 
8S5,   887,   899. — 4  Auibry   et   Bau,  434,    §,  359 

his ^4  Zacba.piœ,  Massiô  .et  Veirgé,  326,  327,  § 

691 -2  Guiililouard,   n.    Sao. 

12.  A  'l'inverse  du  cédant]  qui,  dans  le  cas 
où  il  n'y  a  ni  notification',  ni  'acceptation,  con- 
serve l'es  droits  à  iFégai-id  des'  tiers,  le  loession- 
ûabre  n'e^st  censié  n'en  avoii*  acqiuis  aucun,  en 
prin^eipe  tout  au  mioins: — 24  Lanrent,  n.  521. — 
2  Duvergier,  n.  204. — .2  Traploing,  n.  894. — 
Contra: — 4  Aubry  et  Rau,  434,  §i  359  his. 

13.  Il    faut   (reconnaître   d'ailleuirs   que    le 


cesisionnalre  de  la.  créance  a  qualité,  même 
avûint  l'a  si gmn cation  dlu  tranisiport,  pour  faire 
tous  act'es  conservatoires  ide  'Ce'Cte  créance,  et 
notamment  pour  se  pourvoir  en  appel  con- 
tre les  'déclsiion®  qui  pourrailent  en  menacer 
.r'Cxist'ence  et  île  ranig  hypoithécajire: — C  BoiLeux, 
798. — 4  Massé  et  Vergé,  sua*  Zacihariae,  327, 
note  14,  §  691.-^2  TropLomg,  n.  894.-2  Gui;!- 
'louard,  n.  80i6.  — 13  Bauidry-Laciinitinerie,  n. 
G2C).— Contra:— 24  Laurent,  n.  518,  519.  — 2 
IIuic,  e.   4122. 

14.  Le  droit  'de  iréméré  esit,  par  sa  nature, 
dans  la  classe  des  droi'tsi  inoorponels  dont  le 
cessionnai're  ne  peut  être  saisi  à  l'égaind  des 
ti'ers  que  par  la  signification  'du  tranepiort  : — 2 

Guililouard,  n.    799 24   Laurent,  n.    500. — 4 

Aubry  et  Rau,  432,  §  35'9  his. 

15.  Piouir  opérer  .le  tranisp-ort  d'une  crôanioe, 
il  fault  em  faiire  signifier  ila  copie  aiu  (débiteur 
par  un  officier  iminlisténiel: — Guyon,  Rép.,  yo 
Signification — Ferrière,  G.  de  P.,  art.  108,  n. 
28. — B'rodeau,  art.  108i,  n.  4. — B'audry-Laoan- 
tinenie.  Vente,  n.  l'5'S  et  s. — Pandectea  Fran- 
Çiaises,  vo  Hussier,  n.  ,156  et  ®. ,  140,  144,  14i7  ; 
vo  Cession  de  créance,  m.  4151  et  s. — 2  Guil- 
louardi.   Vente,  n.    773. — Daliloz,  vo  Vente,  n. 

1753,    §    2  ;    Suppl.,    cod.    vo.,    n.    748,    771 .. 

Lacombe,  vo  Transport,  n.  17. —  4  Aubry  et 
Rau,  434. — 2  Hue,  324. — Demizart,  vo  Trans- 
port; vo  Signification . — .Roililanidi  de  Viliargues, 
vo  Notification. 

V.  A.  : — Potitiiier,   Vente,  m.   558. — 4  Aubry   et 

Rau,  480,  440,  §  359  ;  374,  §  355 ^24  Laurenlt, 

n..  221,  586;  t.  18,  n.  466;  t.  24,  n.  502. —  4 
Massé  et  Vengé,  sur  Zaïcbariœ,  327,  note  12, 
330,  §  691 — 2  Guillouard,  n.  306,  771,  772, 
S22,  824 — 4  Baudry-Lacantinerie,  n.  632,  t.  3, 
n.  537,  627,  628. — ^^1  Tropilong,  nu  422,  889,  890. 
— ^1  Duvergier,  n.  189,  190,  314. — 12  Duran- 
ton,  n.  436. — ^Laromlbière,  sur  l'art.  lûJDô,  n.  6, 
7. — ^28  Demo'lombe,  n.  574,  575. — 7i  Coil'm'eJt  de 
Santeirre,  n.  137  his-1  et  s. 


1571a.  Si,  dans  le  cas  de  vente  d'une 
Ictte  ou  d'un  droit  d'action,  le  débi- 
:oiir  a  quitté  la  province  ou  n'y  a  ja- 
iiais  eu  son  domicile,  la  signification 
1»'  l'acte  de  vente,  requise  par  l'article 
1571,  peut  se  faire  en  publiant  un  avis 
le  la  vente,  deux  fois  en  langue  fran- 
çaise dans  un  papier-nouvelles  publié 
n  langue  française,  et  deux  fois  en 
angue  anglaise,  dans  un  papier-nou- 
■'elles  publié  en  langue  anglaise,  dans 
e  district  où  la  dette  a  été  contractée, 
Hi  dans  le  district  où  l'action  paut 
'^tre  intentée;  et  en  l'absence  de  ces 
>apiers-nouvelles,  dans  le  district,  dans 


1571(X.  Whenever,  in  tlie  case  of  a 
sale  of  a  debt  or  a  right  of  action,  the 
debtor  hais  left  or  has  never  had  his 
domicile  in  this  Province,  the  signifi- 
cation of  the  sale  required  by  article 
1571,  may  be  effected,  by  publishing 
a  notice  of  the  said  sale,  twice  in  the 
French  language,  in  a  newspaper  pub- 
lished in  the  French  language,  and 
twice  in  the  English  language,  in  a 
newspaper  published  an  the  English 
language,  in  the  district  in  which  the 
debt  was  contracted  or  in  which  the 
action  may  be  instituted;  and  in  de- 
fault of  either  of  such  newspapers  in 

2S 
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de  pareils  papieirs-nouvelles  publiés 
dans  rendroit  le  plus  voisin  du  dis- 
trict. 

La  délivrance  d^une  copie  de  Tacte 
de  ventre,  requise  par  Tarticle  1571, 
peut  se  faire  en  laissant  cette  copie 
pour  le  débiteur,  entre  les  mains  du 
protonotaire  du  district  où  la  dette  a 
été  contractée  ou  dans  le  distridt  où 
l'action  peut  être  intentée. 


Stat s.  R.  Q.,  5S14,  (réf.  S©  V.,  c.  6,  n.  b) . 

— Des  molts  :  "  -dan 9  -lesiquels  la  signlfloatioB,  a 
été  pxubliée",  quii  se  trouvaient  après  ies  mote: 
*•  du  district",  à  la  fin  de  l'art,  ont  été  rem- 
placés par  ceux  de  d'art-  acituel,  par  '5'4  V.,  c. 
40. 


15716.  Lorsque,  dans  Tun  ou  Fau- 
tre  des  cas  mentionnés  dans  Tarticle 
précédent,  une  action  &  été  intentée 
contre  le  débiteur,  la  signification  de 
l'action,  de  la  manière  prescrite  par 
Tarticle  68  du  Code  de  procédure  ci- 
vile, Cist  une  signification  suffisante 
de  Facte  de  vente^  si  dans  Tordre 
publié  en  vertu  de  ce[t  article,  il  est 
fait  mention  et  description  de  la 
vente;  et  la  production  d'une  copie  de 
Facte  de  ven'te  avec  le  rapport  de  Fac- 
tion eist  une  délivrance  suffisante  à'i- 
celle  au  débiteur. 

stat.— /Sf.  22.  Q.,  5814,  {réf.  35  F.,  c.  6,5.  4.) 

1571c.  Lorsqu'une  universalité  de 
rentes  ou  de  deittes  a  été  vendue,  la 
signifioa'tion  de  la  vente  requise  par 
Farticle  1571,  peut  se  faire  en  publiant 
Facte  de  vente^  de  la  manière  prescrite 
par  Farticle  1571a,  et  la  délivrance  de 
la  copie  peut  être  faite  en  déposant 
une  copie  du  contrat  de  vente,  dans  le 
bureau  du  protonotaire  du  district 
dans  lequel  la  succesision  est  ouverte 
ou  dans  lequel  sont  situées  les  proprié- 


such   district,   then   in   similar  news- 
papers of  the  nearest  locality. 

The  delivery  of  a  copy  of  the  deed 
of  sale  required  by  the  said  article 
1571  may  be  effected,  by  leaving  suchj 
copy  for  the  debtor  in  the  hands  of 
the  prothonotary  of  the  district  in! 
which  the  debt  was  contracted  or  of 
the  district  in  which  the  action  may 
be  brought. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  La  siigmiiflcaitLon  id'um  transport  à  \m  sJb- 
sentt,  en  laissant  unie  copie  à  son  procureTiir,  mt 
îinsiuiffi'sante,  la  lod  en  «pries  cr-ivanit  un  autre) 
mode  à  l'art.  5S14,  S.  R.  Q.  :— C.  B.,  1890, 
Desserre  vs  Bohidoux,  16  Q.  L.  B.,  118  ;  13  L, 
N.,  285. 

1571&.  Whenever  in  either  of  th^ 
cases  mentioned  in  the  precediQg  an 
ticle,  an  action  has  been  broughi 
against  the  debtor,  the  service  of  th< 
action,  in  the  manner  prescribed  b^ 
article  68  of  the  Code  of  civil  procd 
dure,  is  a  sufficient  isignification  of  tb 
deed  of  sale,  if  in  the  order  publishe<i 
in  virtue  of  the  said  article,  the  sail, 
is  mentioned  and  described;  and  th 
filing  of  a  copy  of  tlie  deed  of  sal: 
together  with  the  return  of  the'  actio: 
is  a  sufficient  delivery  thereof  to  t] 
debtor. 

Voyez  l'article  136  du  C.  p.  c. 


1571c.  Whenever  a  whole  class  < 
rents  or  debts  collectively  are  sol* 
the  signification  of  the  sale  require 
by  article  1571  may  be  effected 
causiQg  the  deed  of  sale  to  be 
lished  in  the  manner  prescribed 
article  1571a,  and  the  delivery  of  t 
copy  may  be  effected  by  depositing! 
copy  of  the  deed  of  sale  in  the  offi^- 
of  the  prothonotary  of  the  distrii 
in  which  the  succession  opened,  or  » 
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tés  grevées  de  ces  dettes,  ou  du  dis t nie t 
dans  lequel  est  ou  était  lo  principal 
siège  des  aflaires  du  créaiijcier  origi- 
naire. 

La  publication  et  le  dépôt  sont  une 
signification  et  délivrance  suffisantes  à 
regard  de  ohaque  débiteur  individuel- 
lement. 

Btat — s.  R.  Q.,  (réf.  35  F.,  c.  6,  s.  5.) 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Lorsqu'udie  vente  die  creaaces  a  été  faite 
par  un  curateur  à  une  cession  de  biens,  avec 
l'autorisation  du  juge,  il  n'est  pas  nécessaire, 
aux  tenues  de  l'anticle  1571c  du  Code  civil, 
de  déposer  au  greffe  une  copie  de  cette  autori- 
sation, mais  le  dépôt  de  l'acte  de  vente  suffit, 

2.  Quand  des  billets  à  ordre  ont  été  vendus 
par  le  curateur,  il  n'est  pas  nécessaire  de  dépo- 


which  the  lands  are  situated  charged 
^vitli  such  debts,  or  of  the  district  in 
which  is  or  wais  the  chief  place  of 
business  of  the  original  creditor. 

Such  publication  and  deposit,  once 
made,  shall  be  a  sufficient  signifieation 
and  delivery  with  respect  to  each 
debtor  individually. 

ser  au  greffe  copie  de  l'acte  de  vente  et  de 
faire  les  annonces  requises  par  l'article  1571c 
pour  opérer  signication  au  débiteur  de  ces  bil- 
lets. 

3.  L'endossement  du  curateur  suffit  pour 
opérer  le  transport  des  billets  et  il  suffit  à 
l'acheteur  d'exhiber  cet  endossement  au  débi- 
teur pour  le  notifier  de  la  vente  en  question  : 

Pagnuelo,  J .,  1893,  Bastien  vs  Labris,  R,   J. 
Q.,  4  C.  S.,  20. 


I  1572.  Si,  avant  la  signification  de 
l'acte  par  Tune  des  parties  au  débi- 
teur, ce  dernier  paie  au  vende>ur,  il  est 
libéré. 

Cod — Pothier,      Vente,      555.t— 2      Troplong, 

7ente,  901. — C.   N.   1691. 

C.  N.  1691. — Texte  semblable  au  nôtre. 
Conc — C.   c,    1145,   1174,   1192,   1570,   1571. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  One  Dulac,  being  indebted  to  the  ap- 
!•  ellant,  procured  for  him  from  one  Fortier  an 
bligation  in  terms  as  if  Fortier  were  per- 
onally  the  debtor  of  the  appellant.  Dulac 
aid  the  appellant  and  received  from  him  the 
bligation  and  then  Dulac  transferred  it  to 
ie  respondent.  It  was  held  that  respondent 
as  no  action  against  appellant  for  the 
'iiount  of  the  transfer,  even  if  he  obtained  it 


1572.  If  befofre  the  signification  of 
the  act  by  one  of  the  parties  to  the 
debtor  he  have  paid  to  the  seller,  he 
is  discharged 

for  value,  his  action,  if  any  he  had,  belngr 
against  Fortier  or  Dulac: — Q.  B.,  1885,  Roy 
&  Lepage,  11  Q.  L.  R.,  204;  8  L.  N.,  369;  14 
R.  L.,  61. 

V.    les  décision®  sous   l'article  1571,   C.    c. 

DOCTRINE    PKANCAISE. 

16  Duranton,  n.  304 3  Delvincourt,  n.  170. 

— 2  Duvergier,  n.  224. — 2  Troplong,  n.  920. — 2 
Guillouard,  n.  802 — 7  Colmet  de  Santerre,  n. 
137    6is-4-5  ;    t.    5,    n.    291    &i5-4  ;    t.    7,    n.    138 

Us-I — 4    Aubry    et    Rau,    432,    §    359    Ms. 24 

Laurent,  n.  508. — 19  Laurent,  n,  332  et  s.  ;  t. 
24,  n.    508,  537. 

V.  les  auteur®  sous'  rarticle  l'571,  C.  c. 


1573.  Les  deux  deimiers  articles  qui 
récèdent  ne  s'appliquent  pas  aux  lot- 
ies de  change,  billets,  chèques  ou 
mandats  sur  banquiers,  payables  à  or- 
re  ou  au  porteur,  dont  la  ceission  ne 
'quiert  pas  de  signification;  non  plus 
l'aux  debentures  pour  le  paiement?  de 
'imnes  d'argent;  ni  au  transport  des 

ions  dans  les  fonds  de  compagnies 
corpoxées,  qui  est  réglé  par  les  actes 


1573.  The  two  last  preceding  arti- 
cles do  not  apply  to  bills,  notes  or  bank 
checks  payable  to  order  or  to  bearer, 
no  signification  of  the  tirausfer  of 
them  being  necessary;  nor  to  deben- 
tures for  the  pa3mient  of  money,  nor 
to  transfers  of  shares  in  the  capital 
stock  of  incorpoirated  companies,  wliich 
are  regulated  by  the  respective  acts 
of  incorporation  or  the  by-laws  of  such 


388 


DE  LA  VENTE  DES  CRÉANCES  ET  DROITS  d'aCTION. — ART.  1574. 


d'incorporation  ou  les  règlementis  res- 
pectifs de  ces  compagnies. 

Les  billets  pour  deniers  ou  pour  la 
livraison  de  grains  on  antres  choses, 
payabkis  à  ordre  ou  au  porteur,  peu- 
vent être  transportés  par  endossement 
©u  délivrance,  sans  signification,  soit 
qn/ils  soient  faits  d'une  manière  ab- 
solue ou  sons  condition. 

Gone C.    p.    c,    666,    667. 

Doct.  can. — White,  Company  Law,  162. — 
Maclaren,  Banks  &  Banking,  56. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  A.,  the  holder  of  a  receipt,  by  which  B. 
dtclared  he  held  in  trust  for  A.  two  hundred 
tons  of  coal  and  would  sell  the  same  account- 
!aig  for  the  proceeds  and  acknowledging  himself 
to  be  bailee  of  said  coal  for  A.,  cannot  transfer 
the  said  receipt  without  endorsement  : — G.  R., 
1868,  Baite  vs  Why  te,  13  L.   C.   J.,  130. 

2.  Le  cessionnaire  d'actions  dans  une  so- 
dété  de  construction  qui  lui  ont  été  transpor- 
tées pour  les  retirer,  lorsqu'elles  deviendraient 
dues  et  payables,  afin  de  garder  sur  ce  mon- 
tant certaines  sommes  de  deniers  par  lui 
prêtées  au  cédatit,  avec  coniventioai'  de  remettre 
au  dit  cédant  la  balance,  lorsqu'il  serait  payé 
de  son  dû,  devient  le  créancier  et  propriétaire 
ûi  ces  parts,  nonobstant  tout  ce  qu'il  (le  ces- 
sionnaire) pourrait  devoir  au  cédant  pour 
d'autres  raisons  : — G.  B.  B.,  1880,  Gauthier 
4  Roy,  10  R.  L.,  443. 

3.  Sailors'  advance  note,  although  condi- 
tional in  their  terms,  can  be  transferred  by 
endorsement,  when  made  to  order,  and  by 
âfelivery,  when  payable  to  bearer,  but  not  being 
a  bill  of  exchange  or  a  promissory  note,  it 
Has  not  the  privilege  that  C.  c,  2287  gives 
s-tjch  documents,  and  the  cessionnaire,  even  be- 
fore maturity,  only  acquires  the  rights  of  the 
payee: — Gasault,  J.,  1882,  Ducharme  vs  Ma- 
guire,  8  Q.  L.  R.,  295;   18  R.  L.,  681. 

4.  Un  bon  au  porteur,  pour  une  somme 
â  argent,  payable  aussitôt  que  le  signataire 
auira  collecté  deux  billets  qui  Mii  soait  mis  en 
mains,  peut  être  transporté,  sans  transport  ré- 
gulier, et  que  le  porteur  de  ce  bon  peut  en  re- 
€(;uvrer  le  montant  du  signataire,  malgré 
qu'une  saisie-arrêt  lui  ait  été  signifiée,  avant 
l'action  prise  par  le  porteur  de  ce  bon  et  que 

1574.  La  vente  d'une  créance  ou 
autre  droit,  en  comprend  les  accessoi- 
reis,  tels  que  cautionnements^  privilè- 
ges et  hypothèques. 


companies. 


i 


Kotes  for  the  delivery  of  grain  or 
other  things,  or  for  the  payment  of 
money,  and  payable  to  order  or  to 
bearer,  may  be  transferred  by  endor- 
sement or  delivery,  without  notice, 
whether  they  are  payable  absolutely 
OT  subject  to  a  condition. 

ce  n'est  pas  à  lui  à  faire  disparaître  cette 
saisie: — C.  R.,  18'8'9,  Lamoureux  vs  Roy,  18  R. 
L  .  680. 

5.  The  sale  and  transfer  of  instruments  of 
no  intrinsic  value,  but  evidence  of  value,  as 
notes,  bills  of  exchange,  bank  bills,  bills  of 
lading,  warehouse  receipts,  bonds  and  debentu 
res,  is  not  subject  to  arts.  1487,  1488,  1489 
and  1490  C.  c. 

6.  Such  instruments,  when  payable  to  bear 
er,  require  no  other  evidence  of  proprietorship! 
than  simple  possession,  against  which  the  only 
practically  effective  plea  is  bad  faith  in  the 
holder,  and  the  burden  of  proof  is  on  the  party 
who  sets  it  up.  In  the  absence  of  such  ane-^— 
gation  and  proof,  the  owners  of  debentures 
pledged,  without  authority,  by  their  agent,  aj 
security  for  a  loan  to  himself  by  a  broker 
cannot  revendicate  them  in  the  hands  of  th 
latter. 

7.  The  fact  that,  when  they  were  pledged! 
the  debentures  had  matured  and  were  past  du 
13  immaterial  and  does  not  affect  the  right  o] 
ownership  of  those  who,  as  the  parties  in  thii 
case,  are  not  liable  either  as  makers  or  er' 
dorsers  for  the  payment  thereof  : — Q.  B.,  189f 
McNider  &  Young,  R.  J.  Q.,  3  B.  R.,  539;  R 
J.    Q.,  4   G.    8.,  208;  25  R.    C.   Supr.,  272i 


8.  A  premium  note  payable  to  order  bij 
subject  to  a  condition,  viz.,  the  issuing  of 
policy  of  insurance,  may  be  transferred  by  e^l 
dorsement  and  delivery  (C.  c,  1573),  but  tljj 
transferee,  even  before  maturity,  does  n<| 
enjoy  the  privilege  of  a  holder  in  good  fajill 
of  a  promissory  note,  and  his  position  csl 
never  be  better  than  that  of  the  original  pay^J 
Hence,  in  a  suit  on  such  a  document,  it  is 
cumbent  on  the  plaintiff  to  show  that  the 
dition  has  been  fulfilled: — C.  R.,  Gasc 
Caron,  1895,  Bernier  vs  Martin,  R.  J. 
9  G.    8.,  421. 

V.   la  sect.   31  et  s.   des  L.  de  Ch. 


1574.     The  sale  of  a  debt  or  o 
right  includes  its  accessories,  such 
securities,  privileges  and  hypothecs. 


|f!i[ 
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.  Cod Code  clrll  B.C.,  arts.  1024  et  1498. — 

C.  N.  1692,  1615. 

C.  N.  1692. — La  vente  on  cession  d'une  cr6- 
ance  comprend  les  accessoires  de  la  créance, 
tels  que   caution,   privilège  et   hypothèque. 

C.  N.  1616.— V.  sous  lart.  1499,  C.  c. 

Conc C.    c,    1154    et   s.,    1499,    1571,    1988, 

2127. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Un  cpssionnaire  d'une  créance  a  droit 
d'Intervenir  sur  la  saisie  immobilière  faite  au 
nom  des  cédants,  avant  la  slgmification  du 
transport,  pour  le  profit  du  cessionnaire  ;  et 
aussi  d'être  déclaré  propriétaire  de  la  créance 
rt  maître  de  la  procédure.  Les  cédants  sont 
mal  fondés  à,  contester  semblable  demande,  et 
&  prétendre  au  remboursement  préalable  des 
frais  encourus  tant  sur  l'action  que  sur  la 
saisie: — C  B.  R.,  1858,  Berthelet  &  Guy.  8 
L.  C.  R.,  S05;  2  J.,  209;  6  R.   J.   R.   Q.,  251. 

2.  Le  cessionnaire  a  droit  de  se  servir  du 
nom  de  son  cédant  et  de  porter  son  action  au 
nom  de  tel  cédant  : — Stuart,  J.,  Crémazie  vs 
Cauchon,  16  L.  C.  R.,  482;  15  R.  J.  R.  Q., 
370;  18  R.  J.  R.  Q.,  98;  517. — Andrews,  J., 
1S95,  Béland  vs  Bédard^  R.  J.  Q.,  8  C.  S.,  155. 

3.  A  promissory  note  given  In  payment  of 
the  price  of  an  Immoveable  and  secured  by 
hypothec  on  such  immoveable  may  be  trans- 
ferred without  signification  and  such  transfer 
will  include  the  hypothec  as  an  accessory  of 
the  debt. 

4.  The  transferee  of  such  note  after  fruit- 
less discussion  of  the  maker  and  endorsers, 
may  take  an  hypothecary  action  against  the 
holder  of  the  dmmoveable  property  : — Q.  B., 
1885,  The  Qtuebec  Bank  &  Bergeron,  11  Q.  L. 
It.,  368,   88;   8  L.  N.,   189;   14  R.  L.,  170. 

5.  L'acheteur  d'lume  certaiine  quantité  de 
farine  a  une  action  contre  le  vendeur  pour 
Se  faire  rendre  une  partie  du  prix  suivant  éva- 
luation si  la  farine  vendue  n'est  pas  de  qua- 
lité commune  et  si  elle  est  sure.  Une  action 
pour  restitution  de  partie  du  prix  intentée  plus 
de   trois    semaines   après    la    vente    sera    main- 


tenue, suivant  les  circonstances  de  l'espècet 
—  Q.  B.,  1887,  Taylor  &  Oendron,  15  R.  L.,  294; 
M.  L.    R.,  3  C.  B.  R.,  38. 

6.  La  signification  au  débiteur  principal  du 
transport  d'une  créance,  assurée  par  un  cau- 
tionnement, suffit  pour  lier  les  cautions,  malgré 
que  le  transport  ne  leur  ait  jamais  été  signifié: 
— C.  R.,  1S9'5,  Lloyd  v«  Muir,  R.  J.  Q.,  7  C 
S.,  114. 

7.  A  transferee  having  the  right  to  bring 
and  continue  an  action  in  the  name  of  his 
transferor,  a  plea  alleging  that  since  the  Ins- 
titution of  the  suit  the  corporation  plaintiff 
had  made  a  transfer  of  its  assets,  is  without 
elïect  to  oppose  the  action  : — Davidson,  J., 
1896,  Young  vs  Consumers  Cordage  Co.,  R.  J. 
Ç.,  9  C.  S.,  471;  R.  J.   Q.,  7  C   B.   R.,  67, 

DOCTRINE    FBANÇAISB. 

Rég. — Accessorium  sequitur  principali. 

1 .  La  transmission  au  cessionnaire  des  avan- 
tages accessoires  de  la  créance  s'opère  quel  que 
soit  le  mode  suivant  lequel  la  créance  a  été 
cédée.  Spécialement,  la  cession  par  voie  d'ea- 
dossement  d'un  billet  à  ordre  passé  en  brevet 
devant  un  notaire  emporte  cession  de  l'hypo- 
théqué, qui  en  est  un  accessoire  : — Merlin, 
Quest.,  vo  Hypoth.,  §  18,  n.  1. — 2  Troplong, 
n.  906.— 2  Duvergier,  n.  212. — Marcadé,  sur 
l'art.  1692,  n.  3. — 2  Guillouard,  n.  815.— 
Contra: — 4  Massé,  Dr.  commerc,  n.   2996. 

2.  On  estime  parfo's  qu'une  cession  géné- 
rale comprend  toutes  les  actions  que  possédait 
le  cédant  à  l'occasion  de  la  chose  cédée,  ac- 
tions en  résolution,  en  nullité  ou  en  rescision:: 
— 2  Duvergier,  n.  222. — 2  Troplong,  Vente,  n. 
916;  Priv.,  t.  1,  n.  349. — 16  Duranton,  n.  508^ 
— 1  Solon,  Théorie  des  nuUit,s,  n.  450. — 1 
Persil,  Rép.,  hypoth.,  art.  2102,  §  4,  n.  5,  et 
Quest,  sur  les  privil.  et  hypoth.,  t.  1,  c.    3. 

V.  A.  :— 2  Guillouard,  n.  819,  820,  821.— 4 
Aubry  et  Rau,  438,  439,  §  359  6j'«. — Hue,  n, 
450. — 24  Laurent,  n.  534 — 3  Baudry-Lacanti- 
nerie,  n.  632. — Mourlon,  Rev.  Prat.,  année 
1863,  116  et  s.,  n.  1  et  s. 

V.  .les  auteurs  sous  rarticte  14i99,  C.  c. 


P 
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1575.  Les  arrérages  d^in'térêts  ac- 
crus avant  la  vente  ne  sont  pas  com- 
pris conume  accessoires  de  la  dette. 

Cod. — .Aniciieii  Defn..  vo  Accessoires,  m.  4.  — 
Guyot,  Rép.,  vx>  Accessoires,  108 — Contra,  Trop- 
lomig,  Tente,  n.  915. — 6  Dunam^ton,  n.  507. — 
Duvergier,  n.  221. — 6  Marcadé,  634 — Rem. — 
L'art.  1575  diéciliare  umie  règle  sur  la^quielilie  le 
C.  N.  gardie  le  -slliemce,  et  qui  n'a  pas  pour  la 
Boutendr  iFautarité  ides  loomimenitatenirs  de  ce 
■oodie. — ^Ceux  qui  ont  éorit  Siur  H'an'cien  droit  ne 
présentant  rien  sur  le  sujet  de  l'intérêt  qui, 
'âams  raxDdeai  système,  était  regardé  avec  dJé- 
lav'eax  ;   madsi  lia  règle  relaitive  aux  arréragea 


1575.  Arrears  of  interest  accrued 
before  the  sale  are  not  included  in  ifc 
as  an  accessory  of  the  deht. 

des  fruits  naturels  et  des  profits  offre  une  ana- 
logie qui  justifie  cet  article. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  La  icessioTii  d'une  .cfPêaiiice  comprend  les>  In^ 
térêts  échus  au  moment  de  la  cession  : — Hue, 
n.    448.-2   Guillouard,   n.    814. 

2.  Cette  règle  est  trop  absolue,  la  question 
doit  se  décider  d'après  l'intention  dea  parties, 
ce  serait  non  une  question  de  droit,  mais  un.« 
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de  fait: — 24  Laurent,  n.  533.  —  Baudry-La- 
cantinerie,  Vente,  n.  810,  partage  cette  opi- 
nion, mais  ajoute  que  si  rien  dans  les  expres- 

1676.  Celui  qui  vend  une  créance 
ou  autre  droit,  doit  garantir  qu^elle 
existe  e't  lui  est  due,  quoiquei  la  vente 
soit  faite  sans  garantie:  sanf,  néan- 
moins, Texoeption  contenue  en  Tarticle 
1510. 

Cod. — If  L.  6,  De  evict. — Piothier,  Vente,  5'59. 
■ — Troplong,  Vente,  931-5-6. — Loyseau,  Garan- 
tie des  rentes,  c.  3,  n.  11,  in  fine. — ^1  Bout j on, 
467,  n.    19,  20. — C.    N.    1693. 

C.  N.  1693. — ^Oeliuli  qui  vend  ume  cpôanioe  ou 
autre  diroiit  Imeoriparer,  doit  'en  garantir  l'exiis'- 
tenice  au  temps,  du  tnaïasport,  quaiqiu'll  soit  fait 
sans  garantie. 

Conc C.  c,,  l'508  et  s. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  La  garantie  de  faiits  et  (pTomessies  stiipu- 
liée  dlaiiis'  un;  tiramisport,  'entraîne  ila  gainanitl'e  é& 
l'erisitence  de  la  idefcte  P'res'Crite  'dès  aviamt  la 
idate  idu  itramsiport  : — <C.  B.  R.,  1841,  Donegani  & 
Choquette,  2  R.  de  L.,  301. 

2.  The  ventd'otr  of  a  créance  witli  promise  to 
gar<mtir,  fournir  et  faire  valoir^  i®  eiunety  for 
tbe  SlOiltvefnicy  'Of  lui®  idebtor  onily,  and'  1®  not 
obligé  direct  for  the  payment  of  the  debt  tramsi- 
ferred.  And  therefore  the  cessionnaire  'Can  ex- 
erci'S'e  -liiiis  ireoounsie  en  garantie  onily  after  di.s'- 
cussiiion  of  the  property  of  .the  idebtor  amid  ee- 
tabliisihin/g  hi®  dnisoilivenicy  : — JJorion,  J.,  ,1OT7, 
Homier  v®  Brousseau,  1  L.  N.,  62  ;  (2>  J.,  135 . 

3.  Unie  pers'oamie  qm  a  idéjà  acheté  à  I'en»- 
chère  puibildque,  d'un  ourateaiir  à  urne  faiilllite,  les 
livres  et  'oréainioes'  'du  faiiWi,  et  qui  faiit  revend're 
ces  mêmiesi  créaniees  à  'l'emoan  publlic  par  uni 
encaniteuir,  après  avoir  fiadt  dans:  lesi  iMivriesi  de 
fausses  'enitréea  .et  avoir  prépairé  Ufn.e  l'Iiste 
fausste,  y  i'naliuanit  ides  comptes'  qiui  n'ontt  ja- 
mais lexiisté  ou  q'Ui  avaiient  étié  pay'és»,  sur  la- 
quelle liiste  .la  vente  piublique  aurait  eoi'  lietui, 
commet  fum,'  doil  suffi®anit  pour  entacher  ilia  venite 
ed  nullité  et  cette  vente  sera  annuléée,  quand 
mêm.e  il  sera  pirouvé  qu'elle  a  eu  iMeu  eanisi  ga- 
•rantie  auciune,  pais  mêm©  de  iFexîisteaiice  die®  cré»- 
anioes  : — Mathieu,  J.,  l'889,  Perrault  rsi  Tessier, 
M.  L.  R.,  5  S.  C,  102;  12  L.  N.,  30il. 

4».  Le  demandeur  avait  vemdu  une  jument  et 
•un  harnais  au  défendeur,  pour  le  prix  de  $100', 
et  avait  ire<;u  d'e  ce  deimi.er,  en  paiemient,  uni 
billet  du  m&me  montant,  signé  eni  1890  par  'un 
avommé  Joseph  A.  Ro'we,  et  payabile  aiU'  défen- 
deur et  non  à  l'ordre  'de  loe  dernier.  Iil  fut  jugé 
que  Ile  paiemient  de  ila  créamoe  du  diemarudeur 
ipar  :ce  billet  oomisitituaiit  une  vente  de  ce  billet, 
et  cette  vente  étant  faite  sans  garantie,  le  dé- 
fendeur n'était  pas  resp'onsablie  de  l'insotlvabi- 
lité  du  eiignataire  de  ce  billet. 


sions    ne    vient    justifier    cette    interprétation, 
les  intérêts  échus  sont  compris  dams  la  vente. 


1576.  The  seller  of  a  deibt  or  other 
right  is  bound  by  law  to  the  warranty 
that  it  exists  and  is  due  to  him,  al- 
though the  sale  is  without  warranty: 
subject  nevertheless  to  the  exception 
declared  in  article  1510. 

5.  Que  lia  vente  de  'Oe  billet,  qui  n'était  pas 
uni  billet  à  ordre,  n'était  pas  ame  transaction 
commerctiaile,  mais  mn  simiplle  transport  civil,  et 
que  l'apposition,  par  île  défendeur,  de  Sion  noon. 
sur  \lie  ûiQ®  diu  billet  ne  pouvait  avoir  'l'effi'et  gue 
d'autoriser  ihe  porteur  à  en  retirer  le  montain-t 
comme  procureur:  —  C.  R.,  1894,  Rowe  va 
Coivan,  R.   J.    Q.,  6  C.    S.,  161. 

6.  Une  ven^te  de  dettes  de  livres'  par  le  cura- 
teur à  une  faillite,  bien'  qu'elle  soit  faite  sans 
aucume  garantie  même  quant  à  il' existence  de»' 
'dettes,  sanis  irôductioni  pour  quelque  'Oause  que 
ce  soiit,  et  aux;  risgnies  et  périls  de  iracheteuir — 
sera  néanmoinis  annuflée  s'il  appert  que  cette 
vente  a  été  faite  S'ur  une  liste,  représentée 
comme  ayant  été  faite  d'apirès  les  livres,  et  qui 
mioetreraiit  erronément  que  plusiie'urs  m'Oti'tanits 
iconsidérabiles  seraient  du®,  alors  q'ue  de  fait, 
■ces  monitantsi  auraiemlj  été  'réglés  par  Jie  failli 
au  moyen  de  bililetS'  que  'le  ouTateur  n'es"t  pa« 
en  position  de  iremiettre  à  cet  acheteur.  Dana 
ces  ciiroonstamces,  les  oréainice®  telle»  qu'éaiiï- 
m'ôréies  eni  cette  l'iste  étaient  icetlles  que  'Facbt^ 
teur  avait  en'  vue  d'acheter,  et  étalent  d'objet 
eseiemtiel  dm  contiut. 

7.  Sur  anniuilatiooi'  d'iune  telle  venite  l'ach*- 
teur  sera  remboursié  de  son  prix  de  vente  et  d'e 
ses  iloyaiux  icoûta  et  déboursés: — €hartrand,  J., 
11897,  Fortin  vs  Lamarche,  4  R.  de  J.,  132^  — 
C.   B.   R.,  1887,  Wade  vs  Mooney,  31  L.    (7. 

J.,    222;    18    R.     L.,    381 DeLorimier,    J., 

1896,   Ostigny  vs  Fulton,  R.   J.    Q.,  9  C.   S., 
436. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég.  —  DeJ)itorem  autem  cum  esse  deherê 
prœstari. 

1.  Il  y  a  ilieu  à  ia  garantie  de  drodt,  «n-oore 
qiue  le  titre  de  créanice  ait  exlsitê  matérielle- 
ment à  l'époque  du  transport,  si,  dès  cette 
époqiue,  la  créance  elle-même  était  éteinte  par  = 
compensa ti'Oni  :  —  Merlin,  Rép.,  vo  G<irantie  de 
créance,  n  1. — 2  Troploaig,  m.  932. — 2  Duiver- 
gi.er,  m.  '24!8. — 'Maroadé,  snr  l'art.  1693,  a.  1. 
— 4  Massé  et  Veirgé,  sur  Zachardae,  330,  note 
21,  I  691.— .4  Aubry  et  Rau,  44i2,  §  359  l)is.— 
24  Laiurent,  n.  541. — 2  Hue,  tn'.  4'82,  48S'.  — 2 
Gu'illlouand,  m.  8129. — 3  Baicdry-Lacantliiierle,  n. 
634. 

2.  Dans  des  ventes  de  créances,  d'abseaice 
d^s  aocessoiree'  ettachéa  à  ce»  créanice»  doMie 
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îîeu  tn  prluioiiP'e  il  la  garantie,  à  molm®  qu'lil  ne 
résiuilte  d-ea  drcamstanioes  que  les  parties  ont 
«ntemdu  que  oes  accessoires  m'e  fussent  ipa®  com- 
l>rla  (kuiis  Ja  cession  : — 2t  Duvergier,  m  25il,  252. 
—2  Troiplioag,  n.  933. —  2  Hue,  m.  48i5.— 7 
Colm«;t  de  Siiimteaire,  m.  139  bis. — 2  GuilliLouiai-Kl', 
Bi'.  830.— 24  La-uinent,  n.  &46,  547. — »  Baudiry- 
Lacamblnierle,  n.    634. 

Z.  Le  cessioamiaire  qui  a  juste  siaj'eit  de  onain.- 
4re  d^être  évinicé  peut  immédiiaitemenit  agiir  en 
^rantie,  sains  êtii'e  foi-oé  d'attendire  que  d'imiex- 
istence  du  diroit  qu'il  avait  acquis  soiit  judl- 
<aaii'ement  établie,  par  une  instance  disbimete  : 
— 7  Colmet  de  Samterre,  n.  139  bis-3.  —  2  Hue, 
H.    484. 

4.  De  cessdonmai're  tte  peut  utiilemiemt  recou- 
rir en  garanti e  contre  lie  cédant  si  c'est  par  sa 
■propre  faute  ou  par  um  fait  (postôrieuir  à  la 
Tente  et  prodiuit  sans  l'intervention  du  icédiant 
que  ia  chose  cédée  vient  à  perdre  sion  existence  : 
—Pothier,  Vente,  n.  92. — *2  Guillonard,  n.  83il, 
851. — 2  Trop'long,  n,  941 — 2  Duivergiier,  n.  275 
et  s. — 4  Aubry  et  Rau,  444,  445,  §  3'59  Ms.  — 
24  Laurent,  n.  '544. 

5.  Le  ces®ionnaire  qui,  ilors  de  la  cession, 
a.  conniu  le  vice  dont  était  infecté  l'objet  cédé, 
ne  peut  se  inetourne-r  en  garantie  -contre  Je  cé- 
dant lorsque  plus  taird  11  est  pipitvé  de  l'objet 
cédé  à  raison  même  de  il'existen'oe  de  ce  viice: — 
2  GudiMouaird,   n.    848. 

6.  En  prinicipe,  l'esi  parties  sont  iliitoes  de 
«streindre,  loomme  lëlles  l'entenidient,  l'ioWiga- 
tion  de  garantie;  toutefois,  le  cédant  ne  peut 
«'•exonôper  des  consiôquences  de  ses  faits  per- 
fionned®  à  l'égard  du  bien  eôdé  : — WQ  Duranton, 
n.  541. — '2  Troplong,  n.  936,  93!7. — 2  Duver^- 
gier,  n.  267,  268.-4  Aubry  et  Rau,  443,  § 
359  6i5.— 24  Laurent,  n.  551,  5:53.— 2  Gusil- 
Icuard,  n.    849. 

7.  La   clause   de  non- garantie  a   la   même 


valeur  qu'au  cas  de  vente.  Bile  affranchit  bien 
le  cédant  de  'toute  iboni  fi  cation  qui  ne  pourrait 
être  réclamée  qu'à  titre  de  doraimages-lntérêtB, 
mai®,  en  principe,  elle  ne  le  di»peinse  pas  de  lia 
restitution  du  prix  : — Aubry  et  Rau,  loo.  cit. — 
7  Oolimet  de  Samterre,  n.  Ii3i9  bis-4.  —  24  Lan>- 
rent,  n.  539,  5'50.— 2  Hu'c,  n.  495  et  s.  — a 
Gui'lilouard,  n:  848. — 2  Duivergier,  n.  ;2©7,  268. 
— 3   Baudry-LacamtinerJe,  m.    637. 

8.  En  matière  de  loession  de  icréance  comme 
en  matière  de  vente  ordinaire,  les  jïarties  peu- 
vent convenir  que  la  ventie  est  faite  sans  ga- 
rantie, aux  risques  et  périls  de  l'adheteur  ;  par 
l'effet  de  cette  olauise,  en  cas  d'inexistence  de 
la  créance  cédée  ou  de  ces  accessoires  U'tdile®, 
-le  vendeur  sera  diispensé  de  payer  des  domma- 
ges-intérêts et  même  de  restituer  il'e  ipriix  :  —  2 
Duvergiei-,  n.  270'. — .2  Troplong,  n.  937. — Au- 
bry et  Rau,  loc.  cit — 2'  Gullilouard,  n.   84S. 

9.  Mai®,  au  contraire,  si  'le  eessionmaiire  a 
agi  a  ses  risques  et  périls,  ili  ne  ipeut  rden  ré- 
c Lamer  au  codant  en  cas  où  l'objet  cédé  n'ex- 
iste pas: — 16  Dunanton,  n.  ôll. — 2  TpofplKm-g, 
n.  935.— 2  Duvergier,  n.  205.— -2  Hue,  n.  500. 
— Marcadé,  sur   l'art.    1693,  n.    2. 

V.  A.  : — 4  Massé  et  Vergé,  sur  Zaïcharise,  330, 
note  21,  §  69il.— 4  Aubry  et  Rau,  44i2,  445,  | 
359  his.— 24'  Laurent,  n.  548,  549 — 2  Gudillr 
Iiouard,  n.  800,  835,  853. — ^l'G  Duranton,  m. 
512. — MourLon,  Des  subrogations  personnelles, 
21  et  s. — 12  Duvergier,  n.  .263. — 1  P.  Pont, 
Priv.  et  hyp.,  n.  239. — 7  Colmet  de  Santerre, 
n.  Ii39  6is-5.— 1  TropHong,  Priv.  et  hyp-,  n- 
366,  3i67;  t  2,  Uw  945.  —  1  Greaier,  PHv.  et 
hyp.,  n.  93;  t.  2,  n.  389.— -2  Da-vergier,  n. 
363. — 2  Hue,  n.  441. — Favand  de  Langlade, 
Rép.,  vo  PHv.,  s.  5,  §  13. — 1  Baudry-Lacantl- 
nerie  et  de  Loynes,  Du  nantissement,  des  pri/vi- 
leges  et  hypothèques,  n.  890. — 3  Baioldry-Lacaai'- 
tinerie,  n'.    634,  635. 


1577.  Lorsque  le  vendeur,  par  ime 
«impie  clause  de  garantie,  répond  de 
.la  solvabilité  du  débiteur,  ceiite  ga- 
iTantie  ne  s^applique  qu'à  la  solvabilité 
a/u  temps  de  la  vente  et  jusqu'à  con- 
<iurrence  seulement  du  prix  que  l'ache- 
teur a  payé. 

Cod. — /f  L.   74,  De  evict. — ^Loyseau,  loc.  cit., 

c.  7,  n.  7,  8 Pothier,  Vente,  570 il  Bourjon, 

467,  n.  21  et  s. — Lamoignon,  tit.  22,  antsi  10 
♦t  s.. — 2  Troplong,  Vente,  93S  et  s.,  94(8.— <:. 
N.    1694,   1695. 

C.  N.  1694. — Il  ne  répond  de  ila  solivabilité  du 
^ôbdteur  que  •lorsqu-'il  s'y  est  engagé,  et  jusqu'à 
comcurrenee  seulement  du  prix  qu'il  a  retiré 
<de  la  créance. 

C.  N.  1695. — Lorsqu'il  a  promis  la  garantie 
de  la  solvahilité  du  débiteur,  cette  ipromsse  ne 
s'entend  que  de  la  solvahilité  actuelle,  et  ne 
•'étend  pas  au  temps  à  venir  si  le  cédant  ne 


1577.  Wben  the  seller  by  a  simple 
clause  of  warranty  obliges  himself  for 
the  solvency  of  the  debtor,  the  war- 
ranty applies  only  to  his  solvency  at 
the  timie  of  sale,  and  is  limited  in 
amount  to  the  price  paid  by  the  buyer. 

i'a  expressément  stipuliê. 
Cone. — C.  c,  750,  1)175. 

JUEISPBUDENCB    CANADIENNE. 
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1.  A  simple  garantie  de  fait  lia  a  transport 
is  a  warranty  of  the  debtor's  isolvenicy  at  the 
time  of  the  assiignmient  : — Q.  B.,  Ii8>2i0,  Bélanger 
&  Bmet,  2  R.  de  L.,  206  ;  2  R.  J.  R.  Q.,  230'. 

2.  Umder  the  oLau'S'e  of  garantir,  fournir  et 
faire  valoir  in  a  dieedi  of  trani&fer  of  a  debt,  tihe 
assignee  ciammot  sue  the  ass'ignor,  without  pre- 
yiouisiy  dteoussiiing  tbe  debtor  and'  establlsthing 
his  iinisoiliveiiicy  : — Dorion,  J.,  1877,  Homier  TS 
Brosseau,  22  L.  C.  J.,  135  ;  1  L.  1^.,  62. 

3.  Le  cessi'oimaiT.e  d'urne  icreanice  n'e  peut 
pouirs'Uii'vire  le  céd'ant  Qui  Lui  a  tnantsiP'Orté  cette 
crôanice  avec  ganantie  de  fournir  et  falTe  va- 
loir, eanis  avoir  au  p'rôalable  dii.s'cuté  les'  M-emgi 
du  débit'euir  ou'  étaibli  Iiegaftemeint  ©a  oomplète 
insolvabilité: — C.  R.,  1880,  Lahelle  vs  Sayer, 
10  R.   L.,  54,5. 

4.  La  .promesse  idle  garantie  de  fournir  et 
faire  valoir  irend  le  oêdant  garant  de  l'inisiolva- 
bilité  présente  diu  débiteur  et  de  celle  qnii  peut 
«.rrtiiveir  dans  da  suite,  m'ais  le  cessionnaire  ne 
peut  exercer  soni  recours)  icontirie  B'O'ni  cédant 
qu'après  aA-'Oir  disicuté  'les  bi^enis  idu  débiteur  et 
proiuivé  son  insolvablilité  :■ — Vhagnon,  J.,  l'880, 
Bédurd  vs  Rémillard,  2-8  L.  G.  J.,  64. 

5.  Dans  lun*  acte  de  transport  'd/'une  oréamce, 
la  clause,  avec  garantie  de  fournir  et  faire  va- 
lo'ir,  sansi  autres  exipresiS'i'Oms  demiomtrant  que 
les  parties  ont  vouilia'  :lui  'donner  lun  s-enis  plus 
étendu,  ne  garantit  il  a  solvabiliité  du  débiteur 
que  j'Usqu'à  réchéance  de  la  créance,  et,  sii  celle- 
ci  est  aietuelilement  exigible  loiis'  du  transport, 
«lors  cette  clause  ne  garantit  que  la  sioLvaibiJité 
aictu'&lile  du  débitenr  et  pemdant  lun  temps  en- 
suite raisonnable  poiur  permettre  aui  oession- 
niaire   d'exiger  promptement  le  paiement. 

6.  Dans  une  actioni  par  le  ceesiiomaaire  con- 
tre le  cédant,  fondiée  sur  cette  oliause,  dans 
Je  cas  d'une  dette  exigible  au  moment  du  trans- 
port, le  demandeur  doit  'alléguer  et  prouver  que 
'le  débiteur  n'était  pas  solvable  loi-si  du  trans- 
port, autremient  l'actioni  sera  déiboutée,  même 
si  Le  défendeur  n'a  pas  plaidé  à  l'action.  Le 
fait  que,  pires  de  quatre  ans  après'  le  transport, 
le  débiteur  est  insdlvable,  ne  perm'et  pas  de 
présumer  que  cette  insioUTabilité  remonte  à  la 
date  dUi  trantsport. 

7.  La  clause,  "  a-vec  gaaiantie  de  'la  solvabi- 
lité tant  actuelle  que  future  du  débiteur,"  in- 
sérée dans  un  acte  de  transport  id'une  créiance 
payable  en  divers  insbaLliemenits,  diomt  'les  uns 
sont  échns  et  Les  au'tres  'à,  échoir,  à  diéfan-t  d'au- 
treg  expressions  démonitriant  que  les  parties 
ont  donné  un  sens  plus'  étendu,  ne  garantit  qme 
la  soltvabilibê  aetuéile  doi  débitenir  pour  iea 
dnstallements  échus,  et  la  solvabilit'e  du  dôbi- 
teuir  à  l'échéance  des  autre®  term'es'. 

8.  Si  l'action  principale  m'est  pas',  à  sa  face 
miême,  fondée  en  droit,  efl'le  ne  peut  donnier  lieu 
à  une  action  en  garantie  simple,  parce  que 
l'iaictiomi  prime ipale  ne  contient  amcune  chose 
diont  le  défendeur  en  garanitie  soit  tenu  de  ga- 
rantir le  défendeur  princip'al': — Gimon,  J.,  1893, 
Fraser  vis  Roy,  R.  J.  Q.,  3  C.  iS.,  501. 

9.  Le  cesisdoainaJire  d^'ume  criôanjce,  ajveic  ga- 


u 
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rantie  de  fournir  et  faire  valoir,  devient  le 
mandataire  du  'Oédant  pour  1«  reicouvreanent  d« 
la  som-mie  transportée,  et,  comme  tel,  est  tenir 
de  protéger  lies  intérêts  du  cédant  et  e»t  r«a- 
ponsable  emvei-s  Lui  des  fautes  qui  pefuvewc 
mettre  ses  droits  en  péril. 

10.  Ai'nsi,  lorsque  le  cessiomnadre  a  fait 
Tenidiie  les  immeniibles  ihypothéqués  en  faveur 
de  la  oréamce  cédée  et  'a  écarté  les  enchères 
da'us  !le  but  d'acheter  Ini-m'ême  ces  immeubl«« 
à  Viil  prix,  Ul  n'aura  pas  de  recours  contre  Ter 
cédant,  s'il  estt  démontré  qu'il  a  plus  tard  réa- 
lisé, par  'la  vente  des  imm<eubles  ainsi  «jcheté* 
à  vil  prix,  une  somme  plus  que  suffisante  pour 
éteindre  ta  créance  en  question  : — G.  R.,  1894, 
Ethier  vS'  Corbeille,  R.  J.  Q.,  6  G.  8.,  267. 

11.  Where  'a  note  of  a  third  party  i«  traai»- 
ferreid  for  valuable  security,  ibeing  given  inc 
payiment  of  goods  purchased,  and  the  note  ia 
not  endorseid  by  t'he  transferor,  a  'warranty  i» 
implied  that  the  maker  is  not  insolrent  to  the 
knowledge  of  the  transferor. 

12.  If  it  be  proved  that  the  maker  of  th« 
niote  was  insolvent,  to  the  knowledge  of  the 
transferor,  the  party  who  received  it  ii3  en- 
titled to  offier  it  back  and  claim  the  amoimt 
from  t'he  transferor,  without  asking  for  the 
recision  of  the  contract  in  toto. 

13.  Tihe  artiiole  IISSO  C.  c  does  not  apply 
to  such  a  (Case,  and  there  'being  no  time  fixed 
by  law  for  offering  back  smch  note,  it  is  in 
the  discretiion  of  the  court  to  determine  whe- 
ther there  was  laches,  and  whether  the  trans- 
feror was  prejudiced  bj  the  delay: — Q.  B.^ 
1875,  Letcis  &  Jeffrey,  31.  L.  R.,  7  Q.  B.,  141; 
8  J.,  132;  5  R.  L.,  4*62';  20  R.  L.,  2il  ;  14  L.  | 
N.,  412. 

14.  A  warramty,  "p'romesse  idle  garantir, 
fournir  et  faire  valoir,"  in  a  transfer  of  a  , 
claim  which  is  dtue  and  exigible,  does  not  ne- 
cessarily imply  a  wariianty  of  anything  more 
than  the  solvency  of  the  debtor  at  the  cime  of 
the  transfer  ;  and  so,  where  the  trau'sf  eree.  at 
the  date  of  the  transfer,  was  aware  that  pay- 
memt  had  already  ibeen  demanded  by  the  trans- 
feror, who  had  refused  to  grant  any  extension^ 
and  the  timnsferee  nevertheless  allowed  more 
than  a  year  to  elapse  without  taking  any  step» 
to  obtain  payment,  it  was  'held  that  'he  oouM 
not  recover  from  the  transferor  undier  th« 
warranty  without  proving  the  Insolvency  of 
the  dleb'tor  at  the  time  of  the  transfer  :^ —  /m- 
herty,  J.,  1896,  Ga^'dinal  vs  Boileau,  R.  J.  Q.^ 
11    C.   S.,  4'31. 

15.  S-i,  en  vertu  des  artloles  1596  et  1577  dm 
Code  civil,  le  cédant  d'une  créance  exigible 
n'est  tenu  que  ide  garantir  la  solvabdliité  ac-^ 
tuelle  dui  débiteur,  on  doit  comprendre  que,  ^ 
lorsque  la  criéance  cédée  est  une  créance  à  ter- 
me, ia  garantie  de  solvabilité  du  débiteur  s'é- 
tend jusqu'il  l'époque  de  réchéan'ce,  c'est-à-dire 
jusqu'au  moment  où  le  cessionnaire  pourra  se 
mettre   en  possession  de   l'objet   acquis.       ^ 

l'6.    Da  clause,  dans  un  transport  de  créance, 
de  la  garantie  de  la  solvabilité  actuelle  et  fu- 


i 
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■  ure  du  débiteur  cédé,  n'eng'a.ço  le  cMant  que 
iisqu'jl  concurrocQice  du  iprtix  qu'iil  a  reçu;  et  le 
-^io■n(naire  ne  peut,  en  vertu  die  cette  clause, 
.  xurir  comtre  île  icédamt,  qu'tiprfts  avoir  diis- 
■\\\é  Ile  débiiteur,  Les  cauti'Oaisi  foiuiralies  et  lea 
lypotbèques  établiets  pouir  sûreté  de  la  créance. 

17.  Kn.  vertu  die  la  clause  de  garantie  ci- 
leesus,  Je  eesslomnaire  d'unie  créanice  payable  à 
erme  et  en  divers  vers'emenifcs,  n'est  pas  tenoj 
l'A'M^guer  et  de  prouver  qu'il  a  ponirsulrvl  et 
lls-cuté  lie  débiteuir  oéidié  à.  il'ocheanice  iresipective 
les  termes  fixés  par  Le  ifcit're  de  Jia  créianoe, 
luanid  siUTtont,  11  n'est  pas  diômontpé  quie  Les 
garanties  lat tacliié'es'  à  La  créance  n'on^t  pas  di- 
nlD'u^  pendant  L'inaiction  du  cessLonnaire  :  — 
^cllier,  J.,  1897,  Charron  vs  Mongcau,  5  R. 
le  J.,  110. 

DOCTRINE    FK  ANC  AISE. 

Rem "Kon     solum     dehitum     suhesse,     sed 

•tiavi   diehitorem   solvendo   esse. 

1.  Bien  qu'en  priniciipe  le  cédant  ne  réiponde 
le  la  solvabiLLté  dui  débiteur  cédé  que  lorsqu'il 
'y  est  engagé,  'On  admet  parfois  ceipenidant 
u'il  peut  être   tenu   à  des  dommages-intérêts 


envers  le  cessionnaire,  .si,  connaissant,  Ions  die 
la  cession,  rinsoivabiUlfé  de  «on  débiteur,  iil  a 
fn'a.cidiLleusement  ilaissé  Ignorer  loette  altuatlon 
au  cesslonnaiiire  : — 24  liaureet,  n.  554. —  2 
GuUlLouard,  n.  837. — 7  CoLmet  'die  Santerre,  n. 
140  bis-5. 

2.  On  estime  ipa'rfois  que  la  simple  promes'se 
de  garantie  rend  Le  oâdiant  garanit  ide  .La  Siolva- 
biliitié  lacbueliLe  du  idiôblteur,  mais  cette  oiplnion 
doit  être  écartée: — 1  Bourjon,  Dr.  commun  de 
la  France,  Jiiv,  3,  tit.  3,  n.  21,  22.— Potliler, 
Vente,  n.  560,  501.— ;2  Duvergier,  n.  272. — 2 
Troplong,  n.  93«'.— ^2  Huic,  n.  5i21.— 2  GuH- 
Jouard,  m.  842.-^4  Aulbry  et  'Rau,  443,  note 
70,    :  059  his. — ^24  Laurent,  n.   555. 

3.  Il  faut  admettre,  au  contraire,  qu'e  la 
clause  par  laqueLLe  le  itfôdant  s''0blige  à  ia  ga- 
rantie die  fait,  on  s'oblige  à  garantir  le  ces- 
sionnaire de  tous  troubles  et  empêchements, 
équivaut  à  la  stlpulatiion  d'une  garantie  de  la 
solvabi/lLté  acbueLLe  diu  d/éibiiteur  sans'  entraîner 
d'aiiMeurs  la  promesse  de  la  garantie  de  la  sol- 

vaibillité  future: — Pothier,   Vente,  n.    5'&3 24 

Laurent,  n.  556. — 4  Aubry  et  Ran,  444,  S 
359  bis.— 2  GuiilLoua,rd,  n.  843.-2  Hue,  n. 
523,   524. 


1578.  Les  articleis  précédentis  de  ce 
hapi'tre  s'appliquent  égaleiment  aux 
l'ansports  de  céances  et  droits  d^ac- 
ion  contre  des  tiers  par  contrats  au- 
res  que  celui  de  vente,  excepté  les 
I ouations  auxquelles  Tarticle»  1576  ne 
"applique  pas. 

Cod. — Lacombe,  vo  Eviction,  n.  26. — Loy- 
eau.  Rentes,  c.  1,  n.  14. — Ricard,  Donations, 
re  part.,   n.   954. 


1578.  The  preceding  articles  of  this 
chapter  apply  equally  to  transfers  of 
debts  and  rights  of  action  against 
third  persons  by  contract  other  than 
sales,  'except  gifts  to  which  article 
1576  does  not  apply. 

Cone. — C.  c,  796. 


Section  II. 


Section  II. 


)E   LA  YENTE   DES   DEOITS    SUCCESSIFS. 

1579.  [Celui  qui  vend  quelque 
Iroit  successif  sans  spécifier  en  dé- 
ail  les  biens  dont  il  se  compose,  n^est 

t  enu  de  garantir  que  sa  qualité  d^héri- 

l'ier.] 

,)  Cod — c.  N.   1696. 
c.  N.  1696. — Texte  semblable  au  nôtre. 
Conc — C.  c,  647,  658,  710,  1061,  1570  et  s. 
Doct.  can. — 3  Beaubien,  Lois  civ.,  116. 


OF    THE    SALE    OF    SUCCESSIONS. 

1579.  [He  who  sells  a  right  of  suc- 
cession without  specifying  in  detail 
the  property  of  which  it  consists  is 
bound  by  law  to  warrant  only  his  right 
as  heir.] 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

JRég. — Hœredita^  nomen  juris  est,  quod  et  aC' 
cessionem  et  decessionem  in  se  recipit. 

1.     La    cession    de    droits     successifs,     lors- 
qu'el'le  s'étendi  à  toute  l'hérédilté,  comprend  toua 
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3e9  objets  faisant  partie  de  ila  snoceseloo, 
'même  ceux  dont  le  ci-devant  ignorait  l'exis- 
itenice,  à  mcinis  que  icette  ignioraioce  ne  provînt 
du  fait  du  cessionnaire  : — Pothier,  Ohlig.,  n. 
-S3. 

2.  Mais  sous  réserve  d'une  exception  pou- 
vant résulter  des  circonstances  ou  des  termes 
employés  par  les  parties,  il  faut  poser  en  prin- 
cipe que  la  cession  d'une  hérédité  me  coanprend 
pas  la  part  héréditaire  du  cédant,  échue  à 
■celui-ci  par  droit  d'accroissement  depuis  la 
cession  : — Merlin,    Rép.,    vo    Droits    successifs, 

n.    7 3    Delviincourt,    175,   note — 2    Troplong, 

m.   972. — 16   Duranton,   n.    524. — 2   Guillouard, 

n.  872.-4  Auhry  et  Rau,  449,  §  359  ter. — 
Bugnet,  sur  Pothier,  Vente,  n.  545,  note  1. — 
Contra: — Marcadé,  sur  l'art.  1696,  n.  3. — 2 
Proudhon,  Usufruit^  n.  570. — 24  Laurent,  n. 
575 7   Colmet  de  Santerre,  n.   144  Ms-7. 

3.  La  rente  de  l'héridité  n'emporte  pas 
transmission  de  la  qualité  d'héritier  qui,  de  sa 
nature,  est  personnelle  et  incessible  : — Denisart, 
"Collect,   de  décis.   nouv.,  vo   Cession  de   droits 

1580.  Si  le  veïideur  a  reçu  des  fruits 
■ou  revenus  de  quelque  fonds,  ou  le 
montant  de  quelque  oréanoe,  ou  ven- 
du quelque  chose  formant  partie  de  la 
succession,  il  est  tenu  de  les  rembour- 
ser à  racquéreiur,  s^il  ne  les  a  expres- 
sément réservés. 

Cod. — ft  L,  2.  §i§  1,  3,  De  hered.  vend. — Cod., 
L.  5,  De  hered.  vend. — Pothier,  Vente,  n.  530, 
-531,  532,  534,  536,  537 — 2  Tropl.,  963 — C. 
lî.   1697. 

C.  N.  1697 S'il  avait  déjà  profité  des  fruits 

•de  quelque  fonds,  ou  reçu  le  montant  de  quelque 
-créance  appartenant  à  cette  hérédité,  ou  vendu 
quelques  effets  de  la  succession,  il  est  tenu  de 
les  rembourser  à  l'acquéreur,  s'iil  ne  les  a  ex- 
jpressément  réservés  lors  de  la  vente 

Conc ^C.  c,  1499  et  s. 

DOCTKINE   FEANCAISB. 

Rég. — Fructus  augent  hœreditatem. 


f 


successifs,  §  1,  n.  3. — Pothier,  Vente,  n.  529 — . 
2  Troplong,  n.  961. — 7  Colmet  de  Santerre,  n. 
142  bis-1-2. — 2  Duvergier,  n.  316. — 3  Baudry- 
Lacantinerie,  n.  641. — 2  Guillouard,  n.  859. 

4.  Cela  étant,  on  en  conclut  qu'à  moins  de 
stipulation  contraire  la  cession  de  droits  suc- 
cessifs ne  comprend  pas  des  droits  et  préroga- 
tives, qui  semblent  plus  particulièrement  atta- 
chés au  titre  d'héritier,  tels  que  les  papiers  de 
famille,  titres  de  noblesse,  etc.  : — Denisajrt, 
loc.    oit — 2    Troplong,    n,    974. — 2    Duvergier, 

n.    338. — 2    Guillouard,    n.    871 Rolland    de 

Villargues,  Rép.,  vo  Droits  successif,  n.    14, 

V.  A.  : — 2  Guillouard,  n.  860,  861,  862,  866. 
— l'othier,  Vente,  n.  528. — Merlin,  Rép.,  vo 
Droits  successifs,  n.  2. — 16  Duranton,  n.  520, 
393,  394.-2  Troplong,  n.  957,  960. — 4  Aubrj 
et  Rau,  447,  §  359  ter,  t.  6,  his,  302,  §  611-6i» 
— 24  Laurent,  n.  565,  568,  576,  578. — 7  Colmet 
de  Santerre,  n.  143-&is-2. — de  Folleville,  Pos- 
session des  meubles,  128,  à  la  note. — 2  Delvin- 

court,  79. — 14  Demolombe,  n.  434,  435 2  Da 

vergier,  n.   341. 


1580.  If  the  seller  have  received  the 
fruits  or  revenues  of  any  property,  oil 
the  amount  of  any  deibt,  or  sold  anyl 
thing  making  part  of  the  succession,! 
he  is  bound  'to  reimburse  the  same  to 
the  buyer,  unless  they  have  been  ex 
pressly  reserved. 


1.     Le  vendeur  de  droits  successifs  doit  res^ 
tituer  à  l'acquéreur  ce  qu'il  a  reçu  d'une  per-,|J 
sonne    qui    se    croyait   faussement   débitrice   deij 
la  succession,  lorsqu'il  s'en  trouve  encore  nanti  ; 
— 2  Duvergier,  n.  334  : — Contra: — 16  Duranton 
n.  523.  , 

V.  A.  :— Pothier,  Vente,  n.  529,  534,  535, 
537,  538.-16  Duranton,  n.  522,  487;  t.  16 
n.  526. — 2  Troplong,  n.  967. — 4  Aubry  et  Rau 
448,  449,  note  9,  §  359  ter. — 2  Duvergier,  n 
324,  325,  331,  332,  334.  335. — 2  Guitlouard 
n.  867,  869,  870. — 7  Colmet  de  Santerre,  n| 
144  6îS-l-4-6;  t.  5,  n.  255  his-3. — 24  Laurent 
n.  571,  573,  574. — 3  Baudry-Lacantinerie, 
642: — 3    Delvincourt,    175. 


1581.  Outre  les  obligations  commu- 
nes aux  contrats  de  vente,  racheteur 
>^st  tenu  de  rembourser  au  vendeur 
toutes  les  dettes  et  frais  de  la  suc- 
cession payés  par  ce  dernier;  lui  faire 
raison  de  tout  ce  que  la  succession  lui 
■doit,  et  acquitter  toutes  les  dettes  et 
obligations   de  la  succession  dont  le 


1581.  The  buyer,  besides  his  obli| 
gâtions  coanmon  to  the  contract  oj 
sale,  is  obliged  to  reimburse  the  seUe^ 
for  all  debts  and  expenses  of  the  sucj 
cession  paid  by  him,  to  pay  him  th( 
debts  which  the  succession  may  owe] 
him,  and  to  discharge  all  debts  anCj 
oblio:ations  of  the  succession  for  wliicl 
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vendeur  peut  être  tenu;  à  moins  d'une 
.tipulation  coai traire. 

Cod. — /r  L.  2,  §§  16,  17,  18,  De  hered.  vend. 
-Pothier,  Vente,  540-1-2,  Succès.,  c.  5,  art.  2, 
2.-2  Tropl.,  Vente,  9T6-7.— C.   N.    1G98. 

1  Cl  N.  1698. — L'acquéreur  doit  de  son  côté 
embourser  au  vendeur  ce  que  celui-ci  a  pay<5 
our  les  dettes  et  charges  de  la  succession,  et 
al  faire  raison  de  tout  ce  dont  il  était  créan- 
'ler,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire. 


he  is  liable;  unless  there  is  a  stipula- 
tion to  the  contrary. 

DOCTRINE  FRANÇAISE. 

Rég. — Qui  sentit  commodum  aentdre  debet  et 
onus. 

2  Duvergier,  n.  347,  348. — 2  Troplong,  n. 
979,  980. — 16  Duranton,  n.  523,  525.-2  Guil- 
lonard,  n.  868,  869. — 3  Baudry-Lacantlnerle, 
n.  643. — Pothier,  Vente,  n.  544. — 3  Delvln- 
court,  176,  notes. — 4  Aubry  et  Rau,  448,  §  359 
ter. — Chabot,  Des  successions,  sur.  l'art  873, 
n.   19. 


Section  III. 

iiB   LA    VENTE    DES    DROITS    LITIGIEUX. 

|i  1582.  Lorsqu'une  ventie  de  droits  li- 
igieux  a  lieu,  celui  de  qui  ils  sont  ré- 
laimés  en  est  entièrement  déchargé  en 
emboursant  à  l'acheteur  le  prix  de 
ent-e  avec  les  frais  et  loyaux  coû'ts  et 
3?  intérêts  sur  le  prix  à  compter  du 
)ur  q,ue  le  paiement  en  a  été  fait. 

Cod Cod.,  L.    2i2;  L.    23;  L.   24,  Mandati 

el  contra. — Pothier,  Vente,  '590. — ^N.  Den. ,, 
ession  de  droits  litigieux. —  2  Troplong, 
ente,  985. — C.  N.,  1699: — ^Bem.— L'article 
i)S2  exprime  le  droit  ancien  et  moderne. 

C.  N.   1699. — Texte  sembilaible  aui  nôtre. 

Conc C.   c,  7)10,  14.84,  1485. 

Doct.  can, — ^WJiite,  Company  Law,  201. 


JUEISPEUDENCE    CANADIENNE. 

Index  alphabétique. 
Nos 


*  utre  défense .  -  •  n,  12,  13 

hamperty 2 

inclusions  subsidiai- 
res    5 

lillite 6 

ais  ..      1 


Nos 


(rarantie * 

Offres  réelles 13,14 

Ouotâ  litis 1 

Retrait 5.  6.  Il  et  s. 

Transport l,  3,  4,  6 


1.  A  transfeo*  of  litigious  mghts  made  on 
md'itilon  that  the  assigniee  S'haM  bear  the  costs 
ijd  share  in  tihe  aanoumt  tO'  be  recovier«(d)  is 
M.  es  being  against  law  and  publiic  poliicy  ; 
id  the  aissiign'ee  cannot  maintain  am  action  on 
ich  a  tmnsfer:— <?.    B.,  1884,  Poxoer  &  Phe- 

n.  4  D.  C.  A.  57. 

2.  Where  an  action  broug'fht  by  a  transferee 
as  dismissed  on  the  groumdi  that  the  consi- 
'ration  of  the  transfer  was  champ ertous,  the 
ansferor  regained  his  rights  and  might  in- 
iturte  the  action  in  his  own  name  : — Loranger, 


Section  III. 


OF    THE    SALE    OF    LITIGIOUS    RIGHTS. 

1582.  When  a  litigious  right  is 
sold,  he  against  who^m  it  is  claimed  is 
wholly  discharged  by  paying  'to  the 
buyer  the  price  and  incidental  expen- 
ses of  the  sale,  with  interest  on  the 
price  from  the  day  that  the  buyer  has 
paid  it. 

J.,  1885,  Higgins  va  Power,  M.  L.  B.,  11  8.  C, 
208;  8  L.  N.,  196. 

3.  L'excepti'Oin'  ide  dnwlts  litigieux,  oomsa- 
crée  pajr  I'larticlle  1582,  C.  c,  qui  permet  à  ce- 
lui de  qui  il®  sont  réclamiés  de  s'en  faire  décfha'r- 
ger,  len  remibouTsanit  à  iraiciheteuir  'Je  prix  de 
vemte,  avec  'les  frais  let  loyaux  coût»  et  ilies  in- 
térêts sur  le  prix,  à  compter  du  jouir  où  le 
paiement  a  été  fiait,  est  une  exception  crêé&  en 
faveur  idiu  débiteuir,  et  «le  loédant  'de  ce»  droits 
litigieux  né  peut  invoquer  icette  exception  S'Uir 
une  demejnde  en'  garantie  du  cessionmalre,  basée 
SUT  le®  pLaidoyersi  dm  idébiteur  inToquiamt  d'au- 
tres moyenis  que  ceiux  ide  l'exception'  dfe  dirolts 
litigieux. 

4.  Le  cessionnaiire  de  i'rolts  llltlgleu»  n'a 
pas  de  recours  en  garantie,  'contre  le  ^cédant,  si 
Le  dôbiteuir  invoque  l'exception  ide  droits'  liti- 
gieux, vu  qu'en  ce  'cas  le  déblteuir,  en  rem- 
boursant le  .cessionmaire,  est  admis  à  prendre 
le  marcihé  du  cesisionmaire  et  le  retrait  opère 
subrogation,  par  laquelle  le  débiteur  prend  la 
place  du  cessionnaiiire  et  est  censé  avoir  lui- 
même  transigé  avec  île  cédant  et  éteint  ainsi 
compilètement  sa  dette  : — Mathieu,  J.,  1883, 
Lamarclie  vs  Baitque  Ville-Marie,  20  R.  L., 
B38;  M.  U.  R.,  1  C.  S.,  208-;  8  L.  N.,  13'3(;  14 
R.  L.,  56. 

5.  Le  retrait  de  Ia  idette  litigieuse  domt 
l'existence  est  niée  ne  peut  pas  être  proposé  par 
des  conolueions  subsàdiialres  pour  le  cas  où  la 
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•demande  serait  prourée-,  ni  pa.v  le  diéibite<uir  qui 
a  contesté  jusqu'au  bout  le  défendeur,  tant 
qu'lil  oomteete  me  peut  ,pa,s  luser  ide  ce  droit  et, 
jhour  d'emanidier  le  retrait,  iil  idKïIt  cesser  de  dé- 
fendire  : — Casault,  J.,  1S87,  ^etî  vs'  Gagnon,  113 
Q.  L.  R.,  3'57;  11  L.  N.,  100';  18  R.  L.,  5211. 

6.  La  cession  à  forfait  de  créances  liti- 
g'ieoises  idéip'eiiidaii.t  d'une  falLIlite,  oonsenitie  par 
fljcljuidilcaitlion  publique,  en  vertu  ide  T'autorisa- 
tioa  ide  jusibice,  com'foriniéimenit  à  l'article  7T2, 
C.  p.  c,  n'esit  pas'  soumisie  au  retrait  réglé  par 
l'article  1582,  C.  c.  : — De  Lorimier,  J.,  1890, 
Çruilbault  Ts  Desmarais,  18  R.  L.,  516. 

11.  Le  défenideuir  qiui  veiut  user  du  droit  de 
retraiit  ide  droate  lltigiieux  ne  peut  défiendre 
autrement  à   Tact  Ion. 

12.  Tant  qu'il  comteste  l'iactiion,  il  ne  peut 
pas  user  du  droit  tde  retrait,  'Ctt  idès  qu'il  de- 
miande  'le  rebrait  H  doit  cesser  de  idiéfenidre  :  — 
Tascheremi,  J.,  V8Q1,  Boisseau  vs  Willia.ms,  4 
R.  de  J.,  544  \  1  R.  P.  Q.,  S4.— C.  R.,  1«95, 
Chartrand  vis  City  of  Sorel,  1  R.  J.  Q.,  1  C.  8., 
3'37. 

13.  Jugé,  néanmoins  qu'un  défendeur  pour- 
suivi par  le  cessionnaire  de  droits  litigieux 
peut,  dans  une  défense  où  il  conteste  la  de- 
mande au  fond,  invoquer  en  même  temps  le 
bénéfice  de  l'article  1582,  C.  c,  et  déposer  le 
montant  qu'il  allègue  être  le  prix  de  vente  de 
ces  droits  ainsi  faite  au  demandeur,  vu  que, 
par  ce  dépôt,  il  offre  de  prendre  le  marché 
du  demandeur,  et  que  par  là  il  cesse,  en  effet, 
de  contester: — Mathiexi,  J.,  IDOl,  Crevier  vs 
Evans,  R.   J.    Q.,  20  C.   S.,  179. 

14>.  The  P'I'ea  of  Mtigious  rights  ^cannot  avail 
the  defenidant  nnles'S  the  piriice  aaid  inoiidental 
expenses  of  the  sale,  with  interests  onthepricî 
from  the  day  that  the  buyer  has  paid  it,  be 
tendered  with  Siuch  p'lea.  (Art.  1582,  C.  c)  : — 
Davidson,  J.,  1900,  Gauthier  vs  Monarque,  R. 
J.  Q.,  19  C.  S.,  93. 

DOCTRINE   FRANÇAISE. 

Rég . — Venditur    dubius    litis    eventus. 

1.  Lia  facuitié  d'exercer  Je'  retrait  ne  s'ap- 
pliqu©  pas  au  cas  où  .ia  cession  a  eu  Lieu  au 
moyen  d'iun  édhange: — '2  Guiltouard,  n.  8(818. 
— ^24  Laurent,  n.  5'82. — Contra: — 12  Dnvergier, 
n.  387.-2  Tnopilong,  n.  1002.— 7  Cdlmet  de 
Santerre,  n.    146  hls-7 . — ^De'sjauddn®,  n.    81. 

2.  D'après  une  opinion  Je  retrait  d'un  droit 
Mtigiieux  ne  peut  être  exerco  Lorsique  la  cession 
a  eu  ilieu  aux  enchères,  par  adijudiioationi  pn- 
b'iique,  et  en  vertu  de  ranboriisation  de  justice  : 
— Pothier,  Vente,  n.  525. — 124  Laiurent,  n. 
610. 

3.  Le  retraiit  'litigieux  s'appilique  lau  cas-  où 
la  créance  litigieuse  est  comprise  dans  une 
cessi^ou'  en  biloc  de  piliuisieurs  .créances'  : — 2  Guil- 
loniand,  n.    888. — 24  Laurent,  n.    610. 

4.  On   e&t  généimlement  d'accorid  pour  ad- 


mettre que  le  retrait  'litigieux  peut  s'exercer, 
non  seulement  lorsque  l'objet  de  la  cession  est 
une  créance,  mais'  aussi  lorsque  cet  objet  »t 
un  droit  réel  mobilier  ou  immobilier  ;  toutefois, 
tandis  que  certains  auteuir®  estiment  qne  1« 
retrait  litigieux  peut  intervenlir  à  la  suite  de 
la  cession  de  la  propriété  d'un  meuble  ou  d'un 
imimeubile,  alors  même  que  ce  bien  était  possé- 
dé par  le  cédant  Lors  de  la  ces'sion  et  a  été  par 
lui  livré  au  icessionnaire  : — 24  Laurent,  n.  5®5. 
— 2  Guilliouard,  n.   8193. — 2  Tropl'ong,  Vente,  n. 

1001;   Transcription^  n.    229 2  Duvergier,  Uj 

379. — 7   Colmet  de  Santerre,  n.    146  bis-'S 
Aubry  et  Rau,  4.3(5,  §[  359  quater.  —  3    DelviiK 
count,   379. 

5.  Les  cessions  à  titre  gratuit  de  droits  lltij 
gleux  ne  sont  pas  siouimises  au  retrait  aiutorteé 
par  l'art.  1582:— (16  Dumnton,  n.  537.— û 
Troplong,  n.  lOOl.— 2  Duvergier,  n.  3170,38». 
— 4  Aubry  et  Rau,  4i55,  §  359  quater.  —  *M 
Laurent,  n.  583. — 3  BauJdry-Lacantin'erde,  S 
649. 

6.  La  faculté  de  rebrait  ne  peut  être  exer< 
qu'au'tanit  que  les'  droits  cédés  sont  encore  lit: 
gieux  : — ^Pothier,    Vente,  n.    598. — 2  Troplon> 
n.    987. — 2  Duvergier,  n.    374,  3'75. — ^4  A 
et  Rau,  458,  §  3>59  quater. — 4  Massé  et  Ver] 
sur   Zaaharise,    34;2,   note   10.    l   693.-24   Dai 
rent,  n.   602.-2  Guillouard,  n.   89'8. 

7.  Le  rebrai't  Mtigieux,  n'étant  qu'une  dié; 
fense  à  l'acbion  principale,  peut  être  demamd 
en  tout  état  de  cause: — .2  Duvergier,  n.  3i76.— 
2  Troplong,  n.  999. — Marcadé,  sur  les  ariBj 
1699,  1700,  n.  2.-4  Aubry  et  Rau,  4i57, 
359  quater. — 2'4  Laurent,  n.  597. — Desjaii 
dins,  n.    0<6 ^3   Baudry-Lacantinerie,  n.    648 

8.  Pour    exercer   le   rebrait    de   droits   lit 
gieux,   le  débiteur   cédé  ou  retrayant    n'a    pa} 
besoin  de  faire  des  offres  réelles  préalables, 
sembile  préférable   d'admettre  qu'il  suffit  poui 
le  rebrayant   de  manifester  une  intentioa  coi 
forme,  sauf  à  lui  à  prendre  les  précaiaibioais  n< 
cessaires,  pour,  eU'  cas  de  besoin,  pouvoir  pix>' 
ver  qu'il  a  fait  connaiître  ses  intentions  au 
sionnaire   et,    à    cet    effet,    il  peut  loharger 
officier  ministériel,    comme   un  huissier  ou 
notaire,  de  dresser  un  procès-verbal  de  coositat 
il    est   bon   d'obsierver    d'adiMeurs   qui   si   le   rjj 
trayant   ne    rem{piliit    pas    les    obligationis    au 
quelles   il    est   astreimt,    le    retrayé  peut   fai' 
annuler  le  retrait  : — .MeDlàn.   Quest.,  vo  Droi\ 
suce.,  §  1;  Rép.,  vo  Droits  litig.,  n.   7. —  2D| 
vergier,  n.    3'85. — 124  Laurenit.  n.    601. — 4  A' 
bry  et  Rau,  458,  §  3159  quater. —  2  GuilLlouaT' 
n.    664,   901.— 'Co/? frà.-— Premier  point,  3  Ba 
dry-Laicantinerie,  n.    650'. 

"V.  A.  : — Pothier,   Vente,  n,    594.  598.—^ 
vergier,  n.    376,     38l3,     397. — 2    Troplontg,    -^ 
999,    1011. — 4   Massé  et  Vergé,  sur  Z^charf;' 
343,   §   693.-4  Aubry  et  Rau,  458,  {  359  qu 
ter. -^2    Guillouard,    n.     897,    90«5.— 24    La^  l 
rent,  n.    610. — 7   Ooilmet  de  Santerre,  ni.    1 
biS'Q. 
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1583.     Un  droit  est  réputé  litigieux         1583.    A  right  is  held  to  be  litigio' 
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lorsqu'il  est  inceirt^in,  disputé  ou  dis-  when  it  is  uncei^'taiD,  and  disputed  or 

|>U'table  par  le  débitiCiur,  soit  (pie  la  de-  disputable  bv  tlu;  d(îibtor,  wlutlier  an 

jiande  en  soit  intentée  e^n  justice,  ou  action    for   its    rc^covory     is    actually 

ju'il  y  ait  lieu  de  présumer  qu'elle  sera  pending  or  is  libely  to  become  neces- 

aéoessaire.  sary. 


Cod. Cod.,  L.   1,  in  authcnt.  de  litigiosis. — 

,?0thler,  Vente,  5S3. — N.  Den..  îoc.  cit. — 2 
rroplong,  Vente,  u.  9S6. — G  Marcadé,  351. — 
Jontrà: — 2  Duvergier,  n.  359,  444-5. — C.  N. 
11700. 

C.  N.  1700. — La  chose  est  censée  litigieuse 
K'S  qw'il  y  a  procès  et  contestation  sur  le  fond 
'lu  droit. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 


Index  alphabétique. 
Nos 


Nos 


Définition 9,  12 

Dette  payée i 

Huissier 8 

Immeubles H.  13 

Plaidoirie 1* 

Preuve  •  • .  «^ 2 

Quittance i 

Syndic 3 

Transport 16 

Vilité  de  prix 15 


Actions ; p 

Action  conjointe / 

Action  pétitoire  lo 

Avocat •••.  6,  9 

Billets  promissoires. .  6 

Cautionnement.  3 

,Champerti/ 4 

Confiscation  de  parts  .  5 
Compagnies    incorpo- 
rées   5 

Condition 8 

1.  L'achat  d'une  dette  qui  a  été  payée, 
mais  dont  il  n'y  a  pas  de  quittance  est,  pour 
l'acquéreur,  qui  a  été  informé  du  paiement, 
celui  d'une  dette   litigieuse. 

2.  La  preuve  testimoniale  du  paiement, 
quoiqu'insufflsante  pour  établir  l'extinction 
dune  datte  excédant  $50,  suffit  pour  en  déter- 
miner   le    caractère    litigieux: — G.    R.,    1881, 

.Côté  vs  Haughey,  1  R.  J.   Q.,  142;  4  L.  N., 
280. 

3.  La  créance  de  F.  R.,  représenté  en 
cette  cause  par  l'appelant  en  sa  qualité  de 
syndic  officiel,  est  litigieuse  de  sa  nature,  et 
comme  il  n'a  réellement  déboursé  que  $1000 
pour  en  devenir  acquéreur,  le  cautionnement 
du  dit  syndic  doit  être  réduit  à  la  somme  par 
lui  payée  : — G.  B.  R.,  1885,  Dansereau  &  Lé- 
iourneau,  M.  L.  R.,  1  Q.  B.,  357;  5  L.  N., 
339;  8  L.  N.,  275;  4  D.  G.  A.,  220;  12  R. 
C.    Supr.,  307. 

4.  Lorsqu'une  action  ne  découle  pas  d'un 
prétendu  contrat  dit  de  champerty,  la  cour  ne 
peut  se  fonder  sur  tel  icontrat  pour  renvoyer 
l'action,  surtout  si  le  contrat  n'a  pas  été  plai- 
der spécialement  : — G.  B.  R.,  1886,  Diissault  & 
Compagnie  du  Ghemin  de  Fer  du  Nord,  12 
0.  L.  R.,  50;   14   R.  L.,   207;   11   R.    J.    Q., 

<;i65. 

5.  B.    became   holder   of   40   shares,   upon 
j)  transfers  from  D.  et  al,  in  the  capital  stock  of 

the  St.  Gabriel  Mutual  Building  Society.  At 
tht  time  of  the  transfer,  the  shares  in  ques- 
tion had  been  declared  forfeited  for  non- 
,,  payment  of  dues.  Subsequently,  by  a  Superior 
court  judgment,  rendered  in  a  suit  of  one  C . , 


other  share.s,  wh'ch  had  beon  confiscated  for 
similar  reasons,  were  d^^clared  to  be  valid  and 
to  have  been  illegally  forfeited.  Thereupon 
E.  by  a  writ  of  petition  for  mandamus,  asked 
that  he  be  recognized  as  -a  member  of  the  so- 
ciety and  be  paid  the  amount  of  dividends  al- 
ready declared  in  favor  of,  and  paid  to,  other 
shareholders.  B's  action  was  met,  amongst 
other  pleas,  by  one  setting  forth  that  B.  had 
acquired,  under  the  transfer  in  question,  liti- 
gious rights  and  that,  by  law,  he  was  only 
entitled  to  recover  from  the  respondents  the 
amount  he  had  actually  paid  for  the  same, 
together  with  legal  interest  and  the  costs  of 
transfers.  Held,  (affirmiing  the  judgment  of 
tue  Court  below,  Fournier  &  Henry,  J  J.,  dis- 
senting) that,  at  the  time  of  the  purchase  of 
said  shares,  B.  was  a  buyer  of  litigious  rights 
within  the  provisions  of  C.  c,  1583  and  that, 
under  C.  c,  1582,  he  could  only  recover  from 
the  liquidators  the  price  paid  by  him,  with  In- 
terest thereon  :  —  8upr.  G.,  1887,  Brady  & 
Stewart,  15  Supr.  G.,  R.,  82;  10  L.  N.,  324. 
—Q.  B.,  M.  L.  R.,  2  Q.  B.,  272;  9  L.  N., 
374. 

6.  When  an  advocate  takes  a  transfer  of  a 
note,  after  maturity,  knowing  that  payment 
thereof  has  been  refused,  by  the  maker,  be- 
cause no  consideration  was  received,  he  will 
be  deemed  to  be  buying  a  litigious  right.  (C.  c, 
1485)  : — Q.  B.,  1890,  Bergevin  &,  Masson,  M. 
L.   R.,  6  Q.  B.,  104;  13  L.  N.,  227. 

7.  Where  several  shareholders  assign  their 
claims  to  one  of  their  number,  not  selling 
them  to  him,  but  constituting  him  procurator 
in  rem  suam,  the  defence  of  litigious  rights 
cannot  be  pleaded,  this  form  of  association  ad 
litem,  i.  e.,  the  joinder  of  several  creditors 
to  bring  a  joint  action  against  the  same  defen- 
dant, being  recognized  by  the  civil  law  : — Pa- 
gnuclo,  J.,  1890,  McDonald  vs  Rankin,  M.  L. 
R.,  7  S.    G.,  44;  14  L.  N.,  74;  35  J.,  220. 

8.  Une  convention  en  vertu  de  laquelle  le 
défendeur  s'était  engagé  à  payer  la  somme  de 
$Ô00  si  un  tableau,  attribué  au  Corrége,  dont  il 
avait  acquis  la  propriété  pour  un  tiers  d'inté- 
rêt, était  prouvé  authentique,  crée  une  créance 
d'une  nature  litigieuse,  et  l'acquisition  de  cette 
créance  pour  le  demandeur,  huissier  de  la  cour 
Supérieure,  est  nulle  : — Mathieu,  J.,  1892, 
Reed  vs  Helbronner,  R.  J.  Q.,  3  G.  8.,  363; 
16  L.   N.,  174. 

9.  A  right,  though  non-litigious  in  itself, 
may,  if  purchased  with  a  view  to  obtain  a 
standing  for  a  contestation,  become  a  litigious 
right  which  an  advocate  may  not  purchase  : 
— Andrews,  J.,  1894,  In  re  Quay,  R.  J.  Q.,  7  C. 
S.,  25. 
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10.  The  plea  of  litigious  rights  cannot  be 
validly  invoked  against  the  petitory  action 
of  a  transferee  of  mining  rights,  where  there 
ds  no  dispute  as  to  the  transferee's  title  except 
that  raised  by  the  defendant  himself,  who,  in 
the  opinion  of  the  court,  usurped  possession 
without  right:— (7.  R.,  1897,  Waiters  vs  Po- 
well,  R.  J.  Q.,  12  C.  S.,  S50.—8upr.  C, 
conf.,  28  R.    C.    Sup.,  133. 

11.  Si  un  immeuble  a  été  acheté  de  bonne 
foi,  et  si  le  prix  en  a  été  payé,  à  moins  d'é- 
tablir qu'au  moment  de  la  vente,  l'acquéreur 
savait  qu'il  y  aurait  un  procès,  cela  ne  cons- 
titue point  un  droit  litigieux,  même  si  plus 
tard  il  s'élève  une  contestation  judiciaire  au 
sujet  du  titre:— C.  B.  R.,  1898,  Québec,  Mont- 
morency and  Charlevoix  R'y.  Co.  &  Cibsone,  R. 
J.  Q.,  d  C.  B.  R.,  175. 

12.  Um  droit  n'est  réputé  litigieux  que  lors- 
qu'il est  incertain,  disputé  ou  disputable  par 
le  débiteur  soit  que  la  demande  en  soit  inten- 
tée en  justice  ou  qu'il  y  ait  lieu  de  présumer 
qu'elle  sera  nécessaire. 

13.  La  vente  d'une  partie  indivise  dans  un 
Immeuble  ne  peut  être  considérée  comme  celle 
d'un  droit  lincertain  ou  disputable  par  cela 
seul  que  l'acheteur  pouvait  présumer  qu'il 
pourrait  être  poursuivi  en  partage  par  l'un  des 
co-propriétaires  de  cet  immeuble. — Taschereau, 
J.,  1899,  Boisseau  vs  Williams,  5  R.  de  J.,  325. 

Berthelot,  J.,   1865,   Leclerc  vs  Beaudry,  10 

//.  C.  J.,  20;  14  R.  J.  R.   Q.,  206. 

1584.  Leis  disipositioais  contenueis  en 
Faxticle  1582  me  s'appliquent  pas: 

1.  Dans  le  cas  où  la  vente  .a  été  faite 
à  un  cohéritier  on  copropriétaire  du 
droit  vendn; 

2.  Lorsqu'elle  est  faite  à  un  créan- 
cier en  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû; 

3.  Lorsqu'elle  est  faite  au  possieis- 
seur  de  l'héritage  sujet  au  droit  liti- 
gieux; 

'4.  Lorsqu'il  a  été  reiidu  par  le  tri- 
bunal un  jugement  maintenait  le  droit 
en  question;  ou  lorsque  le  droit  a  été 
établi  et  que  le  litige  est  en  état  d'être 
jugé. 

Cod.— Cod.,  L.  i22;  L.  23;  L.  24,  loc.  cit. 
— Pothier,  Vente,  593-7. — Debrum,  Succès.,  liv. 
4,  e.  2,  S'.  5,  n.  68. — N.  Den. ,  loc.  cit.,  §2, 
n.  4. — 2  Troplong,  Vente,  998-9,  1005  et  s. — 
6  Miarcaidié,  '3'55-6,  n.  3'.— .2  Duvergier,  377-8. 
_C.    N.    1701. 

0.  N.  1701. — Ij&  idlisposlbion  portée  en  J'artiiole 
1699  cesse  : — lo  Dans  le  cas  où  la  cession  a  été 


14.  Un  défendeur  peut  plaider  à  la  fols  la 
nullité  de  l'obligation  invoquée  contre  lui,  et  le 
fait  qu'elle  constitue  un  droit  litigieux. 

15.  La  vilité  du  prix  de  vente  d'une  créance 
est  une  circonstance  qui  peut  faire  présumer 
que  la  créance  était  litigieuse. 

16.  Le  caractère  litigieux  qu'avait  une  cré- 
ance lorsqu'elle  a  été  transportée  une  première 
fois,  lui  reste  attaché  si  elle  est  transportée 
par  le  premier  cessionnaire  : — Langelier,  J., 
1902,  Crevier  vs  Evans,  R.  J.  Q.,  21  O.  S.,  309. 

DOCTEINE    FSANÇAISE. 

Rég. — Venditus    duMus    litis    eventus, — ^I/iwA*l 
giosa  res  de  cujus  domino  causa  movetur  inter- T"' 
possessorem   et    petitorenï,    judiciaria   conven- 
tione. 

1.  Des  droits  ne  sont  réputés  litigieux' 
qu'autant  qu'il  y  a  sur  le  fond  du  droit  un 
litige  antérieur  à  la  cession.  Il  ne  suffirait  pas 
d'un  litige  né  depuis  la  cession  : — Dalloz,  Rép., 
vo  Vente,  n.  2049. — Rousseau  de  Lacombe, 
Transport,  n.   13. — Merlin,  vo  Dr.   litigieux,  n, 

1 22  Troplong,  n.  986. — Rolland  de  Villargues, 

vo  Dr.  litigieux,  n.  1. — 3  Delvincourt,  notes, 
171. — 2    Duvergier,    n.    359. — 16    Duranton,    n. 

532 4  Aubry  et  Rau,   455,   §   359   quater 

7  Colmet  de  Santerre,  n.  147  Ms-l. — 24  Lau- 
rent, n.  586  et  s. — 2  Guillouard,  n.  881. — 3 
Baudry-Lacarttinerie,  n.  647 — Contra:  Po\ 
thier,  n.  584. 

1584.  The  provisions  contained  in 
article  1582  do  not  apply: 

1.  When  the  sale  has  been  made  td 
a  coheir  or  co-proprietor  of  the  right 
sold; 

2.  When  it  has  been  made  to  a  cre^ 
ditor  in  payment  of  what  is  due  to' 
him; 

3.  When  it  has  been  made  to  ih 
possessor  of  a  property  subject  to  th 
litigious  right; 

4.  When  the  judgment  of  a  cour 
has  been  rendered  affirming  the  right] 
or  when  it  has  been  made  clear  b 
evidence  and  is  ready  for  judgment 


faite  à  uni  cohéritier  ou  copropriétaire  duâroll 
icédé  ; — 2o  Lorsqu'elle  a  été  faite  à  un  créan 
cier  en  paiememt  de  ce  qui  lui  est  dû  ; — 3o 
Lorsqu'elle  a  été  faite  au  possess^'ur  d'e  i'hért' 
tage  sujet  au  droit  litigieux.  -» 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.     The  article  1584,  §  4,  C.  c,  which  state! 
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,*  that  the  provisions  of  1582,  C.  c.  do  not.  apply 
'"  wiien  the  judgimcint  of  a  court  (has  beoa  rea- 
"dereKi  afflrmlng  the  lights,"  refers  to  a  jujdg- 
m«ait  upom  the  partlcuilûr  demanid  in  lltiga- 
tloni,  and  not  to  a  juidgineat  aflinulnig  anotdieir 
right  of  a  ©Lmllar  character: — Q.  B.,  l^m, 
Brady  &  Stewart,  M.  L.  R.,  2  Q.  B.,  2T2.  — 
Supr.  C,  10  L.  N.,  324;  15  R.  C.  Supr., 
82;  19  L.  N.,  374. 

2.  Un  droit,  s'il  a  été  litigieux,  cesse  de 
l'être  "du  moment  qu'id  a  été  affermi  par  un 
Ingamemt  : — JLarue,  J.,  1S95,  Chxxrest  v»  Bé- 
land,  R.  J.  Q.,  7  O.  8.,  213. 

3.  Une  péclamatlon  contre  une  conporatlon 
muniklpale,  ipoar  le  recouvrement  ûu  montant 
•a'une  taxe  que  la    copporatloni   a    ILlégajLement 


Imposée  et  perçue,  n'est  ipas,  lorsque  l'illéga- 
illté  die  la  taxe  a  été  diôolarée  ipar  les  trlibnnaui^ 
un  dixylt  litigieux  au  sens  de»  articdes  15'8t2  et 
suivants  du  Codie  alvil  : — ■C,  R.,  1895,  Chwr- 
trand  vs  City  of  Horcl,  R.  J.  Q.,  7  C.  S.,  313^7. 

DOCTRINE    FKANCAISE. 

Rég. — Nnm  co-hœredes  debent  inter   se   com,' 
municare  commoda  et  incommoda. 

2.    Tropl'ong,    m.     1006.  — .2    DuTeorgier,  n. 
392. — ^Manoadé,  sur  les  art®  1699  à.  Ii701,  n.   3. 
— 4  A'aibry  et  Rau,  4*5i8,  §  359  quater. — a4  Lau- 
rent, ni.    60'7. — 2   Gudilil'ouaind,  n.    894. — 7   Cott- 

met  de  Saniterre,  n.    148  Ms-2 ^16  Durantion* 

n.   539. 


CHAPITRE  ONZIEME. 


CHAPTER  ELEVENTH. 


DES  TENTES  FOKCEES  ET  DES   CESSIONS 
RESSEMBLANT  À  LA  VENTE. 


OF    FORCED    SALES    AND    TRANSFERS. 
RESEMBLING     SALE. 


Section  I. 


Section  I. 


DES  VENTES  FORCEES. 

1585.  Le  créancier  qui  a  obtenu 
jugGiment  contre  son  débiteur  pejut 
faire  saisir  et  vendre,  pour  satisfaire  à 
id  jugement,  les  bieins  meubles  et  im- 
jOieubles  de  son  débiteur,  à  F'exception 
seulement  des  choses  qui  en  sont  ex- 
amptées  spéoialefment  par  la  loi;  sauf 
les  règles  et  formalités  prescrites  au 
Oode  de  procédure  civile. 

:    Cod s.  R.  B.  c,  c  8'5,  ss.  1,  2,  3. 

^1  c.  N.  2204. — Le  créancier  peut  poursuivre 
(•l'expropriation,  1.  des  biens  immobiliers  et 
de  leurs  accessoires  réputés  immeubles  appar- 
tenant en  propriété  à  son  débiteur  :  2 .  de 
l'usufruit  appartenant  au  débiteur  sur  les 
biens  de  même  nature. 

C.  N.  2213. — La  vente  des  immeubleSi  ne  peut 

?tre  poursuivie  qu'en  yertu  d'un  titre  authenti- 
que et  exécutoire,  pour  une  dette  certaine  et  li- 
quide. Si  cette  dette  est  en  espèces  non  li- 
quidées, la  poursuite  est  valable;  mais  l'adju- 
dication ne  pourra  être  faite  qu'après  la 
liquidation . 

Conc— C.  c,  1490,  l'5'31,  2268,  §,  4  ;  C  p.  c, 
598,  599. 


OF    FORCED    SALES. 

1585.  The  creditor  who  has  a  judg- 
ment against  his  debtor  may  take 
in  execution  and  cause  to  be  sold,  in 
satisfaction  of  such  judgment,  the  pro- 
perty moveable  or  immoveable  of  his- 
debtor,  except  only  the  articles  spe- 
cially exempted  by  law;  subject  to  the 
rules  and  formalities  provided  in  the 
Code  of  civil  procedure. 

Doct.  can. — 3  Beaubien,  Lois  civ.,  115. 

JUEISPETJDENCB    CANADIENNE. 

1.  L'lapipelajnit  ®' étant  porté  ad^jUidlicatalTe- 
d'un  immeuble  sur  lequel  il  y  avait  des  droits 
à  payer  sur  des  machineries  imcilues  dams  Ja 
dite  yente,^  il  pouvait  demandier  'la  nuillltié  diu 
décret  et  la  résolution!  de  la  vente,  attenida 
qu'il  avait  acheté  la  propriété  Ubre  de  toute» 
ohargeis  et  que  iraction  iprise  par  les'  autorité» 
douandères  ren'dait  impossible  la  délivrance  par 
le  shértif  et  qu'il  ne  pouvait  en  prendre  posses^ 
sioa  avant  de  payer  tels  droits,  ce  qu'il  n'était 
pas  tenu  de  faire.  Dans  l'espèce,  la  vente  par 
■le  sfhérif  en  ce  qui  coniceme  l'appelant,  n'était 
pas  valabJe  et  il  n'était  pas  obligé  de  discuter 
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la   réiclamatiion  ide    la    CouTonnie    après    avoir 
payé  le  prix  d'adjuidiicatiion. 

2.  D'après  les'  piiinicipes  qui  'régissent  la 
venite,  en  isupposan't  que  le  décret  transiférait 
la  piropriété,  ceJa  n'exempte  pas  l'e  vendeur  de 
mettre  iraoheteur  en  la  possession.'  actueiMe  de 
la  chose  et  d'en  écarter  itous  les  obstaolesi  :  — 
P.  C,  188'5,  Prévost  &  Cle  de  Fives-LiUe,  29 
L.  C.  J.,  26«;  8  L.  N.,  297;  1:5  R.  L.,  133;  4 
D.  C.  A.,  33  ;  54  L.  T.,  97  ;  54  L.  J.  P.  C,  34  ; 
10  L.   R.  A.  C.,«64(3. 

3.  The  oreditor  (contestanit),  under  the 
terms  of  a  deed  of  obligation  anjd  mortgage, 
was  to  be  enititled  to  receive  10  per  cent,  on 
"his  capital  as  H  qui  dated  daimages  lin  the  event 
of  tihe  property  hypothecated  to  Mm  as  secuirity 
for  a  loani,  being  sold  en  justice,  or  idea  lit  with 
ini  any  way  which  might  oblige  hi'm  to  receive 
his  capital  otherwise  tihan  as  stipulated  dn  the 
obligation..  There  was  a  mortgage  prior  to  that 
of  comitestant,  and  it  was  stipul'ateid  in  con- 
testant's mioirtgage  that  if  the  first  mortgage 
were  paid  off,  contestant's  claim  might  be  paid 
off  at  the  same  time-  The  borrower  having  be- 
come dnsolvent,  the  property  hypothecated  pass- 
ed into  the  hands  lof  a,  curator,  lanid  was  by  him 
eoM  at   public  auction,   subject   to   tihe  mort- 

1586.  Dans  les  ventes  judiciaires 
sur  exécution,  rachetenr,  au  cas  d'é- 
viction, peut  recouvrer  du  débiteur  le 
prix  qu'il  a  payé  aveic  les  intérêts  et 
les  frais  du  titrei;  il  peut  aussi  recou- 
vrer oe  prix  avec  intérêt  des  ci^éanciers 
qui  Tont  touché,  sauf  leur  exception 
aux  fins  de  discuter  les  biens  du  débi- 
teur. 

Cod. — ïï  L.  74,  §  1,  De  evict. — 2  Pigeau,  254. 
~13  Duranton,  n.  686. — 16  Ibid.,  n.  265.^ 
Toèt  ad  Pand.j  De  evict,  n.  5. — Pothier,  Procéd., 
254. — Trop!.,  Vente,  432,  522. — 6  Marcadé, 
256. — C.  L.  2599. — Desjardins  vs  La  Banque 
du  Peuple,   10  Décis  des  Trih.,  325. 

Conc C.  p.  c,   668,   784,   785,   831. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  En  novembre  1853,  le  demandeur  se 
porta  adjudicataire,  pour  £1100,  d'un  fief  vendu 
par  décret  à  la  poursuite  de  la  Banque  du  Peu- 
ple vs  Donegani  ;  par  jugement  de  distribution, 
il  fut  ordonné  que  le  produit  de  la  vente  serait 
payé  à  la  banque,  opposante  dans  la  cause.  Par 
arpentage  fait  par  l'adjudicataire  le  15  jan- 
vier 1857,  il  fut  constaté  que  la  propriété  dé- 
signée comme  contenant  400  arpents,  n'en  con- 
tenait que  188.  Le  15  septembre  1857,  l'adju- 
dicataire porta  son  action  contre  la  banque 
pour  £583,  étant  la  réduction  sur  le  prix,  en 
proportion  au  défaut  de  contenance. 

Il  fut  jugé   que  l'action  avait  été  instituée 


gages,  unider  an  authorization  granted  by  a 
judge,  anid  with  the  <c;.n&ent  of  the  mortgagee»J 
The  purchaser  suhse<ju'ently  arranged  with  Uhè 
eurat'u's  to  pay  off  the  first  mortgage,  and  uiv^ 
der  the  above  mentioned  'condition  .of  the  coiy 
testant's  ideed  of  obligation,  the  earator  wa» 
at  liberty  to  pay  oft'  the  latter's  claim  at  the 
same  time.  The  contestant  refused  to  accept 
the  amount  umless  he  were  also  paid  the  10 
par    cent    indemnity . 

Held: — iTliat  the  saile  was  not  a  sale  en  jus- 
tice within  the  meaning  of  the  clause  in  thé 
contesitant's  mortgage,  and  that  the  contestant 
was  not  entitled  to  the  indemnity  under  th^ 
terms  of  the  stipuilation  in  the  deed  : — C.  B.l 
1898,  Xclson  vs  Walkers,  R.J.  Q.,  15  C.  S.,  3«8t 

DOCTRINE    FBANQAISE. 

Rég. — Executio  juris  non  hahet  injurio/m. 

1.  En  général,  idacs  toute  vente  môme  juffl 
ciaiire,  l'adjud'ica taire  ne  reçoit  paa  d'autre 
•droits  que  ce'ux  qui  appartenaient  au  prop.pié 
taire  lui-même: — 4  Mas'sé  et  Vergé,  sur  Zacha, 
rifp,  2'75,  §  676. — ^MerMn.  Rcp.,  vo  Saisie  immo 
hilière  et  vo  Transcription,  §  3,  n.  7  ;  §  6, 
1.  3. 


1586.    In  judicial  sales  under  exel 
caition,  the  buyer,  in  case  of  evictio: 
may  recover  froan  the  debtor  the  pri 
paid  with  interest  and  the  incidenta] 
expenses  of  the  title;  he  may  also  i 
cover,  froim  the  creditors  who  have  r 
ceived  it,  the  price  with  interest;  sa" 
ing  to  the  latter  their  exception  of  di^ 
cussion  of  the  propert}^  of  the  debto; 

dans   un   délai   raisonnable,   nonobstant   l'inao! 
vabillté   de   Donegani,    et   que   la  banque   aval 
le  27  mars  1857.  reçu  de  Quesnel,  cesslonnali 
de  Donegani,  £4053.13,  balance  de  ce  qui  éta 
dû    par    Donegani    à    la    banque,    et    sur    ce   r 
conru  et  accepté  un  transport  de  392  actioij 
de   la   dite  banque,   au   nom   de   Donegani,   lei 
quelles   actions,    aux   termes   de   son   acte  d'i 
corporation,   Donegani,   comme  actionnaire,  n 
vait  pu  transporter  sans  s'acquitter  d'abord 
ce  qu'il  devait  à.  la  banque. 

2.  Il  n'était  pas  nécessaire  de  mettrj 
dans  la  première  action,  le  défendeur  Donj 
gani,  en  cause. 

3.  L'adjudicataire  ayant,  par  erreur  qui 
a,     la     contenance     de    la    propriété,     payé 
montant   en   entier   de   son   adjudication,   et 
baniiae,  opposante  dans  la  cause,   l'ayant  r 
était  tenue  de  remettre  l'excédant  : — C.  B 
1860,   Desjardins  d  La   Banque  du  Peuple^ 
L.  C.  R.,  325;  9  D.  T.   B.    C,  108;  3  /., 
8  J.,  106;  1  R.    C,  236;  7  R.  J.  R.  Q.,  1 
139;    11    R.    J.    R.    Q.,   417;    22   R.   J.    R. 
257. 
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4.  An  adjudicataire  at  sberiff's  sale  of  real 
Itate  sold  under  the  provisions  of  the  Code 
\l  civil  procedure  of  L.  C,  cannot  legally 
aim  to  be  refunded,  by  way  of  collocation  on 
le  proceeds  of  the  sale,  a  portion  of  the  price 
lid,  on  the  ground  th:it  the  property  proved 
i>  be  of  considerably  less  extent  than  adver- 
sed,  In  consequence  of  an  adjoaning  property 
ivlns  been  erroneously  included  in  the  des- 
•Iptlon. 

6.  Under  any  circumstances  the  knowledge 
jr  the  adjudicataire,  at  the  time  he  bid,  that 
|ie  adjoining  property  did  not  belong  to  the 
jfendants,  and  was  included  in  the  descrip- 
on  by  error,  would  bo  a  complete  bar  to  such 
lalm  : — Q.  B.,  1871,  Melançon  &  Hamilton, 
\  L.  C.  J.,  51  ;  4  R.  L . ,  G5  ;  1  R .  C,  236,  237  ; 
IR.  J.  R.  Q.,  257,  530. 

6.  The  obligation  of  the  garant  formel  is 
»t  extinguished  by  a  décret,  which  does  not 
irge  the  ch<irge,  even  where  the  acquéreur 
'îcomes  adjudicataire  under  the  décret  : — Q . 
'.,  1874,  Soulard  &  Letourneau,  19  L.  C. 
|.,  40. 

DOCTEINE    FRANÇAISE.     . 

1.  La  question  réglée  par  l'article  1586  est  très 
vement  controversée.  Les  auteurs  sont  par- 
ages en  quatre  opinions  : 

le  L'adjudicataire  évincé  a  droit  d'action 
mire  le  créancier  poursuivant,  contre  le  débi- 
ur   saisi    et    contre    les    créaniciers    calLoquéis 


(condictio  indchiti) — 2  Tersil,   Quest.,  hijpotJi., 
217. 

2.  Le.s  créanciers  colloques  peuvent  seuls 
être  poursuivis  en  répétition  : — Pothi  t,  Proc. 
civ.,  n.  636.  —  Rolland  de  Villargues,  vo 
Expropr.,  n.  85. — Thomine  Desmazures,  n. 
837. — Chauvoau  sur  Carré,  Quest.,  2409. — 
Bioche,  vo  Saisie  imm.,  n.  355. — 1  Trop  long, 
n.  432,  498. 

3.  L'adjudicataire  ne  peut  qu'agir  par  vole 
d'action  en  garantie  contre  le  débiteur  saisi, 
et  lui  réclamer  le  prix,  les  intérêts,  les  frais 
et  loyaux  coûts  du  contrat  : — 13  Duranton, 
n.   686;   16,  n.   265. — 13  Delvincourt,   374. 

4.  Enfin,  Il  a  l'action  en  garantie  contre 
le  débiteur  saisi,  et  l'action  en  répétition 
contre  les  créanciers  colloques  : — Tarrible,  Rép., 
vo  Saisie  immob.,  §  7. — Berriat  Saint-Prix, 
661. — 2  Delaporte,  329. — Carré,  Quest.,  2323, 
2477 — 2  Pigeau,  252 — Persil,  fils.  Vente  jud., 
n.  291. — 1  Duvergier,  n.  345  et  s. — 1  Guil- 
louard,  n.  36?  et  s. — 3  Baudry-Lacantinerle, 
n.   538. — DalIoz,   Vente,  n.  843-10. 

5.  Ce  dernier  système  paraît  être  celui  suivi 
dans  la  jurisprudence  qui  décide  qu'à  moins  que 
le  créancier  saisissant  ait  commis  une  faute 
l'adjudicataire  évincé  n'a  pas  de  recours  contre 
lui: — Fuzier-Herman,    C.    c,    art.    1626,    n.    68, 

69 16     Duranton,     n.      265 7    Colmet    de 

Santerre,   n.    76   1)îs-2 24    Laurent,    n.    227. 

4  Aubry  et  Rau,  §  355,  376. 


1587.  Le  dernier  article  qui  précède 
it  sans  préjudice  au  recours  que  Tad- 
idicataire  peut  avoir  contre  le  créan- 
'.er  poursuivant,  à  raison  des  informa- 
tés  de  la  saisie  ou  de  ce  qu'elle  a  été 
lite  d'une  chose  qui  n^appartenait  pas 
itensiblement  au  débiteur. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

'1.  Si  en  saisissant  et  en  faisant  vendre  un 
'en  qui  n'appartenait  pas  à  son  débiteur,  le 
^éancier  saisissant  a  commis  une  faute,  il  peut 
ce  chef  être  condamné  à  des  dommages- 
^rêts  au  profit  de  l'adjudicataire  : — 4  Aubry 

nl588.  Les  règles  générales  concernant 

3ffet  des   ventes   judiciaires   forcées, 

lant  à  Textinction  deis  hypothèques 

i"-  des  autres  droits  et  charges,  sont 

l^aoncées  au  titre    Des    Privilèges    et 

\  ypotlièques  et  au  Code  de  procédure 

vile. 


1587.  The  last  preceding  article  is 
without  prejudice  to  the  recourse 
which  the  buyer  has  against  the  pro- 
secuting creditor,  by  reason  of  infor- 
malities in  the  proceedings,  or  of  the 
seizure  of  property  not  ostensibly 
belonging  to  the  debtor. 

el    Ran,    376,    §    355. — 24    Laurent,    n.    227. — 

1  Duvergier,  n.   347 — 1  Guillouard,  n.   317 

3    Baudry-Lacantinerie,    n.    538. — DalIoz,    Rep., 
vo  Vente,  n.  839-60. 

V.  les  auteuirs  so-us  l'article  1586,  C.  c. 


1588.  The  general  rules  concerning 
the  effect  of  forced  judicial  sales  in 
the  extinction  of  hypothecs  and  of 
other  rights  and  incunibranoes,  are  de- 
clared in  the  title  Of  Frivileges  and 
Hypothecs,  and  in  the  Code  of  civil 
pro'cedure. 


Cone— C.    c.    950,    953,    §    2,    1447,    2081,       §  6.~C.  p.  c,  781. 
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1589.  Dans  le  cas  où  des  biens-fonds 
sont  requis  pour  un  objet  d'utilité  pu- 
blique, le  propriétaire  peut  être  con- 
traint de  les  vendre,  ou  en  être  expro- 
23rié  sous  ^autorité  de  la  loi,  en  la  ma- 
nière et  suivant  les  règles  prescrites 
par  des  lois  spéciales. 

Cod. — Pothier,  Tente^  511-2-5-4. — Ord.  de 
1S03. — Louet  et  Brodeau,  lettre  E,  c.  art. 
1,  2,  C.  L.  2604  et  s. — S.  R.  B.-C,  c.  70,  s. 
26  et  s.,  ss.   42,,  43;  c.   24,  s.   50. 

Conc— C.  c,  407. 

Stat. —  Cimetières.  —  Des  articLes  3457a  à 
?A57d,  ajoutés  auxS.  R.Q.,  par  54  V.,  c.  31, 
pourvoient  à  l'expropriation  de  terraiinis  néces- 
saires pour  la  construction  ou  ragrandiissement 
des  cimietiêres,  par  voie  d'arbitrage. 

Expropriation. — La  "loti  d'expropriation"  de 
Québec  se  trouve  dans  54  V.,  c.  38,  1890,  qui 
ajoute  les  articles  suivants  aux  S.   R.  Q. 

5754a.  La  présente  loi  qui  peut  être  citée 
sous  le  nom  de  "Loi  d'expropriation"  s'appli- 
que dans  tous  les  cas  où  une  persone,  com- 
pagnie ou  corporation  ne  peut  s'entendre  avec 
une  autre,  au  sujet  de  la  valeur  ou  de  l'In- 
demnité à  payer  pour  un  terrain  qu'elle  peut 
exproprier  ou  d'un  pouvoir  qu'elle  peut  exercer 
en  vertu  de  quelque  loi  provinciale  ou  fédé- 
rale, qui  n'en  règle  pas  le  mode  d'expro- 
priation. 

575'4&.  Cet  Qrti:Ie  se  trouve  sous  l'art.  297, 
C.   c. 

Les  arts  5754c  à  5754e  règlent  la  procédure 
avant  l'arbitrage  Les  arts  5754f  et  s.  se  rap- 
portent aux  arbitres,  à  la  procédure  devant  les 
arbitres,  à  la  prise  de  possession  après  la  sen- 
tence arbitrale,  au  défaut  de  payer  l'indemnité 
accordée  par  la  sentence,  et  à  la  ratification 
de  titre. 

"L'Acte  des  expropriations"  au  fédéral  est 
contenu  dans  1er,  S.  R.  C,  c  39,  {réf.  31  F., 
c.   18;  44  V.,  c.  25,)  amendés  par  50-51  V.,  c. 


1589.  In  cases  in  which  immoveable 
property  is  required  for  purposes  of 
public  utility,  the  owner  may  be  forced 
to  iSell  it  or  be  expropriated  by  the  au- 
thority of  law  in  the  manner  and  a<î- 
cording  to  the  rules  prescribed  by  spe- 
cial law?. 

17,  1887;  52  V.,  c.   13,  1889;  62-63  V.,  c.  39, 
1899;   63-64  V.,  c.   22,   1900. 

Doct.   can Trenholme,  2  R.  C,  70,   206. 


JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  A  lessee  of  premises  used  as  an  Ice 
'  house  recovered  indemnity  from  the  city  fo 
injuries  suffered  in  consequence  of  the  expro 
priation  of  part  of  the  leased  premises  and 
in  his  statement  of  claim,  had  specially  re-!; 
served  the  right  of  further  recourse  for  daj 
mages  resulting  from  the  expropriation.  I 
an  action,  brought  after  his  death  by  hi 
universal  legatee  to  recover  damages  for  losi 
of  the  use  of  the  ice-house  during  the 
expired   term   of   the   lease. 

Held,  affirming  the  judgment  appeale 
from,  that  the  reservation  in  the  first  actioli 
did  not  preserve  any  further  right  of  actio| 
in  consequence  of  the  expropriation  aa 
therefore,  the  plaintiff's  action  was  properl; 
dismissed  by  the  courts  below,  as,  in  sue 
cases,  all  damages  capable  of  being  foresee: 
must  be  assessed  once  for  all  and  a  defendau 
cannot  be  twice  for  the  same  cause  : — C 
Supr.,  1903,  Séphanie  Anctil  &  City  of  Qui\ 
tec,  33  ie.   C.   Supr.,  347;  City  of  Montreal 

McLee;  8  R.    C.    Supr.,  582 The  Chaudier. 

Machine  &  Foundry  Co.,  &  Can.  Atlantic 
Co.,  33   C.    Supr.,  R.,  42. 

V.    les    décisions    sous    l'article   407,    C. 

DOCTRINE    FE  ANC  AISE. 

V.   les  auteurs  sous  l'article  407,  C.   c. 


1590.  Dans  le  cas  de  vente  ou  d^ex- 
propriation  pour  cause  d^utilité  publi- 
que, Facquéreiir  de  la  propriété  n^en 
peut  être  évincé.  Les  hypothèques  et 
autres  charges  sont  éteintes,  sauf  aux 
créanciers  leur  recours  sur  le  prix  et 
sans  préjudice  aux  lois  spéciales  con- 
cernant cette  matière. 

Cod. — Pothier,    Tente,   513,    S.    R.    B.-C,   ih., 
s.    43. 

Conc C.   c,  053,  §  1,  2081,  %  6. 

Stat. — S.  R.  Q,,  art.  5754  P.  S.,  introduit  par 


1590.  In  the  case  of  sales  and  e 
propriations  for  purposes  of  publ 
utility,  the  party  acquiring  the  prope 
ty  canno't  be  evicted.  The  hypothei 
and  other  charges  are  extingu 
saving  to  the  creditors  their  reco 
upon  the  pric^  and  subject  to  the  fi 
cial  laws  relating  'to  the  matter. 

54  v.,  c.  38: — SI  la  partie  qui  procède  en 
propriation  a   raison   de   craindre   les  réclan 
taons  hypothécaires,   ou  a   d'autres  raisons, 
lui  est  loisible  de  déposer  l'indemnité  entre  1 
mains  du   protonotalre   du   district  où   les  t\ 
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•ains  ft  exproprier  sont  situés  avec  l'intérêt 
)our  six  mois,  avec  une  copie  de  la  sentence 
irbltrale. 

2.  La  sentence  arbitrale  est  ensuite  consi- 
lêrée  comme  le  titre  aux  terrains  y  mention- 
lés,  et  des  procédures  sont  prises  pour  ob- 
enlr  la  ratification  du  titre,  de  la  même  ma- 
ilère  que  dans  les  autres  cas  de  ratification 
le  titres. 

3.  Le  jugement  en  ratification  de  titre  éteint 
Jamais  toutes  réclamations  contre  les  terrains 
compris  le  douaire  non  ouvert  aussi  bien  que 

es  hypothèques  et  charges  dont  ils  pourraient 
tre  grevés. 

4.  Le  tribunal  doit  décerner  tel  ordre  pour 
i  distribution,  le  paiement  ou  le  placement 
e  l'indemnité,  et  pour  assurer  les  droits  de 
îutes  les  parties  intéressées  qu'il  croit  con- 
enable  d'après  la  justice  et  l'équité. 

5.  Les  frais  de  procédure  sont  payés  par  la 
tartie   que    le   tribunal    désigne. 

I  6.  Si  le  jugement  en  ratification  est  obtenu 
^a  moins  de  six  mois  après  le  dépôt  de  l'in- 
emnlté  entre  les  mains  du  protonotaire,  le 
•ibunal  ordonne  qu'une  part  proportionnelle 
es  intérêts  soit  restitutée  à  la  partie  dépo- 
taire. 

7.  Si  le  jugement  n'est  rendu  qu'après  les 
I  mois,  le  tribunal  doit  ordonner  qu'une 
)mme  additionnelle,  selon  qu'il  croit  juste, 
>it   déposée    pour    rencontrer    le    montant    de 

Intérêt. 

Doct.  can. — Trenholme,  2  R,  C,  70. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.     It  was  held,  in  this  cause,  that  the  terms 
subsection  10  of  article  5164,  R.  S.  Q.,  were 


sufficiently  wide  to  Include  and  apply  to  dona- 
tions, 

2.  That  the  instrument  in  question  was  not 
properly  a  donatiion,  but  a  valid  agreement  or 
accord  within  the  provisions  of  said  tenth 
subsection,  under  onerous  conditions  of  Indem- 
nity which  appeared  to  have  been  satisfied  by 
the  company. 

3.  But  as  the  agreement  stipulated  no  time 
within  which  the  new  plan  should  be  filed  and 
the  location  appeared  to  have  been  made  to  the 
satisfaction  of  the  required  proportion  of  the 
owners,  it  is  suflacieot  for  the  company  to  file 
the  amended  plan  and  book  of  reference  at 
any    time    thereafter. 

4.  That  as  the  indemnity  agreed  upon  by 
six  out  of-  nine  of  the  owners  par  indivis  had 
been  satisfied  by  changing  the  location  of  the 
railway  line  as  desired,  the  requirements  of 
article  5164  R.  S.  Q.,  had  been  fully  com- 
plied with  and  the  plaintiff's  action  could  not, 
under  the  circumstances,  be  maintained  : — 
Svpr.  C,  1898,  Quebec,  Montmorency  &  Char- 
levoix Ry  Co.,  &  Gibsons,  29  Can.,  Supr.  C, 
R.,   341. 

5.  Where,  under  authority  of  a  statute 
authorizing  the  extension  of  a  street,  a  servi- 
tude for  public  utility  was  established  on  pri- 
vate land  wich  was  not  expropriated  and  the 
extension  was  subsequently  abandoned,  the 
owner  of  the  land  was  not,  in  the  absence  of 
any  statutory  authority  therefore,  entitled  to 
damages  for  loss  of  proprietary  rights  while 
the  servitude  existed  : — Perrault  vs  Gauthier 
et  al.    (28  Can.  Supr.  C.  R.,  241)  referred  to. 

The  Chief  justice  dissented:  —  Supr.  C, 
1899,  Hollester  &  City  of  Montreal,  29  Can., 
Supr.    C.    R.,  402. 


1591.  Les  règles  concernant  les  for- 
lalités  et  la  procédure  en  matière  de 
întes  judiciaireo  ou  autres  ventes  for- 
ces, et  sur  expropriation,  sont  conte- 
aes  dans  le  Code  de  procédure  civile 
:  dans  les  actes  relatifs  aux  munici- 
ilités  et  compagnies  incorporées;  ces 
fentes  et  expropriations  sont  su- 
jettes aux  règles  applicables  générale- 
peiit  au  contrat  de  vente,  lorsque  ces 
jfgles  ne  sont  pas  incompatibles  avec 
s  lois  spéciales,  ou  quelque  article 
i  ce  code. 


I 


'Conc— c.   p.   c,  Gôô  et  s.,  667,  73.5  et  s., 
b8  et  s.,  1341  et  s.,  1399  et  s.,  1427  et  s. 


1591.  The  .rules  concerning  the  for- 
malities and  proceedings  in  judicial 
and  other  forced  sales  and  expropria- 
tions are  contained  in  the  Code  of  civil 
procedure  and  in  the  acts  relating  to 
municipal  and  other  incorporated 
bodies;  such  sales  and  expropriations 
are  subject  to  the  rules  generally  ap- 
plicable to  the  contract  of  sale,  when 
these  are  not  inconsistent  with  spe- 
cial laws  or  an}^  article  of  this  code. 


V.   sous  les  articles  407  et  1589,  C.   c. 


Wi 


DE    LA    DATION    EN    PAIEMENT. — ART.    1592. 


Section  II. 


Section  II. 


DE   LA  DATION"  EN  PAIEMENT. 

1592.  La  dation  d'une  chose  en  paie- 
m-ent  équivaut  à  vente  et  rend  celui 
qui  la  donne  ainsi  sujet  à  la  niême  ga- 
rantie. 

La  dation  en  paiement  n^est  cepen- 
dant parfaite  que  par  la  délivrance  de 
là  chose.  Elle  est  assujettie  aux  dis- 
prositions  relatives  à  ^annulation  des 
contrats  et  paiements  contenues  dans 
îe  titre  Des  OUigations. 

Cod. — Code  civil  B.-C,  ONig.,  c  2,  s.  6. — 
Cod.,  L.  4,  De  evict. — Pothier,  Vente,  600 
et  s.,  604,  605. — 1  Troplong,  Vente,  n.  7. — 1 
Davergier,  n.  45. — Championnière  et  Rîgaud, 
Broîts  d'Emreg.,  vo  Dation. — 1  Pardessus, 
Broit  Corn.,  n.  203. — C.  L.  2625  et  s. 

Doct.   can, — 3  Beaubien,  Lois  civ.,   124. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  La  délivrance  n'est  requise  dans  la  da- 
tion en  paiement  que  pour  empêcher  qu'un  tiers 
puisse  acquérir  la  chose  cédée  au  préjudice  du 
créancier  cessionnaire  : — G.  R.,  1883,  Drouin 
TS  ProvencJier,  9  Q.   L.   R.,  177. 

2.  La  translation  réelle  de  la  chose  donnée 
©Q  paiement  n'est  pas  requise  pour  rendre  la 
dation  en  paiement  obligatoire  entre  les  par- 
ties ;  mais  sans  cette  translation,  la  dation  en 
paiement  n'opère  pas  novation,  ni  extinction 
entière  de  la  dette  qu'elle  doit  acquitter  et 
qui  ne  l'est  que  par  cette  translation. 

3.  La  convention,  dans  un  acte,  que  le  paie- 
ment sous  un  an  de  la  dette  et  des  billets  qui 
îa  constatent  et  qui  restent  jusque  là  entre  les 
mains  du  créancier,  équivaudra  à  réméré  des 
meubles  qui  y  sont  énumérés  et  qui  y  sont  dits 
donnés  en  paiement,  mais  qui  sont  laissés  en 
la  possession  du  débiteur,  qui  s'oblige  de  les 
tenir  assurés,  jointe  aux  paiements  à  compte 
de  Sfi  dette  acceptés  par  le  créancier,  avant  et 
après  l'expiration  de  l'année,  n'est  pas,  malgré 
Icis  termes  employés,  une  dation  en  paiement, 
mais  une  promesse  de  nantissement,  qui  ne 
fait  pas  le  créancier  propriétaire  et  qui  ne 
lui  permet  pas  de  revendiquer  ces  meubles  : — 
Casault,  f.,  1889,  Dignard  vs  Rolitaille,  15  Q. 
L.  R.,  316;  13  L.  N.,  20. 

4.  The  parties  to  a  gift  inter  vivos  of  cer- 
tain real  estate  with  warranty  by  the  donor, 
did  not  register  it,  but,  by  a  subsequent  deed, 
which  was  registered,  changed  its  nature 
from  an  apparently  gratuitous  donation  to  a 
deed    of    giving   in   payment    (dation   en   pale- 


OF   THE   GIVING   IN   PAYMENT. 

1592.  The  giving  of  a  thing  in  pay- 
ment is  equivalent  to  a  sale  of  it,  and; 
makes  the  party  giving  liable  to  the 
same  warranty. 

The  giving  in  payment;,  never'the- 
less,  is  perfected  only  by  the  actual 
delivery  of  the  thing.  It  is  subject  to 
the  provisions  relating  to  the  avoid- 
ance of  contracts  and  payments  con- 1 
tained  in  the  title  Of  Obligations. 

ment.)  In  an  action  brought  by  the  testamen-j 
tary  executors  of  the  donor  to  set  aside  thej 
donation  for  want  of  registration  it  was  held, 
(affirming  the  judgment  of  the  court  below), 
that  the  fofeiture  under  art.  806  C.  c,  result-l 
ing  from  neglect  to  register,  applies  only  toi 
gratuitous  donations,  and  as  the  deed  in  thisJ 
case  was,  in  effect,  the  giving  of  a  thing  inil 
payment  (dation  en  paiement)  with  warranty^ 
which  under  article  1592  is  equivalent  to  sale,| 
the  testamentary  executors  of  the  donor  ha^ 
no  right  of  action  against  the  donee,  based  oi 
the  absence  of  registration  of  the  original  de€d| 
of  gift  inter  vivos: — Supr.  C,  1890.  Lacostt^ 
&  Wilson,  20  Supr.  C.  R.,  218. — Q.  B.,  20  R.(\ 
L.,  284;  M.  L.  R.,  6  Q.  B.,  316;  14  L.  N. 
103;  15  L.  N.,  164. 

5.  La  délivrance  de  l'immeuble  n'est  requl8e| 
pour    rendre    la    dation    en    paiement   parfaite: 
qu'entre   le   cédant   et   l'acquéreur,   et   les   tierj 
ne  sont  pas  reçus  à  en  invoquer  le  défaut  :- 
it.,    1892,    Caron   vs   Houle,  R.    J.    Q.,   2  0\ 
S.,  186;   16  L.   N.,  91. 

6.  Une  dation  en  paiement  équivaut 
vente  et  est  valide  vis-à-vis  des  tiers,  mêi 
sans  délivrance  de  la  chose  donnée,  cette  dêlîl 
vrance  n'étant  requise  pour  rendre  la  datiojj 
parfaite  qu'entre  le  cédant  et  l'acquéreur  :-J 
Gagné,  J.,  1898,  Caron  vs  DesMeules  d-  Giarâ^ 
5  R.  de  J.,  562. 

DOCTRINE    FBANÇAISH. 

Rég — Dare  in  solutum  est  vendere. 

1.     La  dation'  en  paiement  ne  se  conçoit  p^ 
sans  une  dette  antérieure  qu'elle  a  pour  olijl 
d'éteindre  ;    si   cette    dette   n'existe   pas,   II 
a   lieu  îl  répétition  de  la  choss  donnée.     Di 
le  cas  de  vente  véritable  oil  il  est  convenu  q 
l'acheteur  retiendra  le  prix  pour  se  payer  i 
dettes  dont  le  vendeur  peut  être  tenu  vis-à-'ï| 
de  lui,  et  qu'il  est  découvert  que  ces  dettes  n'ej 
istent  pas,   le  vendeur  peut  se  faire  payer 
prix    de    vente    par    les    moyens    ordinaires 
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Pothler,  renie,  n.  G02. — 1  Guillouard,  n.  08. 
.1 — 3  Baudry-LacanllneriP,  n.  478. — 24  Laurent, 
n.  152 7  Colmct  de   Santerre,  n.   18   bia. 

2.  On  décide  gônéraloment  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  d'étendie  i\  la  dation  eu  paiement  le.s 
règles  de  la  vente  qui  sont  dérogatoires  aux 
principes    de    droit    commun,    comme,    par    ex- 


oniplo,  la  rôgio  qui  veut  que  tout  pacle  obscur 
ou  ambigu  s'intcrprf;(o  contre  le  vendeur  : — 
24   Laurent,   n.   153. — 1   Guillouard,  n,   G9. 

V.  A.  :— 4  Aubry  et  Ran,  157,  §  318,  not»»  1. 
— 24  Laurent,  n.  151. — 3  Baudry-Lacantinerii^ 
n.  478. — 1  Guillouard,  n.  G7. 


Section  III. 


Seclion  III. 


DU  BAIL  A  RENTE. 

1593.  L^aliénation  d^immeubles  à 
perpétiiité  par  bail  à  rente  équivaut  à 
Tente.  Elle  est  soumise  aux  mêmes 
règles  que  le  contrat  de  vente,  en 
alitant  qu^elles  peuvent  y  être  appli- 
cables. 

Cod. — Pothier,  Bail  à  Rente,  c.  1, 

Conc. — C.  c,  389. 

Doct.    can. — 3  Beaubien,  Lois  civ.,   211. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  Pour  qu'une  rente  soit  considérce  comme 
perpétuelle,  il  faut  qu'elle  ait  été  établie  pour 
plus    de    99    ans  : — 9    Demolombe,    n.    425. — 27 

\  Laurent,  n.  47 — 1  Baudry  Lacantinerle,  n.  1050. 

2.  Sous  le  C.  N.,  art.  1909,  la  constitution  de 
rente  est  considérée  comme  un  prêt,  contrai- 
rement â,  l'ancien  droit  qui  en  faisait  une 
vente: — 1   Pont,  n.   322  et  s. — 27  Laurent,   n. 


OF  ALIENATION  FOR  RENT. 

1593.  The  alienation  in  perpetuity 
of  immoveable  property  for  an  annual 
rent,  is  equivalent  to  a  sale.  It  is  sub- 
ject to  the  same  rules  as  the  contract 
of  sale  in  so  far  as  they  can  be  made 
to  apply. 

3.— Guillouard,  n.  169  et  s.,  175,  176. — Contras 
— Pothier,  n,  1. — Troplong,  n.   422  et  s. 

3.  Aucune  formule  n'est  requise  pour  lA 
coastittition  de  rente.  Il  suffit  que  dans  l'acte 
le  créancier  ait  renoncé 'au  droit  de  réclamer 
1?  remboursement  du  capital  par  lui  avancé" 
— Guillouard,  n.  177. — 27  Laurent,  n.  5. — t 
Pont,  n,   332. — 4  Aubry  et  Rau,  614,  §  398, 

"V.  A.  : — Sur  la  preuve  de  l'existence  d'un« 
rente   constituée  : — Pothier,    n.    158. — Troplong, 

n.     451. — 9    Touiller,    n.     98    et    s Vazeilîe» 

Prescript.,  n.  359. — 21  Duranton,  n.  99. — - 
Pont,  n.  334. — 27  Laurent,  n.  9. — Guillouara» 
n.   184. 


1594.  La  rente  peut  être  payable  en 
argent  ou  en  effets.  La  nature  de 
cette  rente  et  les  règles  auxquelles  elle 
est  assujettie  sont  énoncées  dans  les 
i  articles  relatifs  aux  rentes  contenus 
dans  le  deuxième  chapitre  du  titre  pre- 
mier du  livre  deuxième. 

Cod. — Pothier,  Bail  à  Rente,  n.  13. —  S.  R. 
B.  C,  c.  50,  s.  5. 

Conc — C.  c,  389  et  s.,  1792,  1908,  2067. 

Stat. — 8.  R.  B.  C,  c.  50,  s.  5. — Lorsque  le 
montaet  du  capital  d'une  rente  qui  sera  ra- 
chetée en  vertu  du  présent  acte  n'est  pas  spé- 
cifié d'ans  le  titre  constitutif  d'icellie,  11  sera 
calculé  d'ajprès  le  montant  de  la  rente  au 
taux  de  cinq  pour  cent  pair  an,  si  la  date  de 
tel  titre  est  antérieure  au  quatre  mars,  mil 
sept   cent   soixante-et-dix-sept,   et  laiu   taux   de 


1594.  The  rent  may  be  payable 
either  in  money  or  in  kind.  Its  nsr- 
ture  and  the  ruleis  to  which  it  is  sub- 
ject are  declared  in  the  ar'ticles  re- 
lating to  rents  contained  in  the  se- 
cond chapter  of  the  first  title  of  the 
second  book. 

six  pour  cent  par  an,  isi  la  date  d'icelui  est  îe 
dit  jour,  ou  postérieure  au  dit  jour  ;  et  lorstjuc 
cette  rente  est  en  tout  ou  en  partie  payable  eia 
nature,  la  valeur  en  séria  oalcnlêe,  pour  som  ra- 
chat, à  la  juste  valeur  en  argent,  au  temps;  da 
rachat,  des  effets  en  lesquels  elle  est  ainsS 
payable. 

DOCTRINE    FEANQAISB. 

Dalloz,  Rép.,  vo  Rente  constituée,  n.  97-lot 
— Pothier,  n.  124. — Troplong,  n.  449. — Guîî- 
louard,  n.  177-1. — 1  Pont,  n.  330,  et  les  auteu)« 
sous  les  arts  389  et  s. 
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DE  l'Échange. — arts  1595,  1596. 


1595.  L'obligation  de  payer  la  rente 
es't  une  obligation  pensonnelle.  L'a- 
chetenr  n'en  est  pas  libéré  par  le  dé- 
guerpissement  de  rhéritage,  non  plus 
que  par  la  destruction  de'  la  propriété 
par  cas  fortuit  ou  force  majeure. 

Cod.^.  R.  B.  c,  c.  50. 

Stat.  —  s.  R.  B.  C,  c.  50,  s.  1.  —  Sauf 
tel  que  presicrit  ci-dessou®  —  il  n'a  pas 
été  d'epuis  le  quiatriême  jour  de  mal,  mil 
huit  cent  cinquaiite-neuf,  et  il  ne  sera 
plus  permis  de  créer  aucune  rente  foncière 
perpétuelle  non  rachetable,  à  quelque  titre  que 
ce  soit,  ni  non  plus  aucune  rente  devant  af- 
fecter des  biens-fonds  d'une  manière  non  ra- 
chetable  pour  un  terme  de  plus  de  quatre- 
vingt-dix-neuf  ans,  ou  sur  plus  de  trois  têtes  ; 
mais  toutes  ces  rentes,  tel  que  mentionné  plus 
haut,  s'il  en  est  stipulé,  seront  à  toujours 
rachetables  à  l'option  du  débiteur  d'icelles,  et 
soumises  à.  toutes  les  règles  et  lois  affectant 
les  rentes  constituées  à  perpétuité,  quand  au 
mode  de  les  racheter  et  autrement,  sauf  et 
excepté  quant  à  la  prescription  qui  sera  celle 
de  trente  ans  pour  telles  rentes  et  arrérages 
d'icelles. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Il  n'est  pas  loisible  à  un  preneur  à  bail 
à  rente  foncière  non  rachetable,  de  se  libérer 


1595.  The  obligation  to  pay  the 
rent  is  a  personal  liability;  the  pur- 
chaser is  not  discharged  from  it  by 
abandonment  of  the  property,  nor  is 
he  discharged  by  reason  of  the  des- 
truction of  the  property  by  a  fortuit- 
ous event  or  by  irresistible  force. 

du  paiement   de   cette  rente  en   déguerpissant 
l'immeuble. 

2.  La  stipulation  de  payer  la  rente  à  tou- 
jours et  à  perpétuité  équâvaut  à  l'o-bligation  de 
fournir  et  faire  valoir  :— C.  B.  R.,  l&ST,  Hall  & 
Dubois,  8  L.  C.  R.,  361  \  1  D.  T.  B.  C,  479. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  Le  droit  de  reete  conetituée  est  divisible. 
Si  le  créancier  laisse  plusieurs  héritiers,  chacun 
n'est  créancier  que  pour  sa  portion  ;  si  c'est 
le  débiteur  qui  décède  .laissant  plusieurs  héri- 
tiers, chacun  de  ceux-ci  n'est  tenu  du  paiement 
des  arrérages,  que  pour  sa  part  héréditaire  : — 
Troplong,  n.  488. — Guillouard,  n.  194. — Pothler, 
n.  120. — 27  Laurent,  n.  413. — 8  Colmet  de 
Santerre,  n.   128  &is-4. 

2.  La  faillite  ou  la  déconfiture  du  débiteur 
d'une  rente  perpétuelle  en  rend  le  capital  exigi- 
ble, aussi  bien  à  rencontre  de  la  caution  de  la 
rente,  qu'à  rencontre  du  débiteur  principal  lui- 
même  : — Guillouard  ;  Prêt.  n.  215. — Proudhon, 
Bom.  privé.,  n.  232. — 3  Baudry-Lacantinerie,  n. 
842;  C.  N.,  art.  1913. 


«to 


à 


TITRE  SIXIEME. 

DE    L^ÉCHANGE. 

1596.  L^échange  est  un  contrat  par 
lequel  les  parties  se  donnent  respecti- 
vement uLe  chose  pour  une  autre. 

[Il  s^opère  par  le  seul  consentemicnt, 
comme  la  vente.] 

Cod. — -ff  L.  1,  De  contr.  empt — L.  1,  §  1,  2, 
Pc  rerum  pcrmut. — Pothler,  Vente,  617,  621. 
^C.   N.   1702,   1703. 

C.  N.  1702,  1703. — ^Textes  réuni®  sembiables 
au  nôtre. 

Gone C.   c,  583,  1025,  1472  et  s.,  1476. 

Doct.   can. — 2  Beaubien,  Lois  civ.,  126, 

JURISPRUDENCE      CANADIENNE. 

1.     La     garantie     résultant     d'un    acte    d'é- 


TITLE  SIXTH. 


OF    EXCHANGE. 


iitiî 


W 


]is 


1596.  Exchange  is  a  contract  by 
which  the  parties  respectively  give  to 
each  other  one  thing  for  another. 

[It  is  effected  by  consent,  in  the; 
same  manner  as  sale.] 

chance  ne  confère  aucun  droit  d'hypothèque 
s' ill  n'y  a  eu  une  somme  stipulée  pour  dé'ter- 
miner  le  montant  de  telle  garantie  : — Srnith, 
J.,  1858,  Casavant  ts  Lemieux,  2  L.  C.  J.,  139; 
6  R.  J.  R.  Q.,  417. 

2.  The  contract  of  exchange  of  goods,  being 
governed  by  the  rules  concerning  sale,  is  com- 
plete by  the  consent  alone  of  the  parties  thereto 
at  the  time  of  the  appropriation  to  the  con- 
tract of  the  specific  goods  exchanged,  even 
though   deliverey   has  not   taken  place. 

3.  TV'here    appellant,     in    Montreal,    agreed 


DE  l'Échange. — arts  1597,  1598. 
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O  exchange  goods  with  respondents  In  Llver- 
»00',  and  appellant  shipped  his  goods  on  board 
Jie  cars  at  Montreal  according  to  the  agree- 
ment, his  goods  were  then  appropriated  to  the 
tontract,  and  having  executed  his  part  of  the 
agreement,  ho  was  entitled  to  the  delivery  of 
'espondents'   goods,   which,   similarly,   were  ap- 

I)ropriated  to  the  contract  when  shipped  on 
toard  the  vessel  at  Liverpool,  on  appellant's 
jiccount  ant  at  his  risli.  The  property  of  the 
l;oods  then  passed  to  the  appellant,  and  he 
Las  entitled  to  revendicate  them  on  their  ar- 
4val  in  Montreal.  Although  the  bills  of  lading 
vere  made  one  to  the  shippers'  order  and  the 
)ther  to  the  order  of  their  agent  in  Montreal, 
t  did  not  appear  that  this  was  intended  to 
)revent  the  property  in  the  goods  from  pass- 
ng  to  the  purchaser  : — C.  B.  R.,  1897,  Vipond  & 
^cKilterrick,  R.  J.   Q.,  8  C.  B.  R.,  11. 


DOCTRINE    FEANCAISB. 

Rég. — Pcrmutationem  vicem  emptoria  non 
est  juris  incogniti. 

1.  II  y  a  échange,  alors  môme  que  lea 
objets  échangés  ne  sont  pas  de  même  nature. 
Spécialement,  l'abandon  d'un  immeuble  contre 
immeuble  constitue  un  échange  et  non  pas  une 
vente  : — Dumoulin,  sur  la  Coût,  de  Paris,  | 
TH,  glose  1,  n.  2  et  s. — 1  Troplong,  Echange  et 
louage,  n.  4 — 2  Guillouard,  Vente,  n.  917. — 
Contra: — 3  Championniière  et  Rigaud,  Droit 
d'enregistrement,   n.    1709    et    s. — Pothier,    Des 

retraits,  n.   92. — 2  Duvergier,  Vente,  n.  406 

24   Laurent,  n.   617. 

V.  A.  : — 24  Laurent,  n.  612. — 2  Guillouard, 
n.  915,  92i3. — 2  Aubry  et  Rau,  291,  §209;  t.  4, 
642,  §  3i60.— 1  Troplong,  Transcript.,  n.  134. 
— 1   Mourlon,    Transcript.,  n.   45. 


1597.  Si  Tune  des  parties,  mêmie 
^près  avoir  reçu  la  chose  qui  lui  est 
donnée  en  échange,  prouve  que  Tautre 
n^en  était  pas  propriétaire,  elle  ne 
peut  être  forcée  à  livrer  celle  qu^elle 
a  promise  en  contre-change,  mais  seu- 
lement à  rendre  celle  qu^elle  a  reçue. 

Cod. — ff  L.  1,  §  1,  2,  De  rerum  permutatione. 
—Pothier,    Vente,  621. — C.   N.   1704. 

C.   N,    1704. — Texte   semblable  au   nôtre. 

Conc C.   c,   1496,   1535. 

Doct.  can. — Demers,  2  R.   L.,  N.   S.,  463. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 


1.  L'échange  est  nulle  lorsque  l'une  des 
«parties  n'est  pas  propriétaire  de  la  chose  qu'il 
s'est  engagé  à  donner  en  échange.  Néanmoins, 
lorsque  le  diemandeur,  qui  revendique  la  chose 
et  réclame  des  dommages  pour  non  livraison, 
ignorait  que  cette  chose  ne  fut  pas  la  propriété 
du  défendeur,  et  que  sa  demande  de  revendica- 
tion doit,  pour  raison  de  ce  fait,  être  renvoyée, 
le  défendeur  sera  condamné  à  payer  au  de- 
mandeur des  dommages  et  en  outre  tous  les 
frais  de  l'action: — Mathieu,  J.,  1892,   Cadieux 


1597.  If  one  of  the  parties,  even 
after  having  received  the  thing  given 
to  him  in  exchange,  prove  that  the 
other  party  was  not  owner  of  such 
thing,  he  cannot  be  compelled  to  deliv- 
er that  which  he  has  promised  in 
counter-exchange,  but  only  'to  return 
the  thing  which  he  has  received. 

v«  Rawlinson,  R.  J.  Q.,  2  C.  8.,  296  ;  16  L.  N., 

143. 

DOCTRINE    FEANCAISB. 

Rég. — Aliénant   rem   dantem   nullam   contra- 
here  xtermutationem. 

1-  L'échangiste  qui,  ayant  reçu  la  chose 
donnée  en  échange,  craint  d'être  évincé  et 
prouve  que  cette  chose  n'appiartient  pas'  à  son 
copermutant,  ne  peut,  par  cela  seul,  demander 
la  résolution  du  contrat  d'échange,  si  déjà,  de 
son  côté,  il  a  livré  la  chose  promise  en  contre- 
échamge-  L'art.  1597  l'ul  donne  bien',  dans  ces 
cas,  le  droit  de  refuser  la  chose  non  livrée, 
mais  non  pas  le  droit  de  reprendre  la  chose 
qu'il  a  livrée:  —  V.  1  Troplong,  n.  23. 
— 2  Duvergiier,  n.  413. — 16  Duranton,  n.  544, 
— 4  Aubry  et  Rau,  460,  §  360 — 2  Guillouard, 
n.   928. 


1598.     La  partie  qui  est  évincée  de  1598.     The  party  who  is  evicted  of^ 

la  chose  qu^elle  a  reçue  en  échange  a  the  thing  he  has  received  in  exchange 

le  choix  de  réclamer  des  dommages-  has  the  option  of  demanding  damages 

intérêts  ou  de  répéter  celle  qu^elle  a  or    oî  recovering   the  thing  given   by 

donnée.  him. 


Cod. — ff    loc.    cit.,    §    3,    4. — Pothier,    Vente, 
623 — C.   N.,   1705. 

C.  N.  1705. — Texte  semblable  au  nôtre. 


Conc — C.    c,    932,    1065,    1511,    1517    et    s., 
1536. 
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DE  l'Échange.— ART.  1599. 


JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 


1.  Le  curateur  aux  biens,  qui  se  fait  auto- 
riser par  le  juge  à  continuer  les  affaires  de  l'in- 
solvable et  qui,  sous  cette  autorisation,  manu- 
facture et  livre  des  effets  de  marchandises  à 
une  personne  qui  les  avait  ordonnés,  en  échange 
d'effets  que  l'insolvable  lui  avait  livrés,  anté- 
rieurement à  la  cession  de  biens,  et  qui  ne 
lui  convenaient  pas,  n'a  pas  d'action  contre 
cette  personne,  pour  le  prix  de  ces  effets,  ainsi 
livrés  en  exécution  de  l'ordre  donné  à  l'insol- 
vable, mais  n'a  droit  qu'aux  marchandises  que 
ces  effets  remplacent  : — C.  B.  R.,  1889,  Angus 
&  Watson,  17  B.  L.,  664. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

kêg 8i    meum    recipere    velim,     repetatur 

quod  datum   est,  quasi  oh  rem  datam  re  non 
secuta. 

1.  Le  copermutanit  qui  opte  pour  la  répé- 
tition de  la  chose  qu'il  a  lui-même  livrées  a  droit 
h  des  dommages-intérêts  ainsi  qu'à  la  restitu- 
tion des  frais  et  loyaux  coûts  du  contrat  : — 
U;  Duranton,  n.  545 — 4  Aubry  et  Rau,  463,  § 
360. — 2  Guillouard,  n.  927. 

2.  Bien  que  notre   texte  semble  donner   au 

1599.  Les  règles  contenues  au  titrq 
De  la  vente  s'appliquent  égalenient  à 
l'échange,  lorsqu'elles  ne  sont  pas  in- 
compatibles avec  les  articles  du  pré- 
sent titre. 

Cod. — Pothier,   Vente,  624. — C.  N.,  1707. 
C.  N.  1707. — Texte  semblable  au  nôtre. 
Conc. — C.  c,  1472  et  s. 

DOCTRINE    FEANQAISE. 

Rég. — Permutatio  vicina  est  emptîonî. 

1.  Comme  dans  l'échange  il  n'y  a  à  vrai 
dire,  ni  acheteur,  ni  vendeur,  on  est  à  peu  près 
d'accord  pour  décider  que  l'art.  1479  suprà, 
n.»  peut  être  étendu  au  cas  d'échange  et  que, 
par  suite,  chacun  des  coéchangis'tes  doit  sup- 
porter par  moitié  les  différenits  frais  qu'occa- 
sionne l'échange  : — 1  Troplong,  n.  43. — 2  Du- 
vergier,  n.  425. — 2  Guillouard,  n.  924. — 24  Lau- 
rent, n.  614. — 3  Baudry-Lacantinerie,  n.  655. 

2.  Tout  au  contraire,  les  dispositions  de 
l'art.  1479  siiprà,  qui  prohibent,  en  règle  géné- 
rale, la  vente  entre  époux,  doivent  être  appli- 
quées à  l'échange  entre  époux  : — 3  Baudry- 
Lacantinerie,  n.  489  Ms — 2  Guillouard.  n.  921. 
— Contra:— Flamol,   Rév.   crit.,   1888,   273. 


coéchangiste  évincé  le  droit  de  demander  la 
résolution  de  l'échange  par  cela  seul  qu'il 
éprouve  une  éviction,  si  minime  soit-elle,  on  re- 
connaît généralement  qu'en  matière  d'échange, 
comme  en  matière  de  vente,  il  n'y  a  lieu  H 
résilliation  du  contrat  pour  cause  d'éviction 
partielle,  qu'autant  que  la  part'e  dont  l'é- 
changiste est  évincé  est  de  telle  conséquence 
relativement  au  tout,  qu'il  n'etît  point  consenti 
à   l'échange  sans  la  partie  dont  il   est  évincé: 

—  Guillouard,    loc.   cit. — 24   Laurent,   n.    623 

4  Aubry  et  Rau,  462,  463,  §  360. 

3.  L'échangiste  évincé  de  la  chose  par  lut 
reçue  en  échange  peut  revendiquer,  contre  le» 
tiers  qui  l'ont  acquise  de  bonne  foi,  la  chose 
qu'il  avait  donnée  en  contre-échange  : — Merlin, 
Rep.,  vo  Echange,  §  2. — 16  Duranton,  n.  546. 
1  Troplong,  n.  25,  26. — 4  Aubry  et  Rau,  461, 
462,  §  360. — 24  Laurent,  n.  627. — 2  Guillouard, 
n,  930 — Contra: — 3  Delvincourt,  414. — Favard 
de  Langlade,  vo  Echange,  n.  3. — Rolland  de  "Vil- 
largues,  eod.  verb.,  n.  32,  33. 

4.  L'action  contre  les  tiers-  acquéreurs  de 
bonne  foi  est  soumise  à  la  prescription  de  dix 
et  vingt  ans,  et  non  pas  seulement  à  la  pres- 
cription trentenaire  : — 4  Aubry  et  Rau,  462,  5 
360 — 24   Laurent,   n.   627. 


1599.  The  rules  contained  in  the 
title  Of  Sale  apply  equally  to  exchange^ 
"çv^lien  not  inconsistent  with  any  article 
of  this  title. 


» 


i! 


3.  L'art.  1487  supra,  qui  prononce  la  nulUtâ^lg 
de  la  vente  de  la  chose  d'autrui,  est  applisa- 
ble  à  l'échéange  comme  à  la  vente  proprement' 
dite  : — 2  Duvergier,  n.  413. — 'Marcadé,  sur  lesi 
arts.  1704,  1705,  n.  1. — 1  Troplong,  n.  23.— 
24  Laurent,  n.  619,  620. — 2  Guillouard,  n. 
922. — 3  Baudry-Lacantinerie,  n.  654. 

4.  Dan®   le   contrat  d'échange,  il  n'y  a,  çtm 
lieu,  autant  que  dans  le  contrat  de  vente,  à  rin-     '| 
demnité    pour    défaut   de    contenance    dans    les 
objets  échangés  ;   ces  sortes   de   contrats  étanipt 
plutôt  faits   ad   corpus   que   ad   mensuram  : — ij 
Guillouard,   n.    026. — 2   Durergier,   n.    426. — 24 
Laurent,   n,   616. — 1   Troplong,   n.   34. 

5.  On  enseigne  généralement  que  réchangistti 
n'a  pas  de  privilège  sur  l'immeubJe  par  l'ai  doo-j 
né  en  échange,  si  ce  n'est  pour  le  retour  efll 
argent    qu'il    peut    avoir    payé  : — 1    Troplong| 

Priv.   et   hypoth.,   n.   200   Us,   215 2   GrenlerJ 

lUd.,  n.  387. — 19  Duranton,  n.   155. — 3  AxHn 
et  Rau,  169,  §  263 24  Laurent,  n.  612. 

^1 


DU    LOUAGE. — ARTS    1600,    IGOl. 


TITRE  SEPTIEME. 


DU    LOUAGE. 


CHAPITEE  PREVIIEE. 


TITLE  SEVENTH. 


OF  LEASE  AND  HIRE. 


CHAPTER  FIRST. 
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DISPOSITIONS     GENERALES. 

1600.  Le  coiitrat  de  louage  a  pour 
objet  soit  les  chosep,  soit  Fouvrage,  ou 
les  choses  et  Touvrage  tout  à  la  fois. 

Cod. — ff    L.    22,    §    1,    loc.    cond Voët,    ad 

Instit.,  liv.  3,  tit.  25,  §  1 — Cujac,  paratit.  in 
eod.  tu. — Pothier,  Louage,  in  pr.,  1&3,  (éd. 
1773.) — 1  Troplong,  Louage,  n.  1,  54. — C.  N. 
1708. 

C.  N.  1708. — Il  y  a  deux  sortes  de  conti-ats 
de  'louage  : — Celui  des  choses, — Et  celui  d'ou- 
vrage. 

Conc C.  c,  1601,  1602,  1605  et  s. 


GENERAL    PROVISIONS. 

1600.  The  contract  of  lease  or  hire 
has  for  its  object  either  things  or 
work,  or  both  coimbined. 

Doct.  can. — Lorrain,  locateurs  et  locataires,. 
1. — 3  Beaubien,  lois  civ.,   147. 

DOCTRINE    FBANGAISE. 

1.  Sur  la  différence  entre  le  louage  et  la 
vente. — V.  les  auteurs  sous  les  articles  1683 
et  1472,  C.   c. 

V.A.  lies  auteurs  sous  les  arts  160  et  1602,. 
C.    c. 


1601.  Le  louage  des  choses  est  un 
contrat  par  lequel  Tune  des  parties, 
appelée  locateur,  accorde  à  Pautre,  ap- 
pelée locataire,  la  jouissance  d^une 
chose  pendant  un  certain  temps,  moy- 
ennant un  loyer  ou  prix  que  celle-ci 
^'oblige  de  lui  payer. 

Cod — Cujac,  loc.  cit — Dumat,  liv.  1,  tit. 
i,  s.  1,  n.  1,  2 — Pothier,  Louage,  n.  1,  27,  39, 
iO.— C.  N.    1709. 

C.  N,  1709, — Le  louage  des  choses  est  un 
lontrat  par  lequel  l'une  des  parties  s'oblige  â 
taire  jouir  l'autre  d'une  chose  pendant  un  cer- 
tain temps,  et  moyennant  un  certain  prix  que 
celle-ci  s'oblige  de  lui  payer. 

Conc. — C.  c,  1605  et  s. 

Doct.  can. — Lorrain,  locateurs  et  locataires, 
1. — Taschereau,   Thèse,  79,   85. 

JURISPRUBENCE    CANADIENNE. 

i  1.  Un  bail  de  meubles  pour  une  certaine 
somme  représentant  leur  valeur,  avec  la  con- 
dition que  lorsque  la  somme  stipulée  sera  payée, 
les  meubles  seront  la  propriété  du  locataire, 
est  parfaitement  régulier  et  constitue  blea 
an  louage  et  non  pas  une  vente  : — Mousseau, 
T..  1885,  May  vs  Foumler,  M.  L.  R.,  1  S.  O., 
389;   8  L.    N.,  330;   29  J.,  190;   19  R.    L., 


1601.  The  lease  or  hire  of  'things  is 
a  coritract  by  which  one  of  the  par- 
ties, called  the  lessor,  grants  to  the 
other,  called  the  leissee,  the  enjoyment 
of  a  thing,  during  a  certain  time,  for 
a  rent  or  price  which  the  latter  obliges 
himself  to  pay. 

405. — V.   les  décisions  sur  cette  question  sous 
les  articles  1472  et  1683,  C.    c. 

2.  Au  agreement  in  the  following  terms  : 
"  I  hereby  authorize  M.  P.  to  have  a  lease 
"drawn  up  for  me  of  house  No.  7  Mount  St. 
"  Mary  Avenue,  at  a  rental  of  $20  per  month, 
"  no  taxes,  from  1st  May,  1894,  to  1st  of 
"  May,  1895,"  is  a  complete  contract  of 
lease, — the  formal  lease  to  be  drawn  up  and 
signed  later  being  merely  intended  to  furnish 
evidence  of  the  contract: — G.  R.,  1895,  Phe- 
Ian  vs  Turner,  R.   J.   Q.,  7,  G.   S.,  487. 

3.  Le  loyer  est  le  prix  de  la  possession  et 
jouissance  par  le  locataire  des  biens  loués  du- 
rant un  temps  déterminé,  par  conséquent,  il 
n'est  recouvrable  que  sous  la  condition  que  le 
locataire  aura  possédé  et  joui  des  biens  loué» 
durant  ce  temps  détermiiné  : — Pagnuelo,  /., 
IPOl,  Naud  vs  Gravel,  7  R.  de  J.,  414. 

DOCTRINE    FRANQAISB. 

1.     Il  n'y   a    pas    réellement    accord  sur   la 
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Chose  louée,  si  les  parties  ne  sont  pas  enten- 
dues sur  la  durée  du  bail  : — 1  Guillouard,  n. 
35. — 4  Aubry  et  Rau,  464,  §  363. — 25  Lau- 
rent, n.  37. 

2.  Si,  en  prinicipe,  les  parties  peuvent  fixer 
comme  elles  l'intendent  la  durée  du  bail  conclu 
entre  elles,  elles  ne  peuvent  cependant  déclarer 
que  ce  bail  sera  perpétuel  : — 1  Troplong, 
Echange  et  louage,  n.  55. — 4  Duranton,  n. 
87. — 1  Guillouard,  n.  36. — 25  Laurent,  n.  38. 
— 3  Baudry-Lacantinerie,  n.  656. — 4  Aubry  et 
Rau,  469,    §   364. 

3.  Le  bail  fait  avec  une  clause,  que  le 
preneur  restera  dans  les  lieux  tant  qu'il  lui 
plaira,  est  valable  ;  cette  clause  doit  s'inter- 
préter en  ce  sens,  que  le  bail  devra  se  conti- 
nuer Jusqu'à  la  mort  du  preneur  s'il  n'use  pas 
pendant  sa  vie  de  la  faculté  qu'il  s'est  réservée 
de  le  faire  cesser  à  sa  volonté  : — Despeisses,  Du 
louage,  tit.  2,  s.  5,  n.  19,  20. — Pothier,  Louage^ 
n.  317. — 6  Toullier,  n.  497. — 1  Duvergier,  n. 
517. — 1  Guillouard,  n.  40. — ^25  Daurenit,  ni. 
39. 

4.  Le  bail  à  vie  diffère  essentiellement,  de 
de  l'usufruit,  il  rentre  dans  la  classe  des  baux 
ordinaires  : — Proudhon,  Usufr.,  n.  98,  99. — 3 
Toullier,  n.  387,  388. — 1  Duvergier,  n.  29. — 
1  Troplong,  n.  25. — 4  Championnière  et  Ri- 
gaud,  n.  3076. — Contra: — Merlin,  Rép.,  vo 
Usufr.j  §  1,  n.  3„ — 17  Duranton,  n.  19. 

5.  Le  prix  du  bail  ou  loyer  doit  satisfaire 
aux  mêmes  conditions  que  le  prix  de  vente, 
c'est-à-dire  notamment  qu'il  doit  être  stipulé 
en  argent  ;  qu'il  doit  être  sérieux  :  —  Pothier, 

n.  33,  38. — 17  Duranton,  n.  9,  10 1  Guillouajrd, 

n.  62,  63. — 25  Laurent,  n.  58. — 3  Baudry- 
Lacantinerie,  n.  656. — 4  Aubry  et  Rau,  465,  § 
363 7  Colmet  de   Santerre,  n.   156  Us-2. 

6.  Si  le  bail  est  nul  lorsque  le  prix  n'est 
pas  sérieux,  il  n'en  est  pas  de  même  lorsque 
le  prix  est  vil  : — Pothier,  n.  36. — 17  Duranton, 
a.  13. — 1  Duvergier,  n.  102. — 1  Guillouard,  n. 
63. — 25  Laurent,  n.   59. 

7  La  fixation  du  prix  du  bail  peut  être  re- 
mise à  l'arbitrage  d'un  tiers  ;  mais  elle  ne  peut 
êtra  donnée  à  l'arbitrage  de  l'une  des  parties  : 
— Pothiier,  n.  37. — 4  Championnière  et  Rigaud, 
T>.  3100. — 7  Duranton,  n.  11,. — Duvergier,  n. 
104 — 1   Guillouard,  n.    65. 

8.  Le  bail  est  de  sa  nature  un  acte  de  sim- 
ple adminiistration  qui,  par  conséquent,  peut 
être  passé  par  toute  personne  capable  de  con- 
sentir un  acte  de  cette  espèce  : — 4  Aubry  et 
Rau,  465,  §  364. — 1  Guillouard,  n.  44. — 17  Du- 
ranton, n,.  32,  33. — 1  Troplong,  n.  149. — 25 
Laurent,  n.  47. 

9.  Le  prodigue  peut,    sans   l'assistance     de 


1602.  Le  louaige  d^'oiuv.mge  est  lui 
contrat  par  lequel  Vune  des  parties, 
appelée  locateur^  s^engagie  à  faire  quel- 
que chose  pour  Tautre  qui  est  appelée 


son  conseil  judiciaire,  prendre  à  bail  des  Im- 
meubles : — 8  Demolombe,  n.  750. — 1  Aubry  et 
Rau,  572,  §  140. — 1  Guillouard,  n.  58,  59-6i«. 
1  Troplong,  n.  148. — 25  Laurent,  n.  47. 

10.  Le  bail  de  la  chose  d'autrul  est  valable 
dans  les  rapports  entre  le  bailleur  et  preneur, 
alors  même  qu'il  n'aurait  pas  été  fait  de  bonne 
fol,    même    s'il    excède    neuf    années  : — Pothier, 

n.    20. — 1    TroploQg,    n.    98 17    Duranton,    n. 

'64. — 1  Guillouard,  n.  51,  52. — 7  Colmet  de 
Santerre,  n.  159  T)is-2 Contra: — 4  Champi- 
onnière et  Rigaud,  n. .  3097. — 1  Duvergier,  n. 
82. — 25  Laurent,  n.    56. 

11.  Le  copropriétaire  indivis  ne  peut  con- 
sentir valablement  un  bail  de  la  chose  indi- 
vise, sans  le  consentement  de  son  proprié- 
taire ;  celui-ci  est  donc  en  droit  de  demander 
la    nullité   du   bail  : — Merlin,    Quest.,   vo   Locot- 

tiens. — 17    Duranton,    n.    35 1    Duvergier,   n. 

87. — 1  Troplong,  n.  100. — 9  Demolombe,  n. 
447 — 25  Laurent,  n.  44. — 1  Guillouard,  n.  54. 

12.  Ce  n'est  qu'à  l'égard  des  communistei, 
autres  que  le  bailleur,  que  le  bail  consenti 
par  l'un  des  communistes,  n'est  pas  suscepti- 
ble de  produire  effet,  le  bail  est  valable  entre  le 
bailleur  et  le  preneur,  tant  que  les  autres  com- 
munistes n'en  ont  pas  provoqué   la  nullité. — ^1 

Guillouard   ,n.    54 Contra: — 25    Laureut,  a. 

44. 


158 


Dit 

BU 


13.  De   ce   que    l'adjudicataire    qui    ne   rem^ 

plit  pas  les  conditions  de  l'adjudication,  et  quli 

encourt  la  folle  enchère,  est  réputé  n'avoir  pas) 

été    propriétaire,    il    ne    s'ensuit    pas    que    toua 

actes   d'administration    n'aient   pu    être    légalen 

ment     faits     par    lui.      Sont    valables     notam-. 

ment   les   baux   faits   par    lui   sans   fraude  : — 1" 

I 

Duvergier,  n.  84 — 4  Aubry  et  Rau,  498,  note 
14,  in  fine,  §  369. — 2  Lachaize,  De  l'expropria^ 
tion  forcée,  n.  471. — Contra: — 25  Laurent,  n. 
384. 

14.  Le  louage  doit  avoir,  comme  tous  let] 
autres  contrats,  une  cause  licite  : — 1  Duvergier 
n.  402. — 25  Laurent,  n.  65. — 1  Guillouard,  n 
72. — Contra: — Beslay,  Des  commerçants,  n.  119i 

V.  A.  : — 1  Duvergier,  Louage,  n.  47,  82,  105 
202,  531,  532. — 17  Duranton,  n.  48.  t.  14,  n 
312,  t.  17,  n.  134,  135. — 4  Aubry  et  Rau,  465 
§  363. — 25  aurent,  n.  40,  57,  381.  —  : 
Guillouard.  Louage,  n.  34,  39,  56. — 4  Cham 
pionnière   et   Rigaud,    n.    3034,    3558. — 1    Trop 


long. 


3,     121. — 12     Toullier;    n.     408|.- 


Proudhon,  Usufr.,  n.  1219. — Rolland  de  VillM 
gués,  vo  Bail,  n.  172. — 3  Delvincourt,  97. — 
Demolombe,  n.  237. — 3  Baudry-Lacantinerie 
n.  658. — Marcadé,  sur  les  arts.  1714  à  171( 
n.  4. 


f 


k 


1602.  The  lease  or  hire  of  work  i  ! 
a  contract  by  which  one  of  the  partie! 
called  the  lessor,  obliges  himself  to  d 
certain  work  for  the  other,  called  th 
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ocataire,  moyennant  un  prix  que  cette 
lemière  s'oblige  de  payer. 

Ood. — /T  loc.  cit. — ^Cujac,  loc.  dt. — Bou®seaud 
le  Lacomibe,  vo  Louage,  §  1. — ^Troipilong,  Lou- 
',ge,  n.  64.-6  Marcaidié,  419  à  424,  s.  3,  570.— 
:.,   N.    1710. 

0.  N.  1710. — Teste  semblabile  au  nOIre. 

Conc— C.  c,  1058,  1065  et  s. 

Doct.  can, — Lorrain,  Locateurs  et  locataires, 
s— Tasiehereau,  Thèse,  101. 

DOCTRINE    FBANCAISE. 

1.  Suir  lia  diffiéremce  entre  le  louage  d'ou- 
'rage  et  le  /manidiat:  l'un  étant  généralemenit, 


1603.  Le  bail  à  cheptel  ^  est  un  con- 
rat  de  louage  mêlé  à  un  contrat  de 
ociété. 


f  Cod. — ^Doorat,  liv.  1,  ILt.  4,  s.  1,  n.  5. — Po- 
hier,  Cheptels,  m.  2,  3,  4.  —  Guyot,  Rép.,  vo 
'heptel,  374,   coil.   1.— C.   N.   1804,  181S. 

C.  N.  1804. — Le  b'ail  à  cheptel'  simple  est  un 
ontrat  par  lequel  oni  donne  à  un'  autre  'des  bes- 
iaux  à  garder,  nourrir  et  soigner,  à  conJdi'tion 
ue  le  ipreneur  profitera  de  >la  moitié  du  croît, 
t  qu'il  sutpp'Oirtera  aussi  (la  moitié  de  tla  perte. 

C.  N.  1818. — Le  cheptiel  à  moitié  est  une  so- 
lété  'dansl  ilaquieillie  'Obacuni  'des  icontractansi 
ûurnit  la  mwtié  ides  ibeatiaux,  qui  demeurent 
ommums  pour  le  profit  ou  ip^our  la  pe'Pte. 


1604.  La  capacité  de  contracter  le 
btuage  est  soumise  aux  règles  géné- 
ales  relatives  à  la  capacité  pour  con- 
racter  contenues  dans  le  chapitre  pre- 
aier  du  titre  Des  OUigaiions. 

Conc c.   c,  319,  985  et  S'. 


lessee,  for  a  price    which   the   latter 
obliges  himself  'to  pay. 

salarié,  l'autre  gratuit  :—V.  2  Troplong,  n.  791 
et  s. — Marcadé,  art.  1779,  n.  2. — ITuzier-IIer- 
man,  llcp.,  yo  Assurance,  n.  1010  et  s. —  Po- 
tliier.  Mandat,  n.  20. — Merlan,  liép.,  vo  No- 
taire, §  0,  ni.  4. — 18  Duranton,  n.  190  .  — 2 
Troipiong,  Louage,  n.  804  et  s.  ;  Mandat,  art. 
lî>80.— 2  Duvergier,  n.  208,  269  et  s.— 0  Tau- 
lier, 284  et  s. — 41  Aubry  et  Kau,  512,  §,  371 
his,  noite  1. — Pont,  m.  823  et  s. — 2  Saardat, 
n.    91i3.— 27   Laurent,  n.    »38. 

2.  Sur  la  différence  entre  île  louage  d'ou'- 
vrage  et  la  vente. — V.  les  auteurs  sous  les 
articles   16*&3  et  1472,   C.    c. 


1603.  The  letting  out  of  cattle  on 
shares  is  a  contract  of  lease  or  hire 
combined  with  a  contract  of  part- 
nership. 

Cone— C.  c.  16198  et  s.,  1848  et  s.,  1862  et  a. 

Doct.  can. — Lorrain,  Locateurs  et  locataires, 
170. 

DOCTRINE    FEANCAISB. 

2  Trofplong,  n.  12114 2  Duvergier,  ni.    435i. 

— 26  Laurent,  n.  IIS. — 7  Colmet  de  Santenre, 
n.  272,  274.-4  Aubry  et  Rau,  540,  §  376. — 2 
Guiillouarid,  n.  940. —  Fuziier-Herman,  Rép., 
vo  Cheptel,  n.  208  et  s. 


1604.  The  capacity  to  enter  into  a 
contract  of  lea^e  or  bire  is  governeid  by 
the  general  rules  relating  to  the  capa- 
city to  contract,  contained  in  chapter 
one  of  the  title  Of  OMigations. 


Doct.   can. — Lorrain,  Locateurs  et  locataires. 


17. 


*  Prononcez  "  Chetel." 
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DU  LOUAGE  DES  CHOSES. — ARTS  1605,  1606. 


CHAPITRE  DEUXIEME. 


DU   LOUAGE    DES   CHOSES. 


CHAPTER  SECOND. 

OF    THE    LEASE   AND    HIEE    OF    THINGS, 


î 


Section  I. 


DISPOSITIONS  GENERALES. 

1605.  On  peut  louer  toutes  sortes 
de  choses  corporelles,  excepté  celles 
qui  sont  exclues  du  louage  par  leur 
destination  spéciale,  ainsi  que  ceUes 
qui  se  consominaent  nécessairement 
par  Fusage  qu^on  en  fait. 

Cod, — -ff  L.  34,  §  1,  de  cont.  emp.  —  Domat, 
lir.  1,  tit.  4,  s.  1,  m.  4.^Patliiier,  Louage,  n. 
9,  10,  11  et  s. — Troplong,  Louage,  n.  81,  note 
1  et  m  S3.— Code  civil  B.-C,  arts  1060  et  s.— 
C.   L.   2648.— C.    N.    1713. 

C.  N.  1713. — Om  peut  louer  toute®  soir'tesi  de 
biens  meuiblesi  ou  i mm  enables. 

Cone— C.  c,  44(6  et  s.,  494,  497,  499. 

Doct.  can. — ^Lorrain,  Locateurs  et  locataires, 
27. — 3  Beaublen,   Lois   civ.,   147. 

JUBISPEUDENCB    CANADIENNE. 

1.  Quoique  lesi  adteis  emtre  mari  et  femme 
soient  panement  valable®,  cepenidiant  le  bail 
dont  il  est  question  en  cette  cause,  par  le  mari 
à  sa  femme,  n'étant  entaché  d'a'uoune  f rapide 
à  'l'é'garid  ides  créanciers  du  mari,  lest  .diécilaré 
valaMe  : — Q.  B.,  1871,  Legault  &  Bourque,  15 
L.  G.  J.,  72;  21  R.  J.  R.  Q.,  161,  540. 

2.  Une  convention  par  Jaquelle  une  personne 
loue  à  une  autre  um  moulin  pour  douze  ans, 
obligeant  le  locataire  â,  faire  certaimes  cons- 
truictionis  sur  île  terrain  Joué,  et  à  payer  un 
loyer  annuel,  est  un  baiii  ordinaire,  dont  l'exé- 
cution peut  être  poiursiuiivie  isous  iFaicte  des  lo- 
cateurs et  locataire®: — Q.  B.,  1876,  Marette  & 
Rohitaille,  9  R.  L.,  420. 

3.  La  conventioni  par  ilaquelle  le  proprié- 
taire d'un  cheval  le  doue  poua*  île  temps  de  7V2 
mois,  moyennant  un  Ployer  de  $90  payable  $3 
par  isemaine,  et  au  cas  du  paiement  total  du 
loyer  promet  ie  vendre  alors  et  donner  quit- 
tance du  prix  que  le  'loyer  représente,  est  lé- 
gale, et  la  propriété  du  cheval  ne  change  pas 
tant  que  le  ioyer  n'est  pas  intégralement  payé. 


S' 


Section  I. 

GENEKAL    PEOVISIONS.  '  ^'' 

1605.  Ail  corporeal  things  may  be 
leased  or  bired,  except  such  as  are  ex- 
cluded by  their  special  destination 
and  those  which  are  necessarily  coe- 
sumed  by  the  use  made  of  them. 


4.  Le  propriétaire  pe^ut  revendiquer  ce  chéipl 
vatl   même  entre  les  mains    d'um    tiers: — Mit 
thieu,  J.,   1882,  Bertrand  vs  Gaudreau,  12  r\ 
L.,   154. — Mousseau,  J.,   1885,    May    vs    FowS  Û 
nier,  M.  L.  R.,  1  G.  S.,  ÔS9. 

5.  Sous  'les  cire onistan ces,  le  fait  de  fourai: 
au  défendeur  la  terre  nécessaire  à  la  fabrioa. 
tion  de  ila  brique,  constitue  une  avance  ayan; 
pour  objet  de  mettre  de  défenidieur  en»  état  des; 
servir  des  prémisses  louées  pour  l'objet  S'tipo 
lé  au  bail  ;  l'opposant  a  son  privilège  de  loca 
teur  pour  la  valeur  que  représente  le  drodt  d 
prendre  sur  ie  terrain  loué  la  terre  (clay)  ni 
cessalre  à  la  fabrication  de  la  brique  : — C.  S 
1885,  Cantin  vs  Morel,  11  Q.  L.  R.,  210-,  4  K 
L.,  62. 


:ia 


DOCTBINB    FBANCAISB. 

Rég. — Rei  suœ  conductio  nulla  est — Non  p\ 
test  commodari  id  quod  usu  consumitur. 

1.  Les  chos&es  qai  se  consoanment  par 
premier  usage,  comme  l'argent  comptant, 
blé,  le  vin,  etc.,  bien  que  pouvant  être  vendutl 
ne  peuvent  cependant  être  données  à  bail:i; 
Pothier,  Louage,  n.  11. — 17  Duralnton',  n.  21 
— 1  Troplong,  n.  8'3. — 7  Colmet  de  Santerre,  :| 
159  6is-3.— 25  Laurent,  n.  63.—^  Baudrj-l| 
caBitinerie,  n.    660. 

2.  D'autres  droits  qui  ne  peuvent  être 
ne  peuvent  faire  l'objet  d'un  bail,   il  en 
ainsi  des  droits  d'usage  ou  d'habitation. 
servitojde  rée'Me  ne  peut  être  ni  vendue,  ni  loi»! 
eéparément  du   fonda  au  profit  doiqued  eMef 
été   établie: — Pothier,   Louage,  n.    18,   19.- 
Duranton,  n.   22,  23. — 1  Troplong,  n.   88. 
Laurent,   n.    62. — 3     Baudry-Lacantineri*, 
660.— Agnel,  n.   41.  43. 


1606.  Les  choses  incorporelles  peu-         1606.     Incorporeal  things  may 
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lent  aussi  être  louées,  excepté  cellos 
iiii  sont  attachées  à  la  personne  et 
l'en  peuvent  être  séparées.  Si  elles 
ont  attachées  à  une  chose  corporelle, 
il  qu'un  droit  de  servitude,  elles  ne 
euvent  être  louées  qu^avec  cette  chose. 

Ood. — ff  L.  44,  loc.  cond. —  rotbler,  Louage, 
.  18,  19. — Troipl'ong,  Louage,  n,  88,  89. — 
ode  civil  B.-€.,  arts  1060  et  s.— <C.  L.  2049, 
1950.— C.  N.  G31   G34. 

C.  N.  631,  634.— V.  sous  les  arts  494  et  497, 
.  c. 

Conc C.  c,    494,    497. 

Doct.  can, — Lorrain,  Locateurs  et  locataires, 
0. 


be  leased  or  hired,  except  such  as  are 
inseparably  attached  to  the  person.  If 
attached  to  a  corporeal  thing,  as  a 
right  of  servitude,  they  can  only  be 
leased  with  such  thin^ir. 


DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég. — Locare  servitutem  non  potest. 

1  Duvergier,  n.  G4. — 1  Troplong,  n.  93.  — 
Rolland  de  Viillarg-aes,  vo  Bail,  n.  70. — 1  Guil- 
louard,  n.  08. — Fuzier-Herman,  vo  Bail,  n. 
218  et  s. 

V.  les  auteurs  sous  les  arts  494  et  497,  C.  c. 


1607.  Le  bail  à  loyer  des  maisons 
t  le  bail  à  ferme  sont  soumis  aux  rè- 
les  communes  aux  contrats  de  louage, 
t  aussi  à  certaines  règles  particuliè- 
es  à  Fun  ou  à  Tautre  de  ces  baux. 


Cod. — ^Domat,  liv.   1,  tdt.   4,  in  pr. 
Conc— C,  c,  1642  et  s.,  1646  et  & 


1607.  The  lease  or  hire  of  houses 
and  the  lease  or  hire  of  farms  and  ru- 
ral estates  are  subject  to  the  rules 
common  to  contracts  of  lease  or  hire, 
and  also  to  particular  rules  applicable 
only  to  the  one  or  the  other  of  them. 

Doct.   can, — Lorrain,  Locateurs  et  locataires, 
38. 


1608.  Ceux  qui  occupent  des  héri- 
ages  par  simple  tolérance  du  proprié- 
aire,  sans  bail,  sont  réputés  locataires 
t  tenus  de  payer  la  valeur  annuelle 
e  tels  héritages. 

Cette  occupation  est  considérée 
omme  un  bail  annuel  expirant  au  pre- 
aier  jour  de  mai  de  chaque  année,  si 
a  propriété  est  une  maison,  [et  au 
premier  jour  d^octobre  si  c'est  une  mé- 
airie  ou  fonds  rural.] 

Elle  est  sujette  à  la  tacite  reconduc- 
ion  et  à  toutes  les  règles  concernant 
es  baux. 

l  Ceux  qui  occupent  à  ce  titre  sont 

jf)assibles   d'expulsion,   faute   de   paie- 

luent  du  loyer  pour  un  terme   excé- 

iant  trois  mois,   et  pour  toute  autre 

I  muse  pour  laquelle  le  bail  peut    être 

résilié. 


1608.  Persons  holding  real  pro- 
perty by  sufferance  of  the  owner,  with- 
out lease,  are  held  to  be  lessees,  and 
bound  to  pay  the  annual  value  of  the 
property. 

Such  holding  is  regarded  as  an  an- 
nual lease  or  liire  'terminating  on  the 
first  day  of  May  of  each  year,  if  the 
property  be  a  house,  and  on  the  [first 
day  of  October,  if  it  be  a  farm  or  rural 
estate.] 

It  is  subject  to  tacit  renewal  and  to 
all  the  rules  of  law  applicable  to  leases. 

Persons  so  holding  are  liable  to 
ejectment  for  non-pa3rment  of  rent  for 
a  period  exceding  three  months,  and 
for  any  other  causes  for  which  a  lease 
may  be  rescinded. 
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Conc C.  e,  12i23,  {  3,  1624,  {  2,  1642,  1663, 

1657. 

Doct.  can. — iLorrain,  Locateurs  et  locataires, 
86. 

JtmiBPKUDENCB    CANADIENNE. 

1.  On  an  opposltlani  olalmiinig  a  pnlvllege 
f'Oir  renit,  the  court  held  that  the  oipp osant  couild 
only  haive  a  lien  by  yerba/l  ilease  for  three  terms 
expired  and  the  current  one  :  —  C.B.  R.,  1826, 
Ricard  &  St-Denis,  3  R.  L.,  456;  1  R.  C,  480. 

2.  Le  looateur  a  un  privilège  pour  le  quar- 
tiier  dû  le  premier  août,  et  pour  îles  trois  quar- 
tiers qiui  d'efvienidralent  dus  le  premàer  mai  sui- 
vant ;  en  d'autres  termes,  le  privilège  idu  pro- 
pirié taire,  dans  la  vii'Ile  ide  Québec,  s'étend  à 
toute  l'année  oooraiDte  : — C.  B.  R.,  1839,  Tyre 
&  Boisseau,  4  L.  C.  R.,  466.-0.  R.,  é  L.  C. 
R.,  (30. 

3.  L'acquéreuir  d'unie  maison  vendue  par 
décret  a  xm  droit  id'action  contre  d'occupant 
pour  iloyer  par  suite  de  son  oocupation  die  cette 
maison  ilons  et  depuis  le  idéoret.  L'occupant  qui 
».  enlevé  les  meubles  garmissant  la  maison  pour 
'les  transporter  ailleurs^  ou  qui  a  idégarni  les 
lieux,  doit  êti-e  conidamné  an  paiement  du  loyer 
de  l'année  entière  : — C.  S.,  1858,  Lacroix  vs 
PHeur,  S  L.  C.  J.,  4i2;  7  B.  J.  R.  Q.,  349;  22 
R.  J.  R.  Q.,  301. 

4.  In  an  action  for  rent  where  the  l'esisee  by 
his  plea  oir  lOtherwise  admits  the  existence  of  a 
verbal  lease  and  O'ccupatiom,  the  lessor  may 
prove  by  witnesses  the  value  and  'duration  of 
the  occupation'.  In  an  action  itaken  out  under 
the  lessors  and  lessees'  act,  where  a  portion  of 
the  demanid  is  for  rent  payable  for  a  house  and 
another  portion  is  for  irent  payable  for  move- 
ables,  the  idemanid  for  rent  is  maintainable 
under  the  act  as  an  accessory  : —  Q.  B.,  1803, 
Tiger  &  Béliveau,  IL.  C.  J.,  199  ;  15  iî.  I/.,  9  ; 
12  R.  J.  R.  Q.,  144. 

5.  Loirsque  le  bail  est  verbal,  il'exîpulsion  ou 
la  résiliation  du  dit  bail  ne  peut  être  deman- 
dée,, faute  par  Je  locataire  de  payer  le  loyer, 
qu'au  cas  où  il  y  a  trois  termes  'd'échus  :  — 
Beawdry,  J.,  ISTS,  Pelletier  vs  Lapierre,  7 
R.  L.,  241. 

6.  Le  bail  tatoite  'du  défendeur  ayant  été 
renouvelle  'par  tacite  ireoonduction  au  commence- 
ment idu  mois  de  mai  1879,  'et  le  défendeur 
ayant  abandonné  les  liienx  loués  dans  les  pre- 
mier® jours  de  ce  mois,  le  demandeur  a  droit 
de  siaisie-gagerie  par  diroit  'de  suite  pour  le 
loyer  de  toute  une  année: — Torrance,  J.,1880, 
Joseph  vs  Smith,  3  L.   N.,  115. 

7.  An  action  in  ejectment  will  not  'Me,  un- 
der the  law  relating  to  lessors  and  lessees,  un- 
less the  defendant  has  occupied  under  a  lease 
from  or  by  siufferance  'Of  the  pLaintiflf.  By  the 
term  "sufferance"  dn  article  1608,  C.  c,  per- 
mission, either  ex'press  or  implied  is  meant. 
Even  at  common  Jaw  where  a  person  holds 
property  for  ihimeslf  adversely  to  anoither,  who 
claims  to  be  the  owner,  la  principal  action  wil'l 
not  lie  against  the  holder  for  the  value  of  the 


use  and  occupation,  and  value  can  only  be 
recovered  subsidiarily  in  an  aoùionj  to  reoover 
the  property  itself  : — McCord,  J.,  1883,  Parent 
ve  Oisel,  9  Q.  L.  R.,  135. 

8.  A  defendant  who,  in  an  action  on  a  veTt>al 
lease,  pleads  a  claim  of  'damages  as  a  set  off, 
admits  the  existence  of  the  leaae  : — Q.  B.,  1886, 
Walsh  &  Howard,  12  Q.  L.  R.,  295;  15  R.  L., 
8. 

9.  Lorsque  le  bail,  quoique  verbal,  est  d'é- 
finl  elt  le  iloyer  payable  mensueiWement,  le  loca- 
teur peut  demander  la  irésiliation  du  bail  quand 
i'î  y  a  un  mois  de  loyer  de  dû.  L/e  locateur  qui 
pouTsuit  en  expulsion  pour  un  terme  de  loyer 
(dû,  savoir  $16.66.  peut  en  même  temps  récla- 
mer la  somme  de  $li3'3.33,  balance  de  loyer  à 
devenir  dû  sur  un  bail  verbal  d'un  an,  à  sa- 
voir, 'de  $200.00,  comme  dommages  résultjaat 
'de  la  résiliation  du  bail: — Gill,  J.,  1887,  Ro- 
hert  vs  Chateauvert,  M.  L.  R.,  3  S.  C,  214; 
10  L.  N.,  391. 

10.  Le  contrat  en  vertu  duquel  un  proprié- 
taire permet  à  nne  personne  d'occuper  un  im- 
meuble à  charge  d'exercer  ome  surveillance  sw 
cet  immeuble,  d'administrer  les  moulins  qui 
s'y  trouvent  et  'de  pensionner  et  loger  ce  pro- 
priétaire et  sa  famiLle  de  temps  à  autre,  cons- 
titue un  contrat  innommé  qui  se  rapproche  plus 
du  bail  que  de  tout  autre  contrat  et  les  règles 
du  louage  s'y  applique.  Dans  ces  oirconstancee, 
l'occupant  a  droit  à  un  congé  de  trois  moi» 
avant  de  pouvoir  être  expulsé  de  cette  proprié- 
té : — Jette,  J.,  1892,  Brunei  vs  Berthiaume,  R, 
J.    Q.,  2  G.   8.,  416;  16  L.   N.,  174. 

11.  Le  défendeur  emprunte  des  demandeuT» 
une  somme  de  $11.000,  leur  accorde  hypothè- 
que sur  deux  immeubles,  et  leur  transfère  le» 
loyers  de  ces  immeubles,  comme  garantie  ad- 
'ditionneile  du  paiement  des  intérêts,  taxes,  etc. 
Le  surplus  'des  loyers  doit  être  remis  au  défen- 
deur. Des  demandeurs  lui  accordent  le  même 
jour  une  procuration  pour  louer  et  retirer  les 
loyers,  procuration  irrévocable  si  le  défend'eur 
paie  ses  intérêts,  taxes,  etc.  Vers  octobre,  le 
défendeur  occupe  luii-même  l'un  des  magasins, 
qui  était  vacant,  et  au  1er  mai  suivant,  il  oc- 
cupe l'uni  des  logements  aussi  vacant. 

12.  Jugé: — Que  'Cette  occupation  ne  consti- 
tue pas  entre  les'  parties  des  irelations  de  loca- 
teur et  locataire  ;  le  défendeur  doit  rendre 
compte  de  cette  occupation  aux  demandeuTB, 
comme  procureur,  mais  ne  peut  être  poursuivî 
comme  locataire,  ses  meubles  ne  sont  pas  su- 
jets au  privilège  du  locateur,  dil  n'y  a  pas  de 
bail  présumé  ;  le  défendeur  ne  peut  être  expul- 
sé sommairement  sous  la  procédure  sommaire 
des  locateurs  et  locataires  pour  défaut  de  payer 
le  loyer  :—C.  R.,  renv.,  1896,  Létang  &  Don»' 
hue,  2  R.  de  J.,  276.— C.  S.,  R.  J .  Q.,  8  C.  8., 
496 G.  B.  R.,conf.,  1896,  do,  6  B.  R.,  160. 

13.  Un  contrat  'de  bail  doit  être  pour  un 
terme   ou  un  temps   convenu. 

14.  Un  simple  permis  d'occupation  ne  peut, 
en  matières  d'expropriation,  avoir  la  valeior 
d'un  bail  par  écrit  et  ne  peut  être  tout  au  plut 
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regardé  qu^e  comme  un  bail  verbal  amnue'l  expl- 
nftnt  au  premier  de  mai  de  chaque  année.  642, 
1098,  C  c.  Un  tel  tlitre  ne  peut  donner  droit  il 
lee  dommages  vu  qu'il  est  Incertain  quant  A 
la  durée: — De  LoHinicr,  J.,  1898,  Qra/vel  T9 
7ité  de  Montréal,  4  R.  de  J.,  143. 

15.  L'article  1608,  C-  c.  oontstitue  'an  bail 
égal  dont  J'expi'ration  cesse  de  pleine  droit,  au 
premier  mai  de  l'année,  eu  ne  conisidérant  la 
(«estion  qu'au  point  de  vue  des  baux  de  mai- 
ions  : — Talbot,  Magistr.,  liQOl,  Major  vs  Ma,- 
or,  7  R.  de  J.,  488. 


DOCTRINE    FIIA.NCA.I8B. 

1.  L'article  1G08  a  été  tiré  de  n-os  statuts  ; 
le  Code  Napoléon  n'a  pas  d'article  semibilable; 
cel'uil  qui,  en  Franice,  occupe  un  héritage  pair 
toléirance  est  considéré  comme  um  possesseur 
de  bonne  ou  de  mauvaise  foi  auquel  s'appli- 
quent les  art®  411  et  412  C.    c. 

2.  V.  SUT  lia  question'  de  La  preuve  «jdmiice  : — 
1  Tropliong,  n.  114. — Boàleau,  c.  14,  n.  2. — 
Dantz,  Add.,  c.  14,  n.  2 — Legrand,  art.  144. — 
Jeune,  Ord.,  1667,  t.  20,  art.  4.-9  Touiller, 
n.  3)2. — 17  Duran'ton,  n.  56. — ^^1  Duvergier,  n. 
259. 


1609.  Si  le  locataire  reste  en  pos- 
a&sion  plus  de  huit  jours  après  l^ex- 
dration  du  bail  sans  opposition  ou  avis 
le  la  par*t  du  locateur,  la  tacite  recon- 
liuction  a  lieu  pour  une  autre  année, 
m  pour  le  laps  de  temps  pour  lequel 
e  bail  était  fait,  lorsque  ce  terme  est 
[e  moins  d^un  an,  et  le  locataire  ne 
»eut  ensuite  quitter  les  lieux  ou  en 
|tre  expulsé  sans  un  congé  donné  dans 
b  délai  prescrit  par  la  loi. 


;  Cod 1ï    L.    13,    §    11  ;    L.    14,    loc.    cond.^ 

»omat,     liv.     1,    tit.     4,    s.    4,    n .    7. — Pothier, 
,omge,  n.  40,  342,  344.— C.  N.,  1788,  1759. 

j!  0.  N.  1738. — Si,  à  l'expiration  des  baux  écrits, 
S  premier  reste  et  est  laissé  en  possession,  il 
lOpère  un  nouveau  bail  dont  l'effet  est  réglé 
ar  l'article  relatif  aux  locations  faites  sans 
Ibrit. 

C.  N.  1759. — Si  le  locataire  d'une  maison  ou 
'un  appartememt  continue  sa  jouissance  après 
expiration  du  bail  par  écrit,  sans  opposition 
e  la  part  du  bailleur,  il  sera  censé  les  occu- 
er  anx  mêmes  coniditions,  pour  'le  terme  fixé 
ar  l'usage  des  lieux,  et  ne  pourra  plus  en 
iortiT  ni  en  être  expulsé  qu'après  un  congé  sui- 
ant  le  délai  fixé  par  l'usage  des  lieux. 

^Conc C.  c,   1609,  1657,  1658. 

Doct.  can. — 'Lorrain,  Locateurs  et  locataires, 
12. 

JURISPRUDENCE     CANADIENNE. 
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1.    When  a  lease  of  moveables  Is  continued 


1609.  If  the  lessee  remain  in  pos- 
session more  than  eight  days  after  the 
expiration  of  the  lease,  without  any 
opposition  or  notice  on  the  part  o:^ 
the  lessor,  a  taci't  renewal  of  the  lease 
takes  place  for  another  year,  or  the 
term  for  which  such  lease  was  made, 
if  less  than  a  year,  and  the  lessee  can- 
not thereafter  leave  the  prernises,  or 
be  ejected  from  them,  unless  notice  has 
been  given  with  the  delay  required  by 
law. 

by  tacite  reconduction,  the  lessor  can  termi- 
nate said  lease,  whenever  he  pleases  and  can 
at  any  time  institute  an  action  to  revendicate 
moveables  so  leased: — Q.  B.,  1861,  Latirent  & 
Labelle,  5  L.  C.  R.,  333;  14  R.  J.  Q.,  56. 

2.  Une  stipulation  contenant  anticbirèse, 
faite  sous  l'opération  de  l'Acte  de  1853,  c.  85, 
s.  1,  doit  être  maintenue,  et,  dans  l'espèce, 
cette  stipulation  devant  avoir  effet  comme  bail, 
jusqu'au  remboursement  du  principal,  Il  n'y 
avait  pas  lieu  à  la  tacite  reconduction  d'année 
en  année,  de  manière  à  faire  présumer  un  délai 
pour  le  paiement  du  principal  : — C.  R.,  1866, 
Ktng  vs  ConwoiJ,  16  L.  C.  R.,  401;  15  R.  J. 
R.  g.,  338. 

3.  Where  a  lease  has  been  continued  for 
one  year  by  tacite  reconduction,  no  notice  is 
necessary  to  terminate  the  lease  thus  con- 
tinued, and  the  same  legally  expires  at  the 
end  of  the  year  : — Badgley,  J.,  I1866,  Laflamwe 
vs  Fenneil,  11  L.  C.  J.,  288;  4  L.  C,  L.  J .,  42; 
17  R.  J.  R.  Q.,  181,  521. 

4.  Contra: — A  notice  of  three  months  Is 
necessary  :^Q.  B.,  1874,  Webster  &  Lamonta- 
gne,  19  L.  C.  J.,  106;  18  J.,  152. — G.  R., 
1877,  Lake  vs  WickUffe,  22  L.   C.  J.,  HI. 

5.  La  convention  par  laquelle  le  locateur 
réduit  d'une  certaine  somme  le  loyer  d'un  pré- 
cédent bail,  comprend  tacitement  la  situation 
des  autres  conditions  du  précédent  bail.  Le 
locataire  qui,  par  le  précédent  bail,  était  chargé 
des  taxes,  doit  l'être  par  le  nouveau  bail,  qui 
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île  réduit  que   le  prix  du   loyer  : — Beaudry,  J., 
1872,   TremUay  vs  Filteau,  4  B.  L.,  384. 

6.  En  fait  de  louage  de  meubles,  il  n'y  a 
pas  de  tacite  reconduction  : — Casault,  J.,  1879, 
Canada  Paper  Co.  vs  Cary,  4  Q.  L.  R.,  323  ;  10 
R.  L.,  501. 

7.  La  caution  du  locataire  pour  le  paie- 
ment du  loyer  en  vertu  d'un  bail  à  échéance 
fixe,  demeure  obligée  au  loyer  pendant  la  ta- 
cite reconduction,  sans  nouvelle  obligation  de 
sa  part: — Jette,  J.,  1879,  Kerr  vs  Hadrill,  10 
R.   L.,   192, 

8.  Plaintiff  -^as  the  lessee  of  a  house  and, 
before  his  Jease  expired,  he  offered  to  take 
the  house  for  $500  a  year  for  three  years,  if 
certain  repairs  were  done.  The  offer  was  not 
formally  accepted,  but  the  plaintiff  stayed  in 
the  house  for  two  years,  paying  rent  at  $500 
f)er  annum  which  was  $100  a  year  less  than 
his  previous  rental.  He  then  left  and  when 
sued  for  rent,  pleaded  that  there  was  tacit  re- 
conduction only  and  he  had  a  right  to  leave, 
but  the  action  was.  maintained  for  the  three 
years  as  brought: — Q.  B.,  1880,  Hodgson  & 
Evans,  3  L.  N.,  300. 

9.  Dans  le  cas  du  décret  d'un  immeuble 
alors  occupé  par  un  locataire,  la  vente  ayant 
lieu  avant  le  premier  février  et  la  consente- 
ment on  non-conisentement  du  locatem*  ces- 
sant d'avoir  aucun  effet,  la  question  de  tacite 
reconduction  ne  pouvait  pas  se  préseiîter  : — C. 
8.,  1884,  Moxcry  vs  Bowen,  11  L.  N.,  138;  M. 
L.  R.,  3  C.    8.,  Ail. 

10.  D'après  la  loi,  le  locataire  d'un  terrain 
en  culture,  a  huit  jours,  après  l'expiration  du 
bail,  pour  enlever  ses  récoltes,  s'il  n'y  a  aucune 
convention  contraire.  Le  propriétaire  qui 
prend  possession  de  l'immeuble  avant  l'expira- 
tion de  huit  jours,  est  responsable  des  domma- 
ges que  ses  animaux  pourront  causer  à  la  ré- 
colte du  locataire  : — Plamondon,  J.,  1886,  Cre- 
vier  vs  Blaignier,  M.  L.  R.,  2  /S.  C,  256  ;  9 
L.  N.,  331. 

11.  Where  a  iLease  in  writing  is  continued 
by  tacit  reconduction,  the  notice  necessary  to 
terminate  it  must  be  in  writing  : — Q.  B.,  1891, 
Lacroix  &  Fautsuw,  M.  L.  R.,  7  Q.  B.,  40  ;  14 
L.  N.,  299;  85  J.,  270;  21  B.  L.,  19. 

12.  Dans  l'espèce  les  parties  étaient  sous 
l'impression  qu'un  bail,  consenti  par  le  deman- 
deur au  défendeur,  se  continuait  de  lui-môme 
pour  cinq  ans  à  compter  du  1er  mai  1893,  tan- 
dis que  cette  continuation  n'avait  lieu  que  si 
le  locataire  en  donnait  un  avis  de  trois  mois 
au  locateur,  ce  qu'il  n'avait  pas  fait.  Sous 
l'empire  de  cette  erreur  commune,  le  deman- 
deur ne  chercha  pas  un  autre  locataire  et  laissa 
inSme  le  défendeur  sous-louer  une  parfe  de 
l'immeuble  qu'il  lui  avait  loué. 

Il  fut  jugé  que  du  silence  du  demandeur 
avant  l'expiration  du  bail,  on  ne  pouvait  in- 
férer la  tacite  réconduction  du  bail  consenti 
«n  faveur  du  défendeur  : — C.  R.,  1893,  conf., 
Eickey  vs  Ewan,  R.  J.   Q.,  Q  C.  S.,  20. 

13.  L'intimé    avait    loué    un    immeuble    de 


h 


rai 


ktt 


ce 


l'appelant  pour  une  année  et  trois  mois  à  partir 
du  1er  février  1891,  à  raison  d'un  loyer  de 
$1,100  par  année.  Il  était  stipulé  que  l'intimé 
aurait  le  droit  de  continuer  son  occupatloa 
pour  une  période  de  cinq  ans  à  compter  de 
l'expiration  du  bail,  au  prix  de  $1,200  par 
année,  en  donnant  au  bailleur  un  avis  de  six 
mois  de  son  intention  de  le  faire.  L'intimé 
ne  donna  aucun  avis,  mais  continua  son  oc- 
cupation des  prémises  en  payant  le  loyer  de 
$1,200  stipulé  pour  la  continuation  du  bail. 

Jugé: — Qu'en  l'absence  de  l'avis  de  six  mois, 
le  bail  ne  s'était  continué  que  pour  une  année 
à  la  fois,  par  tacite  reconduction,  le  loyer  payé 
n'étant  censé  être  que  lia  vale^ur  de  l'occupa- 
tion  de  l'immeuble  : — Loranger,  J.,  1895,  Joseph 
\s  Chouillou,  R.  J.  Q.,  8  C.  S.,  1. — C.  B.  R., 
conf.,  1895,  R.  J.  Q.,  5  C.  B.  R.,  259. 

14.  The  whole  doctrine  as  to  tacit  renewal 
rests  not  on  a  mere  legal  enactment,  but  ori- 
ginates in  the  natural  and  reasonable  pre- 
sumption that  the  parties  have  so  willed. 
Therefore,  under  favorable  circumstances, 
tner'^  is  no  objection  to  apply  the  principle  of 
tacit  renewal  to  a  mandate  or  to  some  otlier 
particular  contract.  The  mandate,  being  sus- 
ceptible of  being  tacitly  formed,  can  also  be 
tacitly  renewed:  —  C.  R.,  1897,  Delaney  v« 
Love,  R.   J.    Q.,   14  C.   8.,  40. 

15.  Leiase  by  tacit  reconduction  is  not  ft 
verbal  lease: — Andrews,  J.,  1902,  Pelletier  vf 
Boyce,  R.  J.  Q.,  21  C.  S.,  513. 


DOCTRINE    FBANÇAIS.E. 

Rég. — IntelUgitur   dominus,    finita    tempore,  j 
quum  patitur  colonum  in  fundo  esse,  ex  intégra 
1 0  care. 

1.  Poiur  qu'il  y  ait  tacite  reconduction,  il 
faut  l'accord  de  chacune  des  parties  intéressées. 
Spécialement,  il  ne  saurait  y  avoir  tacite  ré- 
condiuction  quand  le  locataire  n'e  s'est  mainte- 
nu en  possession  que  de  sa  propre  autorité  et 
contre  le  gré  du  propriétaire  : — 2  Troplong,  n. 
443,  444. — 1  Duvergier,  n.  19,  20,  498,  499.-6 
BoiJeux,  Gomm.  stir  le  Code  civ.,  89,  90.  —  4 
Aubry   et  Rau,  499,   §   3G9. 

2.  La  tacite  reconduction  n'est  cbWgatolit 
qu'à  regard  des  personnes,  capables  de  consofc- 
tir  un  bail  au  moment  où,  le  bail  primitif  arri- 
vant à  expiration,  on  infère  des  faits  de  po8- 
session    postérieure    à    cette    date    la    volonté 

r  des  parties  de  conclure  un  nouveau  contrat  :  — 
Pothier,  Louage,  n.  345. — 2  Troplong,  n.  453. 
— 17  Duranton,  n.  171. — 1  Duvergier,  n.  24. 
—25  Laurent,  n.  336.— 1  Guillouard,  n.  412, 
413. 

3.  La  présomption  qui  fait  revivre  pour  le  II 
nouveau  bail  les  conditions  du  premier  ne  s'ap- 
plique   point    aux     clauses     extraordinaires  :  — 
Pothier,  n.    364. — 2  Troplong,  n.   4'52.— 1  D»-j 
vergier,  n.    513. 

4.  Le  congé  est  nécessaire  pour  faire  ces9Mr|| 
un  bail  de  tacite  reconduction,  tout  aussi  bien 
que  pour  faire  cesser  un  bail  verbal: — i  Au- 
bry  et  Rau,  500,  §  369. 
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6.  I'^  n'y  a  pas  tacite  récomiduccioin,  malgré 
'.  continua  Lion  du  bail  pendant  uu  certain 
unps,  lorsqu'il  a  été  dit  expressément  par  le 
lil  qu'elle  n'aurait  pas  lieu: — Potliier,  n. 
54. — ^1  Du'vergier,  n.  122. — 2  Troplong,  n.  459. 
-1  GuiMcuard,  m.    415. 

6.  La  iprotes't^tion  du  bailleur,  et  s^a  décîa- 
itlon  de  considérer  le  siilence  du  preneur 
tmme  un   consentement  il   la  pralongation  du 


bail,  peuveffit  avoir  pour  effet  de  faire  reyhjo 
l'nuicien  l)ail,  et  les  parties  être  tenues  poiur 
l'avoir  repris,  mô-m'e  si  elles  ont  recommemé 
des  négociations  en  vue  d'oim  nouveau  bail: — 4 
A'uibry  et  Ilau,  4î)î),  §  a09. — 1  Dujvcrgier,  n.  l::^, 
504. — 4  Massé  et  Vergé,  siur  Zaoliariifi,  384,  n-cie 
17,  §,  704.— 2  Troplong,  n.  459.— Marcadé,  sux 
les  arts  1738  a  1740. — Agnel,  n.    790. 


1610.  Après  congé  donné,  le  loca- 
lire  ne  peut,  quoiqu'il  ait  continué  sa 
[puissance,  invoquer  la  tacite  recon- 
iction. 

Cod. — ff  L.   14,  loc.  cond. — Domat,  llv.  1,  tlt. 
e.  4,  n.    3. — Pothier,  Louage,  n.  344. — C.  N. 

0.  N.  1789. — iTexte  semblable  au  n(>tre. 

Doct.  can. — ^Lorrain,  Locateurs  et  locataires, 
A. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  Le  congé  n'esit  pas  le  seul  acte  qui  puisse 
ettre  obstaole  à  .la  tacite  réconduction.  Com- 
e  celle-ci  repose  sur  une  présomption  'de  con- 
ntement,  elle  ne  peut  être  admise  lorsiqn'lJ 
t  prouvé  que   l'une   des   parties  n'an^alt  pas 


1610.  When  notice  has  been  given 
the  lessee  cannot  claim  the  tacit  re- 
newal, although  he  has  continued  m 
possession. 

rinten'tlon  de  maintenir  le  contrat,  larsque, 
par  exemple,  au  moment  de  l'expiration  du 
bail,  il  y  avait  une  demande  formée  par  Je 
bailleur  iponr  faire  expuilser  Je  preneur  :  —  1 
Duvergier,  m.   21. 

2.  Le  congé  donné  et  aceeptê  met  oibsttaicle 
â.  lia  tacite  récondiuctlon,  même  dans  le  cas  où 
le  preneur  a  continué  sa  jouissance;  c'est  à 
une  nouvelle  convention,  ou,  à  défaut  de  con- 
vention, à  la  justice,  qu'il  appartient  de  d,é- 
terminer  les  conséquences  ide  cette  ^continuation 
de  jouissance:  —  Fuzier  Herman,  Rép.  g  en. 
alph.  du  dr.  fr.,  vo  Bail  à  loyer,  n.  390  et  s. 


1611.  Le  caution  donnée  pour  le 
lil  ne  s^é'tend  pas  aux  obligations  re- 
stant de  sa  prolongation  par  tacite 
conduction. 

Coi.— ft  L.  2,  {  §  1,  3,  De  hered.  vend.— Coû., 
5,  De  hered.  vend. — Pothier,  Vente,  n.   530, 
1,  5>S'2,  534,  5Si6,  537;  Do,  Louage,  n.  3i66.— 
:Troplong,   963. — C   N.   1740. 

C,  N.  1740. — ^Dans  ,1e  cas  des  deux  articlea 
éoêdents,  ila  ■caution  donnée  pour  le  bail  ne 
ft&oiù  pas  aux  obligations  résultant  de  la 
Dloegatlon. 

Conc.—C.   c,  1935,   1956,  1961. 


1611.  The  surety  given  for  the  lease 
does  n.ot  extend  to  the  obligations 
arising  from  the  prolongation  of  it  by 
tacit  renewal. 


Doct.  can. — Lorrain,  Locateurs  et  locataires, 
217. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

PotMer,  Louage,  n.  367. — Marcadé,  sur  les 
arts  1738  et  s.— 4  Aubry  et  Rau,  499,  501',  § 
369. — 25  Laurent,  n.  347. — 2  Tiroplong,  n, 
449. — 1  Duvergier,  n.  508. — 1  GulHouard.  n. 
421. — 7  Colmet  de  Santerre,  n.  186  bis.  — 3 
Baudry-Daicantinerie,  n.    700. 


Section  II. 


Section  II. 


Î1612.     Le  locateur   est  obligé,   par  1612.  The  lessor  is  obliged  by  the 

^  nature  du  contrat  :  nature  of  the  contract  : 

|l.  De  délivrer  au  locataire  la  chose  1.  To  deliver  to  the  lessee  the  thing 


ÏS    OBLIGATIONS    ET    DES    DROITS      )tJ 
LOCATEUR. 


OF  THE  OBLIGATIONS  AND  RIGHTS.  OF 
THE  LESSOR. 


nee 


leased  ; 
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2.  D'entretenir  cette  chose  en  état 
de  servir  à  l'usage  pour  lequel  elle  a 
été  louée; 

3.  De  procurer  la  jouissance  paisi- 
ble de  la  chose  pendant  la  durée  du 
bail. 

Cod.— /r  L.  15,  §  1,  L.  2i5,  §  §  1,  2,  loc.  cotvd. 
—Domat,  liv.  h  tH.  4,  s.  3,  n.  1.— Pothier, 
Lomge,  n.   53,  54,  80,  10'6.— C.  N.  1719. 

C.   N.  1719 Texte  semblaMe  au  nôtre. 

Conc— C.  iC,  46i8,  1492  et  s-,  1613,  16M,  1659. 

Doct.  can. — Lorrain,  Locateurs  et  locataires, 
40. — 3  Beauibien,  Lois  civ.,  151. 

JURISPRUDENCE     CANADIENNE. 
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DIVISION. 

I. — Livraison. 
IL — Possession  paisible. 
III. — Réparations. 
L — Livraison. — .1.     L'ailliégué  que  le  locateur 
n'a  ipui  livrer  les  lieux  il'oués,  à  cause  de  la  dié- 
temtion  injuste  et  violente  d'un   locataire  dont 
Ile  bail  est  expiré,  n'est  pas  une  ^défense  à  l'ac- 
tion en  dommages  d'un  seconid  locataire  dont  la 
jouiS'Samce   devrait   eommencer: — Q.  B.,    1847, 
Swwnson  &  Defoy,  2  B.  de  L.,  167  ;  2  R.  J.  R. 
Q..  211. 

2.  DanQ)  une  action  par  un  iloiçateur  contre 
®on  locataire,  pomr  loyers  sur  'bail  exécuté  par- 
devant  notaire,  il  est  iloisitole  au  looataire  de 
plaider  qu'il  n'a  pas  obtenu  possessiom  des  lieux 
lomés  à  l'époque  mentionnée  dans  le  dit  bail  ; 
et  qu'en  conséquence  il  a  souffert  des  dom- 
mages; lesquels  dommages  iil  sera  pe-i-mis  au 
locataire  de  déduiire  des  loyers  payables  par  lui 
au  locateur -.—0.  D.,  1861,  Bellcau  &  Reglna, 
12  L.  G.  R.,  40;  10  R.  J.  R.  Q.,  148,  522;  34 
J.:  79. 

3.  De®  dommages  nominaux  doi'vent  être 
accordés,  par  la  cour,  à  un  locataire  contre  le 
locateur  qui  ne  lui  a  pas  livré  les  prémisses 
louées,  quoique  le  locataire  n'ait  pa-ouvé  aucun 
dommage  spécial  M  résultant  de  cette  priva- 
tion de  jouissance:— C.  R.,  1878,  Mulcair  vs 
JuMnviUe,  16  R.  L.,  ©69  ;  23  J.,  165  ;  9  R.  L., 
64S. 


2.  To  maintain  the  thing  in  a  fi 
condition  for  the  use  for  which  it  ha 
been  leased; 

3.  To  give  peaceable  enjoyment  o 
the  thing  during  the  continuance  o 
the  lease. 

4.  Le  défendeur  ayant  loué  des  malsons 
déjpendan'ces,   le  demandeur  est  fondé  à  exigi 
du   défendeur   exécution   de  ce   contrat,   et 
sou  refus,  à  se  (poui-voir  pour  en  obtenir  l'i 
cution   sous  l'autorité  de  cette   cour    (1065 
c.)  : — 1879,   Morgan  vs   Dubois,  23  L.    G.  J 
204. 

5.  Le  locateur  est  tenu  de  donuer  une  pc 
session  complète    et    utile    de    l'héritage 
avant  de  pouvoir  forcer  le  preneur  de  rf 
aucune  de  ses  obligations.    Ainsi  le  locateur; 
pourra  opposer  à  son  locataire  qui  demancle 
résiliation  de  bail  parce  que  rimmeuble  ne 
a   pas  été   livré   tel   que   convenu,   que   le  k>c   ^^ 
taire     n'a     pas,    en     entrant     en     posseatio 
garni  les  lieux  tel  que  le  veut  la  loi  : — Jetté,i 
1882,  Lemonier  vs  De  Bellefeuillé,  5  L.  N.,4A   l 

6.  Wihere  the  lessee  leased  buildingB 
course  of  construction  and,  on  taking  poestf^*' 
sion  of  the  same,  also  occupied  and  used,  wilj 
out  objection  on  the  part  of  the  lessor,  dmrt 
nearly  four  years,  a  small  shed,  in  rear  of  t 
leased  premises,  the  shed,  although  not  me  % 
tioued  in  the  lease  or  shown  in  the  archiiteelBfr 
plans  of  the  buildinigs,  must  be  considered 
an  aocessory  of  the  premises  leased  an^d  t 
lessor,  by  acquiesicimg  in  tlie  lessee's  occn 
tion  for  so  long  a  period,  without  claiSDi|k( 
rent,  had  placed  that  construction  upon 
contract: — C.  B.  R.,  1888,  Myler  &  Styles, 
L.  R.,  4  0.  B.,  113  ;  11  L.  N.,  867. 

7.  Where    the    lease    stipulated    that 


U(, 


ftiet 


k 


it. 


lessee  should  have  the  use  of  a  portion  odt 
yard  in  rear  of  the  building  leased,  which  f 
tion  should  be  determined  by  tlie  lessor,  w 
right  to  the  lessee  to  fence  the  same  at 
option,  the  lessor  was  not  entitled,  after 
lessee  had  been  four  years  in  possessioo' 
the  yard  open,  to  erect  a  fence  aerogé; 
yard,  more  especially  as  the  fence  deprived! 
lessee  of  light  and  air  :— Q.  B.,  1S88,  Mtfiè 
Styles,  M.  L.  R.,  4  Q.  B.,  116;  11  L.  N.,  3 
14  R.    L.,  516. 

8.  Le  locataire  qui  préfèi'e  mettre  fin  a'tf  j     iîtj 
plutôt  que  d'attendre  que  les  prémisses  lou    k 
qui   auraient  dû  lui  être  livrées  il  une  date  !     ^ 
soient    terminées,    n'a    droit   qu'aux   damm^ 
qu'il  a  pu  souffrir  pour  pertes  subies  par 
de  préparatifs  pour  installation  et  par  la  ' 
vation  des  lieux  qui  faisaient  l'objet  du  1 
pour    l'espace    de    temps    qui    s'est    écouléa 
tre  la  date  fixée  pour  la   livraison  et  rinsTï 
tion  de  son  action  en  résiliation  du  bail 

9.  .Ces  dommages  ne  doivent  pas  être  cfŒ 
léis    d'après    les    profits    spéculatifs   et  plue 
moins  problématiques  qu'il  aurait  pu  fiair 


OBLIGATIONS    ET    DROITS    DU    LOCATEUR. — ART.    1612. 


419 


xploltanit  les  lieux  loués  pcoiidant  la  durée  du 
ail,  ou  peuidant  aucune  période  déterminro  du 
ail  ;  maloj  Ms  doivent  être  basés  sur  la  perte 
e  temps  que  le  locataire  a  eu  a.  suibir  pendant 
?  temps  qu'il  a  été  privé  des  prémisses  et  en 
ni  allouant  une  juste  compensation  pour  cette 
erte  de  temps  : — Q.  B.,  18'8'S,  Evans  &  Moore, 
6  R.  L.,  6GS. 

'  10.  Where  a  house  in  course  of  erection  is 
^afiod  with  promise  of  possession!  at  a  particu- 
ir  date,  ajid  the  premises  are  not  ready  for 
ecupation  at  the  tiane  stipulated,  the  lessee  is 
jjstifletd  dn  refusing  to  take  possession,  amd  is 
;ot  liable  for  rent  under  the  contract. 

11.    The  presence  of  the  lessee  ini  the  house 

t'Esed,  aiter  the  heg:n;ninig  of  the  terms  of  the 

i.ase,   as  a  contractor  employed  to  do  certain 

ork   on   the  premises,  wiilil  not  be  considered 

a    occupation    or   possession    of   the  premises 

ader  the  contract  of  lease: — C  R.,    1892,  Rio- 

I  vs  St- Amour,  R.   J.    Q.,'l  C.   S.,  238. 

II. — Possession  paisible. — ^12.    A  casual  inun- 

Dtdon  of  the  premises  is  not  a  cause  for  the 

NSiiliati'on  of  a  lease  : — K.    B.,    rsi7,    Motz    & 

\ouston,  2  R.  de  L.,  440  ;  2  R.  J.  R.  Q.,  255. 

Ii3.    Dans  'le  cas  de  l'inexiécution  d'un  contrat 

louage  ou  autre,  le  preneur  n'a  droit  de  re- 

kolr  que  les  dommages  qui  irésiultent  diirecte- 

ent  de  telle  inexécution,  et  non  ceux  qui  n'en 

suit  en  t  pas  naturediiement,  ^et  que  les  parties 

ont  pas  pu  préroir  ;  le  preneur  me  peut  ré- 

imer,    comme   dommages,    ce   qu'il   aunait  pu 

er  par  suite  d'un  événement  imprévu,   en 

«©-.louant  ies  prémisses  pour   un   objet  autre 

sa    destination    ordinaiire  ;    le    demandeur 

[ant  loué  'an  théâtre,  ne  peut  i-^clamer,  sous 

nne   de    dommage   ce   qu'il    aurait   pu    rece- 

ir  du  gouvernement  ponr  renoncer  à  son  bail, 

ichamibres  législatives,  ayant  été  depuis  dé- 

liites  par  un  incendie,  et  le  'thiéâtre  étant  le 

il  local    convenable  pour    les    séances   de  la 

islature  : — C  R.,  1*855,  Lee  vs  l'Association  de 

Salle  de  Musique,  5  L.  G.  R.,  134  ;    4   R.    J. 

Q.,  316;  16  R.  L.,  668. 

14.  L'auteur  des  défendeurs  avait  loué  au 
cnandeur  une  maison  pour  y  établir  un  ate- 
r  'de  photographie.  Pllus  tard,  les  défendeurs 
•gèrent  sur  une  propriété  avoisinante  à  eux 
partenant,  un  mur  de  vingt-deux  pieds  qui 
l'effet  d'enlever  au  demandeur  partie  de  la 
alère  diont  il  avait  besoin  poiar  exercer  son 
Mer. 

ùl  fut  jugé  que  l'érection  du  mur  en  question 
lôtitue  pour  le  locataiire  un  trouble  dans  sa 
ïtoeance  et  lui  donne  droit  à  la  résiliation  du 
il  et  à  des  dommages  contre  les  représentants 
«on  locateur  : — Casault,  J.,  18'9'9,  Rémillard 
.Oowan,  6  Q.  L.  R.,  30'5  ;  4  L.  N.,  111. 

15.  Lorsqu'un  locataire  a  droit,  par  une 
îOBe  du  bail,  de  devenir  propriétaire  des 
|ix  Joués,  sur  paiement  d'une  somme  déter- 
rée, s'il  est  poursuivi  en  expulsion,  pour  dé- 
tt  de  paiement  du  loyer,  il  me  peut  plaider 
1  le  montant  du  prix  de  vente  convenu  a  été 

Fïensé  par  les  dommages  sbufferts  par  lui  et 
ttant  du  défaut  de  jouissance,  et  par  suilte 


y 
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de  rinterrujjlion  do  ses  afïaires  ;  dans  tous  les 
<as,  lies  doiniinages  qu'um  locataire  p«'Ut  avoir 
droit  de  recouvrer,  pour  défaut  de  jouissance, 
ne  peuvent  être  (laie  ceux  résultant  dlreictement 
ei:  nécessairement  des  faits  dont  le  locateur  est 
respons-able,  et  qui  sont  une  suite  directe  et 
immédiate  de  ces  faits  (107.j,  C.  c),  comme, 
par  exemple,  les  dommages  réclamés  à  raison 
des  gages  paj-és  et  de  la  pienision  fournie  aux 
employés  pendant  la  su^ipemsion  de  l'exôcution 
du  contrat  fait  par  toi  pour  la  fabrication  de 
marchandises  dans  les  lieux  loués,  et  sur  les- 
quelles le  locataire  devait  réaliser  de  grands 
profits;  le  loicateur  ne  peut  être  responsable  de 
cette  perte  que  dans  le  cas  oil  la  suspension  des 
opérations  de  la  maniufacture  auraient  empê- 
ché le  locataire,  soit  d'exécuter  les  commandes 
à  lui  faites  dans  le  temps  fixé  par  les  contrats  , 
S'olt  .'de  se  proucurer  les  matériaux  en  temps 
utile  et  à  deis'  prix  raisonnables  de  manière  à 
rendre  impossible  l'exécution  des  contrats  ; 
l'inexécution  des  contnats  allégués  par  le  loca- 
taire ne  peut  être  Imputée  au  locateur  que  si 
eille  est  une  suite  immédiate  et  .directe  du  fait 
générateur  de  la  responsabilité  de  celui-ci  :  — 
Q.  B.,  11886,  Bell  &  Court,  M.  L.  R.,  2  Q.  B., 
80;  9  1/.   N.,  86;  16  R.  L.,  169. 

16.  Le  locataire,  qui  est  troublé  dans  la 
jouissance  de  la  chose  louée,  par  des  actes  lé- 
gitimes du  gouvernement,  mais  qui  n'en  est  pas 
absolument  privé,  n'a  droit  qu'à  une  diminJuticn 
de  loyer  et  ne  peut  demander  la  résiliation  du 
baiî. 

17.  Le  locateur  n'est  pas  tenu  des  domma- 
ges-intérêts résultiant  du  trouble  provenu  d'une 
caus'e  étrangère,  qui  ne  peut  lui  être  imputée  : — 
Larue,  J.,  im9,  Ritchie  vs  Walcot,  1*5  Q.  L.  K.^ 
165;  12  L.  N.,  279. 

Ii8.  The  lessee's  right  of  action  against  thft 
lessor  to  obtain  a  reduction  In  the  rent  and  to 
recover  damages,  only  accrues'  after  the  ren- 
dering oi  a  judgmient  against  the  lessor,  re- 
cogtalzlng  the  rights  of  the  third  party  who  has 
distunbed  the  lessee  in  his  enjoyment,  or  after 
an  aoquiescenoe  by  the  lessor  in  the  pretentions 
of  the  third  party. 

19.  In  this  ease,  the  plaintiff's  action  be- 
ing brought  before  the  rend.ering  of  such  judg- 
ment against,  or  such  aoquiescence  on  the  part 
of  the  lessor,  the  said  action  was  premature 
and  must  be  dismissed  : —  Wurtele,  J.,  18i90, 
Great  North  Western  Tel.  Co.  vs  Montreal  Tel. 
Co.,  3i4  L.  G.  J.,  315;  M.  L.  R.,  G  C.  8.,  74.— 
Q.  B.,  20  R.  L.,  412;  M.  L.  R.,  6  Q.  B.,  257. 
—Supr.  C,  20  Supr.  C.  R.,  170. 

20.  Under  a  plea  of  geneml  Issue,  to  an'  ac- 
tion by  a  lessee  to  resiliate  a  leasie,  on  the 
ground  that  the  lessor  leased  the  premises,  un- 
derneath the  part  of  the  house  leased  to  the 
plaintiff,  for  purposes  of  prostitution,  it  was 
held  that  the  defendant  might  prove  that  the 
plaintiff  herself  leased  some  of  her  rooms  to 
prostitutes  ;  and  that,  under  the  circumstanices, 
the  action  sould  not  be  maintained  : — Q.  B., 
189-2,  Ménard  dit  Bonenfant  &  Bryaon,  R.  /. 
Q.,  1  B.  R.,  154. 
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OBLIGATIONS   ET   DROITS    DU   LOCATEUR.— ART.    1612. 


211.  L'e  locateur  est  resiponsaible  des  domma- 
ges cauisés  au  locataire  de  La  partie  inférieure 
d'xm  édifice,  ipar  une  fuite  d'eau  dans  l'étage 
supérieur  :—C,  R.,  18'9i2,  Bernard  vs  Côté,  R. 
J.    Q.,   2   C.    S.,   82. 

22.  Bien  qu'un  ilocataire,  qui  iloue  une  cons- 
tructilon)  ipour  y  exercer  son  industrie,  ait  le 
d'roit  d'j'  installer  les  apipa'reils  en  usage  dans 
cette  industriie,  il  ri^e  peut  s'eri'  prendre  qu'à 
'Im-même  si  la  .construction,  qu'il'  savait  être 
très  vieille,  est  devenue  iimpropre  pouir  îles  fins 
de  ®on  industrie,  par  suite  des  osoiillations  cau- 
sées par  ,les  appareils  qu'il  avait  impnudemment 
ipiaicés  au  prennier  étage  de  cette  'bâtisse,  la- 
quelile  n'était  pas  assez  forte  pour  les  y  snp- 
porter  : — De  Lorimier,  J.,  1894,  Mircau  vs  Al- 
Imi,  R.  J.  Q.,  5  G.  8.,  4i33. 

23.  The  lessor,  defendant,  in  removing  snow 
from  the  a-oof  of  a  builddng,  broke  in  the  roof 
•of  a  sbed  leased  to  the  plaintiff,  and  his  goods 
therein)  were  damaged.  The  plaintiff  was  also 
ilessee  from  defendant  of  a  store  im  the  iower 
part  of  the  ibuiilding  from  which  tbe  snow  was 
cleared.  In  an  action  by  the  lessee  for  dam- 
■age  to  goods  In  the  shed. 

Held:-^A.  printed  clause  in  plaintiff's  lease, 
binding  him  to  remove  snow  and  ice  from  the 
roof  of  the  leased  pr^emises,  could  not  be  in- 
terpreted as  requiring  him  to  remove  snow 
from  the  roof  of  the  building  of  wihLch  he  oc- 
cupied only  the  lower  storey,  and  defendant 
ihad  so  construed  the  ilease  by  nndertaking  the 
removal  of  the  snow  from  the  roof  of  said 
lb uild ing  :— Do 7^ert2/,  J.,  1898,  Gagné  vs  Vallée, 
R.  J.  Q.,  13   C.  S.,  112. 

24.  Un  ioeataire  poursuivi  pour  du  loyer 
peut  plaider  à  l'action  qu'iil  n'a  pas  eu  la  jouis- 
sance paisible  des  lieux  loués  on  qu'il  n'en  a 
eu  qu'une  jouissance  partielle  :-^anfifeZier,  J., 
1901,  Synod  of  the  Diocese  of  Montreal  vs 
Kelly,  R.  J.  Q.,  20  0.  8.,  19. 

■Ul.— Réparations.— 2^cf.  Malgré  la  stipula- 
tion quie  le  locateur  ne  ®er.a  pas  tenu  de  faire 
aucunes  iréparations,  pas  même  celles  que  la 
loi  impose  au  propriétaire,  la  maison»  louée  doit 
être  habitable  et  salubre,  sinon,  le  locateur  a 
le  droit  d'exiger  les  néparations  nécessaires 
pour  rendre  cette  maison  habitable,  et,  à  dé- 
faut de  réparations,  la  faculté  de  laisser  les 
M  eux.  Cependant,  1  or  squ' avant  l'action  le  lo- 
cateur a  offert  de  a-ésilier  le  bail,  l'action  du 
locataire  pour  dommages  et  les  frais  sera  ren- 
voyée:—C.  R.,  ISQQ,  Bagg  vs  Duchesneau,  B. 
J.   Q.,  2  C  8.,  350;  16  L.  N.,  156. 

2'6.  L'obligation  d'entretenir  la  cliose  louée, 
que  la  loi  impose  au  bailleur,  n'est  que  de  la 
nature  et  non  de  l'essence  du  contnat  de  lou- 
age et,  partant,  la  stipulation  qui  restreint  et 
modifie  cette  obligation  et  en  exonère  le  bail- 
leur est  vailable. 

27.  XJu;e  stipulation  de  cette  nature  n'est 
pas  contredite  par  une  autre  clause  du  même 
bail,  astreignant  le  locataire  à  souffrir  les 
grosses  réparations  au  cas  où  le  locateur  vou- 


a 
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drait  les  faire  : — C .  R.,  1894,  Deault  vs  Ledoux, 
R.  J.  Q.,  5  C.  S.,  293. 

V.   les  décisions  sous  les  arts  1612  et  $•,  C.  c. 

DOCTRINE    FBANÇAISE. 

Rcg. — Ilœc  omnia  sic  sunt  accipienda,  nisi  il 
quid   aliud  S2y"cialit>er  actum   sit. 

1.  L'obligation  pour  le  bailleur  de  déUvrw 
la  chose  louée  en  bon  état  de  réparation  de 
toute  espèce  n'est  pas  de  l'essence  même  du 
contrat  da  bail.  Les  convention»  des  partie» 
peuvent  donc  la  modifier: — 1  Troplong,  n.  196. 
— 25  Laurent,  n.  108. — 1  Guillouard,  n.  94,  103. 
— 4  Aubry  et  Rau,  474,   §  366. 

2.  iLa  résiliation  du  bail  d'une  maison 
peut  être  prononcée,  lorsque,  d'une  part,  le 
mauvais  état  des  cheminées,  d'autre  part,  la  .j 
fumée  qui  s'échappe  des  cheminées  d'uut  :», 
boulangerie  voisine,  rendent  cette  maison  lnha<  -f 
bitable  : — 25  Launent,  n.  118. — Agnel,  n.  267. — i  ,[^ 
3  Baudry-Lacantlnerie,  n.  668. 

3.  L'obligation   de  délivrance  dont  est  tenc 
le  bailleur  peut  avoir  parfois  pour  effet  de  1« 
contraindre  à  agir  contre  les  tiers  lorsque  ceux 
ci    s'opposent   à   l'entrée   en   possession   du  pre' 
neur  ;    on    doit   même   observer    que    le    ballleui   t^ 
est   tenu   de    cette    obligation,    alors    même  qu* 
les  tiers  ne  prétendent  aucun  droit  sur  le  Wei 
loué  ;     c'est   là   une   différence   avec   ce   qui  aijpji; 
riverait  si  les  voies  de  fait,  au  lieu  de  se  pr 
duire,    avant    l'entrée    en    possession    du    pr 
neur,    n'étaient   exercées   qu'au    cours    du   bail. 
— 1   Duvergier,  n.   277. — 4  Aubry  et  Rau,  47' 
s    366. — 25   Laurent,   n.    105. — 1   Guillouard, 
89.-2  Troplong,  n.   262. 

4.  Si  le  bailleur  ne  délivre  pas  la  chose, 
preneur  peut  exiger  que  cette  délivrance  1 
soit  faite  manu  militari,  si  mieux  il  n'ain' 
demander  la  résiliation,  ainsi  que  la  restlt^ 
tion  des  termes  de  loyers  qui  ont  pu  être  payi 
d'avance  : — 1  Guillouard,  n.  96. — 25  LaureiW"' 
n.   106. 

5.  JjÇ;    bailleur    ne    peut    exhausser    d'«! 
étage  la  maison  louée,  si  l'exhaussement  a  lie, 
1*^  locataire  à  droit  à  des  dommages-intérêts î 
Troplong,    n.    243. — 3    Baudry-Lacantinerie, 
072.— 1    Guillouard,   n.    132. 

6.  L'installation   d'une   école   de   jeunes  < 
fants,    dans    une    maison    de    destination   bo 
geoise,   peut  être  considérée  comme   une  OU 
de    trouble    apportée    à    la    jouissance    paisi 
des    autres    locataires,    qui    sont,    dès    lors, 
droit    d'en    demander    la    suppression    au   l>(|— ..„ 
leur:— 1  Guillouard,  n.  105 — 4  Massé  et  Ver     J^i 
su'r  Zacbarise,   366,  note  14,   §   700.— Agnel, 
507. 

7.  Il    a    été    jugé,    que    lorsque    le    trot 
causé  à  un  locataire  par  le  mode  de  jouissa' 
d'un   autre    locataire   provient,    non    d'un   a 
de  cette  jouissain,ee,  mais  de  la  mauvaise 
position  de  la  chose  louée,  ce  n'est  pas  coi 
le    locataire    auquel    ce    trouble    est   impu 
mais   contre    le  bailleur,    que   doit   être   dlr'^ 
l'action  de   celui   qui  se  prétend  troublé;   !'*• 
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616  est  sans  npplicadion  jl  co  cas  : — 1  Gull- 
ouard,     n.     IGô. — 3    Iiaudry-Iiacan(lnci-i<^,     u. 

;78. 

8.  L'C^tabll-sscMUMit  d'une  maison  de  jeu 
,ans  un  bâtiment  occupé  en  partie  par  un  lo- 
sataire,  autorise  celui-ci  il  demander  la  résl- 
latlon  du  bail  : — 1  Troplong,  n.  185. — 1  Du- 
ergler,  n.  310,  note  2. — 1  GuIIIouard,  n.  13Ô. 
-25  Laurent,  n.    130. 

'  9.  Le  locataire  d'un  appartement  est,  à 
loins  de  conventions  contraires,  censé  locataire 
e  la  partie  extérieur  de  la  facade  qui  corres- 
ond  il  l'appartement  loué,  depuis  le  niveau 
u  plancher  Jusqu'il  la  hauteur  du  plafond  : 
-Agneil,   n.    156. 

10.  Le  fait  par  le  propriétaire  d'envoyer 
altre  ses  troupeaux  sur  le  fonds  affermé  et 
îlul  d'y  recueillir  des  fruits  sans  la  permls- 
ons  du  preneur  constituent  des  troubles  à  la 
)ui8sance  de  ce  dernier: — 1  Troplong,  n.  187. 
-7  Colmet  de  Saimterre,  m.  1G9  l)is-l. — 3  Bau- 
ry-Lacantlnerie,   n.   672.   • 


11.  Il  a  été  jugé  que  le  locataire,  auquel 
une  indemnité  due  pour  privation  de.jouJs- 
sance  d'une  partie  de  la  chose  louée,  peut  Être 
autorisé  i\  suspendre  le  paiement  des  loyers 
échus,  jusqu'il  ce  que  le  mom  tant  de  cette 
Indemnité  soit  réglé.  Ce  n'est  pas  là  vdoler  la 
rôgle  qui  n'admet  de  compensation  qu'entre 
dettes  légalement  liquides  et  exigibles  : — 1  Du- 
vergler,  n.  480. — 1  Troplong,  n.  331. — 1  GuII- 
Iouard,  n.    l'iG.— Contra: — 25    Laurent,    n.    103. 

12.  Ceux  qui  loueut  des  meubles  sont  tenus 
de  les  livrer  au  domicile  du  locataire  : — Po- 
thier,  n.  57. — Troplong,  n.  167. — Dalloz,  Rép., 
vo   Louage,  m.    l'ôl. — ^1   Masselin,  28. 

V.  A.  :— Troplon-,  n.  159,  167,  169,  243.— 
Agneil,  Code  manuel  des  piopr.  et  des  looat., 
n.  153,  158. — Pothier,  Louage,  n.  55,  66,  68, 
69. — 1   GuIIIouard,   ^.   90,   91,   95,   97,   98,   132, 

133,    165 25    Laurent,    n.    102,    103,    146. — 1 

Duvergier,  n.  245,  286,  288. — 3  Baudry-Lacan- 
tinerie,  n.  672,  678. — 4  Massé  et  Vergé,  sur 
Zachariae,   363,   note   9,    §    701. 


1613.  La  chose  doit  être  délivrée  en 
on  état  de  réparations  de  toute  es- 
èce,  e't  le  locateur,  pendant  la  durée 
u  bail,  est  tenu  d'y  faire  toutes  les 
éparations  néoessaires,  autres  que  oel- 
?s  dont  le  locataire  est  tenu,  tel  qu'é- 
oncé  ci-après. 

Cod. — iT  L.  19,   §   2,   loc.    cond. — Domat,  loc. 
't. — Pothier,  Louage,  n.  106,  107. — C.  N.  1720. 

C.  N.   1720 Le  bailleur  est  tenu  de  délivrer 

L  chose  en  bon  état  de  réparations  de  toute 
;pèce. — Il  doit  y  faire,  pendant  la  durée  du 
ail,  toutes  les  réparations  qui  peuvent  de- 
enir  nécessaires,  autres  que  les  locatives. 

Cone C.    c,    463,     468     et    s.,    1614,    1633, 

635,   1659. 

Doct.    can. — Lorrain,  Locateurs  et  locatuires, 

JURISPRUDENCE     CANADIENNE. 
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1.  Une  personne  qui  est  devenue  proprié- 
lire  d'une  maison  durant  un  bail  fait  par  un 
utre  propriétaire  avant  lui,  peut  être  con- 
amnée  à  faire  des  réparations,  quoiqu'elle  ne 
Il   pas    le    locateur  :—C.    B.    R.,    1866,    Sache 


Neige 11 

Nouveau  propriétaire     1 

Permission 3 

Remboursement..:..      9 

Réparations 22  et  s- 

Résiliation....  6,10,15,16 

Tapisserie 22  et  s. 

Toit  5, 11 

Travaux 3,  7,21 

Trouble 4 


1613.  The  tiling  must  be  delivered 
in  a  good  state  of  repair  in  all  res- 
pec'bs,  and  the  lessor  is  obliged,  during 
the  lease,  to  make  all  necessary  re- 
pairs, except  those  which  the  tenant 
iii  bound  to  make,  as  hereinafter  de- 
clared. 

&  Courville.  11  L.  C.  J.,  119;  2  L.  C,  L.  J., 
251  ;  IQ  R.  J.  R.  Q.,  515. 

2.  The  surety  for  an  absent  tenant  has  no 
right  of  action  for  the  résiliation  of  the  lease 
on  the  ground  that  the  premises  are  out  of 
repair,  and  cannot  bring  any  such  action  in  the 
name  of  the  absent  tenant  : — Badgley,  J.,  1866, 
O'Donahue  vs  Molson,  1  L.  C.  L.  J.,  92  ;  18 
U.   J.   R.    Q.,  157,  531. 

3.  Un  locataire  n'a  pas  le  droit  de  faire 
des  réparations  à  la  propriété  louée,  à  moins 
dobtenir  de  la  cour  par  le  moyen  d'une  action 
ia  permission  de  Les  faire  aux  dépens  du  loca- 
teur : — Mackay,  J.,  1869,  Spelman  vs  Muldoon, 
14  L.  C.  J.,  306;  20  R.  J.  R.  Q.,  215,  544. 

4.  Dans  un  bail,  l'obligation  du  bailleur  con- 
siste à  faire  jouir  le  locataire  et  à  le  garantir 
de  tous  troubles  dans  la  jouissance  des  lieux 
loués  et  ce,  sans  égard  aux  droits  de  propriété 
ou  auta-es  que  lebailleur  peut  avoir  sut  Iceux: — 
C.  B.  R.,  1879,  Poitras  &  Berger,  10  R.  L., 
214;  2  L.  N.,  390. 

5.  Grosses  réparations,  which  a  tenant 
bounid  himself  to  do,  do  not  include  the  put- 
ting on  of  a  new  roof  :  — Torrance,  J.,  18'85, 
Ross  vs  Stearnes,  M.  L.  R.,  1  G.  S.,  448;  M. 
L.  R.,  2  C.  B.  R.,  379;  8  L.  N.,  342;  10  L. 
2s\,  36;  15  R.  L.,  695. 

6.  Le  locataire  d'une  maison  non  entretenue 
par  le  locateur  en,  état  de  service  à  l'usage  pour 
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îequetl  elle  a  été  lauée,  où  certainis  vices  ou  dé- 
fat»  ts  -empêchent  d'êtiie  e(xpla(i'tée  pouir  cet 
lasage,  est  en  droit  de  demander  la  résiliation 
i\\i  bail.  Dans  l'espèce,  après  l'occupation,  le 
iccateur  a  fajit  lambrisser  la  maison  et  pour 
cet  ouvrage,  il  a  mis  entre  'le®  icoi-ps  de  la 
maison  et  le  lambris,  un  papier  goudronné  qui 
émet  une  odeur  de  gaz  très  forte,  qui  s'est 
répandue  partout  à  l'intérieur  et  a  imprégné 
Ie3  marchandises  et  effets  d'épiceries,  les  a 
rendus  désagréables  au  goût  et  non  mangea- 
bles:— C.  B.  R.,  1886,  Daigneau  &  Lévesquc, 
30  L.  G.  J.,  188;  4  B.  B.,  344,  M,  h,  R.,  2 
B.  R.,  205.— C.  R.,  M.  L.  R.,  1  G.  S.,  414; 
8  L.    N.,  332;   9  L.   N.,  246. 

7.  The  obligation  of  the  landlord  to  make 
the  greater  repairs  may  be  departed  from  by 
the  contract  of  lease  : — Torrance,  J.,  1886, 
Hudon  y  s  PlimsoU,  9  L.  N.,  322. 

8.  Repairs  being  urgently  needed  to  a  boiler 
and  having  been  ordered  by  the  boiler  inspector, 
th»e  plainbiffs,  tetnaints,  executed  such  repairs 
without  first  putting  the  defendant,  lessor,  in 
■default.  The  court  held  that,  'under  the  cir- 
cumstances, they  could  recover  the  costs  from 
the  landlord  : — OUI,  J-,  1887,  Heney  vs  Smith, 
10  L.  N.,  333  ;  34  J.  79. 

9.  Le  iloicataire,  qui  a  fait  aux  lieux  loiués 
•ûes  .réparations  nécessaires,  a  -droit  au  rembour- 
ïtL'-ent  des  dépenses  ou'elles  lui  ont  coûtées, 
çaand  même  il  n'aurait  pas  été  autorisé  i  ies 
faire  par  un  jugemient  de  lia  cour  ;  et  a 
arssi  droit  à  une  diminution  du  loyer  repré- 
secQtant  le  dommiage  qu'il  a  souffert  parcequ'i.l 
a'a  pu  jouir  des  lieux  loués  au  temps  spécifié 
nn  bail,  vu  leur  mauvais  état  de  réparations  : 
— C.  R.,  1888,  MoCaw  vs  Barrington,  84  L.  C.  J., 
78;  M.  L.  R.,  4  G.  S.,  210;  11  L.  N.,  415. 

10.  Le  fait  que  la  maison  avait  besoin  de 
<«rtiaiintes  réparations  au  moment  du  bail, 
m'autorise  pas  le  locataire  à  demander  la  rési- 
liation du  dit  bail,  s:i  ces  réparations  à  faire 
n'étaient  pas  connues  du  locateur  et  si  ensuite 
«îles  ont  été  faites  avec  diligence  : — G.  R., 
1889,  Seymour  vs  Smith,  33  L.  G.  J.,  165. 

11.  Les  toits,  dans  ce  pays,  doivent  être 
Saffîsants  pour  supporter  une  certaine  quantité 
do  neige,  vu  que  les  propriétaires  ne  peuvent 
espérer  que  les  locataires  tiendront  toujours 
ces  toits  absolument  libres  de  neige  pendant 
les  grandes  tempêtes  d'hiver  : — G.  R.,  1889, 
Evans  vs  Straubenzie,  18  R.  L.,  2.16. 

12.  Le  locateur  n'est  responsable  des  dom- 
mages, envers  le  locataire,  encourus  par  le 
mauvais  état  des  lieux,  ou  par  le  coût  des  ré- 
parations qu'il  a  faites  qu'après  avoir  été 
régulièrement  mis  en  demeure  d'y  faire  les 
réparations  nécessaires. 

13.  Cette  mise  en  demeure  peut  être  verbale, 
même  dans  le  cas  d'un  bail  écrit,  pourvu 
qu'elle  puisse  être  prouvée  légalement,  soit  par 
an  commencement  de  preuve  par  écrit,  ou  par 
aveu  :  — Champagne,  D.  M.,  18i)0,  Décanj  vs 
La-fleur,  13  L.  N.,  314. — Routhier,  J.,  1890, 
&incher€au  vs  Lachannar,  16  Q.    L.    R.,  117. 


13  L.  N.,  2SÎ).— Mathieu,  J.,  1883,  Marcille 
vs  Mathieu,  7  L.  N.,  55. — G.  R.,  1886,  Pagela 
vs  Murphy,  M.  L.  R.,  3  C.  >S'.,50;  10  L.  N., 
149. — Mathieu,  J.,  1880,  Johnson  vs  Drunelle, 

14  R.   L.,    21d.—-Caron,  J.,  1884,   Simmons   vi 

Gravel,  13  Q.    L.   R.,  263;   10  L.    N.,  396 

Archibald,  J .,  1896,  Snobgrass  vs  Newman,  R, 
J.  Q.,  10  G.  S.,  433. — G.  R.,  renv.,  1888, 
Schimanski  vs  Higgins,  R.  J.  Q.,  13  C.  S., 
848. 

14  Malgré  la  stipulation  que  le  locateur  ne 
sera  tenu  de  faire  aucunes  réparations,  pat 
même  celles  que  la  loi  impose  au  propriétaire, 
la  maison  louée  doit  être  habitable  et  salubre; 
sinon,  le  locataire  a  le  droit  d'exiger  les  répa- 
rations nécessaires  pour  rendre  cette  maison 
habitable,  et  à  défaut  de  réparations,  la  fa- 
culté de  laisser  les  lieux.  Opeendant,  lori- 
qu'avant  l'action,  le  locateur  a  offert  de 
résilier  le  bail,  l'action  du  locataire  pour  dom- 
mages et  les  frais  sera  renvoyée  : — ■C.  R.,  1892, 
Bagg  vs  Duchesneau,  R.  J.  Q.,  2  C.  S.,  350; 
16  L.   N.,  156. 

15.  Where  a  lease  which  stipulated  that 
the  lessee  should  make  all  necessary  repairs, 
and  that  the  lessor  should  bp  obliged  to 
make  no  repairs  whatever,  is  continued  fr<WDa 
year  to  year  by  tacit  renewal,  the  lessee  has 
no  right  to  demand  the  résiliation  of  the  lease 
ou  the  ground  of  the  premises  being  uninha- 
bitable, without  first  putting  the  lessor  en 
demeure  to  make  repairs — more  especially 
where  it  appears  that,  on  the  occasion  of  the 
last  tacit  renewal,  the  premises  Wiere  in  tlte 
same  condition  as  they  were  at  the  date  of  the 
institution  of"  the  action: — Doherty,  J.,  1896, 
Leduc  vs  Finnie  et  Finnic  vs  Leduc,  R.  J.  Q., 
11  G.  S.,  490. 
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16.  Where  the  walls  of  the  leased  premises, 
in  consequence  of  some  unascertained  defect  of 
construction,  are  subject  to  sweating  and  damp-; 
ness,  the  lessee  is  entitled  to  obtain  the  resl-' 
nation  of  the  lease.  But  where  the  defect  was 
unknown  to  the  lessor  and  he  is  not  by  law 
presumed  to  have  known  of  it  the  lessee  Is 
not  entiteld  to  claim  damages  suffered  by  reason 
thereof. 

17.  Where  the  lease  expressly  exempts  the 
lessor  from  the  obligation  of  making  any  re- 
pairs not  specified  therein,  he  is  not  respon- 
siible  in  damages  for  failure  to  make  any  re- 
pairs other  than  those  mentioned  in  the  lease  : — ' 
Doherty,  J.,  1897,  Maillet  vs  Roy,  R.  J.  Q.,  12 
G.   S.,  375. 

18.  The  obligation  to  keep  in  good  order 
the  railing  of  the  gallery  of  a  house  leased 
rests  on  the  landlord,  such  repairs  being  of  the 
nature  of  grosses  réparations. 

19.  Landlords  are  obliged  to  inspect  th'd 
own  property  to  ascertain  the  necessity  o: 
grosses  réparations,  and  are  not  exempt  froir 
liability  for  accidents  for  want  of  notifica 
tion  on  the  part  of  tenants  that  such  repairs^ 
have  become  necessary  : — Archibald,  J.,  190] 
Trudeau  vs  Mcldrum  et  al.,  S  R.  de  J.,  410. 
G.  R.,  1895,  Tremblay  vs  Gratton,  M.  L.  R. 
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7.  8.,  22. — C.  B.  R..  1890,  Elliott  TS  Sim- 
itjM,  M.   L.   R.,  G  C.   D.   R..  3<Î8. 

ÎO.  Lorsque  dans  le  bail  d'une  maison  en 
istirU'Ction,  il  a  été  stipulé  que  Je  Jocataire 
îndra  la  maison  dans  l'état  où  elle  se  trou- 
'a  lors  de  la  livraisou.  pourvu  que  les  tra- 
IX  soient  terminés,  et  que  l'aménagement  de 
maison  Indique  (le  propriétaire  avait  fait 
cer,  dans  la  maison,  les  tuyaux  ou  conduites 
distribution  et  de  retour  d'un  système  de 
lufifage  il  l'eau  chaude)  que  cette  maison  doit 
e  chauffée  à  l'eau  chaude,  le  locataire,  sur- 
fit si  la  maison,  à  cause  de  son  genre  de  cons- 
ction,  ne  peut  se  chauffer  que  difficilement 
!C  des  poêles,  peut  exiger  que  le  propriétaire 
l'Oe  des  calorifères  dans  chaque  chambre,  où 
;  Indications  visibles  font  voir  qu'on  avait 
itention  d'en  placer,  et  une  fournaise  d'une 
»aclté  suffisante  pour  chauffer  l'eau  de  ce 
îtème  : — Lavcrgne,  J.,  1902,  Dame  Bazinet 
Collerette,  R.  J.  Q.,  21  C.  S.,  508. 

21.  CeLuI  qui  a  fourni  des  matériaux  à  un 
atalre  pour  des  ouvrages  qu'il  faisait  à  la 
ilson  qu'il  occupait  comme  tel,  n'a  aacune 
rion  contre  ile  propriétaire  pour  s'en  faire 
f«r  le  prix: — Langelier,  J.,  1903,  Delisle\s 
irierj  R.  J.  Q.,  23  C.  8.,  521. 

22.  Malgré  la  stipulation  que  le  locateur  ne 
«a  tenu  de  faire  aucunes  autres  réparations 
î  celles  stipulées  dans  le  bail,  lia  maison 
têe  doit  être  habitable  et  salubre. 

33.  Le  locataire  a  le  droit  d'exiger  les  ré- 
rations nécessaires  pour  rendre  la  maison 
lée  habitable  et  sailubre,  et  ù,  défaut  par  le 
ateur  de  faire  les  réparations  danis  un  délai 
sommable,  le  locataire  a  la  faculté  de  laisser 
lieux  loués  et  de  demander  lia  résiliation,  du 
1  et  des  dommages. 

24.  Malgré  que  le  locateur  ae  soit  pas  obll- 
par  le  bail,  de  réparer  la  itapisserie,  cette 
Igation  ne  lui  incombe  pas  moins,  si  la  ta- 
seirlie  est,  après  l'ouverture  dû  bail,  endom- 
gée  par  les  ouvriers  du  locateur  en  faisant 
réparations  que  le  locateur  s'était  engagé 
faire: — Montréal,  1903,  Lavergne,  J.,  La- 
nx  vs  St-Pierre,  9  R.  de  J.,  4>6'3. 

V.  les  décisions  sous  les  arts  1012,  1614, 
c. 

DOCTEINE    FRANÇAISE. 

^ég Imperitia  culpa  annumeratur. 

L.  Le  bailleur  doit  livrer  la  chose  louée  en 
t  tel  que  le  preneur  puisse  en  jouir,  et  le 
meur  peut  prouver  par  témoins,  même  lors- 
»  l'objet  du  litige  excède  150  francs  ou  que 
jbail  contient  une  déclaration  contraire,  que 
<chose  louée  n'était  pas,  lors  de  la  délivrance, 
1  bpn  état  de  réparations  locatives  : — 1  Trop- 
g,  n.  340. — 17  Duramton,  n.   101, — 1  Duver- 


il614.  Le  locateur  est  tenu  de  la 
J*aiitie  envers  le  locataire  à  raison  de 
jus  les  vices  et  défauts  de  la  chose 


gler,    n.    443. — Marcadé,    sur    les    arts    1730    ù, 
1732,  n.  l.—C07itrà:—3  Delvlncourt,  194. 

2.  Il  a  été  jugé  que  les  avances  faites  par 
le  fermier,  peaidant  la  durée  du  bail,  pour  ré- 
I)aratIons  des  biens  affermés,  ne  portent  pas 
intérêt  de  plein  droit: — 25  Laurent,  n.  109.  — 
1   Gulllouard,  n.  101. 

3.  Le  bailleur,  qui  n'a  pas  satisfait  à  son 
obligation  de  délivrer  au  preneur  la  chose 
en  bon  état  de  réparations,  peut,  môme 
on  l'absence  d'une  mise  en  demeure,  être  con- 
damné à  indemniser  ce  dernier  du  préjudice 
(lu'il  a  éprouvé  par  suite  de  l'Inexécution  du 
contrat: — 4  Aubry  et  Rau,  474,  §  366. — La- 
rombière,  sur  l'art.  1146,  n.  4,  sur  l'art.  1147. 
n.  3. — 24  Demolombe,  n.  566  et  s. — 16  Lau- 
rent, n.  251. — 1  Gulllouard,  n.  101,  108. 

4.  Les  dommages-intérêts  réclamés  par  le 
fermier  au  bailleur  poui-  dommages  causés  à 
ses  fourrages  avariées  par  la  pluie,  à  raison  du 
défaut  de  réparations  nécessaires  au  toit  de  la 
ferme,  ne  sont  dus  qu'autant  que  le  bailleur  a 
été  mis  en  demeure,  soit  par  une  sommation, 
soit  par  un  autre  acte  équivalent  : — Dalloz,  92, 
1.  257. 

5.  Le  sens  de  ces  expressions  grosses  répa- 
rations, employés  par  les  parties  dans  un  con- 
trat de  bail  à  loyer,  dépend  de  l'inteoi'tion  com- 
mune des  parties,  et  doit  être  recherché  dans 
le  contrat  de  bail: — 1  GuIlLO'uard,  n.  105. 

6.  La  renonciation  de  la  part  du  preneur 
au  droit  d'exiger  certaines  réparations  qui  au- 
ralisnt  dtl  être  exécutées  lors  de  son  entrée 
en  joulssanice,  peut  s'induire  de  son  silence 
prolongé  peuidant  un  certain  temps  : — il  Trop- 
long,  n.  166. — 1  Gulllouard,  n.  94. 

7.  Le  locateur  est  tenu  des  réparations 
nécessaires  à  la  couverture  des  lieux  loués 
pour  empêcher  l'eau  d'y  pénétrer  ;  et  celles 
aux  portes  et  fenêtres,  afin  que  le  locataire 
y  puisse  être  en  sûreté  et  à  l'abri  : — Pothler, 
Louage,'  n.  106. — Bourjin,  Droit  commun,  t. 
4,  c.  4,  s.  3,  §>  9. — 1  Masselin,  n.  89. 

8.  Le  propriétaire  est  tenu  à  l'entretien 
des  calorifères,  des  marches  de  caves  cassées 
et  usées,  aux  murs,  aux  cloisons,  aux  serrures 
détériorées  par  rhumidité,  aux  cheminées,  aux 
closets  lorsqu'elles  sont  cassées  ou  ne  fonc- 
tionnent plus  malgré  le  bon  usage  du  loca- 
taire, ou  lorsqu'elles  ont  un  vice  de  construc- 
tion, aux  éviers,  si  après  un  long  usage,  il 
tombe  de  vétusté  ou  est  hors  d'usage.  Le 
jeu  à  donner  aux  portes  est  à  sa  charge  : — 1 
Masselin,  Location,  n.  103  et  s. — Agnel,  n. 
554  et  s. 

V.  A.  : — Pothler,  Louage,  n.  106. — 1  Trop- 
long,  n.  177. — 25  Laurent,  n,  110. — 1  Duver- 
gier,  n.  295,  296. — 7  Colmet  de  Santerre,  n. 
161)  bis-2. 

1614.  Tlie  lessor  is  obliged  to  war- 
rant the  lessee  against  all  defects  and 
faults  in  thing  leased,  which  prevent 
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louée  qui  en  empêchent  ou  diminuent 
r usage,  soit  que  le  locatteair  les  con- 
naisse ou  non. 

CoA.—ff  L.  19,  §  1.— L.  60,  §  7,  2oc.  cond — 
Doonat,  liv.  1,  tit.  4,  s.  3,  n».  8,  10.— Pothier, 
Louage,  n.  109  et  s.— C.   N.    1721. 

C.  N.  1721. — III  est  dû  garantie  au  preneur 
.pour  tous  'les  rlceiS'  ou  idéfautS'  de  lia  chose  looiéie 
qui  en  emipetflieTit  l'uisage,  quand  imiême  le  bail- 
leur ne  lies  auraiit  pas  connus  Lors  du  baiil.  — 
S'il  résulte  die  loes'  vices  ow  'défauts  quelque 
perte  pour  le  .p'Feneur,  Le  ibaillleuir  est  tenu  de 
l 'indemniser. 

Ane.  dr. — Coût,  de  P.,  art.  193.  —  Tous 
propriétaires  de  maisons  en  la  ville  et  fau- 
bourgs de  Paris  sont  tenus  avoir  latrines  et 
privés    suffisants    en    leurs    maisons. 

Conc — ^C.  c,  16122  et  s.,  161i2  et  B-,  1613, 
177'6. 


Doct.    can. — Loairain,   Locatewa  et  locataires, 


85. 


JUBISPRUDBNCB     CANADIENNE. 
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Dommages-intérêts. .  6,  8. 
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Femme  mariée 9 

Garantie  .  2,  5,  10,  13,  18 
Humidité 2 


Nos 


Lieux  d'aisance  1 

Machines 18,  19 

Mise  en  demeure 4 

17,20 

Réparations. 15 

Résiliation....  1,  2,  6,  10, 
14,  21.  22 

Tuyaux 3 

Vices  apparents 7 


1'  Ua  baiil  peut  ê'tre  resioindê  faute  par  le 
locateur  d'ajvorr  pourvu^  de  Meiux  d'aisanice  la 
maison  ilouée,  qiuand  'par  suite  de  cette  ajbsemce, 
les  pnéimisises'  sont  .devemues  insalubre®  : — Ta^- 
chereau,  J.,  I816O,  Lambert  vs  Lefrançois,  11 
L.  G.  R.,  16;  9  iJ.  J.   R.    Q.,  370. 

2.  Tihe  resiponident,  a  temant,  asked  for  the 
résiliation  of  a  lease  on'  the  gnounid  that  the 
lionise  was  damp  au'd  not  habitaibile  oni  ac^count 
of  vs^ater  in  the  celllar. — Held,  that  this  was  not 
good  groumd  for  'resiliaiting  the  lliease,  inasmuch 
as  the  teniant  wais  aware  that  there  was  water 
in  the  cellar  at  the  time  he  entered  into  pos- 
sessiion',  and  nine  months  suibsequiently  lie  gave 
notice  that  ;he  would  keep  the  'hiouse  another 
yeair:— 0.  B.,  liSGS,  Doutre  &  Walsh,  1  L.  C.  J., 
56  ;  m  R.  J.  R.  Q.,  114,  559. 

3.  The  first  case  is  an  actiom  iby  a  tenant 
against  his  landlLord  for  damages  done  to  te- 
nant's gooids'  by  the  bu^rsting  of  insufficient  wa- 
îer  pipes-  The  second  is-  an  action  en  garantie 
by  the  lamdlord  against  antoher  tenant  on  the 
gronnd  that  It  was  through  his  neglect  that 
damages  oocupred — It  Ibeing  proved  that  pipes 
had  burst  on  account  of  their  ihad  quality,  first 
action;  was  maintained  and  second  diismissed  : 

— Both  judigments   confirmed: — M.,     16    sept. 


or  diminish  its  use,  whether  known  to 
the  lessor  or  not. 


1875,  Mann  &  Munro,    et    Mann  &    Field,    Dt 
Belief euille J  C.  c.,  art.  161'4,  n.  6. 

4.  Lessee  cannot  quietly  enjoy  lease  until 
rent  is  demanded  of  him,  and  then  complain 
of  some  damage  caused  by  ilandlord  as  reason 
for  non-payment  of  rent  : — Day,  J.,  1>884,  Lo- 
ranger  vs  Perreault,  P.  D.  T.  iH.,  61;  2  if. 
J.    R.    Q.,   361. 

5.  En  droit  le  locateur  est  tenu  de  la  garan- 
tie, enivers  île  locataire,  à  raison  de  tous  1«« 
vices  et  défauts  de  la  chose  louiée  q'ui  en  em- 
pêchent ou  diminuent  l'usage,  soit  que  le  loca- 
teur les  iconnaisse  ou  non. 

6.  Cette  obligation  donne  au  locataire  une 
a'ction,  qui  a  pour  but  d'obtenir  la  résiliatico 
du  baiil  et  la  déc'harge  du  prix,  mais  elle  n'as- 
treint le  locateur  aux  dommages- intérêts'  souf- 
ferts par  lie  locataire  que  si  le  locateur  a  coifc- 
nu  les  viiceis  de  la  chose. 

7.  Dans  to'us  les  cas,  le  (locateur  n'est  pas 
tennj  des  vices  apparents  et  dont  le  locataire 
a  pu  lui-même  .connaître  l'existenice: — TelUer, 
J.,  l'8'89.  Peatman  vs  Lapierre,  18  iJ.  L.,  36. 

8.  The  owner  of  a  building  is  responeible 
for  damages  caused  by  the  fail  ling  or  gi/vlaig 
way  of  a  portion  of  it,  when  the  ajoddent  oc- 
curs, either  from  want  of  repairs  or  from  a 
defect  in  the  construction.  The  oMigation  of 
the  lessor  towards  the  lessee  is  similar  to  that! 
of   an  owner. 
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9.  The  wife  of  the  lessee  is  entitled  to  hihj 
voke  the  conditions  of  the  lease  and  the  obliga 
tions  arising  from  the  relations  of  lessor  amd, 
lesisee,  in  an  action  for  personal  injuries  sul-^ 
fered  by  her  from  the  defective  conditions  of' 
the  leased  premises:  —  Tait,  J.,  Ii8i89,  8im-\ 
mans  vs  Elliott,  M.  L.  R.,  '5  8.  C,  182. —  Q. 
B.,  20  R.  L.,  666:  34  L.  G.  J.,  336;  M.  L.  K., 
GQ.  B.,  368;  12  L.  N.,  386;  14  L.  N.,  114; 
C.  R.,  mm,  Tremblay  et  ux.  &  Gratton,  M. 
L.    R.,  8  G.    S.,  22. 

10.  Bien  que  le  locateur  soit  garant  «nviera 
le  locataire  de  tous  les  vices  de  la  chose  louée 
qui  en  empêchent  ou  diminuent  l'usage,  soitqiu« 
le  locateur  les  connaisse  ou  non,  cela  s'entend 
de  la  diminution  du  loyer  ou  de  la  résiliatloai 
du  bail,  mais  le  locateur  ne  doit  des  dom 
mages  au  locataiire  que  lorsqu'il  connaissait  1< 
vice  de  lia  chose  louée  :— Pafifnueïo,  J.,  1S&2 
Juteau  vs  Magor,  R.  J.  Q.,  2  G.  S.,  42i8  ;  It 
L.  N.,  177. 

11.  Le  locateur  est  garant,  non  sealemeni 
des  vices  existants  au  moment  du  bail,  mai« 
aussi  de  ceux  qui  surviennent  pendant  la  jouis 
sanice,  et  ce,  lors  même  qu'il  n'aurait  pas  conni 
les  défauts  caichés  des  prémisses»  loaiées- 

12.  De  propriétaire  est  teaiu  de  procurer  1» 
joulssanice  d'un  logement  sain  et  salubre  et  s'I 
ne   le  fait  pas,    celul-.ci  a   droit   de   résilier  !• 
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)aM,  et  d'abanJonii'or  les  iprrnvi.ssos  louros, 
)ourvu  qu'il  ait  iiiforinô  le  iprapriétaire  des  dé- 
buts ■et  l'ait  niiis  •en  demeinre  d'y  remiôdler,  et 
lue  le  propriétaire  ait  refusé,  ou  négligé,  de 
épurer. 

13.  Mais  l'olxligiatioii  do  garantie  ne  s'étend 
)aa  «.u-dek\.  et  le  propriétaire  ne  peut  pas  être 
enu  resip.onisal)I.e  des  dommages'  souCferts  par 
e  locataire,  par  suite  des  défauts  qu'il  a  igno- 
rés Ions  d'il  èail,  qu'on  ne  ilul  a  pas  dénonioés 
l«pnis,  et  qu'on  ne  .l'a  pas  m.is  'en  demeure  de 
éiparer  : — Jiouthier,  J.,  1894,  Benson  vs  Val- 
ières,  R.   J.    g.,  6  C.   S.,  245. 

14.  While,  under  article  1614  Oif  tbe  Civil 
•od'»,  the  lessor  is  obliged  to  warrant  the 
esse*  against  all  defects  amù  faults  ini  the 
hing  leased,  whiah  'prevent  or  diminish  its  use 
whether  kmown  to  the  ilessor  or  not,  the  effect 
>f  the  oibiligation  of  warranty  imposed  on'  the 
essor  by  this  article  is  not  to  render  Mm  re- 
-pons'iibile  to  the  lessee  for  damages  resu'lting 
pom  the  existenice  of  s'uich  defe'Cts  wihere  the 
am'e  are  unknown  to  the  lessor,  or  where  he  is 
tot,  by  reason  of  his  professàon  or  trade,  bound 
o  know  their  existenioe.  Ini  such  case,  the  re- 
■ourse  of  the  lessee  is  limited  to  a  demand  for 
"es Illation  of  the  lease,  or  for  a  diminutiioni  of 
.'ent  proportionate  to  the  diminutiion  of  th'e 
ise  of  the  premises  il eased,  resulting  from  the 
•list en ee  of  su'ch  defects. 

15.  A  sti puliation  in  the  Jeas'e,  that  the  les'sec 
hall  suffer  such  ilarge  repairs  to  he  made  to  the 
(remises  as  may  be  deemed  necessairy,  wlthcut 
lemanding  reduction  of  rent,  onlly  appliles  to 
•©pairs  wh'idh  may  (becomie  mecessiary  during 
'he  ilease,  and  not  to  works  necessary  for  the 
emiedying  of  defects  actualily  existing  In  the 
eased  premises  at  the  date  of  the  commiemoe- 
uent  of  the  lease,  and  agaimst  which  the 
ê?;sor  was  bound  to  warrant  the  lessee:  —  Do- 
•■eriy,  J.,  1894,  Masaon  TS  Perrault,  R.  J.  Q., 
■   C.  S.,   5. 

16.  The  les'soir  of  a  hnllding  is  T'e'sponsiibile 
or  damages  ca^as^ed-  to  a  me'mfcrer  of  the  less'ee's 
a  m  III  y  by  a  def'ect  In  a  sitaircase  constructed 
>y  a  previous  tenant: — C.  R.,  1895,  Trem- 
day  vs  Gratton,  R.   J.    Q.,  8  C.    S.,  22. 

17.  The  lessor,  who  has  been  duly  put  en 
lemeure  to  remedy  the  eviil,  is  re'sponsliblle  for 
iamages  suffered  by  the  lessee  in  consequiemce 
'f  the  premises  'liease'd  feeing  infested  with  bed 
)ugis  to  suûh  an  extent  as  to  cause  grave  in- 
'onvenience  and  to  ren'der  it  impoissable  for  the 
essee  to  carry  on  therein  her  business  a®  a 
>oarding  house  keeper  : — Archibald,  J.,  1896, 
^nodgrass  vs  Newman,  R.  J.  Q.,  10  C.  S., 
133. 

18.  Le  demandeur  avait  lou'é  de  la  défende- 
'esse  un  magasin  pour  y  exercer  som  métier  de 
ithographe,  après  l'avoir  fait  examiner  pour 
;'assurer  s'il  pouvait  supporter  la  pesanteur 
l'une  machine  à.  lithograph ier  qu'il  se  propo- 
ait  d'y  ins  taller  à  la  connaissance  de  ila  de- 
'enderesse.  Le  ptlancher  du  magasin  fut  cepen- 
îant  trop  faible  pour  supporter  le  poids  de 
^ette  macbine,  et  dU'  reste  l'une  des  poutres  qui 


ie  soutoanit  ayant  cMT?  par  suite  d'un  vice  caché 
Ignora  des  parties,  le  demandeur  fut  obligé 
d'enlever  sa  machine  à  lithograph  1er. 

Jugé: — Que  la  garantie  de  droit  que  l'article 
1614  du  Code  civil  impose  au  lo.cateur  donnait 
droit  au  demandeur  d'obtemlr  il  a  résiliation  du 
bail,  mais  la  défenderesse  ayant  ignoré  le  vice 
dont  les  iieux  étaient  atteints,  et  n'ayant  pas 
garanti  qu'ils  étalent  suffisants  pour  l'exercice 
du  métier  de  lithograpihe,  le  demandeur  était 
mal  fonidi'  en  ses  comclusions  à.  des  dommages- 
iintérêts  •.—Tellicr,  J.,  18'97,  Stanton  vs  Don- 
nelly, R.  J.  Q.,  m  C.  S.,  306. 

19.  The  appellant  (leased  to  respondents'  a 
machine  whieh  he  guaranteed  wouHd  "p'roperly 
flberize  and  screen  from  8  to  10  tons  of  No  3 
crude  asbestos  per  day  of  10  hours."  The  ma- 
chine wag  set  up  in'  respomdenits'  premises  by 
men  furnished  by  appellant. 

Held,  in  an  action  of  damages  by  respondents 
against  appellant  for  breach  of  contract,  that 
under  the  terms  of  the  clause  of  warranty,  even 
without  proof  that  there  was  an'y  defect  Im  the 
construction  of  the  machine,  the  respondents 
were  entitled  to  recover,  on  evidenice  that  the 
machine  did  not  do,  and  was  not  ^capable  of 
doing,  the  amount  of  work  which  It  was  guar- 
anteed to  do  : — C.  B.  R.,  1897,  Costigan  &  John- 
son, R.  J.  Q.,  6  C.  B.  R.,  308. 

20.  Le  locateur  n'est  pa®  responsable  d'un 
accident  arrl.vé  au  locataire  par  suite  'de  vices 
et  défauts  de  ia  chose  louée,  qui  ne  sont  pas 
des  vices  de  construction,  et  qui  sont  auirvenus 
depuis  que  le  locataire  a  été  mis  eni  possession, 
sans  que  le  locateur  en'  ait  eu  oonnalssamce  et 
avant  qu'ill  ait  été  mi's  en  demeure  de  les  répa- 
rer : — C.  R.,  renv.,  ISQ'S,  Schimanskivs  Higgins, 
R.  J.  Q.,  Ii3  C.  8.,  348. 

21 .  Jugé,  que  dans  les  circonstances,  le 
demandeur  avait  droit  contre  les  défendeurs  à 
la  résiliation  du  bail,  le  vice  caché  étant 
antérieur  au  bail  et  ne  constituant  pas,  pour 
cette  raison,  un  trouble  apporté  à  la  jouis- 
sance du  locataire  par  un  tiers  par  simple 
voie  de  fait  (art.  1616,  C.  c.,),  mais  qu'il 
n'avait  pas  le  droit  de  réclamer  des  dommages 
des  défendeurs  ne  les  ayant  pas  régulièrement 
mis  en  demeure  de  réparer  les  lieux  louée,  qui 
n'étaient  pas  Inhabitables,  avant  de  les  aban- 
donner : — C.  R.,  18918,  Rae  vs  Phelan  R.  J. 
Q.,    13    C.     S.,    491. 

22.  Where  tenements  are  eonstruicted  In  the 
manner  adopted  by  a  large  number  of  archi- 
tects and  builders,  the  fact  that  moïses  Inci- 
dental to  the  oocupation  of  a  tower  teniement 
are  heard'  by  the  occupant  thereof  oomlmg  from 
the  upper  tenement  is  not  a  ground  for  riesllia.- 
ting  the  lease,  allthough  possibly  a  more  effect- 
ual means  of  preventing  ooimmunlicatlon  of 
souïnd  from  one  tenement  to  the  'Other  might 
have  been'  devised: — Boherty,  J.,  1899,  Benott 
vs  Smith,  R.  J.  Q.,  16  C.  8.,  591. 

V.  les  décisions  sous  les  articles  1612  et 
1613,    C.    c. 
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DOCTRINE    FBANÇAISE. 

Rég . — Ignorantia  juris,  quod  quisque  scire 
tenetuVj   neminem   excusât. 

1.  L'obligation  ipo^ar  ,Ie  baHLeuir  ée  garantir 
le  preneur  relativememit  aux  vices  de  la  chose 
nouée  existe,  alors'  même  que  l&s  vices  ■dont  il 
s'agit  n'onit  (pris  naissance  que  pendant  Ja  durée 
<3'U  bail  :— Pothier,  Louage,  n.  Iil2'. — 1  Duver- 
gier,  n.  3'4i3.— 4  Aubry  et  Rau,  4^77,  §  366.— 
215  Laurent,  n.  119.— 1  Guiillouiard,  n.  120. — 
3  Baudry-Lacantinerle,  n.    670. 

2.  Pour  que  ila  garantie  soit  due  en  vertu 
de  notre  artiole,  iH  ne  suffit  pais  que  la  chose 
l'ouée  soit  infectée  de  vices  qui  remdent  i'usage 
moins  convenable;  il  faut  que  ces  vices  ren- 
dent cette  cbose  impropre  à  l'usage  pour  lequel 

elle  a  été  ilouée: — Pothier,  Louage,  n.   110.  1 

Tropilong,  n.  196. — 4  Auibry  et  Rau,  478,  § 
366.-^1  Guiltouard,  n.  117.— Mancadé,  sur 
l'art.  1721,  n.  1. -^Contra: — 25  Laurent,  n. 
115 — ^1  Duvergier,  n.  3i39. 

3.  La  garantie  des  vices  cachés  n'est  pas  de 
r-eseience  .du  contrat  de  bail  ;  le  preneur  peut  re- 
non<rer  au  bénéfice  de  notre  article  soit  expres- 
eément,  soit  implicitement  :  —  Pothier,  Louage, 
n.  1 14 .  — 1  Tropliong,  n .  1 98 .  — ,1  Duvergier,  n . 
845.— .1  GuillouaTd,  n.    121. 

4.  Le  bailieoir  ne  doit  gariantiie  au  preneur 
pour  le®  viices  de  Ja  'dhose  louée  que  lorsque  ce- 
ilui-€l  n'a  pa®  en  ou  dû  avoir  connaissamce  de 
ce®  vices  :— Pothier,  n.  ll^a. — 1  Duvergier,  n. 
S43. — 3  Baudry-La  cantine  rie,  n.  G69. — ^1  Gnil- 
louard,  n.    Ii22. 

5.  Le  baiiltleuir  ne  doit  pas'  au  prenenir  la 
garantie  des  vices,  dont  oelui-oi  a  connu  ou  a 
pu  connaître  l'existence :  — ^e  Laurent,  n. 
116,  117. — Marcadé,  sur  .l'art.  1721,  n.  1. — 4 
Aubry  et  Rau,  478,  §  366.-4  Massé  et  Vergé, 
Bur  Zachariae,  361,  note  4,  §  701. — Agnel,  n. 
271,  272 — Contra:— 7  Colmet  de  Santerre,  n. 
167  ôi«-2.— .25  Laurent,  n.    116. 

6.  Le  bail  leur  est  môme  garant  'envers  le 
.preneur  de  la  restriction  de  jouissance  ou  dimi- 
nution de  jour  qu'éprouve  celui-ci  par  suite  de 
constructions  que  le  propriétaire  voisin  a  fait 
élever;  c'est  ilà  un  vice  ou  défaut  de  la  chose 
louée,  dams  le  sens  de  l'art.  1614: — Pothier,  n. 
11'3. — 1  Troplloeg,  n.  199. — ^1  Duvergier  n. 
309.— 25  Laurent,  n.  156. — Domat,  liv.  1,  tit, 
4,  s.  3,  n.   6. 

7.  L'effet  de  ia  garantie  due  par  Je  bailleur, 
lorsque  le®  vices  ou  défauts  de  la  chose  louée 
le  rendent  impropre  à  il'usage  pour  lequel  elle 
a  été  destinée,  c'est  que  le  preneur  a  le  droit 


de  demander  et  d'obtenir  la  résiJiatlon  du  bail 
et  la  décharge  du  prix: — Pothier,  n.  116.-1 
Troplong,  n.  193'.— 1  Duvergier,  n.  339.-4 
Aubry  et  Rau,  477,  §  366.^25  Laurent,  n.  120. 
— 1  Guiilouard,  n.   123. 

8.  L'obligation  du  bailleur  d'indemniser  1« 
preneur  des  dommages  causés  à  celui-ci  pour 
les  vices  de  la  chose  .louée  s'étend  même  au  caa 
où  ces  vices  auraient  été  ignorés  du  bailleur  au 
moment  du  bail: — 3  Delvincourt,  191. — 7  Col- 
met de  Santerre,  n.  167  Ms-1. — 4  Aabry  et 
R/au,  4771,  note  16,  §  366.-4  Massé  et  Vergé, 
sur  Zachariae,  362,  texte  et  note  6,  §  701.— 
Agnel,  n.    270.— 25  Laurent,  n.    122. 

9.  Contra. ■ — Comme  dans  la  vente,  le  pro- 
priétaire qui  a  ignoré  les  vices  cachés  de  la 
chose  louée  ne  peut  être  condamné  à  payer 
aux  locataires  des  dommages-intérêts,  mais  11 
ne  pourra  exiger  le  prix  du  bail.  S'il  les  a 
connus,  au  contraire,  il  pourra  être  condamné 
à  payer  ces  dommages.  Cette  distinction  est 
condamnée  par  'équité.  Elle  était  admise 
dans  l'ancien  droit: — Pothier,  Louage,  n.  118. 
— 1  Duvergier,  n.  341. — 1  Troplong,  Louage, 
n.  194;  Vente,  t.  1,  n.  574. — 17  Duranton, 
n.  63.-6  Taulier,  230. — Marcadé,  sur  l'art. 
1721,  n.   1. 

10.  S'il  s'agit  de  vices  apparents  que  le 
locataire  a  connus  ou  qu'il  aurait  pu  connaî- 
tre, en  examinant  les  lieux,  le  propriétaire 
n'est  pas  responsable.  Il  est  présumé  avoir 
loué  avec  les  risques  qu'il  est  censé  avoir  cal- 
culé sur  le  prix  de  location  : — Pothier,  n .  198. 
—3   Duvergier,   n.    343. — 1   Massé.n.    221. 

11.  Bien,  qu'en  général,  le  propriétaire 
soit  responsable  des  dommages  causés  au  lo- 
cataire par  il' humidité  de  la  maison  due  à  des 
vices  de  construction  qu'il  peut  faire  dispa- 
raître, om  ne  doit  .pas  considérer  ainsi  de 
simples  moisissures  des  papiers,  du  salpê- 
trage  dans  la  partie  inférieure  des  murs  ;  un 
plafond,  un  mur,  une  cloison  mouillée  acciden- 
tellement, à  cause  de  fuites,  lézardes,  etc.  Ce 
sont  des  défauts  d'entretien: — 1  Masselin,  n. 
195. 

12.  Le    propriétaire    ne'st   pas    responsable 
des  dommages  causés  par  les  rats  ou  Jes  sou-  ,- 
ris,  mais,  il  doit  faire  les  travaux  nécessaires 
et    possibles    pour   prévenir   ces    dommages  :  — - 

1  Masselin,  Location,  n.   189.  \ 

V.  A.  : — Pothier,  n.  113. — ^1  Duvergier,  n." 
343.-1  Troplong,  n.  19S,  .235.-1  Gui'llouOPd, 
n.    122. 
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1615.  Le  loicateur  ne  peut,  peindant 
la  durée  du  bail,  changer  la  forme  de 
la  chose  louée. 

Cod.— C.  N.   1723. 

C.  N.  1723— Texte  semblable  au  nôtre. 


1615.  The  lessor  cannot,  during  the  , 
lease,  change  the  form  of  the  'thing 
leased. 


65. 


Cone C.  c,  1612,   1626  et  s.,  2662. 

Doct.   can. — Lorrain,  Locatexirs  et  locataire». 
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JUKISmUDENCB     CANADIENNE. 

1.  Un  locateur  qui  souffre  qu'un  de  sea  loca- 
iitres  chan.ge  la  destination  des  lieux  loufe,  en. 

exerçant  une  industrie  qui  rend  inhaibi tables 
iS  lieux  loués  par  ce  môme  locateur  aux  loca- 
ilres  voisins,  est  cens<3  avoir  permis  ce  cbange- 
«nt  de  destination,  et  sa  responsabilité  est  la 
éme  que  s'il  i'^eût  spécialement  autorisé  par 
a  bail.  SI  les  stipulations  du  bail  s'y  ojiîpo- 
SDit,  lie  locateur  seul  peut  les  invoquer  et  en 
)ursiiivre  'la  fidèle  exécution  ou  Ja  résiliation  : 
•  Casault,  J.,  1878,  rrocurcur-Oéncral  vs 
6té,  3  g.  L.  R.,  2'3i5  ;  1  L.  N.,  179. 

2.  L'aute^ll^  des  défendeurs  avait  loué  au 
snandeur  une  maison  pour  y  établir  un  ate- 
ear  die  pbotograpbie.  Plus  tard,  les  défendeurs 
•igèrent  sur  une  propriété  avoisinante  à  eux 
jjipartenanit,  un  mur  de  23  pieds,  qui  ta  eu  l'effet 
«ndev'er  au  deimandeuir  partie  de  la  lumière 
att  U   avait  besoin  pour   exercer  son  métier. 

Il  fut  jugé  que  l'érection  du  mur  en  question 
>nstitue  pour  le  locataire  un  trouibile  dans  sa 

uissanoe  et  lui  donne  droit  à  la  résiMatiom  du 
lil  et  ù,  des  dommages  contre  les  repréisentants 
;  son  locataiire: — Casault,  J.,  )1879,  Rémillard 
;  Cowa^n,  '6  Q.  L.  R.,  305;  4  L.  N.,  lilH. 

3.  L-e  locataire  d'un  logement  nouivellement 
mstruit,  q'ui  le  prend  à  iloyer  dans  le  but  de 
exploiter  comme  hôtel,  n'a  pas  droit  à,  des 
)mmages'  contre  Le  lO'cateur,  qui,  après  le 
lil,  ouvre  un  hOtel  dans  le  logement  voisin 
mstruit  en  mém'e  temps  et  sous  le  même  toit, 

le  locataire  a  su,  qu'avant  la  con&traction  de 
s  maisons,  11  y  avait  au  même  endroit  deux 
^te^ls,  et  a  vn  le  plan  de  ces'  maisons  qui 
aient   évidemment  destinées  pour  des  liOtels, 

s'il  a  laissé  passer  plusieuirs  années  sans  se 
a  Indre  de  l'onverture  de  ce  second  hôtel  par 

propriétaire  : — Mathieu,  J.,   ISS^,  StyJea  vs 


Myler,   14  R.  L.,  HIC;  M.  L.  R.,  4  C.    D.    R., 
IIG;   1  L.  N.,  3GS. 

4.  Lorsque  le  voisin  abuse  de  son  droit  de 
démolir  le  mur  mitoyen,  lo  locataire  peut  ré- 
clamer des  dommages  contre  ce  voisin  et  non 
contre  son  ilocateur,  cet  abus  constituant  ane 
simple  voie  de  fait: — C.  R.,  1894,  Ruasell  vs 
Clau,  R.  J.  Q.,  G  C.  S.,  G2. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rig. — Prastare  et  frui  licere. — Invito  bene- 
flcium  non  datur. 

1.  Le  bailleur  n'a  pas  le  droit  de  faire,  sans 
le  consentement  du  preneur  et  quelque  faibles 
qu'ils  soient,  des  cbanigements  à  l'état  des 
lieux,  mêm,e  en'  indemnisant  Le  preneur  :  —  1 
Troplong,  n.  242,  243.— 17  Duranton,  n.  65.— 
1  Duvergier,  n.  307. — 4  Aubry  et  Rau,  477,  § 
3G6.— 7  Coilmet  de  Santerre,  n.  1G9  his.  — 25 
Laurent,  n.    143.-1   Guillouiard,  n.    12S,  129. 

— 3    Baudry-Lacantinerie,    n.      672 PotWer, 

Louage,  n.    7'5. 

2.  L-e  propriétaire  d'une  maison  ne  peut, 
dans  la  seule  vue  de  donner  une  plus-value  à 
sa  propriété,  changer  la  forme  et  réduire  les 
proportions  d'un  escalier  qui  conduit  à.  des  ap- 
partelments  par  iul  loués  à.  Un  tiers  dans  sa 
maison,  alors  surtout  que  l'état  actuel  de  l'es- 
calier a  une  certaine  influence  sur  ila  prospérité 
de  la  profession  exercée  par  le  locataire  :  — 17 
Duranton,  n.  66. — ^Duvergier,  loc.  cit. — 1  Quil- 
louard,  n.    128,   129. 

V.  A.  :— 25  Laurent,  n.  145,  146.-1  Gull- 
louard,  n.  131,  132.— 1  Troplong,  n.  244. — 4 
Aubry  et  Raui,  4i77,  §  3(66. — 4  Massé  et  Vergé, 
sur  Zach'ariœ,  363,  note  4,  §  701. — Agn'el,  n. 
222,  223. 


1616.  Le  locateur  n'est  pas  tenu 
3  garantir  le  locataire  du  trouble  que 
03  tiers  apportent  à  sa  jouissance  par 
niple  voie  de  fait  sans  prétendre  au- 
m  droit  sur  la  chose  louée;  sauf  au 
H-ataire  Svn  droit  aux  dommages-in- 
■rêts  contre  ces  tiers,  et  sujet  aux 
^:ceptions  énoncées  en  Particle  qui 
iiit. 

!  Cod ft  L.  55,  loc.  coud Cod.,  L.  1  ;  L.  12, 

;  loc.  et  cond Pothier.  Louage,  n.   81,   287. 

i -Troplong.    Louage,   n.    257 C.    L.    2673. — C. 

'.  1725. 

■  C.  N.  1725. — De  bailleur  n'est  pas  tenu  de  ga- 
intir  le  preneur  du  trouble  que  des  tiers  ap- 
ortent  par  voies  de  fait  à  sa  jouissance,  sans 
étendre   d'ailleurs   aucun    droit   sur   la   chose 

,  uée  ;  sauf  au  preneur  à  les  poursuivre  en  son 

i!)m  personnel. 

l'Conc— C.   c,    475.  • 


1616.  The  lessor  is  not  obliged  to 
warrant  'the  lessee  against  disturbance 
by  the  mere  trespass  of  a  third  party 
not  pretending  to  have  any  right  upon 
the  thing  leased;  saving  to  the  lessee 
his  right  of  damages  against  the  tres- 
passer, and  subject  to  the  exceptions 
declared  in  the  following  article: 


Doct.   can. — Dorraln,  Locateurs  et  locataires, 


72. 


JURISPRUDENCE     CANADIENNE. 

1.  A  tenant  cannot  maintain  an  action 
against  his  landlord  for  dtamages  done  to  the 
premises  leased  by  a  third  person  : — Q.  B., 
1817,  Hamilton  &  Wilson,  2  R.  de  L.,  441  ;  2 
R.  J.  R.  Q.,  256. 

2.  Dans  cette  cause  il  fut  jugé  que,  dans 
l'espèce,  l'appelant,  locataire  de  M.,  était  en 
droit   de   porter   une   action   pour   \o'e  de   fait 


428 


OBLIGATIONS    ET    DROITS    DU    LOCATEUR. — ART.    1617. 


contre  l'Intimé,  propniétaire  voisin  des  lieux 
occupés  par  l'appelant;  l'intimé  ayant  depuis 
plusieurs  années  permis  l'accumulation  de  dé- 
combres contre  le  mur  de  séparation  entre  sa 
propriété  et  celle  occupée  par  l'appelant,  cette 
accumulation  ayant  causé  la  chute  du  mur  sur 
les  lieux  occupés  par  l'appelant  : — C  B.  R., 
1858,  Gallagher  &  AlUopp,  8  L.  G.  R.,  156  ;  6 
R.  J.  R.   0.,  183. 

3.  Le  propriétaire  d'une  maison  louée  à  plu- 
sieurs loicataires,  nj'est  pas  responi&aMe  des 
dommages  que  l'un  de  ses  locataires  peut  souf- 
frir des  actes  ou  voies  de  fait  d'un  autre  des 
dits  locataires  : — Taschereau,  J.,  1864,  Boily 
vs  Vézinaj  14  L.  C.  R.,  325. — Johnson,  J.,  13 
R.  J.  R.  Q..  54. 

4.  Dans  un  bail  l'obligation  du  bailleur  con- 
siste à  faire  jouir  le  locataire  et  à  le  garan- 
tir de  tous  troubles  dans  la  jouissance  des 
lieux  l'ouéis,  et  ce,  sans  égajrd  aux  droits  de 
propriété  ou  autres  que  le  bailleur  peut  avoir 
6ur  iceux: — Q.  B.,  1879,  Poitras  &  Berger,  10 
R.  L.,  214;  2  L.  N.,  390. 

5.  Le  locataire  d'un  banc  d'église  a,  con- 
tre le  tiers  qui  le  trouble,  une  action  in  factum, 
et  même  une  action  d'injure,  si  le  trouble  con- 
siste en  voies  de  fait  ;  le  droit  du  locataire  est 
fondé  sur  son  titre  qu'il  doit  alléguer  et  prou- 
ver, et  c'es't  l'absence  du  tit're  chez  sorni  adver- 
saire qui  rend  celui-ci  coupable  de  trouble  ou 
de  voies  de  fait  : — C.  R.,  Ii8'84,  Champagne  v« 
Goulet,  10  Q.  L.  R.,  379;  8  L.  N.,  117;  16 
R.  L.,   183. 

6.  Le  nommé  Morrison,  locataire  des  inti- 
més, avait  poursuivi  ces  derniers,  alléguant 
qu'ils  avaient  illégalement  démoli  le  mur  de 
division  entre  leur  propriété  et  celle  des  appe- 
lants. Les  intimés  assignèrent  les  appelants  en 
garantie,  prétendant  que  cette  démolition  était 
leur  fait,  et  de  plus  qu'il  avait  été  convenu 
entre  eux  que  les  appelants  supporteraient  les 
frais  de  dépilaoement  des  effets  dea  locataires 
des  intimés  et  de  l'érection  d'un  mur  tempo- 
raire pour  protéger  ces  locataires  contre  l'intem- 
périe de  la  saison.  L'action  principale,  con- 
testée par  les  intimés  sur  refus  des  appelants 
d'y  intervenir  fut  plus  tard  renvoyée  et  les 
intimés  obtinirent,  dans  l'action  en  garantie, 
jugement  contre  les  appelants  pour  les  frais  de 
la  demande   en  garantie. 

Jugé  : — Que  l'action  principale  alléguant 
que  la  démolition  avait  été  faite  par  les  intimés, 
défendeur  primeipaux,  sans  mettre  en  fait  aucun 
acte  des  appelants,  défendeurs  en,  garantie,  il 
n'y  avait  riem  dan®  cette  action  qui  pût  enga- 
ger la  responsabilité  d'es  appelants  comme  ga- 
rants des  intimés  contne  les  iconcliuisions  prises 


par  cette  action  principale  ;  et  que  la  conven- 
tion alléguée  par  les  intimés  ne  pouvait  chian- 
ger  la  portée  de  i'actioni  principale  : — C.  B.  R.,. 
renv.,  1897,  Shaw  &  Murray,  R.  J.  Q.,  6  0.  B. 
R.,  571. — C  B.  R.,  Lyman  &  Peck,  12  L.  C.  R.^ 
368;  6  L.  C.  J.,  214;  10  R.  J.  R.  Q.,  292. 

7.  Le  propriétaire  d'une  maison  n'e&t  pas 
responsable  du  dommage  qu'éiprouve  l^e  loca- 
taire de  la  cave,  par  suite  de  l'infiltratioo 
d'eau  échappée  d'un  tuyau  de  l'aqueduc  brisé 
par  la  faute  du  locataire  du  rez-de-chaussée, 
ces  dommages  résu'ltant  d'une  simple  voie  de 
fait  ap  portée  par  ce  demieT  à  il  a  jouissance 
di:  locataire  de  la  cave,  ce  qui  amène  l'applloa- 
tlon  de  a'arti'Ole  1616,  C.  c.  : — Taschereau,  J., 
1899,  Beaulieu  vs  Beaudry,  R.  J.  Q.,  16  O, 
S.,   475. 

i8.  Le  locateur  est  responsable  envers  son 
locataire  du  fait  que  les  voleurs  s'étant  intro- 
duits dans  le  logement  voisin  lui  appartenant, 
y  ont  renversé  une  citerne,  causant  par  là 
des  infiltrations  d'eau  dans  la  maison  louée 
au  locataire,  un  tel  fait  n'étant  pas  une  sim- 
ple voie  de  fait  commise  par  un  tiers,  dans 
le  sens  de  l'article  1616  C  c.  ;  mais  un  acte 
qui  s'attaque  directement  à  la  substance  de 
la  chose  et  en  modifie  la  jouissance  d'une  ma- 
nière préjudiciable  au  locataire  : — Mathieu,  J., 
1903,  Brisher  vs  Larue,  R.  J.  Q.,  23  C.  B., 
447.  •:. 

DOCTEINE    FEANCAISB. 

1.  Au  cas  OÙ  le  trouble  dont  souffre  le  pre- 
neur est  un  trouibile  de  fait,  il  ne  jouit  d'ancuo 
recours  contre  le  bail'leur,  alors  même  que,  par 
suite  des  circonstaniees,  son  recours  contre  les 
tiers  serait  inutlile  ou  imefficace  : — 4  Aubry  et 
Rau,  481,  §  3'66.— 1  Guillouard,  n.  159.— -26 
Laurent,  n.  161. — 1  Tropilong,  n.  257.  — ft- 
Baudry-Lacantinerie,  n.  675. — '1  Duvergier,  tt. 
315. — Contra: — Pothier,   Louage,  n.    81. 

2.  Si  le  preneur  m'a  pas  d'action,  au  cas  de 
troubile  de  fait,  contre  son  baiilleur,  11  lui  est 
permis  d'agir  directemient  contre  le  tiers,  aï»- 
teur  du  dommage  : — Daîiloz,  Rép.,  vo  Louage, 
m.  238-2io. — ^Fuzier-Herman,  Rép.,  vo  Actions 
pcssessoires,  n.  1242  et  ®.  ;  vo  Bail,  n.  736  et  s. 

3.  Le  iloca taire  ne  peut  lintenteir  l'action 
possessoire  contre  les  tiers'  qui  le  trou3>leot 
dans  sa  jouissance  :  —  Henrion  de  Pansey, 
Comp.,  361. — Duvergier,  n.  313. — Troplong,  n, 
264,   276. 

V.  A.  : — ^Daliloz,  Rép.,  vo  Louage,  n.  Zll-lo. 
— 25  Laurent,  n.  l'55,  159. — 7  Colmet  de  San- 
terre,  n.  171  6is-l.— 1  Guillouard,  n.  137.— 
Fuzier-Henmanv  '  vo  Bail,  n.  716  et  s.  ;  TO 
Bail  à  ferme,  n.   80  et  s. 


fil 


it 


si 


1617.  Si  le  droit  d'action  du  loca- 
taire contre  r:B  tiers  est  inefficace  à 
raison  de  leur  insolvabilité,  ou  parce 
quails  sont  inconnus,  son  recoiurs  contre 
le  locateur  est  déterminé  suivant    les 


1617.  If  the  lessee's  right  of  action 
for  dani'ages  against  the  trespasser  be 
inefftectuoJ,  by  reason  of  the  insol- 
vency of  the  latter,  or  of  his  being 
unknown,  his  rights  against  the  lessoi 
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dispositions     contenues     en     l'article      are     regulated     accoTding    to    article 
1660.  16G0. 


Ood. — Pothler,   loc.   cit. — Tii-opilong,  loc.   cit. — 
Duivergler,  Louage,  n.  315. 

Doct.   can. — Lorrain,  Locateurs  et  locataires, 
78. 


DOCTRINE    FRANÇAISE. 

V.   les  autours  sous  l'artiûle  ICKJ,  C.  c. 


1618.  Si  le  trouble  est  causé  par 
suite  d'une  action  concernant  la  pro- 
priété ou  tout  autre  droit  dans  ou  sur 
la  chose  louée,  le  locateur  est  obligé  de 
souffrir  une  réduction  du  loyer  pro- 
Dortionnée  à  la  diminution  dans  la 
jouissance  de  la  chose,  et  de  payer  des 
dommages-'intérêts  suivant  leis  circons- 
tances, pourvu  que  le  trouble  ait  été 
dénoncé  par  le  locataire  au  locateur; 
et  le  locataire^  sur  une  action  portée 
contre  lui  à  raison  de  tel  droit  réclamé, 
peut  demander  congé  de  la  demande 
en  faisant  connaître  au  poursuivant  le 
nom  de  son  locateur. 

Cod. — -ff  L.  9,  loc.  cond. — Donnât,  div.  1,  tit- 
4,  s.    3,  n.    2. — Pothier,  Louage,  n.    82  et  s., 

86,    88,    91,    286,    287.— C.    L.    2674 C.    N. 

1726,    1727. 

C.  N,  1726. — Si,  au  contraire,  le  locataire  ou 
le  fermier  ont  été  trouiblés  dans  lleuir  jouisisan^ce' 
par  suite  d'une  action  concernan't  la  propriété 
du  fonds,  ils  ont  droit  à  une  diiminution  pro- 
portiodinée  sur  Je  prix  du  bail  à  loyer  ou  A, 
ferme,  pourvu  que  lie  tro'uble  et  riemipêcliement 
aient   été    dénoncés    au   propTiétaire. 

C.  N.  1727. — Si  ceux  qui  ont  commis  les  voles 
de  fait,  iprétendent  avoir  quelique  droit  sur  la 
chose  louée,  ou  si  le  preneur  est  lul-anême  cité 
en  justice  pour  se  voir  condamner  au  d'élaissie- 
ment  de  lia  totalité  Ou  de  partie  de  cette  chosie, 
ou  à  souffrir  l'exercice  de  quelque  servltudie.  Il 
doit  aippeier  le  bailleur  en.'  garantie,  et  doit 
être  mis  hors  d'instance,  s'il  il'exige,  eni  nom- 
mant ie  bailLeoir  pour  lequel  il  possède. 

Conc— C.    c,   16419. 

Doct.  can, — Loa-rain',  Locateurs  et  locataires^ 
75. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Ill)  an  action  by  a  tenant  against  hia 
landilord  for  damages  al'leged  to  bave  been  suf- 
fered by  reason  of  the  demolition  of  a  wall 
j  dividing  the  leased  premises  from  the  adjoin- 
ing piroperty,  such  demolition  being  alleged  \<a. 
the  declaration  to  have  been  done  and  consent- 


1618.  If  'the  disturbance  be  in  con- 
sequence of  a  claim  concerning  the 
right  of  property,  or  other  right  in 
and  upon  the  thing  leased,  the  lessor 
is  obliged  to  suffer  a  reduction  in  the 
rent,  propoTtiional  to  the  diminu'tion 
ir  the  enjoyment  of  the  thing,  and  to 
pay  damages  according  to  circums- 
tances, provided  the  lessor  be  duly  no- 
tified of  the  disturbance  by  the  les- 
see; and  upon  any  action  brought  by 
reason  of  such  claim,  the  lessee  is  en- 
titled to  be  dismissed  from  the  cause, 
upon  declaring  to  the  plaintiff  the 
namie  of  the  lessor. 

ed  to  by  the  landlord.  It  was  held: — That  a 
tenant  has  a  right  to  a  diminution  of  ren!t  In 
(proportion  to  the  eneroachment  upom  his  en- 
joyment of  the  leased  premi&es,  but  that  no 
such  diminution  couLd  be  granted  in»  this  case, 
it  not  having  been   demanded:     • 

2.  That  the  adjoining  proprietors  having 
'exercised  their  right  of  demolishing  a  mitoyen 
Avail,  which  was  unfit  to  suppo'rt  new  ware- 
houses about  to  be  ereicted,  in  a  legal  m'anner, 
neither  of  the  parties  in  the  case  had  any 
claim  for  damages  against  them. 

3.  That  the  inconvenience  and  loss  occa- 
sioned to  the  tenant,  in  so  far  as  the  same  were 
not  the  consequence  of  taking  down  and  re- 
building the  wall,  were  in  this  case  attribut- 
able to  the  improper  conduct  of  the  tenant  him- 
self and  to  his  unjustifiable  demands  am^ 
threats  and  that  therefore  no  damages  ought 
to  have  been  awarded  to  him  by  the  court  be- 
low :—Q.  B.,  1862,  Peck  &  Harris,  12  L.  C.  B.» 
355  ;  6  J.,  206;  10  R.  J.  R.  Q.,  284. 

4.  Dans  une  action  par  un  locataire  contre 
son  locateur  pour  dommages  aMégués  avoir  été 
causés  en  conséquence  de  ce  qxie  le  locateaiP 
avait  illégalement  démoli  un  mur  de  division 
entre  ies  prémisses  louées  et  la  propriété  voi- 
sine, aucune  action  len  garantie  ne  compete  au 
locateur  contre  le  propriétaire  voisin  qui  a 
démoli  ie  mur,  soit  que  les  allégations  de  l'ac- 
tion principale  soient  vraies  ou  fausses. — En 
autant  que  ie  mur  était  mitoyen  et  incapable 
de  sup'porteir  les  magasins  que  l'on  se  propo- 
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eait  d'ériiger,  qu^e  les  ipropriétaires  avaient  pris 
toutes  les  précautions  nécessaires,  et  qu'en  dé- 
mojlissanit  et  en  reconstruisant  de  mua*  ils 
avaient  exercé  un  droit  d'une  manière  légale, 
11  ne  pouivait  exister  aucune  réolamation  contre 
■eux,  soit  de  la  part  du  loicateur,  ou  de  la  part 
•de  son  locataire  : — C.  B.  R.,  1862,  Lyman  & 
Peck,  12  L.  C.  R.,  mS  ;  6  J.,  214  ;  10  R.  J.  R. 
Q.,   292. 

5.  Des  travaux  faits  .par  la  ooi-poration  de 
la  cité  de  Québec,  en  baissant  ou  'dhangeant  le 
naveau  d'une  rne,  constituent  pour  les  proprié- 
taires riverains  une  expropriation  partielLle  qui 
'doniD'e  droit  aux  locataires  d'obtenir  une  dimi- 
nution' de  loyer  ou  une  résiliation  de  leurs 
baux.  Le©  locataires  oat  aussi  dans  ce  cas  un 
recours  direct  en  dommages  contre  la  corpora- 
tion, mais  dans  il'espèce  actuelle,  les  défendeurs 
n'ayant  demandé  ni  une  diminution  de  loyer  ni 
la  résiiliatiion  de  leurs  baux,  et  ayant,  subsé- 
quemment  aux  travaux  faits,  donné  au  de- 
mandeur un  billet  promissoire  pour  le  montant 
entier  de  leur  loyer,  doivent  être  condamnés  à 
le  payer: — C.  R.,  1875,  Motz  vs  Holhvell,  1 
Q.  L.  R.,  QA;  R.  J.  Q.,  1  C.   B.   R.,  190. 

6.  Un  ipilaldoyer  au  mérite  demandant  le 
renvoii  pur  et  simple  d'une  action  pétitoire  di- 
rigée contre  un  détenteur  précaire  est  mauvais 
et  sera  renvoyé  avec  dépens  contre  le  défen- 
deur. Le  détenteur  préicaire  doit  dans  ce  cas 
demander  sa  mise  hors  de  cause,  en  faisant 
connaître,  par  un  plaidoyer  préliminaire,  le 
nom  de  la  personne  pour  laquelle  il  détient  la 
propriété: — O.  R.,  1882,  Lesage  vs  Prud'hom- 
me, 26  L.  C.  J.,  213;  11  R.  L.^  475;  5  L. 
N.,   251. 

7.  Le  locataire  ou  fermier,  contre  lequel 
une  action  réelle  est  prise,  peut,  en  dénonçant 
son  bailleur,  être  mis  hors  de  cause,  sans  ap- 
pel préalable  de  celui-ci  : — Casault,  J.,  1882, 
Deniers  vs  Samson,  8  Q.  L.  R.,  345. 

8.  Tbe  tenant  who  is  sued  in  a  petitory 
action  i®  not  entitled  to  ask  that  the  action 
be  dismissied,  but  onily  that  he  be  dismissed 
from  the  cause  when  the  lessor  declared  by 
him  shall  have  been  brought  in.  If  the  lessor 
designated,  by  the  tenant,  denies  that  he  is 
lessor,  the  tenant,  on  notice  of  such  defence, 
will  toe  obliged  to  prove  the  truth  of  his  decla- 
ration. The  indication  by  the  tenant  of  the 
name  of  his  lessor  must  be  made  by  prelimin- 
ary plea  and  not  by  peremptory  exception  :  — 
C.  R.,  1883,  Diipuis  vs  Bouvier,  27  L.  C.  J., 
339;  7  L.   N.,  92. 

9.  Until  a  judieiaJl  disturbance  has  arisen 
and  a  partial  eviction  has  been  the  consequence 
thereof,  no  claim  by  a  lessee  for  a  reduction  of 
rent  can  be  maintained.  A  judicial  disturbance 
may  arise,  either  by  an  action  of  a  third  party 
setting  up  a  claim  of  right,  to  the  detriment  of 
the  lessee,  or  by  an  exception  setting  up  a  claim 
of  right,  in  answer  to  an  action  of  damages 
brought  by  the  lessee  against  a  trespasser. 

10.  A  lessee  who  is  disturbed  in  his  posses- 
sion by  the  material  act  of  a  third  party,  what- 
ever may  be  the  assertion  of  right  made  by 


such  third  party  at  the  time  of  the  commis- 
sion of  the  act,  should  treat  such  disturbance 
as  la  mere  trespass  and  should  bring  suit 
against  the  trespasser  for  the  recovery  of  the 
damages  which  he  has  suffered  by  reason  of 
such  trespass  and  to  .prohibit  the  trespasser, 
from  further  distui-bing  him  in  his  enjoyment. 
If  the  trespasser,  by  his  pleas,  raises  a  claim 
of  right,  the  lessee  should  notify  the  lessor  of 
the  disturbance  and  can  then  bring  an  action 
in  warranty  against  the  lessor,  for  the  purpose 
of  obtaining  a  reduction  of  rent  and  damages: 
—Wurtele,  J.,  1890,  Great  North  Western  Tel. 
Co.  VS'  Montreal  Tel.  Co.,  M.  L.  R.,  6  -S.  C'., 
74;  34  I/.  C.  J.,  35— Q.  B.,  20  R.  L.,  412; 
M.  L.  R.,  6  Q.  B.,  257.— -Swpr.  C,  20  Supr. 
C.  R.,  170;  13  L.  N.,  156;  14  L.   N.,  9. 

11.  A  lessee  has  no  recourse  in  damage», 
against  his  lessor,  for  distiirbance  in  his  en- 
joyment of  the  leased  premise,  by  the  acts  of  a 
third  party,  e.  g.,  the  owner  of  the  adjoining 
property,  who  is  forced,  by  an  expropriation 
of  part  of  his  property,  to  take  down  and  re- 
construct a  building  on  his  own  land. 

13.  If  repairs  to  the  leased  premises  become 
necessary,  in  consequence  of  such  acts  of  the 
adjoining  proprietor  in  demolishing  and  re- 
Ibuilding,  the  lessee  is  bound  to  put  the  lessor 
in  default  to  make  said  repairs  before  he  can  \ 
claim,  damageg  from  the  lessor  for  delay  Is 
making  the  same: — Doherty,  J.,  1893,  PanneA 
ton  vs  Fraser,  R.  J.  Q.,  4  G.  8.,  S55. 

13.  Le  recours  du  locataire  contre  son  lo- 
cateur, lorsque  le  propriétaire  voisin  a  démo- 
li le  mur  mitoyen  (pour  y  appuyer  une  cons- 
truction nouvelle,  et  a  par  là  rendu  la  maison 
louée  inhabitable,  est  en  diminution  de  loyer 
ou  en  résiliation  du  bail,  et  non  en  dommages. 
Lorsque  le  voisin  abuse  de  son  droit  de  démo- 
.lir  le  mur  mitoyen,  le  locataire  peut  réolamer 
des  dommages  contre  ce  voisin,  et  non  contre 
son  locateur,  cet  abus  constituant  une  simple 
voie   de  fait. 

14.  Les  mots  "le  locataire  est  obligé  de  payer , 
"  des  dommages-intérêts  suivamt  les  circons-  ' 
"tances,"  dans  l'article  1618,  C.  c,  s'entendent 
des  dommages  résultant  d'un  fait  émanant  du 
locateur  et  d'où  serait  né  le  conflit  sur  le  droit 
de  propriété  entre  lui  et  un  tiers,  et  non  des 
dommages  qui  sont  uniquement  occasionnas 
par  ce  tiers: — C.  R.,  1894,  Russell  vs  Clay, 
R.   J.    Q.,  6  C.   S.,  62. 

15.  Le  locataire  qui  a  eu  la  jouissance  pai- 
sible d'un  immeuble  qu'on  lui  a  loué,  ne  peut 
demander  la  résiliation  du  bail  et  des  domma- 
ges, (pour  la  raison  qu'un  tiers,  qui  ne  l'a  pas 
troublé  dans  sa  jouissance,  est  propriétaire 
d'une  partie  de  cet  immeuble: — Fortin,  J., 
1901,  Charpentier  vs  The  Quebec  Bank,  R.  J' 
Q.,  21  C.  8.,  206. 

V.  les  décisions  sous  les  articles  1616  et 
2062,  C.   c. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.    Lorsque  l'auteur  du  trouble  prétend  agir 
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en  vertu  d'un  droit,  le  preneur  ne  peut,  û.  la  dif- 
férence de  ce  qui  se  produit  au  cas  de  simple 
voie  de  fait,  l'actionner  en  justice  et  lui  de- 
mander   directement    réparation    du    dommiago 

qu'il  éprouve  :'—l   Troplong,  n.    274 4  Auln-y 

et  Rau,  480,  4SI,  §  3&6.-^2û  Laurent,  n.   1G7. 

2.  Au  cas  où  le  trouble  apporté  ^  la  jouis- 
sance du  preneur  provient  de  travaux  faits  par 
le  voisin  au  mur  mitoyen,  on  admet  que  le 
locataire  a  droit  d'être  Indemnisé  par  son  bail- 
leuT,  coproipriétmire  du  mur  : — 4  Massé  et  Ver- 
gé, sur  Zachariae,  365,  note  11,  §  701. — 1  Guil- 
louard,  n.  1S3'.— 4'  Aubiry  et  Rau,  479,  §  366.— 
Agnel,  n.    228. 

3.  Quelque  modique  que  soit  la  portion  des 
biens  dont  la  jouissance  se  trouve  enlevée  au 
preneur,  il  a  droit  à  une  réductlom  du  prix  de 
bail  :— Pothier,    n.     158. — 3    Delvincourt,    189, 


note  4 ^1   Duvergler,  n.    324. — Contra: — Trop- 
long,  n.    282. 

4.  Le  défaut  de  di(?nonclation  de  l'action  In- 
tentée par  des  tiers,  relativement  îl  la  proprié- 
té des  biens  loués,  n'empêdlie  pas  que  le  pre- 
neur ait  droit  à  être  Indemnisé  par  le  bailleur 
du  dommage  qu'W  a  somffert,  si  celui-ci  a  tou- 
ché une  indeimnit'é  ou  si  le  loca.taLre  prouve  que 
lie  bailleur  n'avait  aucun  moyen  de  faire  reje- 
ter l'action  : — .3  Delvincouirt,  190 1  Duver- 
gler,  n.  3'2i3.— Tropilong,  n.    281,   381. — 2  Za- 

ohariae,    11 1    GuilLouard,   n.    168. — 4   Auibry 

et  Ran,  480  et  s.,  §  366. 

V.  A.  :— 4  Aubry  et  Rau,  480,  §  §  366,  367. 
—25  Laurent,  n.  168.-1  GuiLlouard,  n.  167 
et  s.,  4(48. — '17  Duranton,  n,  li35. — 1  Duver- 
gler, n.  322  et  S-,  531.— Pothier,  n.  92.-1 
ïroplong,  n.    277,   281. 


1619.     Le  loca'teiir  a,  pour  le  paie- 
l  ment  de  son  loyer  et  des  autres  obliga- 
tions résultant  du  bail,  un  droit  privi- 
légié   sur  les  effets    mobiliers  qui  se 
trouvent  sur  la  propriété  louée. 

Cod ft  L.  7;  L.  3;  L.    4,  in.  pr.  et  §  1,  in 

quib.  caus.  pign.  vel.  hyp.;  L.  4,  de  pactis. — 
Paris,  arts  161,  171.— Domat,  (liv.  1,  tit.  4,  s. 
2,  n.  12.— Pothier,  Louage,  n.  228,  233,  234. 
— Jones  et  Lemesurier,  2,  Revue  de  Lég.  et 
Jvr.  B.C.,  317. — Jones  et  Anderson,  2  Décis. 
'  des  Trib.  B.-C,  154. — Aylwin  et  al.  et  Gilo- 
ran,  4  Décis.  des  Trih.  B.C.,  360.— C.  L.  2675. 
— C.    N.    2102. 

C.  N.   2102.— V.   sous  l'art.   1994,  C.   c. 

Ane,  dr. — Coût,  de  P.,  arts  161  et  171.  —  V. 
'  sous  les  arts  1620  et  1623,  C.   c. 

Conc. — C.  c,  387,  397,  434,  1946,  1064,  1092, 
1-222,  1489,  1571,  1635,  1659,  1672,  1814,  1969, 
1994,  §  8,  2005,  2016,  2268;  C.  p.  c,  646. 

Doct.  can, — ■Lorrain,  Locateurs  et  locataires, 
134.— De  Montigny,  2  Thémis,  26. 
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1619.  The  lessor  has,  for  the  pay- 
ment of  his  rent  and  other  obligations 
of  the  lease,  a  privileged  right  upon 
the  moveable  effects  which  are  found 
upon  the  property  leased. 

1.  If  a  defendiant,  pending  a  saisie-gagerie 
of  his  fuirniture  removes  what  is  so  seized  for 
rent  to  other  lodgings,  the  new  Jandilord  ac- 
quires no  privilege  to  the  prejudice  of  the 
former  landilord  : — K.  B.,  1821,  Gagnon  &  Mc- 
Leish,  2  R.  de  L.,  440. 

2.  On  an  opposition  claiming  a  privilege 
for  rent,  the  court  -hield  that  the  opposant 
couild  ontly  have  a  lien  by  verbal  lease  for  three 
term®  expired,  and  the  current  one  : — C.  S.,. 
1826,  Rivard  vs  St-Denis,  1  R.  C,  4i81  ;  3  R. 
L.,   456. 

3.  Les  briques  et  foyers  déposés  sur  uai  quai 
et  saisis  sur  le  défendeur  pour  le  loyer  d'ice- 
lui,  avaient  été  ilégalement  saisis-gages,  pour 
garantir  le  paiement  des  loyers  dus  pour  l'u- 
sage du  dit  quai  ;  et  les  briques  et  foyers 
étaient  sujets  par  la  loi  au  privilège  du  loca- 
teur, super  invectis  et  illatis,  comme  mar- 
chandises emmagasinées,  déposées  et  mises  en 
vente  sur  le  quai,  par  l'agent  et  factenr  du 
propriétaire,  lequel  en'  vertu  du  statut  de  la 
lOie  et  lie  V,  c.  10,  avait  le  pouvoir  de  mettre 
en  gage  les  effets  dé  son  commettant  : — C.  B. 
R.,  1852,  Jones  &  Anderson,  2  L.  C.  R.,  154  ; 
3  R.  J.  R.  Q.,  1)24;  16  R.  J.  R.  Q.,  360.— C. 
B.  R.,  1840,  Jones  &  Lemesurier,  2  R.  de  L., 
317;  2  D.  T.  B.  C,  170;  2  R.  J.  R.  Q.,  244  ; 
12  R.  J.  R.  Q.,  227;  19  R.  J.  R.   Q.,  571. 

4.  Par  l'anicien  droit  français  qud  est  la  loi 
du  pays,  et  par  la  jurisprudence  des  tribunaux, 
un  bailleur  a  le  droit  de  faire  saisir-arrêter, 
par  voie  de  saisie-gagerie,  ou  de  saisie-gagerie 
en  mains  tierces,  par  droit  de  suite,  les  meu- 
bles et  effets  sur  lesquels  il  a  acquis  un  gage  ou 
privilège  et  qui  ont  été  enlevés  des  lieux  loués  ; 
et  ce,  aussi  bien  pouir  les  loyers  dus,  quand  II 
y  en  a  d'échus,  que  pour  loyers  à  éeheolr,  quand 
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il  n'y  en  a  pas  de  dus  : — C.  B.  R.,  1854,  Aylwin 
&  Gilloran.  4  L.  C.  R.,  S60  ;  4  R.  J.  R.  Q .  ,^ 
192;  12  R.  J.  R.  g.,  31;  19  R.  J.  R.  Q.,  367, 
591. 

5.  Un  locateur  qui  a  pris  une  saisie-gagerie, 
contne  les  effets'  de  son  ilocataire,  tandis'  qu'ils 
étaient  «H'core  dans  sa  maison,  couserve  son 
(privilège  au  préjudiice  d'un  second  locateur, 
lors  même  que  ce  de'rnier  n'aunait  point  été 
notifié  de  la  saisie: — Brown  d  Badgley,  JJ., 
185'6,  Bonner  vs  Hamilton,  6  L.  C.  /e. ,  42  ;  7 
D.  T.  B.  C,  80;  1  J.,  116;  4  i?.  J.  R.  Q.,. 
4i8'4,  48'7.  —  Doherty,  J.,  1893,  Chaussé  \s 
Chriatin  dit  8t-Amour,  R.  J.  Q.,  3  C.  8.,  40  ; 
16  L.    N.,   265. 

6.  La  procédure  eni  saisie-gagenie  et  expul- 
sion sous  l'acte  l'8  V.,  c.  10«,  s.  16,  ne  peut 
avoir  lieu,  à  moins  qu'il  n'apparaisse  d'un  bail 
quelconque,  ou  de  l'occupation  avec  consente- 
ment et  permission  ûe  icelui  qui  est  réputé  pro- 
priétaire : — €.  B.  R.,  .I'8'5i7,  Dubeau  &  Dubeau, 
8  L.  G.  R.,  1217;  6  R.  J.  R.  Q.,  213. 

7.  No  resiponsibility  attaches  to  the  exeor- 
cise  lOif,  .an  absolute  Tight  of  a  iles®Oir  to  pro- 
ceed at  will  by  way  of  saisie-gagerie  against 
his  tenant,  and  the  exericise  of  sudh  right  can- 
not in  law  give  rise  to  an  action  of  damages, 
whatever  may  be  the  motive  by  which  the 
landlord  is  promipted'  and  however  rigorously 
sudh  right  may  be  exeroised:  —  Q.  B.,  1857, 
David  &  Thomas,  1  L.  C.  J.,  69  ;  5  R.  J.  R. 
Q.,  4'2'7;  15  R.  J.  R.  Q.,  25il  ;  22  ii.  J.  R.  Q., 
285. 

8.  Le  locateur  a  un  privilège  pour  le  quar- 
tier dû  le  premier  août,  et  pour  les  trois  quar- 
tiers qui  deviendraient  dus  le  premier  mai  sui- 
vant ;  en  d'autres  termes,  que  le  privilège  du 
propriétaire,  dans  lia  ville  de  Québec,  s'étend 
à  toute  l'année  courante: — C.  B.  R.,  1859, 
Tyre  &  Boisseau,  4  L.    C.   R.,  HO,  466. 

9.  Dan®  cette  cause  il  fut  jugé  qu'un  gage 
epécial  donné  par  un  loeataire  à  son  locateur 
pour  sûreté  de  son  loyer,  ne  fait  pas  perdre  à 
ce  dernier  son  privilège  sur  les  autres  meubles 
du  ^looa.ta.ii:e -.—Jierthelot,  J.,  1866,  Terroux  vs 
Gareau,  10  L.  C.  J.,  2'03;  15  R.  J.  R.  Q., 
489. 

10.  The  privilege  granted  to  the  lessors  by 
the  Cusitom  of  Paris,  art  l'6il,  over  moveaibles, 
meubles,  found  in  the  premises  leased  by  them, 
was  founded  on  the  presumption  that  such 
moveables  were  the  property  of  the  lessee.  The 
privilege  did  not  extend  to  such  goods  as  the 
lessor  must  have  known  not  to  belong  to  the 
lessee: — Q.  B.,  1867,  East  y  &  Les  Curés  et 
Mar  g.  de  Montréal,  li2  L.  G.  J.,  11  ;  17  L.  G. 
R.,  4118;  3  L.  G.  L.  J.,  125;  16  R.  J.  R.  Q., 
358;  16/2.   L.,  456. 

11.  Quand  il  y  a  dans  un  ibail  défense  de 
sous-louer,  le  sousniocataire  ne  peut  rôdamer  le 
'bénéfice  de  l'art.  1621,  C.  c-  ;  mais  en  vertu  de 
l'art.  1619,  ses  m.euiblles  seront  tenus  pour  tout 
le  loyer  dû  par  le  principal  locataire  au  pro- 
priétaire :—C.    B.    R.,    1875,    Les    Sœurs    de   la 


ChaHté  &  Yuile,  20  L.    G.    J.,  329;   14  R.   L., 
291. — V.    le  n.    8  sous  l'article  1621,  C.    c. 

12.  A  lessor  is  not  debarred  from  seizing  by 
writ  of  saisie-gagerie  in  a  direct  action  against 
his  tenant,  the  effects  found  on  the  leased  pre- 
mises, notwithstanding  that  such  effects  axe 
under  seizure  nnder  a  suit  of  attachment  in 
insolvency  issued  against  a  sub-tenant  of  the 
lessee,  to  whose  estate  the  seized  effects  be- 
long, and  notwithstanding  that  the  lessor  may 
have  previously  received  payment  of  portions 
of  his  rent  from  snch  sub-tenant  :  —  C.  R., 
1877,  Boyer  vs  Mclver,  22  L.  G.  J . ,  104;  1  L. 
N.,  210;  21  J.,  160;  16  R.  L.,  543,  678;  18 
R.   L.,   605. 

13.  In  an  action  of  ejectment  under  the 
Lessor  and  Lessee's  Act,  the  landlord  claim- 
ing damages  only  for  the  non  delivery  of  the 
leased  premises  at  the  expiration  of  the  lease, 
may  join  with  his  action  a  saisie-gagerie  and 
seize  the  meubles  meublants  of  the  lessee  to 
secure  the  payment  of  damages  to  ibe  awarded, 
and  such  damages  result  from  the  lease  or 
from  the  relation  of  lessor  and  lessee: — Do- 
herty, J.,  18'82,  Langlois'  vs  Rocque,  5  L.  N., 
156. 

14.  An  emphyteutic  lessor  has  not  the  pri- 
vileges accorded  by  this  article:  —  0.  B.  B,, 
188'2,  Alliott  &  Eastern,  Township  Bank,  2 
D.  G.  A.,  17i2. 

15.  A  piece  of  land  was  leased  to  be  used 
for  making  bricks  out  of  the  'day  of  the  land. 
The  landlord  claimed  privilege  for  rent  on  the 
bnicks.  The  contestant  alleged  that  it  was  a 
sale  of  the  land  itself  to  make  bricks  as  weU 
as  a  lease  and  that  the  landlord  was  not  pri- 
vileged on  the  latter.  It  was  iield  that  the 
landlord  was  privileged  in  full  : — Andrews,  J., 
18'85,  Gantin  vs  Morel,  11  Q.  L.  R.,  210  ;  14 
R.  L.,  62. 

16.  Le  locataire  ne  peut  renoncer  au  privl' 
lege  coniféré  par  l'article  556  du  C.  p.  c,  rela- 
tivement aux  meubles  déclarés  insaisissables 
par  la  loi.  La  clause  du  bail  par  laquelle  le 
preneur  aurait  renoncé  à  tel  privilège  dioit  être 
déclarée  nulle  comme  contnaire  à  l'ordre  pu- 
blic : — Sicotte,  J.,  1885,  Brodeur  vs  Rodgers,  30 
L.  G.  J.,  2;  14  R.  L.,  2ôQ. Johnson,  J.,  1876, 
Marois  vs  Deslauriers,  7  L.  N.,  278;  2  La  Thé-\ 
mis,  30. 

17.  La  créance  du  locateur  pour  loyer  et; 
pour  frais  est  privilégiée  et  préférable  aux  frais 
du  curateur  à  la  cession  de  biens  et  aux  autres 
frais  qui  n'ont  pas  été  faits  au  profit  du  loca- 
teur ou  dans  son  intérêt  : — G.  B.  R.,  1887,  De 
Bellefeitille  &  Desmartcan,  15  R.  L.,  544;  11 
L.  N.,  24;  If.  L.  R.,  2  G.  S.,  130;  M.  L.  R., 
3  G.    B.    R.,  303;   31  J.,  301. 

18.  Le  locateur  d'une  ehamibre  garnie,  avec 
usage  en  commun  du  poêle  de  la  cuisine,  a  ani 
lien  ou  droit  de  retention  sur  les  bagages  et 
la  propriété  de  son  hôte,  jusqu'au  paiement  du 
prix  de  location:— C/m»(ZM7firn.e  D.  M.,  1889, 
Picard  vs   Gingue,  12  L.    N.,   148. 

19.  Le  locateur  d'un  bail  à  ferme  a  un  prl- 
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i^il^ge  pour  le  n^'iuiboursement  dos  avancos 
l'aites  au  locataire,  en  vertu  d'une  cintise  du 
liai!  et  peut  l'exereei*  inw  voie  de  saisie 'f^agerie 
jiu  mêuie  titre  que  celui  qu'il  a  pour  le  loyer: — 
|7.  R.,,  ISkSî),  Tcssirr  \s  Rousseau,  15  Q.  L.  Ji., 
|{07;  13  L.   .V.,  20. 

1    20.     The  lessee  of  premises,  uuder  a  written 

[ease  for  one  year,  which  prohibited  sub^letting, 

!ontinued   to   occupy    them   for   a  seoon-d  j'ear, 

.qnder  a  A'-erbal  agree'ment  to  pay  an  increased 

llitiontihly  rental  and  witli  some  modiflieation  as 

-  the  premises  ileased.     In  the  conrse  of  the 

ad    year,    the    lessee   suib-let    tlie   premises 

I  ud  remioved  the  greater  part  of  his  effects  to 

!  ther  preimises.      The   lessor  seized  tihe  effects 

emoved,   by   saisic-gagcric  par   droit   de  suite, 

I  here  being  at  the  time  no  rent  due  and  exi- 

k  IWe. 

Ij  It  was  held  that  the  privilege  of  tlie  lessor 
jj,>r  the  unexpired  period  of  the  lease  extends 
)  the  effects  of  the  lessee  and  also  includes 
ae  effects  of  the  under-tenant,  in  so  faa*  as  he 
•.  indebted  to  the  lessee,  and  so  ilong  as  the 
.ifb-tenant  has  sufficient  effects  upon  the  pre- 
mises to  secure  the  rent  payable  by  him  to  the 
•mant  and  the  tenant  leaves  sufficient  effects  to 
'cure  the  differenice,  the  principal  lessor  has  no 
ght  to  issue  a  saisie-gageric  for  rent  not  due 
nd  exiigibile. 

I  21.  Even  where  the  under- ten  ant  bas  bound 
[imself  to  pay  the  tenant  monthly  in  advance, 
I  is  sufficient  if  there  are  enough  moiveables 
30n  the  premises,  including  those  of  the  un- 
«r-tenant  to  the  extent  of  his  obligation  to 
le  lessee,  to  secure  the  whole  rent  for  the 
imainder  of  the  lease: — G.  R.^  1880,  Vinette 
Pmneton,  M.L.  i2.^i5C.  S.,  31S,;18J2.  L., 
>4;  35  ly.  C.  J.,  94;  13  L.   N.,  12. 

22.  The  privilege  of  the  lessor  suibsists,  so 
ng  as  there  has  'been  no  displacement  of  the 
oveable   effects   subject  to  it,   or  no  remova'- 

them  out  of  his  posseseion  and  for  eight 
lys  after  such  displacement  or  removal.  It 
bsists  on  effects  which  the  lessor,  with  the 
usent  of  an  out-going  tenant,  takes  into  his 
m  possession  as  security  for  the  amount  of 
Qt  6>ne  •.—Wiirtele,  J.,  1890,  Williams  M'f'g. 
1.  ve  Willock,  13  L.  N.,  145. 

23.  The  defendant,  plaintiff's  tenant,  be- 
rne insolvent  and  assigned  to  the  opposant, 
10  took  no  possession.  Later,  the  plaintiff 
ized  and  soM  defendant's  effects,  under  a 
■it  of  attachment  for  rent,  and  on  the  pro- 
edis  the  opposant  sought  to  be  paid  ihis  bill 
)  curator,   toy   privilege. 

It  was  held  that  the  opposant  had  no  right 
}  be  collocated  for  any  portion  of  his   claim 

the  -detriment  of  the  plaintiff  who,  as  land- 
ed, had  a  lien  upon  the  whole  of  the  effects 
'zed  and  sold: — Atvdreios,  J.,  1892,  J/c- 
^aiiam  Ts   Osier,  R.  J.   Q.,  2  C.  S.,  126;   16 

N.,   107. 

24  Les  ustensiles  et  effets  saisis  sur  une 
Iraonne  pour  fraudes  et  infractions  aux  lois 
'  revenu  de  l'intérieur,  et  sujets  comme  tels, 
loonfiscation,   deviennent,   du  moment  que   la 


conllscatlon  est  prouonoce,  la  propriété  abso- 
lue de  la  courdune,  (jui  peut  on  disposer  comme 
■b-on  lui  .semble,  nonobstant  tout  lien,  droit,  on 
privilège  que  les  tiers  peuvent  prétendre  sm: 
iceux. 

25.  Lorsiiu'une  saisie  préventive  a  'été  faite 
sur  un  individu  accusé  de  violation  des  lois  du 
revenu,  la  couronne  peut  demander,  par  oppo 
sition,  qu'il  soit  sursis  ù,  la  saisie  subséquente 
pratiquée  à  la  poui-suite  du  locateur  des  uieu- 
bles  déjj\  saisis  par  les  officiers  du  revenu, 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  adjugé  sur  la  plainte  de« 
officiers  du  revenu,  et  jusqu'il  ce  que  la  (!on- 
li  s  cation  soit  prononcée,  le  droit  de  la  cou- 
ronne, dans  ce  cas,  primant  le  privilège  du  lo- 
cateur : — C.  B.  R.,  l'893,  Thompson  &  Rasconi, 
R.  J.  Q.,  2  B.  R.,  4:Sii.— Mathieu,  J.,  R.  J.  (J., 
1  C.   S.,  307;  R.  J.  Q.,  2  C.  B.   R.,  48i3. 

26.  Le  bailleur  n'a  pas  un  privilège  sur 
le  montant  dtl  par  une  compagnie  d'assurance 
■comme  indemnité  pour  la  destruction  par  le 
feu  des  meubles  garnissant  les  lieux  loués, 
ce  montant  n'étant  pas  une  valeur  représen- 
tative de  ces  meubles,  mais  une  simple  créance 
résultant  du  contrat  d'assurance  et  formant 
la  contre-valeur  aléatoire  de  la  prime  payée 
par  l'assuré  : — Charland,  J.,  1895,  Yoscelles 
vs  Laurier,  R.  J.  Q.,  S  C.  S.,  404. — Mousseau, 
J.,  1885,  Wood  vs  Lamoureux,  15  R.  L.,  313. 
— Tait,  J.,  1898,  Vaughan  vs  Pelletier  &  The 
Manchester  Fire  Assurance  Co.,  R.  J.  Ç., 
12  C,   S.,  123. 

27.  Tous  les  meubles  qui  garnissent  les 
lieux  loués  sont  soumis  au  privilège  du  loca- 
teur, mais  le  locataire  peut  déplacer  une 
partie  de  ces  meubles,  les  vendre,  etc.,  pourvu 
qu'il  en  laisse  suffisamment  pour  garantir  le 
loyer. 

28.  II  suffit,  en  général,  que  les  meubles 
laissés  sur  les  lieux  loués  puissent  répondre 
du  terme  courant,  de  celui  à  écheoir  et  des 
frais  de  vente  judiciaire,  mais  les  tribunaux 
ont  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  l'appré- 
ciation des  garanties  dues  au  bailleur,  et  sui- 
vant les  circonstances,  le  prix  du  bail,  sa 
durée,  etc.,  ils  peuvent  exiger  que  le  loyer  de 
plusieurs  termes  et  même  de  Tannée  courante 
soit  garanti  :  —  Gagné,  J.,  1895,  Donahue  vs 
De  la  Biguc  &  Du  Tremblay,  2  R.  de  J., 
132. 

29.  Le  locateur  peut  exercer  son  privilège 
sur  tous  les  meubles  indistinctement  qui  gar- 
nissent les  lieux  loués  ;  partant  le  pro- 
priétaire d'un  piano  saisi  par  le  locateur,  ne 
peut  contester  cette  saisie  en  alléguant  son 
droit  de  propriété  et  le  fait  que  le  locateur 
aurait  d'autres  meubles,  et  conclure  k  ce  que  ie 
locateur  soit  tenu  de  faire  vendre  id'abord  ces 
meubles  et  que  le  piano  ne  soit  vendu  que  pour  lu 
balance  qui  resterait  due  : — Pagnuclo,  J., 
1895,  Langhoft  vs  Boyer,  R.  J.  Q.,  9  O.  S., 
216. 

30.  The  plaintiff  leased  premises  to  the 
defendants  for  a  term  of  six  years,  but  the 
latter  made  default  to  pay   the  rent.     During 
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tbe  first  year,  the  plaintiff  brouglit  an  action 
to  resiliate  the  lease,  on  the  ground  of  non- 
payment of  rent,  and  prayed  judgment  for 
the  rent  and  taxes  due,  and  for  a  further 
sum  of  $1,350,  representing  the  rent  and 
laxes  for  the  second  year,  as  damages  for 
résiliation.  The  defendants  confessed  judg- 
ment for  the  rent  due  and  to  become  due  up 
to  the  end  of  the  first  year. 

jjc;(7:_That  the  confession  of  judgment 
was  sufficient,  it  being  proved  that  the  pre- 
mises were  garnished  sufficiently  to  secure 
the  rent  for  the  second  year,  and  that  the 
lessor  who  makes  option  to  resiliate  is  not 
entitled  to  regain  possession  of  the  premises 
and  at  the  same  time  claim  the  rent  for  the 
unexpired  term  by  way  of  damages: — 
TJoherty,  J-,  1896,  Joseph  vs  Penfold,  10  R. 
J.    Q.,   10   C.   S.,   152. 

31.  Lorsqu'avec  le  consentement  du  bail- 
leur, un  nouveau  locataire  est  substitué  à  son 
ancien  locataire,  et  que  ce  nouveau  locataire, 
à  la  connaissance  et  avec  l'acquiescement  du 
bailleur,  achète  les  effets  de  l'ancien  locataire 
qui  garnissent  les  lieux  loués,  le  bailleur, 
apr&s  l'expiration  de  huit  jours  -à  compter 
de  la  prise  de  possession  du  nouveau  loca- 
taire, perd  tout  privilège  sur  ces  effets  pour 
les  arrérages  de  loyer  dus  par  l'ancien  loca- 
taire, et  ce,  bien  que  les  effets  en  question 
n'aient  jamais  été  déplacés,  le  nouveau  loca- 
taire se  trouvant  dans  la  position  d'une 
tierce  partie  de  bonne  foi  :— De  Lorimier,  J., 
1897,  La  Banque  du  Peuple  vs  Marquis,  B. 
j.    Q.,    12    C.    B.,    378. 

32.  A  writ  of  saisie-gagcrie  cannot  be 
issued  when  no  rent  is  due,  on  the  ground 
that  the  lessee  has  the  intention  of  removing 
his  furniture  from  the  leased  premises,  al- 
though he  has  not  yet  done  so. 

SS.  No  action  lies  in  favour  of  a  lessor 
to  declare  the  existence  of  his  privilege  and 
to  put  the  property  in  the  hands  of  justice 
so  as  to  secure  its  exercise,  on  the  ground 
that  the  lessee  is  about  to  remove  the  pro- 
perty from  the  premises  leased.  If  the  lessor 
is  in  position  to  swear  that  he  verily  believes 
in  virtue  of  circumstances  which  he  would 
relate  in  his  affidavit  that  the  lessee  is  then 
immediately  about  to  remove  his  property  and 
to  canceal  it  with  fraudulent  intent,  he 
would  have  the  right  to  proceed  by  way  of 
seizure  before  judgment: — Archihald,  J., 
1898,  Chassé  vs  Desmarteau,  5  R.  de  J.,  198. 

34.  Quelque  courte  que  soit  une  location, 
les  effets  appartenant  au  locataire  et  qu'il  y 
a  apportés  pour  l'exploitation  de  sa  location 
garantissent  le  paiement  du  loyer  et  y  sont 
Affectés  d'un  privilège  en  faveur  du  locateur 
tant    qu'ils    sont    sur    les    lieux. 

35.  Un  bon  marché  par  le  locataire,  en 
paiement  du  loyer,  ou  de  partie  du  loyer, 
ne  change  pas  la  nature  de  sa  dette  et  n'af- 
franchit pas  ses  meubles  du  privilège  qui  les 
affecte   en   faveur   du   locateur  : — C.   R.,   1898, 


Allard  vs  Charlehois,  R.  J .  Q-,  15  C.  S.,  517. 

36.  Lorsque  des  meubles  sont  sous  saisie,. 
le  saisi  ne  peut,  eu  vendant  ces  meubles  avec 
l'immeuble  où  ils  se  trouvent  à  un  tiers  et 
en  se  faisant  consentir,  par  ce  tiers,  un  badi 
de  l'immeuble  et  des  meubles  saisis,  conférer' 
au  tiers  un  privilège  de  locateur  opposable 
au  créancier  saisissant,  sur  distribution  des 
deniers  provenant  de  la  vente  de  ces  meubles 
faite  à  la  poursuite  d'un  autre  créancier  : — 
Lorangcr,  J.,  1900,  Dagenaîs  vs  Honan,  UJj 
J.   Q.,  17   C.  S.,  478. 

37.  D'apa-ôs  l'article  l'(ïl9.  Ce,  le  privi-' 
lege  du  locateur  affecte  les  meubles  du  loca 
taire,  qui  y  sont  assujettis,  tant  qu'ils  s^ 
trouvent  dans  les  lieux  loués,  et  partant,  k 
locateur  peut,  dans  l'exercice  de  son  privi 
lege,  saisir-gager  les  meubles  qui  garnissen 
encore  les  lieux  loués  pour  loyers  dûs  mêmi 
en  vertu  d'un  bail  qui  serait  expdré  lors  d 
l'institution   de   la   saisie-gagerie. 

38.  Le  fait  que  le  locataire  a,  dans  1^ 
lieux  loués,  des  meubles  suffisants  pour  r( 
pondre  du  paiement  du  loyer,  n'est  pas  e 
loi  un  motif  de  droit  à  rencontre  d'une  saisi 
gagerie  pour  loyers  dûs  et  échus. — LangeUet 
J,.  1900,  Leclair  vs  Beauchamp,  6  R.  de 
467. 

39.  Le  produit  de  la  vente  d'une  lic«n( 
d'auberge  (vendue  sur  cession  de  biens)  n" 
pas  sujet  au  privilège  du  locateur  : — C.  B.  l 
inf.,  1900,  DcUe  Poulin  &  St-Germain,  B 
Q.,   11   B.   R.,   353. 

40.  Le  locateur  n'a  aucun  droit  de  réte 
tion  sur  les  meuibiles  garnissiant  les  lieux  ]»'a 
et  ne  peut  exercer  son  privilège  de  locati 
que  dans  les  formes  et  règles  prescrites  p' 
la  loi  : — Taschereau,  J.,  1901,  The  Shoe  Wi 
Grip  Co.  vs  La  TiUe  d>e  Terrehonne  &  Edmo 
Parent  et  al.,  7  R.  de  J.,  540. — Taschereo 
J.,  1864,  Gagnon  vs  Hayes,  lo  L.  CI 
170;  9  R.  J.  R.  Q-,  l'6:7. — Pagnuelo,  J.,181 
L'Ordre  des  Forestiers  Catholiques  vs 
Martin,  R.   J.    Q . ,  lô  C .   S .,  30. 

41.  Le  locateur,  pour  le  paiem^ent  die  f 
loyer  'et  des  autres  obligations  résumant  i 
bail,  a  un  droit  privilégié  sur  les  'effets  lOi 
mais  il  ne  consei've  ce  privilège  que  sur  lœ 
feits  qui  sont  sur  les  lieux  loués,  ou  duTaat^ 
huit  jours  salivant  ileur  déplacement,  si,  di 
ces  huit  jOars.  dl  les  a  faiit  saisir-igager.     I 

42.  La  loi  ne  décrète  pas  la  conservatloi' 
ce  privilège,  si  le  locateur  prend  possessioii 
effets,  hors  des  lieux  loués  et  sans  saisie-gîî 
a*ie.  Le  consentemieimt  du  locataire  à  l'effet  v 
Ile  locateu'r  prenne  ainsi  possession  des  efl 
n'est  pas  suffisant  pour  permettre  au  looa 
de  conserver  sion  privilège,  après  les  huit  jjl 
diu  déplacement  de  ces  effets,  si  le  looajtera 
les  a  pas  fait  saisir-gager  comme  le  décret  1 
loi.  " 

4.'^.  Le  locataire,  qui  possède  des'  effets, 
en  être  le  propriétaire,  ne  peut  les  donne** 
gage  à  son  locateur  pour  assnrier  à  oe  de:  «^ 
le  paiement  du  loyer  qu'il  lui  doit.     Si  le  *" 
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:eur  Jaiisse  expif<?r  le  dôlai  de  huit  jours,  apr<\9 
,e  dC'plai-ettiieiiit  de  ces  'effets,  sans  les  salslr- 
rager,  tel  locateun*  ne  pourra  ensuite  les  rete- 
ilr,  ni  parce  qu'il  laumit  un  privik^t^  de  loea- 
eur,  puisque  ce  privilège  n"existei'air  ])lus.  ni 
>arce  que  ilo  locataire  lui  aurait  conféré  un 
h'oiit  de  gage  sur  tels  effets,  puisque  ce  gage 
iea'ait  nul  et  invalide  comme  étant  consenti  par 
.lUie  pereonme  non  propriétaire  de  ces  effets. 

44.  Le  tiers,  dans  le  magasin-  ou  en'tretpAt 
luque-l,  le  loca.teur  et  le  locataire  ont  ainsi  pla- 
•é  les  effets  enlevés  des  lieux  loués,  doit  être 
'onsidéré  comme  un  dépositaire  de  itels  effets, 
)ar  dépôt  nécessaire,  le  (locataire  étant  réputé 
ivoir  agi  axi  sujet  de  ce  dépôt  comime  iicfjo- 
iorum  yc^tor  dans  l'intérêt  du  propriétaire  des 
ffets,  et  en  can'séquenee  ce  tiers -dépositaire  n,e 
«eat  être  tenu  de  remiettre  les  'effets  ainsi  dé- 
osés avant  d'être  payé  du  loyer  dû  pour  l'em- 
îiagasinage  des  tels  effets: — Mathieu,  J.,  lUOCi, 
"mmaus  &  Savage  vs  Fraser  et  al.,  mis  en 
ause,  R.  (le  J.,  vol.  9,  470. 

V.  .les  décisions  sous  l'article  1G2'2,  C.   c. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég. — Pignus  esse  locatori. 

1.  Notre  aritiicle  suj^p'ose  que  Le  créaiitcier' 
ri'viiégié  est  'pronjrié taire  de  l'iimmeuble  loué, 
ais  il  est  manifeste  qu'e  ce  privi^lège  appar- 
ent à  quiconque,  usufruitier  principal,  l'oca- 
iire,  etc.,  peut  lég-alement  jouer  le  rôle  de 
i  H  leur: — 12;9  Laiurenit,  n.  382. — .Merlin,  Rép., 
)  Prlvil.,  s.    3,   §   2,  n.    3. — Persil,  sar  l'art. 

02,  n.  24. — ^3  Aiilbry  et  Rau,  li38,  §  361.— 2 
arton',   n.     388.-1    Guillouard,   n.    263.  —  1 

i>piong,  n.  152. — Bauidry-Lacanftimerie  et  de 
)ynes,  n.   356. 

2.  La.  failiHte  du  locataire  n'est  pas  par 
le-même  une  cause  de  résiliation  du  bail  : — 
illoz,  P.  47.  2.  170;  Rép.,  vo  Louage^  n.  550. 
1   Guil'Iiouar,d,  Privil.,  n.    309. 

3.  Le  privilège  du  bailleur  n'a  pas  pour  bat 
ique  d'assurer  le  paiement  des  iloyers  et  f ér- 
iges ;  il  a  aussi  pour  objeit  'de  gtaramtir  le 
iement  au  bai/Weur  de  toutes  les  autres  pres- 
:lons  que  celui-ci  a  le  'droit  de  réclamer  à 
ecasioni  du  bail.  Ainsi,  le  privilège  du  bail- 
r  s'applique,  non  seoilement  aux:  d'oyers  dus 
r  le  fermier,  mais  aussi  aux  inidemnités  dues 
tr  détériorations  ou  pour  la  perte  'd'objets 
'biliers  (instruments  agricoles,  pailiLes  et 
irrages),  qui  ideTaient  être  resititués  en  fin 
bail:— 1  Guillouard,  m.  330. — ^1  P.  Pont,  n. 
5. — 29  Laurenit,  n.   407. — Baudry-Lacanitine- 

et  de  Loynes,  n.   394. 

il.    De  même  le  bailleur  a  un  privilège  sur 

■mrU'bles  garnissant  les  lieux  loués,  (non  seu- 

|la«it  pour  les  (loyers  échus,  mais  encore  pour 

ïmnàté  qui  lui  a  été  consentie,  à  raison  de 

lliationi  amiable  du  bail  : — Baudry-Lacan- 

|>?rle  et  de  Loynes,  n.    894. 

.    Le  privilège  du  bailleur  s'étead  aux  avan- 

en  argent  faiites  par  le  bailleur  au  preneur, 

«canformité  des  clauses  du  ibaiil  et  pour    en 

rer  rexécutioni  : — 19  Doranton,  m'.    96. — 1 


Ti'd'P'iong,  n.  ITiil,  note  et  154. — 15  Massé  et 
Vergé,  sur  ZacharUe,  140,  §  701,  n.  12.— 2» 
Laui-cnt,  n.  408. — 1  (iuiil'ouard,  n.  331. — 2 
M  art  ou.   n.    402,   403, 

6.  Peu  importe  que  ces  avances  n'aient  él* 
remises  qu'au  cours  du  'bail  si  cette  remise  a 
eut  lieu  en  vertu  du  contrat,  Cass.,  19  janvier 
18S0. — 19  Duranton,  n.  97. — ^1  Troplong,  n. 
151. — '5  Massé  et  Vergé,  sur  Zacbariie,  140<, 
note  1(2,  §  791. — Contra:— 2Q  Laurent,  n.  409- 
—Persil,  Rég.,Uup.,  sur  l'ant.  21102,  §  1,  a.  28. 

7.  Le  Ibaiiieur  a  aussi  privilège,  sur  tout  ce 
qui  garnit  la  ferme,  pour  les  fournitures  qu'il 
a  faites  au  preneur  en  vertu  d'une  clause  du 
bail: — Pothier,  Louage,  n,  i254. — .3' DelvLnjcourt, 
503. — 2  Grenier,  n.  709. — 19  Duranton,  n. 
90. — ^1  Tropll'ong,  m.  154. — Persil,  sur  l'art, 
2102,  n.    27. 

8.  On  considère  parfois  comme  meubles  gar- 
nissant lies  lieux  loués,  tous  les  meubles  qui  s'y 
trouvent  durant  le  .bail  :  —  1  Mourlon,  Exa- 
men critique,  n.  84. — Mais  le  plus  souvent,  on 
restreint  le  privilège  aux  meulbles  qui,  se  trou- 
vant sur  le  bien  loué,  permettent  au  preneur 
d'en  tirer  tout  l'avantage  que  celui-ci  comporte: 
— 29  Laurent,  n.  411.— *3  Aubry  et  Rau,  139, 
§  261 — ^1  P.  Pont,  n.  il!21.— 9  Cdlmet  de  San- 
terre,  n.  28  his-é, — .1  Guillouard,  n.  274,  27G. 
— Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  n.   363. — 

8a.  De  même  le  privilège  du  propniétaire  s'é- 
tend ni  à  l'airgent  m'onnayê,  m  aux  ibillletS'  et 
titres  de  créances,  ni  aux  ibijoux.  Dans  le  mêm^e 
ordre  d'idées,  il  a  été  jugé  que  des  .appareils  bre- 
vetés, placés  dans  leS!  lieux  loués,  sont  sans 
doute,  comme  objets  corporels,  soumis  au  privi- 
lège du  bailleur,  mais  qu'il  en  est  autrement  du 
droit  attaché  au  brevet,  de  se  servir  de  ces  appa- 
reils:— 1  Guillouard,  n.  276,  279,  280.  — 2  Gre- 
nier,  n.  306. — 1  Troplong,  n.  150. — 1  P.  Pont, 
n.  121. — 29  Laurent,  n.  413.-— 19  Duranton,  n. 
79. — .Baudry-^Lacantimerie  et  de  Loynes,  n.  364, 
— 3  Baudry-Dacantinerie,  n.  1087. — .Tlhésardp 
n.   343. 

9.  Le  privilège  du  Ibaiiieur  frappe  les  meu- 
bles méolblants  qui  se  trouvent  dans  l'immeuble 
loué,  la  vaisselle  et  rargenterle,  Te  linge  de 
table  et  même  le  linge  de  corps  et  les  vête- 
ments, les  deniiées,  etc.  : — Valette,  n.  54. — 1 
Guillouard,  n.  274,  278. — ^3  Aubry  et  Rau,  139, 
§  261. — 9  Colmet  de  Santerre,  n.  2i8  6is-4.— 
29  Daurenit,  n.  412,  413. — Bauidry-Dacantine- 
rle  et  de  Lioynes,  n.   365,  3iS8. 

10.  Le  privilège  du  bailleur  frappe  aii'ssl  les 
marchandises  se  trouvant  dans  les  lieux  loués 
et  faisant  Fioibjet  du  commerce  du  preneur  :  — 
29  Laurent,  n.  416.— 2  Marton,  n.  409. — 3 
Aubry  et  Rau,  179,  §  261.-1  Guillouand,  m  274. 

11.  Pour  que  des  meubles  soient  censés  gar- 
nir ûes  lieux  loués,  il  faut  qu'ils  se  trouvent 
sur  l'immeuble  lui-même  ;  au  surplus  cette  con- 
dition doit  être  entendue  raisonnablement,  ce 
qui  fait  que  le  baillenr  conserve  son  privlilège 
sur  les  voitures  du  preneur  conduites  chez  S'on 
charron  pour  être  r  épia  ré  es  :  —  2  Marton,  n. 
410.— 1   Guillouard,  n.    281,  290,  292. 
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12.  La  venite,  non  suivie  de  tradition,  des 
meublas  qui  garnissent  d'immeuble  loué  est 
impuissanite  ipar  elle  sieule  à  amener  l'extinction 
du  privilège  : — 3  Aubry  et  Kau,  149,  §  26il. — 
29  Laurent,  n.  430.— 1  Guillouard,  n.  291, 
301.— 2   Marton,  n.    421. 

13.  Dans  le  cas  de  failli'te  du  locataire,  la 
veu'te  ides  meubiles  garnissant  'les  lieux  loués, 
opérée  par  les  soins-  du  isynidic  sans  opposition 
ée  la  part  du  bailleur,  n'a  point  pour  effet  de 
faiirê  perdre  à  oe  dernier  le  pririlège  que  la  loi 
lui  accorde  ponr  le  montianit  des  loyers  échus  et 
de  ceux  à  éolieoir.  Vainement  objecterait-on  que 
le  toailleur  est  censé  renoncei*  à  son  privilège 
en  laissant  disparaître  'les  meuiblles'  qui  y  étaient 
affectés  : — ^Baudry-La'cantinerie  et  de  Loynes,  n. 
462. — 2  Marton,  n.  401. — 29  Laurent,  n.  437. 
— 1   Guillouaiid,  n.    347. 

14.  Il  a  été  jugé  que  le  propriétairie  a  le 
droit  de  saislr-irevendiquer  les  meubles  garnis- 
sant Iles  ilieux  loués,  to'utes  les  fols  qu'ils  ont 
été  dépîlacés  sans  son  consemtemiemt,  soit  p-ar  le 
fait  du  fermier,  soit  par  suite  d'une  saisie  opé- 
rée sur  oe  dernier  à  la  requête  de  il'un  de  &es 
créanciers  :— Dalloz,  P.  '34.  2.  179  ;  Bép.,  vo 
Frivil.  et  hypoth.,  n.  291. — Oonitrà;— <2  Mar- 
ton, n.   43i7. — 1  Guillouard,  tn.    SSô. 

15.  On  enseigne  que  le  locataire  d'une  mai- 
son ne  peut,  -en  laissant  des  meubles  d'une  va- 
leur suffisante  pour  acquitter  tous  les  loyers 
échuS'  et  à  écheoir,  enilever  le  surplus  de  ses 
meub'les.  Le  propriétaine  a  île  droit  de  faire 
rétablir  dans  les  lieux  les  meubles  qui  en  ont 
déjà  été  enlevés: — 2  Grenier,  n.  21il.— -1  P. 
Pont,  n.  132. — ■!  Mourlon,  Examen  critique, 
etc.,  n.  164. — .3  Baudry-Lacantimerie,  n;.  Iil0'2. 
— Contra: — 1  Trop  long,  Hyp-,  n-  164,  et  Lou- 
age, n.  &3i2.— 19  Duranton,  n.  103.— 2  Duver- 
gier.  Louage,  n.  l'7. — Q  Guillouarid,  Louage,  n. 
465;  Privil.,  t.  1,  n.   345 — ^25  Laurent,  n.  4i25. 

l'6.    Le  privilège  du  propriétaire-ilocateur  sur 
lès   meubles   garnissant   l' immeuble  loué  prime 


le  privilège  des  frais  de  justice  faits,  soit  pour 
l'apposition  des  scellés  après  décès  diu  loca- 
taire, sioit  pour  l'inventaire,  S'Oit  pour  l'accep- 
tation des  héritiers  sous  bénéflee  d'inveataire. 
Le  privilège  du  propriétaire  pour  les  Joyers 
prime  égailement  le  privilège  des  frais  de  jus- 
tice faits  pour  l'administratioai  de  la  faillite 
du  locataire: — il  Pont,  Priv.,  n.  178.  — Thé- 
sai-d,  n.  mi. — 3  Auljry  et  Rau,  129,  §  260  ; 
482,  §  290.— 2  Pigeau,  Proc.  civ.,  187 — 3  Del- 
vincourt,  499. — ^1  Troplong,  n.  124,  130  .et  s. 
— 1  Guillouard,  n.  187,  195. — 29  Laurent,  n,  124, 
329.  —  Pothier,      Coût.     d'Orléans,    n.    116. — 

Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,   n.   317 1 

Persil,  sur  d'art   2101,  et  Quest.,  c.  3,  §  9.  — 

Contra: — Premier    point,    4    MaleviMe,    250. , 

Favard  de   Langlade,   Rép.,  vo  Privilège,  s.  3, 
§   1.^2  Grenier,  n.    -298. — 1   Troplong,  n.    721 
et  s. 

17.  L'indemnité  due  au  locataire  sur  sesi 
meubles  n'est  pas  soumise  au  privilège  du  lo- 
cateur, mais  forme  'le  gage  commun  de  tous  eea 
créanciers: — "i  Troplong,  PHv.  et  hyp.,  n.   890.' 

— .12  DuTanton,  n.   182. — Pardessus,  n.   594 

2  Alauzet,  n.  4-5(2,  ©54. — Guîn  et  Joliat,  n.i  ^ 
110. — 'Persil,  n.  180.— Quemault,  n.  314.—,'  if 
Merger,  10'  Rev.  prat.,  75. — Merville,  iMd.,  t.j  '' 
13,  5129.— Philhert,  17  Rev.  crit.,  450.-^2  Auj  « 
bry  et  Rau,  60-8,  §  261,  note  9 . —^Contra: -^ 
Pouget,  Diet.,  vo  Action  directe,  n.  8;  vc 
Privil.,  n.  2. — Se'bire  -et  Carteipet,  vo  Contri 
d'as:    ters.,  n.    103.— 4  Massé,  n.    2164. 

V.  A.  : — ^1  Guillouard,  n.  290,  331,  335,  367  »f 
358.-2  Marton,  n.  394,  403,  405.-1  Troplongi  tï 
n.  150,  151  Us. — 29  Laurent,  n.  426.— B«ni 
dry-La/cantimerie  -et  de  Loynes,  n.  374,  2lC 
394,  395,  459 — ^19  Duranton,  n.  96,  97,  17T.-, 
2  Grenier,  m.  309. — ^1  P.  Pont,  n.  125.— 
Aubry  et  Rau,  143,  §  û61.— 9  Colmet  de  Sai 
terre,  n.  28  6is-12.-nAndré,  n.  17-6. — Thézami 
n.    348. 


1620.  Dans  les  baux  de  maisons  le 
privilège  s'étend  sur  les  meubles-meu- 
blants  et  effets  mobiliers  du  locataire; 
si  c'est  un  magasin,  bou'tique  ou  fabri- 
que, le  privilège  s'étend  sur  les  mar- 
chandiseis  qui  y  sont  contenues.  Dans 
les  baux  à  ferme  le  privilège  s'étend 
SUT  tout  ce  qni  sert  à  l'exploitation  de 
l'a  f  ermie  ainsi  que  sur  les  meubes-meu- 
blants  et  effets  mobiliers  qui  se  trou- 
vent dans  la  maison  et  ses  dépendances 
et  sur  les  fruits  produits  pendant  le 
Bail. 

Cod. — tf  loc.  cit. — Domat,  loc.  cit. — Pothier, 
Louage,  n.  228,  233,  234,  249,  252,  2&3.— C. 
N.    2102. 


1620.     In  the  lease  of  houses  ttj 
privileged  right  includes  the  furniim 
and  moveable    effects    of  the  lesse] 
and  if  the  lease  be  of  a  store,  shop 
-manufactory,    the    merchandise   co'^ 
tained  in  it.     In  the  lease  of  farii] 
and  rural  estates  the  privileged 
includes  every  thing  which  serves 
the  labor  of  the  farm,  the  fumit 
and  moveable  effects  in  the  house  a^ 
dependencies,  and  the  fruits  produc^^ 
during  the  lease. 

C.   N.   2102. — V.   sous   l'article  1619,   C.  \ 
Anc.  dr.— Cout.   de  P.,  art.   161.— II  «st' 
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!iJ.ble  a  am  ,propi-it4aIre  d'aucume  maison  par  lui 
;|>ail'lée  il  titre  de  loyer,  faire  i)roicôiclor  ipar  voj'e 
de  gagerie  en  la  dite  maison,  pomr  les  termes 
A  lui  dus  'poar  be  louage,  sur  les  toiens  étan^t 
en  icelle. 

Doct.  can. — Lorraim,  Locateurs  et  locataires, 
;1S4 De   Monti  guy,  2   Themis,  'JO. 

1621.  Ce  droit  s'étend  aussi  aux  ef- 
fets des  sous-locataires  jusqu'à  concur- 
rence de  ce  qu'ils  doivent  au  loca- 
taire. I 

Cod. — ff  L.  m,  §  5,  de  pignerat.  act. — Paris, 
jart.  162. — Potihier,  Louage,  n.  23iô. — Argou, 
▼ol.  2.  288.— C.  L.  2G76.— C.  N.  lTt53.— C. 
P.    820. 

C.  N.  1753. — Le  sous^loeaitaire  n'est  tenu  en- 
vers lie  ^"«rotpriétaire  que  jusqu'il  concurrence  du 
prix  de  sa  sous-location  'dont  il  peut  être  débi- 
teur au  moment  ide  la  saisie,  et  sans  qu'il  puisse 
opposer  des  paiements  faits  par  antticipation. — 
Les  paiements  faits  par  le  sous-ilocataire,  soit 
en  vertu  d'une  stipulation  portée  en  son  baiil, 
soit  en  conséquence  de  l'usage  des  lieux,  ne 
somt  pas    réputés   faits    par   amticipation. 

Conc — C.  c,  1571,  1629,  1631,  1638,  1639. 

Ane.  dr. — Coiit.  de  Paris,  art.  162.— S'il  y  a 
des  soTis.looatifs,  peuvent  être  pris  leurs  biens 
pour  le  ddit  iloyer  et  charge  du  bail;  et  néan- 
moins l'eoir  seront  rendus  en  payanit  le  loyea* 
poar   leur   occupation, 

Doct.  can. — ^Loi-rain,  Locateurs  et  locataires, 
136.— De  Mon'tigny,  2   Thcmis,  26. 

JURISrnUDEXCE  CAXADIEXNE. 

1.  If  tbere  toe  a  prohibition  in  a  lease  as  to 
sab-letting,  a  subitenant  cannot  claim  the  be- 
nefit of  ar.tlole  1'621,  C.  c,  of  Lower  Cianada, 
but  under  article  1619,  his  effects  will  be  liable 
for  the  whole  rent  due  by  the  'Original  tenant 
to  the  landil'oM  :—Q.  B.,  1875,  Sœurs  de  la  Cha- 
rité de  V Hôpital  Général  de  Montréal  &  Yuile, 
20  L.  C.  J.,  329  ;  16  «.  L.,  458  ;  14  R.  L.,  291. 

2.  Le  propriétaire  peut  exercer  simuiltané- 
aient  son  action  contre  son  locataipe  pour  le 
'l'ver  et  son  privilège  sur  les  meuibles  qui  gar- 
nissent les  lieux  ionés  e't  qui  aipparrtiennent  *à 
im  soius-locataire  non  reconnu  du  propriétaire, 
!ors  même  quie  ce  sous-iocataire  serait  en  fail- 
lite et  que  le  syndic  aurait  pris  possession  des 
dits  meuibles  :  —  Dorion,  J.,  1878,  Boyer  ys 
McTrrr,  21  L .  (7.  J.,  160  ;  22  J^.,  104  ;1  !> .  N., 
-l'o  ;  16  R.  L.,  54i3,  678  ;  18  R.  L.,  eO'5. 

3.  A  lessor  is  not  debarred  frotm  seizring  by 
^rit  of  saisie-gagene,  in  a  dipect  actiom against 
li^-  t-^nant,  the  effects  found  in  the  leased  pre- 
«lisoB,  notwithstanding  that  sufch  effects  are 
under  seizure  under  a  writ  of  attachment  in 
iusalvency  issued  against  a  sub-tenant  of  the 
lessee   to   whose    estate    the   effects    seized   be- 


JUniSPnUDENCE    CANADIENNE. 

V.    les  déciLsl'ons  sous  l'article  1619,  C.    c, 

BOCTKINE    FRANÇAISE. 

V.    les  auteurs  sous   l'articlie  1619,   C.    c. 

1621.  The  riglit  includes  also  the- 
elïects  of  the  undertenant,  in  so  far  as 
he  is  indebted  to  'the  lessee. 


long,  and  notwithstau'ding  'that  the  le'ssor  may 
have  previously  received  payment  of  portion!» 
0^  his  rent  from  such  sub-tenant  : — C.  R.,  1878, 
Boyer  vs  Mclvcr,  22  L.  C.  J.,  104;  21  /.,  160; 
1  L.  N.,  210  ;   16  R.  L.,  5413,  67«. 

4.  Le  bail'Ieur  d'une  maison  qui  me  stipnle 
pas  au  bail  que  le  locataire  n'auna  pas  île  droit 
de  sons-lo.uer,  et  qui  sait  que  son  Locataire  a 
sous-ioué,  sera  condamné  à  payer  les  frais  d'in- 
tervention faits  par  Le  sous-iocataire  pour  S'ous- 
traire  ses  meubles  à  une  saisie-gageirie  prati- 
quée par  le  ibailleur  principal  dans  une  pour- 
suite pour  loy.er  et  'en  résiliatiion  du  bail  contre 
le  locataire  principal  : — Mathieu,  J.,  1884,  Le- 
prohon  vis  Robh,  13'  R.  L.,  57'6  ;  S  L.  N.,  3. 

5.  Le  sous-locataire,  qui  veut  soustraire  ses 
meubles  à  la  saisie-gagerie  pratiquée  contre  le 
locataire  principail,  doit  'alléguer  et  prouver 
q'U'e,  Lors  de  .la  saisie,  i'I  ne  'devait  rien  au  loca- 
taire principal  : — Mathieu,  J.,  ISSS,  Aimong  vs 
Cassldy,  16  R.  L.,  453'. 

6.  Where  there  is  a  written  'lease,  with  pro- 
hibition to  sub-'let,  and  'the  lessee  remains  iw 
the  premises  after  the  term  of  the  original 
lease,  the  p'arties  agreeing  verhailly  to  certain 
modifications,  the  stipulation  against  suh-let- 
ting  applies,  and  the  effects  'Of  a  suib-ten'ant, 
who  enters  in  contravention  of  such  Sitiipnla- 
tlon,  ibec'Oim'es  suibjeat  to  tine  principail  lessor's 
privilege  in  the  'same  manner  as  those  of  any 
other  third  person': — C.  R.,  1889,  Vinette  vs 
Panneton,  M.  L.  R.,  5  S.  C,  318;  l'8  R.  L., 
604  ;  815'  L.   C.  J. ,  94  ;  13  L.  N.,  12. 

7.  Des  effets  d'un  pensionnaire,  dans  une 
maison  de  pension,  ne  stont  pas  sujets  au  privi- 
lège du  locateur: — Champagne,  D.  M.,  1890, 
Bruneau  vs  Berthlaume,  13  L.  N.,  322. 

8.  De  prirvi'Lège  du  locateur  s'étend  aux  meu- 
bles du  sious-iocataire,  de  la  m'ême  manière 
qu'aux  meubles  du  loctataire  lui-même,  s'ijl  y  a 
défense  de  sou  s -Louer  dans  le  ibail  entre  le  pro- 
priétaire et  le  principal  locataire.  Dorsqu'il  j 
a  telle  défense  ide  sous-'Loner,  le  sous-iocataire 
est  vis-à-vis  du  propriétaire  dans  la  posiition' 
d'un  tiers  dont  des  ■e'fifets  auraient  été  déposé» 
sur  la  propriété  louée  avec  son  consentement. 
En  pareil  cas,  l'intervention  du  siOus-locataire 
dans  une  saisie-gagerie  en  vertu  de  laquelle  ses 
meubles  auraient  été  saisis  pour  tout  le  loyer 
dû  au  prapriétaire,  sera   renvoyée: — Torrance, 
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J-,  1894,  Arnoldi  vs  Grimard,  5  R.  h.,  748  ;  14 
Jt,  L.,  290;  liG  R.  h.,  éiôl .—Lorangcr,  J.,  1888, 
Diipré  vs  Dupnis,  11  L.  N.,  179. — Arohibald,  J., 
18&8,  Archibald  vs  Archamhault,  R.  J.  Q.,  13 
r.  iSf.,  342;  4  R.  J.,  im.—Pagnuelo,  J.,  1901, 
Burland  vs  Foïand  &  Larue,  1  R.  de  J . ,  524. — 
C.  R.,  1889,  Vinette  vs  Plamondon,  35  I/.  C. 
/.,  94;  J/.  L.  72. ,  5  C.  >Sf.,  318;  18  R.  L., 
604;  13  L.  N.,  12.— Q.  5.,  1875,  Les  Sœurs 
de  la  Chanté  &  Yuile,  20  L.  C.  L.,  329;  16  i?. 
L.,  458;  14  i?.  L.,  Q.m.— Davidson,  J.,  1899, 
Hamilton  vs  Dioyer,  R.  J.  Q.,  16  C.  jSf.,  469.  — 
Contra; — Mathieu,  J.,  '18Si6,  Barry  vs  Bowker, 

14  ie.  I/.,  289. 

9.  A  La  ad  lord  who  bas  stiipulaited  in  his 
kase  against  sub-letting  the  'leased  premises  in 
wliole  oi*  in  ipart  liias  his  privilege  upon  the 
seîzaib'Ie  'effects  of  iboardens  fiirnishimg  their 
rooms,  even  if  he  knew  that  tlie  house  would 
lie  used  by  the  tenant  as  a  iboarding-hiouse. 

10.  The  landlioird  who  hims elf  signs  the  lease 
containing  a  stipulation  against  sub-Letting  is 
not  bound  by  tihe  kmowledge  'of  ihis  agent  who 
ai€gotia(teid  the  .lease  as  to  the  fact  that  the 
t-euant  intiemded  to  keep  boiarders  : — Archibald, 
J.,  1898,  Archambault  vs  Archanibault,  4;  R. 
de  J.,  183;  R.  J.   Q.,  13  C.  8.,  34i2. 

11.  Le  so  us -Il  oca  taire  étant  tenu  envers  le 
locaiteur  iprincipaL  jusqu'à  ^concurrence  du  prix 
de  sa  sous-liocation,  tant  que  'le  loyer  (du  sous- 
ïocataire  r^este  dû,  les  effets  garantissant  son 
paiemerut  y  restent  affectés  aussi  longtemps 
QTi'Ms  ne  sont  ;pas  enLevés  des  il  i  eux  so  us -Loués  : 
— C.   R.,  189i8,  Alîard  à  Gharlebois,  R.   J.   Q., 

15  C.  S.,  317. 

1622.  Il  s'étend  aussi  aux  effets  mo- 
biliers aippartenant  à  des  tieirs,  lors- 
qn^'ils  sont  sur  les  lieux,  avec  leur  con- 
sentement exprès  ou  implicite,  pour  le 
paiement  des  sommes  dues  par  le  loca- 
taire avant  la  notifica'tion  au  locateur 
du  droit  de  propriété  des  tiers,  ou 
ayant  la  connaassance  acquise  de  ce 
droit  des  tiers  par  le  locateur. 

Il  en  est  autrement,  si  ces  effets  ne 
?e  trouven'fc  sur  les  lieux  qu'en  passant 
on  accidentellement,  tel  que  les  effets 
d'un  voyageur  da.ns  Fhôtel,  les  arti- 
cles envoyés  chez  un  ouvrier  pour  y 
être  réparés,  ou  chez  un  encanteur  pour 
y  être  vendus. 

La  notification  au  locateur,  en  temps 
utile,  vau't  contre  Pacquéreur  subsé- 
<]uent  les  lieux  loués.  ^ 


DOCTRINE     FiANÇAISE.  ' 

1.  Le  sous-locataire  contre  lequel  une  salsie- 
gagerie  a  été  pratiquée  par  le  bailleur  ne  peut 
valaiblement  se  prévaloir  du  paiement  qu'il  au- 
rait fait  d'avance  au  locataire  principa.1  des 
Loyers  pour  lesquels  la  saisie  a  été  pi-atiquée. 
Lorsque  les  paiements  ont  été  faits  à  leur  éché- 
ance, ils  sont  valables  et  libératoires  à  il'égard 
du  propriétaire,  à  moins  que  celui-ci  ne  prouve 
qu'ils  ont  été  faits  par  fraude: — Dalloz,  P.  418. 
5.  272;  Ji'i'p.,  vo  Louage,  n.  4i3'8. — 2  Trop- 
long,  n.  .542.-1  Duvergier,  n.  384,  385.-8 
Carré  et  Chauveau,  Lois  de  la  procédure,  qu'est. 
2803. — 4   Aulbry   et  Rau,   494,   §  i3.68. 

2.  Le  propriétaire  a  oomtre  le  sous-locataire, 
tenu  envers  'lui  jusqu'à  concurrence  du  prix 
de  sous-Location  dont  il  est  débiteur,  non  seule- 
ment une  action  réeLle  sur  les  meubles  garnis- 
san/t  les  'lieux  Loués  qu'il  peut  exercer  par  la 
voie  de  la  saisie-gagerie,  mais  encore  une  ac- 
tion personneLle  qu'il  peut  exercer  par  voie  de 
saisie-iarrêt  sur  'les  sommes  dues  au  sous-iLoca-' 
taire: — 2  Troplong,  n.  538,  549. — ^Nlarcadé, 
sur  l'art.»   1753,  n.    1. — 1  Guillouard,  n.    339. 

V.  A.  :— 1  Guillouard,  n.  276,  3il4,  354,  337» 
342.-4  Aubry  et  Rau,  4i9i2,  493,  494,  §  3i68.—  17 
Daranton.  n.  91;  t.  19,  n.  70;  t.  17,  n.  Iil3.— 
1  Troplong,  n.  Ii52,  372.-3  Baudry-Lacaml:!- 
nerie,  n.  092.^25  Laurent,  n.  liS7,  188. — Ri- 
chard et  Maucorps,  n.  348. — 11  Touiller,  n. 
169, — 1  Duvergier,  n.  434. — 6  Boileux,  sur 
l'art.  17'33,  78. — 4  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
chariae,  '374,  note  20,  §  70'2.— Dalloz,  Rép., 
vo  Bail, 


1622.    It  includes  also  moveable  ef 
lects  belonging  to  third  persons,  an 
being  on  the  premises  by  their  consent.^ 
express    or   implied    for  sums   which 
have  become  due  by  the  lessee  prior  tc 
the  notification  given  'to  the  lessor  oj 
the  property  rights  of  third  persons  oi 
before  the  knowledge  acquii'ed  by  tht 
lessor  of  such  right  of  third  person 
but  not  if  such  effects  be  only  tran] 
siently  or  accidentally  on  'the  premise^| 
ns  the  baggage  of  a  traveller  in  an  i: 
or  articles  sent  to  a  workman  to  I 
paired,  or  to  an  auctioneer  to  be  s(^' 


The  notification  in  due  time  to  'tli 
lessor  shall  avail  against  subsequei] 
acquirea-  of  'the  leased  premises.  ^ 


;, 


'  Texte   ahrogê,   1622. — Il    s'étend   aussi   aux  1  Abrogated   text,   1622.  —  It  includes  all 
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Ane.    dr — Cont   de   P.,   art.    IGl  . — V.    sous 
article  1«>20  C.   c. 

Stat. — Col   artirlo  a   I'-lr  amoiidé  tel  qu'il   est 
ar  61  v.,  c.  40,  ai-t.  1. 

Doct.    can.    —    Lorrain.    Locatrurs    ct    loca- 
aircs,   130. — Dc  Montiyny,   i*   Themis,   20. 
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itervention 35,  36    V(>iture 14 

archand  à  commis-  Voiturior 5 

sien 5 

1.  Les  briques  et  foyers  déposés  sur  un 
lal  et  saisis  par  le  défendeur  pour  le  loyer 
icelui,  avaient  été  légalement  saisis-gages 
)ur  garantir  le  paiement  des  loyers  dus  pour 
usage  du  dit  quai  ;  et  les  briiques  et  foyers 
aient  sujets  par  la  loi  au  privilège  du  loca- 
Mir,  super  invectis  et  illatls,  comme  mar- 
landises  emmagasinées,  déposées  et  mises  en 
^ute    sur    le    quai,    par    l'agent   et   facteur    du 

npriétaire,  lequel  en  vertu  de  10  et  11  Vie, 
H\  avait  le  pouvoir  de  mettre  en  gage  les 
Têts  de  son  coimmettniat  :  —  C.  B.  R.,  18i5'2, 
W/-S  &  Anderson,  2  L.  G.  R.,  154;  3  R.  J. 
.  Q.,  24;  16  R.  J.  R.  Q.,  360.— C  B.  R., 
>40,  Jones  &  Lemesurier,  2  R.  de  L.,  317  ; 
Z).  T.  B.  C,  170;  2  R.  J.  R.  Q.,  244;  12 
.   ./.   R.    Q.,  2'27;   10  R.  J.  R.  Q.,  08,  571. 

2.  The    lessor    of    a    concert    room    bas    no 
f/(    on   a   piano   temporarily   placed   there   for 

1  evening  concert,  for  the  rent  of  the  room,  . 
i  against  the  proprietor  of  the  piano,  who 
not  the  lessee  of  the  room  : — Smith,  J., 
<."0,  Pearce  vs  The  Mayor,  3  L.  C.  J.,  122. 
Smith  &  Mondelet,  J  J.,  1854,  Broxon  vs 
"iian,  4  L.  C.  R.,  414;  P.  D.  T.  M.,  101;  7 
.  J.  R.  Q.,  3ô'5.—^8mith,  J.,  ISOT,  Nord- 
:inier  vs  Hogan,  2  L.  C.  J.,  281  ;  1  R.  J.  R. 
.,  38;   20  R.    L.,   29. 

3.  Par     l'article     161     de    la     Coutume    de 

fets  mobiliers  appartenant  à  des  tiers,  lors- 
l'Ils  sont  sur  les  lieux  avec  l?ur  consente- 
tent  exprès  ou  implicite.  Il  en  est  autre- 
ment si  ces  effets  ne  s'y  trouvent  qu'en  pas- 
[iint  ou  accidentellement,  tel  que  les  effets 
l'un  voyageur  dans  l'hôtel,  les  artic'es  en- 
byés  chez  un  ouvrier  pour  être  réparés,  ou 
lez    un    encanteur    pour    y    être    vendus. 

h  Cod. — ff    L.    7,    §    1,    in    quib. .  causis    pign. 
paris,    art.    161,    Pothier,    Louage,    n.    241-5. 


l'arls,  le  prlviI«'^go  acîcordé  au  propriétaire  sur 
les  meuble.s  trouvés  dans  les  lieux  loués,  est 
fondé  sur  la  présomption  que  ces  meuijltH 
sont  la  propriété  du  locataire  ;  et  ce  privilège 
ne  s'étend  pas  aux  meubles  que  le  propriétaire 
a    dû    savoir    ne   pas   appartenir    au    locataire. 

4.  Des  marchandises  mises  en  entrepôt 
dans  cette  partie  du  magasin,  pour  répondre 
des  di'oits  de  douane,  ne  sont  pas  assujettip;^ 
au  privilège  du  propriétaire. — Jugement  de  la 
cour   inférieure   renversé. 

5.  Il  semble  que  des  marchandises  livrées 
:1  un  voiturier  pour  être  transportées,  ou  il 
une  autre  personne  exerçant  un  emploi  ou 
trafic  public,  pour  en  prendre  soin  ou  en  dis- 
poser suivant  la  ligne  de  ce  commerce,  ne 
sont  pas  responsables  pour  le  privilège  du 
propriétaire  pour  loyer  ;  en  d'autres  termes, 
les  marchandises  d'un  pnincipal  pendant 
qu'elles  sont  entre  les  mains  de  son  facteur, 
ou  aux  mains  des  courtiers,  encanteurs  ou 
marchands  à  commission,  ne  sont  pas  respon- 
sables pour  tel  privièlge  : — Q.  B.,  1867,  Easty 
&  la  Fabrique  dc  Montréal,  17  L.  C.  R., 
418;  3  L.  C.  L.  J.,  125;  12  /.  11;  16  R.  J. 
R.  Q.,  35S;  16  R.  L.,  456. — Champagne,  •/., 
1890,   Bruiicau  vs  Berthiaume,   13   L.   N.,   322. 

6.  The  goods  seized  in  this  cause  in  the 
warehouse  owned  by  the  respondent,  were  at 
the  time  of  the  seizure  the  property  of  the 
appellants,  and  had  been  by  them  placed 
therein  for  temporary  storage,  under  an 
agreement,  at  a  certain  rate  therefor  by  the 
appellants  with  the  tenants  of  the  respon- 
dent, in  occupation  of  the  warehouse,  for  the 
purposes  of  such  storage.  It  was  held  that 
the  privilege  of  the  landlord  of  the  ware- 
house, for  rent  accrued  due  to  him  and  un- 
paid by  his  tenants  at  the  time  of  the  said 
seizure,  dit  not  affect  the  said  goods,  except 
for  the  amouiit  of  such  storage  rate  as  might 
be  legally  due  by  the  owner  of  the  goods 
stored  to  the  tenant: — Q.  B.,  1868,  Renaud 
&  Hood,  112  L.  C.  J.,  197;  17  R.  J.  R.  Q., 
420,    569;    16   R.    L.,    456. 

7.  L'adjudicataire  de  meubles  saisis,  loués 
depuis  leur  vente  judiiciaire,  ne  peut  les  sous- 
traire au  privilège  du  locateur  lorsqu'ils  ont 
toujours  garni  la  maison  louée  : — Bertheïot, 
J.,  1871,  LéveiUé  vs  Laheile,  IG  L.  C.  J., 
54  ;  4  R.  L.,  65  ;  22  R.  J.  R.  Q.,  286,  552. 

8.  The  articles  enumerated  in  the  art. 
1022    C.    c,    as    exempted   from    the    landlord's 


moveable  effects  belonging  to  third  persons, 
and  being  on  the  premises  by  their  consent, 
express  or  implied,  but  not  if  such  moveable 
effects  be  only  transiently  or  accidentally  on 
the  premises,  as  the  baggage  of  a  traveller  in 
an  inn,  or  articles  sent  to  a  workman  to  be 
repaired,   or   to  an  auctioneer   to  be   sold. 

C.    L.    2677,   2678. 
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privilege  are  only  illustratiive  of  the  descrip- 
tion of  effects  which  are  exempted.  A  piano 
stored  with  a  piano  dealer  by  a  third  party 
jg  only  transiently  on  the  premises,  and, 
therefore,  is  not  subject  to  the  landlord's 
privilege  for  rent  : — Q.  B.,  1876,  Ireland  & 
Henry  20  L.  C.  J.,'SQ7;  16  R.  L.,  456.— 
Archibald,  J.,  1894,  Gareau  ts  Laljclle,  1  R. 
de   J.,    254. 

9.  Deals  manufactured  from  sow-logs  sent 
to  a  mill  to  be  sown  are  not  subject  to  the 
landlord's  privilege  for  rent,  but  come  within 
the  exceptions  declared  by  art.  1622  of  the 
Civil   code. 

10.  Respondent  leased  a  mill  to  one 
Taylor,  and  sued  out  a  writ  of  saisie-gagerie 
for  rent  due,  under  which  a  quantity  of 
timber  was  seized.  The  appellants  inter- 
vened in  the  cause  and  claimed  the  timber 
seized  as  being  theiirs.  The  court  below  dis- 
missed their  Intervention.  Appellants  say 
this  timber  was  only  transiently  and  accident- 
ally on  the  premises  leased  for  the  purposes 
of  being  sawed  and  not  liable  to  rent  under 
articles  1620  and  1622.  Their  pretention  is 
weJl  founded,  the  judgment  must  be  reversed 
and  appellants  declartd  proprietors  of  lumber 
seized,  less  what  belongs  to  TayJor: — Q.  B., 
1876,  Price  &  Hall,  22  L.  R.,  88;  10  R.  L., 
120;    16    R.    L.,    457. 

11.  Côté  purchased  an  agricultural  im- 
plement from  Gingras,  a  dealer  in  such 
things,  with  the  understanding  that  it  should 
be  removed  without  delay.  Shortly  after  the 
sale  Côté  went  for  it,  but  in  consequence  of 
snow  having  fallen  and  ice  formed  about  the 
instrument,  it  was  feared  that  it  might  be 
injured  by  the  cutting  of  it  out,  and  it  was 
allowed  to  remain  until  the  spring — some 
months — when  it  was  seized  for  rent  due  by 
Gingras.  It  was  held  that  under  the  cir- 
cumstances it  was  transiently  and  accident- 
ally on  the  premises  and  not  subject  to  the 
landlord's  priviLege  : — Meredith,  C.  J.,  1876, 
McGreevu  vs  Gingras  &  Côté,  4  7?.  J.  Q.,  203. 

12.  TJn  cheval  appartenant  à  un  commer- 
çant de  chevaux,  qui  est  en  pension  dans  un 
hôtel,  ne  peut  être  saisi  sur  saiaie-fagerîe 
par  droit  de  suite,  p'our  loyer  dû  par  l'hôte- 
lier au  propriétaire  de  la  maison  : — Johnson, 
J.,  1879,  Delvccchio  vs  Lesage,  9  R.  L.,  950; 
16  R.  L.,  457;   2  L.   N.,  251. 

13.  Le  moulin  à  coudre  en  la  possession 
du  locataire,  quand  même  il  n'en  a  pas  la 
propriété,  est  sujet  au  privilège  du  bailleur 
pour  son  loyer  : — Meredith,  J.,  1880,  Michaiid 
vs  Giiilhault,  6  Q.  L.  R.,  1156.  —  Wurtele,  J., 
1890,  Williavis  Mfg.  Co.  vs  WWool:,  13  L. 
N.,   145. 

14.  A  eart  volunfcajrily  left  in.  the  p'os- 
session  of  a  tenant  by  a  third  party  during 
several  months,  is  liable  to  seizure  and  sale 
by  the  landlord  in  payment  of  his  rent,  in 
the  absence  of  proof  that  the  landlord  had 
reason  to  know  that  the  tenant  was  not   the 
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proprietor  of  the  cart  : — C.  R.,  1880,  Beaudrv 
vs  Lafleur,  24  L.  C.  J.,  150;  16  R.  L.,  457. 

15.  A  horse  left  in  the  possession  of  a 
tenant  by  a  third  party  is  not  liable  to- 
seizure  and  sale  by  the  landlord,  in  payment 
of  his  rent,  if  the  landlord  had  notice  that 
the  tenant  was  not  proprietor  of  the  horse  : 
— Taschereau,  J.,  1882,  Bheridan  vs  Tolan,  5- 
L.    N.,    298. 

16.  Where     it    appeared     that     the     effects 
seized   by    the    lessor    on    the    premises    leased, 
consisting    of    horses    and    vehicles,    were    con- 
tinuously in  the  possession  of  the  husband  of 
the    lessor,    though    they    were    used    by    him 
in  travelling   most  of  the  time,   the  exception 
mentioned    in    the    latter    part    of    art.     1622"  ' 
C.    c,    excluding    effects    transiently    on    the 
premises,     was     held    not    to     apply  : — C, 
1883,    Thomas    vs    Coomhe,    7    L.    N.,    77 
R.    L.,    457. 

17.  Although  a  landlord  has  a  privileges 
upon  the  goods  of  third  parties  found  on  the 
premises  let,  yet  he  must  exercise  his  right 
by  course  of  law,  and  as  in  this  case  the 
landlord  had  not  done  so,  judgment  must  go 
for  plaintiff  : — Doherty,  J.,  1885,  Jackson  vd 
Ciithbert,   8   L.   N.,   68. 

18.  Une  personne  qui  pensionne  chez  le 
locataire  d'une  maison  et  qui  a  notifié  le 
locateur  de  cette  maison  qu'elle  était  pro-| 
priétaire  de  certains  effets  qui  la  garnis- 
saient, peut  faire  distraire  ces  effets  de  laj 
saisie-gagerie  pratiquée  par  le  locateur,  ce 
effets  étant  censés  n'être  sur  les  lieux  qu'eni 
passant,  aux  termes  de  l'article  1622  C.  c.  : 
Taschereau,  J.,  1892,  Clarke  vs  State,  R.  j\ 
Q.,  2  C.  8.,  433;  16  L.   N.,  178. 

19.  Moveables,  belonging  to  a  third  party,! 
placed  with  his  consent  in  the  premises 
leased,  become  subject  to  the  lessor's  priyi 
lege  for  rent  for  the  whole  period  of  thr 
lease,  and  such  privilege  cannot  be  destroyed 
by  the  owner's  giving,  iduring  the  penidenicy  oli 
the  lease,  a  notice  to  the  lessor  that  the  effects-; 
are  not  the  property  of  the  lessee.  A  reply 
in  these  words  :  "  Your  notice  may  perhaps 
avail  for  the  future,  but  not  for  rent  dm 
up  to  date."  cannot  be  construed  as  a  walvei 
by  the  lessor  of  his  rights  upon  such  move 
ables  for  rent  for  the  unexpired  portion  o:i 
the  term.  ' 

20.  "S\'here  the  lease  has  more  than  on 
year  to  run.  the  fact  that  the  lessor  take;, 
his  saisie-gagerie  for  one  year's  rent  onl;. 
and  limits  the  conclusions  of  his  declaratioi 
to  that  year,  operates  to  restrict  his  privilege 
to  that  period  upon  the  effects  of  thiri' 
parties    which    may    be    on    the    premises. 

21.  The  lessor's  privilege  upon  moveable, 
garnishing  the  leased  premises  is  superior  t 
that  of  the  unpaid  vendor  of  such  moveables 
So,  the  latter,  who  is  also  lessor,  cannc. 
apply  to  the  payment  of  his  unpaid  claitj 
the  proceeds  of  sale  of  such  moveables,  t!' 
the  detriment   of   a   third   party   whose   effect 


tr 


OBLIGATIONS    ET    DROITS    DU    LOCATEUR. — ART.    1622. 


441 


are  also  upon  tho  premisps  leased  and  would, 
I  In    case   of    non-payment   of    the    rent,    become 
liable    therefor. 

22.  Tho  lessor's  consent  to  allow  his 
I  debtor's  effects  to  be  sold  by  private  auction, 
j  rather  than  by  a  Judicial  sale,  will  not  pro- 
1  judlce    Ms    claim    upon    tbo    effects    of    third 

parties,  also  garnishin.a:  the  premises,  where 
It    Is    not    shown    tliat    the    result    was    less 

1  favorable  than  would  have  been  that  of  a 
judicial  sale  ;  but  the  proceeds  must  be 
applied,     as    regards     rank     and    privilege     of 

'  claims,  in  the  same  manner  as  if  distributed 
in   couTi. 

23.  The  privileges  of  the  city  of  Quebec 
for  personal  and  business  taxes,  which,  by 
Q.  51-52  Vict.  c.  78,  s.  67,  extends  to  "  all 
the  moveables  and  effects  of  the  debtor 
within  tbe  city  limits,"  is  not  restricted  by 
section  33  of  the  statute  Q.  53  V.,  c.  68, 
(which  assimilates  such  privilege  to  that  of 
the  landlord  for  rent),  so  as  to  make  it  apply 
only  to  effects  upon  the  premises  where  the 
business  is  carried  on  : — Andreivs,  J.,  1894, 
Yallières  vs  Carrier,  R.  J.   Q.,  6  C.   8.,  1. 

24.  Le  privilège  du  locateur  s'étendant 
aux  effets  des  tiers,  qui  sont  sur  les  lieux 
loués  avec  leur  consentement  exprès  ou  im- 
plicite, la  notification  au  locateur,  par  le 
propriétaiire    d'un    objet   garnissant    la    maison 

-occupée  par  un  locateur,  que  cet  objet  n'ap- 
partient pas  au  locataire,  est  sans  effet,  si 
le  privilège  du  locateur  était  déjà  acquis 
quand    cette    notification    a    été    donnée. 

25-  Four  être  effective,  cette  inotiflcationj  doit 
être  donnée  lors  du  transport  de  l'objet  en 
question  dans  la  maison  louée,  et  si  le  loca- 
teur refuse  de  renoncer  à  son  privilège,  le 
propriétaire  de  l'objet  doit  l'enlever  s'il  veut 
empêcher  qu'il  ne  devienne  le  gage  du  loca- 
teui*.  : — C.  R.,  1894,  Claxtoti  vs  Olover,  R. 
J.  Q.,  6  C.  8.,  227. 

26.  A  waiver  by  a  landlord  of  his  lien 
upon  a  piano  for  the  security  of  his  rent  will 
not  be  extended  so  as  to  apply  to  a  claim 
ifor    rent    for    a    subsequent    year    in    another 

house  belonging  to  the  same  landlord  into 
which   the  piano  has  been  moved. 

27.  Notice  given  to  a  landlord  or  know- 
I ledge  acquired  by  him  that  the  piano  garnish- 
ing the  house  of  his  lessee  is  the  property 
of  a   third  person  does   not  destroy   the   land- 

ilord's  privilege  thereon  for  rent: — Archibald, 
ili89G,  Willis  vs  Navert  é  Daoust,  3  R.  de  J., 
>169;  R.  J.  Q..  12  C.  8.,  280. — Ouimet,  J., 
Jl894,  Shaw  vs  Messier,  R.  J.  Q.,  5  C.  8.,  468. 

28.  The  lessor  does  not  lose  his  privilege 
,on   a    piano    in    the    leased    premises,    because 

of  his  knowledge  that  the  article  is  not  the 
jcproperty  of  the  lessee,  but  is  merely  leased 
by  him  : — Archibald,  J.,  1896.  Willis  vs  Na- 
vert,  R.  J.  Q.^  12  C.  8.,  280;  3  R.  de  J., 
169. 

|!     29.     L'opposant    avait    prêté    au    défendeur, 


qui  en  avait  la  possession  depuis  au  delà  de 
deux  mois,  un  piano,  son  tapis  et  son  tal)0u- 
ret,  lesquels  effets  il  avait  déposés  chez  le- 
défendeur  dans  l'espoir  de  les  lui  vendre. 

JiKjé  : — Que  ces  effets  ne  se  trouvant  pas 
sur  les  lieux  en  passant  ou  accidentellement, 
étalent  sujets  au  privilège  du  locateur  du 
délcMideur  : — Bourfjcois,  J.,  1897,  McKercher 
vs   acrvais,  R.  J.   Q.,   12   C.    8.,   336. 

30.  The  privileged  right  of  the  lessor  upon 
the  movable  effects  in  the  premises  leased^ 
does  not  extend  to  an  article  {e.g.,  a  piano) 
brought  there  by  a  person  boarding  with  the 
tenant,  and  who  owes  nothing  to  the  tenant 
for  board,  where  the  lessor  had  notice  before 
the  piano  was  placed  on  the  premises  that 
it  was  not  the  property  of  the  lessee  but 
that  of  the  boarder. 

The  removal  of  an  article  belonging  to  a 
third  person,  but  which,  under  the  above 
mentioned  circumstances,  was  not  subject  to 
the  lessor's  privilege,  will  not  serve  as  justi- 
lîcatlon  for  a  seizure  of  the  lessee's  effects — 
more  especially  where  suffioient  effects  are 
left  to  secure  the  rent  due  and  for  the  cur- 
rent term  : — Davidson,  J.,  1897,  Foisy  vs 
Houghton,   R.    J.    Q.,   12    C.   8.,    521. 

31.  Les  meubles  et  effets  déclarés  insai- 
sissables par  la  loi,  appartenant  à  une  per- 
sonne qui  réside  chez  le  locataire  d'une- 
maison,  ne  peuvent  être  saisis  par  le  pro- 
priétaire pour  le  paiement  de  son  loyer  avee 
ceux  du  locataire,  ce  dernier  ayant  renoncé 
par  son  bail  au  privilège  que  lui  confère  la 
loi    relativement   à   l'exemption    de    saisie. 

32.  Un  avis  au  propriétaire  dans  ce  cas 
n'est    pas    nécessaire. 

33.  L'avis  ne  serait  nécessaire  que  dans- 
le  cas  où  la  tierce  personne  mettrait  dans  le 
logement  des  effets  saisissables'  en  loi  : — Rou- 
thicr,  J.,  1900,  ISlolin  vs  Ratté,  R.  J.  Q.,  17 
C.  8.,  181. 

34.  Le  tiers,  propriétaire  d'effets  en  la 
possession  d'un  locataire,  quil  veut  bénéficier 
des  dispositions  de  l'article  1622  C.  c,  tel 
que  modifié  par  le  statut  61  Vict.  (Que.)  ch. 
45,  doit  donner  un  avis  au  locateur  désignant 
les  effets  dont  il  est  propriétaire,  et  il  ne 
suffirait  pas  qu'il  avertisse  le  locateur  qu'il 
est  propriétaire  de  la  plupart  des  effets  qui 
se  trouvent  en  la  possession  du  locataire. 

35.  Une  intervention  produite  dans  une 
poursuite  intentée  contre  le  locateur,  avec 
saisie-gagerie  conservatoire  des  meubles  gar- 
nissant les  lieux  loués — aucun  loyer  n'étant 
alors  dtl — constitue  un  avis  suffisant  de  la 
propriété  de  ce  tiers,  si  elle  désigne  les  effet» 
qui    appartiennent    à    l'intervenant. 

36.  Cependant,  dans  l'espèce,  l'intervenant 
ayant  donné  lieu  aux  procédures  du  locateur 
— en  enlevant  indistinctement  les  effets  qui 
garnissaient  les  lieux  loués,  dont  quelques-uns 
appartenaient  au  défendeur,  avant  qu'aucun 
avis   suffisant    de    sa   propriété   etit   été   donné- 
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au  locateur — est  responsable  des  frais  encou- 
rus par  ce  dernier  et  aurait  dû  les  lui  offrir 
avec  son  intervention,  et  en  l'absence  de  telles 
offres,  il  doit  être  condamné  aux  dépens  de 
la  contestation  de  son  Intervention  : — C.  R., 
1901,  Mathieu  vs  Clifford,  R.  J.  Q.,  19  C. 
8.,   410. 

37.  Si  la  notification  au  locateur  des 
droits  de  propriété  des  tiers  dans  des  meubles 
qui  garnissent  les  lieux  loués,  vaut  à  l'en- 
contre  d'un  acquéreur  subséquent  de  l'im- 
meuble, 11  n'en  est  pas  de  même  de  la  simple 
connaissance  que  le  locateur  en  a  acquis,  par- 
tant cet  acquéreur  peut  exercer  son  privilège 
de  locateur  sur  des  effets  en  la  possession  de 
son  locataire,  nonobstant  la  connaissance  que 
son  auteur  avait  des  droits  des  tiers  : — Pa- 
gnuelo,  J.,  1901,  Boldiic  vs  BiloOeau,  R.  j. 
Q.,   19    C.    S.,   526. 

38.  Le  privilège  du  locateur  s'étend  aux 
effets  mobiliers  du  tiers  pour  le  paiement  des 
sommes  dues  avant  la  notification  au  locateur 
de  la  propriété  des  tiers,  mais  non  au-delà  : — 
Pagnuelo,  J.,  1901,  Masson  vs  Gag  nier  et 
Sauvé,   9  Rev.    de  P.,  223. 

DOCTRINE     FRANÇAISE. 

Rêg. — Aliéna  res  jiignori  dari  volmitate  do- 
mini  potest. 

1.  Le  privilège  (diu  iba'illeur  ne  saurait  s'é- 
tendre à  des  objets,  n'Otammemt  à  ides  animaux, 
qui  n'iauraient  été  initroduits  -sur  La  propriété 
qu'accidentellement,  et  n'ont  pu,  idè's  'Lors,  eons- 
titueT  pour  le  preneur,  vis-à-vis  idu  prporietalre 
de  l'immeuble,  un  élément  de  crédit  : — 1  Guil- 
louard,  n.    276. 

2.  Le  'privilège  du  propriétaire  sur  le  prix 
de  tOuit  ce  qui  garnit  la  maison  l'ouée  ou  la 
ferime  s'étenid  même  aux  meutbles  appartenaint 
aux  tiers.  Il  ne  suffit  ipoint,  pour  \I'écarter, 
qu'il  soit  établi  que  ceS'  meubles  n'omt  été  re- 
mis au  Locataire  qu'à  raison  ide  «on  industrie 
et  len  vue  seulemeuit  id'un  emploi  ou  d'un  usage 
déterminé  ;  il  faut  encore  qu'il  résulte  des  cir- 
oonstance®  ou  de  la  nature  même  de  cette  iu'- 
dustrle,  que  le  locateur  en  la  eu  conualssauice 
ou  n'a  pu  l'igniOirer  : — .Merlin,  Rép.,  vo  Privil., 
s.  3,  §  2,  n.  4.— .1  Tnoplong,  n.  [I7i3.— 1  P. 
Pont,  n.  119,  li20. — ^3  Aubry  et  Rau.  14i2,  § 
261. _1  Guillouard,  n.  2S2. — 2  Greniier,  n. 
311.— .9   Oolmeit  ide  Santerre,  n.    28   6is-7. 


1623.  Dams  Pexeroice  de  ce  droit  le 
locateur  peut  faire  .saisir  les  effets  qui 
y  sont  sujets  et  qui  sont  sur  les  lieux, 
ou  dans  les  huit  jours  qui  suivent 
leur  enlèvelment  ;  si  ces  choses  consis- 
tent en  marchandises,  elles  ne  peuvent 
être  saisies  qu'autant  qu^elles  conti- 
nuent d'être  la  propriété  du  locataire. 


3.  Il  a  été  jugé  aussi  que  le  privilège  du 
propriétaire  sur  Les  meubles  garnissant  les 
lieux  Loués  s'étend  à  ceux  qui  appartiennent  à 
des  tiea's,  Loi-sique  ceux-ci  n'ont  pajs  fait  connaî- 
tre Leur  droit  au  propriétaire: — .2  Grenier,  n. 
311.— Persil,  sar  l'ant.  210-2.  —2  Troplong, 
Louage,  n.  1100,  et  Priv.  et  hyp.,  t.  1,  nj.   151. 

4.  Le  privilège  du  propriétaire  ne  s'étend 
pas  aux  marchandises  placées,  à  ti'tre  de  dJé- 
pôt  ou  de  consignation,  dans  les  magasins  du 
Locataire  commissionnaire.  A  cet  égard,  il  n'est 
pa&  nécessaire  que  le  tiers  qui  réclame  Les  mar- 
cliiandises  prouve  que  le  locaiteur  avait  <X)nnaia- 
sance  qu'elles  n'.appartenaLent  pas  au  loca- 
taire : — 19  Duranton,  n.    84. 

5.  On  admet  généralement  que  dès  que  1« 
privilège  du  propriétaire  est  acqals,  il  s'étend 
à  tous  les  loyers  qui  écherront  ;  peu  Importe 
toute  notificaition  uLtérieure  au  propriétaire  de 
l'habitatiion  par  le  propriétaire  des  meuibdee  :— 
29  Laurent,  n.  419.— 3  Aubry  et  Rau,  142,  { 
261.— 1  Guillouard,  n.  285.— Baudry,Lacantl- 
nerie  et  de  Loyneis,  n.  378. — ■!  P.  Pont,  n.  119. 

6.  On  enseigne  que  la  notification  de  non- 
propriété  des  meubles  doit  être  faite  au  domi- 
cile du  locateur: — ^1  Troplong,  Privil.,  n.  151; 
t.  2,  Louage,  n.  116il. — 3  Aubry  et  Bau,  l-*2, 
§  261. — &  GuilLouard,  Louage,  n.  913;  PrivU., 
t.  1,  n.  2'87. — 1  P.  Pont,  n.  Ii2t2.— 29"  Lau- 
rent, n.    420. 

7.  Le  privilège  du  propriétaire  ne  peut  pas 
s'exercer  sur  les  objets  garnissant  les  lieux 
loués,  au  préjudice  de  celui  auquel  ces  objelB 
ont  été  volés  ou  au  préjudice  de  celui  qui  le» 
a  pei^dus  : — .Pothier,  Louage,  n.  243 — .19  Lau- 
rent, m.  4i2S.-^l  Guilliouard,  n.  .283.— 10  Du- 
ranton,  n.  81.— A  Aubry  et  Rau,  142,  §  261. 
— Baudry-Laoantinerie  et  de  Loynes,  n.  381. — 
Contra: — ^9  Colmet  de  Saniterre,  n.  '28  MsS. 

V.  A.  : — 15  Zacharise,  Massé  et  Vergé,  13T, 
note  9,  §  791.— '3  Aubry  .et  Rau,  139,  140,  §i 
261.— 1  P.  Pont,  n.  122.— Mourlon,  Examen t 
crit.,  m.  85. — Valette,  n.  '56. — Potlhier,  Louage, 
n.  245. — 1>  Troplong,  n.  151. — i29  Laurent,  n. 
410,  422,  430.-^1  GuiLlouard,  n.  288,  295.— 
Baud.ry-Lacantinerie  eU  de  Lroynes,  n.  368, 
:>,Qd  et  s.— 9  Colmet  de  Santerre,  n.  28  bis-4.— 
Thézard,  n.  346.— S  Touiller,  n.  2,29.-^13  Du- 
ranton,  n.  113  et  s. — ^3  Zachariîe,  Massé  et 
Xevgé.  507,  note  31. — 4  Massé,  n.  24i22.— 6 
Aubry  et  Rau,  395  et  s.,  §  756. 
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1623.  In  the  exercise  of  the  p^' 
vileged  right  the  lessor  may  seize 
things  which  are  subject  to  it,  up 
the  premises,  or  within  eight  day 
after  they  are  taken  away.  If  th« 
things  consist  of  merchandise,  the; 
can  be  seized  only  while  'they  conti 
nue  to  be  the  property  of  the  lessee. 
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j  Cod. — Paris,  art.  171. — Brodcau,  art.  IGl,  n. 
jl. —  Pathler,  Louage,  n.  2'57,  lî(jil  ;  Pro.  (Jiv., 
\[9Z;  Inst.  sur  les  Couvent.,  20i3-4.  —  C.  L. 
'>179.— C.  n.  2102. — Rem.  —  ...  Il  est  a  re- 
inarquer  que  le  droit  de  suite  est  limité  il  huit 
jiours,   et,   même  daus  ce  délai,   les   marchandi- 

îes  ne  peuvent  être  suivies  dans  les  mains  des 
j)ersonnes  qui  les  ont  achetées.  Cette  excep- 
I  ion  îl  la  rc^gle  paraît  avoir  été  admise  en 
1  Trance,    et    doit    évidemment    prévaloir    en    ce 

)ays  dans  l'intérêt  du  commerce. 

Conc — C.    -p.    c,   9'53. 

Ane.  dr. — Coût,  de  P.,  art.  171. — Toutefois 
les  .proipriétaires  des  'maisons  sises  es  ville  et 
auibourgs,  et  fenmes  des  champ®,  peuvemt  sui- 
Te  les  'biens  de  leurs  locatifs  ou  fermiers  exé- 
r.it's,  encore  qu'ils  soient  transportés,  pour 
ne  'premiers  payés  de  leurs  loyers,  ou  mai- 
ons,  iceux  arrêter  jusqu'il  ce  qu'ils  soienit  ven- 
ins et  délivrés  par  au>torité  de  justice. 

Doct.   can. — ^L-orrain,  Locateurs  et  locataires, 

4ii.— De  MoutigH'y,  2   Themis,  26. 
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1.  La  saisie  par  droit  de  suite  peut  être  ex- 
:(ée  après  les  huit  jours  mentionnés  en  l'art. 
'■>-3,  C.   c. — C.   R.,   1845,  Mondelet  vs  Poiver, 

L.  C.  J.,  276;  14  R.  L.,  65'3  ;  15  R.  J.  R. 
>..  48i8;  19  R.  J.  R.  Q.,  SOT;  ^92. —Torrance, 
.,  1869,  Serrurier  vs  Lagarde,  13  L.  C.  J.,  25-2  ; 
'■^  R.  J.  R.  Q.,  3'67,  'm2.—Contrà:^Casault, 
. ,  1878,  Hearn  vs  Vézina,  6  Q.  L.  R.,  9i3  ;  14 
'.  L.,  653.  — Mathieu,  J.,  VS'S^Q,  Léveillé  vs 
ottillard,  14  R.  L.,  6S3i. — Doherty,  J.,  189'5, 
'uddij  vs  Kamm,  R.  J.  Q.,  9  C.  S.,  3l2'. 

2.  Même  après  l'expiration  du  ibail  : — Badg- 
1',  J.,  1867,  Beaudry  vs  Rodier,  10  L.  C.  J., 
"2;  15  R.  J.  R.  Q.,  488;  19  R.  J.  R.  Q., 
'•<,   592. 

i    3.     Sauf  'ceipendant   les   droiits  des  tiers:  — 
Jaron,  J.,  1879,   Thouin  vs  Rosaine,  7  L.  N., 

4.  Sur  action  eonitre  un'  'locataire  qui  a 
bandonné  la  maison  à  lui  louée  ipour  plusieurs 
ijanées  en  vertu  'd'un  bail  notarié,  sous  prétexte 
:u  mauvais  état  de  la  maison,  le  locataire  est 
lenu  du  loyer  pour  tout  le  terme  du  bail,  et  unie 
[jialsie-gageTie  par  droit  de  suite  déclarée  va- 
*Aile  quoiqu'aucun  loyer  ne  fût  dû  au  temps  de 
ïabandon  de  la  maison: — C.  R.,  1851,  Boulan- 


get  vs  Doutre,  4  L.  C.  R.,  170;  1  L.  C.'R., 
393;    3    R.    J.    R.    Q.,   59. 

5.  Par  l'ancien  droit  français  qui  est  la  loi 
du  pays,  et  par  la  jurisprudence  des  tribunaux, 
un  'bailleur  a  le  droit  de  faire  saisir-arrôter, 
par  voie  de  salsie-gagerle  en  mains  tierces,  par 
droit  de  suite,  les  meubles  et  effets  sur  lesquels 
il  a  acquis  um  gage  ou  'privilège,  et  qui  ont  été 
enlevés  des  lieux  loués  ;  et  ce,  aussi  bien  pour 
les  loyers  dus,  quand  il  y  en  a  d'échus,  que  pour 
loyers  il  écheoir,  quand  il  n'y  cm  a  pas  ide  dus. 
—C.  B.  R.,  (1854,  Aylwin  &  Gilloran,  4  L.  C. 
R.,  360;  4  R.  J.  R.  Q.,  19i2  ;  12  R.  J.  R.  Q., 
31  ;  19  R.  J.  R.  Q.,  367,  ôni.—BertJielot,  J., 
1874,  Houle  vs  Godère,  IS  L.   C.  J.,  1(51. 

6.  En  août  1853,  Bonner  prit  une  salsle-ga- 
gerie  contre  les  meuib'les  et  effets  de  Hamilton, 
alors  son  locataire  ;  en  septembre  1854,  il  ob- 
tint un  jugement  qui  ne  fuit  pas  exécuté  dans 
le  temps;  en  mai  1855,  ces  meulbiles  et  effets 
furent  transportés  dans  une  maiison  de  John- 
son ;  Bonner  ne  prit  point  de  salsie-gagerie  dansi 
les  huit  jours  ;  mais  quelque  temps  après  il 
prit  un  venditioni  exponas,  au  moyen  duquel, 
après  plusieurs  contestations,  les  'dits  meuMes  et 
effets  furent  ve&dus.  Il  fut  jugé  que  Bonner 
avait  perdu  son  privilège  comme  locateur,  et 
que    Johnston    avait    acquis    un    privilège: — G. 

B.  R.,  1857,  Johnston  &  Bonner,  IL.  C.  R., 
80;  6  D.  T.  B.  C,  42;  1  /.,  116;  4  R.  J. 
R.    Q.,  484,  487. 

7.  A  lessor,  like  an  hypothecary  creditor, 
can  pursue  a  third  party  who  held  property 
suibject  to  his  claim  for  rent,  wiithiout  ibringlng 
into  court  at  the  same  time  his  debtor. 

8.  A  piano  belonging  to  a  third  party,  but 
proved  to  have  been  in  the  lessee's  (house  as  a 
vicuhle  meuhlant,  m'ay  be  revcndicated  by  the 
lanidllord,  in  the  hianidis  of  the  proprietor  of  the 
piano-forte,  'by  saisie-gagcrie  par  droit  de  suite 
within  eight  days  after  its  removal  from  the 
housie. 

9.  If  the  article  sought  to  he  revendicate'd 
cannot  Ibe  found,  the  idefendamt  into  wliose  pos- 
session it  h'as  been  tiiaced,  will  he  ordered  to 
restore  it  to  tlhe  hou'se  fro-m  which  it  has  been 
taken,  or  to  'pay  the  value  to  the  I'andl'ord  :  — 

C.  B.  R.,  IS613,  Anld  &  Laurent,  8  L.  G.  J., 
146;  7  J.,  49;  12  R.  J.  R.  Q.,  28;  13  R.  J. 
R.    Q.,  315. 

10.  Le  'bailleur  qui  .a  exercé  une  saisle-gage- 
rie  par  dnoit  de  suite,  pour  du  loyer  non  écbu, 
est  tenu  die  prouver  que  les  lieux  loués  ne  sont 
plus  suffisamment  garnis  de  méables  pour  as- 
surer le-  paiement  du  loyer  : — Monk,  J.,  1867, 
Trac;/  vs  Lazure,  10  L.  G.  J.,  '256;  16  iJ.  J.  R. 
Q.,   44. 

111.  A  landlord's  gage  on  the  effects  in  the 
premises  leased,  will  not  prevent  the  sale  of 
the  effects  to  a  thlnd  iparty,  even  when  rent  Is 
due,  unless  ithe  landlord  seizes  and  prosecutes 
the  seizure  to  judgment  : — Torrance,  J.,  1869, 
Archibald  vs  Shaw,  14  L.  C.  J.,  277;  20  i2.  J. 
R.    Q.,   223,   251,   552. 

12.     Un   cheval   appartenant  à   un  commer- 
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çaut  ide  chevaux,  qui  est  en  pensiion  dans  tiin 
hôtel,  ne  ii)eut  être  saisi  sur  isaisie-igiagerie  par 
diioit  de  suite,  pour  loyer  dû  par  rihôteMer  au 
propriétaire  de  la  maison  :. — Johnson,  J.,  1(879, 
Delueochio  vs  Lesage,  9  R.  L.,  530  ;  16  R.  L., 
457;   2  L.    N.,  i2l5)l. 

13.  Le  'baiil  taciite  du  'défeiDdeui'  ayant  été 
renourvelé  par  tacitie  réduction  au  oommence- 
ment  du  mois  de  mai  WT9,  et  le  défemideur 
ayant  aibiandonné  leis  lieux  loués  dans  les  pre- 
miens  jonrs  de  cie  mois,  le  demandeur  a  droit 
de  saisle-gagerie  par  droit  de  suite  pour  le 
loyer  de  toute  une  année  : — Torranoe,  J.,  1878, 
Joseph  Ts  Smith,  3  L.  N.,   115. 

14.  Where  a  tenant  who  was  insolvent, 
fraudulently  transferred  his  stock  in  trade  to 
onte  of  his  oreditoris,  a  saisie-arrêt  avant  juge- 
ment issued  by  the  landlord  in  the  hands  of 
the  said  creditors  within  eight  'days  from  the 
removal,  was  maintained  for  the  ajmount  of 
rent  due  anid  to  bieaome  due  under  the  lease, 
the  effects  being  suibjeict  to  the  landiLond's  lien 
for  rent  : — Jette,  J.,  1883,  Lyman  vis  McDiar- 
mid,   6  L.  N.,  162. 

15.  D>ans  un  hail  sous  seing  privé,  une 
clause  dérogeant  au  droit  commun  ne  peijit 
affecter  que  les  parties  qui  Font  consentie. 

16.  Si,  dans  un  bail,  le  'locataire  consent 
à  ce  que,  dans  iLe  cas  d'e  non-paiement  du  loyer 
et  d'abandon  des  lieux,  le  prapriétaire  pourra, 
sans  procédés  judiciaires,  «s'emiparer  des  meu- 
bles garnissant  'les  prémisses,  ce  dernier  ne 
pourra  exercer  ce  drioit,  qu'en  autant  que  les 
dits  meuibles  ne  seront  pas  pasisôs  en  la  p^os ses- 
sion d'un  tiers  de  honne  foi,  auquell  le  loca- 
taire les  aurait  transportés: — Champagne,  D- 
M.,  1889,  Fauteux  vs  Waters,  12  L.  N.,  275. 

17.  Le  l'Oicateur  n'a  pas  le  droit  de  retenir 
les  meuibles  de  son  loioataire,  pour  garantir  le 
paiement  du  loyer,  à  moins  de  procéder  par 
voie  de  saisie-gagerie  :  —  Clutmpagne,  D.  M-, 
1889,  Leblanc  vs  White,  18  L.   N.,  69. 

18.  Le  fait  d'un  locataire  d'enlever  la  nuit 
les  effets  qui  garaissaient  les  lieux  loués,  dons- 
titue  un  acte  de  recel  donnant  llieu  au  capias, 
et  le  locateur  n'est  pas'  tenu  de  faire  la  rer 
ehercihe  des  -effets  récelés,  ipiour  en  opérer  la 
saisie-gagerie  par  droit  de  suite,  mais  il  est 
fondé  à  exercer  son  recours  par  voie  ide  capiat 
du  mioment  que  le  locataire  ne  lui  divulgue  pas 
l'endroit  o\\  se  trouvent  les  dits  meubles  :  — 
Jette,  J.,  1892,  Mitcheson  vis  Burnett,  R.  J.  Q., 
2  C    S.,  260;  16  L.    N.    14. 

19.  Where  the  lessee  is  remiovimg,  or  has 
remoivied,  his  effects  from  the  leased  premises, 
the  lessor  has  a  right  to  issue  a  saisie-gagerie 
to  preserve  ihis  gage,  whether  any  rent  be  actu- 
ally due  at  the  time  or  noit  : — Davidson,  J., 
1892,  Dufaux  vs  Morns,  R.  J.  Q.,  2  C.  8.,  500  ; 
16  L.    N.,   249. 

20.  Lorsqu'un  locateur  a  fait  saisir -gager 
les  meubles  de  son  locataire,  pendant  que  ce 
dernier  était  dans  sa  maison,  le  nouveau  loca- 
teur n'acquiert  aucun  privilège  sur  'ces  meubles, 
au  préjudice  du  saisiss'ant,  m&me  si  <re  dernier 


ne  l'a  pas  notifié  ;  en  conséquence,  un  bref  de 
saisie-gagerie  par  droit  de  suite  est  inutile  et 
doit  être  cassé,  avec  dépens:  —  Doherty,  J.^ 
1893,  Cluiussée  vis  Christin  dit  St-Amour,  R. 
J.    Q.,  3  C.    /S'.,  40;  IG  L.   N.,  2S5. 

21.  Lorsque  les  huit  jours  accordés  par  la 
loi   pour  prati<iuer   la   saisie-gagerie  par   droit 
du  suite  expirent  le  dimanche,  le  locateur  doit 
exercer  son  recours  avant  ce  jour  et  une  saisie- j 
gagerie  faite  le  neuvième  jour   (le  lundi)   serai 
renvoyée    coimme    tardive: — Mathieu,   J.,    W&Sy] 
Strachan  vs  Dcpatie,  R.  J.  Q.,  3  C.  S.,  401. 

22.  Where  it  is  alleged  that  effects  garnish- 
ing   the    premises    leased    have    been    removedij 
therefrom  hy  the  lessee,  such  allegation  is  suf- 
ficient to  sihow   the  .lessor's  right  to  have  the-J 
effects  so  removed  seized  as  subject  to  his  pri-| 
vilege  as   lessor  for  the   entire  amount  of  thej 
rental,  even  if  it  does  not  appear  from  the  al- 
legations  that  any  rent  vsnais  actually  exigible 
at  the  time  the  action  was  institued. 

23.  A  deelaration  alileging  th'at  the  use 
occupation  of  the  premises  leased  was  reas<m-| 
ably  worth  a  certain  snm  per  month,  wlthiou 
its  being  alleged  that  the  plaintiff  w-as  owner, 
is  not  demurrable,  espeiciailly  where  it  appears 
from  the  other  allegations  of  the  declaration, 
that  the  plaintiff  was  in  a  position  to  give 
and  did  give,  defendant  possession  of  the  jwre 
mises  and  that  defendant  occupied  them  wtt 
plaintiff's  peinmission  -.—Dohcrty,  J.,  189t3,  I» 
glis  VIS  O'Connor,  R.  J.  Q.,  4  C.   S.,  m. 

24.  Lorsqu'un  (locateur  a  fait  saisir-gage: 
les  meubles  de  son  locataire,  p^endant  que  c«^ 
dernier  était  dans  sa  maison,  le  nouveau  loca' 
teur  n'acquiert  aucun  privilège  sur  ces  meub-l" 
au  préjudice  du  saisissant,  m'ême  si  ce  dfer 
nier  ne  l'a  pas  notifié  ;  en  conséquence,  un  bre' 
de  saisie-gagerie  par  droit  de  suite  est  inuitll 
et  doit  être  cassé  avec  dépens  : — Doherty,  J. 
1893,  Chaussée  vs  Christin  dit  St-Amour,  Ri 
J.   Q.,  3   C.  S.,  40;   16  L.   N.,  2l©5. 

25.  L'enlèvement  frauduleux  de  meuble 
soumis  au  droit  de  gage  du  locateur  ne  priv 
pas  ce  dei-nier  de  son  recours  par  voie  de  aa 
sie-gagerie  piar  droit  de  suite,  sauf  les  drod- 
que  de  nouveaux  locateurs  ou  des  tiers  pei 
vent  acquérir  si  la  saisie  est  pratiquée  pluBC' 
huit  jours  après  irenlèvement  de  tels  meuMe 

26.  Celui  qui  a  enlevé  frauduleusement  d'i 
meubles  soumis  au  privilège  du  locateur,  ?, 
peut  invoquer  le  bénéfice  du  délai  de  hmit  j<w 
et  alléguer  que  la  saisie-gagerie  a  été  pnatiflia^ 
tardivement. 

27.  La  saisie-gagerie  par  droit  de  suite pe 
être  faite  entre  les  mains  du  locataire  d'v 
établissement  (dans  .'l'espèce,  un  entrejpôj 
lorsque  ce  locataire  jouit  quant  aux  tiers  dj 
privilèges  du  propriétaire: — De  Lorivûer,  J^ 
1897,  Hart  vs  Lachapclle,  R.  J.  Q.,  12  0. 
428. 

28.  Lorsqu'un  tiers  enlève  des  meubles 
garnissaient   une  maison  louée,   et  qu'il  TCf 
d'indiquer  ces  meubles  il  l'huissiei'  porteur  d' 
bref  de  saisie-gagerie  par  droit  de  suite, 
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dant  ainsi  Impossible  leur  saisie  réelle,  le  lo- 
cateur peut,  au  moyeu  d'un  bref  de  saisie  ar- 
rêc  entre  les  mains  de  ce  tiers,  exercer  son'  pri- 
vilège sur  ces  meu,bles  et  .les  faire  luetire  sous 
la  main  ide  la  justice  pour  qu'ils  soient  vendus 
au  désir  de  la  loi  : — l\i<jnuclo,  J.,  ISOG,  Mac- 
donald  vs  Mclochc,  R.  J.  Q.,  Il  C.  S.,  »18. 

29.  The  iauidlord's  privilege  of  saisie-gagc- 
tie  par  droit  de  suite  against  fhe  'teiuiint  does 
not  exist  where  tlie  latter  has  not  removed  any 

''effects  garuishiug  the  leased  premises,  buit  is 
only  contemplating  such  removal  : — Archibald, 
J.,  It898,  Chassé  vs  Desmarteau,  R.  J.  (J.,  14 
C.    8.,    65. 

30.  The  application  of  article  16i2i3  of  the 
Civil  code, — which  says  that  in  the  exercise  of 
tlie  iprivilegeid'  right  t)he  lessor  may  seize  the 
things  wliich  are  subject  to  it,  upon  the  pre- 
mises, or  within)  eight  days  after  they  are 
Itaken  away  ;  but  "  if  the  things  consist  of 
merclvandise  they  can  be  seized  only  while  they 
oontinue  to  be  the  property  of  the  lessee  " — Is 
[not  restricted  to  daiily  sales  of  merchandise  in 
[détail.  The  article  aipplies  to  any  sale  which 
a  merchant  may  make  in  the  ondinai^y  oonrse 

f  business  ;  and  the  sale  en  hloc  of  a  stock 
"whioh  has  been  idamiaged  hy  a  fire  on  the  pre- 
mises, is  an  ordinary  and  usual  transacition  ; 
taaid  therefore  the  lessor  is  mot  exititled  to  seize 
in  recaption,  in  the  possession  of  the  pu:dhaser, 
a  damaged  or  partially  damaged  stock  bought 
from  the  lessee  in  good  faith,  even  when  suich 
merchianidise  has  been  sold  en  l)loc: — C  R., 
conf.,  1899,  Ligget  vs  Viau,  R.  J.  Q.,  18  G. 
S.,  201.— Doherty,  J.,  1898,  Do.,  14  C.  S., 
396. 

V.  les  décisions  sous  l'article  1619,  C.  c. 


DOCTRINE    FBANQAISE. 

1.  Tout  ibai'lleur,  et  notamment  le  bailleur 
l4'un  bien  rural,  a  le  droit  de  saisir-i-evendiquer 
dan-s  le  délai  de  l'art.  1G2Q,  §  lo,  les  objets 
motoiliers  et  les  ibestiaux  garnissant  la  maison 
4e  ferme,  contre  toat  tiers  déteniteur,  devenu, 
à,   un    titre   quelconque,    possesseur    des   objets 

I déplacés.     Et  il  en  est  ainsi,  sans  qu'il  y  ait  fl 
-distinguer  si  l'acheteur  est  de  'bonne  ou  de  mau- 
vaise   foi: — 19    Duranton,    n.    100    ter.    —    1 
JTTroplong,   n.    161,   162.— 1   P.    Pont,   n.    132. 
— ô  M'ass'é  et  Vergé,  sur  ZachariîB,  140,  §  791. 
—29  Laurent,  n.    43'8,  439. — 1  Guillooiard,  n. 
340.— ^Co^ttrd: — 2  Grenier,  n.    3111. 
1      2.     Le   locataire  d'une  maison  ne  peut,    en 
■  laissant    des    meubles    d'une    valeur   suffisante 
ipour  acquitter  tous  les  loyers  échus  et  à  éche- 
oir,    enlever    le    surplus   de   ses    meubles.      Le 


propriétaire  &  le  droit  de  faire  rétablir  dans 
les  lieux  les  meubles  qui  en  ont  déjù,  été  enle- 
vés :-h2  Grenier,  n.  311.-^1  P.  Pooit,  û.  132.— 
1  Mourloai,  Examen  critique,  etc.,  n.  104. — ^3 
HaudryiJ>aicaiitinorie,  n.  /T10I2. — 'Contra: —  1 
Trop'Iomg.  Ilyp.,  n.  164,  et  Lovage,  n.  5i32. — 
19  Duramton,  n.  10'3. —  2  Duvergier,  Louage, 
n.  17 — 2  GuiMouaiid,  a.  '465. — '2  Marton,  n. 
436. — 25  Laurent,  n.    425. 

3.  De  ce  que  l'art.  162:3  donne  au  proprié- 
taire un  privilège  sur  la  totalité  des  meubles 
de  son  locataire,  11  s'ensuit  bien  que  le  pro- 
priétaire peut,  dans  la  quinizaine,  saisir-reven- 
diquer  les  meubles  qui  seraient  déplacés  par  le 
locataire,  mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  loca- 
taire qui  en  a  déa^lacé  une  partie,  soit  passible 
de  résiliation  du  bail,  surtout  si  sa  solvalbilité 
n'est  pas  contestée: — Dalloz,  2,  161;  Rép.,  vo 
Saisie-revendication,   u.    14. 

4.  Le  délai  de  quinze  ou  quarante  jours  ac- 
cordé au  hailleur  commence  â  courir  du  jour 
du  déplacement  des  objets  qui  forment  son 
gage  et  non  du  jour  où  il  a  eu  connaissance  du 
déplacement.  Spécialement,  un  propriétaire  ne 
peut  plus  revenidiquer  des  foestiaux  donnés  à 
cheptel  et  qui  ont  été  vendus  et  livrés  par  le 
fenmier  depuis  plus  de  quarante  jours  : — ^Bau- 
dry-Lacanitinerie  et  de  Loynes,  n.  453.  — 1 
Guillouand,   n.    &30. 

5.  Si  d'ailleurs  ces  'bestiaux  ou  autres  ob- 
jets ont  été  simplement  vendus,  et  que  llvraî- 
son  n'en  est  faite  à  l'acheteur  que  postérleure- 
meuit,  le  déliai  ne  commence  à  courir  que  du 
moment  où  il  y  a  eu  déplacement  : — 29  Lau- 
rent, n.   436. — ^1   GalMouard,  n.    351. 

6.  On  estim'e,  dans  un  système,  qu'il  ne 
saurait  y  avoir  dans  les  déliais  indiqués  par  la 
loi  un  délai  fatal,  opposaible  au  revendiquant 
qui  a  été  dans  rimpossibillté  d'agir  et  d'exer- 
cer son  action,  lorsque  c'est  par  suite  de  ma- 
nœuvres frauduleuses  que  l'enlèvemenit  a  eu 
lieu  et  que  les  meubles  ont  été  transportés  au 
loin  et  qu'il  a  fallu  se  livrer  à  des  recherches 
assez  longues  pour  les  retrouver: — ^19  Duran- 
ton, n.  100.— 3  Au)bi-y  et  Rau,  149,  note  41,  § 
261.-1  Guillouard,  n.  352. — ^29  Laurent,  n. 
444. — André,   n.     143. 

V.  A.  : — 2  Thomines-Desmazures,  415.  —  2 
Rodière,  Compétence,  399,  in  fine.  —  Dutruc, 
Suppl.  des  lois  de  la  procéd.,  de  Carré  et  Chau- 
veau,  vo  8aisle-gagerle,  n.  34. — Baudry-Laican- 
tinerie  et  de  Loynes,  n.  445. — Thézard,  n. 
349. — ^3  Delvincourt,  503. — Caron,  Juge  de 
paix,  n.  213. — 2'  Boltard,  Coilmet,  Daaga  & 
Glasson,   n.    1082. 


1624.  Le  locataire  a  droit  d^'action 
jsuivaiit  le  cours  ordinaire  de  la  loi, 
ou  par  procédure  sommaire,  tel  que 
réglé  au  Code  de  procédure  civile: 

1.  Pour  résilier  le  bail:  Première- 
ment:   Lorsque  le  locataire  ne  garnit 


1624.  The  lessor  lias  a  right  of 
action  in  the  ordinary  course  of  law, 
or  by  summary  proceeding,  as  pres- 
cribed in  the  Code  of  civil  procedure: 

1.  To  rescind  the  lease:  First,  When 
the  lessee  fails  'to  furnish  the  premises 
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pas  les  Lieux  loués,  si  c'est  une  maison, 
de  meubles-meublants  ou  effets  mobi- 
liers suffisants,  et,  si  c'est  une  fermée, 
d'un  fond  de  bétail  et  d'uistensiles  suf- 
fisants pour  garantir  le  loyer  tel  que 
requis  par  la  loi,  à  moins  qu'il  ne  soit 
donné  d'autres  sûretés;  Deuxième- 
ment: Lorsque  le  locatiaire  détériore 
les  lieux  loués;  Trodisièmeiment:  Lors- 
que le  locataire  ^emploie  les  lieux  loués 
pour  des  fins  illégales  ou  contraires 
à  la  destination  pour  laquelle  ils 
avaient  évidemmient  été  loués; 

2.  Pour  rentrecT  en  posisession  des 
lieux  loués^  dans  tous  IciS  cas  où  il  y  a 
cauise  de  résiliation,  et  lorsque  le  loca- 
taire continue  de  les  occuper  contre  le 
gré  du  loicateur,  plus  de  trois  jours 
après  ^expiration  du  bail,  sans  payer 
le  loyer  isuivant  les  istipula'tions  du 
bail,  s'il  y  en  a  un,  ou  suivant  l'article 
1608  lorsqu'il  n'y  en  a  point; 

3.  Pour  le  recouvreroient  de  dom- 
mageis-intérêts  à  raison  d'infractions 
aux  obligations  résultant  du  bail  ou  des 
xelations  entre  locateur  et  locataire. 

Il  a  aussi  droit  de  joindre  à  une 
action  pour  les  fins  ci-dessus  spécifiée'S 
une  demande  pour  le  loyer  avec  ou 
sans  saisie-gagerie,  ainsi  que  l'exer- 
cice du  droit  de  suite,  lorsqu'il  en  est 
besoin. 

Cod. — -ff  L.  61  ;  L.  54  §,  1,  loc.  cond.  Cocl., 
L.  3,  de  loc.  et  cond. — Domat,  liv.  1,  tlt.  4, 
s.  2,  n.  15,  16. — Pothier,  Louage,  n.  318,  322, 
323. — 2  Bourjon,  54,  n.  16,  18  ;  55,  n.  26  ; 
56,    n.    27    et    suiv.— C.    N.    1752,    1766,    1729. 

C.  N.  1729. — Si  le  preneur  emploie  la  chose 
louée  à  un  autre  usage  que  celui  auquel  elle 
a  été  destinée,  ou  dont  il  puisse  résulter  un 
dommage  pour  le  bailleur,  celui-ci  peut,  sui- 
vant  les    Circonstances,    faire    résilier    le   bail. 

C.  N,  1752. — Le  locataire  qui  ne  garnit  pas 
la  maison  de  meubles  suffisants,  peut  être 
expulsé,  à  moins  qu'il  ne  donne  des  sûretés 
capables  de  répondre  du  loyer. 

C.  N.  1766. — Si  le  preneur  d'un  héritage 
rural    ne    le   garnit   pas   des   bestiaux    et    des 


leased,  if  a  house,  with  sufficient  fur- 
niture or  moveable  effects,  and,  if  a 
farm,  ^Yith  sufficient  stock  to  secure 
the  rent  as  required  by  law,  unless 
other  security  be  given;  Secondly, 
When  the  lessee  commits  waste  upon 
the  premises  leased  ;  Thirdl}^,  When  the 
I'essee  use  the  premises  leased  for  ille- 
gal purposes,  or  contrairy  to  the  evi- 
dent intent  for  which  they  are  leased; 


2.  To  recover  possession  of  the  pre- 
mises leased  in  all  cases  where  there 
is  a  cause  for  rescission,  and  where  the 
lessee  continues  in  possession,  against 
the  will  of  the  lejssor,  more  than  three 
days  after  the  expiration  of  the  lease, 
or  without  paying  the  rent  according 
to  the  stipulations  of  the  lease,  if 
there  be  one,  or  according  to  article 
1608,  when  there  is  no  lease; 

3.  To  recover  damages  for  violation 
of  'the  obligations  arising  from  the 
lease  or  from  the  relation  of  lessor 
and  lessee. 

He  has  also  a  right  to  join  with  any 
action  foT  the  purpose  above  speci-' 
fied,  a  demand  for  rent,  with  or  with- 
out attachment,  and  attachment  in  re- 
caption when  neoessary. 


ustensiles  nécessaires  à  son  exploitation,  s'IÎ 
abandonne  la  culture,  s'il  ne  cultive  pas  en 
bon  père  de  famille,  s'il  emploie  la  chose 
louée  à  un  autre  usage  que  celui  auquel  elle 
a  été  destinée,  ou,  en  général,  s'il  n'exécute 
pas  les  clauses  du  bail,  et  qu'il  en  résulte  un 
dommage  pour  le  bailleur,  celui-ci  peut,  sui- 
vant les  circonstances,  faire  résilier  le  bail. 
— En  cas  de  résiliation  provenant  du  faltl 
du  preneur,  celui-ci  est  tenu  des  dommages 
et  Intérêts,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  1764. 

Conc C.    c,    480,    1065,    1068.    1624,    1637. 

1646,    1659,    1767;    C.    p.    c.    952    et    s.,    1152J 

et   s. 


Doct.  can. — Lorrain,  Locateurs  et  locata\re»;\ 
155.  jn 
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JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

Jndeiv    alphabétique. 

Nos 


Abandon 18a 

Abu? 25 

Action  p6titoire 30 

Action  jiossessoir» 31 

Armée  du  Salut 17 

Banc  d'egliso  l!^  22 

Club e 

Compensatien 41 

Délai 2»,  3s 

Déménagtment 14,  37 

Dommages 1,  40  et  s 

Ecurie 4 

Entrepôt ^ 

Etendue  du  privilège-  12, 
14,  28 

Expulsion 3o 

Fermtture 5,  37 

Fermier 31 

Hangar 4 

Incendie 32,  33,35 


Nos 


Injonction 8b 

InsoivabilitC"...  30.  4r,ets. 

Juridiction- •  ■  1,  27,  44,  48, 

60,  53 

Journal 15  et  s. 

I.ovrrs 36 

Machines 42 

Magasin 8 

Politique 15  et  s. 

Procédure..   24,  45,    49,  51 
Prostitution...  2,  3,  7,  8a 

Résiliation 17,  20,  23, 

25,  29,  35, 

30 

Revendication-.  43,  52,  63 

Saisie 26 

Sous-locataire 7,  23 

Taxes 21 

Violence 24 


DIVISION . 
I. — Changement  de  destination. 
II. — Défaut  de  garnir. 
III. — Défaut    de    paiement. 
IV. — Divers. 

V. — Dommages. 
VI . — Juridiction. 

I. — Changement  de  destination.  —  1.  Sous 
l'acte  des  locateurs  et  locataires,  S.  R.  B.  C, 
c.  40,  la  cour  n'a  aucune  autorité  pour 
rescinder  un  bail  fait  aux  demandeurs  par 
les  défendeurs,  en  raison  d'un  changement 
dans  la  destination  de  la  propriété  voisine 
avant  l'époque  où  le  bail  du  demandeur  de- 
^ .  viendrait  en  force  ;  et  l'action  fondée  sur 
dommages  supposés  résulter  du  louage  des 
propriétés  avoisinantes  pour  des  casernes  mi- 
litaires était  prématurée,  icelle  ayant  été 
instituée  en  février,  tandis  que  le  bail  au 
demandeur  ne  devait  commencer  que  le  1er 
mai  1862  : — Monk,  J.,  1862,  Crathern  vs  Les 
Sœurs  de  l'Hôtel-Dieu,   12  L.   C.  R.,  497. 

2.  The  defendant  was  a  liept  mistress  and 
living  as  such  in  a  house  belonging  to  the 
]ilaintifif,  but  without  it  being  proved  to  be 
to  his  knowledge;  and  in  the  same  house 
was  an  other  kept  woman  living  with  the 
defendant.  It  was  held  to  be  a  cause  of 
résiliation  of  lease:  —  MacTcay,  J.,  1868, 
Beaudry  vs  Champagne,  12  L.  C.  J.,  288;  18 
R.   J.    R.    Q.,    29,    560. 

3.  Where  premises  were  permitted  by  the 
defendant  to  be  used  for  purposes  of  prostitu- 
tion, it  was  held  sufficient  ground  for  the 
rescision  of  the  lease  : — Jette,  J.,  1880,  Th". 
Life  Association  of  Scotland  vs  Downie,  4 
Ij.  N.,  47. — Archibald,  J.,  1894,  Joseph  vs 
St-Germain,  B.  J.  Q.,  5  G.  S.,  161. — C.  8., 
1S54,  Garish  vs  Duval,  7  L.  C.  J.,  127  ;  12 
V>.  J.  R.  Q.,  915.  —  C.  8.,  l'»69,  Harris  vs 
Fontaine,  13  L.  C.  J.,  336;  19  R.  J.  R.  Q., 
444. — Q.  B.,  Roy  &  Ritchie,  1  L.  C.  L. 
J.,  29,  59. 

4.  Le    fait    de    convertir    un    hangar    en 


éciu'ie  no  conslUuo  pas  une  infraction  au 
bail,  alors  niAinc?  qu'il  est  stipulé  (lu'il  ne 
sera  pas  permis  au  locataire  "  de  faire  aucun 
changemont,  démolition  ou  amélioration  dans 
les  lieux  loués,  sans  le  consentement  exprès 
de  la  bailleresse."  Le  fait  d'avoir,  en  dépit 
do  cette  clause  du  bail,  converti  un  hangar 
en  écui-ie,  ne  constitue  pas  un  changement 
de  destination,  mais  ne  fait  qu'apporter  une 
modilication  dans  le  mode  d'occupation  du 
dit  hangar: — Mousscnu,  J.,  1884,  Méthot  vs 
Jacques,   7   I/.   N.,   384. 

5.  Le  fait  de  fermer  une  boutique  de  bou- 
cher pendant  un  certain  temps,  ne  constitue 
pas  un  changement  de  l'état  des  prémisses 
louées,  si  lors  du  bail  les  prémisses  en  ques- 
tion n'avaient  pas  une  clientèle  qui  leur  ap- 
partenait : — Mathieu,  J.,  1885,  Latreille  vs 
Charpentier,    29    L.    C.    J.,    233. 

6.  Une  maison  ayant  été  louée  pour  être 
occupée  comme  résidence  par  le  locataire,  et  ce 
dernier  l'ayant  louée  à  un  club  :  Il  fut  jugé 
que  c'est  là  un  changement  de  destination  qui 
autorise  le  propriétaire  à  demander  la  rési- 
liation du  bail  : — C.  B.  R.,  1885,  Black  & 
Dorval,   29  L.   C.   J.,  326;   14  R.  L.,   127. 

7.  The  defendants  had  leased  certain  land, 
with  stipulation  that  it  should  be  sublet  only 
to  persons  approved  of  by  them  ;  that  no 
liquor  was  to  be  sold  thereon,  and  defendants 
should  have  right  of  entry  at  any  time  and 
right  of  ejectment  of  any  tenant  who  did 
not   conform    to    the    terms    of    the   lease. 

It  was  held  that  the  defendants  were  jus- 
tified in  causing  the  demolition  of  buildings 
existing  on  such  land,  the  buildings  in  ques- 
tion being  used  for  the  sale  of  spirituous 
liquors,  contrary  to  law  and  for  purposes  of 
prostitution,  and  the  defendants  never  having 
authorised  the  construction  thereof  by  the 
plaintiffs,  whose  occupancy  moreover  was  not 
proved  : — Torrance,  J.,  1886,  Bacon  vs  The 
Canadian  Pacific  Railway,  M.  L.  R.,  2  8.  C, 
277;   9  L.  N.,  358. 

8.  Le  fait  par  le  locataire  de  sous-louer 
â  titre  d'entrepOt  un  magasin  qui  lui  avait 
été  loué  pour  y  tenir  un  commerce  de  nou- 
veautés, surtout  quand  les  lieux  loués  ont 
subi  des  dommages  par  suite  de  la  pesanteur 
des  marchandises  entreposées,  est  une  cause 
de  résiliation  du  bail  : — C.  R.,  1898,  Prévost 
vs   Holland,   R.    J.    Q.,   15    C.    8.,   298. 

8a.  The  fact  that  the  lessor's  auteur,  who 
was  also  the  manager  of  the  company  appel- 
lant, was  aware,  during  several  years,  that  a 
portion  of  the  leased  premises  was  being  used 
for  immoral  purposes,  and  that  he  acquiesced 
therein,  does  not  deprive  the  purchaser  and 
transferee  of  such  premises  of  the  right  to 
demand  the  résiliation  of  the  lease  on  the 
ground  of  such  immoral  use  of  premise.  Such 
knowledge  can  only  affect  the  question  of 
costs:— C.  B.  R.,  1903,  Prov.  Trust  &  Ins. 
Co.  &  Chapleau  et  al.,  R.  J.  Q.,  12  B.  R., 
451  ;  12  R.  J.  Q.,  95. 
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85.  Le  locataire  qui  a  loué  un  rez  de 
-cliaussée  d'une  maison  pour  des  fins  de  com- 
Tnerce  ne  peut,  par  le  motif  que  le  locateur 
change  la  destination  des  lieux,  procéder  con- 
tre tel  locateur  par  voie  de  bref  d'injonction 
afin  de  l'empêcher  de  procéder  à  la  démolition 
et  reconstruction  de  l'étage  supérieur  Ce 
locateur  agit  alors  dans  l'exercice  de  ses  droits 
et  ne  peut  être  tenu  qu'aux  dommages  qu'il 
peut  causer  au  locataire,  si,  dans  l'exécution 
de  ses  travaux,  il  se  rend  coupable  de  faute 
ou  de  négligence: — Loranger,  J.,  1903,  Poiilos 
et  al.   vs  Scroggie,  9  R.   de  J.,  495. 

II. — Défaut  de  garnir.  —  9.  Une  action 
pour  la  simple  rescision  d'un  bail,  sans  au- 
cune demande  pour  arrérages  de  loyers  ou 
pour  dommages,  peut  être  portée  en  vertu  de 
l'Acte  des  locateurs  et  locataires;  et  alors  la 
juridiction  de  la  cour  sera  déterminée  par  le 
montant  du  loyer  annuel  des  lieux  : — Tasche- 
reau,  J.,  1864,  Guy  vs  Goudreault,  14  L.  G. 
R.,  202;  12  R.  J.  R.  Q.,  508;  20  R.  L.,  398. 

10.  No  action  lies  against  an  assignee 
under  the  insolvent  Act,  to  resiliate  a  lease 
made  to  the  insolvent  prior  to  his  insolvency, 
on  the  ground  that  the  premises  are  not 
garnished  with  sufficient  moveables  to  secure 
the  rent  : — Taschereau,  J.,  1871,  Anderson 
vs   -Wurtele,   2  R.    C,   111;    3  R.   L.,  447. 

11.  No  saisie-arrêt,  nor  capias,  can  issue 
at  the  suit  of  a  landlord  for  future  rents 
against  his  tenant  on  the  ground  of  diminu- 
tion of  the  meultles  meublants  : — MacTcay,  J., 
1874,    O'Brien    vs    Lajeunesse,    2    R.    C.,    482. 

12.  Pour  obtenir  la  rescision  du  bail  il 
doit  être  prouvé  que  les  meubles  exploitables 
ne  sont  pas  suffisants  pour  répon'dre  des  termes 
•dus  et  à  écheoir  du  loyer  de  l'année  courante, 
•et  le  propriétaire  ne  peut  exiger  que  cette 
valeur  corresponde  en  outre  aux  termes  du 
loyer  de  l'année  qui  ont  déjà  été  payés  ;  c'est- 
à-dire  il  n'est  pas  nécessaire  que  cette  valeur 
soit  égale  au  loyer  de  toute  l'année  si  une 
partie  de  ce  loyer  a  déjà  été  payée  : — Tes- 
sier,  J.,  1875,  Deslorhers  vs  Lamhert,  1  Q. 
L.    R.,   365. 

13.  Un  locataire  peut  déplacer  librement 
les  meubles  qui  excèdent  manifestement  le 
gage  qu'il  est  tenu  de  donner  à  son  locateur, 
et  ce  dernier  ne  peut,  dans  ce  cas,  saisir- 
gager  par  droit  de  suite  les  dits  biens-meubles 
ainsi  enlevés  sans  fraude  : — C.  R.,  1885, 
Black  vs  Edwards,  29  L.   G.  J.,  246. 

14.  Dans  le  cas  d'un  bail  authentique, 
pour  deux  années  et  neuf  mois,  payable  $25 
par  mois,  lorsque  le  locataire  enlève  les  meu- 
bles garnissant  les  lieux  loués,  et  une  saisie- 
gagerie  est  prise,  par  droit  de  suite,  le  26 
octobre,  le  locataire  sera  tenu  de  garnir  les 
prémisses  jusqu'au  mois  de  mai  suivant  : — • 
Bourgeois,  J.,  1886,  Longpré  vs  Gardînal,  M. 
L.  R.,  5  8.  G.,  28;  12  L.  N.,  229;  conf.  en 
R.  31  janvier  1887.-0.  R.,  1886,  Lynch  vs 
Reeves,  M.  L.  R.,  5   G.   S.,   23. 

15.  Dans  un   contrat  de  louage  d'un  jour- 


it 


nal,  organe  d'un  parti  politique,  la  condition 
que  le  locateur  se  réserve  la  direction  poli- 
tique du  journal  et  la  nomination  de  son 
rédacteur  en  chef,  est  une  clause  essentielle 
du  contrat,  dont  la  violation  entraîne  la  rési- 
liation du  bail. 

16.  Le  fait  du  locataire  de  refuser  d'em-  ^ 
ployer,  comme  rédacteur  en  chef,  celui  qui 
est  nommé  par  le  locateur  et  de  le  remplacer 
par  une  personne  professant  des  opinions  con- 
traires au  parti  politique  dont  le  journal 
était  l'organe,  est  une  violation  des  condi- 
tions du  bail  suffisante  pour  le  faire  annuler  : 
— Gill,  J.,  1890,  Gie.  d'Imprimerie  de  la  Mi- 
nerve vs  Berthiaume,  M.  L.  R.,  7  S.  C, 
114;    14   L.   N.,  147. 

17.  Where  premises  were  leased  "  to  be 
used  and  occupied  only  for  the  purposes  of 
concerts,  lectures,  fairs,  bazaars,  clubs,  sc^ 
cieties,  public  exhibitions  and  meetings  im 
accordance  with  law,"  and  the  lessee  sublet 
to  parties,  who  used  the  premises  for  the 
religious  meetings  of  the  Salvation  Army,  an 
organisation  which  was  obnoxious  to  a  large 
portion  of  the  inhabitants  of  the  locality, 
and  windows  were  broken  and  other  damage 
was  done  to  the  property  in  consequence,  and 
insurance  was  refused  by  the  insurance  com- 
panies  on   account  of   the   increased  risk. 

18.  It  was  held,  that  there  had  been  4 
change  of  destination  sufficient  to  entitle  the 
lessor  to  obtain  the  rescission  of  the  lease  :— 
Q.  B.,  1891,  Pignolet  &  Brosseau,  M, 
L.  R.,  7  Q.  B.,  77;  21  R.  L.,  1;  14  L.  N., 
299.  ; 

18o.  II  y  a  résiliation  d'un  bail  lorsque  le 
locataire  abandonne  les  lieux,  et  que  le  loca- 
teur loue  à  un  autre,  mais  dans  ce  cas.  cette 
résiliation  a  lieu  par  la  faute  du  locataire, 
et  aux  termes  de  l'article  1637  C.  c,  au  caSi 
de  résiliation  du  bail  pour  quelque  faute  du 
locataire,    ce    dernier    est    tenu    de    payer    les 


dommages-intérêts,  à  raison  de  la  perte  des, 
loyers  pendant  le  temps  nécessaire  à  la  relo-, 
cation 

Le  locataire  ne  peut  se  plaindre  du  fait  que 
le  locateur  a  loué  à  un  autre  les  lieux  qu'il  a 
abandonnés,  car  si  le  locateur  n'avait  pas  agl( 
ainsi,  le  locataire  aurait  pu  être  condamné  à 
payer  le  loyer  entier  de  l'année  : —  MathieUj 
J.,  1903,  Jodoin  vs  Dcmers,  9  R.  de  J.{ 
518. 

III. — Défaut    de    paiement. — 19.     La    clause 
dans   un   bail   d'un   banc   dans  une  église,  par, 
laquelle   clause    il    est   stipulé    qu'à   défaut  di^j 
paiement    du    loyer    aux    termes    et    époque 
fixés,     dès     lors    et    à     l'expiration    des    dl 
termes   le   dit   bail    sera    et   demeurera    nul   •' 
résolu   de   plein   droit,   et  que   le  bailleur   reai' 
trera    en  •  possession    du    dit    banc,    et    poum 
procéder  à   une  nouvelle  adjudication   d'icelol 
sans  être  tenu  de  donner  aucun  avis  ou  aSBi 
gnation   au   preneur,   n'est  pas   une  clause  qo 
doit  être  réputée  comminatoire,   mais  qui  d«l 
avoir   son   effet: — C.   B.   R.,   1854,   Richard  i 
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Fahriquc  de  QuCbcc,  5  L.  C.  R.,  ?,  ;  14  R. 
L.,  575;  4  R.  J.  R.  Q.,  1260;  12  R.  J.  R. 
?.,   469. 

20.  Le  défaut  seul  du  locataire  de  payer 
e  loyer  stipula,  est  sullisaut  pour  autoriser 
e  locateur  îl  obtenir  la  rescision  du  contrat 
lelou  les  dispositions  le  l'Acte  qui  concerne 
es  locateurs  et  locataires,  et  il  n'est  pas  n6- 
:essaire  d'alléguer  et  prouver  que  le  locataire 
l'a  pas  garni  les  lieux  de  meubles  suffisants 
tour  répondre  du  loyer  :—C.  B.  R.,  1859, 
lary  &  Johnston,  15  L.  C.  R.,  260;  14  R. 
'.   R.    Q.,  58. 

'  21.  Under  a  lease  wherein  the  rent  is 
ayable  on  the  first  day  of  May,  that  day 
elongs  entirely  to  the  lessee,  and  an  action 
aken  on  that  day  for  non-payment  of  the 
ent  then  to  become  due  is  premature.  The 
.rater  tax  payable  under  a  lease  is  not  due 
|j  the  lessor  but  to  the  city  : — C.  B.  R.,  1880, 
\)onaldson  k  Charles,  27  L.  C.  J.,  87  ;  4  L. 
\,  35;   1   D.   C.  A.,  22. 

22,  Nonobstant  la  clause  "  que  l'intimé 
sra  déchu  de  plein  droit  de  la  possession  de 
bn  banc,  si  la  rente  n'en  est  pas  payée  à 
ne  date  déterminée  en  sorte  que  la  fabrique 
)lt  obligée  d'en  poursuivre  le  recouvrement 
1  justice,"  l'intimé  ne  doit  pas  être  dépos- 
'dé  s'il  a  offert  les  arrérages  de  rente  avant 
.  poursuite  : — C  B.  R.,  1886,  La,  Fabrique 
3  Trois-Pistoles  &  Béla^iger,  12  Q.  L.  R., 
S9;  9  I/.  N.,  346;  14  R.  L.,  575;  9  L.  N., 
IG;   12  R.  J.  R.    Q.,   189. 

23.  Le  locateur,  locataire  lui-même,  d'un 
imeuble,  qui  le  sous-loue  à,  un  autre,  avec 
Ttains  meubles  qui  y  sont  placés  et  lui  ap- 
irtiennent,  à  la  charge,  par  le  sous-loca- 
ire,  de  payer  au  premier  locateur  de  l'im- 
euble  le  montant  stipulé  dans  le  premier 
ill,  et  au  second  locateur,  le  montant  total 
luvenu  pour  les  effets  mobiliers,  a  le  droit, 
1  cas  de  non-paiement  du  loyer  convenu 
)ur  les  effets  mobiliers,  de  demander,  con- 
rmément  aux  stipulations  du  bail,  la  rési- 
uion  de  ce  bail,  par  une  procédure  som- 
aire,  en  vertu  des  articles  887  et  suivants 
1  C.  p.  c,  et  une  exception  déclinatoire, 
oduite  à.  une  semblable  action,  sera  ren- 
>yée  avec  dépens  : — C.  B.  R.,  1888,  Lusi- 
ion  &  Rielle,  16  R.  L.,  694;  32  L.  C.  J., 
:3;  M.  L.  R.,  4  Q.  B.,  264;  M.  L.  R.,  3 
i   S.,  197;   10  L.    N.,   371;   12  L.    N.,   69. 

!:24.  La  convention  dans  un  bail  de  meu- 
68,  que,  sur  défaut  de  paiement  du  loyer, 
'  serait  loisible  au  locateur  de  les  enlever 
us  procédures  judiciaires,  n'autorise  pas 
•lul-cl,  lorsqu'il  y  a  objection  de  la  part  du 
Walre,  à  se  faire  justice  à  lui-même  et 
l  enlever  les  meubles  loués  de  force,  mais, 
ins  ce  cas,  il  est  tenu  de  se  soumettre  aux 
Tmalltés  ordinaires  de  la  revendication  en 
[Stlce  : — Loranger,  J.,  1898,  Gagnon  vs  Via4i, 
J.  Q.,  14  C.  8.,  429. 

IV. — Divers.   —    25.     Waste    is   a    sufficient 
«we  for  the  résiliation  of  a  lease,  especially 


where  (he  parties  have  covenanted  that  the 
tenant  .shall  not  commit  waste: — K.  iî.,J810, 
Denis  &  Burruy,  1  R.  de  L.,  505. 

26.  Des  créanciers  ne  peuvent  saisir  et 
vendre  le  terme  non  expiré  du  b:ill  di;  leur 
débiteur;  ce  droit  n'existant  qu'en  faveur  du 
propriétaire  en  vertu  de  la  16ème  Vict.,  c 
200,  s.  11,  qui  est  une  exception  au  droit 
commun  : — Boicen,  C.  J.,  18G0,  IFobhs  vs 
Jackson,  10  L.  G.  R.,  197  ;  8  R.  J.  R.  Q.,  344  . 

27.  In  an  action  taken  out  under  the  lea- 
sers and  lessees  Act.,  where  a  portion  of  the 
demand  is  for  rent  payable  for  a  house  and 
another  portion  is  for  rent  payable  for  move- 
ables, the  demand  for  rent  is  maintainable 
under  the  Act  as  an  accessory: — Q.  B.,  1863, 
Viger  &  Béliveau,  7  L.  O.  J.,  199;  15  R.  L., 
9;   12  R.  J.  R.   Q.,  144. 

28.  Un  locataire  n'est  tenu  d'avoir  dans 
la  maison  louée  que  les  meubles  suffisants 
pour  répondre  d'un  terme  de  sa  location  : — 
Beaudry,  J.,  1870,  Gareau  vs  Paquet,  14  L. 
C.  J.,  267;  2  La  Thémis,  27;  20  R.  J.  R. 
Q.,  195,  544. — C.  R.,  1S8'6,  Lijnch  vis  Reeves,  15 
R.  L.,  148;  M.  L.  R.,  5  C.  8.,  23;  12  L. 
N.,  211  \  15  R.  L.,  148. 

29.  L'action  en  résiliation  de  bail  existe 
pour  d'autres  causes  que  pour  celles  mention- 
nées dans  l'article  1624  du  C.  c.  : — Loranger, 
J.,  1874,   Calrns  vs  Poulette,  6  R.  L.,  3. 

30.  Le  propriétaire  d'un  Immeuble  loué 
par  son  auteur  ne  peut  intenter  l'action  pé- 
titoire  contre  le  locataire,  quand  il  (le  pro- 
priétaire) a  reconnu  le  bail,  mais  s'il  veut 
l'expulser,  il  doit  procéder  par  l'action  per- 
sonnelle en  expulsion  : — G.  B.  R.,  1880,  Boit- 
dreau   &   Dorais,   10  R.   L.,  458. 

31.  Le  fermier  ou  locataire  d'une  terre 
qui  notifie  le  bailleur  de  cette  terre,  qui  en 
avait  été  en  possession  plus  de  dix  ans  au- 
paravant, que  lui,  le  locataire,  est  proprié- 
taire de  cette  terre,  et  qui  défend  en  même 
temps  à  son  bailleur  de  mettre  le  pied  sur 
cette  terre,  trouble  par  là  le  possesseur  et 
lui  donne  le  droit  de  se  pourvoir  contre  lui 
par  action  possessoire  :— C  R.,  1882,  Pa- 
quette  vs  Binette,  11  R.  L.,  485. 

32.  Le  locataire  d'une  bâtisse  dont  la  plu« 
grande  partie  est  détruite  par  un  incendie, 
ne  peut  obtenir  la  résolution  du  bail,  con- 
formément aux  dispositions  de  l'art.  1660  C. 
c,  sans  le  consentement  du  sous-locataire,  qui 
veut  continuer  à  occuper  la  partie  qui  lui 
a  été  sous-louée. 

33.  Lorsque  par  conventions  Interveno.e» 
entre  le  bailleur  principal  et  le  locataire  prin- 
cipal, le  bail  principal  est  résilié,  à  cause  de 
la  destruction  de  la  plus  grande  partie  de 
la  maison,  le  locataire  principal  n'aura  pas 
le  droit  pour  cela  de  demander  la  résiliation 
du  80us-ball  et  l'expulsion  du  sous-locataire: 
— Mathieu,  J.,  1882,  Herald  vs  Cochentaler,  11 
R.  L.,  105, 

34.  A    fire    having    partly    destroyed     the 
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leased  premises,  It  was  held  that  under  the 
circumstances,  the  landlord  had  a  right  to 
resiliate  the  lease  : — Rainville,  J.,  1883,  Penny 
vs    The  Herald   Publishing    Co.,    27   L.    C.    J., 

Sr» 
u. 

35.  Le  locateur  peut  idemanider  la  résiliation 
du  bail,  pour  défaut  de  remboursement  d'avan- 
ces faites  en  vertu  d'une  clause  du  ibail  et  ce 
par  recours  à  la  juridiction  sommaire  du  tribu- 
nal, comme  pour  défaut  de  paiement  du  loyer  : 

G.   R.,  1889,  Tessier  vs  Roussemi,  15  Q.  L. 

R.,  307;   13  L.    N.,  20. 

36.  Un  locateur  ne  peut  demander  en  même 
temips  la  résiliation  du  bail  et  les  loyers  â,  ve- 
nir : — Cho/mpugnc,  D.  M.,  18'89,  Voycr  vs  Pelle- 
tier, 1:3  L.  N.,  107. 

3'7.  Un  locataire  n'a  pas  le  droit  de  laisser 
lui  maison,  qu'il  a  louée,  fermée  et  nom  chauf- 
fée et  s'il  le  fait,  c'est  une  cause  de  i-ésiiiation 
du  bail  : — Champagne,  D.  M-,  1890,  Vincent  vs 
Samson,  l'3  L.  N.,  33i9. 

38.  The  outgoing  tenant  of  a  house  is  en- 
titled to  three  days,  after  the  expiry  of  his 
lease,  to  remove  his  effects  from  the  premises, 
during  which  time  the  incomimg  tenant  has  no 
right  to  take  possession  by  force  of  any  part  of 
the  premises,  or  ito  move  or  interfere  with  any 
of  the  effects  of  the  outgoing  tenant: — Doherty, 
J.,  1897,  Bélivcau  vs  Burel,  R.  J.  Q.,  12  C.  8., 
368. 

39.  L'in&olvaJbilité  du  locataire  ne  peut  ren- 
dre exigible  une  créanioe  pour  loyer  à  écheoir, 
vu  que  l'existence  même  ide  cette  créance  dé- 
pend de  la  condition  de  permettre  au  locataire 
de  jouir  et  que  cette  conldition  n'est  pas  encore 
accomplie  : — Pagnuelo,  J.,  19'0'1,  'Nancl  vs  Gra- 
vel, 7  R.  de  J.,  414. 

V. — Dommages. —  40.  La  demanderesse  a 
une  action  par  le  statut  provincial,  18  V.,  c. 
108,  pour  réclamer  simplement  des  dommages 
résultant  de  la  violation  d'une  clause  du  bail, 
quoique  ce  bail  soit  expiré  : — Monk,  J.,  1859, 
Bédard  vs  Dorion,.  3  L.  C.  J.,  253;  3  R. 
L.,    350;    20   R.    L.,   397. 

41.  Where  a  lessee  was  entitled  by  a  clause 
<xf  the  lease,  to  beoojme  proprietor  lof  the  pre- 
mdses  leased  on  payment   of  a   specified  sum. 

It  was  held  that  when  sued  in  ejectment  he 
could  not  plead  that  this  sum  had  been  com- 
pensated by  damages  suffered  toy  him  through 
the  interruption  of  his  business: — G.  B.  R., 
1886,  Bell  &  Court,  M.  L.  R.,  2  Q.  B.,  80; 
9  L.   I^.,  86;  16  i2.   L.,  669. 

42.  Bien  qu'un  locataire,  qui  loue  une  cons- 
truction pour  y  exercer  son  inidustrie,  ait  le 
droit  d'y  installer  les  appareils  en  usage  dans 
cette  industrie,  il  ne  peut  s'en  pT'endre  qu'à  lui- 
même  si  la  cons'truction,  qu'il  savait  être  très 
vieille,  est  devenue  impropre  pour  les  fins  de 
s-on  industrie,  par  suite  des  oscillations  causées 
'P<ar  les  appareils  qu'il  avait  impnuidemment  pla- 
cés au  premier  étage  de  cette  bâtisse,  laquelle 
n'était  pas  assez  forte  pour  les  y  suipiporter  :— 
De  Lorimier,  J.,  1804,  Mireau  vs  Allan,  R.  J. 
Q.,  5  C.  S.,  433. 


VI. — Juridiction. — 43.  Un  propriétaire  peut 
maintenir  une  action  pour  recouvrer  l'usage  et 
■oocupatifjm.'  de  sa  terre  par  le  défendeur,  sans 
preuve  'd'aucun  bail  : — C.  B.  R.,  186i5,  Hanover 
&  Wilkie,  15  L.  C.  R.,  427;  1  L.  C.  L.  J.,  37; 
14  R.   J.    R.    Q.,  70. 

44.  An  action  of  ejectment  cannot  be  brought 
under  the  Act,  C.  S.  L.  C,  c.  40,  respecting 
/lessors  and  lessees,  unless  there  be  a  lease,  or  a 
holding  (by  permission  of  the  proprietor  without 
lease,  i.  e.,  unless  the  relation'  of  landlord  and 
tenant  exists  between  the  parties.  Where  the 
plaintiff  alleges  that  there  is  no  lease  or  hold- 
ing by  his  permission,  the  defect  cannot  be 
cureid  or  supplied  by  the  allegation  oif  the  de- 
fendant, in  his  plea  to  the  merits,  that  there 
was  a  lease: — C.  R.,  1866,  Doran  vs  Duggan, 
2  L.    C.   J.,  127;  18  R.   J.   R.    Q.,  281,  557. 

45.  The  writ  in  an  ejectment  case  need  not 
be  speciaJlly  stylQd  as  suoh  ;  and  an  order  to 
appear  on  the  return  day  is  sufficient  without 
saying  "  at  noon  "  on  such  day. 

46.  Au'  action  in  ejectment  lies  against  an 
insolvent  and  his  assignee  to  obtain  possession 
of  premises,  the  lease  for  which  expired  before 
the  assigniment  ;  and  the  Superior  Cooirt  is  pro- 
perly seized  of  such  a  case  by  writ  of  summons, 
notwithstanding  section  50  of  the  Insiolvent 
Act  of  1869. 

47.  An  action  under  the  Lessor  and  Lessee 
Act  lies  in  a  case,  where  the  lessee  after  the 
expiration  of  his  lease  and  before  giving  up  tlhe 
premises  makes  an  assignment  in  insolvency 
and  the  assignee  takes  possession  of  the  pr€-| 
mises: — Berthelot,  J.,  1875,  Fraser  Instituteys 
Moore,  19  L.  C.  J.,  133. 

48.  Une  demande  seulement  pour  loyer  échu, 
bien  qu'accompagnée  d'une  saisis- gagerie,  né 
tomibe  pas  sous  les  dispositions  spéciales  éta 
billes  par  les  arts-  8'S7  à  889,  C.  p.  c  : — Cimoni 
J.,  1885,  Bellerose  ve  Forest,  9  L.  N.,  66. 

49.  Les  poursuites  sommaires  entre  looa 
teurg  et  locataires  autorisées  par  1624,  C.  c; 
et  877  et  s.  C  p.  c,  ne  peauvent  pas  être  aidK^ 
tées  pour  le  recouvrement  exclusif  des  loyvei^ 
dûs:— C.  R.,  1886,  Hinds  vs  Donovan,  13  Ç.' 
L.   R.,  225;  10  L.   N.,  338. 

50.  La   cour   qui    prend    connaissance    de 
causes  entre  locateurs  et  locataires,  ne  consti 
tue  pas  un'  tribunal  différent  de  la  cour  Supé 
rieure;  c'est  au  contraire  le  même  tribunal  8i<  ■" 
géant  spécialement  pour  ces  causes  ;  en  cons< 
quence,   le  défenideur  qui  prétend  que  la  cans: 
ne  tombe  pas  sous  l'Acte  des  locateurs  et  Iocj    j. 
taires  ne  peut  faire  valoir  l'exception  de  jurldl< 
tion,  mais  le   recours  qui  lui  compete  est  l'e^ 
ception  à  la  forme  par  laquelle  il  se  plaint 
l'insuffisance  des  délais  d'assignation  : — G.    B 
1888,  Morgan  vs  Dubois,  32  L.  C.  J.,  110; 
R.  L.,  694. 

'51.     Depuis   la  mise  en  force   du   C.  p. 
itoutes  les  actions  résultant  des  rapports  en.' 
locateur  et  locataire  peuvent  être  intentée» 
jugées  soois  les  dispositions  des  articles  8S7 
du     suivant     C.     p.     c.  : — Mathieu,    J.,     1881' 
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Great  Xorth  ^yc3tcnl  Telegraph  Co.  vs  Mont- 
real TeUumph  Vu.,  17  R.  L.,  'JO.i  ;  M.  L.  R.,  6 
S.    C,  68.— C\   li.   R.,  1»SS>,  Ki  L.  N..  15C 

52.  An  action  unider  l'l>24,  C.  c,  to  recover 
possession  of  the  premiises  leasoid,  when  the 
lessee  continues  in  po.ssession  after  tlie  exii>ira- 
tion  of  the  lease,  may  be  brought  by  the  lessor 
uiiider  tihe  provisioois  of  8'87  ct  scq.,  C.  c.  p. 
j  53.  Where,  In  an  action  to  recover  the  pos- 
session of  the  premises,  a  demand  is  joined  for 
the  value  of  the  use  and  occupation,  since  the 
expiration  of  the  lease,  the  action  must  be 
brought  in  the  Superior,  or  the  Circuit  court, 
iceondiug  to  the  amouiu't  cl'aimed  : — Q.  B.,  1890, 
McBean  &  Blachford,  M.  L.  R.,  Q  Q.  B.,  273  ; 
■20  R.  L.,  Sm.—Supr.  C,  20  S.  V.  R.,  269  ; 
14  L.  N.,  35,  99;  15  L.  N.,  149;  19  R.  C. 
^Supr.^  42. 

j  DOCTRINE    FBANCAISE. 

!  1.  Le  baiUeuir  pourrait  demianjder  Texipulsion 
lid  preneur  qui  n'introduirait  dans  le  lieu  loué 
lue  des  objets  insaisissables,  des  bijoux,  des 
réances,  de  l'argent  monnayé,  etc.  Certains  au- 
eufs  estimemt  même  que  le  preneur  ne  satis- 
ait  pas  aux  exigences  de  notre  article  par  cela 
eul  qu'il  place  des  objets  'd'argenterie  dans  les 
ieux  loués: — >2  Duvei-gier,  n.  14. — !25'  Lau- 
ent,  n.  423.— i2  GuiJlouard,  n.  463. — 7  Col- 
let de  Santerre,  n.    2O0  Ms-1. 

2.  Le  locataire  n'est  pas  obligé  d'ailleurs  de 
lacer  dans  les  lieux  loués  des  meubles  d'une 
aleur  égale  aux  loyers  à  écheoir  pendant  toute 
1  durée  du  bail: — 3  Delvincourt,  201,  notes. 
-2  Duvergier,  n.   15. — 17  Duranton,  n.   167. — 

Colmet  de  Santerre,  n.  200  bis^2. — i3  Bauidry- 
■acantinerie,  n.  705. — 2  Guiliouard,  n.  461, 
G2. — Contra: — 2'5  Laurent,  n.    424. 

3.  L'obligation  dont  est  tenu  le  locataire  de 
amitr  Les  lieux  loués  n'est  pas  exclusive  du 
roit  pour   lui   de  remplaicer  les   meubles  qu'il 

une  fois  in'troduits,  et  même  de  les  déplacer 
ms  les  remplacer,  pourvu  qu'il  subsiste  tou- 
'urs  dans  la'  maison  des  meubles  en  quantité 
ifûsan-te: — Pothier,  n.  26i8. — 2  Grenier,  Hyp., 

311.-^  Trop  long,  n.  53i2,  et  Hijp.,  t.  1,  n. 
)4. — 2  Duvergier,  n.  17,  18. — 125  Laurent,  n. 
lô — 2  Guillouard,  n.   465. — '19  Duranton,  n.. 

4.  Le  juge  des  référés  peut  ordonner  l'ex- 
ilsion  d'uni  locataire  qui,  bien  que  n'étant  dé- 


biteur d'aucun  terme  de  loyer,  ne  garnit  pa» 
les  lieux  loués  de  meubles  suflisants  pour  ga- 
rantir l'oxOcution  du  bail  : — 2  De  BeWeyrne, 
134.— 2  Bertin,  n.  809. — Dutruc,  vo  Réf6ré,n. 
85.— .2   Guillouard,   n.    467.— Agnel,   n.    ll.'ÎO. 

5.  lie  droit  accordé  au  bailleur  de  demanidec 
la  résiliation'  du  J)ai!,  si  le  fermier  ne  cultive 
pas  en  bon  père  de  famille,  n'est  pas  tellement 
absolu  que  les  juges  ne  puissent,  smi'vant  le» 
circonstances,  et  si  la  mauvaise  culture  a  cessé, 
refuser  de  prononcer  la  résiliation  et  se  borner 
a  accorder  des  domm'ages-intérêts  au  bailleur: 
— 17  Duranton,  n.  183. — 2  Duvergier  n.  107, 
tl  la' note — 2  Troplong,  n.  f316. — 2  Guillouard, 
n.    525,    527. 

6.  L'action  alternative  en  paiement  de 
loyers  ou  en  déguerpissement,  intentée  en 
vertu  d'un  bail  expiré,  est  une  action  person- 
nelle : — 3  Delvincourt,  427,  notes. — 3  Toui- 
ller,  n.   388,   t.    6;   n.    435,   t.    12,   n.    105. — 

I  Proudhon,  Usufr.,  n,  102. — 4  Duranton,  n. 
75;  t.  17,  n.  138.-1  Duvergier,  n.  279, 
280. — 4  Championnière  &  Rigaud,  n.  3032. — 
Contra^  1  Troplong,  n.  4  et  s.,  t.  2,  n.  473 
et  s. 

7.  Pour  que  le  bailleur  puisse,  en  vertu  de 
notre  article,  demander  la  résiliation  du  bail, 

II  n'est  pas  nécessaire  qu'il  prouve  à,  la  fois 
que  le  preneur  a  employé  la  chose  louée  à  un 
autre  usage  que  celui  auquel  elle  était  des- 
tinée et  que  cet  usage  est  de  nature  à  lui 
causer  un  dommage  ;  il  suflBt  que  l'une  de  ces 
circonstances  se  réalise,  pour  que  le  pro- 
priétaire puisse  demander  la  résiliation  du 
bail  : — 1  Troplong,  n.  301. — 25  Laurent,  n. 
263.-1  Guillouard,  n.  201.-4  Aubry  et  Rau, 
482,  §  367. — 3  Baudry-Lacantinerie,  n.  682. 
— Contra  : — 17  Duranton,  n.  99,  note. — 1  Du- 
vergier,   n.    400. 

8.  Le  juge  des  référés  est  compétent  pour 
ordonner  l'expulsion  d'un  locataire  qui  ex- 
ploite les  lieux  loués  d'une  façon  scanda- 
leuse:— Tailliard,  vo  Référé,  n.  3. — 3  Baudry- 
Lacantinerie,  n.  682. — 1  Guillouard,  n.  30,  t, 
2,  n.  467: — Contra. — Dutruc,  Suppl.  aux  lois 
de  la  procéd.  de  Carré  et  Chauveau,  vo  Ré- 
féré, n.  92  Ms. 

V.  A.:— 25  Laurent,  n.  264,  265.— 1  Guil- 
louard, n.  203. — Dallez,  Rép.,  vo  Louage,  n. 
300-3°. 


1625.  Le  jugement  qui  résilie  le  bail 

défaut    de    paiement  du  loyer  est 

Ijîiidu  de  suite  sans  qu'il  soit  accordé 

icun  délai  pour  le  paiement.     Néan- 

|oiiLs  le  locataire  peut,  en  'tout  temps 

[Tant  la  prononciation  du  jugement, 

lyer  le  loyer  avec  l'intérêt  et  les  frais 

poursuite,  et  éviter  ainsi  la  résilia- 


1625.  The  judgment  rescinding  the 
lease  by  reason  of  the  non-payment  of 
the  rent  is  pronounced  at  once  with- 
out any  delay  being  granted  by  it  for 
the  payment  ;  nevertheless  the  les- 
see may  pay  the  rent  -with  interest 
and  costs  of  suit  and  thereby  avoid 
the  rescission  at  any  time  before  the 
rendering  of  the  judgment. 
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Conc C.  c,  1641. 

Doct.  can. — Lorrain,  Locateurs  et  locataires, 
128. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  White,  syndic  à  la  faillite  de  Mc- 
Parlane  &  Co.,  vend  le  bail  des  faillis  à  Gault 
qui  l'achète  en  son  nom  sans  dire  que  c'était 
pour  la  maison  de  Skelton,  Tooke  &  Co.,  dans 
laquelle  il  avait  un  intérêt.  Poursuivi  par 
le  propriétaire  en  résiliation  de  bail,  pour 
cause  de  violation  d'icelui,  Gault  plaide  que 
c'est  pour  S.  T.  &  Co.  qu'il  a  loué,  et  il 
offre  de  payer  pour  ces  derniers.  La  question 
était  de  savoir  si  c'était  Gault  personnelle- 
ment qui  était  le  locataire  ou  si  c'était  S. 
T.  &  Co.  La  cour  a  jugé  que  c'était  Gault 
et  que  les  offres  au  nom  de  S.  T.  &  Co.,  ne 
valaient  pas  ;  mais  lui  a  permis  de  payer  en 
son  nom,  c'est-à-dire  en  se  reconnaissant  lo- 
cataire ;  et  cela  n'a  pas  été  Jugé  en  contra- 
diction de  l'art.  1625 -.—Oault  &  Evans,  M., 
22  déc.  1874.  De  Belief eitille,  C.  c,  art. 
1625,  n.    1. 

2.  L'article  1625  C.  c.  n'est  pas  applicable 
au  bail  emphytéotique  et  dans  le  cas  de  bail 
emphytéotique,  la  cour  doit  condamner  le 
locataire  à  payer  le  montant  du  loyer  échu 
et  réclamé,  et  déclarer  le  bail  résilié  et  résolu 
dans  le  cas  où  le  locataire  ne  paierait  pas  le 
montant  réclamé  sous  un  délai  fixé  par  la 
cour: — C.  B.  R.,  1879,  Poitras  &  Berger  & 
Lajoie,  10  R.  L.,  214;  2  L.  N.,  390. 

3.  Une  clause  dans  le  bail  d'un  banc 
dans  une  église,  par  laquelle  il  est  convenu 
que  dans  le  cas  où  le  preneur  manquerait  de 


Section  III. 

DES    OBLIGATIONS    ET    DES    DROITS    DU 
LOCATAIRE. 

1626.  Les  principales  obligations  du 
locataire  sont: 

1.  D'user  de  la  chose  louée  en  bon 
père  de  famille  pour  les  fînas  seulement 
auxquelles  elle  est  destinée,  suivant 
les  conditions  et  la  destination  du  bail  ; 

2.  De  pa3''er  le  loyer  de  la  chose 
louée.  ' 

Cod. — If  L.  25,   §  8;  D.   11.   §   1,  loc.  cond. 

Cod.,    L.    17,   de  loo.   et   cond. — Domat,    liv. 

1,  tit.  4,  s.  2,  n.  1.— Pothler,  Louage,  n.  22, 
23,  24. — 2  Bourjon,  48,  n.  1,  2  ;  46,  n.  26.— 
C.    N.    1728. 


payer  la  rente  de  tel  banc  avant  le  premier 
janvier  chaque  année,  en  sorte  que  l'Œuvre  et 
fabrique  fût  obligée  de  poursuivre  en  Justice 
pour  en  être  payée,  le  preneur  serait  déchu 
de  plein  droit  de  la  possession  du  banc,  lequel 
rentrerait  alors  en  la  possession  de  la  dite 
œuvre  et  fabrique  qui  pourrait  procéder  à,' 
une  nouvelle  adjudication  d'icelui,  n'autorise 
pas  la  fabrique  à  vendre  le  banc,  si  le  pre- 
neur, sans  demande,  ne  paie  pas  la  rente 
avant  le  1er  janvier,  mais  paie  aussitôt  qu'il 
est  informé  de  l'intention  de  revendre  son 
banc  ;  et  elle  n'aurait  ce  droit,  en  vertu  de 
cette  clause,  qu'en  constatant  un  refus  per- 
sistant de  payer  la  rente,  nécessitant  une 
poursuite  pour  la  recouvrer  : — C  B.  R.,  1886, 
La  Fabrique  de  Trois-Pistoles  &  Bélanger,  14 
R.  L.,  575;  12  Q.  L.  R.,  189;  9  L.  N., 
346. — C.  B.  R.,  1854,  Richard  &  La  Fabriqué 
de   Québec,  5  L.   C.    R.,  3. 

V.    les   décisions   sous   l'article  16^1,   C.    c. 

DOCTRINE    FBANQAISE. 

1.  Lorsqu'il  y  a  stipulation  dans  un  bail, 
qu'à  défaut  de  paiement  le  bail  sera  résilié 
de  plein  droit,  le  tribunal  n'a  pas  le  pouvoir 
d'accorder  un  délai  : — Masselin,  vo  Résiliation, 
699. — Marcadé,  art.  1184,  n.  .  2. — Larom- 
bière,  Ib.,  n.  59.  —  6  Touiller,  n.  552. — 2 
Delvincourt,  487,  notes. — 9  Duranton,  n.  87 
et  s. — 1  Troplong,  Vente,  n.  61,  666;  t.  2,  n. 
321. — 2  Louage,  n.  321.  —  1  Duvergier,  n. 
475. — 1  Guillouard,  n.  440  et  s. — 4  Massé  et 
Vergé,  384,  note  12. — 2  Baudry-Lacantinerle^ 
u.  945-2°. — Dalloz,  Rêp.,  vo  Louage,  n.  337. 
—7   Hue,   n.    271. 


Il 


Section  III. 

OF    THE    OBLIGATIONS    AND    RIGHTS    OF 
THE  LESSEE. 

1626.    The  principal  obligations  ofj 
the  lessee  are: 

1.  To  use  the  thing  leased  as  a  pm-j 
dent  administrator,  for  the  purposes! 
only  for  which  it  is  designed  and  ac- 
cording to  the  terms  and  intention  of. 
the  lease; 

2.  To  pay  the  rent  or  hire  of  the; 
thing  leased. 

C.  N.  1728. — Le  preneur  est  tenu  de  del 
obligations  principales,  —  1°  D'user  de  la 
chose  louée  en  bon  père  de  famille,  et  suivant 
la  destination  qui  lui  a  été  donnée  par  U 
bail,    ou    suivant    celle    présumée    d'après    k 
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circonstances,  il  d(:^f.iiit.  do  convention  ;  —  2° 
De  payer  le  prix  du  bail  aux  termes  conve- 
nus. 

Conc C.    c.    443,    4G4,    1G15,    1G19,    §    1, 

1G59,    17GG,    2250. 

Doct.    can. — Lorrain,  Locateurs  et  locataires, 
101. — 3   Beaubien,   Lois   clv.,   152,   155. 

JURISrUUDENCE    CANADIENNE. 


Index   alphahétique. 


Nos 


Renonciation 6 

Résiliation 13 

Taxes  d'eau 8 

Tax»s  municipales  7 

Taxes  spéciales 4 

Titre  du  locateur,  l,  6,  10 

Vente  judiciaire 2 


NOB 

Billets  promissoires.  ■      5 

Caution 9 

Chaufface 13 

Dommages 3,  i"^ 

Gaz 9 

Lieu  de  paiement-  •  il,  12 
Paiement  d'avanc«.- .  2,  5 
Quittance 15 

1.  Le  locataire  ne  peut  contester  le  titre 
de  son  locateur  il  la  propriété  louée  : — K.  B., 
1817,  Hullet  &  Wrig7it,  2  R.  de  L.,  59;  440; 
2  R.  J.  R.  Q.,  150;  21  R.  L.,  109.— De  Lori- 
mier,  J.,  18S3,  Patenaude  vs  Mallette^  R.  J. 
Q.,   4    C.    S.,    344. 

2.  Un  locataii-e  qui  a  payé  ses  loyers  d'a- 
vance à  son  locateur,  sera  obligé  de  payer  une 
seconde  fois  à  l'adjudicataire,  si,  avant  l'ex- 
piration du  bail  et  pendant  sa  jouissance,  la 
propriété  est  vendue  en  justice  : — K.  B.,  1846, 
Eart  vs  Bourgette,  2  R.  de  L.,  33  ;  2  R.  J. 
R.   Q.,  139. — C.   R.,  LS'S'O',  Dupuis  vs  McClana- 

gJian,  4  L.  N.,  276 Jette,  J.,  3  L.  N.,  340; 

24  L.   C.  J.,  243;   27  J.,  61. 

3.  No  responsibility  attaches  to  the 
exercise  of  an  absolute  right.  Such  Is  the 
right  of  a  lessor  to  proceed  at  vpill,  by  way 
of  saisie-gagerie,  against  his  tenant,  and  the 
exercise  of  such  right  cannot  in  law  give  rise 
to  an  action  of  damages,  whatever  may  be 
the  motive  by  which  the  landlord  is  prompted 
and  however  rigorously  such  right  may  be 
exercised  : — Q.  B.,  1857,  David  &  Thomas,  1  ' 
L.  C.  J.,  G9;  5  i2.  J.  R.  Q.,  427;  15  R.  J. 
R.    Q..   251;   22  R.    J.    R.    Q.,  285. 

4.  A  tenant  who  is  bound  to  pay  "  assess- 
ments," is  bound  for  the  special  tax  or  rate 
imposed  under  the  Act  22  V.,  c.  15  : — Smith, 
J.,  1861,  Berthelet  vs  Mtcir,  11  L.  C.  R.,  482  ; 
h  J.,  339;  9  R.  J.  R.  Q.,  360. — Monk,  J., 
1857,  David  vs  Thomas,  1  L.  C.  J.,  69;  5 
B.  J.  R.  Q.,  427;  15  R.  J.  R.  Q.,  251;  22 
R.   J.   R.    Q.,  285. 

5.  "Where  under  a  lease  providing  for  the 
payment    of    the    rent    quarterly    in    advance, 

:  the  landlord  has  been  in  the  habit  of  accept- 
ing the   tenant's  promissory   note  on   the  first 
day  of  each  quarter,  payable  on  the  last  day, 
and  under   a   renewal    of   such   lease   the   rent 
!  lias  been  made  payable  In  advance  as  before, 
:  and    the    landlord    has    continued    to    accept 
;  promissory   notes  as  usual,   he   cannot   at   the 
I  beginning    of    any    quarter    claim    payment    in 
money    and    make    an    attachment    for    rent  ; 


and  when  the  tenant  tenders  tho  note,  as 
usual,  an  action  so  instituted  will  be  dis- 
missed with  costs.  In  the  present  case  there 
was  a  special  verbal  agreement  proved  In 
relation  to  the  rent  for  which  the  action 
was  brought  and  the  plaintiff  not  having 
demanded  the  note,  his  action  was  premature  : 
— Dorian,  J.,  187G,  Gugy  vs  Escudier,  22 
L.  R.,  157. 

6.  Dans  une  poursuite  en  recouvrement  du 
loyer,  le  locataire  ou  ses  représentants  sont 
sans  intérêt  ù.  opposer  au  bailleur  un  acte 
de  renonciation  â.  ses  droits  de  propriété  sur 
les  lieux  loués  :— C.  B.  R.,  1879,  Poliras  & 
Berger  &  Lajoie,  10  R.  L.,  214  ;  2  L.  N.,  390. 

7.  The  lessee  who  Is  bound,  by  the  lease, 
to  pay  the  assessments  Is  not  obliged  to  pay 
them  to  his  lessor,  unless  the  lessor  prove 
that  he  has  paid  them  to  the  city  : — Bélanger. 
J.,  1879,  Maillé  vs  Richler,  2  L.  N.,  414. — 
Contra  : — Pagnuelo,  J.,  1889,  Thivierge  vs 
Laurencelle,  18  R.   L.,  403. 

8.  The  water  tax  payable  under  a  lease 
is  not  due  to  the  lessor,  but  to  the  city  : — 
Q.  B.,  1880,  Donaldson  &  Charles,  27  L.  C. 
J.,  87;  4  Z/.  N.,  35;  1  Z>.  G.  A.,  22. 

9.  Le  compte  de  gaz  réclamé  dans  l'Ins- 
tance, pour  le  paiement  duquel  la  deman- 
deresse s'est  portée  caution,  no  peut  être  ré- 
clamé par  cette  dernière  qu'en  autant  qu'elle 
aurait  été  poursuivie  en  justice  par  le  créan- 
cier : — G.  R.,  1883,  Beaudry  vs  Boucherie,  30 
L.    C.    J.,    329. 

10.  Le  locataire  n'est  pas  recevable  à  con- 
rester  la  qualité  de  son  locateur,  exécuteur 
testamentaire,  lorsqu'il  a  admis  cette  qualité 
par  le  bail  : — Wurtele,  J.,  1887,  O'Hagan  vs 
St-Pierre,  16  R.  L.,  39. 

11.  Le  loyer  est  quérable  et  une  saisie 
pratiquée,  sans  que  demande  de  paiement  eut 
été  faite,  est  prématurée. — Champagne,  D.  M., 
1889,  Martineau  vs  Brault,  12  L.  N.,  204. 
— Mackay,  J.,  1871,  Hubert  vs  Dorion,  3  R. 
L.,  438;  C.  B.  R.,  16  J.,  53;  22  R.  J.  R. 
Q.,  285,   531. 

12.  Bien  que  le  loyer  soit  quérable,  lorsque 
le  locataire  quitte  les  lieux  sans  raison  et 
sans  donner  d'avis,  le  demandeur  n'est  pas 
obligé  de  faire  la  demande  de  paiement  du 
loyer  ailleurs  qu'aux  lieux  loués  :  —  Cham- 
pagne, D.  M.,  1889,  Tassé  vs  Savard,  13 
L.  N.,  266. 

13.  Un  locataire  n'a  pas  le  droit  de  lais- 
ser la  maison,  qu'il  a  louée,  fermée  et  non 
chauffée  et,  s'il  le  fait,  c'est  une  cause 
de  résiliation  du  bail.  Un  propriétaire  n'est 
pas  tenu  d'aller  faire  la  demande  de  son 
loyer  ailleurs  que  sur  les  lieux  loués  : — Cham.- 
pagne,  D.  M.,  1890,  Vincent  vs  Samson^ 
13  L.   N.,   339. 

14.  Le  propriétaire  d'un  magasin  et  loge- 
ment y  attenant  et  dont  le  locataire  a,  pen- 
dant la  durée  du  bail,  enlevé  tous  les  meubles 
les  garnissant,  a  vidé  les  lieux  et  s'est  caché 
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pendant  quelque  temps,  qui  loue  à  d'autres 
ce  magasin  et  ce  logement,  peut  réclamer,  à 
î'explration  du  bail,  comme  dommage,  la  dif- 
férence entre  le  loyer  dû  et  celui  perçu 
par  le  propriétaire  :  —  Bélanger,  J..  1890, 
ÎMnd  &  Loan  Co.  vs  Lonç,  20  R.  L.^  135. 

15.  Le  locataire,  en  payant  son  loyer,  a 
droit  d'exiger  du  locateur  un  reçu  signé  de 
sa  main,  ou  d'une  personne  spécialement  au- 
torisée par  lui,  et  le  reçu,  pour  le  paiement 
de  tel  loyer,  donné  même  par  le  procureur 
aa  dossier,  n'est  pas  suffisant  : — Andreivs,  J., 
2899,  Plamondon  vs  Mathieu,  R.  J.  Q..  16 
C.  8.,  32;  Q  R.  de  J.,  208. 

DOCTRINE    FBANCAISB. 

î.  Les  dommages  résultant  des  dégrada- 
tions commise  par  l'excès,  de  la  part  du  pre- 
neur, dans  l'usage  auquel  la  chose  louée  était 
destinée,  autorisent  le  bailleur  à  faire  pro- 
noncer la  résiliation  du  bail.  Mais  le  pre- 
neur peut,  sans  qu'il  y  ait  abus  de  jouissance, 
faire  exécuter  sur  la  chose  louée  des  modifi- 
cations propres  à  en  augmenter  l'utilité, 
Fagrément  ou  les  produits,  à  la  condition  que 
ces  modifications  puissent  disparaître  à  la  fin 
un  bail  et  que  les  lieux  soient  rétablis  dans 
leur  ancien  état,  si  le  bailleur  l'exige  : — Dal- 
îcz,  Rép..  vo  Louage,  n.  303-2°. — 1  Guil- 
Souard,  n.  191,  289.— 17  Duranton,  n.  97.— 
î  Duvergier,  n.  398. — 25  Laurent,  n.  253. — 4 
Aabry  et  Rau,   471,    §   365. 

2.  La  clause  d'un  bail  portant  que  le  pre- 
neur ne  pourra  faire  aucun  changement,  tant 
à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur  de  la  maison, 
Bans  le  consentement  du  propriétaire,  s'oppose 
à  ce  que  le  preneur  établisse  dans  les  lieux 
loués  un  système  d'éclairage  au  gaz  : — 1  Du- 
Tergier,  n.  399.-2  Troplong,  n.  311. — 4  Mas- 
«é  et  Vergé,  sur  Zacharise,  369,  §  702,  note 
3. — Agnel,    n.    330,    1075. 

3.  L'établissement,  par  un  locataire,  de 
«Iles  publiques  dans  les  lieux  loués,  est  aussi 
une  cause  de  résiliation  du  bail,  lorsque  d'ail- 
Eeurs  le  bailleur  a  Ignoré  que  telle  était  la 
destination  des  lieux  par  le  preneur  : — 1 
Duvergier,  n.  402. — 1  Troplong,  n.  302.— 4 
Aubry  et  Rau,  481,  §  367.-25  Laurent,  n. 
260.— 1   Guillouard,   n.    197. 

4.  Il  y  a  changement  dans  la  destination 
de  la  chose  louée,  donnant  lieu  à  résiliation 
du  bail,  lorsqu'un  locataire  d'un  appartement 
destiné  à  son  habitation  et  à  celle  de  sa 
famille,  sous-loue  les  lieux  à  un  cercle  litté- 
raire ;  soit  en  ce  qu'un  tel  changement  doit 
causer  plus  de  dégradations  aux  lieux,  soit  en 
«e    qu'il    doit    en    résulter    des    inconvénients 


pour  les  autres  locataires  : — 25  Laurent,  n. 
259. — Agnel,  n.  303. — 4  Aubry  et  Rau,  481, 
§    367. 

5.  Le  locataire  d'une  maison  qui  jusqu'a- 
lors a  servi  d'habitation  bourgeoise  peut,  si 
aucun  mode  de  jouissance  n'a  été  déterminé 
par  le  bail,  convertir  cette  maison  en  au- 
berge, à  la  charge  de  remettre  à  sa  sortie  les 
lieux  dans  leur  état  primitif.  Le  propriétaire 
n'est  pas  fondé  à  demander  en  ce  cas  la  ré- 
siliation du  bail,  pour  changement  de  desti- 
nation de  la  chose  louée  : — Dalloz,  P.  2,  37, 
105  : — Contra. — 17  Duranton,  n.  95. — Duver- 
gier, n.  57.— 1  Troplong,  n.  306,  307. — Po- 
thier,   n.   189. — 25   Laurent,   n.   259. 

6.  L'obligation  pour  le  preneur  de  ne  pas 
changer  la  destination  des  lieux  loués  a  pour 
conséquence  de  le  forcer  à  ne  pas  laisser  ceg 
immeubles  inoccupés  lorsque  ceux-ci  étaient 
antérieurement  consacrés  à  l'exploitation  d'un 
commerce  ou  d'une  industrie  :  —  Pothier, 
Louage,  n.  189. — 1  Duvergier,  n.  403. — 1  Trop- 
long,  n.  309. — 1  Guillouard,  n.  194.— 25  Lau- 
rent,   n.    252,    261.-17    Duranton,    n.    95 7 

Colmet  de  Santerre,  n.    175  his. 

7.  Sauf  convention  contraire,  le  paiement 
des  loyers  et  fermages  doit  s'opérer,  au  do- 
micile du  débiteur,  c'est-à-dire  au  domicile  du 
preneur  au  moment  où  11  y  a  Heu  de  pro- 
céder à  chacun  des  paiements  successifs 
de  loyers  ou  fermages.  Si,  au  contraire, 
les  parties  conviennent  que  le  paiement  des 
loyers  ou  fermages  aura  lieu  au  domicile  du 
propriétaire,  c'est  au  domicile  que  possédait 
le  propriétaire  au  moment  où  cet  accord  est 
Intervenu  qu'il  faut  s'attacher,  et  non  aux 
différents  domiciles  qu'il  peut  acquérir  dans 
l'avenir  :— 25  Laurent,  n.  237,  238,  359. — 1 
Guillouard,  n.  218,  219,  220. — 27  Demolombe, 
n.  270,  273.-2  Troplong,  n.  672.— 1  Du- 
vergier,   n.    127.  » 


1, 

irii 
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8.  Le  preneur  est  aussi  tenu  du  paiement 
des  loyaux  cotlts  du  contrat  de  bail,  tels  que 
le  prix  du  papier  timbré,  les  honoraires  du 
notaire  si  les  parties  ont  fait  dresser  un  bail, 
notarié,  les  droits  d'enregistrement  et  aussi^ 
ceux  des  transcriptions,  lorsque  le  bail  a  une 
durée  de  plus  de  dix-huit  ans  : — 1  Guillouard, 
n.  229. — 4  Aubry  et  Rau,  483,  §  367.-25 
Laurent,  n.  244. — 3  Baudry-Lacantinerle,  n. 
683. 


V.  A.:— 4  Aubry  et  Rau,  481,  482,  S  367: 
471,  |,  365.-25  Laurent,  n.  175,  176,  254. 
255. — 1  Guillouard,  n.  194,  289,  290.—. 
Agnel.  n.  301,  302,  330,  lOiTlS.— J*obhier,  Ujj 
189.— il  Duvergier,  n.  398,  403.— 6  Tauller| 
236.-4  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharlœ,  368. 
§   702,   note  3. — 1   Troplong,   n.   310. 


1627.  Le  loca-taire  répond  des  dé-  1627.  The  le®se.e  is  responsible  fo 
gradations  et  des  pertcis  qui  arrivent  à  injuries  and  loss  -which  happen  to  th 
la  chose  louée,  pendant  sa  jouissance,      thing  leased  during  his  enjoyment  o 
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Â  moins  qu'il  no  prouve  quelles  ont  eu 
lieu  sans  sa  faute. 

Cod /r   L.    11,    §    2,   3,    loc.    vond.;   L.    23, 

4e  reg .  juris. — Cod.,  L.  28,  (7c  loc.  et  cond. 
—Domat,  llv.  1,  tit.  4,  s.  2.  n.  4. — Pothier, 
Louage,  n.    195,  197,   199,  200.— C.    N.    1732. 

C.   N.    1732. — Texte   semblable  au   nôtre. 

Conc C.    c,   470,   477,    478,    480,    1619,    § 

1;   1628,   1636. 

I  Doct.  can. — Lorrain,  Locateurs  et  locataircê, 
106. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.     Where   the   lessee  vacated   the  premises 
i-during    the    term    of    the    lease,    and    informed 
I  the  lessor  of  the  fact,  but  added  that  precau- 
tions   had    been    taken    by    him    to    have    the 
iwater  turned   off  and  the  gas  meter  removed, 
and    the    lessor,    relying    on    this    notice,    did 
.not   take   any    steps    to   protect    the   premises, 


it,  unless  he  proves  that  he  is  without 
fault. 

and  great  damage  occurred  from  frozen  water 
pipes.  Held,  that  the  lessee,  having  misled  the 
lessor,  was  re.sponsible  for  such  damage. 
(Affir.  in  review,  Archibeld,  J.,  diss.,  'Mvt 
Marcli,  I8!)9')  ■.—^urran  J.,  1898,  Burla^id 
vs  Munyon's  Homeopathic  Home  Remedy  Co., 
R.  J.   Q.,  14  C.  S.,  4)11. 

DOCTRINE    FR.^^NCAISE. 

1.  Si,  à  l'époque  fixée  pour  sa  restitution, 
le  bien  loué  se  trouve  être  dégradé,  c'est  au 
preneur  qu'incombe  le  soin  de  prouver  que 
cette  dégradation  ne  lui  est  pas  imputable  et 
non  au  bailleur  d'établir  qu'il  en  est  ainsi 
par  suite  de  la  faute  du  locataire  : — 7  Colmet 
de  Santerre,  n.  178  his-1-4-5. — 25  Laurent, 
n.  274.— 1  Guillouard,  n.  237. —  3  Baudry- 
Lacantinerie,  n.  684: — Contra. — 1  Duvergier, 
n.  407". 


1628.  Il  est  aussi  tenu  des  dégrada- 
tions et  des  pertes  qui  arrivent  par  le 
fait  des  personnes  de  sa  maison,  ou 
de  ses  sous-locataires. 

Coi.— fr  L.  11.— L.  25,  §  7.— L.  60,  §  7. 
— L.  30,  §  4,  loc.  cond. — Domat,  liv.  1,  tlt. 
4,  s.  2,  n.  5. — Polhier,  Louage,  n.  19i3,  194. 
—2   Bourjon,   46,   n.    31.— C.    N.,    1735. 

C.    N.    1735. — Texte   semblable   au  nôtre. 

Conc. — C.    c,    1054, 

Doct.  can. — Lorrain,  Locateurs  et  locataires, 
109. 

DOCTRINE    FBANÇAISB. 

1.  Le  locataire,  dont  le  serviteur  a  mis 
volontairement  le  feu  à  l'immeuble  loué,  est 
[responsable,    vis-à-vis    du    bailleur,    des    suites 


1628.  He  is  /answerable  also  for  the 
injuries  and  losses  which  happen  from 
the  acts  of  persons  of  his  family  or  of 
his  subtenants. 

de  l'incendie  ;  peu  importe  que  le  feu  ait  été 
mis  par  le  serviteur  en  dehors  des  fonctions 
auxquelles  il  était  employé  : — il  Guilliouand,  m. 
2761. — 4  Bugnet,  sur  Pothier,  71. — 11  Toul- 
n.  248: — Contra: — 17  Duranton,  n..  103,  107. 
— 25  Laurent,  n.  275. — 4  Aubry  et  Rau,  484, 
§   367. 

2.  Le  locataire  d'une  auberge  est  respon- 
sable des  dégradations  causées  par  les  voya- 
geurs qui  y  sont  reçus,  soit  que  ces  dégrada- 
tions proviennent  d'un  incendie,  soit  qu'elles 
proviennent  d'un  autre  fait  : — 1  Duvergier, 
n.  431.-1  Troplong,  n.  397.— 1  Guillouard, 
n.  248: — Contra. — 17  Duranton,  n.  107. — 
Pothier,    Louage,    n.    194. 


1629.  Lorsqu^il  aTrive  un  incendie 
dans  les  lieux  loués,  il  y  Q-  présomption 
légale  en  faveur  du  locateur,  qii^il  a 
été  causé  par  la  faute  du  locataire  ou 
des  personnes  dont  il  est  responsable; 
et  à  moins  qu^il  ne  prouve  le  contraire, 
il  répond  envers  le  propriétaire  de  la 
perte  soufferte. 


1629.  When  loss  by  ilre  occurs  in 
the  premises  leased,  t-here  is  a  legal 
presumption  dn  favor  of  the  lessor, 
'that  it  was  caused  by  the  fault  of  the 
lessee  or  of  the'  persons  of  whom  he  is 
responsible;  and  unless  he  proves  the 
contrary  he  is  answerable  to  the  leissor 
for  such  loss. 


■1     Cod.— /f    L.     9,    §    3,    loc.     cond Pothier,  — Rem. — L'objet    des    deux    articles   est    d'éta- 

Louage,   n.    194. — Bourjon,    47    vol.    2,    n.    33,  blir  que  dans  le  cas  de  perte  par  incendie   la 

37. — Guyot,  Rép.,  vo  Incendie,  122,  col.    1-2.  présomption   est   contre   le   locataire;   de   là   la 

— Argou,    281,    liv.    3,    c.    27. — C.    N.    1733.  responsabilité   qui   pèse    sur    lui. 


456 


DES    OBLIGATIONS    ET    DES    DROITS    DU   LOCATAIRE. — ART.   1629. 


C.  N.  1733.— Il  répond  de  l'incendie,  à 
moins  qu'il  ne  prouve  —  Que  l'incendie  est 
arrivé  par  cas  fortuit  ou  force  majeure,  ou 
par  vice  de  eonsitruotion  ; — Ou  que  le  feu  a 
été   communiqué  par   une   maison   voisine. 

Cone C.    c,    470,    727,    1053    et    s.,    1072, 

1156,    1200,    1G21,    1660,    1768,    1981. 

Doct.  can. — ^Demers,  2  R.  L.,  N.  S.,  469. — 
Lorrain,  Locateurs  et  locataires,  110 — 'Tasclie- 
rcau,  Thèse,  62,  91,  94,  100. 

JURISPRUDENCE     CANADIENNE. 


Index  alpJiaJjetique. 
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Assurance  • ., 16 

Boulangerie 5 

Cas  fortuits 9,  14,21 

Dommages 8,  10 

Exemption  du  bail —  il, 
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Four 5 

Fraude 16 

Locataires  conjoints-.     î5 


Nos 


Pr^Fomption .  • .  3,4,8,1], 
12,  j3,  16,  17,  18  et  S.,  25 

Preuve.  •  i  et  s.,  li;  12,  14, 
16,  18  et  s. 

Prudence 1 

Résiliation 13 

Revendication 9 

Serviteur 2 

Voisins V,  10 


1.  It  is  not  sufficient  for  a  tenant  to 
sliow  tliat  he  acted  with  the  care  of  a 
prudent  administrator,  and  that  the  fire 
which  destroyed  the  premises  leased  could  not 
he  accounted  for  ;  he  must  show  how  the  fire 
originated,  and  that  it  originated  without  his 
fault  :  —  Meredith,  J.,  1870,  Séminaire  de 
Québec  vs  Poitras,  1  Q.  L.    B.,  185. 

2.  A  tenant  is  responsible  for  the  destruc- 
tion by  fire  of  the  leaseid  premises,  through 
the  negligence  of  his  servants. — The  onus 
probandi  is  on  tlie  tenant  to  prove  that  the 
fire  was  not  the  result  of  negligence  on  the 
part  of  his  servants,  when  the  premises  are 
burnt  whilst  in  their  occupation. — Prior  to 
the  Code  no  prescription  short  of  thirty 
years  existed  against  the  landlord's  right  of 
action:— C.  R.,  1871,  Allis  &  Foster,  15  L. 
C.  J,,  13;  16  J.,  113;  21  R.  J.  R.  Q.,  Ill, 
547. 

3.  No  presumption  can  arise  that  a  fire 
has  been  caused  by  the  negligence  of  A.  B., 
or  his  servants,  from  the  mere  fact  that  he 
occupied  a  portion  of  the  building  destroyed, 
the  remainder  of  which  was  occupied  by  C. 
D.,  the  proprietor  of  the  building.  —  The 
proof  of  negligence  in  such  a  case,  must  be 
direct  and  positive: — Q.  B.,  1871,  Foster  & 
Allis,  16  L.  C.  R.,  113;  15  J.,  13;  21  R. 
J.    R.    Q.,    Ill,    547. 

4.  Conformément  aux  dispositions  de 
rarticle  1629  du  Code  civil,  la  présomption 
légale  doit  disposer  la  cour  à  déclarer  qu'un 
incendie  arrivé  dans  les  lieux  loués  a  été 
causé  par  la  faute  du  locataire,  à  moins  qu'il 
ne  prouve  le  contraire: — G.  R.,  1895,  Ra- 
pi)i  vs  McKinnon,  17  L.  C.  J.,  54;  23  R. 
J.  R.  Q.,  8150. —  C.  R.,  1874,  Bélanger  vs 
McCarthy,  19  L.  C.  J.,  181. — MatJiiou,  J., 
1884,  de  Sola  vs  Stephens,  13  R.  L.,  472;  7 
L.    N.,   172. 


m 


5.  L'appelant  a  loué  de  l'intimé  une  bou- 
langerie, et  le  premier  jour  qu'il  a  fait  da 
feu  dans  le  four,  le  feu  a  pris  à  la  sole  qu! 
était  en  bois  et  a  consumé  tout  le  four. — Il 
poursuit  pour  faire  résilier  le  bail  ;  son  ac- 
tion a  été  déboutée  pour  la  raison  qu'il  n'a 
pas  prouvé  que  l'accident  n'était  pas  arrivé 
par   sa  faute — C.    c,   art.    1629. 

6.  Il  est  évident  par  la  preuve  que  la 
cause  de  l'incendie  est  la  mauvaise  construc- 
tion du  four  et  comme  l'intimé  a  refusé  de 
le  rétablir,  l'action  de  l'appelant  était  bien 
fonidée. — Jiugeiment  infirmé  et  bail  résilié: — 
M.,  15  féivrier  1875,  Girard  &  Gareau,  De 
Belief euille,   C.    c,   art.    1629,   n.    6. 

7.  The  defendant  was  in  occupation  (MT 
a  vamish  factory,  which  he  had  leased  from 
the  plaintiff,  when  a  fire  originating  in  the 
factory  consumed  it,  as  well  as  the  adjoin- 
ing premises  belonging  to  the  plaintiff.  The- 
latter  brought  an  action  to  recover  $8,500 
damages  occasioned  by  the  fire,  which  he 
alleged  to  have  taken  place  through  the- 
negligence  of  the  defendant  and  his  employée. 

It  was  held  that  as  to  the  part  of  the 
building  leased  to  defendant,  there  was  no 
doubt  as  to  his  responsibility,  as  he  had 
failed  to  account  for  the  fire  according  to 
C.  c,  1627  and  16i2i9,  amd  as  to  the  buildlmg- 
of  the  plaintiff,  and  in  his  own  occupation 
the  defendant  might  be  considered  as  a 
transpasser  on  account  of  gross  negligence; 
in  the  use  of  dangerous  materials  and  the 
neglect  of  the  onost  simple  précautions  to 
guard  against  the  accident: — Siipr.  C.,  1878, 
Jamieson   &   Steel,   C.    D.,   258. 

8.  Un  locataire  n'a  pas  d'action  en  dom- 
mage contre  le  propriétaire  de  l'immeuble 
loué,  ou  ses  représentants,  pour  privation  de 
l'usage  d'une  grange  incendiée,  lorsque  le 
propriétaire  répond  par  son  plaidoyer  que  la 
grange  a  été  incendiée  par  la  faute  du  loca 
taire  et  que  le  locataire  ne  fait  aucune  preuve 
à  rencontre  de  ce  plaidoyer,  et  en  ce  cas- 
il  y  a  présomption  légale  en  faveur  du  loca' 
teur  ou  ses  représentants,  conformément  ff 
l'art.  1629  C.  c.  :  —  Torrance,  J.,  1879 
Hache    vs    McGauvran,    10    R.    L.,    194. 

9.  Si  une  maison  érigée  sur  un  terralif 
est  incendiée  après  la  poursuite  en  revenâif 
cation  de  ce  terrain,  le  détenteur  sera  con- 
damné à  payer  la  valeur  de  cette  maison 
'après  que  jugement  aura  été  rendu  main 
tenant  la  revendication  du  dit  terrain,  { 
moins  que  ce  détenteur  ne  prouve  que  l'in^ 
cendie  a  eu  lieu  par  force  majeure  ou  pajj 
cas  fortuit,  qui  fût  également  arrivé  en  U! 
possession  du  demandeur  sur  l'action  en  re^ 
vendication  : — Papineau,  J.,  1881,  Pilon  \ 
Brunette,    12    R.    L.,    74. 

10.  Le  locataire  n'est  pas  le  préposé  d 
propriétaire  et  dans  le  cas  d'un  incendie  d 
l'immeuble  loué,  le  locataire  est  soul  respoi 
sable  des  dommages  qu'il  cause  au  dit  tiei 
par    le    fait    de    cet    incendie    s'étendant    au- 
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propriétés  voisines: — Q.  B.,  1885,  Dufaux  & 
Roy,   14    R.    L.,   511. 

11.  E.  leased  premises  to  S.  to  bo  used 
by  him  as  a  sliirt  factory.  A  clause  In  tli'î 
lease  provided  tliat  the  promises  shouid  be 
returned  to  E.  at  tlie  expiration  of  tlie  lease 
In  lilîe  condition  as  received  "  reasonable 
wear  and  tear  and  accidents  by  fire  accept- 
ed." The  premises  were  to  bo  insured  by 
E.,  but  certain  extra  insurance,  occ:is;oned 
by  the  nature  of  the  business  of  S.  was  to 
be  paid  for  by  S-,  which  was  done.  While  the 
lease  was  in  force.  The  premises  were  des- 
troyed by  fire  and  E.  brought  an  action 
under  C.  c,  ir)29  to  recover  the  amount  of 
his  loss  from  S.  It  was  held  that  S.  was 
responsiWe  : — Q.  B-,  ISSC),  Skelton  &  Evans, 
31  L.    C.   J.,  307;  M.    L.   R.,  3  Q.   B.,  325; 

II  L.  N.,  Sl.—Supr.  C,  12  L.  N.,  220 
and  253;  16  Supr.   C.   R.,  637. 

12.  Where  a  lease  contains  stipulations 
to  the  effect  that  the  lessee  shall  deliver  the 
premises  at  the  expiration  of  the  lease  in  as 
good  order  as  they  were  at  the  commence- 
ment of  the  lease,  reasonable  wear  and  tear 
and  accidents  hy  fire  excepted,  and  shall  pay 
extra  premium  of  insurance  exacted  by  in- 
surance company  in  consequence  of  the  work 
carried  on  by  the  lessee,  the  effect  is  to  do 
away  with  the  presumption,  which  would 
otherwise  exist  by  law  in  favor  of  the  lessor, 
that  the  fire  which  occurred  in  the  leased 
premises  was  due  to  the  fault  of  the  lessee, 
or  of  persons  for  whom  he  was  responsible, 
land  it  is  for  the  lessor  to  prove  fault  before 
he  can  recover  damages:  —  (Q.  B.,  1887, 
Evans  &  Skelton,  16  Can.  Supr.  C,  R.,  637; 
31  J.,  307;  M.  L.  R.,  3  C.  B.  R.,  325;  11 
L.  N.,  31;  12  L.  N.,  153,  220  followed). — 
Doherty,  J.,  1898,  Ligget  vs  Viau,  R.  J.  Q., 
14  C.  8.,  396. — C.  R.,  conf.,  1899,  R.  J. 
Q.,  18  Supr.  C.  R.,  201. 

13.  Premises  leased  for  manufacturing  pur- 
poses   were    damaged    by    fire.       Subsequently 

:the  lessee  visited  the  premises  daily,  during 
two  or  three  weeks,  while  repairs  were  in 
progress,   and  the  repairs  were  fully   complet- 

led  about  a  month  after  the  fire.  The  lessee 
did  not  protest  for  résiliation  of  the  lease, 
until    fourteen    days    after   the    fire. 

It  was  held  that  the  lessee  was  not  entitle 
tto  obtain  the  dissolution  of  the  lease,  more 
(^  especially  as  the  legal  presumption  stood 
I:  against  him  that  the  fire  was  due  to  his 
ilauilt  or  the  carelessness  of  his  watchman,  who 
fwas  proved  to  have  been  drunk  at  the  time 
lit  occurred:  —  Davidson,  J.,  1892,  Pinson- 
>neault  vs  Hood,  R.  J.  Q.,  2  G.  S.,  473;  16 
L.    N.,   193. 

14.  Le  locataire,  qui  veut  dégager  sa 
responsabilité  dans  le  cas  d'incendie  de  la 
maison    louée,    n'est    pas    tenu    d'établir,    par 

i  une  preuve  directe  et  positive,  le  fait  précis 
«constitutif   du    cas   fortuit   qu'il    allègue,    mais 

I II  ne    suffit    pas,    non    plus,    qu'il    justifie    de 


l'absence  de  faute  à  sa  charge  ;  11  faut  qu'il 
établisse  l'impossibilité  absolue  d'admettre 
une  autre  cause  que  le  cas  fortuit  ou  la  force 
majeure,  bien  que  la  nature  exacte  eu  est 
ignorée. 

15.  Lorsqu'une  maison  a  été  louée  â,  plu- 
sieurs locataires,  conjointement  et  par  in- 
divis, Ils  sont  tous,  au  cas  d'Incendie  de  la 
maison  louée,  responsable  solidairement  de 
la  perte: — Gagné,  J.,  1895,  Parent  vs  Potvin, 
1  R.    de  J.,  387. 

16.  Lorsqu'il  arrive  un  incendie  dans  les 
lieux  loués  et  que  le  Locataire  ne  repousse 
pas  la  présomption  de  faute  qui  pèse  sur  lui 
aux  termes  de  l'art  1629  du  Code  civil,  et 
que,  de  plus.  Il  enlève  tous  les  meubles  qui 
n'ont  pas  été  consumés  par  le  feu  et  refuse 
de  transporter  au  locateur  l'indemnité  due  par 
la  compagnie  d'assurance  pour  les  effets  brû- 
lés, il  y  a  frauide  et  recel  suffisant  pour 
justifier  le  locateur  à  saisir  avant  jugement 
le  montant  de  l'assurance: — Taschereau,  J., 
1895,  Perrault  vs  Tite,  R.  J.  Q.,  8  G.  8., 
399;  R.  J.  Q.,  9  G.  S.,  260. 

17.  Le  locataire,  toujours  obligé  de  jouir 
de  la  chose  louée  en  bon  père  de  famille,  est 
cependant,  dans  le  cas  d'Incendie,  soumis  à 
une  règle  plus  rigoureuse,  puisqu'il  y  a  contre 
lui,  dans  ce  cas,  présomption  de  faute,  c'est- 
à-dire  il  est  présumé  n'avoir  pas  joui  en  bon 
père  de  famille  et  avoir  été  la  cause  de  l'in- 
cendie, et  il  ne  peut  faire  tomber  cette  pré- 
somption qu'en  faisant  voir  que  l'incendie, 
quelle  qu'en  soit  la  cause  et  quQ  cette  cause 
soit  connue  ou  non  n'est  pas  le  résultat  de 
sa  faute: — (C.  B.  R.,  renv.,  1896,  Lahhé  & 
Murphy,  R.  J.  Q.,  5  G.  B.  R.,  88;  20  L. 
N.,  50;  Supr.  G.,  aff .  27;  Supr.  G.  R.,  126; 
suivi). — G.  Supr.  Lindsay  &  KlocTc,  R.  J. 
Q.,  7  G.  B.  R.,  9;  Supr.  G.,  aff.  28,  Supr. 
G.    R.,   453. 

18.  One  of  the  covenaats  of  the  lease  from 
plaintiff  to  deifenidant  provided  that  the  tenant 
shou'ld  deliver  oip  the  premises,  at  the  exipira- 
tion  of  the  lease,  "  in  as  good  order,  state  and 
"  condition  as  the  same  may  be  f ounid  in  at  the 
"  commencement  of  the  saime,  reasonable  wear 
"  and  tear,  and  accidents  hy  fire  excepted."  A 
fire  occurred,  the  origin  or  cause  of  which  had 
not  been'  specifically  determined,  but,  in  the 
opinion  of  the  court,  it  was  proveid  that  the 
fire  did  not  arise  from  any  fault  of  the  defend- 
ant or  of  perso^ns  for  whom  he  was  responsible. 
In  an  action  by  the  lessor  to  recover  from  the 
lessee  the  value  of  the  building  less  the  amount 
of  the  insurance. 

19.  Held: — A  fire  in  the  leased  premises,  the 
cause  of  which  is  unknown  and  undetermined, 
is  presumed  to  be  an  accident,  in  the  absenice 
of  any  proof  of  fault  or  negligence  on  the  part 
of  the  lessee,  or  of  persons  for  whom  he  was 
responsible. 

20.  Where  the  lessor  alleges  that  the  con- 
straction  of  the  builidinig  leased  was  perfect, 
that  there  was  no  fault  on  his  part,  and  that 
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the  fire  was  caused  by  the  fault  of  the  lessee, 
or  of  those  for  whom  he  was  resiponsihle,  the 
lessor  Is  entitled  to  prove  Instances  of  laxness 
in  discipline  and  general  management  as  re- 
garded fire,  and  the  lessee,  cm  his  part,  is  en- 
titled to  prove  faults  in  the  construction  of  the 
builiding,  e.  g.,  defective  electric  light  equip- 
ment, defective  smoke  stack,  etc,  in  conse- 
quence  of  which  the  fire  might  have  occurred. 

21.  In  support  of  the  tenant's'  allegation 
that  he  acted  as  a  prudent  administrator,  anid 
that  the  fire  was  a  cas  fortuit ^  lit  is  competent 
for  him  to  aiddiice  testimony,  not  only  to  ex- 
clude all  causes  that  might  suggest  neglect  on 
his  part,  bat  also  to  include  all  causes  that 
wouiid  sufpport  his  exioneraition  from  responsijibl- 
lity. 

22.  The  lessor's  knowledge  of  defects  in  the 
equipment  of  the  building,  whether  they  repre- 
sented faults  of  ■construction!  or  of  maintenanice, 
may  be  proved  by  oral  testimony. 

23.  Where  the  lessor  has  made  aJdiditions 
and  repairs  to  the  premises  during  the  term  of 
the  lease,  he  is  presumed  to  have  had  know- 
Jiedge  of  the  condition  of  the  electric  wires  and 
smoke  stack. 

24.  Where  a  watchman  has  been  employed 
by  the  tenant,  without  any  stipulatiom  in  the 
lease  that  a  watchman  sWall  be  kept  on  the 
premises,  and  there  is  no  proof  of  usage,  the 
fact  that  he  onily  made  his  rounds  once  an  hour 
is  not  of  importance  in  determinin'g  the  tenant's 
responsilbility  unider  Art.  Ii62'9,  C.  c  -.—David- 
son, J.,  1901,  Ford  vs  Phillips,  R.  J.  Q.,  21  C 
S.,  1.— (7.  Supr.,  1887,  Evans  &  Skelton,  16 
Supr.  C.  R.,  6OT;  M.  L.  B. ,  3  g.  B. ,  325  ;  11 
L.  N.,  31;  12  L.  N.,  15»,  2l2i0  ;  31  L.  C.  J., 
307. 

25.  One  of  the  covenants  of  the  lease 
from  plaintiff  to  defendant  provided  that  the 
tenant  should  deliver  up  the  premises,  at  the 
expiration  of  the  lease,  "  to  as  good  order, 
state  and  condition  as  the  same  may  be  found 
in  at  the  commencement  of  the  same,  reason- 
able wear  and  tear,  and  accidents  hy  fire, 
excepted.  The  building  was  destroyed  by  a 
fire,  the  origine  or  cause  of  which  was  not 
definitely  determined.  In  an  action  by  the 
lessor  to  recover  from  the  lessee  the  value 
of  the  building  destroyed  less  the  amount  of 
the    insurance    money    received. 

Held  (affirming  the  dispositif  of  the  judg- 
ment of  the  Superior  Court,  Davidson,  J.,  21 
O.  8.,  1)  :  A  fire  in  the  leased  premises  the 
cause  of  which  is  unknown,  or,  not  legally 
proved,  is  an  accident  within  the  meaning  of 
the  above  mentioned  clause  in  the  lease  ex- 
cepting  "accident   by    fire." 

In  such  case  there  is  no  presumption  of 
fault  against  the  lessee,  where  a  fire  occurs 
the  origin  of  which  is  unknown,  but  rather 
a  presumption  of  absence  of  fault,  and  the 
burden  of  proving  fault  is  on  the  lessor. 

(Per  Mathieu  and  Lavergne,  J.J.)  Even 
assuming  that  the  burden   of  proving  absence 


f 


I 


of  fault  was  on  the  lessee,  he  has  succeeded 
in  doing  so  in  the  present  case: — C.  R.,  1902, 
Fard   vs  Philipp,   R.    J.    Q.,   22   C.    8.,  296. 

DOCTBINE    FEANQAISB. 

Rég. — Incendium  fit  plerumque  culpa  inhaibi- 
tantium. 

1.  II  suffit  au  locataire,  pour  s'aCTranchlr  de 
la  resiponsabilité  de  l'imcenidJie  des  lieux  loués, 
d'étaiblir  que  le  sinistre  est  arrivé  sans  sa 
faute;  il  n'a  pas  à  fournir  la  démonstration  di- 
irecte  et  posltitve  de  la  cause  de  l'incendie  : — 
1  Guillouard,  n.  261,  269. — Richard  et  Mau- 
corps,  Tr.  de  la  respons.  civ.  en  matière  d'incen- 
die, 16,  19. 

2.  Le  locataire  qui,  pour  s'exonérer  de  la 
responsaibllité  de  l'art.  1629,  Invoque  le  cas 
fortuit  ou  la  malveillance  d'un  tiers,  n'est  pas 
absolument  tenu  de  faire  la  preuve  directe  de 
son  allégation;  il  lui  suffit  d'établir  que  l'in 
cendile  n'a  pu  provenir. . .  ni  de  son  fait. . .  ni! 
du  fait  des  personnes  dont  il  rôponid  : — Dalloz, 
P.   85.   2.    137. 

3.  La  malveillance  rentre  dans  la  catégoriel 
des  cas  fortuits  ou  de  force  majeure: — 25  Lau-i 
rent,  n.    2'82. 

4.  L'Incendie  a  parfois  pour  cause  un  vice 
ide  construction  du  bien  loué;  c'est  là  une  cause 
d'exonération  de  responsaibllité  pour  le  looatairel 
expressément  prévue  par  notre  texte: — 25  Lao-I 
rent,   n.    283. 

5.  D'une  façon  générale,  le  locataire  resteï 
responsialble  de  l'încendie,  quoiqu'il  allègue  et' 
qu'il  prouve  l'un  des  faits  prévus  par  notre  ar- 
ticle   comme   cause    d'exonération,   s'il   subsiste 
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néanmoins  à  sa  charge  une  fauté  sans  laqueJh 
rincendle    aurait    peut-être  pu  ne  pas  se  p» 
duire  : — Merlin,  Rép.,  vo  Incendie,  §  2,  n.  7 
1    Troplong,   n.    386,    387.— 7   Colmet   de   Sani 
terre,  n.    179  &t*-6.— '25  Laurent,  n.    284. 

6.  Le  locataire  de  la  maison  in^cendilée  n'es 
pas  déchargé  de  sa  responsabilité  envers  1( 
propriétaire,  en  prouvant  que  l'incendie  est  ar 
rivé  par  la  faute  d'un  sous-loeatalre ; — ^11  Toul 
lier,  n.    163,  166.— 1  Duvergler,  n.   4)30. 

7.  Les  parties  peuvent  déroger  à  la  respoo 
saJbilité  qui,  au  cas  d'Incendie  d'un  bâtimeoi' 
donné  à  bail,  est  édictée  par  l'art.  l'629,  contr 
les  preneurs,  au  profit  du  bailleur  : — 4  Massé  e 
Vergé,  sur  Zacharlae,  371,  note  9,  §  702.  — • 
Aubry  et  Ran,  4*88,  §  367.— ,25  Laurent,  n.  289 
—1  Guillouard,  n.  277  Us-S.—l  Colmet  de  Sar 
terre,  n.    180  his-14. 

8.  Il  est  enseigné  que  la  responsabilité  du  l<jj 
cataire,  en  cas  d'incendie,  ne  cesse  pas  vis-à-v'i 
du  praprdétaiire,  par  cela  seul  que,  dans  le 
conditions  du  bail,  il  est  exiprimé  que  le  locf 
taire  paiera,  en  sus  du  fermage  et  des  imipôt 
fonciers,  la  prime  d'assurance  contre  l'incei! 
die:— 1  Guillouard,  n.  277  hisA. — ^25  Lauren 
n.  290,  291. — De  Lalande  et  Couturier,  a.  72: 
— Richard  et   Maucorps,  n.    488,  489. 

9.  Le  locataire  d'un  bôtlment  détruit  par  u 
incendie  dont  11  est  responsable  envers  le  pr 
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■rlétalre  ne  peut  être  conidarané  û  lo  faire  re- 
onstruire  à  neuf;  M  n'est  teaiu  qu'il  des  doin- 
lages  iuK'Tets  envers  le  propriétaire: — 11  Toul- 
ier,  n.  177.— Ma  reaidé,  sur  les  arts  173t3,  1734, 
.  6. — 4  Au'bry  et  Rau,  4.87,  $  3G7.— 2'ô  Lau- 
ent,  n.  286. — il  Guillouard,  n.  280.— 4  Massé 
t  Vei'«gé,  sur  Zaïchariîc,  373,  note  14,  §  "{VZ. — 
'ontrà: — 2  Bourjon,  Dr.  comtn.  de  la  France, 
It.  4,  c-  3,  n.  36.— j2  Legraad,  Coût,  de  Troi/cs, 
S  n.    25. 

10.  Ces  dommages-Intérêts  ne  doi-vent  être 
..r  la  répara tiiom  exacte  du  préjudice  réel 
prouvé  par  le  proipriétaire.  En  consiéquenice,  ils 
e  peuvent  être  fixés  il  la  somme  que  doit  coû- 
er  la  reconstruction'  en.  matériaux  neufs  du 
atiiment  incendié  :  il  faut  déduire  de  cette  dé- 
i^nse  une  somme  équivalente  à  la  différence  de 
1  valeur  du  neuf  au  vieux  : — 4  Aabry  et  Rau, 
s7,  §  3G7 — Marcaidé,  sur  les  arts  17'3i3,  17i34, 
.  4. — 10  Merger,  Rev.  prat.,  18G0,  3415.— h25 
.au rent,  n.  286.— 'Contra.- — 1  Duivergfier,  n. 
19. — 1  Ti-'oplong,   n.   390. 

11.  Les  obligations  idu  preneur  enversi  le 
ailleur,  au  cas  d'incendie  de  l'immeuible  loué, 
e  se  bornent  pas  à  payer  la  valeur  de  l'immea- 
le  ;  le  preneur  doit  en  outre,  au  bailleuT,  une 
ademnité  de  loyers  pour  le  temps  qui  sera  né- 
essaire  pour  la  reconstruction  et  La  location  de 
immeuble: — 1  Duvergier,  n.  4)19. — il  Trop- 
ong,  n.   390. — 1  Gulillouand,  n.   279.-25  Lau- 

(.ent,   n.   28'7. 

12.  Comime  to^iit  débiteoir  de  corps  certain, 
fusufruiitier  est  tenu  de  prouver  que  .le  fait,  par 

1630.  La  présom.ption  contre  le  lo- 
iataire  énoncée  dans  rarticle  qui  piié- 
;;ède,  n'a  lien  qu'en  faveur  du  loca'teur 
|:t  non  en  faveur  du  propriétaire  d'un 
jiéritage  voisin  qui  souffre  d'un  incen- 
jlie  qui  a  pris  naissanjce  dans  la  pro- 
riété  occupée  par  ce  locataire. 


i  Cod Guyot,  Rép.,  loc.  cit.— 11  Toullier,  172. 

h-6  Marcadé,  468. — Rem. — L'article  1630  a 
ité  préparé  pour  empêcher  qu'on  étende  cette 
irésomption  rigoureuse  au-delà  de  son  appli- 
:ation    légitime . 

\  Doct.  can. — Lorrain,  Locateurs  et  locataires, 
.12. — ^Taschereau,   Thèse,  95,   10i5. 
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JURISPRUDENCE     CANADIENNE, 

1.  Appellant  sued'  for  damages  caused  by  the 
ire  alledging  respondent,  who  was  Ills  tenant, 
vas  resp'ons'ilble.  Respondent  was  tenant  of  an 
adjoining  house  to  St.  James  Hotel.  The  fire 
»egani  in  the  house  and  was  communicated  to 
he  hotel.  Respondent  having  proved  this  fact 
vas  not  resp'onsiible  as  tenant  under  art.  1029 
ind  1630,  and  it  was  for  appellant  to  prove  the 


lequel  11  se  prétend  Ubéro,  provient  d'une  cause 
étniniig(>re,  A.  lui  non  iiiipuiaible  :  —  2  Auibry  et 
Rail,  404,  495,  S  231  ;  t.  4,  4i87,  §  367 — 6  Lau- 
rent, n.  529,  et  t.  25,  n.  305.— .1  Oullloaard, 
n.  278.-7  Colmet  de  San'terre,  n.  179  bis-!.—. 
Contra: — ^3  Proudhon,  Usufr.,.  n.  1551,  1552. 
—10  Demiolombe,  n.  028;  t.  28,  n.  70.  — 4 
Massé  et  Vergé,  sur  ZachariîE,  374,  texte  et 
note  20,  §  702.— .Richard  et  Maueorps,  n.  363. 

13.  Le  locataire  ne  peut  être  contraint  de 
prouver  un  fait  posiitif,  déterminé  de  cas  for- 
tuit ou  de  force  majeure  ;  il  lui  suffit  de  prou- 
ver négativement  qu'il  est  Impossible  qae  l'In- 
cendie soit  arrivé  par  son  fait  ou  par  sa  faute, 
ou  par  le  fait  ou  la  faute  .des  personnes  dont 
11  répond.  Cette  preuve  peut  résulter  d'un  con- 
cours de  circonstances  graves,  précises  et  con- 
cordantes : — Ruben  de  Couder,  vo  Assur.  ten., 
n.  l'50. — i4  Massé  et  Vergé,  sur  Zachardse,  372, 
note  10,  §  702t — 3  Auibry  et  Rau,  §  367,  note 
9. — Marcadé,  art.  17i33,  n.  1.— ill  Toalller,  n. 
161. 

14.  La  responsabilité  du  locataire  cesse  de 
plein  droit  sii  le  propriétaire  habite  lui-<même 
une  partie  de  l'immeuible  incendié  : — 2  Trop  l'on  g, 
Louage,  n.  363. — il7  Duranton,  n.  109. — Mar- 
cadé, art  17133,  n.  5. — ^3  Aubry  et  Rau,  §  367, 
note  11.— Montra: — Rodière,  Solidarité,  n.  204. 

"V.  A.  : — il  Duivergier,  n.  417. — .1  Guillouard, 
n.  2t54,  269,  274,  27i8.— 7  Oolmet  de  Santerre, 
n.  179  bis-5.— i2i5  Laurent,  n.  281,  3013,  t.  6, 
n.  529. — 4  Aubry  et  Rau,  484,  note  |20,  §  367; 
t.  2,  495,  §  231  ;  t.  4,  484,  §  367. 

1630.  The  presump'tion  against  the 
lessee  dedared  in  the  last  preceding 
article  exists  in  favor  of  the  lessor 
only,  and  not  in  favor  of  the  proprietor 
of  a  neighbouring  property  who  suffers 
loiss  by  fire  which  has  originated  in  the 
premises  occupied  by  such  lessee. 

fire  had  originated'  by  the  fault  or  negligence 
of  respondent. 

2.  There  Is  no  such  evidence  and  the  action 
was  dismissed  as  to  those  damages.  The  judg- 
ment must  be  confirmed  : — M.,  17  juin  18175, 
Pinson/nault  &  Geriken,  De  Bellefeuille,  C.  c, 
art.   116130. 

V.  lies   décisions  sous   l'article  16i29,   C.   c. 

DOCTRINE    FBANCAISB. 

Rég. — La  responsabilité  ne  s'étend  pas. 

4  Aubry  et  Rau,  488,  §  367.- 25  Laurent,  n. 
309.  —  1  Troplong,  n.  305.  —  3  Proudhon  n. 
1561,  1565. — 17  Duranton,  n.  105. — il  Duver- 
gier,  n.  411. — 13  Baudry-Lacantinerle,  n.  687. 
—7  Colmet  de  Santerre,  n.  179  Ms-7.—.ll  Toul- 
lier, n.  17'2.— Richard  et  Maueorps,  n.  697,  701. 


(  1631.  S'il  y  a  deux  ou  plusieurs  lo-         1631.    If  there  be  two  or  more  les- 
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cataires  de  différentes  parties  de  la 
même  propriété,  chacun  est  respon- 
sable de  rincendie  dans  la  proportion 
de  son  loyer  relativement  au  loyer  de 
la  totalité  de  la  propriété;  à  moins 
qu^il  ne  soit  établi  que  rincendie  a 
commencé  dans  Thabitation  de  Tun 
d'eux,  auquel  cas  celui-ci  en  est  seul 
tenu;  ou  que  quelqueis-uns  d'eux  ne 
prouvent  que  rincendie  n'a  pu  com- 
mencer chez  eux,  auquel  cas  ils  n'en 
sont  pas  tenus. 

Cod. — Guyot,  vo  Inoendie,  125,  col.  2. — Touil- 
lier,  vol.  11,  n.  170. — TroploBg,  Louage,  n. 
376. — Contra: — ^Pothier,  Louage,  n.    194, 

Doct.   can Démens,  2  R.    L.,  N.  S.,  463'.  — 

Lorrain,  Locateurs  et  locataires,  115. 

JURISPRUDENCE     CANADIENNE. 

1.  Lorsqu'une  maison  a  été  louée  à  plasiears 
locataires  conjoiin'temeTit  et  par  inidivîs  ils  sont 
tous,  au  cas  d'incendie  de  la  maison  louée,  res- 
ponsables solidairement  de  la  perte  : —  Gagné, 
J.,  Ii89(5,  Parent    vs  Potvin,  1  R.  de  J.,  3i87. 

V.   les   décisions  sous   l'artiicle  1G29,   C.   c. 


I 


sees  of  separate  parts  of  the  same  pio 
perty,  each  is  answerable  for  loss  b 
fire,  according  to  the  propoi^tion.  o 
his  rent  to  the  rent  of  the  whole  pro* 
perty;  unless  it  is  proved  that  the  fir 
began  in  the  habitation  of  one  of  them' 
in  which  case  he  alone  is  answerabl' 
for  it;  or  some  of  them  prove  that  th 
fire  could  not  have  begun  with  therrl 
in  which  case  they  are  not  answerablt 


DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég. — Incendium  -fit  plerumque  culpa  inl 
tantium. 

1.     Les  locataires  occupant  la  partie  de  I'ii 
meuible  où  le  feu  a  commencé,  s'ils  ne  dé 
trent  pas  que  le  feu  a  commencé  chez  l'un  *« 
sont  tenus  d'indemniser  le  bailleur  de  la 
lité  .du  dommage  causé  par  l'incenidie,  à  quel 
partie    de    l'immeuble  qu'il   se  soit  étendui:' 
Dalloz,  P.    912.    1.    607. 

V.  A.  :— 1  Guillouard,  n.  277,  277-1  et 
his. — ^De  Lailande  et  Couturier,  n.  670  er  S. 
Charm  ont,  Rev.  crit.,  ISOl,  85. — 3  Baudry-, 
oantinerie,  n.  1687. — 7  Colmet  de  Santerne, 
180  &is-6  et  s.,  15  et  s — Pv-ichard  et  Mauooi 
n.  5oi5  et  s. — 55  Pascaud,  Rev.  prat.,  18f 
411. 


1632.  S'il  a  été  fait  un  état  des  lieux 
entre  le  locateur  et  le  locataire,  celui- 
ci  doit  rendre  la  chose  dans  la  mêmie 
condition  qu'elle  paraît  lui  avoir  été 
délivrée  par  cet  état,  sauf  les  change- 
ments causés  par  vétusté  ou  force  ma- 
jeure. 


Cod ff  L.  30,  §  4,  lac.  cond. — Q  Bourjon,  46, 

n.  30;  48,  n.  42,  43. — Troipl'ong,  Louage,  n.341. 
— C.    N.    17i30. 

C.  N.   1730. — Texte  semiblable  au  nôtre. 

Conc C.    c.,.   417,    1028,    1629,    1636,    1769. 

Doct.  can. — Lorrain,  Locateurs  et  locataires, 
117. 

JURISPRUDENCE     CANADIENNE. 

1.  A  claim  in  the  lease  stipulating  that  the 
lessee  shall  "  'deliiver  uip  the  sard  premises  at 
the  expiration  of  the  said  lease  in  as  good  order 
as  the  same  shall  be  found  in  at  the  commence- 
ment of  the  present  lease,  reasonable  wear  and' 


1632.  If  a  statement  have  been 
between  the  lessor  and  lessee,  of  tlj 
condition  of  the  premises,  the  latter 
obliged  to  restore  them  in  the  cone 
tion  in  which  the  statement  she 
them  to  have  been;  with  the  excepti- 
of  the  changes  caused  by  age  or  iti 
sistible  force. 

tear  and  accidents  by  fire  excepted,"  Is  notfl 
waJiver  on  the  part  of  the  lessor  of  the  presun 
tion  estahlished  by  art.  1629,  C.  c,  but  men 
expresses  the  provisions  of  art.   163i2,  C.   C 
Mathieu,   J.,   1884,   Sola    (de)    vs   Stephens 
L.  N.,  172;  13  R.  L..  472. 

2.      Le  locataire  est  tenu,  à  l'expiration 
bail,   de   rendre   les   lieux   loués  dans   l'état 
ils  étaient  lors  du  bail,   mais  il  ne  peu' 
tenu  des  réparations  nécessitées  par  cadse 
vétusté,    non    plus    que    de    celles    occasionna 
par    la    construction,    pendant    le    bail,    d"  e 
bn tisse  contiguë  faite  par  un  voisin  i\  la   c  - 
naissance    du    locateur: — Lavergne,    J.,    1'' 
L'Espérance  vs  BeauUeu,  9  R.    de  J.,  455., 
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DOCTKINE    FRANÇAISE. 

Bég. — Ncmo  prœstat  casiis  fortuitos. 

1.  Tout  preneur  peut  en  principe  exiger  qu'il 
It  dresstî  un  état  des  Heur.  Il  en  est  différem- 
iOit  toutefois  si  ce  locataire  est  en  jouissance 
s  Ideux  loués  depuis  un  temps  trop  long  pour 
i'oo  pui'sso  cousidéi-er  los  constatations  qui 
ifalent  faites  comme  indiquant  l'état  exact  des 
MX  lors  ide  son  entrée  en  jouissance: — 1 
liU'ltfuard,  m.  239. 

2.  Pour  se  soustraire  t\  la  nécessité  de  restl- 
er  les  lieux  loués  tels  qu'ils  se  comportaient 
't8  de  son  emtrée  en  jouissance  d'après  l'étac 
Il  en  a  été  dressé,  le  preneur  peut  dômontrer 
.'Us  ont  péri  ou  ont  été  dégradés  par  vétusté 

par  foixe  majeure;  il  peut  aussi  alléguer,  ce 


qui  est  contesté  comme  cas  de  force  majeure, 
les  voies  de  fait  dont  les  biens  loués  ont  pu 
Otre  l'objet  do  la  part  de  ses  ennemis  person- 
nels : — l'othier,  Loxiayc,  n.  195. — 1  Guillouard, 
n.    24i2. — 1   Duvergler,  n.    43'8. 

3.  En  dehors  des  deux  moyens  de  justifica- 
tion exipressément  indiqués  par  notre  article, 
la  doctrine  et  la  jurisprudence  reconnaissent 
au  preneur  le  droit  d'en  invoquer  un  autre,  l'u- 
sage normal  de  la  chose: — 1  Guillouard,  n.  242. 
— 25    Ivaurent,   n.    270. 

V.  A.  : — ^10  Demolombe,  n.  558,  5i59. — Marca- 
dé,  sur  l'art.  606,  n.  5. — '2  Ducaurroy,  Bonoiier 
et  Iloustaing,  n.  202. — 2  Massé  et  Vergé,  sur 
Zaehariœ,  140,  note  10,  §  309.— <2  Aubry  et 
Kau,  4'97,  §  2i31. — 3  Proudlxon,  Usuf.,  h.  1666. 


1633.  S^il  n^a  pas  été  fait  d^é'tat  des 
3IIX,  ainsi  que  mentionné  dans  Tar- 
de qui  précède,  le  locataire  est  pré- 
lané  les  avoir  reçns  en  bon  état  de 
fparations  et  il  doit  les  rendre  dans 

même  condition;  sauf  la  preuve 
jiitraire. 

dod. — tf  L.  11,   §   2,  loc.  cond — Bourjon,  loc. 
t Pothier,  Louage,  197,  2(21. — ^C.    N.    1730.. 

C.  N.  1731. — S'il  n'a  pas  été  fait  d'état  des 
iux,  le  preneur  est  présumé  les  avoir  reçus 
i  bon  état  de  réparations  locatives,  et  doit 
rendre  tels,   sauf  la  preuve  contraire. 

|Conc.— C.   c,   1613,   1628,   1635,  1636. 

Doct,   can, — JLorrain,  Locateurs  et  locataire», 

JURISPRUDENCE     CANADIENNE. 

.  1.  Un.  locataire,  tenu  par  son  bail  des 
-oases  réparations,  n'esit  pas  responsalble  d'ua 
cident  survenu  aux  prémisses  qu'il  occupe 
wame  locataire,  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  abus  de 
missance  de  sa  part,  et  que  l'accident  est  sur- 
|2aiu  par  suite  de  vice  de  construction  : — Larue, 
,  l'90'l,  Allan  vs  Fortier,  R.  J.  Q.,  20  G.  S., 
). 


1634.  Si,  pendant  la  durée  du  bail, 
i  chose  louée  requiert  des  réparations 
rgentes  qui  ne  puissent  être  remises, 
i  locataire  est  obligé  de  les  souffrir, 
uelqu^iacommodité  qu^elles  lui  cau- 
snt,  e't  quoique,  pendant  qu'elles  se 
yni,  il  soit  privé  de  la  jouissance  de 
artie  de  la  chose. 


1633.  If  no  such  statement  as  is 
mentioned  in  the  preceding  article 
have  been  made,  the  lessee  is  presumed 
to  have  received  the  premises  in  good 
condition,  and  is  obliged  to  restore 
them  in  the  saime  condition;  saving 
his  right  to  prove  the  contrary. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  Le  fermier  ne  peut  être  tenu,  à  l'expira- 
tion du  bail,  de  faire  aux  biens  qui  lui  ont  été 
affermés  les  réparations  locatives,  lorsqu'il  est 
prouvé'  que  ces  réparations  manquaient  au  mo- 
ment de  son  entrée  en  jouissance  : — ^1  Guil- 
louard, n.  245. — il  Duvergier,  n.  443. — 4  Au- 
bry et  Rau,  489,  490,  §  367 — ^25  Laurent,  a. 
273.-^17  Duranton,  n.  10;1.— il  Troplong,  n. 
340. — Contra: — <2>   Delvincourt,   194,    note. 

2.  La  présomption  de  notre  article  ne  con- 
cerne que  les  réparations  locatives  ;  pour  les  ré- 
parations de  gros  entretien,  le  bailleur  dioit,  s'il 
soutient  qu'elles  avaient  été  faites  au  début  du 
baiil,  en  fournir  la  preuve  et  il  ne  peut  qu'à 
cette  condition  obtenir  la  condamnation  du  lo- 
cataire à  des  dommages-intérêts  pour  de  préten- 
dues dégradjations  que  celui-<ci  aurait  fait  subir 
à  des  réparations  de  cette  nature  : — 1  Trop- 
long,  n.  343. — '25  Laurent,  n.  272. — Contra: 
— 7  Colmet  de  San  terre,  n.  178  Ms-3 1  Guil- 
louard, n.    244. 

1634.  If  during  the  lease  the  tiling 
leased  be  in  urgent  want  of  repairs, 
which  cannot  be  deferred,  the  lessee 
is  obliged  to  suffer  them  to  be  mad-e., 
whatever  inconvenience  they  may  cause 
him  and  although  he  may  be  deprived, 
during  the  making  of  them,  of  the  en- 
joyment of  a  part  of  the  thing. 
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Si  ces  réparations  étaient  devenues 
néeeissaires  avant  le  bail^  il  a  droit  à 
une  diminiition  du  loyer,  suivant  le 
temps  et  les  circonstances,  et,  dans 
'tous  les  cas,  s^il  s'écoule  plus  de  qua- 
rante Jours  dans  Texecution  de  ces  ré- 
parations, le  loyer  doit  être  réduit  à 
proportion  de  ce  temps  et  de  la  partie 
de  la  chose  louée  dont  le  locataire  a 
été  privé. 

Si  les  réparations  sont  de  na'ture  à 
rendre  la  propriété  inhabitable  pour 
le  locataire  et  sa  famille,  il  peut  faire 
résilier  le  bail. 

Cod. — /r  L-  30,  L.  27,  loc.  cond.  —  Pothier, 
Louage,  n.  77,  78,  79,  140,  141,  150  ;  Int.  à  la 
Coût.  d'Or.,  n.  17. — Bourjon,  vol.  2,  41,  s.  4. — 
N.  Deniisart,  vo  Bail  à  ferme  et  à  loyer,  §  4, 
n.  8 — Guyoït,  Rép.,  vo  Bail,  18,  col.  2 — Trop- 
long,  Louage,  m  246  et  s. — Peck  et  Harris,  12 
Décis.  es  Trib.  B.C.,  Sô'S. — Lyiman  et  Peck, 
lUd.,  368.— C.    L.    2)670.— C.    N.    1724. 

C.  N.  1724. — Si,  durant  le  bail,  la  chose  louée 
a  besoin  de  rétparatiions  urgentes  et  qui  ne  puis- 
sent être  différées  jusqu'à  sa  fin,  le  preneur  doit 
les  souffrir,  quelque  incomimodité  qu'elles  lui 
causent,  et  quoiqu'il  soit  privé,  pendant  qu'elles 
se  font,  d'une  partie  de  la  chose  louée. — Mais, 
si  ces  réparations  durent  plus  de  quarante 
jours,  le  prix  du  bail  sera  diminué  à  propor- 
tion idu  temps  et  de  la  partie  de  la  choise  louée 
dont  11  aura  été  privé. — Si  les  réparations  sont 
de  telle  nature  qu'elles  rendent  inhabitable  ce 
qui  est  néce&siaire  au  logement  du  preneur  et  de 
sa  famille,  celul-'ci  pourra  faire  résilier  le  bail. 

Conc— €.  c,   16113,   1614,   1641. 

Doct.  can. — Lorrain,  Locateurs  et  locataires, 
115. 

JURISPEUDENCE     CANADIENNE. 


If  such  rcîpairs  became  necessary  be-! 
fore  the  making  of  the  lease  he  is  en- 
titled to  a  diminu'tion  of  the  rent  ac- 
cording to  the  time  and  circumstan- 
ces ;  and  in  any  case,  if  more  than  forty 
days  be  spent  in  making  such  repairs, 
the  rent  must  be  diminished  in  pro 
portion  to  time  and-  the  part  of  the 
thing  leased  of  which  he  has  been  de-| 
prived. 

If  the  repairs  be  of  a  nature  toi 
render  the  premises  uninhabitable  for, 
the  lessee  and  his  family,  he  may  causd 
the  lease  to  be  rescinded. 


i 


Index  alphabétique. 

Nos 


Nos 


Garantie 6,  19,  20 

Incendie 14,  21,  22 

Inhabitable 2,  18 

Insolvabilité 10 

Loyers 1  »  2 

Mise  en  demeure-  ■  21  et  s- 

Mur 3,  4,6,7,  16 

Eésiliation H,  14,21 


Abandon 2,8,  13,  21 

Avis 13 

Autorisation 12 

Ascenseurs 15 

Banc  d'église... 24 

Consentement '12 

Diminution  de  loyer.  • .  i , 

3,  9,  18 

Dommages.  • .  i>  3,  4,  6,  16, 

17,  18,  22,  23 

1.  If  a  landlord  by  necessary  repairs  of  his 
leased  premises  disturbed  his  tenant  in  the  use 
of  them,  no  action  of  damages  cam  oai  that  ac- 
count be  maintained  by  the  tenant.  But  the 
landlond  cannot  recover  ren't  for  the  time  oc- 
cupied in  making  the  repairs: — K.  B-,  1801, 
Graves  &  ScQtt,  2  R.  de  L.,  440;  2  R.  J.  R.  Q., 
256. 


2.  If  a  tenant  quits  the  premises  for  lawful 
cause,  e.  g.,  because  for  want  of  repairs  theyj 
are  no  longer  habitable,  he  is  answerable  oalyi 
for  the  rent  accrued  during  his  occupation  :- 
K.  B.,  ISilS,  Wurtele  &  Brazier,  2  R.  de  L.,  440 
2  R.  J.  R.  Q.,  255. 

3.  Dans  une  action  par  un  locataire  contre 
son  loicateur  pour  dommage®  allégués  avoir  été 
soufferts  en  raison  de  la  démolition  d'un  m.ur 
entre  les  prémisses  louées  et  la  propriété  vol 
sine,  telle  démolition  étant  alléguée  par  la  dé\ 
claraftion  avoir  été  faite  du  consentement  dq 
locateur- 

Il  fut  jugé  que  le  locataire  a  droit  à  unedl- 
mimuition  des  loyers  proportionnée  à  la  dirninU' 
tion  de  sa  jouissance  des  prémisses  louées,  mais 
que  nulle  telle  diminution  ne  pouvait  être  ac-j 
cordée  'dans  l'espèce,  icelle  n'ayant  pas  ét^ 
'demanidée. 

4.  Que  les  proprtiétaires  voisins  ayant  en 
ercé,  d'une  manière  légale,  leur  droit  de  démo 
Ut  le  mur  mitoyen  qui  était  incapable  de  soute- 
nir de®  magasins  qu'ils  étaient  sur  le  point 
d'ériger,  ni  l'une  ni  l'autre  «des  parties  ne  pott-, 
valent  réclamer  de  dommages   contre  eux. 

5.  Que  les  iniconvéndents  et  les  dommages 
occasionnés  au  locataire,  en  autant  qu'ils  mj 
découlaient  pas  nécessairement  de  la  démoli 
tion  et  de  la  reconstruciton  du  mur,  étaient 
dan®  l'espèce,  attribuables  à  la  conduite  du  lo; 
cataire  lul-'même  et  à  ses  demandes  et  menaces' 
et  qu'en  conséquence,  aucuns  dommages  n'au 
raient  dû  lui  être  accordés  par  le  tribunal  d»! 
pTemière  instance  :^C7.  B.  R.,  1862,  Peck  S\ 
Barris,  12  L.  C.  R.,  355  ;  6  J.,  206  ;  10  R.  J.  B] 
Q.,284.  I 

6.  Dans  une  action»  par  un  locataire  contr»! 
son  locateur  pour  dommages  allégués  avoir  et'' 
causés  en  conséquence  de  ce  que  le  locateu 
avait  Illégalement  démoli  un  mur  de  divlsloi 
entre  les  prémisses  louées  et  la  propriété  vo 
sine,  aucune  action  en  garantie  ne  coonpete  * 
locateur  contre  le  propriétaire  voisin  qui  a  i* 
moll  le  mur,  que  les  allégations  de  l'actioi 
principale  soient  vraies  ou  fausses. 
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7.  En  autant  que  le  mm-  6tait  mitoyen  et 
icapa^ble  de  supporter  les  miugasiuy  que  l'on  se 
roposait  treriger,  et  que  les  prtoprirtaires 
valent  pris  toutes  les  précautions  nécessaires, 
t  en  démolissant  et  reconstruiisaut  le  mur 
viaienl   exercé   un   droit   d'une  manière   légale, 

ne  pouvait  exister  aucune  réclamation  contre 
ux,  soit  de  la  part  du  locateur,  ou  de  la  part 
a  son  locataire  : — C.  B.  Ji.,  18(3)2,  Lymati  & 
eck.  12  L.  C.  R.,  308;  G  J.,  214;  lu  li.  J.  li. 

8.  Le  locataire,  en  vertu  d'un  bail  de  cinq 
QS,  quitte  subitement  la  maison  dans  laquelle 
Q  faisait  des  réparations.  Le  locateur  pour- 
alt  et  i-éussiLt  : — J.870,  MoHson  vs  Langevin, 
e  Belief culUe,  C.  c,  art.  1&34,  n.  5. 

9.  Diminution  de  loyer  idemandée  et  obte- 
ue  par  l'es  locataires  dans  le  cas  de  répara- 
ons  nécessaires  faites  dans  un  temps  ralson- 
able  : — 1874,  Wi^cma)v  vs  Coultry,  De  Belle- 
iuiUe,  C.  c,  art.  16314,  n.  7. — l'St}9,  Langcvin 
s  Sénécal,  De  Bellefcuille,  C.  c,  art.  1Q,M,  n. 
, — ilSTl,  Dufrcsne  vs  Hubert,  Do,  7i.  6.  — 
>ttvidson,  J.j  1888,  McCani  vs  Barrington,  34 
.  C.  J.,  78;  M.  L.  R.,A  C.  S.,  210;  11  L.  N., 

las. 

10.  A  tenant  became  insolvent,  and  the 
iased  premises,  which  were  vacant,  sutosequent- 
'  becoming  uninhabitajble,  the  landlord  pro- 
îeded  to  execute  certain  repairs. 

Held,  that  in  default  of  a  demand  by  the 
>ssee,  or  his  reipresentative  tthe  assignee,  to 
JScLnid  the  lease,  it  continue'd  to  subsist,  and 
le  lessor  was  entitled  to  rent,  less  the  time 
îcupied  in  making  the  repairs  : — Q.  B.,  1877, 
olland  &  Tiffin,  22  L.  G.  J.,  1(J4. 

11.  Dans  le  cas  où  la  maison  louée  requiert 
les  réparations  urgentes  et  nécessaires,  le  loca- 
fiire  n'a  pas  le  droit  de  demander  la  résilia- 
on  du  bail,  ni  une  réduction  de  loyer  : —  Muc- 
ky, J.,  18811,  Gauvreau  vs  Roy,  4  L.  N.,  4il5. 

12.  Le  propriétaire  n'a  pas  île  droit  de  faire 
es  réparations  aux  prémisses  louées  sans  le 
oosentement  du  locataire  ;  si  les  réparations 
>nt  urgentes,  il  faut  an  préalable  obtenir  de  la 
pur  un  ordre  pour  les  faire: — C.  B.  R.,  1886, 

olduc  &  Prévost,  31  L.  C.  J.,  ©8;  16  R.  L., 
37,  189. 

:  13.  Un  locataire,  quii  requiert  de  son  pro- 
riétaire  des  réparations  nécessaires,  et  qui, 
fendant  que  ces  réparations  sont  à  se  faire, 
jaitte  les  lieux,  n'est  pas  justifiahle  et  sera 
pndamné,  lorsqu'il  n'y  aura  pas  de  bail  par 
Itrrit  et  que  le  loyer  échn  a  été  payé,  à  un^  mois 
!e  loyer,  représentant  l'avis  qu'il  aurait  dû 
a>nner  -.—^Champagne,  D.  M.,  1889,  Bannerman 
jis  Thompson,  12  L.  N.,  146. 
(1  14.  Premises-  leased  for  manufacturing  pur- 
i^oses  were  damaged  by  fire.  Subsequently  the 
'ssee  visited  the  premises  daily,  during  two  or 
iree  weeks,  while  repairs  were  in  progress, 
.Qd  the  repairs  were  fuliy  comtpleted  about  a 
jiomth  after  the  fire.  The  lessee  did  not  pro- 
|îst  for  résiliation  of  the  lease  until  fourteen 
jays  after  the  fire. 


Held,  that  the  lessee  was  not  entitled  to  ob- 
tain the  dissulallon  of  the  lease,  more  especially 
as  the  legal  presumption  stood  against  him  that 
the  fire  was  due  to  his  fault,  or  the  careless- 
ness of  his  watdhiman,  who  was  proved  to  have 
been  drunk  at  the  tiuue  it  occurred  : — Davidson, 
J.,  lS9i2,  I'insonneattli  vs  Hood,  R.  J.  Q.,  2 
U.   -S'.,  473;   10  L.    iV.,  193. 

15.  Le  locatear  d'un  édifice  élevé  renfermant 
des  bureaux,  qui  comimuniquent  à  la  rue  au 
moyen  d'un  esfalier  et  d'un  ascenseur,  n'engage 
pas  sa  responsaibilité,  vis-tlvi'S  de  ses  locataires, 
pour  avoir,  pendant  quelques  jours,  arnêté  le 
fonctionnement  de  cet  a^'censeur, — ■qui  était  de- 
venu en  mauvais  état, — ipour  y  substituer  l'é- 
lectricité, comme  force  motrice,  à  l'eau  dont  on 
se  servait  auparavant,  s'A  les  travaux  ont  été 
exécutés  avec  toute  diligence  possilble  : — Coron, 
J.,  1893,  CooJcc  vs  Royal  Insurance  Co.,  R.  J. 
g.,  4  c'  8.,  390. 

16.  Le  recours  du  locataire  contre  son  loca- 
teur, lorsque  le  propriétaire  voisin  a  démioli  le 
mur  mitoyen,  pour  y  appuyer  une  constmction 
nouvelle  et  a,  par  là,  rendu  la  maison  inhalbi- 
table,  est  en  diminution  de  loyer,  ou  en  résilia- 
tion  du  bail,   et  non  en  dommages. 

17.  Lorsque  le  voisin  ahuse  de  son  droit  de 
démolir  le  mur  mitoyen,  Le  locataire  peut  ré- 
clamer des  dommages  contre  ce  voisin,  et  non 
contre  son  locateur,  cet  abus  constituant  une 
simple  voie  de  fait: — C.  R.,  1894,  Russell  vs 
Clay,  R.  J.  Q.,  Q  C.    S.,  62. 

18.  La  demanderesse  principale,  locataire  du 
défendeur  principal,  poursuivait  ce  dernier  en 
diminution  de  loyer  et  en  dommages,  à  raison 
de  certaines  réparations  et  augmentations  qu'il 
aurait  faites  aux  lieux  loués  sans  sa  permis- 
sion et  sans  nécessité,  lesquels  travaux  n'au- 
raient pas  été  exécutés  aivec  la  diligence  voulue. 
Le  défendeur  appela  alors  en  garantie  les  dé- 
fendeurs Perrault  et  al.,  les  entrepreneurs  qui 
avaient  exécuté  ces  travaux,  alléguant  qu'ils 
l'avaient  garanti  contre  tous  dommages  que  les 
locataires  pourraient  souffrir  par  suite  de  ces 
travaux.  Les  défendeurs  en  garantie  ayant  nié 
leur  obligation  de  garantir  le  demandeur  en 
garantie,  ce  dernier,  sans  attendre  l'instruction 
de  l'action  principale,  fit  rendre  un  jugement 
Sur  la  demande  en  garantie,  condamnant  les  dé- 
fendeurs en  garantie  à  prendre  le  fait  et  cause 
du  demandeur  en  garantie  et  à  le  garantir  et 
indemniser,  en  principal,  intérêts  et  frais,  de 
tous  jugements  qui  pourraient  être  prononcés 
contre  lui,  relativement  aux  réclamations  de  la 
demanderesse  principale. 

19.  Jugé: — Que  le  défendeur  principal  était 
bien  fondé  à  diriger  sa  demande  en  garantie 
contre  les  défendeurs  en  garantie,  pour  les  faire 
condamner  à  l'indemniser  de  tout  jugement  basé 
sur  des  faits  dont  la  responsabilité  pourrait 
leur  être  attribuée. 

20.  Que  les  défendeurs  en  garantie  ayant 
nié  lenr  oibligation  de  garantir  le  défendeur 
principal,  ce  dernier  pouvait  faire  adjuger  Inter- 
locutolrement  sur  cette  obligation  et  faire  con- 
damner les   défendeurs   en  garantie   à,  prendre 
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son  fait  et  cause  sur  l'action  principale,  mais 
que  le  jugement,  sur  la  demande  en  garantie 
jainsii  instruite,  ne  devait  pas  condamner  d'avan- 
ce les  défendeurs  en  garantie  à  indeimniser  le 
demandeur  en  garantie  de  tout  jugement  qui 
pourrait  être  prononcé  contre  lui  sur  la  de- 
mande principale: — C.  R.,  1898,  Pellerin  va 
Lévelllé,  R.  J.  Q.,  13'  C.  8.,  ^11;  1  R.  F. 
g.,   117. 

21.  Damage  by  fire  so  inconsiderable  in  ex- 
tent that  repairs  may  be  made  im  tibree  or  four 
days  does  not  justify  the  lessee  in  abandoning 
the  premises.  His  remedy  is  to  put  the  lessor 
in  default  to  make  the  necessary  repairs,  and 
then,  if  the  repairs  be  not  made,  to  ask  for  the 
•can^cellation  of  the  lease:— (7.  R.,  189-9,  Ligget 
vs  Viau,  R.   J.    Q.,  18   C.    S.,  201. 

2i2.  Après  qu'un  locataire  a  été  mis  en  de- 
meure que  le  locateur  entend  faire  faire  les 
réparations  requises  à  la  suite  d'un  incendie 
tdes  lieux  loués,  ce  locataire  doit  voir  à  mettre 
ses  meubles  en  lieux  sûrs,  et  faute  par  Lui  de  ce 
faire  le  locateur  ne  sera  pas  tenu  responsable 
des  dommages  occasiionnés  à  ces  meulbles  :  — 
Langelier,  J.,  190i2,  Ledoux  vs  Lamotiie,  S  R. 
de  J.,  23i4. 

23.  The  lessee  is  mot  obliged  to  notify  the 
lessor  of  tlhe  need  of  repairs  to  the  leased  pre- 
mises, which  the  lessor  is  obliged  to  make.  It 
is  the  duty  of  the  proprietor  to  inspect  his'  own 
property  from  time  to  time,  and  ascertain  what 
repairs  are  necessary.  He  is,  therefore,  al- 
though not  notified  of  any  defects,  responsible 
in  damages  for  an  accident  which  happened  to 
the  tenant  im  consequence  otf  the  weakne&s  ot 
a  railing  on  the  leaseid  premrscs: — Archibald, 
J.,  1902,  Dame  Troude  et  vir.  vis  M&ldrum,  R. 
J.  Q.,  21  C.  8.,  75.-0.  B.  R.,  18O0,  Elliot 
&  Simmons,  M.  L.   R.,  6  B.   R.,  368. 

24.  La  fabrique  a  le  droit  de  faire  des 
■cihan'gements  «aux  bancs  et  dans  réglise,  pour 
la  commodité  du  culte  et  des  paroissiens  en 
général . 

Une  action  en  dommages  pour  changements 
laits  dans  l'église,  prise  par  le  locataire  d'un 
hanc,  pour  incommodités  à  lui  causées  par 
ces  changements,  dans  la  jouissance  de  son 
banc,  ne  sera  pas  maintenue,  si  avis  en  temps 
utile  n'a  pas  été  donné  à  la  fabrique,  des  in- 
convénients soufferts,  et  s'il  n'y  a  pas  de 
•dommages  matériels  de  prouvés  :  —  De  Billy, 
J.,  1902,  Lavoie  vs  Les  curé  et  Marguilliers 
de  l'Œuvre  et  Fabrique  de  la  Paroisse  de  St- 
Michel   de  Percé,   9   R.    de  J.,   153. 

"V.  les  décisions  sous  les  arts  lGli3  et  1641, 
C.    c. 

DOCTRINE    FiANCAISB. 

Rég Aliud  incommodum,   aUud  damnum. 

1.  Pour  n'avoir  pas  à  payer  de  dommages- 
Intérêts  au  preneur  à  raison  du  trouble  que 
ses  travaux  de  réparation  peuvent  occasion- 
ner à  celui-ci,  le  bailleur  doit,  au  cas  de  con- 
testation sur  l'utilité  dee  travaux,  faire  cone- 
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tater  leur  caractère  d'ur£ence: — 1  Troplong,  n. 
247,  248. — 1  Guillouard,  n.  123.  —  1  Duver- 
gier,  n.    297. 

2.  Le  bailleur  ne  peut  se  prévaloir  de  son 
droit  de  faire  des  réparations,  pour  se  livrer  H 
des  travaux  de  construction  ou  de  reconstruc- 
tion; il  ne  peut,  par  exemple,  faire  exhausser  la 
maison  louée  d'un  étage,  sans  s'exposer  à  âet 

dommages-intérêts: — 1    Tropilong,    n.     24i3 ^1 

Guillouard,  n.  132. — Q  Baudry-Lacantinerie,  il 
672. 

S.  II  a  été  jugé,  mais  cette  solution  a  évé 
vivement  contestée,  que  la  dis.po9ition  de  notre 
article  qui  fixe  il  quarante  jours  la  durée  de» 
réparations  urgentes  que  le  preneur  est  obligé 
de  souffrir,  ne  refuse  pas  à  celui-ci  tout  droit 
à  indemnité  lorsque  les  réparations  durent 
moins  de  quarante  jours,  mais  établit  seule- 
ment en  sa  faveur  une  présomption  légale  de 
préjuddoe  pour  les  travaux  qui  excèdent  ce  dé- 
lai : — Contra: — Pothier,  Louage,  n.  77.  — 1 
Guillouard,   n.    111. — i2i5  Laurent,  n,    140. 

4.  On  soutient,  dans  une  opinion,  que  l'in- 
demnité due  au  locataire  dans  le  cas  de  ré- 
parations qui  ont  duré  plus  de  quarante  jours, 
ne  sie  calcule  que  sur  l'excédent  des  quarante 
jours  et  que  les  quarante  jours  n'y  sont  paa 
compris.  Ce  système  a  généralement  paru 
contraire  aux  données  de  l'équité  et  l'on  ùé- 
cide  que  le  preneur  a  droit  à  une  indemnité 
pour  tout  le  temps  qu'ont  duré  les  travaux  de 
réparation,    du    moment    où    ceux-ci    ont    duré 

plus  de  40  jours  : — 1  Troplong,  n.  2'53 ^3  Del- 

vincourt,  189,  note  4. — ^1  Guillouard,  n.  112. 
— ■!  Colmet  de  Santerre,  n.   170  Ms-3. 

5.  L'art.  1634,  qui  autorise  le  preneur  & 
demander  la  résiliation  du  bail  lorsque  les  ré- 
parations faites  par  le  bailleur  à  la  chose  louée 
rendent  inhabitable  ce  qui  est  nécessaire  au 
logement  du  preneur  et  de  sa  famille,  n'exige! 
pas  d'une  manière  absoilue  que  les  réparationai 
entraînent  une  privation  totale  de  l'habitation.; 
la  privation  d'une  partie  notable  de  celle-ci 
peut  suffire  pour  donner  lieu  à  la  résiliation  du 
bail:— 4  Aubry  et  Rau,  476,  §  366.— 1  Guil- 
louard, n.    115. 

6.  Le  preneur  peut  demander  la  résiliation 
du  bail  lorsqu'il  est  privé  de  ce  qui  est  n 
saire  à  son  logement  et  à  celui  de  sa  famille,! 
par  Suite  de  réparations  faites  par  le  propiis 
taire,  bien  qu'elles  ne  doivent  pas  durer  qua 
rante  jours.    Pour  que   la   dernière  disposât!' 
de  notre  article  s'applique,  c'est-à-dire  que  l 
preneur  puisse  demander  la  résiliation  du  bail, 
il    n'est  pas   nécessaire   qu'il   s'agisse    du   bal' 
d'une  maison  d'habitation;  le  dernier  alinéa 
l'art.  1634  concerne  également  les  baux  portant; 
sur  des  boutiques,  sur  des  usines,  sur  des  ma^j 
nufactures,  sur  des  immeubles  ruraux,  du  mo^ 
ment   où    les   réparations   sont   de   telle  nature 
qu'elles   empêchent  le  preneur  de  jouir  réelle- 
ment de  la  chose: — 1  Duvergier.  n.    300,  301 
—17  Duranton,  n.   67. — ^1  Troplong,  n.  251.— 
1   Guillouard,  n.    113.— .25    Laurent,    n.     1B2|| 
in  fine. 
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1635.  Le  locataire  est  tenu  des  me- 
ues  réparations  qui  devieimen't  né- 
essaires  à  la  maison  ou  à  ses  dépen- 
ances  pendant  sa  jouissance.  Ces  ré- 
arations,  si  elles  ne  sont  pas  spéei- 
ées  dans  le  bail,  sont  réglées  par  Tu- 
ige  des  lieux.  Sont  réputées  locatives 
îS  réparations  qui  suivent,  savoir,  les 
?parations  à  faire: 

î  Aux  âtres,  contre-eœurs,  chambran- 
j'S,  table'tties  et  grilles  des  cheminées; 

Aux  enduits  intérieurs  et  plafonds; 

Aux  planchers,  lorsqu'ils  sont  en 
irtie  brisés,  mais  non  pas  lorsque 
est  par  suite  de  vétusté; 

Aux  vitres,  à  moins  qu'elleâ  ne  soient 
'isées  par  la  grêle  ou  autres  accidents 
évïtables  dont  le  locataire  ne  peut 
;je  tenu; 

Aux  portas,  croisées,  volets,  persien- 
Jâ,  cloisons,  gonds,  serrures,  targett3.5 
autres  fermetures. 

jCod.— 2  Bourjon,  43,  n.  5;  47,  n.  3'9;  48,  n. 
et  s.— Pothier,  Louage,  n.  219,  220,  222, 
4;  Int.  au  Ut.  19,  Coût.  d'Or.,  n  24.  — 
tegodets,  Lois  des  B.,  466,  n.  10  ;  Instr.  fac. 
Ir  les  Conv.j  217. — ^Troplong,  Louage,  n.  5'51 

s C.   N.   1754.— Code  ciyil  B.C.,  arts  4'©8, 

9. 

0.  N,  1754. — ^Les  réparations  locatives  ou  de 
mu  entretien  dont  le  locataire  est  tena,  s'il 
T  a  clause  contraire,  sont  celles  désignées 
«une  telles  par  l'usage  des  il i eux,  et,  enitre 
ttree,  les  réparations  à  faire  :  Aux  âtres,  con- 
«NXEurs,  chamibranies  et  'tablettes  des>  cheml- 
»8;  au  récrépiment  du  bas  des  murailles,  des 
ipartements  et  autres  lieux  d'ihabitation,  à  la 
9rteur  d'un  mètre  ;  aux  pavés  et  carreaux  des 
lambres,  lorsqu'il  y  en  a  seulement  quelqu'une 
"casBés  ;  aux  vitres,  à  mains  qu'elles  ne  soient 
usées  par  la  grêle  ou  autres  aoeidents  extra- 
linaires  et  de  force  majeure,  dont  le  loca- 
le ne  peut  être  tenu;  aux  portes,  croisées, 
inches  de  cloison  ou  de  fermeture  de  bou- 
ïues,  gonds,  targettes  et  serrures. 

'donc— C.    c,  469,  1©13,  1619,   §  1,  1641. 

Ooct,  can. — Lorrain,  Locateurs  et  locataires, 
(1). 


I 


JURISPRUDENCE     CANADIENNE. 

il.    Un  locataire  qui  est  tenu  par  son  bail  de 


1635.  The  tenant  is  obliged  to  make 
certain  lesser  repairs  which  become 
necessary  in  the  house;  or  its  depen- 
dencies, during  his  occupancy.  These 
repairs,  if  not  specified  in  the  lease, 
are  regulated  by  the  usage  of  the  place. 
The  following,  among  others,  are 
deemed  to  be  tenant's  repairs,  namely, 
repairs  : 

To  hearths,  chimney-backs,  chimney- 
casings  and  grates; 

To  the  plastering  of  interior  walls 
and  ceilings; 

To  fioOirs,  when  partially  broken  but 
not  when  in  a  state  of  decay; 

To  window-glass,  unless  it  is  broken 
by  hail  or  other  inevitable  accident,  for 
which  the  tenant  cannot  be  holden; 

To  doors,  windows,  shutters,  blinds, 
partitions,  hinges,  locks,  hasps  and 
other  fastenings. 

faire  toutes  les  réparations  l•ui^même,  n'est  pas 
otoligé  de  réparer  les  lieux  loués'  k'IIs  sont  con- 
sider aiblem  eut  endommagés  par  un  inicendle: — 
C.  B.  R.,  1867,  Samuels  &  Rodier,  2  L.  C.  L. 
J .,  272;  18  R.  J.  R.  Q.,  884,  560;  20  R.  L., 
22'5. 

2.  S'iil  y  a  dans  un  bail  une  clause  spéciale 
par  laquelle  il  est  dit  que  le  locateur  ne  sera 
tenu  à  aucune  réparation  pendant  toute  la 
durée  du  bail,  pas  même  à  tenir  leS'  lieux  dloa 
et  couverts,  le  locataire  sera  lui-même  tenu  aux 
réparation®  s'il  idevient  nécessaire  d'en  faire  : — • 
Caron,  J.,  1884,  Simmons  vs  Gravel,  IS  Q .  L. 
B.,  263;  10  L.   N.,  396. 

3.  "  Grosses  réparations  "  do  not  include 
the  putting  on  of  a  new  roof: — Torrance,  J., 
18'85,  Ross  vs  Steams,  M.  L.  R.,  1  iS.  C, 
448;  M.  L.  R.,  2  C.  B.  R.,  379;  Si.  2^., 
34t2;  10  L.  N.,  36;  15  R.   L.,  695. 

4.  C'est  au  locataire  à  faire  enlever  la  neige 
sur  le  toit  de  la  maison  louée. 

5.  Le  propriétaire  qui,  au  refus  de  son  loca- 
taire d'enlever  cette  neige,  fait  enlever  cette 
neige,  pourra  recouvrer  du  locataire  les  frais 
par  lui  faits  pour  «et  enlèvement,  et  s'il  y  a 
des  dommages,  le  locataire  en  est  responsable  : 
— Gill,  J.,  1888,  Hudson  vs  Bayncs,  18/2.  L., 
81;  32  L.  C.  J.,  120;  R.  J.  Q.,  1  C.  S., 
74. 
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6.  The  proprietor  of  a  house,  fronting  on  a 
publie  S'treet,  is  responsible  for  aeci'dents  to 
the  public,  caused  by  snow  and  ice  falling  from 
the  roof,  whether  the  house  be  tenanted , or  not.. 
The  injury  caused  by  such  a  snowfall,  being 
in  the  nature, of  a  quasi-délit,  one  co-proprie- 
tor may  be  sued  alone  for  the  damage,  he  hav- 
iag  the  right  to  call  in  his  co-proprietors,  if 
so  disposed: — C.  R.,  1892,  Rancour  vs  Hunt, 
R.   J.    Q.,  1  C.   S.,  74. 

V.  les   diécisions  sous  l'article   1053,   C.   c. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Eég — In  contraotlbus  tacite  veniunt  ea  quœ 
tnoris  et  consuetudinis . 

1.  Le  locataire,  devant  jouir  en  bon  père  de 
familiLe,  est  tenu  de  payer  les  frais  de  ramo- 
nage de  cheminée: — 2  Guililouarfd,  n.  471. — 
(3  Baudry-iLacantinerie,  n.    70S. 

2.  La  loi  ne  considère  comme  locatiives  les 
réparations  à  faire  aux  pavés  et  carreaux  des 
chambres  (ce  qui  s'entenid  de  tous  paivés  ou 
carreaux,  qu'eUe  qu'eH'  soit  la  matière,  terre 
cuite,  pierre  ou  marbre)  que  lorsqu'il  y  en  a 
seu'Iement  quelques-uns  de  cassés.  Il  suit  de 
là  que  lorsque  la  plus  granide  partie  se  trouve 
détériorée,  le  locataire  n'en  est  plus  tenu:  — 
Po'thier,  Louage,  n.  2i20. — *2  Troplong,  n,.  5'55. 
— 2  Guillouard,  n.    472. — ^2  Duvergier,  n.  24. 

3.  Les  réparations  à  faire  aux  pavés  des 
cours  destinées  à  recevoir  'des  charrettes  et  des 
voitures  sont  toujours  à  la  charge  du  proprié- 
taire : — Goupy,  sur  Desgodets,  Des  servitudes, 
art.    171,  10.— Merlin,  Rép.,  vo  Bail,  §  8i4o.— 

,2  Troplong,  n.  5196,  559. — 2  Guillouard,  n.  473. 

4.  Le  locataire  est  présumé  avoir  reçu-  les 
vitres  en'  bon  état,  sans  fêlure  ni  cassure,  et 
tenanit  bien  dans  leur  châssis.  Il  doit  donc 
les    réparer,   si    elile®  sont    dégradées,    et   bien 

1636.  Le  locataire  n^est  pas  tenu 
eux  réparations  réputées  locatives  lors- 
qu'elles ne  sont  devenues  nécessaires 
que  par  vétusté  ou  force  majeure. 

Cod. — Argum.  ex.  ff.  L.  9,  §  4,.  lac.  cond. — 
Cod.,  L.  28,  de  loc.  et  cond.  —  Pothier, 
Louage,  no.  219,  220,  221.— Bourjon,  vol.  2, 
47,  no  38;  48,  no  40. — C.    N.   1755. 

C.  N.   1755. — Texte  semblable  au  nôtre. 

Conc C.   c,  1632,  et  s. 

Doct.  can. — Lorrain,  Locateurs  et  locataires, 

183. 

JUEISmUDENCE     CANADIENNE. 

1.  Quand  un  locataire  d'ouvrage  s'oblige  à 
fournir  au  locateur  l'outil  nécessaire  à  l'ou- 
vrage entrepris,  e.  g.  un  grelin  pour  louage, 
cet  outil  doit  être  bon  pendant  tout  le  temps 
que   dure  l'ouvrage  ;  si  idonc  il  est  brisé  au  cours 


1 


[ï  1 


qu'en  général,  aux  termes  de  notre  article,  h 
Locataire  ne  soit  pas  tenu  de  reonetitre  les  vitra 
cassées  par  la  grêle,  il  y  a  lieu  d'examiner  »'! 
n'aui'ait  pas  pu  prévenir  ce  dommage  en/  Ut 
mant  les  persiennes  ou  les  contrevents,  quann 
l'orage  a  commencé: — Pothier,  n.  220. — 
Troplong,   n.    560. — 2  Duvergier,  n.   24. 

5.  Le  nettoiement  et  le  lavage  des  vitreg  e 
glaces  est,  aussi  bien  que  celui  des  cheminées 
à,  la  charge  du  locataire,  qui  est  cen^sé  le 
avoir  reçues  en  état  de  propreté  et  doit  les  rei 
•dre  tels  : — Goupy,  sur  Desgodets,  Des  »erv 
tudesj  art.   1T>1,   11. — 2  Guillouard,  n.  474.  i  t 

6.  S'il  y  a  des  bassins  ou  jets  d'eau,  le  locç  {j 
taire  est  tenu  de  réparer  les  tuyaux  de  fer,  d 
plomb  ou  de  grés,  lorsque  la  gelée  les  a  fai  '" 
crever  parce  qu'on  a  négligé  d'en  ôter  reaj  fc 
pendant  l'hiver,  mais,  en  dehors  de  ce  cas,  qi 
suppose  une  faute  de  sa  part,  le  locataire  n'e^ 
pas  tenu  de  l'entretien  des  bassins,  des  je^  (t 
d'eau  et  de  leurs  iconiduits.  Il  esit  d'ailleuj 
chargé  d^ entretenir  les  robinets  : — 2  Guillooar 
n.  4S:2. 

7.  Le  locataire  est  tenu  à  l'entretieiii  * 
closets  idanis  les  parties  apparentes  :  l'atvettar  K>- 
le  dessus  du  siège,  les  boîtes  à  papier,  le  toa 
ton  de  tirage,  à  l'intérieur  de  la  cuvett 
l'eflfet  d'eau.  Il  doit  entretenir  à  ses  tn 
les  papiers  et  tentures,  à  moins  qu'elles  n'aie 
été  détériorées  par .  l'humidité,  sans  sa  fautl 
les  peintures'  et  dorures  ;  les  ferrares,  pann' 
les,  crémones,  verroux,  serrure  et  cloche  é 
portes,  dès  l'instant  qu'ils  les  la  reçus  ea  b' 
état  ;  les  vitres,  à  moins  de  force  majeure  :-j 
Masselin,  Location,  n.  lOi^  et  s. — Agnel, 
556  et  s. 

V.  A.  : — Merlin,  Rép.,  vo  Bail,  §  8. — Goi^ 
sur  Desgoidets,  Des  servitudes,  art.  ITl,  16 
2  Guillouard,  n.  479,  482,  485,  486.— û  Tn 
long,  n.    583;  t.  1,  n.   182. 

t   aiai 

1636.    The  tenant  is  not  obliged,  '^^ 
make  tlie  repairs  deemed  tenant's 
pairs  when  they  are  rendered  ne( 
by  age  or  by  irresistible  force. 

de  rexecution  du  contrat,  sans  faute  de  U 
teur,   le  locataire  doit  le  remplacer 

2.  Lorsqu'un  service  de  touage  est  fojj 
ment  interrompu  par  des  accidents  de  t 
ma.jeure,  comme  le  mauvais  temps  et  le 
du  grelin,  le  propriétaire  du  vaisseau  toué 
mettre  celui  du  bateau  touant  en  demeure' 
continuer  le  touage,  et  lui  donner  le  temp 
reprendre  le  service  quand  l'obstacle  de  la  f  ^ 
majeure  aurait  cessé,  avant  de  le  faire  H 
d'autres.  Autrement  iil  reste  responsableiu 
prix  des  services  ou  de  l'entreprise  comimsl 
elle  avait  été  exécutée  en  entier,  moins  cen* 
dant  les  dépenses  prévues  et  non  faites  «t 
moins  aussi  le  montant  des  bénéfices  qu'î 
retirer  le  locateur  en  faisant  d'autres  serji 
de  touage   dans   l'intervalle. 
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8.  Sou-9  de  telles  circonstances,  la  preuve 
ne  c'est  par  la  faute  du  locataire  que  l'ou'vra- 
f*  est  resté  iuaolievé  Incomlbe  au  locateur 
■oursuivau't  ipour  île  imontant  «du  touage:  — 
îouthicr,  J.,  18137,  Jewell  y%  Connolly,  li.  J. 
I.,   11   C.    S.,  li<53. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

j  Bég. — 2ici>io  prœstat   casus   fortuitoa. 


1637.  Au  cas  d^expulsion,  ou  de  rési- 
ation  du  bail  pour  quelque  faute  du 
)cataire,  il  est  tenu  de  payer  le  loyer 
isqu  a  révacuation  des  lieux,  et  aussi 
îs  dommages-intérêtis  'tant  à  raison  de 
i  perte  des  loyers  pendant  le  temps 
éceasa/tre  à  la  relocation,  que  pour 
>ute  autre  perte  résultant  de  Tabus 
a  locataire. 


Cod. — ft  L.  55,  '§  2,  lac.  cond. — Domat,  liv. 
tit.  4,  s.  2,  n.  8.-6  Marcaidé,  sur  Tant. 
^60,   494.— C.    N.    1T60. 


C.    N.    1760. — En    cas    de   résiliation   par    la 

.ute   du  locataire,   celui-ci  est  tenu  de  payer 

prix  du  ibail  pendant  le  temps  nécessaire  à 

relocation,  sans  préjudice  des  dommage®  et 

térêts  qui   ont  pu  résulter  de  Talbus. 

■Conc. — C.   c,  1619,   §  1,   1024,  1659. 

,Doct.  can. — ^Lorrain,  Locateurs  et  locataires, 

JURISFBUDENCE     CANADIENNE. 

1.  Un'der  the  facts  in  the  present  case,  no 
btract  oif  lease  existed  between  plaintiff  and 
leDjdant  ès-qualité. — The  money  asked  in  this 
se,  by  itihe  name  of  rent,  Is  not  due,  and 
aintiff's  recourse  is  for  money  as  damages,  or 
r  wihat  else  plaintiff  may  be  advised  as  to 
w  arnd  justice  under  the  faicts  may  appertain  : 
Uackay,  J.,  1811,  Delisle  vs  Suuvageau,  15 

C.  J.,  256;  22  R.   J.  B.    Q.,  81,  54'7. 

2.  Au  cas  de  résiliation  du  bail  pour  quiel- 
e  faute  du  locataire,  'ce  dernier  est  tenu  de 
■yer  le   loyer  jusqu'à   l'évacuatiion   des   lieux 

aussi  des  dommages-intérêts,  tant  à  raison 
;  la  perte  des  loyers  pendant  le  temps  néces- 
ire  à  la  relocation,  que  pour  toute  autre  perte 
imitant  de  l'abus  du  locataire  :— «G.  B.,  1883, 
iuâry  Ys  BoiUiTierie,  30  L.   C.  J.,  329. 

51638.  Le  locataire  a  droit  de  sous- 
iiier  ou  de  céder  son  bail,  à  moins 
'ime  stipulation  contraire. 
(S'il  y  a  telle  stipulation,  elle  peut 
[re  pour  la  totalité  ou  pour  partie 
.olement  de  la  chose  louée,  et  dans 


1.  A  la  A'élusté  ,ù,  ila  force  majeure,  11  faut 
joindre  le  vice  de  construction  et  le  Tice  de  la 
matière  de  la  chose  louée.  L'art.  WÔQ  n'en 
i)arle  pas,  il  est  vrai  ;  mais,  dans  cette  hypo- 
thèse pas  plus  que  dans  les  précédentes,  la 
faute  du  locataire  n"a  donné  lieu  aux  répara- 
tions ;  dès  qu'il  n'est  pas  l'auteur  réel  ou  pré- 
sumé du  dommage,  il  n'a  pas  ù.  le  réparer  : — 
2   Guillouand,  n.    408. 


1637.  In  case  of  ejectment  or  rescis- 
sion of  'the  lease  for  the  fault  of  the 
lessee,  he  is  obliged  to  pay  the  rent 
up  to  the  time  of  vacating  the  premi- 
ses and  also  damageis,  as  well  for  loss 
of  rent  afterwards,  during  the  time 
necessary  for  reletting,  as  for  any 
other  loss  resulting  from  the  wrongful 
act  of  the  lessee. 

3.  Lfes  dommages  à  accorder  au  propriétaire 
lorsque  le  bail  est  résilié  par  la  faute  du  loca- 
taire, d'après  l'art.  16i37,  Ce,  consisteml? 
dans  le  prix  du  loyer  jusqu'à  l'expulsion  du 
locataire,  et  celui  des  trois  mois  qui  suivent 
le  terme  courant. 

4.  On  peut  apporter,  comme  tempérament 
favorable  au  locataire,  la  diiminution  du  loyer, 
pendant  le  temps  qui  resite  à  courir,  ou  la  vente 
aux  enchères  du  bail,  si  le  locataire  le  demanda 
et  fournît  des  garanties  que  le  propriétaire  n'en 
souffrira  pas: — Pagnuelo,  J.,  1896,  Lemay  vs 
KandsteiUj  2  B.    de  J.,  4SI. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  L'art.  1637,  qui,  dans  le  cas  de  résilia- 
tion du  bail  par  la  faute  du  locataire,  déclare 
celui-ici  tenu  de  payer  le  prix  du  bail  pendant 
le  temps  nécessaire  à  la  relocation,  ne  doit  pas 
être  entendu  en  ce  sens  que  le  locataire  soit 
tenu  des  loyers  jusqu'à  la  relocation  effective  ; 
mais  seulement  qu'il  est  tenu  de  ces  loyers 
pendant  le  temps  reconnu  nécessaire  pour  la 
relocation,  temps  que  les  juges  doivent  déter- 
miner d'après  les  circonstances  et  la  nature 
de  la  chose  louée: — 17  Duranton,  n.  172. — 2 
Duvergier,  n.  79.-2  Troplong,  n.-  621.— 2 
Taulier,  n.  263.-2  Guillouard,  n.  508.— 4 
Aubry   et   Rau,   504,   §   370. 


1638.  The  lessee  has  a  right  to 
sublet,  or  to  assign  his  lease,  unless 
there  is  a  stipulation  to  the  contrary. 

If  there  be  such  a  stipulation,  it  may 
apply  to  the  whole  or  a  part  only  of 
the  premises  leased,  and  in  either  case 
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Fiui  et  Fa.utre  cas,  elle  doit  être  suivie 
à  la  rigueur. 

Cod. — ff  L.  QO,  loc.  cond. — Cod.,  L.  Q,  de  loc. 
eî  cond.— Domait,  liv.  1,  tit.  4,  s.  1,  n.  8.— 
Pothier,  Louage,  n.  43,  SSiO.— Bourjon',  TOl.  2, 
m,  n.    17.— C.    N.    1717. 

C.  N.  1717. — De  ipreneur  a  le  droit  de  sous- 
loner,  et  TQême  de  céder  son  ibail  à  un  auitre,  si 
-cette  facuilté  ne  lui  a  ipas  été  înterdiite. — Elle 
peut  être  interdiite  pour  le  tout  ou  partie.  — 
Cette  clause  est  toujours  ide  rigueur. 

Conc C.  c,  4157,  494,  49'7,  1065,  1621,  16124, 

1646,   1659. 

Stat.— Les  mots  :  "  sauf  les  dispositions 
conitenues  en  l'Acte  concernant  la  faillite^ 
1864,"  ont  été  retranchés  par  les  S.  R.  Q., 
6236  {réf.  43  V.,  (C),  c.  1  ;  49  F.  (C),  c. 
4,  s.    5,  céd.   A.    (C). 

Doct.  can. — Lorrain,  Locateurs  et  locataires, 
161. 

JURISPRUDENCE     CANADIENNE. 


it  is  to  be  strictly  observed. 


Index  alphabétique. 


Nos 


Frais 5 

Interprétation 12 

Liqueurs, H 

Loyers 2,17 

Pension 15 

Résiliation  —  i>  2,  5,  7,  8 
Sous-location  —  5?  17,  18 
Sous-location  partiel- 
le       2 

Syndic 6 


Nos 

Acquiescement —  2,  3,  15 
Approbation  du  loca- 
teur   9,  13,14 

Clause  comminatçire.  l 
Consentement  écrit  • .  9>  13 
Consentement  verbal-      3 

Bêlai 4 

Démolition H 

Dommages 10, 18 

Exemption  de  saisie-  •    16 

1.  La  clause  ciue  le  locataire  ne  pourra  sous- 
louer  sans  la  permission  du  bailileur,  n'est  pas 
Bne  clause  comminatoire,  et  doit  être  exécutée 
.striictement  ;  sa  violation  donne  lieu  à  la  rési- 
liation du  bail: — K.  B.,  1810,  Hunt  &  Joseph, 
2  R.  de  L.,  52;  2  B.  J.  R.  Q.,  14»;  12  R.  J. 
J?.  Q.,  4i6'9.— *C.  B.  R.,  1805,  Foley  &  Charles, 
Î5  L.  G.  R.,  248  ;  14  iJ.  L.,  588  ;  14  R.  J.R. 
Q.^  50. — C.  R.,  1866,  Moreau  vs  Oivler,  10  L. 
C,  J.,  112;  2  L.  C.  L.  J.,  84;  15  R.  J.  R. 
Q.,  68;  22  R.  J.  R.  Q.,  302 — Taschereau,  J., 
1868,  Lampson  -vs  NesMttt,  13  L.  C.  R,  365; 
16  R.  L.,  4/515;  20  R.  J.  R.  Q.,  264,  544  ;  22 
R.  J.  R.  Q.,  Q'Q.— Brooks,  J.,  1887,  Macken- 
zie vs  Wilson  d  MacDonald,  10  L.    N.,  113. 

2.  Dans  le  cas  d'an  bail  de  centain»  maga- 
sins et  idépenidan<:es  avec  condition  que  le  loca- 
taire ne  icédera  pas  son  idroit  au  dit  bail,  sans 
îe  consentement  par  écrit  du  bailleur,  le  bail 
de  partie  des  prémisses  avec  réserve  de  deux 
ehamibres  par  le  sous  (bailleur,  n'est  pas  une 
violation  de  la  condition  qui  peut  donner  lieu 
à  la  résiliation  'du  bail  principal.  Lorsque  le 
sous-bai'l  est  à  la  connaissance  du  locateur 
principal,  qui  a  reçu  les  loyers  de  son  locataire, 
sans  objection  au  sous-ball,  le  consentement  du 
locateur  à  tel  sous-bail  sera  présumé,  et  l'ac- 
tion en  résiliation  sera  renvoyée: — C.  R., 
1857,  PersilUer  vs  Moretti,  14  L.  G.  R.,  29; 
Î2   R.    J.    R'    Q-,   239;    16  R.    L.,   454. 


ltd 
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3.  Plaintiff   lease<]    a    house  with   a  clausejU. 
prohibiting  sulb-letting  without  'his  express  cva, 
sent   in   writing. 

It  was  held  that  the  verbal  consent  of  plain 
tiff's  agent  to  sub-lease  and  the  plaintiff's 
acquiescence  in  such  sub-lease  during  Itg 
entire  tenm,  was  equivalent  to  a  consent  In 
writing: — Q.  B.,  18'65,  Cordner  &  Mitchell,  1 
L.  G.  L.  J.,  58;  9  J.,  319;  14  R.  J.  R. 
Q.,  358;  15  R.  J.  R.  Q.,  70.— C.  R.,  1898, 
Prévost  v3  Holland,  R.  J.    Q.,   15   C.   S.,  298. 

4.  Une  simple  cîause  dans  un  bail,  défen- 
dant de  sous-louer  sans  le  consentement  du 
bailleur,  ne  donne  pas  droit  à  la  résiliation  Im- 
médiate du  bail  ;  la  c  rivr  accordera  -d'abord  au 
défenideur    un    délai    pour   remettre    les  chose* 


1,1 

j!ati 
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dans  le  même  état  qu"aivant  le  sous-bail.  Danf 
cette    cause,    île    sous-locataire    avait    déguerp' 

avant  la  reddition  'du  jugement,  et  le  défendeui  '"^ 

n'a  été  condamné  qu'à  payer  les  frais  : — Mac^  J 

kay,  J.,  18'71,  Vallée  y  &  Kennedy,  3  R.  L.,  450|  ■ 

1  R.  G.,  475. — Gontrà:—C.  B.,  1869,  Dorion  vi  " 

Boltzley,  14  L.   G.  J.,  305;  14  R.  L.,  290 ;li  " 

R.  J.  R.   Q.,  401.— Brooks,  J.,  1887,  Mackei^  w. 

eie  vs  Wilson,  10  I/.   3/.,  113.  I  int 

5.  L'acheteur  peut  exercer  l'action  en  re^ 
cision  de  bail  à  raison  de  la  sous-ilocation  fait 
par  le  locataire,  contrairememt  aux  dispoi 
tions  du  bail.  Cette  demande  en  rescision  ser; 
accordée,  sans  la  mise  en  cause  du  sous-Joc« 
taire  : — G.  R.,  1871,  Esciot  vs  Lavigne,  4  É 
L.,  69;  16  J.,  98;  22  R.  J.  R.   Q.,  301,  54f' 

6.  Le  syndic  à  une  faillite  vend  le  bail  d'u' 
failli  sous  l'autorité  de  iJ'Acte  de  faillite,  l' 
bai'l    contenait   une  prohibition    de   sous-loaer 

Il  fut  jugé  que  la  xiXite  faite  par  le  syndJ 
n'est  pas  contraire  à  cette  prohibition  :  - 
Gault  vs  Evans,  M.,  22  déc.  1874. 

7.  Dans  une  procéd-::re  sous  l'Acte  des  loo 
teurs  et  locataires  pour  faire  résilier  un  ba 
pour  infraction  à  la  prchibition  de  sous-looi.' 
qui  y  est  contenue,  le  scas-locataire  peut  êti 
mis  en  cause,  sans  qu'i]  soit  nécessaire  d'ado; 
ter  à  son  égard  les  pract«dares  sous  les  règU 
ordinaires;  et  une  exoeprion  à  la  forme  ail 
guant  qu'un  sous-locatrJie  ne  peut  être  assigl 
et  mis  en  cause  sous  celle  procédure,  est  mi 
fondée: — Q.  B.,  1879,  Rhéaume  &  Pannetd 
9  R.   L.,  594;  2  L.   N.,  202. 

8.  The  lessor  has  not  a  riglut  to  obtain  t^ 
rescision  of  the  lease  fer  violation  of  a  stip 
lation  against  sub-lett'xg,  where  the  sub-lea! 
has  terminated  before  the  institution  of  the  fj 
tion,  and  the  lessor  has  rot  been  injured  the^j 
(by: — Ton-ance,  J.,  ISSO,  Oareau  vs  Ginq-M»\\ 
3  L.   N.,  355. 

9.  La  clause  dans  un  bail  défendant  au  1 
taire   de   sous-louer   sans   le   consentement 
écHt  du  bailleur,  et  pourra  que  les  nouvM^ 
locataires    soient    approuves    par    le    baMe 
n'est    pas    tellement    absolue    que    la    cour 
puisse  apprécier  les  rcctils  du  locateur  qui 
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ie  ss'stématiquo.menit  de  consentir  à  la  aous- 
•ation  et  met  un  prix  il  son  consealemont  : — 
lUhicu,  J.,  1SS2,  David  vs  Richter,  12  R.  L., 
j;  28  J.,  313;  R.  J.   Q.,  1  C.   S.,  4,1. 

10.  Tlie  appellnuts  in  tlils  case  leased  from 
lipoudents  ii  motive  power  l'or  tlie  pimpose  of 
lining  a  machinery  ito  the  extent  of  six  horse 
l^er.  The  respondents  claimed  against  ap- 
I  lants  damages  and  rescision  of  the  lease  on 
llr  complaint  that  a.ppelilants  had  violatea 
I  provisions  by  suh-ietting  to  one  McDonald 
[portion   of  said  steam-power. 

;t  was  held:  that  considering  that  appel- 
\\s  did  not  use  more  steam ^power  than  they 
i(:e  entitled  to,  and  there  being  no  prohibi- 
fi  to  sublet,  the  respondents'  action  s'hould 
|f  dismissed  : — Q.  B.,  1SS5,  Sharpe  &  Cuth-, 
it,  4  D.  C.  A.,  211;  M.  L.  R.,  1  C.  B. 
\.  479;   8  L.    i^^,  396. 

'1.  Defendants  had  leased  certain  land  with 
Dulation  that  it  should  be  sublet  only  to 
I  sons  approved  of  by  them  ,that  no  liquor 
1  »  to  be  so'ld  thereon  and  that  defendanits 
luld  hare  right  of  entry  at  any  time  and 
lit  of  ejectment  of  any  tenant  who  did  not 

<  form   to  the  terms  of  the  lease. 

t  was  heJd  that  tihe  defendants  were  justi- 
i  in  causing  the  demolition  of  buildings  ex- 
ing  on  such  land,  the  buildings  in  question 
\  iig  used  for  the  sale  of  sipiritu-ous  liquors  tbe 
<?ndants  never  having  authorized  the  con- 
f  iction  thereof  by  the  plaintiff  whose  occu- 
I  cy  moreover  was  not  proved  : — Torrance,  J., 
]  6,  Bacon  vs  The  Canadmn  Pacific  Ry.  Co., 
I  L.   R.,  2  fif.   C,  277;  9  L.  N.,  358. 

2.  La  prohibition  de  céder  le  bail  ou  de  sous- 
1  n-,  peut,  suivant  les  circonstances,  s'inter- 
I  :er  comme  ne  prohibant  que  la  cession  to- 
t  du  baiil,  comme  par  exemple,  lorsqu'il  est 
s  lis  que,  lors  du  bail,  le  locataire  tenait,  à  la 
(  naissance  du  locateur,  maison  de  pension 
(  s    les    ileux    loués,    et    qu'il    entendait    les 

<  iper,  après  le  bail,  pour  les  mêmes  fins  : — 
i'Jiicu,  J.,  1888,  Aimong  vs  Gllson,  16  R. 
l    453. 

3.  La   faculté  de  sous-louer,   avec   le   con- 
sent   ou    l'approbation    du    bailleur,    est 

lau'se  différente  de  l'interdiction  de  sous- 
i  •!•  ou  de  céder  son  droit  au  bail  et,  si  l'in- 
'  tion  de  sous-louer  doit  être  interprétée 
ousement,  il  n'en  est  pas  de  même  de  la 
'  ise  accordant  la  faculté  de  sous-louer,  avec 
1  ;onsentemenit  exprès  et  par  écrit  du  ball- 
1  ;  s'il  en  était  autrement,  il  serait  loisible 
a  >aiLleur  d'annuler  le  bénéfi,ee  de  cette  clause, 

0  refusant  expressément  et  sans  motif  avou- 

f„:,  son   consentement  exprès. 
i*.    Le  locataire  poursuivi  en  résiliation  de 
»,  pour  violation  de  cette  clause,  peut,  après 
îtitution  de  l'action,  et  avant  jugement,  dé- 
fi ider    il'aprobation    dli    locateur,    en    payant 
l"  frais  : — C.  R.,  1892,  Oharbonneau  vs  Houle,, 
i  J.   Q.,  1  C.   S.,  41. 
'j.     Un  locateur,  sous   un  bail   interdissant 

1  sous-location,   sans   son  consentement  exprès 


et  par  écrit,  qui  accei)te  des  loyers  d'un  sous- 
locataire,  et  remet  à.  ce  dernier  des  quittances 
portant  qu'il  a  reçu  de  lui  des  loyers  en  ques- 
tion, donne,  par  là,  un  consentement  par  écrit 
a  la  sous-locatlon  :— C.  R.,  1893,  Préfontaine 
vs  Fortin,  R.  J.  Q.,  ô  C.  8.,  518. — Mathieu, 
J .,  1884,  Bissonctte  vs  Ouérin,  7  L.  N.,  ^68; 
16  R.  L.,  '^:y{).— Archibald,  J.,  1894,  Joseph  va 
St-Germain,  R.  J.   Q.,  5  C  S.,  61. 

16.  Un  sous-locataire,  qui  a  loué  malgré  la 
prohibition  de  sous-louer,  ne  peut  réclamer 
l'exemption  de  saisie  accordée  par  l'article  55S 
du  Code  de  procédure  civile,  cette  exemption» 
n'étant  établie  qu'en  faveur  du  débiteur  :  — 
De  Lorimier,  J .,  1893,  Bartel  vs  Desroches,  S. 
J.  Q.,  4  C.  S.,  GO.— Davidson,  J.,  1899,  Ha- 
milton vs  Dicyer,  R.  J.  Q.,  16  G.  S.,  469.— 
Contra: — Torrance,  J.,  1877,  Jones  vs  Albert, 
7  L.   N.,  217. 

17.  A  contrajct  of  boarding  Is  not  a  contract 
of  sub-lease  within  the  meanibg  of  article  1638, 
C.  c.  •. — Archibald,  J.,  1898,  Archambault  vs 
Archambault,  A  R.  ùe  J.,  1S3  ;  R.  J.  Q.,  13 
C.    S.,  i342. 

IxS.  Le  propriétaire  qiui  loue  une  prtv 
prlété  a  un  locataire  avec  clause  que  ce  loca- 
taire ne  pourra  sous-louer  sans  sa  permission 
écrite,  n'est  pas  responsable  d'un  accident  pa- 
raissant provenir  des  faits  de  négligence  d'un 
sous-locataire,  à  qui  le  locataire  principal  au- 
rait sous-loué  sans  permission  écrite  du  pro- 
priétaire : — Pagnuelo,  J.,  1902,  Vachon  va 
Durand  et  al,  8  R.   de  J.,  568. 

V.  les  décisions  sous  les  arts  1621  et  1646, 
C.   c. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég. — Nemo  prohibetur  rem  quam  conduxit 
fruendam,  alii  locare,  si  nihil  aliud  convenu. 

1.  En  principe,  le  droit  de  sous-louer  accor- 
dé par  l'art.  1638  au  preneur,  à  qui  cette  fa- 
culté n'a  pas  été  interdite  par  son  bail,  s'ap- 
plique même  aux  appartements  meublés  ; — 4 
Aubry  et  Rau,  490,  §  368. — 1  Guillouard,  a.* 
321: — Contra: — Sanger,  Louage  et  servit.,  n. 
218. 

2.  Les  restrictions  qu'un  locataire  principal 
impose  à  un  sous-locataire,  quant  à  l'indus- 
trie qu'il  aura  le  droit  d'exercer  dans  l'im- 
meuble loué,  peuvent  être  prises  en  considé- 
ration par  les  juges  du  fait,  ù.  titre  d'exécu- 
tion du  bail  principal,  pour  interpréter  ce 
bail  lui-même,  et  les  juges  peuvent  conclure 
d'un  tel  acte  d'exécution,  ainsi  que  des  au- 
tres faits  de  la  cause,  que  ce  bail  bien  que 
conçu  en  termes  généraux  en  ce  qui  concerne 
la  faculté  de  sous-louer,  doit,  d'après  la  com- 
mune Intention  des  parties,  être  entendue 
dans  un  sens  limitatif  quant  ù,  l'industrie  à 
exercer  ou  à  laisser  exercer  dans  l'immeuble: 
— Dalloz,   P.    66,   1,   32. 

3.  Le  preneur  ne  peut,  en  effet,  sous-louer 
à  quelqu'un  qui  userait  de  la  chose  d'une  ma- 
nière dommageable  ou  contraire  à  la  destina- 
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tion  des  lieux  loués  : — 1  Duvergier,  n.  391.— 
l  Troplong,  n.  126. — 1  Guillouard,  n.  321. 
4.  L'intei-dictiion  iimposée  au  bailleuir  par 
l'acte  de  bail,  de  sous-louer  les  autres  par- 
ties de  sa  maison  pour  un  café  ou  un  cercle, 
peut,  pas  interprétation  de  la  commune  in- 
tention des  parties,  laquelle  appartient  exclu- 
sivement   aux    juges    du    fait,    être    considérée 


comme    renfermant    celle    de    sous-louer    à    un 
restaurateur: — Dalloz,  P.  54,  1,  396. 

V.  A,: — 1  Duvergier,  n.  366. — 1  Troplong, 
n.  138.— Marcadé,  sur  l'art.  1717,  n.  2. — 
25  Laurent,  n.  221,  223.-4  Aubry  et  Rau, 
491,  492,  §  368.^1  Guillouard,  n.  328.— 
Agnel,  n.    517. 


1639.  Le  sous-locataire  n^est  tenu 
envers  le  locateur  principal  que  jus- 
qu^à  concurrence  du  prix  de  la  sous- 
location  dont  il  peut  être  débiteuir  au 
moment  de  la  saisie  ;  il  ne  peut  opposer 
les  paiemen'ts  faits  par  anticipation. 

Le  paiement  fait  par  le  sous-loca- 
taire, soit  en  vertu  d'une  stipulation 
portée  en  son  bail,  ou  conformément 
à  Tusage  des  lieux,  n'est  pas  réputé 
fait  par  anticipation. 

Coà..— ft  L.  11,  §  5,  de  pîgnerat.  act. — 
Paris,  art.  162. — Pothier,  Pandcctes,  liv. 
20,  t.  2,  no  8. — Troplong,  Louage,  no  538, 
540— C.    N.,   1753. 

C.   N.   1753. — Texte  semblable  au  nôtre. 

Cone C.    c,  1571,   1621,  1629,  1631,1638. 

Ane.  dr. — Coût,  de  P.,  art.  162.— V.  sous 
l'art.    1621   C.    c. 


Doct.    can. 
taires,  175. 


Lorrain,  Locateurs     et     îoca- 


JURISPRUDENCE     CANADIENNE . 

1.  Un  sous-locataire  n'a  pas  droit  au  bé- 
néfice du  privilège  dont  il  est  fait  mention 
dans  le  162ème  article  de  la  Coutume  de  Pa- 
ris, à  moins  que  les  paiements  n'aient  été 
faits  de  bonne  foi  à  son  bailleur  immédiat, 
avant  l'exécution  d'un  bref  de  saisie-gagerie 
à  la  poursuite  du  bailleur  principal. 

2.  Le  sous-locataire  ne'  peut  non  plus  in- 
voquer ce  privilège  lorsqu'il  a  obtenu  la  ces- 
sion entière  de  tous  les  droits  du  locataire 
principal  ;  ce  privilège  étant  restreint  au  cas 
de  paiements  faits  de  bonne  foi  en  vertu 
d'une  sous-location  partielle: — C.  R.,  1856, 
Wilson  vs  Pariseau,  6  L.  C.  R.,  196;  14  R. 
L.,  289;  5  R.  J.  R.  Q.,  66;  11  R.  J.  R. 
Q.,  404. 

3.  Aux  termes  de  l'article  162  de  la  Cou- 
tume de  Paris,  les  effets  des  sous-locataires 
garnissant  les  lieux,  sont  responsables  envers 
le  propriétaire  pour  le  montant  de  ses  loyers, 
quand  bien  même  ils  les  auraient  payés  de 
bonne  foi   à   leur   locateur   immédiat. 

4.  Quand  un  locataire  sous-loue  tous  les 
lieux  pour  un  loyer  moindre  que  celui  qu'il 
s'est  obligé  de  payer,   les  effets  du   sous-loca- 


1639.     The    undertenant     is     held 
towards   the   principal  lessor   for  the 
amount  onl}^  of  the  rent  which  he  may  r 
owe  at  the  time  of  seizure;  .,s 

He  cannot  set  up  pajrments  made'*^ 
in  advance;  ,,t, 

Payments  made  by  the  under'tenant,f  ■ 
either  in  virtue  of  a  stipulation  in  the  ' 
lease,  or  in  accordance  with  the  usage 
of  the  place,  are  not  deemed  to    be 
made  in  advance. 


taire   sont  responsables  pour   tout   le   montaiit|_i,^ 
des     loyers  : — Taschereau,    1863,     Lampson  vaf 
Dinning,  13  L.    C.    R.,  365;   14  R.   L.,  290;'**^^ 
11  R.    J.    R.    Q.,  401. 

5.  Le  sous-locataire  ne  peut  obtenir  main- 
levée de  ses  meubles  saisis-gages,  qu'en  payant 
le   terme  courant: — Berthelot,  J.,  1866,  Sené^  K 
cal   vs    Trigg,    10   L.    C.    J.,   202;    15   R.    J. 
R.    Q.,    487. 

6.  Le  fait  du  propriétaire  d'avoir  reçd 
plusieurs  termes  de  loyer  du  sous-locatalre; 
n'a  pas  l'effet  d'opérer  novation  et  de  dé- 
charger le  principal  locataire  : — Dorion,  J., 
1877,   Bayer   vs   Mciver,   21    L.    C.    J.,   160) 

1   L.    N.,   210;    22   J.,   104;    16   R.    L.,  5^i%',i 
678;   18  E.   L.,  605. 

7.  Le  bailleur  d'une  maison  qui  ne  gtl 
pule  pas  au  bail  que  le  locataire  n'aura  pa!^ 
le  droit  de  sous-louer,  et  qui  sait  que  soi 
locataire  a  sous-loué  sera  condamné  à  paye 
les  frais  d'intervention  faits  par  le  sous-lo 
cataire  pour  soustraire  ses  meubles  à  un 
saisie-gagerie  pratiquée  par  le  bailleur  prit 
cipal  dans  une  poursuite  pour  loyer  et  e 
résiliation  du  bail  contre  le  locataire  prit 
cipal: — Mathieu,  J.,  1884,  Leprohon  vs  Rohb 
13    R.    L.,    576;    S    L.    N.,    3.  | 

8.  Le  sous-locataire  qui  veut  soustrairi 
ses  meubles  a,  la  saisie-gagerie  pratiquée  coi, 
tre  le  locataire  principal,  doit  alléguer  t 
prouver  que,  lors  de  la  saisie,  il  ne  deva, 
rien  au  locataire  principal  :  —  Mathieu,  J 
1888,  Almtng  vs  Gilson,   16  R.    L.,  453.       r»!. 

V.   les  décisions   sous   l'article   1021,   C.  C. 
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Rég. — Fraus   non   prœsuviitur. 

1.     La  sous-location   et   la   cession  du  b«| 
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»  rompent  pas  les  engagements  du  preneur 
b-à-vls  du  bailleur  et  réciproquement  â, 
joins  que  le  bailleur,  voulant  faire  nova- 
yn,  n'ait  renoncé  ù,  ses  droits  contre  le 
teneur  et  consente  ù.  n'avoir  pour  obligé  que 
sous-preneur: — l'othler,  Louage,  n.  282. — 
Troplong,  n.  128. — 1  Duvergier,  n.  380. 
4  Aubry  et  Ran,  407,  §  3G8.— 25  Laurent, 
198,  208.  —  3  Baudry-Lacantlnerle,  n. 
!'4. — Agnel,   n.    537. 

2.  Le  bailleur  peut,  en  cas  de  faillite  du 
'eneur,  et  nonobstant  la  présence  d'un  sous- 
cataire  dans  les  lieux  loués,  réclamer  à  la 
isse   des   créanciers   le  paiement   en   tout  ou 

I)artie  des  loyers  échus  depuis  la  faillite, 
ors  d'ailleurs,  que  le  bail  a  continué  depuis 
tte  époque  à  recevoir  son  exécution  :  —  6 
nilier,  226. — 1  Troplong,  n.  128.— 25  Lau- 
Qt,  n.  198. — 4  Massé  et  Vergé,  sur  Zaclia- 
e  376,   §   703,  note  1. 

3.  Les  quittances,  données  par  le  locatair* 
sous-locataire,  font  foi  de   la  libération  de 


celui-ci  contre  le  propriétaire,  lors  mCme 
qu'elles  sont  sous  seing  privé  et  qu'elles  n'ont 
pas  été  enregistrées: — 2  Troplong,  n.  543. — 
1    Duvergier,  u.    385.-7  Touiller,  n.    84. 

4.  Le  principe  qui  veut  que  le  sous-loca- 
taire ne  soit  tenu  vis-à-vis  du  propriétaire 
que  jusqu'il  concurrence  de  la  sous  location 
s'applique  même  au  cas  où  le  sous-bail  n'a 
pas  acquis  date  certaine  avant  la  saisie  du 
propriétaire,  et  où  il  n'a  pas  été  fait  suivant 
les  formes  prescrites  dans  le  bail  primitif, 
alors  qu'il  n'est  pas  entaché  de  fraude  : — 1 
Duvergier,  n.  387. — 7  Taulier,  n.  81. — Agnel, 
n.    548. 

5.  Lorsque  les  paiements  ont  été  faits  à 
leur  échéance,  Ils  sont  valables  et  libératoires 
à  l'égard  du  propriétaire,  à,  moins  que  celui- 
ci  ne  prouve  qu'ils  ont  été  faits  par  fraude  : 
— 2  Troplong,  n.  542. — 1  Duvergier,  n.  384, 
385. — 6  Carré  et  Chauveau,  Lois  de  la  proc, 
quest.,  2803.— Agnel,  n.  549. — 4  Aubry  et 
liau,    494,    §    368. 


1640.  Le  locataire  a  droit  d^enlever, 
ant  ^expiration  du  bail,  les  amélio- 
'tions  et  additions  qu^il  a  faites  à  la 
lose  louée,  poun-u  qu^il  la  laisse  dans 
itat  dans  lequel  il  l^a  reçue;  néan- 
oins  si  ces  améliorations  et  additions 
-nt  a'ttachées  à  la  chose  louée,  par 
DUS,  mortier  ou  ciment,  le  locateur 
mi  les  retenir  en  en  payant  la  va- 
ur. 

•  Cod. — if  L.  19,  §  4,  loc.  cond. — Pothier, 
)uage,  n.  131. — Bourjon,  vol.  2,  50,  n.  9. 
C.  L.  2694. — Code  civil  B.-C,  arts.  380, 
3,  417. 


Doct.    can. 
\   119. 
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^iticipation 13  et  s. 

itorisation 5 

ivent 4 

mvs 13  et  s. 

lâssis  doubles '2 

mptoirs 3 

iregistrement 9, 10 

xtures 3 

/izeliers 3 

.  1.  Les  tuyaux  à  l'eau  et  au  gaz  st)nt  des 
stures,  mais  peuvent  être  emportés  par  le 
cataire  qui  les  a  posés,  à  l'expiration  de 
n  bail: — Taschereau,  J.,  1863,  Atkinson  vs 
oad,  14  L,  C.  R.,  159;  12  R.  J.  R.  Q., 
m. 

2.     Un  locataire,  malgré  une  clause  de  son 


Glaces 7 

Paiement 5,  13  et  s- 

Privilège 6 

Renouvellement 9 

Résiliation 14 

Rétention 6 

Tiers 10  et  s. 

Tuyaux 1 

Saisie 8 


1640.  The  lessee  has  a  right  to  re- 
moive  before  the  expiration  of  the 
lease,  the  improvements  and  additions 
which  he  has  made  to  the  thing  leased, 
provided  he  leaves  it  in  the  state  in 
which  he  has  received  it;  nevertheless 
if  the  improvements  or  additions  be 
incorporated  with  the  thing  leased, 
with  nails,  limei  or  cement,  the  lessor 
inay  retain  them  on  paying  the  value. 

bail  portant  que  les  améliorations  et  addi- 
tions qu'il  fera  resteront  au  propriétaire,  peut 
emporter  les  châssis  doubles  qu'il  a  mis  à 
une  maison: — Meredith,  J.,  1878,  Pîamondon 
vs  Lefelvre,  3  Q.  L.  R.,  288;  1  L.  N.,  180. 

3.  Where  it  was  stipulated  in  the  lease 
that  the  "  fixtures  and  fittings  "  erected  by 
the  tenant  in  a  restaurant  were  to  remain 
the  property  of  the  landlord,  there  terms  was 
held  to  include  the  bar,  bar  shelving,  oyster 
counter,  gazeliers  and  other  gas  fixtures  : — 
Taschereau,  J.,  188(6,  In  re  Duperrouzel  va 
Seath  &  Stephens,  9  i.   N.,  580. 

4.  II  avait  été  stipulé  au  bail  en  ques- 
tion qu'entre  autres  charges  et  obligations, 
"  tous  changements  ou  améliorations  aux 
lieux  loués  demeureraient  à  l'expiration  du 
bail  la  propriété  du  locateur  sans  aucune  ré- 
compense  ou  indemnité  de  sa  part." 

Il  fut  jugé  qu'un  auvent  posé  par  le  dé- 
fendeu«t  au  magasin  à  lui  loué  par  le  deman- 
deur, n'ayant  pas  été  placé  à  perpétuelle  de- 
meure, ne  constituait  pas  une  amélioration 
aux  termes  du  bail: — GUI,  J.,  1887,  Yinet  vs 
Corbeil,  15  R.   L.,  298. 

5.  Le    locataire    n'a    pas    le    droit    de    se 
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faire  Indemniser  pour  les  Impenses  utiles  qu'il 
a  faites  sans  l'autorisation  du  locateur,  et  le 
seul  droit  qu'il  a  est  celui  de  les  enlever  : — • 
Wurtele,  J.,  1887,  O'Hagan  vs  St-Pierre,  16 
R.  L..  39. 

6.  La  créance  du  locataire,  pour  coût  des 
réparations  urgentes  et  nécessaires  3,  la  chose 
louée,  faites  du  consentement  du  locateur, 
n'est  que  personnelle  contre  ce  dernier  ;  elle 
ne  confère  aucun  privilège  et  ne  donne,  par- 
tant, pas  le  droit  de  retenir  la  chose  après 
l'expiration  du  bail: — Casault,  J.,  1890,  Can- 
adian  Pacific  By.  Co.  vs  Andrews^  16  Q.  L. 
R.,   378;    14   L.    N.,   111. 

7.  Des  glaces,  placées  par  un  locataire 
d'une  boutique,  pour  réfléchir  les  marchandises 
et  de  manière  à  être  déplacées,  quoique  fixées 
au  moyen  de  vis,  ne  sont  pas  des  améliora- 
tions ou  additions  que  le  locateur  peut  rete- 
nir, en  vertu  de  l'article  1640  C.  c,  ou  d'une 
clause  du  bail,  où  il  est  stipulé  que  toutes 
les  améliorations  faites  par  le  preneur  reste- 
ront la  propriété  du  bailleur: — G.  R.,  1891, 
Parent  vs  Oauthier,  17  Q.  L.  R.,  60  ;  14  L. 
N.,   203. 

8.  Le  droit  accordé  au  preneur  et  à  ses 
ayant-cause,  dans  un  bail  à  vie  d'un  terrain, 
d'enlever,  à  la  fin  du  bail,  ou  pendant  sa  du- 
rée, les  bâtisses  que  le  preneur  y  aura  cons- 
truites, est  un  droit  exclusivement  mobilier  ; 
et  par  conséquent  un  créancier  qui  veut  faire 
saisir  et  vendre  telles  bâtisses  doit  y  procéder 
comme  pour  la  saisie  et  vente  du  bail  même, 
par  voie  de  saisie  mobilière. 

9.  L'enregistrement  de  titres  à  la  pro- 
priété n'a  pas  besoin  d'être  renouvelé: — C. 
R.,  1891,  Duchesneau  vs  Bleau,  17  Q.  L. 
R.,   349. 

10.  Le  droit  accordé  au  locataire,  par 
Tarticle  1640  du  Code  civil,  d'enlever,  avant 
l'expiration  du  bail,  les  améliorations  et  ad- 
ditions qu'i!  a  faites  à  l'immeuble  par  lui 
loué,  peut  être  exercé,  non  seulement  contre 
son  locateur,  mais  même  contre  un  tiers  au- 
quel ce  locateur  vend  l'immeuble. 

11.  Ce  droit  peut  être  ainsi  opposé  à  l'ac- 
quéreur,   sans   avoir   été   enregistré. 

12.  Celui  qui  achète  un  immeuble,  sur  le- 
quel un  locataire  a  construit  une  bâtisse,  doit 
lui  permettre  d'enlever  cette  bâtisse,  quand 
même  le  droit  de  ce  faire  ne  lui  aurait  pas 
été  réservé  par  l'acte  de  vente: — G.  R.,  1893, 
Les  Frères  des  Ecoles  Ghrétiermes  vs  Hough, 
R.    J.    Q.,  3  C.   8.,  471. 

13.  Une  somme  de  $300,  payée  par  le  lo- 
cataire au  locateur,  comme  bonus  pour  des 
améliorations  faites  à  l'immeuble,  équivaut  à 
un   loyer  additionnel  payé  par   anticipation., 

14.  Si  le  bail  est,  ensuite,  par  jugement, 
résilié  à  la  poursuite  du  locataire,  faute  par 
le  locateur  de  faire  des  réparations  à  sa 
charge,  celui-ci  est  tenu  de  rembourser  ce 
bonus  comme  tout  autre  loyer  payé  par  anti- 


ir 


W 


ï 


3j 


cipation  : — Gimon,    J.,    1901,    Coté    et    al.    vs 
Cantin,   R.    J.    Q.,   21    C.    S.,   432. 

DOCTRINE     FRANÇAISE. 

Rég. — Ut  si  tollere  liceat. 

1.  Si  les  Imjpenses  faites  par  le  preneur 
sont  purement  voluptuaires,  il  ne  peut  récla- 
mer aucune  indemnité  au  bailleur  ;  il  doit  lais- 
ser subsisifcer  ces  améliorations  ou  embellisse- 
ment à  la  fin  du  bail,  à  moins  qu'il  ne  soit  pos- 
sible de  les  'détacher  des  Ibiens  loués  sans  dé- 
grader ceux-ci.  Celui  qui  a  fait  les  dépense» 
utiles  a  aussi  la  faculté  d'enlever  les  glaces, 
cloisons,  boiseries  d'ornements,  etc.,  qu'il  a  fait 
poser  et  qui  peuvent  être  enlevées  sans  cralatft 
de  dégradations  pour  rrmm'euib.le  :  —  Pothler, 
Louage,  n.  181. — ■!  Troplong,  n.  353  et  s. — 2 
Lepage,  c.  3,  188.— il  Guillouard,  n.  2'96.— 1 
Duîvergier,  n.    457  et  s. — 2ô  Laurent,  n.  185. 

2.  On  admet  généralement  que,  dans  aucun 
de  ces  cas,  le  propriiétaire  ne  pourrai/t,  en  of- 
frant une  indemnité,  s'opposer  à  l' enlèvement 
des  choses  susceptibles  d'être  déplacées  sans 
inconvénient  pour  les  lieux  loués  : — il  Duver- 
gier,  n.  460. — 1  Troplong,  n.  3ô'4. — Agnel,  n. 
911.— -Contra:— 2  Lepage,  190. — 2  Frémy- 
Ligueville,  n.    778. 

3.  Si  Jes  emibellissements  ou  amélioration» 
ne  peuvent  être  détruits  sans  dotmmages  pour 
l'immeuble,  le  locataire  doit  les  laisser  subsis- 
ter. Spécialement,  le  locataire  qui  a  embeMI 
l'immeuble  louié  en  y  faisant  faire  des  pein- 
tures n'a  pas  le  droit  de  détruire  celles-ci,  alor» 
même  qu'il  remetrtraiit  les  lieux  dans  leur  état 
primitif: — il  Duvergier,  n.  458. — 1  Troplong, 
n.  3515.— 2  Lepage,  188,  189. — 9  Demolombe» 
n.  693.-1  GuMlouard,  n.  296.— .25  Laurent^ 
n.    185. 

4.  Le  fermier  qui  a  fait  des  dépenses  néces- 
saires a  droit,  en  cas  d'évioUon,  d'en  répéter 
le  montant,  alors  même  que  ces  dépenses  au- 
raient été  anéanties  par  l'effet  d'un  incendie 
arrivé  par  cas  fortuit  : — '3  Proudhon,  Usufr.,  ^ 
n.    1696.— 2   Delvincourt,   212. 

5.  Il  a  droit  au  remboursemeut  éos  dé-  ! 
penses  qu'elles  lui  ont  coûtées,  alors  mêm* 
qu'avant  de  faire  ces  réparations,  il  n'en  a  pas 
donné  avis  au  bailleur  : — Domat,  Lois  civiles, 
Louage,  s.  6,  n.  3 — Pothier,  n.  129.  130.— 4 
Duranton,  n.    3811. — 1  Troplong,  n.  ®51. 

6. — Les  améliorations  apportées  par  le  pre- 
neur à  la  chose  louée  peuvent  consisiter  en  des 
additions  à  pei-pétuelle  demeure,  telles  que  des 
plantiations  d'arbres,  des  constructions:  —  1 
Guiillouard,  n.  294  et  s. — 4  Auibry  et  Rau,  471, 
§  365;  490,  §  367. — ^5  Laurent,  n.  175,  176. 

7.  Lorsque  le  corutrat  est  muet  sur  le  sort 
des  constructions  faites  par  le  locataire,  au 
cours  du  bail,  le  propriétaire  a  le  choix  ou  de 
les  conserver  ou  de  les  faire  enlever  aux  frais 
du  locataire:— 2  Aubry  et  Rau,  263,  §  204.— 9 
Deraolombe,  n.    603. — 6  Laurent,  n.  275. 

8.  Dans  le  cas  où  le  propriétaire  optç  ponri 
la  conservation  des  constructions  élevées  PAP( 
le  locataire,  il  doit  rembourser  â  celui-ci  la  vâ- 


DE8    OBLIGATIONS    ET   DES    DROITS    DU    LOCATAIRE.  — ART.  1641. 


473 


leur  des  matériaux  et  la  maln-d'œuivre,  et  non 
la  plus  value  que  ces  cousti-uction«  on.t  ipu  pro- 
îurer  ù.  l'iaiimeuble  : — 9  Demoloml>e,  n.  GO'.'î. — 2 
Aubry  et  Ilau,  203,  §  204.— Agnel,  Manuel  des 
oiopr.  et  dis  loc,  n'.    015. 

9.  Les  con&tructions  élevées  par  un  loca- 
taire sur  le  terrain  qui  lui  a  été  donné  à  bail, 
le  peuvent  être  l'objet  d'une  saisie  Immobi- 
lère  de  la  part  de  ses  créanciers,  alors  surtout 
lu'll  a  été  expressément  convenu  enitre  le  bail- 


leur et  le  preneur  que  ces  constructions  de- 
meureraient en  fin  de  bail  la  propriété  du  bail- 
leur, au  prix  d'estimation  : — 9  Demolombe,  n. 
1G7,  1G8.— 5  Laurent,  n.  415. — Contra:— DslI- 
loz,  P.    06.    2.    174. 

V.  A.  : — 2  Aubry  et  Rau,  263,  §  204. -j9  De- 
molombe, n.  694. — 6  Laurent,  n.  271. — 2  Au- 
bry et  Rau,  6,  §164. — P.  Pont,  Frivil.  et  Hy- 
poth.,  n.  359,  364 — Vaugeois,  Distinct,  des 
biens,  n.    167.— 2  Demante,  n.    3i41  bis. 


■■  1641.  Le  locataire  a  droit  d^action, 
luivant  le  cours  ordinaire  de  la  loi  ou 
)ar  procéduxei  sommaire,  tel  que  réglé 
m  Code  de  procédure  civile: 
'  1.  Pour  contraindre  le  lo'cateur  à 
'aire  les  réparations  et  améliorations 
tipulées  par  le  bail,  ou  auxquelles  il  est 
tenu  par  la  loi,  ou  pour  obtenir  Tau- 
orisation  de  les  faire  aux  frais  du  lo- 
catenr;  ou,  si  le  locataire  déclare  que 
fel  'est  son  choix,  pour  obtenir  la  rési- 
iation  du  bail  à  défaut  d'exécution  de 
elles  réparations  ou  améliorations; 

2.  Pour  résilier  le  bail,  à  défaut 
ar  le  locateur  de  remplir  toute  autre 
'bligation  résultant  du  bail,  ou  à  lui 
mposée  par  la  loi; 

3.  Pour  le  recouvrement  de  dom- 
mages-intérêts à  raison  d^infractions 
.nx  obligations  résultant  du  bail  ou 
es  rapports  entre  locateur  et  locataire. 

Cod. — ff  L.  25,  §  2,  loc.  cond. —Domat,  liv. 
,  tit.  4,  s.  3,  n.  4, — Pothier,  Louage,  n. 
7,  68,  72,  73,  108,  325.-2  Bourjon,  53,  n. 
. — Boulanget  vs  Doutre,  4  Décis.  des  Trib, 
■  .-€.,  170.—- Sf.   R.   B.    C,  c.   40,  s.    2. 

Conc— C.    c,    1614,    1624,    1634    1635;    C. 
1.   c,  1152  et  s. 


Doct.    can. 
aires,    232. 
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-bandon.  10,  16. 19,  25,  29 

ssurance 17 

utorisation    judici- 
aire   15,  18,  19 

anc  d'église i 

ouverture 23 

'élai 8,  9 

l  »émolition 4.  9 


Nos 


Dommages-  i,  3,  7,8,9,  ic, 
12,  13,  14,17,  22,31 

Faillite 20 

Garantie 17 

Gouvernement 2 

Grange 22 

Incendie Il,  14,  22 


1641.  The  lessee  has  a  right  of  ac- 
tion in  the  ordinary  course  of  law,  or 
by  summary  proceeding  as  provided  in 
the  Code  of  civil  procedure: 

1.  To  compel  the!  lessor  to  make 
the  repairs  and  ameliorations  stipu- 
lated in  the  lease,  or  to  which  ha  is 
obliged  by  law;  or  to  obtain  authority 
to  make  the  same  at  the  expense  of 
such  lessor;  or,  if  the  lessee  so  de- 
clare his  option,  to  obtain  the  rescis- 
sion of  the  lease  in  default  of  such  re- 
pairs or  ameliorations  being  made; 

2.  To  rescind  the  lease  for  failure 
on  the  part  of  the  lessor  to  perform 
any  other  of  the  obligations  arising 
from  the  lease  or  devolving  upon  him 
by  law; 

3.  To  recover  damages  for  violation 
of  the  obligations  arising  from  the 
lease,  or  from  the  relation  of  lessor 
and  lessee. 


Inhabitable.  4,  10,11,19, 
20,  25,  27,  28,  29,  32 

Livraison 7 

Loyers 2,  20 

Maladie  contagieuse..      6 

Mise  en  demeure ...  13, 19, 

25,  32 


Procédure  sommaire..    34 

Réparations  . .  5,  9,  12, 13, 

15,  18,  20,  21.  23,  24,  26, 

30  e  t  8-,  33 

Résiliation....  5,  8.  il,  12, 

15,  19,  ^1.24,  26  et  S.,  33 

Sous- locataire 17 


Division. 
I .  — Divers . 
II .  — Dommages . 
III. — Réparations . 

1. — Divers.  —  1.  Le  locataire  d'un  banc 
d'église  a  contre  le  tiers  qui  le  trouble,  une 
action  in  factum,  et  même  une  action  d'injure, 
si  le  trouble  consiste  en  voies  de  fait;  le  droit 
du  locataire  est  fondé  sur  son  titre  qu'il  doit 
alléguer  et  prouver  ;  et  c'est  l'absence  du 
titre  chez  son  adversaire  qui  rend  celui-ci  cou- 
pable de  trouble  ou  de  voies  de  fait: — C.  R., 
1885,  Champagne  \a  Goulet,  10  Q.  L.  R., 
379;  8  L.   N.,  117;  16  R.   L.,  183. 

2.      Le    locataire,    qui    est    troublé    dans    la 
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Jouissance  de  la  chose  louée,  par  des  actes 
légitimes  du  gouvernement,   mais  qui   n'en  est 

,pas  absolument  privé,  n'a  droit  qu'à  une  di- 
minution de  loyer  et  ne  peut  demander  la 
résiliation  de   son  bail. 

3.  Le    locateur    n'est    pas    tenu    des    dom- 
mages-intérêts   résultant    du    trouble    provenu 

■d'une  cause  étrangère,  qui  ne  peut  lui  être 
imputée: — Larue,  J.,  1889,  Ritchie  vs  Wal- 
<ot,  15   g.    L.    R.,  165;   12  L.   N.,  279. 

4.  La  démolition  du  mur  d'un  des  côtés 
■d'une  maison,   rend   cette   maison   inhabitable. 

5.  Le  propriétaire  ne  peut,  sous  ces  cir- 
constances, faire  débouter  l'action  en  rési- 
liation du  locataire  en  établissant  que  ce  mur 
avait  été  démoli  par  son  voisin,  exerçant  ses 
droits  de  mitoyenneté,  pour  le  rebâtir  et  que, 
dans  le  bail,  le  locataire  s'était  engagé  à 
■souffrir    toutes    les   réparations   nécessaires  : — 

Taschereau,  J.,  1889,  Jacotel  vs  Galt^  M. 
L.    R.,  5  S.    C,  60;   12  L.   N.,  229. 

6.  A  tenant  is  not  obliged  to  enter  into 
possession  of  the  premises  leased  by  him 
"When  there  has  been  a  person  therein  suffer- 
ing from  an  infectious  disease,  such  as 
typhoid  fever,  and  the  lessor  has  refused  or 
neglected     to     have     the     premises     properly 

•disinfected.  Under  such  circumstances  the 
tenant  is  not .  obliged  to  bring  an  action  for 
the  rescission  of  the  lease  ;  he  may  simply 
refuse  to  talie  possession  or  to  pay  the  rent 
until  the  premises  are  rendered  fit  for  occupa- 
tion. The  fact  that  the  tenant  endeavored 
to  sublet  to  the  out-going  tenants,  will  not 
be  considered  a  vs^aiver  of,  his  right  to  have 
the  premises  put  in  habitable  condition  : — 
C.  R.,  1896,  Laurier  vs  Turcotte,  R.  J.  Q.,  9 
C.  S.,  86. 

II. — Dommages.— 7 .  Si  un  locataire  ne 
livre  pas  les  lieux  loués  à  l'époque  déterminée 
dans  le  bail,  il  sera  condamné  à  des  dom- 
mages : — Montréal,  1874,  Girard  vs  Lepage,  18 
R.  L.,  65(5. 

8.  Il  n'y  a  pas  d'action  contre  un  loca- 
teur pour  annulation  du  bail  ou  pour  dom- 
mages, lorsqu'il  a  fait  les  réparations  deman- 
dées avec  une  diligence  raisonnable  :  —  Tor- 
rance, J.,  1879,  Marchand  vs  Caty,  9  R.  L., 
533;  23  J.,  259;  10  R.  L.,  193;  2  L.  N., 
263. 

9.  Where  repairs  were  urgent  and  neces- 
sary and  they  were  effected  promptly  and 
efficiently,  it  was  held  that  the  plaintiff  must 
suffer  them,  and  that  they  were  not  a  ground 
for  damages  and  the  résiliation  of  the  lease  : 
— Mackay,  J.,  1881,  Gauvreau  vs  Roy,  4  L. 
2^.,   415. 

10.  Where  the  building  leased  was  in  a 
dangerous  condition  and  was  sinking,  owing 
to  the  weakness  of  the  foundation,  and  the 
Building  Inspector  of  the  city  had  condemn- 
«d  It  as  unsafe,  it  was  held  that  the  lessee 
was  justified  in  abandoning  the  premises  and 
■was   entitled    to    recover   from    the    lessor   all 


damages  thereby   suffered  by   him  : — Torrance, 
J.,   1883,   Wright  vs   Gait,  6  L.    N.,  42. 

11.  Lorsqu'un  incendie  est  causé  par  la 
faute  du  locataire,  ce  dernier  ne  peut  deman- 
der la  résiliation  du  bail,  parce  que  les  lieux 
loués  seraient  inhabitables  pendant  le  temps 
des  réparations: — Mathieu,  J.,  1884,  De  Sa- 
la vs  Stephens,  13  R.  L.,  472;  7  L.  N., 
172. 

12.  Where  the  lessor,  in  making  repairs 
to  the  leased  premises,  used  material  which 
emitted  a  disagreeable  odour  and  damaged  the 
stock  of  the  lessee,  a  grocer,  it  was  held 
that  the  latter  was  entitled  to  have  the  lease 
rescinded  and'  to  recover  the  amoant  of 
damages  sustained  by  him.  In  such  circum- 
stances, the  more  regular  cause  is  that  the 
lessee  should  put  the  lessor  en  demeure  to 
remove  the  cause  of  damage,  before  bringing 
an  action  in  résiliation  of  the  lease  and  to 
recover  damages: — Q.  B.,  1885,  Daigneau  vs 
Levesque,  8  L.  N.,  332;  4  Q.  B.  R.,  344; 
30  L.  G.  J.,  188,  M.  L.  R.,  2  Q.  B.,  9 
L.  N.,  246,  205.— (7.  R.,  M.  L.  R.,  1  8. 
C.,   414. 

13.  Le  bailleur  n'est  tenu  des  dommages 
résultant  de  son  défaut  d'entretenir  les  lieux 
en  bon  état  de  réparations  que  lorsqu'il  a 
été  dûment  mis  en  demeure,  ce  qui  ne  peut 
être  fait  que  par  écrit  lorsque  le  bail  est  au- 
thentique. 

14.  Il  n'est  pas  non  plus  responsable  des' 
dommages  qui  ne  résultent  pas  de  sa  négli- 
gence, mais  sont  la  conséquence  d'un  incendie, 
surtout  lorsqu'il  a  fait  diligence  pour  réparer 
les  lieux: — Mathieu,  J.,  1883,  Marcile  vs 
Mathieu,  7  L.  N.,  55. — G.  R.,  1886,  Pagelê 
TS  Murphy,  M.  L.  R.,  3  G.  S.,  50;  10  L. 
N.,  149. — Mathieu,  J.,  1886,  Johnson  vs 
Brunelle,  14  R.  L.,  219. — Garon,  J.,  1884, 
Simmons  vs  Gravel,  13  Q.  L.  R.,  263;  10 
L.  N.,  396. — Ghampagne,  J.,  1890,  Décary 
vs  Laffeur,  13  L.  N.,  314. — Routhier,  J., 
1890,  Jinchereau  vs  Lachannas,  16  Q.  L.  R., 
117. 

III. — Réparations.  —  15.  Il  doit  y  avoir 
demande  judiciaire  de  la  part  d'un  locataire 
contre  son  bailleur,  ou  un  ordre  obtenu  par 
tel  locataire  contre  tel  bailleur,  pour  auto- 
riser le  locataire  à  demander  la  rescision  dtt 
bail  entre  les  parties,  en  raison  de  l'insuffi- 
sance des  prémisses  louées  et  en  raison  de  ce 
que  telles  prémisses  sont  en  mauvais  état  et 
non  habitables: — G.  R.,  1851,  Boulangct  vs 
Doiitre,  1  L.  G.  R.,  393;  4  D.  T.  B.  G., 
170;    3   R.    J.    R.    Q.,   59. 

16.  Sur  action  contre  un  locataire  qui  a 
abandonné  la  maison  à  lui  louée  pour  plu- 
sieurs années  en  vertu  d'un  bail  notarié,  sous 
prétexte  du  mauvais  état  de  la  maison,  le  lo- 
cataire est  tenu  du  loyer  pour  tout  le  terme 
du  bail,  et  une  saisie-gagerie  par  droit  de 
suite  est  déclarée  valable  quoiqu'aucun  loyer 
ne  fût  dû  au  temps  de  l'abandon  de  la  mal- 
son  : — G.     R.,     1S51,     Boulangct   vs   Doutre,   4 
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L,    C.    R.,  170;   1  D.    T.    D.    C,  393;   3  R. 
J.  R.    Q.,  59. 

17.     liOrsqu'im    locataire   est   poursuivi   par 
;  8on    sous-locataire     pour    dommages     résultant 
de   ce    que    les    lunix    loués    ne    sont   pas    clos 
t't   couverts,    le   locataire   a   droit    d'action    en 
'firautie    contre    le    locateur,    quoiqu'il    y    ait 
ause  dans  le  bail  entre  eux  que  le  locataire 
ne    sous-louera    pas    sans    le    consentement    du 
locateur,  et  quoique  le  locataire  ait  fait  sous- 
bail  sans   tel   consentement,   le  locateur  cepen- 
dant   plus    lard    recevant    de    lui    l'extra    pre- 
mium   d'assurance    résultant    de    tel    sous-bail, 
le    sous-locataire    étant    un    aubergiste  : — Tas- 
chereau,,  J .,   1801,    Thcbergc  vs  Hunt,   11   L, 
C.   R.,  179;   9  R.   J.    R.    Q.,  420;   22  R.   J. 
R.    Q.,   302. 

18.  Un  locataire  n'a  pas  le  droit  de  faire 
des  réparations  à  la  propriété  louée,  ù,  moins 
d'obtenir  de  la  cour,  par  le  moyen  d'une  ac- 
tion, la  permission  de  les  faire  aux  dépens  du 
locateur  : — «S.  C,  1860,  Spelman  vs  Muldoon, 
14  L.   C.  J.,  306;  20  R.  J.  R.   Q.,  265,  544. 

19.  Lorsqu'une  maison  est  devenue  inha- 
bitable par  suite  de  son  état  nuisible  ou  dan- 
gereux, et  qu'il  y  a  urgence  de  l'abandonner, 
le  locataire  est  justifiable  de  laisser  les  lieux, 
après  avoir  mis  son  propriétaire  eu  demeure  ; 
il  peut  ensuite  faire  résilier  le  bail  soit  par 
action  directe  ou  par  exception  sur  une  ac- 
tion pour  loyers.  Il  pourra  même  obtenir 
des  dommages  s'il  y  a  lieu: — Mondelet,  J., 
1870,  Boucher  vs  Brault,  2  R.  L.,  625;  15 
L.  C.  J.,  111  .—Torrance,  J.,  1880,  Shuter 
vs  Saunders,  3  L.  N.,  134;  15  R.  L.,  57; 
5  R.  J.  R.  Q.,  485;  12  R.  J.  R.  Q.,  3;  20 
R.  J.  R.  Q.j,  89,  512.— Tendance,  J.,  1883, 
Wright  vs  Galt,  6  L.  N.,  42. — Davidson,  J., 
1890,  Palmer  vs  Barrett,  M.  L.  R.,  6  S.  G., 
446;  13  L.  N.,  380. — C.  R.,  1892,  Bagg  vs 
Duchesneau,  R.  J.  Q.,  2  G.  S.,  359;  16  L. 
y.,  156. — G.  R.,  1871,  Foyle  vs  Donegard, 
2  R.  G.,  107;  3  R.  L.,  441;  2  R.  G.,  107; 
23  R.  J.  R.  Q.,  517,  560.— Caron-,  J.,  1884, 
Simmons  vs  Gravel,  13  Q.  L.  R.,  263;  10 
L.  N.,  396.—Ghampagne,  J.,  1889,  Fyle  vs 
Lavallière,   12   L.    N.,   147;   G.    B.    R.,   1893, 

■:  Thibault  &  Paré,  R.   J.    Q.,  3  B.   R.,  48. 

20.  A  tenant  became  insolvent  and  the 
leased  premises  which  were  vacant,  subse- 
quently becoming  uninhabitable,  the  landlord 
proceeded  to  execute  certain  repairs.  It  was 
held  that,  in  default  of  a  demand  by  the 
lessor,  or  his  representative,  the  assignee,  to 
rescind  the  lease,  it  continued  to  exist  and 
the  lessor  was  entitled  to  rent,   less  the  time 

i'  occupied    in    maliing    the    repairs:    —    Q.    B., 
(•  1877,  Rolland  &  Tiiïin,  22  L.    G.   J.,  164. 

[  21.  The  lessee  it  not  entitled  to  bring  an 
,  action  for  the  résiliation  of  the  lease  abso- 
;  lutely  and  without  alternative  because  the 
premises  are  in  want  of  repairs,  but  only  to 
require  that  such  repairs  be  made,  and  to 
obtain  the  rescision  of  the  lease  In  default 
of    their    being    made: — Torrance,    J.,    1879, 


Marchand  vs  Gaty,  23  L.    G.    J.,   259;   9   R. 
L.,  533;   10  R.   L.,  193;  2  L.   N.,  263. 

22.  Un  locataire  n'a  pas  d'action  en  dom- 
mages contre  le  propriétaire  de  l'immeuble 
loué  ou  ses  représentants  pour  privation  de 
l'usage  d'une  grange  incendiée,  lorsque  le  pro- 
priétaire répond  par  son  plaidoyer  que  la 
grange  a  été  incendiée  par  la  faute  du  loca- 
taire et  que  le  locataire  ne  fait  aucune  preuve 
ù,  l'eucontre  de  ce  plaidoyer,  et  en  ce  cas  il 
y  a  présomption  légale  en  faveur  du  locateur 
conformément  ù.  l'article  1629,  C.  c.  -.—Tor- 
rance, J.,  1879,  Hache  vs  McGauvran,  10  R. 
L.,  194. — Johnson,  J.,  1879,  McDougall  vs 
Harmburger,  2  L.   N.,  332. 

23.  Le  locataire  qui  par  son  bail  s'oblige 
à  faire  à  la  maison  louée  toutes  les  répara- 
tions dont  il  aura  besoin,  ne  peut  forcer  le 
propriétaire  à  réparer  la  couverture  de  la 
maison  qui  n'est  pas  étanche,  lorsque  cette 
couverture  peut  être  réparée  et  qu'une  cou- 
verture neuve  n'est  pas  nécessaire  : — Mathieu, 
J.,  1888,  Brown  vs  LighthaU,  15  R.  L.,  694. 

24.  Le  fait  que  la  maison  avait  besoin  de 
certaines  réparations,  au  moment  du  bail, 
n'autorise  pas  le  locataire  à  demander  la  ré- 
siliation du  dit  bail,  si  ces  réparations  à 
faire  n'étaient  pas  connues  du  locateur  et  si 
ensuite  elles  ont  été  faites  avec  diligence  : — 
C.  R.,  1889,  Seymour  vs  Smith,  33  L.  G.  J., 
165. 

25.  When  leased  premises  are  in  such  at» 
unsanitary  condition  as  to  expose  the  lessee 
and  his  family  to  danger  of  disease,  the  lessee 
may  abandon  the  premises,  without  an  ante- 
cedent judgment  of  the  court.  The  landlord, 
before  the  institution  of  the  action  to  resiliate 
the  lease,  which  was  in  notarial  form,  had 
been  verbally  notified  of  the  highly  unsanitary 
condition  of  the  premises  and  had  received 
the  Sanitary  Inspector's  written  notice  to 
put  the  premises  in  order,  but  refused  to 
consent  to  the  cancellation  of  the  lease 
and  took  no  steps  to  repair  the  defective 
drains  during  the  three  months  which  Inter- 
vened between  the  service  of  the  writ  and  the 
trial    of   the   case. 

It  was  held  that,  under  the  circumstances, 
the  landlord  could  not  complain  of  the 
absence  of  a  notarial  or  other  written  protest, 
putting  him  in  default  to  repair  the  pre- 
mises:— Davidson,  J.,  1890,  Palmer  vs  Bar- 
rett, M.  L.  R,,  6  S.  G.,  446;  13  L.  N., 
380. 

26.  Le  locataire,  qui  n'a  pas  quitté  les 
lieux,  avant  de  demander  la  résiliation  du 
bail,  doit  assigner  son  locateur  pour  le  faire 
condamner  à  faire  des  réparations  nécessaires, 
ou  voir  résilier  le  bail: — Ghampagne,  D.  M., 
1890,  Décary  vs  Lafleur,  13  L.   N.,  314. 

27.  Lorsqu'une  maison  louée  est  Insalubre, 
par  suite  de  l'humidité  causée  par  un  drai- 
nage insuflSsant  et  est,  à.  cause  de  cela,  jugée 
inhabitable   par    les    médecins,    il    y    a    lieu    à 
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la  résiliation  du  bail  ù,  la  demande  du  loca- 
taire:— Loranger,  J.,  1891,  Brennan  vs  Idler, 
35  L.    C.   J.,  120. 

28.  Quand  une  maison,  sans  être  inhabi- 
table, est  insalubre,  le  locataire  ne  peut  pas 
demander  la  résiliation  du  bail,  mais  seule- 
ment que  le  locateur  soit  condamné  i\  faire 
les  réparations  nécessaires  pour  rendre  la 
maison  salubre  :— C.  B.,  1894,  Bélanger  vs 
De  Montlgny,  R.    J.    Q.,   6   C.    8.,   523. 

29.  Un  locataire  ne  peut  délaisser  les 
prémisses  louées  si  ce  n'est  dans  le  cas  d'ur- 
gence, et,  même  dans  ce  cas,  il  dioit  demander 
la  résiliation-  du  teil  : — C.  R.,  1898,  Caniin  V3 
Belleau,  6  R.  de  J.,  213;  R.  J.  Q.,  15  G. 
S.,  286. — Casault,  J.,  1898,  Cantin  vs  Bel- 
leau, R.   J.    Q.,  14  G.    8.,  287. 

30.  A  lessee  is  not  entitled  to  ask  for  the 
résiliation  of  a  lease  by  reason  of  a  defect  in 
the  leased  premises,  the  existence  of  which 
defect  was  known  to  him  when  he  entered 
into  the  lease  and  accepted  the  premises. 

31.  The  position  of  the  lessee,  as  to  his 
right  to  demand  résiliation  of  the  lease,  is 
not  altered  by  the  fact  that  he  recovered  a 
small  amount  from  the  lessor  in  another  court 
as  damages  alleged  to  have  resulted  from  the 
defect  referred  to. 

32.  A  lessee  is  not  entitled  to  vacate  the 
leased  premises  and  to  ask  for  the  résiliation 
of  the  lease  by  reason  of  a  defect  which  did 
not  render  them  uninhabitable,  without  first 
putting  the  lessor  in  default  to  remedy  such 
defect: — DoUerty,  J.,  1899,  Beauchamp  vs 
Breivster,  R.   J.    Q.,  16   C.    8.,  268. 

33.  Le  locataire,  qui  a  droit  d'exiger  de 
son  locateur  quelques  réparations  dans  les 
lieux  loués,  doit  exercer  son  recours,  non  par 
voie  d'action  en  résiliation  du  bail,  lorsqu'il 
n'est  pas  allégué  que  les  lieux  sont  d'ailleurs 
inhabitables,  mais  par  demande  en  vue  de 
forcer  le  locateur  à  faii-e  telles  réparations 
ou  d'être  autorisé  à  les  faire  aux  dépens  de 
ce  locateur: — Lavergne,  J.,  1901,  Gharlehoia 
vs   Tate,  7  R.    de  J.,  57'^. 


34.  L'action  en  dommages  d'un  locataire 
contre  son  locateur,  pour  prétendue  inexécution 
des  conditions  du  bail,  peut  être  instituée  par 
voie  de  procédures  sommaires,  sous  les  dispo- 
sitions de  l'article  llôO  C.  p.  c.  : — Trenholme, 
J.,  190S,  Pouloa  et  al.,  vs  Scroggue,  9  R.  de 
J.,  454. 

V.  les  décisions  sous  les  articles  1624^ 
1634    et    1635,    C.    c. 

DOCTRINE    FBANÇAISE. 

1.  Le  bail  peut  être  résilié  si  le  mauvais 
état  des  cheminées  ainsi  que  la  fumée  venant 
d'une  boulangerie  voisine  rendent  la  maison 
inhabitable: — 25  Laurent,  n.  118. — 1  Trop- 
long,  n.  196. — 1  Guillouard,  n.  118. — Agnel,. 
n.  267. — Taillar,  vo  Cheminées,  n.  9  et  s. — 
3  Baudry-Lacantinerie,  n.  668. — Fuzier-Her- 
man,  Rép.,  vo  Bail,  n.  4^73,  ^&Q  et  s.  ;  vo 
Bail  à  loyer,  n.    338  et  s. 

2.  Si  le  bailleur  ne  délivre  pas  la  chose 
louée,  le  locataire  peut  demander  que  cette 
délivrance  lui  soit  faite  manu  militari,  si 
mieux  il  n'aime  demander  la  résiliation,  ainsi 
que  la  restitution  des  termes  de  loyers  qui 
ont  pu  être  payées  d'avance  : — 1  Guillouard,  n. 
96. — 25   Laurent,    n.    105. 

3.  Dans  le  cas  d'urgen'ce  et  d'absolue  néces- 
sâté,  le  locataire  peut  faire  les  répaiiations  né- 
cessaires,  sans  avoir  préialablement  requis  l'au* 
torisation  du  tribunal  : — 1  Masselin,  n.  ITô. — • 
Dalloz,  16713,  2  partie,  127. 

4.  Si  la  maison  est  imhabitable,  le  locataire 
peut  se  pourvoir  ailleurs  sans  attendre  que  qua- 
rante jours  se  soient  écouilés  : — iDuranton,  n. 
67. — Duvergier,  m  300. — Troplong,  n.  251. — 1 
Masselin,  n.  151. 

V.  A.: — 2  Duvergier,  n.  37. — 2  Troplong, 
n.  603.— 7  Colmet  de  Santerre,  n.  207  6/s-l 
et  s. — 25  Laurent,  n.  431,  432. — 2  Guil- 
louard, n.    505,  506,  t.    1,  n.    144. 

V.  les  auteurs  sous  les  articles  1612  et 
1613,    C.    c. 


Section  IV, 


Section  IV, 


HEGLES    PAETICULIERES   AU   BAIL   DE 
MAISONS. 

1642.  Le  bail  d'une  maison  on  de 
partie  d^nne  maison^  lorsque  la  durée 
n'en  est  pas  fixée,  est  censé  fait  à  l'an- 
nés,  finissant  au  premier  jour  de  mai 
de  cliaque  année,  lorsque  le  loyer  est 
de  tant  par  an; 


RULES  PARTICULAR  TO  THE  LEASE  AND 
HIRE  OF  HOUSES. 

1642.  The  lease  or  hire  of  a  hou^e, 
or  part  of  a  house,  when  no  time  is 
specified  for  its  duration,  is  held  to  be 
annual,  terminating  on  the  first  day 
of  May  of  each  year,  when  the  rent  is- 
at  so  much  a  year. 
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Pour  un  mois,  lorsque  le  loyer  est  de 
iant  par  mois; 

Pour  un  jour,  lorsque  le  loyer  -est  de 
tant  par  jour. 

Si  rien  ne  consta'be  un  montant  de 
loyer  pour  un  terme  fixe,  la  durée  du 
bail  est  réglée  par  Tusage  du  lieu. 


Cod.— Pothler,  Louage,  n.  30.— Guyot,  Rép., 
▼o  Bail,  16,  col.  1. — Troplong,  Louage,  n. 
€04,  605. — C.  N.  1758.— Code  civil  B.-C, 
art.  1G08. — iRem. — Il  faut  aussi  observer  que 
cet  artiide  ne  traite  que  des  cas  où  il  y  a  bail  ; 
l'article  7  (1608)  dfe  ce  titre  règle  les  cas  où  il 
y  a  occupation  sans  bail. 

C.  N.  1768. — Le  bail  d'un  appartement  meu- 
blé est  censé  fait  à  l'année,  quand  il  a  été 
fait  à  tant  par  an  ;  —  Au  mois,  quand  il  a 
i  été  fait  à  tant  par  mois  :  —  Au  jour,  «'il  a 
i  été  fait  à  tant  par  jour.  —  Si  rien  ne  con- 
state que  le  bail  soit  fait  à  tant  par  an,  par 
mois  ou  par  jour,  la  location  est  censée  faite 
suivant   l'usage   des   lieux. 

Conc— C.    c,   1116,   1608,   1657,   1658. 


Doct.   can. 
taires,   265. 


Lorrain.  Locateurs     et     loca- 


JURISPRUDENCB     CANADIENNE. 

1 .  A  verbal  lease  of  a  house,  without  any 
agreement  as  to  its  termination,  at  a  rental 
of  $100  per  annum,  which,  without  the  terms 
of  payment  being  agreed  upon  in  advance, 
was  paid  quarterly,  could  only  legally  be  ter- 
minated by  a  three  months  notice: — G.  R., 
1881,  Gougeon  vs  Tuile,  26  L.   V,  J.,  142. 

2.  Un  bail  fait  pour  un  montant  de  loyer 
déterminé,  lequel  loyer  devait  commencer  à 
courir  après  le  paiement  du  premier  instal- 
lement  d'une  créance  du  preneur  contre  le 
bailleur  se  terminera  lorsque  le  montant  du 
loyer  pour  le  temps  de  la  jouissance  du  loca- 
taire sera  suflasant  pour  éteindre  la  créance 
du  locataire  : — G.  B.  R.,  1887,  Gifford  & 
Harvey,  15  R.   L.,  323. 

3.  Art.  1642  C.  c.  does  not  apply  to 
1  the  lease  and  hire  of  personal  services.  When 
i  the  term  of  the   engagement  of  an   employee 

'      1643.     Le  bail  de  meubles  fournis 
pour  garnir  une  maison  ou  des  appar- 
tements, lorsquei  la  durée  n'en  est  pas 
[i  fixée,  est  régie  par  les  règles  contenues 
'idans  Tarticle  qui  précède;  et  lorsque 
|ices  règles  ne  s'appliquent  pas,  il  est 
censé  fait  pour  la  durée  ordinaire  des 


For  a  mon'lli,  when  it  is  at  so  much 
a  month; 

For  <i  day,  when  it  is  at  so  much  a 
day. 

If  the  rate  of  the  rent  for  a  certain 
time  be  not  shewn,  'the  duration  of  the 
lease  is  regulated  by  the  usage  of  the 
place. 

is  indotermlnate,  neither  the  employer  nor 
the  employee  has  the  right  to  terminate  it 
without  giving  notice  to  the  other,  with  the 
delay  fixed  by  law  for  the  locality,  or  when 
none  Is  fixed,  with  a  reasonable  delay  ;  and 
in  default  of  such  notice,  the  party  breaking 
the  contract  is  liable  in  damages  to  the  other, 
unless  the  conduct  of  the  other  gave  reason 
for  an  immediate  résiliation  of  the  contract. 
While  this  rule  of  law  does  not  apply  to  the 
public  officers  or  fonctionaries  of  a  municipal 
corporation,  it  applies  to  their  ordinary  em- 
ployees : — Wurtele,  J.,  1888,  Paquin  vs  Gitj/ 
of  Hull,  11  L.   N.,  354. 

4.  Un  bail  verbal,  fait  pour  un  temps  in- 
déterminé, à  tant  par  mois,  est  présumé  men- 
suel, et  un  avis  d'un  mois  suffit  pour  per- 
mettre au  locataire  de  laisser  les  lieux  loués  : 
— G.  R.,  1887,  Mathieu  vs  SHverstone,  18  B. 
L.,  266. 

5.  The  lease  of  a  house,  when  no  time  is 
specified  for  duration,  is  presumed  to  be  by 
the  month  when  the  rent  is  at  so  much  a 
month,  and  in  the  present  case  this  presump- 
tion of  law  had  not  been  rebutted  by  proof 
of  a  positive,  universal  and  acknowledged 
usage  to  the  contrary  : — Davidson,  1898,  Gor- 
heil  vs  Marleau,  R.  J.   Q.,  14  C.  S.,  201. 

"V.  les  décisions  sous  les  articles  1608  et 
1657,    C.    c. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég . — La   clef  porte  un  an. 

2  Duvergier,  n,  37.  —  2  Troplong,  n. 
6012  et  s.— 7  Colmet  de  Santerre,  n.  207  his-l 
et  s. — 25  Laurent,  n.  431  et  s. — 2  Guillouard, 
n.  505  et  s. — 3  Delvlncourt,  202,  notes. — 
Fuzier-Herman,  Rép.,  vo  Bail  à  loyer,  n.  311 
et  s. 


1643.  The  lease  of  moveables  for 
furnishing  a  house  or  apartments, 
when  no  time  is  indicated  for  its  dura- 
tion, is  governed  by  the  rules  con- 
tained in  the  last  preceding  article, 
and  when  these  do  not  apply,  is 
deemed  to  be  made  for  'the  usual  dura- 
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"baux  de  maison  ou  d'appar'tement,  sui- 
vant Fusage  des  lieiLx. 

Cod. — Pothier,  Louage,  n.  30.  —  Guyot, 
Rép.,  vo  Bail,  16,  col.  1. — Troplong,  Louage, 
n.    604,  605.— C.    N.,  1757. 

C.  N.  1757. — Le  bail  des  meubles  fournis 
pour  garnir  une  maison  entière,  un  corps  de 
logis  entier,  une  boutique,  ou  tous  autres  ap- 
partements est  censé  fait  pour  la  durée  ordi- 
naire des  baux  de  maisons,  corps  de  logis, 
boutiques  ou  autres  appartements,  selon  l'usa- 
ge des  lieux. 

Gone— C.    c,   1016,    1239. 

Docti  can,  —  Lorrain,  Locateurs  et  loca- 
taires,  265 . 


tion  of  le>ases  of  houses  or  appart meats,    \ 
according  to  the  usage  of  the  place. 


Eég.- 


DOCTRINB    FBANQAISE. 

-La  clef  porte  un  an. 


1.  Lorsque  des  meubles  sont  loués  pour 
garnir  une  maison  ou  un  appartement,  il  n'y 
a  point  tacite  réconduction  à  chaque  terme  : 
la  continuation  de  jouissance  n'est  que  la 
continuation  du  contrat  originaire  : — Pothier, 
Louage,  n.  371. — 2  Duvergier,  n.  238. — 2 
Guillouard,  n.   685.-2  Troplong,  n.   461. 

V.  A.:— Pothier,  n.  31. — 2  Guillouard,  n. 
681,  683.-2  Duvergier,  n.  233. — 2  Trop- 
long,  n.    599. 


1644.  Le  curement  des  puits  et  celui 
des  fosses  d^aiis'ance  sont  à  la  charge 
du  locateur,  s^il  n^y  a  convention  con- 
traire. 

Cod. — Pothier,  Louage,  n.  222.  —  Guyot, 
Rép.,  vo  Bail,  28,  col.  2. — Troplong,  Louage, 
n.    574. --C.    N.    1756. 

C.   N.   1756. — Texte  semblable  au  nôtre. 

Conc C.    c,   1635. 


1645.  Les  règles  contenues  dans  ce 
chapitre  relatives  aux  inaisons,  s^'éten- 
dent  aussi  aux  magasins,  échoppes  et 
fabriques,  et  aussi  à  tout  bien-fonds 
autre  que  les  terres  'et  fonds  ruraux, 
en  autant  que  ces  règles  peuvent  s^y 
appliquer. 

Rem. — Un  article,  numéroté  1645,  est  soumis 
dans  le  but  d'éciarter  tout  doute  sur  l'apiplica- 
tion  des  règles  relatives  au  bail  des  maisons. 
Il  est  nécessaire  vu  que  l'intention  esit  de  com- 


1644.  The  cleansing  of  wells  and  of 
the  vaults  of  privies  is  at  the  charge 
of  the  lessor,  if  therei  be  no  stipulation 
to  the  contrary. 

Doct.  can,  —  Lorrain,  Locateurs  et  loca- 
taires . 

DOCTRINE    FBANQAISE. 

2  Guillouard,  n.  480.— 3  Delvincourt,  103. 
— Marcadé,  art.  1756. — 3  Mourlon,  n.  282. 
— 2  Troplong,  n.    574. — 2  Fenet,  731. 

1645.  The  rules  contained  in  this 
chapter,  relating  to  houses,  extend  also 
to  ware-houses,  shops  and  manufact- 
ories, and  to  all  immoveable  property 
other  than  farm  and  rural  estates,  in 
so  far  as  they  can  be  made  to  apply. 


prendre  sous  ces  règles  tout  ce  qui  tombe  sons 
la  désignation  d!e  propriété  urbaine,  par  oppo- 
sition  aux   propriétés   rurales. 


», 


I  2. 


Section  Y. 


Section  Y. 


KEGLES    PAETICULIERES    AU    BAIL   DES 
TEEEES    ET    PEOPEIÉTÉS    EUEALES. 


EULES  PAETICTJLAE  TO  THE  LEASE  AND 
HIEE  OF  FAEMS  AND  EUEAL  ESTATES. 


1646.  Celui  qui  cultive  sous  la  con- 
dition d^un  partage  de  fruits  avec  le 
locateur,  né  peut  ni  sous-louer,  ni  cédcjr 


1646.  He  who  cultivates  lands  on 
condition  of  sharing  the  produce  with 
the  Lessor  can  neither  sublet  nor  as-  Jj 
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Bon  bail^  si  la  faculté  ne  lui  en  a  été 
expressément  accordée  par  le  bail. 

S'il  sous-loue  ou  code  son  bail  sans 
telle  stipulation,  le  locateur  peut  le 
faire  expulser  et  le  faire  condamner 
aux  dommages-intérêts  résultant  de 
cette  infraction  du  bail. 

Cod. — Arg.  ex  ft  !>.  19  et  L.  20,  pro  socio. 
— L.  47,  §  ult.,  de  reg.  juris. — ïroplong, 
Louage,  n.  643. — Hudon  vs  Hudon  et  al  ,  2 
Décis.  des  Trib.  B.-C,  30,  et  les  autorités 
qui  y  sont  citées. — Code  civil  B.-C,  art. 
1624.— C.    N.,   1763,   1764. 

C.  N.  1763. — Celui  qui  cultive  sous  la  con- 
dition d'un  partage  de  fruits  avec  le  bailleur, 
ne  peut  ni  sous-louer  ni  céder,  si  la  faculté 
ne  lui  en  a  été  expressément  accordée  par 
le   bail. 

Conc— C.    c,    1638,   1848. 

Doct.   can. —  —  Lorrain,  Locateurs  et  loca- 
1  iaires. 

JURISPRUDENCE     CANADIENNE. 

1.  Un  bail  d'affermage  partiaire,  imposant 
au  preneur  certaines  obligations  qu'il  doit  ac- 
complir en  personne,  n'est  pas  cessible.  La 
cession  de  tel  bail  donne  droit  au  bailleur 
d'en  demander  l'annalation.  La  résiliation  de 
telle  cession,  les  choses  n'étant  plus  entières, 
et  la  demande  en  rescision  portée,  ne  peut 
priver  le  bailleur  de  son  droit  absolu  de  faire 
annuler  tel  bail: — Broivn  &  Meredith,  JJ., 
1851,  Hudon  vs  Hudon,  2  L.  C.  R.,  30;  22 
R.    J.    R.     Q.,    302. 

2.  Notwithstanding  a  stipulation  in  a 
lease  that  the  lessee  of  the  land  on  shares 
shall  not  sublet  without  the  consent  in  writ- 
ing of  the  lessor,  the  tacit  acquiescence  of 
the  lessor  in  a  sublease  is  a  good  defence  to 
an   action   in   ejectment  based   on   the  fact  of 


1647.  Le  fermier  est  tenu  de  garnir 
l^héritage  des  bestiaux  et  ustensiles  né- 
cessaires à  son  exploita'tion,  et  de  le 
cultiver  avec  le  soin  et  l^babileté  rai- 
sonnables. 

Cod. — ff  L.  25,  §  3,  Toc.  coud  — Pothier, 
Louage,  n.  190,  204.— 2  Bourjon,  43,  n.  1, 
2,    3.— C.    N.,    1766. 

C.  N.  1766. — Si  le  preneur  d'un  héritage 
rural  ne  le  garnit  pas  des  bestiaux  et  des  us- 
tensiles nécessaires  à  son  exploitation,  s'il 
abandonne  la  culture,  s'il  ne  cultive  pas  en 
bon  père  de  famille,  s'il  emploie  la  chose 
louée  à  un  autre  usage  que  celui  auquel  elle 


sign  his  lease,  unless  the  right  to  do^ 
so  has  been  expressly  stipulated. 

If  he  sublcit  or  assign,  without 
such  stipulation,  'the  lessor  may  eject 
him,  and  recover  damagc,s  resulting 
from  the  violation  of  the  lease. 


such  sublease  without  consent  of  the  lessor, 
more  especially  where  the  sublease  was  ter- 
minated before  the  action  was  brought  and 
the  lessor  had  profited  by  the  sublease  : — 
Mathieu,  J.,  1884,  Bissonnet  vs  Ouérin,  T 
L.   N.,  368;  16  R.   L.,  459. 

V.  I^s  décisions  sous  l'article  1657,  C.  c. 

DOCTRINE    FBANCAISE. 

Rég. — Socii  mei  socius,  meus  soclus  non  est.. 

1.  Le  colon  ne  peut  demander  aucune  In- 
demnité pour  le  cas  où  les  fruits  sont  en  to-^ 
talité  ou  en  partie  détruits  par  force  ma- 
.l'eure  : — 2  Troplong,  n.  650. — 2  Guillouard,. 
n.  623,  633-15. — 25  Laurent,  n.  482. — 4 
Aubry   et   Rau,    511,    §    371,   note   22.-2   Du- 

vergier,    n.    92 Marcadé,    sur   les   arts   1770» 

et  1771,  n.   6. 

2.  Cette  prohibition  de  sous-louer  ou  dé- 
céder le  bail  n'empêche  pas  le  métayer  de 
s'associer  dans  son  exploitation  telle  ou  telle 
personne  de  son  choix,  le  plus  souvent  un 
membre  de  sa  famille,  un  de  ses  enfants,  par 
exemple,  au  moment  où  il  se  marie.  Les  as- 
sociés, connus  sous  le  nom  de  personniers,. 
n'ont  cette  qualité  que  dans  leurs  rapports- 
avec  le  métayer  ;  vis-à-vis  du  bailleur,  celui-ci 
reste  seul  tenu  de  l'obligation  d'exécuter  le- 
bail  à  colonage  partiaire  : — Méplain,  n .  174,. 
175. — 2  Guillouard,  n.    628.— Sayet,  190. 

V.  A.:— Méplain,  n.  55,  182,  in  fine,  200. 
— Rérolle,  298  et  s.— Sayet,  167,  192. — 2: 
Guillouard,  n.    633-7  ter,  622,  633-14. 


1647.  The  lessee  is  obliged  to  fur- 
nish the  farm  with  sufficient  stock  and 
the  implements  necessary  for  its  culti- 
vation, and  to  cultivate  it  with  reason- 
able care  and  skill. 

a  été  destimée,  ou,  en  général,  s'il  n'exécute 
pas  les  clauses  du  bail,  et  qu'il  en  résulte  un 
dommage  pour  le  bailleur,  celui-ci  peut,  sui- 
vant les  circonstances,  faire  résilier  le  bail. 
—  En  cas  de  résiliation  provenant  du  fait 
du  preneur,  celui-ci  est  tenu  des  dommages  et 
intérêts,   ainsi   qu'il   est  dit  en   l'article  1764. 


Conc. 
1659. 


—  C.  c,  1065,  1068,  1619,  1624,. 
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Doct.    can. 
iaires,    246 . 


—    Lorrain,    Locateurs    et    loca- 


JURISPRUDENCB     CANADIENNE. 

1.  Le  propriétaire  d'une  terre  affermée  ne 
peut  se  plaindre  du  fait  que  le  fermier  ne 
convertit  pas  en  fumier  les  pailles  recueil- 
lies, lorsqu'il  a  consenti  à  ce  que  le  fermier 
ne  garnisse  pas  l'immeuble  loué  d'animaux  et 
ustensiles:  —  Chagnon,  J.,  1885,  Nolette  vs 
Lord,   13   R.    L.,   655. 

DOCTRINE    FKA-NCAISB. 

Rég.  —  Comluctor  omnia  secundum  legens 
conductionis  facere  debet. 

1.      Le    droit    accordé    au    bailleur    de    de- 

1648.  Si  Phéritage  se  trouve  conte- 
nir une  quantité  de  terre  plus  grande 
ou  moins  grande  que  celle  spécifiée 
dans  le  bail,  le  droit  des  parties  à  une 
augmentation  ou  à  une  diminution  du 
loyer  est  régi  par  les  règles  sur  ce  sujet 
contenues  dans  le  titre  De  la  Vente. 

Cod. — ff  L.  2,  loc.  cond.  Instit.,  liv.  3, 
t.  24,  in  pr.— ^Pothier,  Louage,  n.  132. — 
Troplong,  Louage,  n.  652. — 'Code  civil,  B.- 
C,   arts   1501,   1502   et   1503.— C.    N.    1765. 

C.  N.   1765. — Texte  semblable  au  nôtre. 

Conc— C.   c,  1500  et  s.,  1501  et  s. 


Doct.    can. 
iaires,    237. 


Lorrain,    Locateurs    et   loca- 


DOCTRINE    FBANQAISB. 

1.  L'action  du  fermier  contre  le  bailleur 
en  diminution  de  prix  du  bail  pour  défaut  de 

1649.  Le  fermier  ou  locataire  d'un 
fonds  rural  est  tenu  sous  peine  de  tous 
dommages  et  frais,  d'avertir  le  loca- 
teur, avec  toute  diligence  raisonnable, 
des  usurpations  qui  peuvent  y  être 
commises. 

Cod. — Arg.  ex  ft  L.  11,  §  2,  loc.  cond. — 
Pothier,  Louage,  n.  191. — Code  civil  B.-C, 
art.    476.— C.    N.,    1768. 

C.  N.  1768. — Le  preneur  d'un  bien  rural  est 
tenu,  sous  peine  de  tous  dépens,  dommages  et 
intérêts,  d'avertir  le  propriétaire  des  usurpa- 
tions qui  peuvent  être  commises  sur  les  fonds. 
— Cet  avertissement  doit  être  donné  dans  le 
même  délai  que  celui  qui  est  réglé  eu  cas 
d'assignation    suivant    la    distance    des    lieux. 

Conc. — C.    c,  1618. 


mander  la  résiliation  du  bail,  si  le  fermier 
ne  cultive  pas  en  bon  père  de  famille,  n'est 
pas  tellement  absolue  que  les  juges  ne  puis- 
sent, suivant  les  circonstances,  et  si  la  mau- 
vaise culture  a  cessé,  refuser  de  prononcer  la 
résiliation  et  se  borner  î\  accorder  des  dom- 
mages-intérêts au  bailleur: — 17  Duranton,  n. 
183. — 2  Duvergier,  n.  107,  à  la  note. — 2 
Troplong,  n.  310. — 2  Guillouard,  n.  525, 
527. 

■y.    A.: — 2    Duvergier,    n.     95,    9G,    100 2 

Troplong,  n.  660,  663. — 4  Aubry  et  Ran, 
506,  §  371.— 25  Laurent,  n.  435.-2  Guil- 
louard, n.  516,  517,  518  et  s.  —  Pothier, 
Louage,   n.    190. 


1648.  If  the  farm  be  found  to  con- 
tain a  greater  or  less  quantity  than 
that  specified  in  the  lease,  the  rights 
of  the  parties  to  an  increase  or  dimi- 
nution of  the  rent  are  governed  by  the 
rules  on  that  subject  contained  in  the 
title  Of  Sale. 

contenance  des  fonds  affermés,  comme  l'action 
de  l'acquéreur  contre  le  vendeur  en  diminu- 
tion de  prix  pour  défaut  de  contenance  des 
fonds  vendus,  se  prescrit  par  un  an  à  dater 
du  contrat:— 2  Guillouard,  n.  537.-2  Du- 
vergier, n.  135. — 2  Troplong,  n.  658. — i 
Aubry  et  Rau,  505,  §  371. — Merlin,  Rêp.,  vo 
Bail,  §  9,  n.  2.-25  Laurent,  n.  445. — 17 
Duranton,  n.    180    (dans   sa  4ème  édit) . 

Y.  A.:  —  2  Duvergier,  n.  134;  146.-2 
Guillouard,  n.  338,  536.  —  Fuzier-Herman, 
Rêp.,  vo  Bail  à  ferme,  n.  112  et  s. — Dallez, 
Rép.,  vo  Louage^  n.    739. 


'Il 

i 
I 

f. 


ïî;- 


1649.  The  lessee  of  a  farm  or  rural 
estate  is  bound  to  give  notice  to  the 
lessor,  with  reasonable  diligence,  of 
any  encroachment  made  upon  it;  in 
default  of  so  doing  he  is  liable  for  all 
damages  and  'expense. 


Doct.    can. 
ta  ires,   249. 


Lorrain,    Locateurs    et    îocO- 


* 


DOCTRINE    FRANÇAISE. 

2  Duvergier,  n,  110,  113. — 2  Guillouard, 
n.  532,  533.-25  Laurent,  n.  444. — 2  Trop- 
long,  n.  689,  693.-3  Proudhon,  Usufr.,  n. 
1473. — Dalloz,  Rép.,  vo  Louage,  n.  760.— 
Fuzier-Herman,  Rép.,  vo  Bail  à  ferme,  n» 
265  et  s. 
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1650.  Si  lo  bail  n'est  que  pour  une 
nnée  et  que,  durant  cette  année,  la 
îcol'te  soit  perdiu)  en  totalité  ou  on 
rando  partie,  par  cas  fortuit  ou  par 
KTce  majeure,  le  locataire  est  déchar- 
)  d'une  partie  proportionnelle  du  prix 
î  la  location. 

''cod. . — /r  L.  15.  §|§  2,  4,  5,  loc .  coud.— Bo- 
at, liv.  1,  t.  4,  s.  5,  n.  4,  6. — Pothier, 
mage,  n.  153. — 2  Bourjon,  44,  n.  8,  9.— 
,    C.    V.    1256.— C.    N.,   1770. 

C.  N.  1770. — Si  le  bail  n'est  que  d'une  an- 
e,  et  que  la  perte  soit  de  la  totalité  des 
jits,  ou  au  moins  de  la  moitié,  le  preneur 
ra  déchargé  d'une  partie  proportionnelle  du 
lix  de  la  location.  —  Il  ne  pourra  prétendre 
[cune  remise,  si  la  perte  est  moindre  de 
)itié. 

•Conc— C.    c,    1651. 


Boot.    can. 

res,    238. 


Lorrain,    Locateurs    et    loca- 


JURISPRUDENCE      CANADIENNE. 

l.  Le  bail  d'un  moulin  ne  peut  être  assi- 
lé  au  bail  à  ferme  de  biens  ruraux,  par 
)port  auquel  la  loi  sanctionne  une  réduc- 
n  du  prix  du  bail  en  cas  de  manque  de 
olte  par  im  accident  extraordinaire  ou  im- 
(VU  : — C.  B.  R.j  1845,  Corriveau  &  Pou- 
i,  1  R.   de  L.,  184;  2  R.   J.   R.    Q.,  11. 


«éflr. 


DOCTRINE    FRANÇAISE. 

-Eadem    dehet    esse    ratio    damni    et 


1651.   [Si  le  bail  est  fait  pour  deux 
a  lées  ou  plus,  1-9  locataire  ne  peut  de- 
r  nder    aucune    diminution    du  loyer 
le  cas  de  rarticle  qui  précède.] 


od. — An.  Denisart,  vo  Bail,  n.  100. — 
Tplong,  Louage,  n.    698. — C.    C.    V.,   1257. 

em. — Ils    (les    commissaires)     ont    été    in- 

I-  s  à  faire  cette   suggestion  par  la   considé- 

r  on    que    les    récoltes    dépendent   en    grande 

P  tie  du   mode  de   culture  et  de   l'habileté  et 

d  la   diligence   du   fermier,   dans   le   choix   et 

r  .'angement    de    ses    semences  ;    et    que    dans 

''  '^ays    où    il    est    d'usage    de    cultiver    sur 

ie    ferme    une    variété    de    semences,     la 

Il  ruction     d'une     récolte     est     ordinairement 

c  pensée    par    l'abondance    d'une     autre  ;     il 

'p  donc  raisonnable  d'établir  que  le   loca- 

doit  balancer  les  mauvaises  années  avec 

!•   bonnes  ;    —    et,    comme    règle    simple    évi- 

t;     toute  inc'ertitude  et  tout  litige,  il  semble 

Cl  enable  de  lui   en   laisser   le   risque. 


1650.  It"  (he  lease  be  for  one  year 
only,  and,  during  the  year,  the  harvest 
be  wholly  or  in  great  part  lost  by  a 
fortuitous  even't  or  by  irresistible  force, 
the  lessee  is  discharged  from  his  obli- 
gation for  the  rent  in  proportion  to 
such  loss. 

lucri. — Modicum   damnum   ferre   debet  colonue 
cut  immodicum  lucrum  non  aufertur. 

1 .  Pour  que  le  fermier  puisse  réclamer 
une  réduction  des  fermages,  il  faut  que  la 
perte  des  récoltes  éprouvée  par  le  fermier 
resté  en  possession  soit  due  a,  un  cas  for- 
tuit. Ainsi  une  sécheresse  excessive  peut 
être  comprise  parmi  les  cas  fortuits,  qui  don- 
nent lieu  à  l'application  de  l'art.  1650.  Il 
en  est  de  même  pour  le  ver  blanc  et  autres 
insectes: — 2  Guillouard,  n.  562.  —  2  Duver- 
gier,  n,  181,  182.— 4  Aubry  et  Rau,  507,  § 
371. 

2 .  La  perte  de  la  récolte  occasionnée  par 
des  vices  naissant  de  la  chose  elle-même  n'est 
pas  un  cas  fortuit  pouvant  donner  lieu  à  la 
réduction  des  fermages  :  —  2  Duvergier,  n . 
187. — 2  Troplong,  n.  713.— 2  Guillouard,  n. 
565. 

V.  A.:— 17  Duranton,  n.  190,  192. — 2 
Duvergier,  n.  155,  156  et  s. — 4  Aubry  et 
Rau,  506  et  s.,  §  371.— 25  Laurent,  n.  457, 
464. — 2     Guillouard,     n.     559,     569,     570.— 2 

Troplong,    n.     717,    718 7    Colmet    de    San- 

terre,  n.  219  6is-3  et  s. — 6  Boileux,  133.— 
Marcadé,  art.  1769,  n.  1, — 2  Duvergier,  n. 
146  et  s. 


1651.  [If  the  lease  be  for  a  term  of 
two  or  more  years,  the  lessee  is  not 
entitled  to  claim  any  reduction  of  rent 
in  the  case  stated  in  the  last  preceding 
article.] 

C.  N.  1769.— Si  le  bail  est  fait  pour  plu- 
sieurs années,  et  que,  pendant  la  durée  du 
bail,  la  totalité  ou  la  moitié  d'une  récolte  au 
moins  soit  enlevée  par  des  cas  fortuits,  le 
fermier  peut  demander  une  remise  du  prix 
de  sa  location,  à  moins  qu'il  ne  soit  indem- 
nisé par  les  récoltes  précédentes.  —  S'il  n'est 
pas  indemnisé,  l'estimation  de  la  remise  ne 
peut  avoir  lieu  qu'à  la  fin  du  bail,  auquel 
temps  il  se  fait  une  compensation  de  toutes 
les  années  de  jouissance.  —  Et  cependant  le 
juge  peut  provisoirement  dispenser  le  preneur 
de  payer  une  partie  du  prix  en  raison  de  la 
perte   soufferte. 


Doct.    can, 

taires,    238 . 


—    Lorrain,    Locateurs    et    looa- 
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RÈGLES  PARTICULIÈRES  AU  BAIL  DES  TERRES. ARTS  1652,  1653. 


DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.      L'article  1769,  C.   N.,  est  d'accord  avec 
l'ancien  droit  qui  établissait  une  compensation 


1652.  Lorsque  la  per'be  arrive  après 
que  les  récoltes  sont  séparées  de  la 
terre,  le  fermier  n^a  droit  à  aucune 
réduction  du  loyer  payable  -en  argent. 
Si  le  loyer  consiste  dans  une  part  des 
récoltes,  le  locateur  dodt  su,pporter  sa 
proportion  de  la  perte,  à  moins  que 
cette  perte  n^ait  été  occasionnée  par  la 
faute  du  locataire,  ou  qu'il  ne  soit  en 
demeure  de  délivrer  telle  part. 

Cod. — If  loc.  cit. — Pothier,  Louage,  n.  155. 
— Guyot,  Rép.,  vo  Bail,  34,  col.  1.— C.  N., 
1771. 

C.  N.  1771. — Le  fermier  ne  peut  obtenir  de 
remise,  lorsque  la  perte  des  fruits  arrive  après 
qu'ils  sont  séparés  de  la  terre,  à  moins  que 
le  bail  ne  donne  au  propriétaire  une  quotité 
de  la  récolte  en  nature  ;  auquel  cas  le  pro- 
priétaire doit  supporter  sa  part  de  la  perte, 
pourvu  que  le  preneur  ne  fût  pas  en  demeure 
de  lui  délivrer  sa  portion  de  récolte.  —  Le 
fermier  ne  peut  également  demander  une  re- 
mise,    lorsque     la    cause    du     dommage    était 


1653.  Le  bail  d'une  ferme  ou  d'un 
fonds  rural,  a  défaut  de  terme  prefix, 
est  présumé  bail  annuel  finissant  au 
premier  jour  d'octobre  ds  chaque  an- 
née, sauf  la  signification  de  congé  tel 
que  réglé  ci-après. 

Cod. — Arg.  ex  ft  Ij.  13,  §  1,  loc.  cond. — 
Pothier,   Louage,   n.    28.— C.    N.,    1774. 

C.  N.  1774. — Le  bail,  sans  écrit,  d'un  fonds 
rural,  est  censé  fait  pour  le  temps  qui  est 
nécessaire  afin  que  le  preneur  recueille  tous 
les  fruits  de  l'héritage  affermé.  —  Ainsi  le 
bail  à  ferme  d'un  pré,  d'une  vigne  et  de  tout 
autre  fonds  dont  les  fruits  se  recueillent  en 
entier  dans  le  cours  de  l'année,  est  censé  fait 
pour  un  an.  —  Le  bail  des  terres  laboura- 
bles, lorsqu'elles  se  divisent  par  soles  ou  sai- 
sons, est  censé  fait  pour  autant  d'années  qu'il 
y  a  de  soles. 

Conc— C.    C,    1608,    1657. 


entre  les  diverses  années  du  bail,  laissant  au 
tribunal  l'appréciation  des  dommages  souf- 
ferts. Notre  article  1651  est  de  droit  nou- 
veau. .-•_( 

1652.  When  the  loss  happens  after, 
the  harvest  is  separated  from  the  land^ 
the  lessee  is  not  entitled  to  any  re- 
duction of  the  rent  payable  in  moneys 
If  the  rent  consist  of  a  share  in  thé 
harvest,  the  lessor  must  bear  his  pro^ 
portion  of  the  loss,  unless  the  loss  îé 
caused  by  the  fault  of  the  lessee,  oi 
he  be  in  default  of  delivering  sucl: 
share. 

existante  et  connue  à  l'époque  où  le  bail  al! 
été  passé. 

Doct.    can.    —    Lorrain,    Locateurs    et    locé 
taires,    239 . 


DOCTRINE    FRANÇAISE, 

Rég . — Res    périt   domino. 


M 


2  Guillouard,  n.   582,  583. — 25  Lauren 
467.-2    Troplong,    n.    749,    754.—    2    Duvei" 
gier,  n.    191,   194. — Dalloz,  Rép.,  vo  Louagt 
n.     813. — Puzier-Herman,    Rép.,    vo    Bail 
ferme,    n.    372    et    s. — 17    Duranton,    n.    205y 
208.— Zacbariae,    §    371,    note    10. 


Boct.    can. 
taires . 


Lorrain,    Locateurs    et    loca- 


1653.  The  lessee  of  a  farm  or  run 
estate,  when  no  term  is  specified, 
presumed  to  be  an  annual  lease,  te 
minating  on  the  first  day  of  October  < 
each  year,  subject  to  notice  as  herei; 
after  provided. 

JURISPRUDENCE     CANADIENNE . 

1.  D'après  la  loi,  le  locataire  d'un  ti 
rain  en  culture  a  huit  jours,  après  l'expli 
tion  du  bail,  pour  enlever  ses  récoltes,  t 
n'y  a  pas  convention  contraire,  et  le  p 
priétaire  qui  prend  possession  de  l'immeul 
avant  l'expiration  de  huit  jours  est  re^< 
sable  des  dommages  que  ses  animaux  pourrc 
causer  à,  la  récolte  du  locataire  : — Plamondi 
J.,  1846,  Crevier  vs  Blaignier  dit  Jarry,  . 
L.   R.,  2  S.    C,  256;  9  L.   N.,  331. 

2.  Les  fumiers  sur  une  terre,  lors  de 
vente  de  telle  terre,  deviennent  la  propri» 
de  l'acquéreur.  —  Les  fumiers  faits  sut* 
quemment  deviennent  aussi  la  propriété  > 
l'acquéreur,  le  vendeur  ne  se  justifiant  f^ 
par  titre  ou  autrement,  mais  plaidant  se'* 
ment    par    dénégation    à    une    action    pour  * 


eli 


aire 


i 
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•couvromout  do  domninj^os  résultaut  <io  Von- 
vement  de  fumiors  sans  la  permission  de 
icquéreiir  : — Q.  B.,  1850,  ^Yyman  &  Edson, 
)  L.    G.   R.,  17;  8  R.    J.    R.    Q.,  102. 

3.  Le  baii  d'une  l'orme  ou  d'un  fonds  ru- 
1  sans  mention  de  terme  prélix,  est  censé 
re  fait  pour  la  durée  nécessaire  pour  per- 
!?ttre  au  fermier  de  recueillir  les  fruits  de 
mmeuble.  Dans  l'espOce,  le  défendeur  a 
lé  la  ferme  de  la  demanderesse  H  une  épo- 
!e  où  les  travaux  de  labours  avaient  été 
Its  et  lorsqu'il  ne  restait  que  la  semence  ù, 
poser  et  les  travaux  de  récolte  dans  le 
'urs    de    l'année    du    bail,    et    avis    de    congé 


ayant  été  donné  en  temps  utile,  le  bail  a 
expiré  a  la  fin  de  cette  année: — Loranger,  J., 
1887,  Mongcau  vs  Robert,  10  L,    N.,  290. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  Faits  sans  détermination  d'une  durée 
préfixe,  les  baux  ruraux  cessent  de  plein  droit 
à.  l'expiration  du  temps  pour  lequel  ils  sont 
censés  faits  :— 2  Guillouard,  n.  597. — 17  Du- 
ranton,  n.  215.— 2  Duvergier,  n.  210. — 25 
Laurent,    n.    476. 

V.  A.: — 2  Guillouard,  n.  592.  —  Fuzier- 
Ilerman,  Rép.,  vo  Bail  à  ferme,  n.   445  et  s. 


1654.  Le  locataire  d^une  ferme  ou 
XD.  fonds  rural,  doit  laisser  à  la  fin  de 
a  bail,  les  fumiers,  pailles  et  autres 
itières  destinéies  à  faire  des  engrais, 

en  a  reçu  lors  de  son  entrée  en 
lissance.  S^il  n'en  a  pas  reçu,  le 
opriétiaire  peut  néanmoins  les  rete- 

•en  en  payant  la  valeur. 

lod. — l'othier,  Louage,  n-  190. — Bourjon',  vol. 

43,  n.  4. — Guyot,  Rép.,  •vo  Bail,  24,  25. — ^C. 

V.    ai2i63>.— Code    civil    B.-C,    art.    379.— 

N.    1778. 

N.  1778. — Le  fermier  sortant  doit  aussi 
js.er  les  pailles  et  engrais  de  l'amiée,  s'il  Les 
•ecus  lors  de  son  entrée  en  joaissance  ;  et 
.nd  même  il  ne  les  aurait  pas  regus,  le  pro- 
Staire  pourra  les  retenir  suivanit  l'estima- 
1. 

ionc C.   c,   16il9,   §   1. 

•oct,   ca.n,— Locateurs  et  locataires,  25il. 

JURISPRUDENCE     CANADIENNE . 

Les  fumiiers  sur  uaie  terre,  lors  de  la 
te  de  telle  terre,  devieiment  la  ipropriété  de 
quiéreur. 

Les  fumiers  faits  subséqu'emmemt  de- 
l'Bent  aussi  la  propriété  de  l'acquéreur,  le 
deur  ne  se  justifiant  soit  par  titre  ou  autre- 
it,  mais  plaidant  seulement  ipar  dénégation 
ne  action  pour  le  recouvrement  de  domima- 
résultant  de  l'enlèvement  de  fumiers  sans 
jermission  de  l'acquéreur: — C.  B.  R.,  1S5Q, 


1654.    The  lessee  of  a  farm  or  rural 

estate  must  leave,  at  thei  termination 
of  his  lease,  the  manure,  and  the  straw 
and  other  substanœs  intended  for  ma- 
nure, if  he  have  reiceived  them  on  tak- 
ing possession;  if  be  have  not  so  re- 
ceived them,  the  owner  may  neverthe- 
less retain  thetm  on  paying  their  value. 

Wyman  &  Edson,  10  L.    C.    K.,  17;   8  iS.   J. 

R.    Q.,  102. 

■3.  Le  fenmier  qui  enlève  des  fumiers  faiits 
sur  la  ferme,  sera  condamné  à  des  dommagesi  : 
— Torrance,  J.,  1881,  Mathetoson  vs  Fletcher, 
5  L.  N.,  131. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  On  doit,  par  analogie,  appliquer  aux 
foins,  si  le  fermier  en  a  trouvé  à.  son  entrée,  la 
règle  de  l'art.  1654:^2  Duvergier,  n.  225. — >2 
Trop  long,  n.  783 — ^17  Durant  on,  n.  2lli8.— .2 
Guillouard,   n.    547,   551. 

2.  La  clause  d'un  bail,  portant  que  "  le 
preneur  enlèvera  lea  pailles  à  sa  sortie,  n'en 
ayant  pas  trouvé  à  son  entrée  sur  la  ferme", 
n'emporte  pas,  par  elIcHmôme,  renoniciation  du 
propriétaire  à  la  faculté  que  lui  donne  l'art. 
16'54,  de  les  retenir  suivant  estimation:  —  2 
Guillouard,  n.   i5l53,  556. — ^25  Laurent,  n,  45(4. 

V.  A.  : — Merlin,  Quest.,  vo  Fumiers,  §  2. — 2 
Troiplong,  n.  785 .  — Marcadé,  sur  l'art.  1778,  n. 
2.— 1  P.  Pont,  Rev.  crit.,  193,  194.— 125  Lau- 
rent, n.  4)52. — 2  Guillouard,  n.  554;  t.  1, 
Vente,  n.  225  ;  t  2,  Louage,  n.  5i52-l. — ^1  Prou- 
dbon,  Domaine  de  propriété,  ni.  138. — 25  Ljaur 
diôr.e.  Rev.  prat.,  année  18t?8,  5O0. 
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Section  VI. 

COMMENT   SE  TERMINE   LE   CONTEAT   DE 
LOUAGE    DES    CHOSES. 

1655.  Le  contrat  de  loiiiage  des  cho- 
ses ise  termin'e  de  la  manière  com- 
mune aux  obliga'bions,  tel  que  déclaré 
dans  le  huitième  chapitrei  du  titre  Des 
OUigations,  en  lautant  que  les  règles  y 
contenues  peuvent  s'y  appliquer,  et 
sauf  les  dispositions  contenues  dans  ce 
titre.  I 

Doct.  can. — Lorrain,  Locateurs  et  locatO'ires, 
200. — ^3  Beaubien,  Lois  civ.,  16a. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  A  writing  signed  by  the  lessor,  not  ac- 
cepted by  the  lessee,  ipromising  that  a  new 
lease  shouLd  be  entered  into  after  a  certain 
date,  did  not  constitute  a  mew  contract  ol 
lease  which  couM  be  pleaded  in  'defence  ito  an 
action  to  rescind  the  original  lease: — €.  H., 
1878,  Loranger  vs  Clement,  1  L.  N.,  326. 

2.  Un  ball  fait  pour  un  montant  de  loyer 
détermin'é,  lequel  loyer  idevalt  coimmenicer  à 
courir  après  le  paiement  du  premier  installe- 
ment  d'une  créance  'du  preneur  contre  le  bail- 

1656.  Il  se  termine  aussi  par  la  ré- 
siliation, de  la  manière  et  pour  les  cau- 
ses énoncées  aux  articles  1624  et  1641. 

Rem. — L'article  1656  est  basé  en  partie  sur 
l'article  1736  C.  N.,  mais  va  au-delà  en  spé- 
cifiant le  délai  dans  lequel  l'avis  requis  doit 
être  donné.  Ces  délais  ne  sont  fixés  par 
aucune  règle  expresse  de  l'ancien  droit,  mais 
sont  fondés  sur  des  coutumes  locales  ou  sur 
leur  conformité  à  la  raison  ;  et  aussi,  sur 
l'acte  de  faillite. 

Stat. — Les  mots  :  "  et  aussi,  dans  le  cas  de 
faillite,,  tel  que  porté  en  l'Acte  concernant  la 
faillite,  1864,"  ont  été  retranchés  par  les  S. 
R.  Q.,  62*37,  (réf.  4«|  V.,  (C),  c.  1;  40  V., 
(C),  c.  4,  s.  5,  Céd.  A.,   (C.) 

Doct.  can. — ^Lorrain,  Locateurs  et  locataires, 
200. 

JURISPRUDENCE     CANADIENNE, 

1.  An  action  in  ejectment  lies  against  an 
insolvemt  anid  hl-s  assignee  to  obtain  possession 
of  premises  the  lease  for  whldh  expired  before 
the  assignment;  and  the  Superior  court  is 
properly  seized  of  such  a  case  by  writ  of  sum- 
mons, niotwith standing  section  50  of  tlie  In- 
solvenit  Act  of  1'869. 


Section  VI. 

OF  THE  TERMINATION  OF  THE  LEASE  OR 
HIRE    OF    THINGS. 

1655.  The  contract  of  lease  or  hire 
of  'things  is  terminated  in  the  (manner 
common  to  obligations,  as  declared  in 
the  eighth  chapter  of  the  title  Of 
Ohligations,  in  so  far  as  the  ruleiBi 
therein  contained  can  be  applied,  and 
subject  to  the  special  rul'as  contained 
in  'this  title. 

leur,  se  terminera  lorsque  le  miontant  du  loyer^i  ï 
pour   le   temps   de   la  jouissance   du    locataire, 
sera  suffisant    pour  éteindre  la  créance  du  lo- 
cataire :—Q.    B.,   Vmi,    Gilford   &  Harvey,    15| 
R.    L.,   8i2i3. 


3.    Where  a  renewal  of  a  lease  for  a  secondj 
term   was  comditional   on  the  proper   discharge  : 
by  the  leSiSee  of  certain  duties  and  o<bligati<aja! 
during  the  first  term,  it  was  competent  to  the 
lessors,  at  the  expiration  of  the  first  term,  to, 
invoke  the  lessee's  neglect  of  such  duties  as  a 
ground   for  terminating   the   contract,   wiitihont, 
having   made   formal    complaint  previously  :  — j'f"^'' 
C.  R  ,  l'8i88,  Président  &  Syndics  de  la  Von- 
mune  de  Laprairie  vs  Bissonnette,  M.   L.  B.; 
4  8.  C,  414;  12  L.  N.,  14a. 


I, 


■*T' 


'.fj 


1656.  It  is  also  terminated  by  res-^ 
CLSsion  in  the  manner  and  for  the  caU' 
ses  declared  in  articles  1624  and  1641,_ç 

2.  An  action  under  the  lessor  and  lessee  act] 
lies  in'  a  case,  where  the  lessee,  after  the  exj  *~^'' 
piration  of  his  lease  and  before  giving  up  thi 
premises   makes    an    assignment  In   insolveacy 
and  the  assignee  takes  possession  of  the  pre  ■;  ^^ 
mises  : — Berthelot,    J.,    1S75,    The    Fraser   In 
stitute  vs  Moore,  19  L.   C.  J.,  Ii3(3. 

3.  An  action  to  rescind  a  ilease  may  t) 
brought  against  a  lessee  who  has  become  lu 
solvent  during  tilie  term  of  the  lease: — C.  E 
1878,  Loranger  vs  Clément,  IL.   N.,  326. 

4.  Where   a   lease  made   during   t-he   exte 
ence  of   the  Insolvent  actjs,   was  to  'be  tennli 
ated  by  the  insolivency  of  or  the  making  of  a 
assignment  by  the  tenant,  it  was  held,  thait 
making  of  a   voluntary   assignment  by  the 
nant    after   the   repeal    of   the   Insolvent   A 
did   not   terminate  the    lease  :  —  Torratvce,    J 
1881,  Beaudry  vs  Bond,  4  L.  N.,  221. 

DOCTRINE    FEANCAISB. 

Y.  les  auteurs  sous  les  articles  1624  et  1< 
Ce.  .  * 
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1657.  Ijorsque  le  ternie  du  bail  est 
ûcertain,  verbal,  ou  présumé,  tel  qu-e 
églé  en  rar*ticle  1608,  aucune  des  par- 
ies n^y  peut  uicttre  fin  s,anis  en  signi- 
iier  congé  à  l'autre  avoc  un  délai  de 
rois  mois,  si  la  loyer  est  payable  par 
emies  de  trois  mois  ou  plus;  si  le 
Dyer  est  payable  à  des  termes  plus  rap- 
>rocbés  que  trois  mois,  le  délai  du 
ongé  est  réglé  suivant  Tar^ticle  1643. 

Le  tout  néanmoins  sujet  aux  dispos i- 
ions  de  ce  dernier  article  et  des  arti- 
les  1608  et  1653. 


1657.  When  the  term  of  a  Iciase  is 
uncertain,  or  the  lease  is  verbal,  or 
presumed  as  provided  in  article  1608, 
n^ei'ther  of  the  parties  can  terminate 
it  without  giving  notice  to  the  other, 
with  a  delay  of  three  months,  if  the 
rent  be  payable  at  terms  of  three  or 
more  mon'ths;  if  the  rent  be  payable 
at  terms  of  less  than  three  months,  the 
delay  is  to  bei  regulated  according  to 
article  1642. 

The  whole  nevertheless  subject  to 
that  article  and  to  articles  1608  and 
1653. 


Cod. — Pothier,  Louage,  n.    29. — Guy  at,  Rep., 
0  Bail,   15. — C.   N.    1736. 

Doct.   can. — Lorrain,  Locateurs  et  locataires, 
00. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 


Index  alphabétique. 


Nos 


Dommages 2 

Instituteur 10 

Occupation 5,  il 

Preuve 9,  15 

Tacite  reconduction- 12,  14 

Terme  certa  in 2 

Terme  incertain 12 


Nos 
dmission 7,  15 

vis •....   8,    13,    15 

ail  annuel 4 

ail  verbal 3 

anc  d'église i 

lution 4 

)rapensation 7 

1 .  Dans  le  cas  du  louage  d'un  hanc  id' église 
ins  terme  spécifié,  mais  dont  le  loyer  était 
lyable   annuellement,    le   locataire   ne  pouvait 

re    e?;pulsé  -du    banc   sans    avis  préala;ble    de 

•ois   mois  : — C.   Supr.,    1873,   Johnston   &   The 
'inister  and   Trustees,   etc.,   1   Supr.,   C.    R., 

'.:>. — Johnson,  J.,   18  L.    C.    J.,   113;   3  L. 

.   P.    C.   A.,  159;  5  R.   L.,  487;  37  L.    T., 

2.  Wihere  the  duration  of  a  written  or  ver- 
\\  lease  is  certain,  a  congé  is  unnecessary  to 
aintain  an  action  fcy  tbe  landlord  to  eject  tlie 
nant  : — Torrance,  J.,    1874,    Lamontagne    vs 

''^ster,   18   L.    C.    J   ,   152;    19   J.,     W^Q  .  — 

I'^dult,  J.,  1876,  Huot  vs  Garneau,  22    L.    K., 

r . 

3.  Un  bail  verbal  se  termine  à  l'expiration 
a  temps  pour  lequel  il  a  été  laiit,  et  sans 
mgé  de  déloger  : — iCasault,  J.,  Ii876,  Huot  vs 
arneau,  22  L.    R.,  S~. 

4.  A  person  v^^ho  is  surety  for  a  tenant 
'oldnng  under  a  lease  terminable  on  giving  six 
lontlhs'  notice,  cannot  exercise  the  right  sti- 
alated  in  favor  of  the  tenant,  if  the  latter 
vils  to  exercise  it: — Johnson,  J.,  1878,  Léo- 
oi'd  vs  Lemieux,  1  L.  N.,  614-. 

•">.  Le  propriétaire  d'une  maison  ne  peut  en 
l>tenir  la  possession,  à  la  fin  de  la  seconde  an- 
ée,   s'il  n'a   notifié   trois   mois   d'avance   celui 


qui    l'occupait: — Torrance,   J.,    1879,    Thymens 
vs  Beautrong,  d  R.  L.,  540;  2  L.  N.,  264. 

6.  Lorsque  le  prix  d'un  ibail  est  fait  payable 
par  quartier  et  que  ce  bail  n'est  pas  pour  un 
terme  fixé,  le  locataire  ne  peut  être  expulsé 
qu'après  un  congé  de  trois  mois: — ■(/.  B.  R., 
ISSO,  Boudreau  &  Dorais,  10  R.  L.,  458. — 
C  B.  R.,  1874,  Webster  &  Lamontagne,  19 
L.  C.  J.,  106;  18  J.,  .1512— C.  di.,  1877, 
Lake  vs  Wickliffe,  22  L.  C.  J.,  41. — C.  R., 
1882,  Gougeon  vs  Tuile,  26  L.   C.   J.,  142. 

7.  A  defendant,  who,  in  answer  to  an  ac- 
tion on  a  verbal  Lease,  pleads  a  claim  for  dam- 
ages as  a  set  off,  admits  the  existence  of  the 
lease:— Q.  B.,  1886,  Walsh  &  Howard,  12  Q. 
L.  R.,  295;  li5  R.   L.,  8. 

8.  Le  congé  donné,  par  un  Locataire,  après 
lie  premier  février  pour  le  premier  mai,  est  tar- 
dif et  sans  effet. 

9.  La  preuve  testimoniale  d'un  congé  de 
déloger  verball  ne  peut  valoir  pour  mettre  tin 
à  la  tacite  reconduction  d'un  hail  :  —  Q.  B., 
1891.  Lacroix  &  Fauteux,  ,21  R.  L.,  19;  M.  L. 
R.,  7  C.  B.  R.,  40;  14  L.  N.,  299;  35  J., 
170. 

10.  The  permission  granted  to  a  teacher  to 
occupy  rooms  in  a  school  house,  during  her 
■contract  as  a  teacher,  will  be  'held  to  termin- 
ate simuLtaneously  with  her  contract  as  a 
teacher. 

11.  Notice  previous  to  the  expiry  of  the 
term,  that  subsequent  occupation  would  be 
charged,  prevents  any  renewal  of  the  original 
contract  ;  and  for  sulbsequent  occupation,  with 
the  permission  of  the  proprietor  ;  the  holder 
becomes  liable  to  pay  the  value  of  the  occupa- 
tion of  the  premises  : — White,  J.,  1898,  Cot^. 
Episcop.  Cath.  R.  du  diocèse  de  Sherbrooke  va 
MoCarry,  4.R.  de  J .,  42i3. 

12.  Lre  congé  pour  mettre  tin  au  toall  n'est 
requis  que  pour  Jes  baux  par  tacite  reconduc- 
tion et  pour  ceux  dont  le  terme  est  incertain 
et  qui  n'ont  pas  de  durée  tixe. 

Ii3.    Dans  ces  cas  le  délai  requis  est  celui  de 
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l'art.  16'57  : — Talbot,  Magistr.,  1901,  Major  vs 
Major,  1  R.  de  J.,  48i8. 

14.  Dans  um  bail  anmuel  continue  par  tacite 
reconduction,  dont  le  loyer  est  payable  men- 
suellemenit,  le  délai  du  congé-idéloger  est  d'un 
miois. 

15.  Bien  que  l'avis  du  congé-tdâloger  doive 
être  donné  par  écrit,  lorsque  le  bail  est  lul- 
mêrûié  par  écrit,  cependant  un  avis  venbial  est 
suffisant  quand  la  partie  adverse  admet,  par 
écrit  ou  sous  sermenit,  l'avoir  reçu: — C.  B  , 
1899,Marran  &  Hughes,  R.   J.    Q.,  171,  s.    1. 

DOCTRINE    FBA.NQAISE. 

Rég.  —  Optimus  interpres  rerum  usus.  — 
Consuedo    loci    est    odservanda. 

1.  Le  bail  à  ferme  cesse  de  plein  droit  à 
l'expiration  du  terme,  sans  qu'un  congé  soit 
nécessaire,  ibien  qu'il  s'agisse  d'un  bail  non 
écrit  ;  l'art.  1657,  suivant  lequel,  si  île  bail  a 
été  fait  sans  écrit,  l'une  des  parties  ne  peut 
donner  congé  à  l'a'utre  .qu''en  observant  l'usage 
des  lieux,  n'est  applicable  qu'aux  baux  des 
maisons: — Merlin,  Rép.,  vo  Bail,  §  4.— ^Rol- 
land de  Vililargues,  vo  Congé,  n.  i6. — 17  Du- 
ranton,  n.  2115. — il  Trop  long,  n.  40i5. — 1  Guâ!l- 
louard,  n.    407;  t.  2,  n.   '597. 

2.  L'art.  1657  emibrasse  tous  les  toaux  quel- 
conques sans  terme  fixe  :  baux  de  carrières,  de 
mines,  de  tourbières,  etc.  : — 1  Troplong,  n. 
40'5 — ^1  Duivergier,  n.    487. 

3.  En  principe,  les  'baux  â  loyer  consentis 
poar  un'e  durée  déiterminée  par  la  convention 
des  parties  ou  par  la  loi  cessent  de  plein  droit, 
ainsi  que  l'établit  l'art.  1658,  infrà,  par  l'ex- 
piration du  terme  fixé,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire de  donner  congé  ;  il  en  est  différemment 
toutefois  llorsique  la  durée  du  ibail  a  été  indi- 

1658.  Le  bail  cesse  de  plein  droit  et 
©ans  congé  à  ^expiration  du  terme  fixé, 
lorsqn^il  est  par  écrit. 

Cod. — L.    11,  de  loc.    et  cond Domat,  liv. 

1,  t.  4,  s.  2,  n.  11. — Potbier,  Louage,  n.  29, 
308. — 2  Bourjon,,  4'3,  n.  6.— -C.  L.,  25i9i8.--C, 
N.,   1737. 

C.   N.   1737.— Texte  semblable  au  nôtre. 

Conc — C.    c,    479,    1659    et   s. 

Doct.  can.  —  Lorrain,  Locateurs  et  loca- 
taires,   200 . 

JURISPRUDENCE     CANADIENNE . 

1.  The  iminiister  and  trustees  of  a  volun- 
tary organization  such  as  the  St.  Andrew's 
Church,  Montreal,  exercising  corporate  powers 
under  certain  regulations,  have  a  right  to 
refuse  to  renew  the  lease  of  a  pew  in  the 
church,  on  the  expiration  of  the  term  for 
which  it  was  leased  ;  and  such  refusal,  un- 
less it  appear  to  he  a  mere  cloak  for  malice, 


[. . 
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quée  par  périodes  ;  en  pareil  cas,  les  panties 
doivent  recourir  à  la  pratique  du  congé,  lors- 
qu'elles désirent  faire  cesser  les  effets  du  bail 
après  l'exipiration  d'une  période  autre  que  la 
dernière  : — 1    Guillouard,    n.    424 — 1    Troplong,  , 

n.    430 17    Duranton,   n.    128. — 20   Laurent, 

n.  316,  S'SS. — 3  Baudry-Lacantinerie,  n.  690. 
— 1  Duvergier,  n.   511. 

4.  Lorsqu'un  bail  a  été  fait  par  deux  co- 
propriétaires, le  congé  d'onné  au  fermier  par 
un  seul  n'est  pas  valable  ;  peu  importe  qu'il 
fût  devenu  seul  propriétaire,  si  le  fennier  n'en 
a  pas  eu  connaissance  légale  avant  la  .signifi- 
cation   du    congé: — 1     Troplong,    n.     428.  —  1 

Ourasson,    Poux-Lagler    et    Pialat,    n.    284 il 

Guillouard,  n.   43.3. 

5.  Le   congé  donné  par    le  bailleur   à   l'un 
des   locataires   est  valable  même  à  l'égard  des 
autres   locataires    .  . .    surtout  lorsque  ce  loc».-  ! 
taire  occupe  seul  les  lieux  loués  : — 4  Auibry  et 
Rau,   500,   §  369.-1  Guillouard,  n.  433. 

6.  Le  congé,  c'est-à-dire  la  déclaration  uiri-^ 
latérale  par  laquelle  l'une  des  parties  fait  oon-i  '" 
naître  à  l'autre  qu'elle  entend  faire  cesser  les 
effets    diu   baiil,   n'a  pas  besoin  d'être   acceptée 
par   celle-ici  : — ^1   Duvergier,   n.    49*3. — 1   Trop- 
long,   n.    4123.— 1    Guillouard,  n.    428 9  Toal- 

lier,  n.  34. — ,17  Duranton,  n.  122. — 3  Baudry- 
Lacantinerie,  n.   69'8.. 

7.  Il  n'est  assujetti  à  aucune  forme  ;  il  peut 
être  donné  par  acte  authentique,  par  acte  sousj  i^ 
seing  privé,  par  lettre  missive,  et  même  ver- 
balement : — ^1  Duvergier,  n.  489  et  s. — 25  Lau-I 
rent,  n.  SQ8. — ^1  Guillouard,  n.  428,  430.-1^ 
Troplong,  n.  425. — 7  Colmet  de  Santerre,  n. 
183  Us-9.  I 

V.  A.  : — ^^25    Laurent,    n.     3'33,    347.-^1    G'oil- 
louard,  n.  423 
3©9.— 1   Duveri 


j]m 
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Laurent,  n.  333,  347. — ^1  G'oil-f  [ffl 
. — 4  Aubry  et  Rau,  499,  500,  S  ..• 
'gier,   n.    495.  '    ■'" 
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1658.  The  lease,  if  written,  termi-' 
nates  of  course,  and  without  notice,  af 
the  expiration  of  the  temi  agreed  upon 

gives  the  dispossessed  tenant  no  claim  foi 
damages: — Supr.  C,  1873,  Johnson  &  Thi 
Minister  and  Trustees  of  St.  Andrev^t] 
Church,  Montreal,  18  L.  C.  J.,  113;  1  Jl.'| 
C.  Supr.,  235;  3  L.  R.  P.  C.  A.,  159;  .'^ 
R.   L.,  487;  37  L.    T.    556. 

2.  In  the  case  of  a  breach  of  contract  t< 
deliver  possession  of  premises  leased,  nomina 
damages  should  be  awarded  by  the  court,  al* 
though  no  special  damage  is  proved  to  havij 
resulted  from  such  breach:  —  C.  R.,  1878] 
Mulcair  vs  Jubinville,  23  L.  C.  J.,  165;  (Î 
R.   L.,  648;  16  R.    L.,  669. 

3.  Where   a   lease   in  writing  is  continu» 
by  tacit  reconduction,  the  notice  necessary 
terminate    it    must    be    in    writing: — Q.    B 
1891,    Lacroix    &   Fauteux,    M.    L.    R.,    7   Q 
B.,  40;    14   L.    N.,   299;    35  J.,   270:   21  R 
L.,    19. 

Y.   les  décisions  sous  l'article  1657,   C.  c 
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DOCTRINE    FK.VNQAISK. 

Rég Dies   Interpellât  pro  homine. 

1.  Le  locataire  qui  se  maintient  indûment 
a  possession,  apr^s  la  date  fixée  pour  l'expi- 

1659.  Le  contrat  de  louage  des  cho- 
38  se  termine  pax  la  perte  de  la  chose 
mée. 

Qoà.—tt  L.  25,  §  2  ;  L.  9,  §  1,  toc.  cond  .  — 
'othier,  Louage,  n.  G5. — '2  Bourjon,  52,  n.  1. 
-C.    N.,    1741. 

C.  N.  1741. — Le  contrat  de  louage  se  résout 
ar  la  perte  de  la  cliose  louée,  et  par  le 
éfaut  respectif  du  bailleur  et  du  preneur, 
e    remplir    leurs    engagements. 

Conc C.    c,   479,   1092,   1200  et  s.,   1G26, 

GGO.   1767  et  s. 


Doct.    can. 

lires . 


Lorrain,    Locateurs    et    loca- 


1660.  Si,  pendant  la  durée  du  bail, 
i  chose  'est  entièremient  détruite  par 
bxee  majeure  ou  cas  fortuit,  ou  expro- 
iriée  pour  cause  d\itilité  publique,  le 
ail  est  dissous  de  plein  droit.  Si 
i  chose  n'est  détruite  ou  expropriée 
u^en  partie,  le  locataire  peut,  suivant 
2S  circonstances,  obtenir  une  diminu- 
ion  du  loyer  ou  la  résiliation  du  bail; 
lais  dans  Tun  ou  l'autre  cas,  il  ne  peut 
éclamer  des  dommages-intérêts  du  lo- 
ateuj*. 

:  Cod.— /r  L.  19,  §  6 — L.  30,  §  l.-^L.  15,  §  7. 
-L.  as,  loc.  cond.,  L.  23,  de  rég.  juris. — ^Do- 
aat,  liv.  1,  t.  4,  s.  3,  n.  3.  — Pothier,  Lon- 
ge, n.   189  et  s.— C.   L.,  2667.— C.   N.,  17,22. 

^  C.   N.    1722 Si,   pendant   la  durée  du  bail, 

a  chose  louée  est  détruite  en  totalité  par 
as  fortuit,  le  bail  est  résilié  de  plein  droit  ; 
A  elle  ii''est  détruite  qu'en  partie,  le  preneur 
jeut,  suivant  les  circonstances,  demander  ou 
°ine  diminution  du  prix,  ou  la  résiliation 
ûême  du  bail.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il 
U'y  a  lieu  à  aucun  dédommagement. 

1;  Conc— C.  c,  479,  1072,  1200  et  s.,  1617, 
.632,   1651,   1659,   1768. 

1  Doct.  can.  —  Lorrain,  Locateurs  et  loca- 
\aires,   91.— Taschereau,    Thèse,    86. 


JURISPRUDENCE     CANADIENNE . 

1.     Where     a     fire,     occurring    during     the 


ration  du  bail,  doit  les  loyers  jusqu'il  sa  sor- 
tie effective,  sans  préjudice  des  dommages- 
intérêts: — 1  Guillouard,  n.  425.  —  Fuzier- 
Ilerman,  R6p.,  vo  Bail,  n.   2011  et  s. 


1659.  The  contract  of  lease  ot  hire 
of  things  is  terminated  by  the  loss  of 
the  thing  leased. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

liég. — Mort  rompt  tout  louage.  —  Resoluto 
jure  dantis,  resolvitur  jus  aceipientis. 

1.  Au  cas  de  perte  partielle,  le  preneur 
peut  toujours  réclamer  des  dommages-intérêts, 
s'il  y  a  réellement  préjudice,  mais  il  ne  peut 
obtenir  la  résiliation  du  bail  qu'autant  que 
la  chose  ne  peut  plus  remplir  la  destination 
pour  laquelle  elle  a  été  louée  : — 4  Aubry  et 
Kau,  40I.J  et  s.,  §'369. —  4  Massé  et  Vergé,  sur 
Zachariœ,  381  et  s.,  §,  704,  note  416.-1 
Guillouard,  397,  n.  438.-25  Laurent,  n.  354, 
361. — 1  Troplong,  n.  217. — .1  Du)vergier,  n. 
522,   551. 

1660.  If,  during  the  lease,  'the  thing 
be  wholly  destroyed  by  irresistible 
force,  or  a  fortuitous  event,  or  taken 
for  purposes  of  public  utility,  the  lease 
iP'  dissolved  of  course.  If  the  thing  be 
destroyed  or  taken  in  par't  only,  the 
lessee  may,  according  to  circumstances, 
obtain  a  reduction  of  the  rant  or  the 
dissolution  of  the  lease;  but  in  either 
case,  he  has  no  claim  for  damages 
against  'the  lessor. 


lease,  renders  the  premises  leased  temporarily 
uninhabitable,  but  does  not  totally  destroy 
them,  the  tenant  is  entitled  to  hold  posses- 
sion, and  to  resume  occupation  of  the  pre- 
mises as  soon  as  repaired: — Q.  B.,  1867, 
Samuels  &  Rodier,  2  L.  C.  L.  J.,  272;  18 
R.    J.    R.    Q.,  384,   560. 

2.  Un  incendie  ayant  détruit  une  partie 
de  la  maison  louée  par  les  demandeurs  au 
défendeur,  la  cour  trouve  qu'il  est  prouvé  que 
l'incendie  a  été  limité  à  un  seul  étage  ;  que 
le  dommage  est  insignifiant  et  qu'il  a  été  ré- 
paré immédiatement  ;  et  considérant  que  l'in- 
cendie est  un  fait  dont  la  loi  rend  le  locataire 
responsable  jusqu'à  preuve  du  contraire,  le 
bail  en  cette  cause  ne  sera  pas  i-ésilié.  Juge- 
ment pour  les  demandeurs:  —  Johnson,  J., 
1879,  McDougall  vs  Hamburger,  2  L.   N.,  332. 

3.  The  lease  to  G.  terminated  by  a  force 
majeure  and   the  obligation   of  A     P     to  pay 


"% 


1 
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appellants  the  sum  of  $1,100  out  of  the  said 
rent  of  $6,000  ceased  with  the  said  lease  : — 
Bupr .  C.f  1879,  Brown  &  Pinsonnault,  3 
Bupr.    C.    R.,  102. 

4.  Appellant  was  lessee  of  St.  James 
Hotel,  when  it  was  destroyed  by  fire,  as  far 
as  the  upper  stories,  part  only  of  the  lower 
flat  being  still  tenantaible.  He  at  once  re- 
moved what  furniture  he  had  and  notified 
respondent  his  landlord.  Two  sub-tenants 
contiinued  to  occupy  part  of  lower  flat  till 
first  May,  more  than  one  month.  —  Respon- 
dent sued  for  three  months'  rent  ;  appellant 
tendered  rent  accrued  till  the  fire.  He  was 
condemned  to  pay  the  three  months'  rent  and 
he  appeals.  (Judgment  confirmed,  Dorion  & 
Sanborn,  dissenting)  : — M.,  11th  June^  1875, 
Oeriken  &  Pinsonnault. 

5.  Under  the  provisions  of  the  Quebec 
Railway  Act,  the  lessees  for  five  years  of  a 
stone  quarry  and  right  to  renew  lease  for 
other  five  years,  are  occupiers  of  such  land, 
and  parties  interested  therein,  entitled  to 
compensation  for  damages  caused  by  expro- 
priation of  the  property  for  railway  purposes, 
within   the  meaning  of  the  act. 

6.  During  the  pendency  of  an  action  in 
the  nature  of  an  action  négatoire,  by  such 
lessees  against  the  railway  company,  in  con- 
sequence of  the  company  and  the  arbitrators 
appointed  under  the  act  to  determine  the 
compensation  to  be  paid  in  consequence  of 
the  expropriation  of  the  leased  property,  re- 
fusing to  admit  the  right  of  said  lessees  to 
be  indemnified  under  the  act,  the  plaintiffs 
are  entitled  to  a  writ  of  injunction  against 
the  railway  company,  in  consequence  of  the 
company  persisting  in  exercising  their  right 
of  expropriation,  without  paying  or  offering 
to  pay  indemnity  to  the  lessees: — Q.  B., 
1875,  Boiirgouin  &  Ths  Montreal  Northern 
Colonization  Railway,  19  L.  C.  J.,  57;  20 
R.    L.,    225. 

7.  Le  locataire  d'une  bâtisse  dont  la  plus 
grande  partie  est  détruite  par  un  incendie, 
ne  peut  obtenir  la  résolution  du  bail,  con- 
formément aux  disposiitions  de  l'art.  1660 
C.  c,  sans  le  consentement  du  sous-locataire, 
qui  vent  continuer  à  occuper  la  partie  qui  lui 
est  sous-louée. 

8.  Lorsque,  par  convention  intervenue 
entre  le  bailleur  principal  et  le  locataire  prin- 
cipal, le  bail  principal  est  résilié  à  cause  de 
la  destruction  de  la  pius  grande  partie  de  la 
maison,  le  locataire  principal  n'aura  pas  le 
droit  pour  cela  de  demander  la  résiliation  du 
sous-bail  et  l'expulsion  du  sous-locataire  : — 
Mathieu,  J.,  1882,  Cie  d'Imprimerie  du 
Herald   vs   Cochentaler,   11    R.    L.,   605. 

9.  Uni  incendie  détruit  les  bâtisses  érigées 
sur  la  propriété  louée  par  les  demandeurs  à 
la  défenderesse,  excepté  une  petite  partie 
occupée  par  Cochentaler  à  titre  de  sous-loca- 
taire. Les  demandeurs  et  la  défenderesse  con- 
viennent  de   résilier   ce   bail;    mais   G.    refuse 


ft 
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de  résilier  son  sous-bail.  La  cour,  considé- 
rant que  les  lieux  loués  à  la  défenderesse  ne 
constituent  qu'un  seul  établissement,  qu'ils 
ne  peuvent,  sans  grand  inconvénient,  être  con- 
servés en  partie  ;  que  les  exigences  du  com- 
merce et  des  locataires  demandent  qu'il  n'y 
ait  qu'une  seule  construction,  et  qu'il  y  a  lieu 
de  démolir  complètement  les  bâtisses  actuel- 
les, déclare  le  bail  et  le  sous-bail  résiliés  : — 
Rainville,  J.,  1883,  Penny  vs  Montreal  Herald 
Co.,  27  L.    C.    J.,  83. 

10.  Lorsqu'un  incendie  est  causé  par  la 
faute  du  locataire,  ce  dernier  ne  peut  deman- 
der la  résiliations  du  bail  parc'e  que  les  lieux 
loués  seraient  inhabitables  pendant  le  temps 
des  réparations: — Mathieu,  J.,  1884,  Sola  vs 
Stephens,  13  R.   L.,  472;   7  L.   N.,  172. 

11.  Le  locataire  d'vme  bâtisse,  détruite 
pour  partie  par  un  incendie,  peut,  sans  faire 
prononcer  la  résiliation  du  bail,  obtenir  une 
réduction  complète  d'un  certain  temps  do 
loyer,  pour  l'indemniser  des  pertes  qu'il  éprou- 
ve : — Loranger,  J.,  1890,  Tardif  vs  Balmoral 
Hotel  Co.,   20  R.    L.,  224. 

12.  Damage  by  fire  so  inconsiderable  in 
extent  that  repairs  may  be  made  in  three  or 
four  days  does  not  justify  the  lessee  in  aban- 
doning the  premises. .  His  remedy  is  to  put 
the  lessor  in  default  to  make  the  necessary 
repairs,  and  then,  if  the  repairs  be  not  made, 
to  ask  for  the  cancellation  of  the  lease  : — 
Doherty,  J.,  1898,  Ligget  vs  Viau,  R.  J.  Q., 
14   C.    8.,  396. 

DOCTRINE    rRA.NQAISB. 

Rég . — Impossibilium  nulla  oNigatio  est. — 
Nemo  prœstat  casus  fortuitos.  —  Mort  rompt 
tout   louage.  I 

1 .  L'expropriant  ne  peut  se  dégager  de 
toute  indemnité  envers  un  locataire  dont  le 
bail  est  verbal,  en  signifiant  un  congé  à  ce 
locataire,  et  en  lui  déclarant  qu'il  le  laissera 
en  jouissance  jusqu'à  l'expiration  du  temps 
fixé  par  l'usage  des  lieux  : — 1  Guillouard,  n. 
400. — 4   Aubry   et   Rau,   495,    §   369. 

2.  Le  locataire  dont  le  bail  stipule  qu'en 
cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique le  contrat  sera  résilié  sans  indemnité 
ne  peut  réclamer  contre  l'expropriant  l'indem- 
nité accordée  par  la  loi  au  locataire  expulsé  : 
— 1  Dalalleau  et  Jousselin,  Tr.  de  Vexpropr. 
pour  util,  publi.,  n.  360: — Contra,  Malapert 
et  Protat,  n.  43'7.— Dufour,  n.  150. — 1  Guil- 
louard,   n .     403 . 

3.  On  estime  parfois  qu'un  cas  fortuit  qui,  , 
sans  entraîner  la  perte  matérielle  de  la  chose 
loiiée,  en  empêche  cependant,  d'une  manière 
absolue,  l'usage  ou  la  jouissance,  peut  donner 
lieu  à  une  résiliation  du  bail  : — 1  Troplong, 
n.  236.  237.-4  Aubry  et  Ran.  495,  §  369. — 
4  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  380,  §  704. 
— 1  Guillouard,  n.    392. 

4.  L'obstacle  â  la  jouissance  du  bien  loué 
qui   naît  pour   le   preneur   de   sa   position   per- 
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sonnolle  ot  non  do  l'état  de  la  chose  lou6e  ne 
peut  être  considéré  comme  une  cause  de  rési- 
liation du  bail  :— 1  Duvergler,  n.  525. — 4 
Aubry  et  Ran,  405,  §  309,  note  4.— Agnel,  n. 

227: Vontrà  : — 1     Troiplong,     n.     227. — 'Mar- 

cadé,  sur  l'art.    1722,  n.    2. 

(    1661.  Le  contrat  de  louage  des  oho- 
n .-  n^est  pas  résolu  par  la  mort  du  lo- 
icateur  ni  par  celle  du  locataire. 

I  Coi.— ff  L.  (50,  §  1  ;  L.  li»,  §  8,  loc.  cond.  — 
Cod.,  L.  10,  de  loc.  et  co>id. — Pottiler,  Louage, 
a.    59. — 2  Bourjon,  41,  n.   IG— C.    N.    1742. 

l\    C.   N.    1742 Te^te  semblable  au  nôtre. 

Conc ^C.    c,    479,    1030,    1(540,    1(392. 

Doct.   can. — ^Lorrain,  Locateurs  et  locataires, 
218. 


Rég.- 


BOCTRINE     FRANÇAISE. 

Ex    conductio    actionem    ad    hœredem 


5.  L'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  est  un  acte  de  l'administration  qui, 
réguliéremon/t  passé,  constitue  un  cas  de  force 
majeure:—!  Guillouard,  n.  148,  388.-4  Au- 
bry   et    Rau,    479,    §    36G. 


1661.  Tho  contract  of  lease  or  hire 
or  things  is  not  dissolved  by  the  death 
of  the  lessor  or  lessee. 

transmitti  palûm  est. 

1.  Les  paptres  sont  libres  de  déroger  aux 
dispositions  de  l'art.  ISGl  ;  leur  volonité  à  cet 
égard  n'a  pas  besoin  id'être  exprimée  'd'une  fa- 
çon formelle,  mais  il  faut  tout  au  moins  que 
leur  intenition  ne  puisse  être  mise  en  doute  : — 
1  Guillouard,  n.  351. — ^25  Laurent,  n.  318.— 
Fuzier-Henman,  Rép.,  vo  Bail,  n.    197i3  et  s. 

V.  A.  : — 8  Deilvinjcourt,  102. — Marcadé,  art. 
1742. — ^3  Proudbon,  n.    1228. 


1662.  Le  locateur  ne  peut  mettre 
fin  au. bail  dans  le  but  d'occuper  lui- 
même  les  lieux  loués,  à  moins  que  ce 
droit  n'ait  été  exprrssénient  stipulé; 
f  et  dans  ce  cas  le  locateur  doit  donner 
congé  au  locataire  snivant  les  règles 
contenues  en  Tarticle  1657  et  dans  les 
[articles  auxquels  cet  article  renvoie; 
à  moins  qu'il  n'en  soit  autremient  con- 
venu.] 


j(  c.  N.  1761. — ^Le  bailleur  ne  peut  résoudre  la 
■location,  encore  qu'il  déclare  vouloir  occuper 
par  lui-même  la  maison  louée,  s'il  n'y  a  eu  con- 
[vention   contraire. 

IConc C.    c,   11063,   1774. 
Doct.   can. — ^Lorrain,  Locateurs  et  locataires, 

*  DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  L'article  1662  abroge  la  loi  Œde,  qui 
décidait  que  l'acheteur  n'était  pas  tenu  d'en- 
tretenir  le  bail   passé   par   le   vendeur,   célèbre 


'  1663.  [Le  locataire  ne  peut,  à  raison 
rie  l'aliénation  de  la  chose  louée,  être 
expulsé  avant  ^expiration  du  bail,  par 
line  personne  qui  devient  propriétaire 
de  la  chose  louée  en  vertu  d'un  titre 
consenti  par  le  locateur,  à  moins  que 
le  bail   ne   contienne   une   stipulation 


1662.  The  lessor  cannot  put  an  end 
to  the  lease,  for  the  purpose  of  occupy- 
ing himself  the  premises  leased,  un- 
less the  right  to  do  so  has  been  spe- 
cially stipulated  [and  in  such  case  the 
lessor  must  give  notice  to  the  lessee 
according  to  the  rules  contained  in 
article  1657  and  the  articles  therein 
referred  to;  unless  it  is  otherwise  sti- 
pulated.] 

loi  romaine,  admise  dans  le  droit  coutumier, 
abolie  par  le  Code  Napoléon,  mais  qui  a  trouvé 
et   qui    trouve   encore   des   apologistes. 

2 .  Si  le  bail  est  fait  avec  cette  clause  :  tant 
qu'il  plaira  au  hailleur  ou  au  preneur,  la  mort 
do  l'un  ou  de  l'autre  résout  le  bail: — tDuver- 
gier,  n.  517.— Troplong,  n.  471. — ^Despeisses, 
tit.  2,  s.  5,  n.  19  et  s. — Pothier,  n.  Q>11 . — 6 
Toulllier,   n.    497. 

V.  A.  :— j1  Guillouard,  n.  3151.— 25  Laurent, 
n.  3118. — Fuzier-Herman,  Rép.,  vo  Bail,  n. 
1973    et   s. 

1663.  [The  lessee  cannot,  by  reason 
of  the  alienation  of  the  thing  leased, 
be  expelled  before  the  expiration  of  the 
lease,  by  a  person  who  becoimes  owner 
of  the  thing  leased  under  a  title  de- 
rived from  the  lessor;  unless  the  lease 
contains  a  special  stipulation  to  that 
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-ART.    1663. 


Spéciale  à  cet  effet  et  n'ait  été  enre- 
gistré. 

En  ce  cas  avis  doit  être  donné  au  lo- 
cataire suivant  les  règles  contenues  en 
Far'ticle  1657  et  dans  les  articles  aux- 
quels il  renvoie,  à  moins  d'une  stipu- 
lation contraire.] 

Cod. — C.  N.  1748.  — JWem.— De  mode  de 
constater  la  véritalble  date  est  laissé  à  l'opé- 
ratioa  des  disposition®  générales  conicernant  la 
preuve. 

C.  N.  1743. — ^Sl  le  bailleur  vend  la  chose 
louée,  l'acquéreur  ne  peut  expulseir  le  fermier 
ou  le  lo'cataire  qui  a  un^  bail  authentique  ou 
■donit  la  date  est  certaine,  à  moins  qu'il  ne  se 
soit  réservé  ce  droit  par  le  contrat  de  bail. 

Conc — ^^C.  c,  483,  1156,  l'22i5,  l'66i2,  20il6, 
2056,    21128,    2129. 

Doct.  can. — Lorrain,  Locateurs  et  locataires, 
220. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

Index  aiphabétique. 

Nos  Nos 


Adjudicataire 7,  9 

Avis 9 

Bail  enregistré 5,  9,  13 

Caution 18 

Cession 2,  10 

Congé 9a 

Décret 6,  7,  14,  16  et  s- 

Droit  réel 13 


Foin 3 

Livraison il 

Opposition    à   fin    de 

charge 5,  8,  12,  15,  16 

Réméré  1 

Récolte 3 

Sous-location 10 


1.  Celui  qui  a  acquis  un  immeuble  sujet  à 
la  faculté  de  réméré,  ne  peut  évincer  le  loca- 
taire dont  le  bail  n'est  pas  exipiré  : — € .  B.  R., 
1853,  Russell  &  Jenkins,  S  L.    (J .   R.,  417. 

2.  L'acquéreur  d'un  immeuble  loué  et  en 
même  temps  cessionnaire  des  droits  du  locateur 
résultant  du  bail,  n'a  pas  d'action  contre  le 
locataire,  s'il  ne  lui  a  pas  fait  siignifier  son 
acte  d'acquisition: — G.  R.,  1873,  D'AnglarsYS 
Lochead,  3i3  L.   C.   J.,  34;  17  K.  L.,  534. 

3.  ,  L'acquéreur  d'une  terre  flouée  n'a  pas 
le  droit  de  revendiquer  le  foin  récolté  sur  la 
terre  par  le  locataire  qui  était  en  possession 
de  lia  terre  comme  locataire  lors  de  la  vente, 
et  partant  en  possession  du  foin  comme  pro- 
priétaire, son  bail  n'étant  pas  expiré  r—C.  R., 
1878,   Brody   vs   Rendait,   9   R.    L.,   512 

5.  Un  bail  authentique  en'registré  ne  donne 
pas  droit  au  locataire  de  faire  une  apposition 
à  fin  de  charge. 

6.  Le  décret  affranchit  l'adjudiica taire  de 
toute  obligation  d'entretenir  le  bail  fait  par  le 
saisi  : — Papineau,  J.,  I818O,  Desjardins  vs  Gra- 
vel, 25  L.   G.   J.,  105;  4  L.  N.,  39. 

7.  The  provisions  of  article  1663,  C.  c,  do  not 
apply  to  sales  of  immoveables  by  the  sheriff, 
and,  consequently,  a  lessee  of  immoveable  pro- 
perty sold  at  sheriff's  sale,  is  liable  to  expul- 
sion 'by  the  adjudicataire  before  the  expiration 
of  his  lease  :—Pa.pmeaM,  J^  1881,  McLaren  vs 


effect  and  be  registered. 

In  such  case  notice  must  be  given 
to  the  lessee  according  to  the  rules 
contained  in  article  1657  and  'the  arti- 
cles therein  referred  to;  unless  it  is 
otherwise  specially  agreed.] 

Kirtoood,  25  L.  C.  J.,  107;  4  L.  N.,  45.  — 
G.  R.,  1884,  Mowry  vs  Bowen^  11  L.  2V.,  139; 
M.    L.   R.,  3   G.    S.,  4117. 

8.  L'article  1663,  C.  c,  combiné  avec  l'article 
2128,  C.  c,  fait  du  bail  une  charge  sur  l'im- 
meuble loué,  ainsi  que  se  sont  exprimés  les 
codiflcateurs  dans  leur  rapport  sur  ces  articles. 
Ainsi  l'opposant  étant  locataire  de  l'immeuble 
saisi  en  vertu  d'un  bail  de  8  ans  duement  en- 
registré, son  opposition  à  fin  de  charge  sera 
maintenue,  à  condition  qu'il  donne  caution  q'oe 
l'immeuible  sera  rendu  à  un  prix  suffisant  pour 
assurer  le  paiement  de  ipl,500  et  Intérêts  dua 
au  contestant  : — Rainvllle,  J.,  1881,  Dupuy  vs 
Bourdeau,  6  L.  N.,  12. 

9.  Wihere  an  adjudicataire  of  an  immove- 
able, under  the  insolvent  Act  of  1875,  leased  by 
the  Insolvent  for  a  fixe'd  term,  receives  the  reiirt 
payable  under  the  lease  from  the  tenant  after 
the  date  of  the  adjudication,  "he  thereiby  tacitly 
confirms  the  lease  to  the  expiration  of  such 
term  : — Q.  B.,  1879,  Société  de  construction  & 
Commissaires  d'écoles,  24  L.  G.  J.,  25;  2 
L.  N.,  205. 

9a.  L'acquéreur  à  titre  singulier  d'une  pro- 
priété louée,  pour  plus  d'un  an,  <à  un  locataire, 
qui  n'a  pas  enregistré  son  bail,  n'est  pas  obligé, 
dans  notre  droit,  de  signifier  congé  à  celui-ci  : — 
G.  R.,  1891,  McGee  vs  Larochelle,  17  Q.  L.  R., 
212. 

10.  Le  cessionnaire  d'un  locataire  principal, 
qui  a  sous-loué  une  partie  des  lieux  loués,  mal- 
gré une  prohibition  de  sous-louer  dans  le  bail, 
et  qui  a  ensuite  acquis  du  lacateur  principal  la 
propriété  de  ces  lieux,  n'a  pas  d'action  contre 
le  sous-locataire  pour  le  faire  évincer  avant 
l'expix-ation  du  sous-ibail  : — C.  B.  R.,  1892, 
Hough  &  Goivan,  R.  J.  Q.,  2  B.  R.,  1. — 
Gasault,  J.,  1892,  R.  J.  Q . ,  1  G.  8.,  90;  16 
L.    N.,   83. 

11.  L'acheteur  d'une  propriété  avec  livrai- 
son immédiate  ne  peut  exiger  que  le  vendeur 
en  expulse  les  locataires,  l'existence  de  baux 
n'empêchant  pas  cette  livraison  et  toute  vente 
comportant  la  charge  des  baux  jusqu'à  l'expira- 
tion de  il'année  commencée,  et  si,  sur  le  motif 
que  de  tels  (baux  existent,  il  refuse  de  signer 
l'acte  de  vente.  11  ne  peut  demandjer  la  résilia- 
tion de  la  vente  avec  dommages-intérêts  contre 
le  vendeur:— C.  B.  R.,  conf . ,  1S97.  Alley  & 
Ganada  Life  Ass.  Go.,  R.  J.  Q.,  7  G.  B.  R., 
293;   28  R.    G.    8upr.,  608. 

12.  Le  bail  d'un  immeuble  constitue,  aux 
termes  de  l'article  166j3  du  Code  civil,  une 
charge  sur  cet  immeuble.    Partant  le  locataire 
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peu't  demander,  lorsque  l'immeuible  loué  est 
saisi  il  la  poursuite  d'uni  créancier  du  locateur, 
que  cet  Immeuble  soit  vendu  il  la  dharge  de  son 
bail  : — Mathieu,  J.,  IS'97,  Lachame  vs  Dcsjar- 
liins,  Ji.  J.  Q.,  12  C.  S.,  2i2i5;  3  R.  L.,  N.  IS., 
441);   1   R.    r.    Q.,   m. 

13.  Aux  termes  des  articles  ltî03  et  2128  C. 
c-,  le  bail  d'un  immeuble,  dftment  enregistré, 
consenti  pour  plus  d'une  année,  confère  un 
droit  réel   au  'locataire  dans   l'immeuble   loué. 

l'4.  Le  décret,  pas  plus  que  raliénation  vo- 
lontaire que  le  locateur  pourrait  faire  de  l'im- 
meuible  loué,  ne  peu't  préjudiciel-  aux  droits  du 
locataire. 

15.  Le  locataire  est  bien  fondé  à  produire 
une  opposition  à.  fin  de  charge  pour  faire  or- 
donner que  la  vente  de  rimmeuWe  saisi  soi^ 
faite  à  la  charge  de  ses  droits: — De  Lorimier, 
J.,  1898,  Forest  vs  Reeves  &  Jacques,  4  R.  de 
J.,  3i26;  1  R.    P.    Q.,  3i21 

16.  Dans  notre  droit,  le  décret  met  fin  au 
bai'l,  et  le  locataire  ne  peut  demander,  par  op- 
position, que  le  décret  n'ait  lieu  qu'à  la  charge 
de  son  bail: — Gagné,  J.,  1901,  Gilbert  vs  Si- 
card  &  Talbot,  8  R.  de  J.,  294. 

17.  Les  'dispositions  de  l'art.  IGGS  C.  c,  à 
'.'effet  que  le  locataire  ne  peut,  à  raison  de  l'a- 
liénation de  la  chose  louée,  être  expulsé  avanit 
l'expiration  du  bail,  par  une  personne  qui  de- 
vient propriétaire  de  la  chose  louée  en  vertu 
d'un  titre  consenti  par  le  locateur,  ne  sont  pas 
applicables  aux  ventes  d'immeubles  effectuées 
par  le  shérif  et,  dans  ce  cas,  tel  locataire  peut 
être  expulsé  avant  rexpiration'  du  bail. 

18.  Le  décret  d'un  immeuble  loué  en  mettant 
fin  au  bail  libère  également  de  leurs  obligations 
postérieures,  à  la  date  de  ce  décret,  les  cau- 
tions du  locataire  : — Loranger,  J.,  1901,  Stand- 
ard Life  Assce.  Co'y.  vs  Lamrj,  7  R.  de  J.,  3.20. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.    Le  preneur  n'ayant  pas  de  droit  réel  s.ur 

'     1664.   [Le  locataire,  qui  est  expulsé 

en  vertu  d^une  stipulation  à  cet  effet 

n^a  pas  droit  de  recouvrer  des  domjma- 

i  ges^intérêtis,  à  moins  que  ce  droit  n^ait 

été  expressément  réservé  dans  le  bail.] 


Rem. — Avec  le  changem,ent  qu'entraîne  l'a- 
doption de  l'amendement  de  il'artiicle  1663,  la 
règle  relative  aux  dommages-intétêts  doit  aussi 
être  changée  ;  car  il  semble  raisonnablement 
s'en  suivre  que  le  locataire  qui  pa-end  un  bail 
sujet  k  la  condition  expresse  qu'il  se  terminera 
pai*  la  vente  de  la  propriété,  ne  peut  avoir  droit 
de  réclamer  des  dommages  lorsque  la  condition 
arrive.  Le  Code  Napoléon  a  conservé  l'ancienne 
règle  sur  la  responsabilité  en  ce  cas  et  con- 
tient plusieoirs  articles  de  1744  à  1750,  sur  ce 
sujet.  Nonobstant  ces  articles  et  les  observa- 
tions des  com:mentateiirs,  les  commissaires 
pensent  que  l'expiration  du  bail  conformément 
ft  la   convention    des   parties   ne    donne   aucun 


la  chose  louée,  il  faut  en  conclure  que  s'il  vient 
il  être  troublé  dams  sa  jouissance  par  des  tiers 
qui  prétendent  des  droits  sur  la  chose  elle- 
même,  il  ne  peut  légalement,  soit  défendre  à 
l'action  intentée  contre  lui  h  l'occasion  de  la 
chose  louée,  soit  intenter  contre  les  tiers,  une 
semblable  action: — 4  Aubry  et  Rau,  471,  note 
7,  §  36'5. — 7  Colmet  de  Saniterre,  n.  198  bia- 
is  25  Laurent,  n.    25. — 1  Guillouard,  n.    22. 

—3   Mourl'on,  n.    770. 

2.  Toutes  les  actions  qui  dérivent  du  con- 
trat de  louage,  soit  contre  le  propriétaire,  soit 
contre  le  preneur,  soit  contre  les  tiers,  doivent, 
sauf  certains  cas  exceptionneils,  être  portées, 
en  tant  qu'actions  personnelles,  devant  le  tri- 
bunal du  domicile  du  défendeur  : — il  Guillouard, 
n.  21,  40  et  s — 4  Aubry  et  Rau,  472,  §  365.— 
7  Oolmet  de  San  terre,  m  l'9S  ôis-!22.— 25  Lau- 
rent, n.    28. — 3   Mourlon,   n.    770h2o. 

3.  La  disposition  ide  notre  article  peut  être 
invoquée  même  par  le  preneur  qui  n'est  pas  en- 
core entré  ea  jouissance  ;  et  l'acquéreur  est 
tenu,  comme  l'aurait  été  le  vendeur  lui-même, 
d'opérer  la  délivrance  de  ila  ichose  louée  à  l'é- 
poque convenue: — 2  Troplong,  n.  4i9'3  et  s. — 4 
Massié  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  387,  note  33,  § 
704.— 4  Aubry  et  Rau,  501,  %  360 — ^6  Taulier, 
25'2. — ^25  Laurent,  n.  393. — 7  Colmet  de  San- 
terre,  n.  189  6is-5 — Contra: — .3  Delvincourt, 
42'8,  (Edit,  de  1819). ^17  Duranton,  n.  130.— 1 
Duvergier,  n.    281  et  541. 

4.  L'adjudicataire  sur  saisie  immohilère  est, 
■comme  l'acquéreur  ordinaire,  tenu  de  respecter 
les  baux  authen tiques  (et  aussi  les  baux  ayant 
date  certaine).  Bien  plus,  radjudicataire  sur 
surenchère  est  tenu  de  l'entretien  des  (baux  con- 
sentis de  bonne  foi  par  le  tiers  détentieur  et 
pour  la  durée  ordinaire  des  ibaux  : — il  Duver- 
gier, n.  85. — 1  Guillouard,  n.  360. — Uoivtrà: 
— ^dernier  point,   Grenier,  Hyp.,  n.  471. 

V.  mes  remarques  sous  l'article  li6'62,  C.  c. 


1664.  [The  lessee  who  is  expelled 
under  a  stipulation  to  that  effect  is  not 
-entitled  to  recover  damages,  unless  the 
right  to  do  so  is  expressly  reserved  in 
the  leaSie.] 

droit  aux  dommiages-intérêts  sans  une  stipula- 
tion expresse  : — '2  Troplong,  512,  97-6. — 6  Boi- 
leux,  101. — ^3  Duvergier,  n.  548  et  s. — 5  Fenet, 
620. 

C.    N.    1744 S'il    a    été    convenu,    lors    du 

bail,  qu'en  cas  de  vente  l'acquéreur  pourrait 
expulser  le  fermier  ou  locataire,  et  qu'il  n'ait 
été  fait  aucune  stipulation  sur  les  dommages 
et  intérêts,  le  bailleur  est  tenu  d'indemniser 
le  fermier  ou  le  locataire  de  la  manière  sui- 
vante. 


Doct,    can. 
taires,    225 . 


—    Lorrain,    Locateurs    et    loca- 
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DU    LOUAGE    d'ouvrage. — ARTS    1665,    1666. 


DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.      L'article    1G64   du   C.    N,    est   conforme 
à   l'ancien   droit.      Le  nôtre   est  de   droit  nou- 


veau et  es't  basé  sur  le  principe  que  l'expira- 
tion ou  la  résiliation  du  bail  conformément  à 
la  convention  des  parties  ne  donne  droit  k 
aucun  dommage-intérêt. 


1665.  Lorsqu'un  héritage  vendu  avec 
faculté  de  réméré,  est  repris  par  le  ven- 
d'eur  dans  Texercice  de  cette  faculté, 
le  bail  qu^en  a  fait  racheteur  est  par 
là  dissous,  et  le  locataire  n^a  de  recours 
en  dommages-intérêts  que  contre  lui. 


Cod. — Troplong,  Louage^  n,  776,  777,  et 
Tiiraquieau,  cité  par  lui. — Rem. — 'Cette  règle  est 
■en  oipp'ositi'on  à  celle  de  l'art.  1673  C.  N.,  qu'ils 
n'omt  pas  crû  devoir  adopter  parce  que,  dans  le 
cas  dJe  ce  derniier  article,  il  est  laisé,  pour  celui 
qui  veut  louer,  de  s'assurer  d^e  la  nature  et  de 
l'étendue  d'u  titre  du  propriétaire  apparent  de 
La  prapriété,  et  is^'iil  ne  le  fait  pas,  il  n'y  a  pas 
de  raison  suffisante  pour  le  relever  de  sa  né- 
gligence   au    détriment    du    vendeur. 

C.   N.    1673 V.    sous   l'article   1546,    C.    c. 


1665.  When  property  sold  subj^ect 
to  the  right  of  redemption  is  taken 
back  Ijy  the  seller,  in  the  exeroise  of 
such  right,  the  lease  made  by  the 
])uyer  is  thereby  'terminated  and  the 
lessee  has  his  recourse  for  damages 
upon  the  buyer  oulv. 


Doct.     can. 
taires,  226. 


—    Lorrain,    Locateurs    et    loco- 


DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég . — Resoluto  jure  dantis,  resolvitur  }U9 
accipientis . 

1.  En  France,  les  baux  passés  de  bonne 
foi  doivent  être  maintenus  par  le  vendeur  : — 
2  Guillouard,  Vente,  n.  676;  Louage,  n.  49 
et  s. 


CHAPITEB   TROISIEME. 


DU  LOUAGE  D  OUVKAGE. 


CHAPTER  THIRD. 

OF   THE    LEASE    AND   HIRE    OF    WORK. 


Section  I. 


Section  I. 


DISPOSITIONS  GENERALES. 

1666.  Les  principales  espèces  d^ ou- 
vrage qui  peuvent  être  louées,  sont: 

1.  Le  service  personnel  des  ouvriers, 
domestiques  et  autres; 

2.  Le  service  des  voituriers,  tant  par 
terre  que  par  eau,  lorsqu'ils  se  chargent 
du  transpoTt  des  personnes  et  des  cho- 
ses; 

3.  Celui  des  constructeurs  et  autres 
entrepreneurs  de  travaux  suivant  devis 
et  marchés. 

Cod.— c.    N.,    1779. 

c.   N.   1779 Il  y  a  trois  espèces  principales 

de  louage  d'ouvrage  et  d'industrie  :  1°  Le 
louage  des  gens  de  travail  qui  s'engagent  au 
service     de  quelqu'un  ;  2°  Celui  des  voituriers, 


GENERAL    PROVISIONS. 

1666.  The  principal  kinds  of  work 
v/hich  may  be  leased  or  hired  are: 

1.  The  personal  services  of  work- 
m'en,  servants  and  others; 

2.  The  work  of  carriers,  by  land  and 
by  wsLrter,  who  undertake  the  convey- 
ance of  persons  or  'things; 

3.  That  of  builders  and  others,  who 
undertake  works  by  es'timat'e  or  con- 
tract. 


tant  par  terre  que  par  eau,  qui  s.e  cTiargent 
du  transport  des  personnes  ou  des  marchan- 
dises; 3°  Celui  des  entrepreneurs  d'ouvrage 
par  suite  de  devis   ou   marchés. 

Conc C.    c,   1667,   1672  et  s.,   16S3  et  s. 


DU   LOUAGE    DU    SERVICE    PERSONNEL. — ART.    1G07. 
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Doct.    can. — 3   Beaublen,   Lois   civ.,   103. 

JURISPRUDENCE     CANADIENNE. 

1.  Les  services  d'un  curé  dans  une  paroissq 
flont  d'unie  mature  mixte;  lis  regardent  le  spi- 
rituel «t  le  temiporel  eu  le  curé  peut  recouvrer 
d*  ses  paroissiens  qui  ne  sont  pas  tenus  de 
payer  la  dîme  ijroprement  dite,  une  certaine 
somme  pour  la  valeur  de  ses  services  (C.  c, 
1705)  : — liioux,  J.,  l'S'TD,  Uourtemanche  vs 
Mailloux,  10  R.  L..  195;  13  R.  L.,  590'. 

I  2.  Les  s^pviees'  rendus  par  les  curés  à  leurs 
paroissiens  dans  l'administration  des  sacre- 
ments sont  essentiellement  gratuits  (C.  c, 
1705)  :— Jette,  J.,  18'8i5,  St-Aubin  vs  Lcclaire, 
M.  L.  R.,  2  S.  0.,  4;  13  R.  L.,  '590;  9  L. 
X.,  25. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1      Rég. — Faciendum   aliquid   datur,   locatio   est. 

1.  On  estime,  dans  un  système,  que  le  louage 
\  d'ouvrage  on  d'industrie,  contrat  par  lequel 
Tune  des  parties  s'engage  à  faire  quielque  chose 
I  pour  l'autre,  se  différencie  du  mandat,  qai  con- 
tinent aussi  le  poiwoir  ou  l'obligation  de  faire 
quelque  cliose  pour  autrui,  par  cette  circons- 
tance qu'un  prix  est  toujours  attaché  au  tira- 
vai/I  dans  le  premier  contrat,  tandis'  que  le  se- 
cond est  gratuit  de  sa  nature  et  que  la  rémuné- 
ration qui  peut  l'accompagner  n'a  que  le  ca- 
ractère d'honoraire  ou  de  récompense.  Dans 
ce  système,  il  n'y  a  louage  d'ouvrage  ou  d'in- 
dustrie que  lorsque  l'acte  accompli,  étant  pure- 


Section  II. 

DU  LOUAGE  DU  SERVICE  PERSONNEL 
DES  OUVRIERS,  DOMESTIQUES  ET 
AUTRES. 

1667.    Le  contrat  de  louaige  de  ser- 
vice personnel  ne  peut  être  que  pour  un 
r  teinps  limité,  ou  pour  une  entreprise 
f  déterminée. 

Il  peut  être  continué  par  tacite  re- 
conduction. 

Cod ft  L.  71,  §,  §  1,  2,  de  cond.  et  demons. 

■  — Despeisses,  Louage,  s.  2,  n.  6. — Pothier,  Lou- 
age,   3T2.— Troplong,    881.— C.    N.    l'780. 

C.  N.  1780. — On  ne  peut  engager  ses  services 
qu'à  temps,  ou  pour  une  entreprise  déterminée. 

JURISPRUDENCE     CANADIENNE . 

1.     Les  services  d'un  médecin  peuivent  être 
continués     par     tacite     reconduction,     et     s'ils 


ment  mécanique  et  matériel,  constitue,  ù.  pro- 
prement parler,  un  travail  d'un  ordre  Infé- 
rieur. Au  contraire,  il  y  a  mandat  si  l'acte 
est  plutôt  Intellectuel  que  matériel,  comme  Let 
sont  en  général  les  engagements  ayant  pour 
objet  <les  œuvres  de  l'esprit  ou  des  travajux  dé- 
pendant d'un  art  libéral.  Ainsi,  les  médecins, 
avocats,  notaires,  artistes,  huissiers,  etc.,  sont 
des  mandataires  et  nion  des  locateurs  d'ou- 
vrage:— 2  Tix)plong,  n.  791  et  s-;  t.  2,  Lou- 
age, n.  804  et  s.,  et  Mandat,  sur  l'art.  198G. — 
Marcadé,  sur  l'art.  1779,  n.  2. — Pothier,  Ifc/i- 
dat,  n.  26  et  s. — Merlin,  Rép.,  vo  Notaire,  § 
G,  n.  4. — 2  Championniôre  et  Itigaud,  Dr. 
d'onreg.,  n.    1479  et  s. — .18  Duranton,  n.   I'9i0. 

2.  D'après  une  autre  doctrine,  il  y  aurait 
louage  d'ouivrage  toutes  les  fois  où  l'acte  ac- 
compli par  'Celui-ci  n'offrirait  pas  le  caractère 
juridique  et  iil  y  aurait  man^dat  dans  tous  les 
autres  cas: — 12  Duvergier,  n.  207  et  s. — 4  Au- 
tory  et  Rau,  5112,  note  1,  §  371  bis. — ^1  P. 
Pont,  Petits  contrats,  n.  823  et  s. — 12  Sourdat, 
n.   013  et  s. — 27   Laurent,  m.    338. 

3.  Certains  juTisconsuItes  estiment  qu'on 
ne  saurait  considérer  comme  un  louage  d'ou- 
vrage, le  contrat  passé  par  un  auteur,  un  ar- 
tiste, un  professeur,  un  avocat  ou  un  médecin 
pour  l'accomplissement  d'un  acte  de  sa  profes- 
sion, pour  eux,  un  acte  de  cette  nature  ne  peut 
en  réalité  former  l'objet  d'un  contrat  civile- 
ment obligatoire,  il  ne  consititue  ni  un  louage 
d'ouvrage,  ni  un  mandat,  ni  un  contrat  innom- 
mé : — 4  Auibry  et  Rau,  314,  §  ,344  ;  91i2,  §,  3i7ll 
Jiis — 2   GuiMouard,  n.    696. 


Section  II. 

OF  THE  LEASE  AND  HIRE  OF  THE  PER- 
SONAL SERVICE  OF  WORKMEN,  SER- 
VANTS AND  OTHERS. 

1667.  The  contract  of  lease  or  hire 
of  personal  service  can  only  be  for  a 
limited  term,  or  for  a  determinate 
undertaking. 

It  may  be  prolonged  by  tacit  re- 
newal. 

avaient  été  dans  I'ortigine  retenus  pour  'ane  an- 
née, ils  sont  continués  pour  une  autre  année: — 
Torrance,  J.,  1878,  Cité  de  Montréal  vs  Vug- 
dale,  3  L.  N.,  204;  25  J.,  149;  20  R.  L.,  247. 

2.  When  a  medical  man  has  been  ,employed 
by  the  City  as  a  Health  Officer,  at  a  fixed  an- 
nual salary,  and  attendance  at  tfhe  Civic  Small- 
Pox  Hospital  has  been  added  to  his  ordinary 
duties,  without  stipulation  by  him  for  addi- 
tional  salary,   he   cannot   legally   recover  from 
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the  City  the  value  of  such  additional  services, 
beside  his  ordinary  salary,  but  he  may  recover 
from  the  City  any  amount  which  ;the  Council 
may  have  voted  by  way  of  remuneration  for 
such  extra  services.  The  City  could  not  dis- 
miss a  salaried  employee,  whose  term  of  of- 
fice had  been  renewed  for  another  year  by  ta- 
cite reconduction,  without  (paying  him  his  sa- 
lary to  the  end  of  the  current  term  so  re- 
newed. In  ,the  present  instance  the  term  of 
office  of  Dr.  Dugdale  had  been  renew.ed  by 
tacit  reconduction  for  another  year,  when  the 
City  dispensed  with  his  further  serivices  :  — 
— Torrance,  J.,  1878,  City  of  Montreal  vs  Dug- 
dale,  215  L.  C.  J.,  14i9;  3  L.  N.,  204;  20  B. 
L.,  247. 

3.  Feue  madame  J.  tenait  maison  avec  le 
ouré  R.,  qui  avait  avec  lui  sa  nièce,  la  deman- 
deresse, qui  résida  avec  eux  pendant  plusieurs 
années  sans  aucunie  convention  quant  aux 
gages. 

Il  fut  jugé  qu'il  y  a  présomption  que  la  de- 
mandieresse  restait  là  à  titre  d'aimi,e  et  que  ses 
services  doivent  être  considérés  comme  gra- 
tuits : — Torrance,  J.,  1881,  Léonard  vs  JoMn, 
4  L.   N.,   55. 

4.  De  fils  qui  continue  à  demeurer  avec  son 
père  aiprès  sa  majorité  et  qui  travaiille  aiv.ec  lui 
et  pour  lui  à  nn  métier  qu'il  a  appris  chez  son 
père,  n'a  pas  le  droit,  après  avoir  quitté  son 
père,  en  se  mariant,  de  réclamer  de  son  père 
un  salaire  pour  le  temps  qu'il  a  resté  avec  lui, 
s'il  ne  prouve  pas  une  convention  par  laquelle 
le  père  se  serait  obligé  de  lui  payer  tel  salaire  : 
— Mathieu,  J.,  1882,  Leblanc  rs  Tellier  &  Tel- 
Uer  vs  Leblanc,  11  R.   L.,  341. 

5.  The  words  "Your  salary  has  been  fixed 
at  $1,800  per  annum,  and  will  take  effect  from 
1st  May  prox.,"  do  not  consititate  a  hiring  for 
one  year,  unless  the  nature  of  the  work  to  be 
performed  requires  such  an  interpretation. 

6.  A  person  oarmot  claim  both  salary  and 
extra  pay  for  sipecial  work  done  during  the 
time  he  was  not  occupied  on  the  contracted 
works: — Andreivs,  J.,  Ii896,  McGreevy  vs  Que- 
bec Harbour  Commissioners,  R.  J.  Q.,  11  C. 
8.,  456;  R.   J.   Q.,  7  C  B.   R.,  17. 

7.  Une  personne  qui  rend  des  services  à  un 
parent,  sans  aucune  convention  quant  au  prix 
de  tels  services,  mais  uniquement  dans  l'espoir 
de  devenir  son  héritier,  n'a  aucun  drofit  d'ac- 
tion contre  le  donataire  universel  de  ce  pa- 
rent:— Pelletier,  J.,  1901,  Bernier  vs  Bernier, 
7  R.   de  J.,  277. 

V.   les   décisionisi  sous   l'article   1670,   C.  c. 

DOCTRINE    FBA.NgAISE. 

Rég — Nemo  potest  locare  opus  in  perpetu- 
um. — Ju^  libertate  non  debet  infrmgi. 

1.  On  admet  généralement  qu'on  peut  ap- 
pliquer notre  article  à  tous  les  cas  où  il  y  a 
louage  de  services,  bien  que  les  personnes  qui 
louenit  leurs  services  ne  puissent  être  classée® 


soit  parmi  les  domestiques,  soit  parmi  les  ou- 
vriers. C'est  ainsi  que  les  artistes  drama- 
tiques sont  soumis  aux  règles  de  notre  article. 
Il  en  est  de  même  des  commis  et  employés  de 
commerce  : — Ruben  de  Couder,  vo  Commis,  n. 
11  et  s.  ;  vo  Théâtre,  n.  118  et  s. — 2  Guillouard, 
n.  698,  719.— 4  Aubry  et  Rau,  515,  §  372—17 
Duranton,  n.  2i27. — S-  Delvincourt,  211. — 7 
Colmet  de  Santerre,  n.  230  bis-2/ — 2'5  Laurent, 
n.    402. 

2.  Un  louage  de  services  à  vie  est  donc  im 
contrat  essentielLement  nul,  en  sorte  que  l'in- 
exécutlon  d'un  tel  contrat  ne  comporte  aucone 
dommages-'intérêts.  Et  le  maître,  tout  aussi  bien 
que  le  domestique,  peut  en  demander  la  résilia- 
tion : — 2  Duvei'gier,  n.  285,  286 — 3  Trop  long, 
n.  855. — 2  Guillouarl,  n.  712,  713.— 2-5  Lau- 
rent, n.  498,  4'94.— 4  AUbry  et  Rau,  513,  §  372. 
— 7  Colmet  de  Santerre,  n.  230  bis-^ô. — Grenier, 
286 — Contra: — Second  point,  2  Troplong,  n. 
853  et  s. — Larombière,  sur  l'art.   1133,  n.  30-. 

3.  Mais,  si  l'on  ne  peut  engager  ses  services, 
pour  toute  la  durée  de  sa  propre  vie,  on  peut, 
d'après  certains  arrêts  et  certains  auteurs,  en- 
gager ses  services  pour  tout  le  temps  de  la 
vie  de  celui  à  qui  on  les  promet  ;  ce  n'est  pas 
là  un  engagement  perpétuel  de  services,  dans 
le  sens  prohibitif  de  l'art.  1668  : — 2  Guillouard!, 

n.    711 i25  Laurent,  n.    496. — 2  Troplong,  n. 

857. — i2  Duverg'ier,  n.  286 — Uontrà: — Marca- 
dé,  sur  l'art.  1780,  n.  2. 

4.  Pour  qu'il  y  ait  nullité  d'un  louage  de 
services  en  vertu  des  dispositions  de  notre  ar- 
ticle, il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  ait  été  con- 
tracté pour  la  durée  de  la  vie  du  domestiqxie 
ou  de  l'ouvrier  ;  notre  article  s'applique  alors 
que  la  durée  fixée  pour  le  louage  de  services  est 
tellement  longue  qu'elle  équivaut  à  une  durée 
illimitée  ou  absorbe  toute  la  partie  de  la  vie 
pendant  laquelle  la  piersonnie  qui  loue  ses  ser- 
vices peut  utilement  travailler  : — .17  Duran- 
ton,  n.  226. — <2  Duvergier,  n.  284  et  s. —2 
Troplong,  n.  856  et  s. — 4  Massé  et  Vergé,  sur 
Zacharlae,  397,  notes  4  et  5,  §  707. — 2  Guil- 
louard, n.    710.-4  Aubry  et  Rau,  513,  §372. 

5.  Les  domestiques  et  ouvriers  ne  pouvant 
promettre  leurs  services  à  vie,  on  doit  consi- 
dérer comme  nulle  la  clause  d'un  contrat  d'e 
louages  de  services  qui  interdit  à  l'employé 
l'exercice  ultérieur  d'une  industrie  sans  limi- 
tation de  temps  et  d'espace  : — 2  Guillouard,  n. 
733.— r25  Laurent,  n.    496  bis. 

6.  Si  le  louage  de  services  a  été  conclu  pour 
une  durée  indéterminée,  chacune  des  parties 
peut,  en  principe,  signifier  à  tout  moment  à 
l'autre  partie  sa  volonté  de  faire  cesser  les  ef- 
fets du  contrat: — 17  Duranton,  n.  226.  —  6 
Taulier,  2i99. — ^2  Duvergier,  n.  285,  286.-2 
Guillouard,  n.  718. — Contra: — 2  Troplong,  n. 
856. 

V.  A.  : — 2  Troplong,  n.  854,  856.-2  Duver- 
gier, n.    286.-2  Guillouard,  n.    713,  714 17 

Duranton,  n.  226. — 4  Massé,  Vergé  et  Zacha- 
rlae, 397,  §  707. — .3  Baudry-LacantlneTie,  n. 
719. — 4  Aubry  et  Rau,  513,  ^14,   §  372. 
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1668.   Il  se  termine  par  le  décès  de  la  1668.   It  is  terminated  by  the  death 

partie    engagé<},   ou    lorsque,  sans    sa  ol   the   party   hired   or   his  becoaning, 

faute,  elle  devient  inoajmble  do  rem-  without  fault,  unable  to  perform  the 

plir  le  service  convenu.  services  agreed  upon. 

II  se  'termine  aussi,  en  certains  cas.  It  is  also  terminated  by  the  death 

par  le  décès  du  locataire,  suivant  les  of  the  party  hiring,  in  some  cases,  ac- 
circonstances. 


Cod.— Ortolan,  Instit.,  vol.  2,  271. — Potbier, 
Louage,  n.  165-G-S,  171-4^5. —  Rem. — Cet  ar- 
ticle ne  se  trouve  pas  an  Code  Napoléon,  mais 
comme  l'extinction  du  contrat  par  le  décès  de 
l'une  des  parties  est  une  esceptiom  à  la  règle 
générale,   elle   doit   être   déclarée. 

Conc C.    c,    1G70. 

Doct.    can. — Taschea-eau,    Thèse,    10i3,    105. 
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1.  A  servant  engaged  by  verbal  or  written 
contract  and  dismissed  without  caus'e,  is  en- 
titled to  wages  for  the  residue  of  the  term  for 
which  he  was  engaged  and  to  .the  value  of  his 
board  and  lodging  for  the  same  period: — K. 
B.,  1811,  Fortier  &  Allison,  2  B.  de  L.,  208  ; 
2  R.   J.   R.    Q.,  230. 

'2.  A  servant  who  has  left  the  employ  of 
his  master  before  the  expiration  of  ithe  term  of 
hire  does  not  thereby  forfeit  the  wages  which 
he  has  previously  earned  : — Meredith,  J.,  185i3, 
Bilodeou  vs  Sylvain,  4L.  C.  R.,  26;  4  i2.  «/. 
B.    Q...  57. 

3.  A  servant  refusimig  to  obey  a  lawful  or- 
fler  of  his  master  and  discharged  in'  eonse- 
quen-ce,  can  only  recover  wages  to  date  of  dis- 
charge, notwit'hstanding  proof  of  previous'  uni- 
form good  condact  : — Mondeiet,  J.,  1858,  Has- 
tie  vs  Morland  2  L.  C.  J.,  277;  7  R.  J.  B. 
Q.,  32. 

4.  A  merchant  is  justified  in  dismiissing  his 
clerk  before  the  termination  of  his  engage- 
ment for  a  breach  of  duty  or  discipline,  such 
as  absence,  without   leave;   and  the  clerk   can- 

|i  oot  in  such  case  recover  salary  accrued  subse- 
quent to  his  dismissal  and  prior  to  the  terml- 

\'  nation  of  the  agreement  : — Mondelet,  J.,  18'58, 
Charhonneau  vs  Benjamin,  2  L.  C.  J.,  103;  6 
R.   J.   B.    Q.,  4013. 


cording  to  circmnstanoes. 


5.  In  an  action  for  salary  on  the  ground  of 
wrongful  dismissal,  where  the  defendant  plead- 
ed that  plaintiff  had  been  guilty  of  disobe- 
dience of  orders  and  prévarication  and  defal- 
cation in  his  accounts,  altJhoagh  neither  had 
«been  proved,  yet  as  the  court  considered  that 
there  had  been  manifest  neglect  of  duty  and 
errors  and  irregularities  in  the  plain  tiff's  ac- 
counts, his  disdharge  was  nevertheless  justi- 
fiable, and  he  was  not  entitled  to  wages  be- 
yond the  date  of  dismissal  : — C.  B.,  1859,  TFeO- 
ster  vs  Grand  Trunk  Ry.  Co.,  1  L.  C.  J.,  223. 

G.  Le  commis  qui  a  été  congédié  sans  cause 
suffisante  peoit  poursuivre  ie  marchand  quii  l'a 
engagé  à  l'année,  pour  son  salaire  acicrû  da- 
rant  le  temps  qu'il  a  été  sans  emploi,  au  li'eu 
de  le  poursuivre  en  domimages-intérêts  : — Ber- 
thelot,  J.,  1863,  Ouellet  vs  Fournier,  6  L.  V. 
J.,   118;   10  R.    J.   R.    Q.,  210. 

7.  Un^  employé  au  mois  qui  quitte  ie  ser- 
vice avant  la  fin  de  son  mois,  sans  cause  légi- 
time, n'a  pas  droit  à  ses  gages  de  partie  du 
mois    commencé. 

8.  Un  maître  peut  plaider  compensation  du 
salaire  d'un  mois  terminé  par  son  employé, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  faire  une  demande 
incidente,  pour  les  dommages  causés  par  son 
dit  employé,  en  quittant  subitement  le  service, 
parce  que  ces  dommages  découlent  d'une  même 
source  par  laquelle  il  demande  le  paiement  de 
son  salaire.  Un  juge  peut  accorder  des  dom- 
mages, quoique  le  montant  n'en  soit  pas  prou- 
vé, quand,  d'après  la  preuve,  il  voit  qu'il  y  en 
a  eu  réellement  de  soufferts,  ce  qui  est  laissé  à 
sa  discrétion: — Johnson,  J.,  Ii872,  Mondor  vs 
Pesant,  é  R.  L.,  382. — Tessier,  J.,  1873,  Ber- 
nier  vs  Roy,  1  Q.  L.  R.,  3'80. — Torrance,  J-, 
1873,  BerUnguette  vs  Judah,  17  L.  G.  J., 
18;  212  B.  J.  R.  Q.,  495,  547. — Champagne, 
J.,  1889,  McPherson  vs  Stevens,  12  L.  N., 
203. 

9.  Le  mariage  de  la  servanite,  durant  le 
service,  justifie  le  maître  de  la  renvoyer  :  — 
Tessier,  J.,  187i3,  Maivson  vs  Burstall,  1  Q. 
L.    B.,  317;   4  B.    L.,   686. 

10.  L'employé  renvoyé  par  le  patron,  avant 
la  fin  de  son  engagement,  n'a  pas  d'action  pour 
réclamer  du  salaire  non  échu  au  temps  de  son 
renvoi,  mais  id  a  droit  seulement  à  une  action 
pour  dommages  résultant  de  l'inexécution  de 
la  convention.  L'employé,  dans  ce  cas,  est  te- 
nu de  prouver  qu'il  a  souffert  des  dommages 
par  la  faute  du  patron,  qu'il  n'a  pu  oibtenir  une 
autre  situation  et  que  son  renvoi  a  eu  Uëa 
sans  cause: — Beaudry,  J.,  1874,  Tait  ys  Mield, 
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7  R.    L.,   224.— G.    B.    R.,  1877,  Beauchemm 
&  8lmon,  IL.  N.,  40;  23  J.,  143  ;  9  R.  L.,  640. 

11.  An.  .employée,  eogag-ed  for  on'e  year, 
with  salary  payable  monthly,  who  his  dismiss- 
ed withouit  sufficient  cause  'before  *he  expira- 
tion of  the  term  for  which  he  was  engaged,  can 
sue  for  the  monthly  instalments  of  his  salary 
as  they  faU  due:— Q.  B.,  li8T4,  Rice  &  Bosco- 
vitz,  23  L.  C.  J.,  141;  9  R.  L.,  G39  ;  17  R. 
L.,    350. 

Ii2.  An  employee  or  servant,  dismis'sed  with- 
out cause,  may  sue  for  the  instalments  of  his 
wages  as  t'hey  become  due  under  the  terms  of 
his  engagement,  his  wages  being  ithe  measure 
of  damages,  unless  the  master  shows  that  the 
emploiyee  has,  or  might  have,  earned  something 
which  should  be  deducted  from  his  c'laim  :  — ■ 
Q.  B.,  1878,  The  Montreu-l  Cotton  Co.  &  Par- 
ham,  ,23  L.  C.  J'.,  146;  9  R.  L.,  641;  17  R. 
L.,  351.— i(7.  B.  R.,  1885,  Robinson  &  Mc- 
Millan, 13  R.   L.,  565. 

13.  An  employer  cannot  of  his  own  mere 
will  cancel  a  contract  for  personal  service, 
leaving  to  the  person  employed  a  claim  for 
damages,  if  any,  and  nothing  else.  The  dis- 
tinction is  drawn  in  this  case  between  a  con- 
tract for  personal  services  and  a  contract  for 
the  construction  of  a  building  or  other  works  : 
— C.  R.,  1880,  Reid  vs  Smith,  6  Q.  L.  R.,  367  ; 
4  L.    N.,  157. 

14.  Le  marchand  qui  a  engagé  un  commis 
est  justifiable  de  le  renvoyer  de  son  service  par 
suite  du  fait  que  le  commis  a,  lors'  de  son  en- 
gagement, caché  au  marchand  qu'il  avait  été 
renvoyé  du  service  de  son  patron,  à  la  suite 
des  accusations  de  détournements  de  fonds  : — 
Rainville,  J .,  1881,  Jarret  vs  Morgan,  12  R. 
L.,  58. 

15.  Le  pilot,  qui  est  congédié  avant  le  ter- 
me de  son  engagement,  aura  droit  de  recou- 
vrer du  capitaine  du  vaisseau  où  il  est  em- 
ployé, le  montant  total  de  ses  gages,  jusqu'à 
la  fin  de  son  engagement: — Ghagnon,  J.^,  1881, 
Lafrance  vs  Jackson,  12  R.   L.,  21. 

16.  Le  propriétaire  d'usines  (dans  l'espèce 
des  forges)  peut  renvoyer  de  sou  service,  avant 
l'expiration  de  son  terme  d'engagement,  le  gé- 
rant de  ses  usines  qui  s'est  engagé,  sans  le 
consentement  du  propriétaire,  dans  une  indus- 
trie rivale  de  la  sienne,  de  nature  à  nuire  au 
commerce   de   ce   dernier. 

17.  Il  n'est  pas  nécessaire,  dans  ce  cas,  de 
faire  résilier  rengagement  du  gérant  par  les 
tribunaux  avant  de  le  eongédier  : — C.  B.  R., 
1881,  Macdougall  &  Macdougall,  11  R.  L.,  203, 

18.  When  a  commercial  .traveller,  engaged  by 
the  year,  quits  the  service  of  his  employer  with- 
out legal  cause  and  against  his  employer's  will 
and  without  previous  legal  notice,  he  forfeits 
all  claim  to  wages  accrued  to  the  time  of  his 
quitting  said  service: — Rainville,  J,,  Nixon  vs 
Darling,  27  L.   C.  J.,  78;  6  L.  N.,  160. 

19.  A  conitract  of  apprenticeship  will  be  an- 
nulled if  it  appear  that  the  apprentice  has  not 
a  fair  opportunity  of  acquiring  proficiency  in 
the   art  which  the    master    engaged    to    teach 


him: — Q.  B.,  1884,  Baker  &  Lebeau,  7  L.  N., 
299. 

20.  Where  an  employee  of  the  defendant 
refused  to  comply  with  a  notice  given  to  all 
his  employees  by  the  defendant,  requiring  them 
to  be  vaccinated  on  pain  of  dismissal,  where- 
upon such  employee  was  dismissed,  it  was  held 
that  he  had  no  right  to  sue  for  damages  for 
breach  of  contract  : — Garon,  J.,  1885,  Archam- 
hault  vs  Guzette  Printing  Co.,  9  L.   N.,  11. 

21.  Insolence  and  insubordination  on  the 
part  of  the  manager  of  a  company  towards  its 
directors,  is  a  sufficient  cause  to  justify  hi» 
dismissal  by  such  directors  without  notice  :  — 
Torrance,  J .,  1886,  Dick  vs  The  Canada  Jute 
Co.,  30  L.  G.  J.,  185;  Q.  B.,  34  L.  G.  J., 
73;  18  R.  L.,  555. 

22.  Une  dispositloni  contenue  dans  l'engage- 
ment d'uni  instituteur,  fait  dans  le  cours  de 
l'année  scoilai're,  pendant  laquelle  il  enseigne, 
"  qu'il  laissera  l'école  à  la  fin  de  l'année,  sans 
"  qu'il  S'olt  nécessaire  de  lui  donner  l'avis  de 
"  deux  mois  requis  par  le  Statut  de  Québec, 
"  35  V.,  c.  12,  s.  7,"  est  nulle,  et  si  les  Com- 
missaires le  renvoient  à  la  fin  de  l'année,  sans 
lui  avoir  donné  l'avis  requis  par  la  loi,  ils  sont 
responsables  des  dommages  soufferts  par  l'ina- 
tiituteur  et  consistanit  dans  la  différence  entre 
1«  salaire  annuel  de  rinstituteur  et  le  salaire 
qu'il  aurait  pu  gagner,  s'il  prouve  -qu'il  aaralt 
pu  avoir  une  autre  école  ailleurs: — C.  B.  R.^ 
1887,  Gotnmissavi^es  d'Ecole  pour  la  MunicipC' 
lité  du  Comté  de  Tingwick  &  Walsh,  16  R.  L., 
34. 

23.  Un  père  qui  engage  son  fils  mineur  com- 
me apprenti  pour  un  nombre  déterminé  d'an- 
nées, dans  l'endroit  où  il  réside  avec  sa  famille, 
est  justifiable  de  retirer  son  fils  d'apprentissage 
avant  l'expiration  du  temps  fixé,  lorsque  le 
maître  veut  l'emimener  résider  dan®  une  auitre 
place  éloignée  où  le  père  ne  sera  pas  en  état  de 
pouvoir  surveiller  la  conduite  de  son'  fils  :  — r 
Taschereau,  J.,  1888,  Gravel  vs  Malo,  M.  L.  R., 
4  8.  C,  43  ;  11  L.  N.,  188  ;  3t3  J.,  115. 

24.  Where  the  time  of  the  engagement  of 
an  employee  is  dndetermînaite,  neither  the  em- 
ployer nor  the  employee  has  the  right  to  ter- 
minate it  without  giving  noiice  to  the  other, 
with  the  delay  fixed  by  law  for  the  locality,  or. 
When  none  is  fixed,  with  a  reasonable  delay, 
and,  in  default  of  such  no.tice,  the  party  break- 
ing the  contract  is  liable  in  damages  to  the 
other,  unless  the  conduict  of  the  other  gave 
reason  for  an  immediate  résiliation  of  the  con- 
tract. While  this  rule  of  law  does  not  apply 
to  the  public  officers  or  functionairies  of  a 
municipal  corporation,  it  applies  to  their  or- 
dinary employees  : — Wurtele,  J.,  ISSS,  Faquin 
YS  City  Of  Hull,  11'  L.  N.,  055. 

25.  L'avis  requis  par  le  Statut  de  Québec, 
35  v.,  c  12.  s.  7,  pour  terminer  rengagement 
d'un  instituteur,  doit  être  donné  p^r  le  secré- 
taire conformément  à  une  résolution  des  com- 
missaires, et,  qu'à  défaut  de  telle  résoloitlon  et 
de  la  preuve  que  l'avis  donné  a  été  signé  par  le 
secrétaire,  l'engagement  sera  considéré  conti- 
nué:— C.    B.    R.,   1888,   Comtnissaires  d'Ecole 
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|0  St-Dominiquc  &  Dcstnculs,  17  li.  L.,  84  ;  15 
J.   L.    R.,  i:'2G;   12  L.    lY.,  371. 

26.  L'ageait  salarié,  qui  est  renvoyé  sans 
l'alson,  a  droit  il  sa  comiinission  pour  le  temps 
liOOTenu:— €".  B.  R.,  1889,  Bell  Telephone  Co. 
t  Skinner,  17  R.   L.,  350. 

27.  Un  instituteur,  qui  n'a  .pas  reçu  l'avis 
le  deux  mois  exigé  par  la  s.  7  du  c  12  da  Sta- 
Uft  de  Québec,  de  1871,  35  V.  (S.  R.  Q.,  art. 
,1028)    et  qui  est  renvoyé  il  l'expiration  de  son 

"  ngagement,  a  droit  il  son  salaire  pour  d'année 
uivaute  et  les  commissaires  ne  peu.vent  se  dé- 
liarger  de  cette  obligation  en  lui  offrant  une 
XLtve  école: — C.  B.  R.,  18i89,  Connu.  d'Ecole 
e  la  paroisse  de  St-Gcorgcs  de  Clarcncevillc  & 
lan field,  18  R.   L.,  297. 

2'8.  Un  employé  (louage  de  serTice)  dont 
'engagement  est  il  l'année,  mais  passable  cha- 
u€  mois,  a  droit  il  une  année  de  gage,  lors- 
u'iil  est  renvoyé  de  se®  fonctions,  san:s  cause 
liéoessaire  : — C.  B.  R.,  1890,  Coinm.  des  che- 
n,ins  à  Barrières  de  Montréal  &  Rielle,  34  L. 
7.  J.,  107;  M.  L.  R.,  6  Q.  B.,  5t^.—-0uimet, 
'.,  M.  L.  R.,  5  S.  C,  1;  12  L.  N.,  226;  13 
y.  N.,  187;  20  R.  L.,  243. 

.29.  Le  fait,  par  un  commis,  de, déclarer,  en 
]»lusieurs  circonstances,  à  ses  crêaniciers  qu'il 
Q  les  payait  pas,  parce  que  son  maître  étai.c 
.■êné  et  ne  lui  payait  pas  son  salaire — ce  qui 
tait  faux — consititue  une  violation  de  son  en- 
agement  et  le  rend  passible  de  renvoi:  —  C. 
î.j  1890,  Royer  vs  Roy,  20  R.  L.,  323. 

1  30.  Un  ouvrier,  engagé  pour  un  temps  fixé 
t  à  prix  fait,  qui  est  déchargé,  sans  raison 
uffisante,  avant  l'expiration  de  son  engage- 
lent,  a  une  action  en  dommages  contre  son 
j.atron  et  la  mesure  des  dommages,  dans  ce 
as,  est  le  montant  du  salaire  convenu  pour 
out  le  terme  de  l'engagement  à  partir  de  la 
ate  du  renvoi: — Loranger,  J.,  1800,  Bonneau 
B  Montreal  Watch  Case  Co.,  M.  L.  R.,  6  S. 
l,  4.2<3.— C.   B.   R.,  R.  J.   Q.,  1  B.  R.,  433; 

3  L.  N.,  371;  16  L.  N.,  53. 

j  SU.  A  journeyman  shoemaker,  engaged  to 
j&ake  boots  and  shoes  at  so  much  per  dozen, 
'alls  within  the  provisions  of  14-15  V.,  c  128, 
ind  the  by-law  of  the  Oi'ty  of  Montreal,  passed 
[a  accordance  therewith,  and  may  be  punished 
or  desertion  from  the  service  of  his  employer 
s  therein  provided  : — Pagnuelo,  J.,  1890,  C-a- 
nier  vs  DeMontigny,  M.  L.  R.,1  S.   C,  19; 

4  L.  N.,  35. 

32.  An  employee,  paid  fortnigihtly,  who  has 
;ound  herself  to  give  two  weeks'  notice  of  her 
sten-tion  to  leave  service  and  who  absents  her- 
elf  for  half  a  day  without  ieave  and  against 
he  will  of  her  employer,  bu>t  returns  to  her 
7ork  the  next  morning  and  is  discharged,  noit- 
'ithstanding  her  offer  to  work  out  her  notice, 
oes  not,    through    iher    absence,    forfeit    two 

"Pks'  wages  ;  and  she  coald  only  be  held  for 
limages,  if  any  had  heen  proved: — Brooks,  J., 
^■•1,  Fournier  vs  Hochelaga  Cotton  Mfg.  Co., 
4  L.  N.,  162. 

m)  33.     An  employee,  hired  for  one  year  to  do 
pecial  work,  who  is  thrown  out  of  employment 


before  the  end  of  the  term,  by  reason  of  the 
employer's  inability  to  continue  furnishing  suich 
work,  but  rofiises  to  accept  a  guaranteed  offer 
of  similar  work  at  like  wages  elsewhere,  ac- 
companied by  tender  of  any  exti-a  expense 
caused  by  the  change  to  olalm  wages,  under 
the  contract: — Andrews,  J.,  1803,  IHamondon 
vs  Richardson,  R.  J.   Q.,  4  0.  S.,  26. 

34 .  Dans  une  défense  A  une  action  ponr  ren- 
voi de  service,  il  ne  suffit  pas  de  dire  que  ce 
renvoi  a  été  motivé  par  la  négligence  grossière 
et  coupable  du  demandear  dans  l'adimiinistra- 
tion  de  sa  charge  et  particulièrement  en  rap- 
port avec  les  recettes  et  les  dépenses  d'argent, 
ainsi  que  le  fait  voir  une  audition  des  livres  du 
défendeur,  depuis  la  cessation  des  services  du 
demandeur,  mais  que  la  défense  doit  au  moins 
alléguer  que  cette  audition  a  été  comsignée  par 
écrit  et  en  offrir  le  rapport,  ou  expliquer  en 
quoi  consistent  les  actes  de  négligence  gros- 
sière et  coupaible  portés  il  la  charge  du  deman- 
deur:— Loranger,  J.,  1893,  Sénécal  vs  The 
Montreal  Turnpike  Trust,  R.  J.  Q.,  4  C.  S., 
ICI. 

35.  Le  demandeur  avait  été  renvoyé,  par  la 
compagnie  défenderesse,  pour  avoir  refusé,  à  la 
demande  du  gérant,  de  certifier,  après  nn  incen- 
die, qu'une  assurance  avait  été  transportée  d'un 
endroit  à  un  autre,  alors  que  de  fait  aucun 
transport  n'avait  été  fait,  et  pour  avoir  donné 
à  la  .compagnie  avis  de  ces  faits. 

Il  fut  jugé  que  ce  renvoi  était  injustifiable 
et  que  le  demandeur,  qui  avait  éprouvé  des  dom- 
mages par  suite  de  son  renvoi,  était  bien  fondé 
à  réclamer,  à  titre  d'indemnité,  trois  mois  de 
salaire: — C.  R.,  1894,  Clément  vs  Phœnix  In- 
surance Co.,  R.   J.    Q.,  Q  C.   S.,  50)2. 

V.    les   décisions    sous    l'article    1670,    C.    c. 

DOCTRINE     FRANÇAISE. 

Rég. — Mort  rompt  tout  louage. — Mors  omnia 
solvit. 

1.  La  faillite  ne  s  a  m'ait  être  considérée 
comme  un  cas  de  force  majeure  mettant  fin 
aux  engagements  résnltant  des  contrats  pas- 
sés par  le  failli  antérieurement  à  sa  faillite. 
Il  en  est  ainsi  spécialement  pour  le  contrat  de 
louage  de  services: — 2  Cruillouard,  n.  729  et  s. 
— 7  Colmet  de  Santerre,  n.  230  his-9,  231  t>ls-4 
et  s. — 3  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  540 . — Gre- 
nier,  287. 

2.  La  résiliation  du  lonage  d'ouvrage  peut 
être  demandée  à  toute  époque  si  l'une  des  par- 
ties manque  à  ses  obligations  : — .2  Guillouard, 
n.  728.-^  Aubry  et  Rau,  514,  .515,  §  372.-^3 
Baudry-Lacantiner^ie,  n.  7'21.  — Merlin,  Rép., 
vo  Domestique,  §  4. — 2  Duvergier,  n.  293,  294. 

3.  Les  domestiques  attachés  à  l'exploita- 
tion d'un  fonds  rural  sont,  à  défaut  de  conven- 
tion contraire,  réputés  loués  à  l'année  ;  et  leur 
renvoi  avant  l'expiration  de  ce  temps  ouvre  à. 
leur  profit  une  action  en  dommages-intérêts, 
alors  surtout  que,  au  lieu  de  poursuivre  contre 
eux  la  résiliation  régulière  de  l'engagem.ent,  le 
maître  les  a  expulsés  violemment  et  d'une  ma- 
nière préjudiciaible  : — Pothier,  Louage,  n.    176. 

32 
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— 17  Duraoï'ton,  n.   2'2D. — 2  ïroplong,  n.    861. 
— Marcadé,   sur   l'art.    1781,   n.    3', 

4.  Celui  qui  rompt  un  louage  de  services 
avant  rarrivée  an  (terme  fixé  s'expose  à  des 
dommages-intérêts,  quel  que  soit  le  motif  pour 


1669.  Dans  toute  ac'tion  pour  salaire 
par  les  domestiques  ou  serviteurs  de 
ferme,  le  maître  perat,  à  défaut  de  preu- 
ve écrite,  offrir  son  serment  quant  aux 
conditions  de  l'engagement  et  sur  le 
fait  du  paiement  en  raccompagnant 
d'un  état  détaillé;  mais  ce  serment 
peut  être  contredit  comme  tout  autre 
témoignage. 

Cod.— Paris,    127.— PotMer,   Louage,  n.   175. 

Guyot,   Bép.,  vo  Domestique,   102,   col.   1.  — 

N.   Denisart,  vo  Gages,  §  ^3,  143.— C.   N.  1781. 

C.  N.  1781 ^Le  maître  «st  cru  sur  son  affir- 
mation,—pour  la  quotité  des  gages; — pour  le 
paiemenft  da  salaire  de  l'année  échue; — ^et  pour 
les  à- compte  s  donnés  poiur  l'amnée  couraiiite. 
(abrogé) . 

Ane.  dr.--Cout.  de  P.,  art.  127.— V.  sous 
l'art.    2262,   C.    c. 

Conc— C.  p.  c,  312  et  s.— V.  A.  :-^3  Ed.  VU, 
c.  53. — Depuis  que  la  loi  permet  aux  parties  de 
témoigner  en  leur  faveur,  l'article  16i(j9  ne  con- 
fère  plus  au  maître  aucun  privilège. 


Stat S . 

12,    s.    1.) 


R.    Q.,   15815,    {réf.    411 -42   V.,  C 


JURISPEUDENCE     CANADIENNE . 

1.  Les  béri tiers  du  maître  doivetnt  être  re- 
çus à  leur  serment  tanit  sur  la  quoitité  du  sa- 
laire que  sur  les  paiements,  tamt  pouT  Tes  ar- 
rérages que  pour  la  dernière  année  : — C.  B.  R., 
1858,  Lussier  &  Glouteney,  9  L.  G.  B.,  43i3  ;  8 
D.  T.  B.  C,  295;  2  J.,  185;  3  J.,  299;  14 
B.  J.  B.   Q.,  10'7. 

2.  Dans  une  action  pouir  gages  par  un  do- 
mestique contre  son  maître,  ce  dernier  nepemc 
être  examiné  comme  témoin  pour  prouver  \m 
allégué  d'insubordination  et  de  négligence  de  la 
part  du  domestique. 

2a.  La  déclaration  du  maître  sous  serment 
doit  être  restreinte  à  la  preuve  des  conditions 


1  Texte  abrogé. — 16'69.  Dans  toute  action 
pour  salaire  par  les  domestiques  ou  serviteurs 
de  ferme,  le  maître  peut,  à  défaut  de  preuve 
écrite,  offrir  son  serment  quant  aux  conditions 
de  l'engagement  et  aussi  sur  le  fait  du  paie- 
ment,  en  'raccompagnant  d'un  état  détaillé. 

Si  le  serment  n'est  pas  offert  par  le  maître, 
il  peut  lui  être  déféré  ;  et  il  est  de  nature  dé- 
ci  soire  quant  aux  matières  auxq'aelles'  il  est 
restreint. 


uri 


lequel  il  a  quitté  le  service  de  son  maître  ou 
patron,  du  moment  où  ce  motif  n'est  pas  de 
telle  nature  que  le  maître  ou  patron  soit  res- 
ponsable de  cette  rupture  : — 2  ïroplong,  n.  876. 
— 2  Duvergier,  n.  293. — Contra: — il7  Durant- 
ton,  n.    232. 

1669.  In  any  action  for  wages  by 
dom'es'tics  or  farm  servants,  the  mas- 
ter may,  in  the  absence  of  written 
proof,  offer  his  oath  ajs  to  the  condi- 
tions of  the  engagement,  and  as  to  the 
fact  of  the  payment  accompanied  by 
a  de'fcailed  statement;  but  such  oath 
may  be  refuted  in  the  same  manner 
as  any  other  testimony. 


de  l'engagement,  et  des  gages  payés,  ou  des 
avances  faites  au  domestique,  soiit  en  argent  au 
autrement  : — €.  B.  B.,  1860,  Stuart  &  Sleeth, 
10  L.   C.  B.,  278;  8  B.  J.  B.   Q.,  370. 

3.  Dans  une  action  pour  salaire  par  un  do- 
mestique, la  cour  peut  prendre  la  déclaratioB 
du  maître  et  se  déterminer  par  les  circooas- 
tianoes: — Torrance,  J.,  1872,  Cyr  vs  CacLieux,: 
17  L.  C.  J.,  173;  4  B.  L.,  (>81  ;  28  J.,  292; 
22  R.    J.    R.    Q.,   146,   560,   565. 

4.  L'article  16*69  du  C  c,  ne  faisant  aucune 
distinction  entre  les  employés  de  ferme,  enga- 
gé» à  lia  journée,  et  ceux  engagés  pour  on  long* 
temps,  les  termes  de  cet  article  doivent  s'ap- 
pliquer aux  premiers  comme  aux  derniers  :  — ^ 
GJmgn-on,  J.,  1®74,  Moiteur  vs  Boucher,  6  B 
L.,  568. 

5.  Dans  l'action  pour  gages  par  UU'  gaiCOTJ 
charretier,   le  maître  n'est  pas  cru  à  son  ser 
ment  quant  à  l'engagement,  ni  quant  au  paie 
ment: — Gasault,  J.,  1877,  Denis  vs  Poitraa,  2 
Q.    L.    R.,  102. 

6.  L'article  1669,  C.  c,  ne  s'applique  pas  ai» 
icas  d'un  journalier  employé  à  la  journée  i 
travailler  à  une  chaussée  de  moulin,  et  dans  c< 
cas  le  maître  ne  peut  offrir  son  serment  quanj 
aux  conditions  de  l'engagement  et  aussi  sur  1«| 
fait  du  paiement: — OUI,  J.,  1880,  Marier  T:f 
Lafrenière,   10  B.    L.,   674.  ' 

7.  A  teamster  employed  in  lumbering  opera! 
tions  is  not  a  domestic.  A  master  cannot  offe 
his  oath  to  prove  damages  occasioned  by  th 
misconduct  of  his  servant  : — Wurtele,  J.,  188^; 
Vaillancourt  vs  Libhey,  10  L.   N.,  202. 


i 


^Abrogated    text 1669.      In     any     actha, 

for  wages  by  domestics  or  farm  servants,  i 
the  absence  of  written  proof,  the  master  ma 
offer  his  oath,  as  to  the  conditions  of  the  ea. 
gagement  and  as  to  the  fact  of  the  paymen 
accompanied  by  a   detailed  statement. 

If  the  oath  be  not  offered  by  the  master 
may  be  deferred  to  him,   and  is  of  a  declsoiii 
nature,  as  regards  the  subjects  to  which  tt  : 
limited.  i 
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8.     Un  engag-emeat  verbal,  eu  vertu  de  l'ar- 
Hcle  5617>  S.  11.    Q.,  doit  être  fait  en  présen'ce 
lémolu,  au/ti-e  que  le  maître  ou  son  épouse. 
»,  is    derniers    sont     témoins     eompétents     pour 
•iprouver   le   délit   de  désertion,   mais  ne  le  sont 
pas  pour  prouver  l'engagement.      Le  maître,   il 
défaut   de    preuve   écrite,    peut    offrir    son     ser- 
ment  quant   aux   conditions     de     l'engagement, 
'[mais  seulement   dans  île  cas  d'action  pour  sa- 
i;laire  par  les  domestiques  ou  serviteuiis  de  fer- 
me:— Desnoyers,  J.    S.     P.,    18'S9,    Major    vs 
Lahelle,  li2  L.  iV.,  3^99. 

li 

DOCTRINE    FB.VNÇAISE. 

Rég. — Actori  mcuniMt   onus   prohandi. 

1.  L'article  1©6'9,  C.  c,  ne  s'ajppliqiuie  pas  aux 
ouvriers  qui  travaillent  à  la  pièce; — Dalloz, 
liép.,   vo   Louage   d'ouvrage   et  d'industrie,  n. 


41.— Troplong,  n.    889. — 4  Duvergier,  n.    308. 

— .:!  Delvincaurt,  211. — 17  Duranton,  n.   2Q7 

4  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariaî,  3i98,  note  1. 
2.  L'article  1(300,  C.  c,  ne  fait  aucune  dis- 
tinction entre  le  cas  où  le  tmaître  est  deman- 
deur et  celui  où  id  est  défendeur;  il  suffit  qu'il 
y  ait  contestation  de  quelque  pant  qu'elle 
vienne  : — ^Massô  et  Vergé,  loc.  cit — Troplong, 
n.  880  et  s — Dalloz,  Ib.,  n.  43.— G'ontrd;~ 
10   Touiller,   n.    448. 

V.  A.  : — (17  Duranton,  n.  23i5  et  s. — 4  Du- 
vergiier,  n.  30G  et  s.^Troplong,  n.  867,  883 
et  a.,  890. — ^Dalloz,  loc.  cit.,  n.  36,  39,  55. — 
M  arcade,  art.  1781. — Favard,  vo  Serment,  s. 
3,  §  25. — ^10  Touiller,  m.  448,  4.50,  4i53.— Mer- 
lin, liép.,  vo  Domestique,  §  4. — Pofchier,  n. 
175. — NoTiv.  Deniisart,  vo  Domestique  et  Gages, 
— Brillon,  vo  Gages,  n.  7. — ^9  Duparc-Po-nllain, 
449. 


1670.  Les  droits  et  obligations  ré- 
teultant  du  bail  de  service  persomiel 
sont  assuj'ettis  aux  règles  commurLes 
iux  contrats.  Ils  son't  aussi,  dans  les 
sampagnes,  sous  certains  rapports,  ré- 
çis  par  une  loi  spéciale;  et,  dans  les 
7illes  et  villages,  par  les  règlements  des 
■aonseils  municipaux. 

Cod s.  R.  B.  c,  c.    27;  c.    24,  s.   28,  §20. 

\    Conc C.  c,  1994,  §  9,  2006,  20O9,  §  9,  2260, 

f  6,  2261,  §  3,  2202,  §  3. 

I   Stat.— 

DIVISION. 

1. — Cité  de  Montréal. 
2. — Cité  de   Québec. 
3. — Code  municipal. 
4. — Conciliation. 
5. — Compagnies  minières. 
6. — Pêcheurs. 

7. — Statuts  refondus  (loi    générale  pour  les 
oités  et  villes) . 
8. — Voyageurs. 


-Règlement    actuelle- 


1. — Cité   de     Montréal. 
tient  en  force: 

l    Qu'il   soit   ordonné   et  statué  par  le  Conseil 
jîe  la  Cité  de  Montréal,  comme  suit  : 

8ec.  1. — Tout    apprenti     ou     serviteur     des 

deux  sexes,    ou   compagnon   lié  par  brevet,   ou 

\9&r  acte,   ou   marché   par   écrit,   et   tout  servi- 

ï:eur  des  deux  sexes  ou  compagnon,  verbalement 

ingagé   devant   un   ou  plusieurs  témoins,   pour 

m  mois  ou  pour  un  temps  plus  long  ou  plus 

"urt,  qui  sera  coupable  de  mauvaise  conduite, 

l'r>piniritretê  dans  sa   conduite,   de  paresse,   ou 

l'al>andonner  son  seiTice  ou  ses  devoirs,  on  de 

>'absenter,  de  jour  ou  de  nuit,  sons  permission, 

le  son   dit  service,   ou   de  la  maison,   ou  résl- 

ience  de  son  bourgeois  :  ou  qui  refusera  ou  né- 


1670.  The  rights  and  obligations 
arising  from  the  lease  or  hire  of  per- 
&on,al  service  are  subject  to  the  rules 
common  to  contracts.  They  are  also 
regulated  in  certain  respects  in  the 
country  parts  by  a  ispecial  law,  and  in 
the  towns  and  villages  by  by-laws  of 
the  respective  municipal  councils. 

gligera  de  remplir  ses  justes  devoirs,  ou  d'obéir 
aux  ordres  légitimes  qui  lui  seront  donnés  par 
son  maître  ou  maîtresse  ;  ou  qui  sera  coupable 
d'aucune  faute  ou  délit  dans  ie  service  de  son 
maître  ou  maîtresse,  ou  d'aucun  acte  illicite 
qui  peut  affecter  l'intérêt  ou  troubler  les  af- 
faires domestiques  de  son  maître  ou  maîtresse  ; 
ou  qui  sera  coupable  de  dissiper  la  propriété 
ou  les  effets  de  son  maître  ou  maîtresse  sera, 
sur  conviction  devant  la  Cour  du  Recorder,  su- 
jet à  une  pénalité  n'excédant  pas  vingt  dollars 
et  à  un  emprisonnem.ent  n'excédant  pas  trente 
jours,  pour  toute  et  chaque  offense. 

Sec.  2. — Tout  domestique,  serviteur,  compa- 
gnon ou  journalier,  engagé  pour  un  temps  fixé, 
au  mois  ou  pour  un  plus  long  espace  de  temps, 
et  non  à  la  pièce  ou  à  l'entreprise,  qui  aura 
desseàn  de  laisser  le  service  dans  lequel  il  ùa 
elle  sera  engagée  durant  ce  temps,  en  donnera 
ou  fera  donner  avis  quinze  jours  au  moins  avant 
H'expiration  de  telle  convention  à  son  maître  ou 
maîtres,  maîtresse  ou  maîtrssses  ou  bourgeois; 
et  si  aucune  des  dites  personnes  quitte  le  ser- 
vice de  son  maître  ou  maîtres,  maîtresse  ou 
maîtresses  ou  bourgeois,  sans  en  donner  tel 
avis,  (quoique  le  temps  en  soit  expiré),  elle 
sera  considérée  avoir  déserté  le  dit  service,  et 
sera  punie  en  conséquence  ;  et  tout  maître,  mat- 
tresse  ou  bourgeois  donnera  à  ses  serviteurs, 
compagnons  ou  journaliers  un  semblable  avis 
de  son  intention  de  ne  plus  les  garder  ou  em- 
ployer après  l'expiration  de  leur  temps  de  ser- 
vice. Pourvu  toujours  que  tout  domestique, 
siexviteur,     compagnon     et    journalier,     engagé 
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pour  un  temps,  pourra  être  déchargé  (par  son 
maître,  maîtresse  ou  bourgeois,  à  ou  avant  l'ex- 
piration de  S'on  .en.gagemenit.  sans  avis,  en  rece- 
vant Ile  paiement  en  entier  des  gages  qu'il  au- 
rait reçues  pour  tout  le  temps  de  ses  services; 
si  le  temps  est  expliré,  la  personne  ainsi  dé- 
chargée sans  avis  aura  droit  à  quinze  jours  de 
gages  additionnels,  c'est-à-dire,  pour  la  période 
de  temps  qu'elle  aurait  dû  recevoir  avis. 

Sec.  3. — Tout  domestique,  serviteur,  com- 
pagnon ou  journalier,  engagé  comme  susdit,  au 
mois  ou  pour  un  plus  lon'g  espace  de  temps,  ou 
a  la  pièce  ou  à  l'entreprise,  qui  désertera  ou 
abandonnera  le  service  pour  ilequel  il  aura  été 
engagé,  avant  que  lie  temps  convenu  soit  expi- 
ré et  sans  avoir  domné  quinze  jours  d'avis  com- 
me susdit,  ou  qui  quittera  ou  abandoneera  la 
dite  pièce  on  entreprise,  avant  de  l'avoir  para- 
chevée, sera,  pour  chaque  offense,  sujet  à  une 
amende  ou  pénalité  n'excédant  pas  vingt  dol- 
lars et  à  un  emprisonnement  ni' excédant  pas 
trente   jours. 

Sec.  4. — Toute  personne  logeant  ou  recelant 
ou  incitant  à  dessein,  aucun  lapprenti  ou  servi- 
teuii-,  engagé  par  acte  ou  marché  par  écrit,  ou 
autrement,  qui  aura  aibandoniné  le  service  de 
son  maître  ou  maîtresse,  ou  incitant  ou  enga- 
geojQt  aucun  apprenti  ou  serviteur  à  abandon- 
ner tel  service,  sera  passible  d'ume  amenfde  ou 
pénalité  n'excédamt  pas  vin'gt  dollars  et  d'un 
emprisonnement  n'excédant  pas  trente»  joura 
pour  chaque  offense. 

Sec.  5. — ^Tout  appreati,  domestique,  servi- 
teur ou  compagn-on,  lié  ou  engagé  comme  sus- 
dit, ayant  juste  cause  de  pilainte  contre  son 
maître,  maîtresse  ou  ibourgeois,  pour  mauvais 
traitement,  défaut  ou  insuffisance  de  provisions 
ou  nourriture  saine,  ou  pour  cruauté  ou  mal- 
Iraiitement  d'aucune  sorte,  pourra  faire  sommer 
et  comparaître  son  maître  ou  maîtresse  devant 
la  dite  Cour  du  Recorder,  pour  répomdre  à  la 
plainte  qui  sera  portée  contre  lui  ou  elle  par  tel 
apprenti,  domestique,  serviteur  ou  compagnon; 
et  tout  maître  ou  maîtresse,  sur  telle  plainte 
étant  trouvé  coupable  d'aucune  telle  offense 
envera  son  apprenti,  domestique,  serviteur  ou 
compagnon,  sera,  sur  chaque  conviction,  pas- 
sible d'une  pénalité  n'excédant  pas  vingt  dol- 
lars ou  d'iun  emprisionnement  n'excédant  pas 
trente  jours. 

By-Law  in  relation  to  Masters  and  Appren- 
tices . 

Bo  it  ordained  and  enacted  by  the  Council 
of  the  City  of  Montreal,  as  follows  : 

Sec.  1. — All  apprentices  and  servants,  of 
either  sex,  or  journeymen,  bound  by  act  of 
indenture  or  written  contract  or  agreement, 
and  all  servants  of  either  sex,  or  journeymen, 
verbally  engaged  before  one  or  more  witnesses 
for  one  month,  or  for  any  longer  or  shorter 
period,  who  shall  be  guilty  of  ill  heihaviour,  re- 
fractory conduct,  idleness,  or  of  deserting  them- 
their  sei-viee  or  duties,  or  of  ahsenting  them- 
selves by  day  or  night,  without  leave,  from 
their  saiid  services,  or  from  the  house  or  resi- 
dence of  their  employers,  or  who  shall  refuse 


or  neglect  to  perform  their  just  duties,  or  to 
obey  the  lawful  commands  which  shaill  be 
given  them  by  their  masters  or  mistresses,  or 
who  shall  be  guilty  of  any  fault  or  misdemea- 
nour lin  the  service  of  their  said  masters  or 
mistresses,  or  of  any  unlawful  act  that  may 
affect  the  interest  or  disturb  the  domestic  ar- 
nangements  of  their  said  masters  or  mistresses, 
0'-  who  shall  be  guilty  of  dissipating  their  mas- 
ters' or  mistresses'  property  or  effects,  shall  be 
liable,  upon  conviction  before  the  Recorder's 
Court,  to  a  penalty  not  exceeding  twenty  dol- 
lars, and  to  an  imprisonment  not  exceeding 
thirty  days,  for   each  and   every   offence. 

Sec.  2. — Every  domestic,  servant,  journey- 
man, or  labourer,  engaged  for  a  fixed  period, 
by  the  month  or  for  a  longer  space  of  time,  and 
not  by  the  piece  or  job,  who  shall  intend  to 
quit  the  service  in  which  he  or  she  shall  be 
during  that  time  engaged,  shall  give,  or  cause 
to  be  given,  notice  of  such  intention  at  least 
fifteen  days  before  the  expiration  of  such  agree- 
ment,to  his  or  her  master  or  masters,  mistress 
or  mistresses,  employer  or  employers.  And  if 
any  of  the  said  persons  quit  the  service  of  his 
or  her  said  master  or  masters,  anistress  or  mis- 
tresses, employer  or  employers,  without  giving 
such  notice,  (although  the  time  thereof  be  ex- 
pired), he  or  she  shall  be  considered  as  having 
deserited  from  the  said  service,  and  be  punished 
accordinglly  ;  and  every  master,  mistress,  or 
employer  shall  give  to  his  or  her  servants, 
journeymen  or  labourers  like  notice  of  his  or 
her  intention  no  longer  to  keep  or  employ  them, 
after  the  expiration  of  their  time  of  service. 
Provided  always,  that  every  domestic,  ser- 
vant, journeyman  and  labourer  engaged  for  a 
time,  may  be  discharged  by  his  or  her  master, 
mistress  or  employer  at  or  before  the  expira- 
tion of  his  or  her  engagement,  without  notice, 
upon  full  payment  of  the  wages  which  he  or 
she  would  have  received  for  all  the  time  of  Ms 
or  her  service.  If  the  time  shall  be  expired, 
the  person  so  discharged  without  notice  shall 
be  entiitled  to  fifteen  days'  additional  wages,  to 
wit,  for  the  period  of  time  that  he  or  sihe  was 
entitled   to   have  received;  notice. 

Sec.  3. — Any  and  every  domestic,  servant, 
journeyman,  or  labourer,  engaged  as  afore- 
said by  the  month,  or  longer  space  of  time,  or 
by  the  piece  or  job,  who  shall  desert  or  abait- 
don  the  service  for  which  he,  she  or  they  shall 
have  been  engaged  before  the  time  agreed  upon 
shall  have  expired,  and  without  having  given 
fifteen  days'  notice  as  aforesaid,  or  who  shall 
desert  or  abandon  the  said  joe  before  the  com- 
pletion thereof,  shall  for  each  an-d  every  of- 
fence be  liable  to  a  fine  or  penalty  not  ex 
ceeding  twenty  dollars,  and  to  an  imprison 
ment  not  exceeding  thirty  days. 

Sec.  4. — Any  and  all  persons  designedly  hi 
bouring,  or  concealing,  or  enticing,  any  apjf 
prentice  or  servant  engaged  by  written  act 
agreement,  or  otherwise,  who  shall  have  abi 
doned  the  service  of  his  or  her  master  or  mla 
tress,  or  instigating  or  engaging  any  appren 
tice  or  servant  to  abandon  such  service,  shal 
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"be  liable  to  a  fine  or  penalty  not  excoedlnj? 
twenty  (.lollars,  and  to  au  imprisoumout  not 
oxceeding   thirty   days  for   each   and   every    of- 

1' I'll  ce. 

Sec.  5. — Any  apprentice,  domestic,  servant, 
Of  journeyman,  bound  or  engaged  as  aforesaid, 
Laving  any  just  cause  of  complaint  against  his 
her  master,  or  miistress,  or  empiloyer,  for 
ay  mis-usage,  defect  or  insufticiency  of  whole- 
SMUie  provisions  or  food,  or  for  cruelty  or  111- 
noatment  of  any  kind,  may  cause  such  master 
or  miistress  to  be  summoned  and  to  appear  be- 
fore the  said  Recorder's  Court,  to  answer  the 
complaint  to  be  preferred  again&t  bim,  her  or 
them,  by  the  said  apprentice,  domestic,  ser- 
vant, or  journeyman  ;  and  any  and  every  mas- 
ter or  mistress  convicted  upon  such  complaint, 
of  any  offence  aforesaid,  towards  liiiis,  her  or 
their  apprentice,  domestic,  servant,  or  jour- 
iiej^man.  shall  upon  each  and  every  conyiction 
be  liable  to  a  penalty  not  exceeding  twenty 
dollars,  or  to  an  imprisonment  not  exceeding 
thirty   days. 

2. — Cité  de  Québec. — Règlement,  du  23  fé- 
vrier   1866,    actuellement    en    force  : 

Il  est  ordonné  et  statué  par  le  dit  Conseil, 
■et  nous  le  dit  Conseil  ordonnons  et  faisons  le 
règlement   suivant,    savoir  : 

1°  Tout  commis,  apprenti,  serviteur,  ou 
tout  compagnon,  journalier  des  deux  sexes, 
-engagé  par  acte  ou  écrit  pour  un  temps  excé- 
dant un  mois,  ou  verbalement,  à  servir  pour 
un  mois  ou  tout  autre  espace  de  temps  plus 
■court,  qui  se  rendra  coupable  de  mauvaise 
conduite,  de  désobéissance,  de  paresse  ou  de 
•désertion  ;   ou 

2°  Qui  de  jour  ou  de  nuit,  et  sans  permis- 
-sion,  s'absentera  de  la  maison  ou  résidence 
■de   son   maître   ou  ; 

3°  Qui  refusera  ou  négligera  de  remplir 
ses  justes  devoirs,  ou  d'obéir  aux  ordres  légi- 
times de  son  maître  ou  de  sa  maîtresse,  sui- 
vant le  cas  ;  ou 

4°  Qui  dissipera  les  biens  ou  effets  de  son 
maître  ou  maîtresse  ;   ou 

5°  Qui  par  quelque  acte  illicite  compro- 
mettra les  intérêts  de  son  maître  ou  maîtresse, 
«ncourra  pour  chaque  offense  sur  conviction 
devant  la  cour  du  Recorder  de  la  dite  cité, 
une  amende  n'excédant  pas  quarante  piastres. 

6°  Tout  commis,  serviteur,  compagnon, 
journalier  engagé  au  mois  ou  pour  un  temps 
plus  ou  moins  long  ou  à  la  pièce  ou  à  l'en- 
treprise, qui  désertera  ou  abandonnera  son 
•service  ou  son  entreprise,  avant  l'expiration 
du  terme  convenu,  encourra  pour  chaque  of- 
fense sur  conviction  devant  la  dite  cour,  une 
•amende  n'excédant  pas  quarante  piastres. 

7®  Quiconque  hébergera  ou  cachera  sciem- 
ment un  commis,  apprenti,  serviteur  engagé 
comme  susdit,  qui  aura  déserté  le  service  de 
son  maître  ou  maîtresse  ;   ou 

S°  Qui  incitera  ou  engagera  tel  commis, 
apprenti,   serviteur   à   déserter   tel   service  ;    ou 


9°  Qui  gardera  tel  commis,  apprenti,  ser- 
viteur îl  son  service,  après  avoir  été  informé 
de  sa  désertion,  encourra  sur  conviction  de- 
vant la  dite  cour  une  amende  n'excédant  pas 
quarante   piastres. 

10°  Tout  commis,  serviteur,  compagnon  ou 
journalier,  engagé  pour  une  période  fixe,  au 
mois,  ou  pour  un  temps  plus  long,  et  non  à, 
la  pièce  ou  t\  l'entreprise,  qui  entend  laisser 
le  service  auquel  il  s'est  engagé,  devra  don- 
ner avis  de  son  intention,  un  mois  au  moins 
avant  l'expiration  de  son  engagement,  si  cet 
engagement  est  pour  plus  de  deux  mois,  et 
s'il  est  pour  deux  mois  ou  moins,  quinze  jours 
d'avis    suffiront. 

11°  Et  si  le  dit  commis,  serviteur,  com- 
pagnon ou  journalier  laisse  son  service  sans 
avoir  donné  tel  avis,  il  sera  considéré  avoir 
déserté  le  dit  service  et  puni  en  conséquence 
comme   il   est  prescrit   ci-dessus. 

Et  tout  maître  ou  maîtresse  suivant  le  cas 
sera  tenu  de  donner  le  même  avis  à  tel  com- 
mis, serviteur,  apprenti,  compagnon  ou  jour- 
nalier de  son  intention  de  ne  plus  le  garder 
à  son  service  ou  emploi,  après  l'expiration  de 
son  engagement. 

12°  Mais  un  commis,  serviteur,  compagnon, 
journalier  engagé  pour  un  terme  fixe  et  déter- 
miné, pourra  être  renvoyé  à  ou  avant  l'expi- 
ration du  terme  de  son  engagement,  sans  avis 
préalable,  par  son  maître  ou  maîtresse  ou  ce- 
lui qui  l'emploie,  après  avoir  reçu  le  montant 
entier  des  gages  ou  salaire  auxquels  il  aurait 
eu  droit,  s'il  eût  servi  pendant  toute  la  du- 
rée de  son  engagement  ;  et  si  le  terme  est 
expiré,  la  personne  ainsi  renvoyée  sans  avis 
préalable,  aura  droit  d'être  payée  de  ses  ga- 
ges ou  salaire  pour  tout  le  temps  compris 
entre  le  jour  où  l'avis  aurait  dû  être  donné 
et   celui   de   son   renvoi   comme   susdit. 

13°  Le  maître  ou  la  maîtresse  qui  renverra 
tel  commis,  serviteur,  compagnon  ou  journa- 
lier, sans  lui  payer  ses  gages  comme  susdit, 
encourra  sur  conviction  devant  la  dite  cour 
une  amende  n'excédant  pas  vingt  piastres  ; 
et  la  dite  cour  pourra  accorder  au  dit  com- 
mis, serviteur,  compagnon  ou  journalier  telle 
partie  de  l'amende  qu'elle  considérera  comme 
une  indemnité  raisonnable  pour  le  dommage 
encouru  par  tel  commis,  serviteur,  compagnon 
ou  journalier,  et  condamnera  le  maître  ou  la 
maîtresse  à  lui  payer  le  montant  des  gages 
auxquels  il  aura  droit. 

14°  Tout  commis,  apprenti,  serviteur,  com- 
pagnon, journalier,  engagé  comme  susdit, 
ayant  quelque  juste  sujet  de  plainte  contre 
son  maître,  maîtresse  ou  autre  personne  qui 
l'emploie,  par  suite  de  mauvais  traitements, 
manque  d'aliments  suffisants  ou  de  bonne 
qnalité,  cruauté  ou  mauvais  traitement 
quelconque,  pourra  faire  assigner  son  dit 
maître,  maîtresse  ou  personne  qui  l'em- 
ploie, devant  la  dite  cour  du  Recorder,  pour 
répondre  à  la  plainte  portée  à  cette  fin  contre 
le   dit   maître,    maîtresse    ou   personne,   par    le 
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dit  commîe,  apprenti,  serviteur,  compagnon, 
journalier  ;  et,  sur  conviction,  le  dit  maître, 
maîtresse  ou  personne  encourra  une  amende 
n'excédant  pas  vingt  piastres,  ou  un  empri- 
sonnement n'excédant  pas  trente  jours,  la- 
quelle amende  sera  prélevée  ou  l'emprisonne- 
ment effectué  tel  que  prescrit  par  le  chapitre 
27   des    Statuts   Refondus   du   Bas-Canada, 

15°  Sur  plainte  portée  par  un  maître,  maî- 
tresse ou  personne  comme  susdit  contre  son 
commis,  apprenti,  serviteur,  compagnon,  jour- 
nalier, ou  par  un  commis,  apprenti,  serviteur, 
compagnon,  journalier,  contre  son  maître, 
maîtresse  ou  la  persoinne  qui  l'emploie,  par 
suite  de  confirmation  de  mauvais  traitements 
et  de  violations  répétées  des  devoirs  ordinai- 
res et  reconnus  que  les  parties  se  doivent  ré- 
ciproquement ;    ou 

16°  A  raison  de  ce  qu'un  commis,  apprenti, 
serviteur,  compagnon,  journalier,  est  incapable 
ou  impropre  à  remplir  les  devoirs  ou  de  faire 
le  service  pour  lesquels  il  s'est  engagé,  la  dite 
cour  du  Recorder  pourra,  sur  preuve  légale 
du  fait,  annuler  l'engagement  par  écrit  ou 
verbal,  en  vertu  duquel  les  parties  peuvent 
être    liées    l'une    envers    l'autre. 

17°  Tout  commis,  serviteur,  compagnon, 
journalier,  qui,  après  s'être  engagé  comme 
susdit,  refusera  ou  négligera,  sans  cause  lé- 
gitime, d'exécuter  son  engagement,  ou  qui, 
après  s'être  engagé  et  avant  d'avoir  commen- 
cé son  service  conformément  à  tel  engagement, 
fera  ou  contractera  un  autre  engagement  avec 
une  autre  personne,  sera,  sur  conviction  de- 
vait la  dite  cour,  passible  d'une  amende  n'ex- 
cédant pas  quarante  piastres,  laquelle  amen- 
de sera  poursuivie  et  prélevée  conformément 
à  la  loi  ainsi  que  les  autres  amendes  et  pé- 
nalités imposées  par  le  présent  règlement  ;  et 
à  défaut  de  paiement  de  l'amende  et  des 
frais,  le  défendeur  sera  emprisonné  au  tra- 
vail forcé,  à  la  discrétion  de  la  dite  cour, 
pour  un   temps  n'excédant  pas  deux   mois. 

Mais  la  présente  disposition  ne  s'appliquera 
pas  aux  cas  mentionnés  dans  les  articles  13 
et  14  du  présent  règlement  dans  lesquels  l'a- 
mende imposée  sera  prélevée  et  l'offense  punie 
conformément  aux  dispositions  du  chapitre  27 
des  Statuts  Refondus  du  Bas-Canada  ci-dessus 
cité. 

18°  Dans  tous  les  cas  de  plainte  portée 
pour  infraction  aux  dispositions  contenues 
dans  les  articles  2,  3,  4,  5,  6,  7,  8,  9  et  11 
ci-dessus,  11  pourra  être  procédé  contre  le 
délinquant,  soit  par  warrant  émis  par  le  Re- 
corder de  la  Cité  de  Québec  pour  amener  le 
dit  délinquant  devant  la  dite  cour  pour  ré- 
pondre à  la  plainte  portée  contre  lui  ;  ou 

Par  une  sommation  émise  de  la  dite  cour 
enjoignant  au  délinquant  de  comparaître  de- 
vant la  dite  cour  pour  répondre  à.  la  plainte 
contenue  dans   cette  sommation  ; 

Et  dans  tous  les  cas,  soit  par  l'émission 
d'un  xoarrant  ou  d'une  sommation,  il  sera 
procédé  par  la  dite  cour  conformément  à  la 
loi. 


19°  Tout  règlement  ou  partie  de  règlement 
contraire  au  présent  règlement  sera  et  de- 
meurera abrogé,  à  compter  de  la  passation  du 
présent  règlement. 

By-Laio  in  relation  to  masters  and  appren- 
tices . 

1st.  Any  clerk,  apprentice,  servant,  or  any 
journeyman  or  laborer  of  either  sex,  engaged 
under  a  written  agreement  for  a  time  exceed- 
ing one  month,  or  verbally  for  one  month,  or 
any  shorter  period,  who  shall  be  guilty  of 
bad  conduct,  disobedience,  laziness  or  deser- 
tion ;   or 

2nd.  Who  shall  by  day  or  by  night  absent 
himself  without  leave  from  the  house  or 
residence  of  his  master  ;   or 

3rd.  Who  shall  refuse  or  neglect  to  fulfil 
his  lawful  duties  or  obey  the  lawful  com- 
mands of  his  master  or  mistress,  as  the  case 
may  be  ;  or 

4th.  Who  shall  waste  his  master  or  mis- 
tress'  goods    or   effects  ;    or 

5th.  Who  by  some  illicit  act  shall  com- 
promise the  interests  of  his  master  or  mis- 
tress ;  will  incur  for  each  offence,  on  convic- 
tion thereof  before  the  Recorder's  Court  of 
the  said  city,  a  fine  not  exceeding  forty  dol- 
lars. 

6th.  Any  clerk,  servant,  journeyman,  hired 
person  or  laborer  for  a  month,  or  a  shorter 
or  longer  period,  or  by  the  job  or  by  contract, 
who  shall  desert  or  abandon  his  service  or 
his  contract,  before  the  expiration  of  the 
time  agreed  upon,  will  incur  for  each  offence, 
on  conviction  before  the  said  court,  a  fine  not 
exceeding  forty   dollars. 

7th.  Whosoever  shall   knowingly  harbour  or 

conceal    a   clerk,    apprentice,    hired  servant  as 

aforesaid,   who  will   have  deserted  the   service 
of  his  master  or  mistress  ;  or 

8th.  Who  shall  entice  or  persuade  such 
clerk,  apprentice  or  servant  to  desert  such 
service  ;  or 

9th.  Who  shall  keep  such  clerk,  apprentice 
or  servant  in  his  service,  after  being  notified 
of  his  desertion,  will  incur  on  conviction  be- 
fore the  said  court,  a  fine  not  exceeding  forty 
dollars. 
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10th.  Any  clerk,  servant,  journeyman, 
hired  laborer  for  a  given  period,  of  one 
month  or  for  a  longer  period,  and  not  by 
the  job  or  by  contract,  who  shall  intend  to 
leave  the  service  he  has  engaged  in,  shall  give 
notice  of  his  intention  one  month  at  least 
before  the  expiration  of  the  time  of  his 
engagement,  if  such  engagement  be  for  more 
than  two  months,  or  if  it  be  for  two  months 
or   less,   a   fortnight's   warning   will    suffice. 

11th.  And  if  such  clerk,  servant,  journey- 
man or  laborer  leave  his  service  without  hai»» 
ing  given  such  notice  he  shall  be  held  t6 
have  deserted  such  service  and  punished  ac 
cordingly    as    above   prescribed.  • 
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And  ail  mastors  or  mistresses,  as  th(>  caso 
nay  be.  shall  be  bouiul  to  give  the  same 
lOtice  to  such  clerk,  servant,  apprentice, 
lOUrneyman  or  laborer  of  his  or  her  Intenlion 
lot  to  keep  him  in  his  or  her  service  or 
imploy  after  the  expiration  of  his  engage- 
aent. 

12th.  Bnt  a  clerk,  servant,  journeyman  or 
aborer  engaged  for  a  fixed  and  determined 
jeriod.  may  be  discharged  at  or  before  the 
ixpiration  of  the  term  of  his  engagement, 
vithout  previous  notice,  by  his  master  or 
Distress  or  his  employer,  after  having  receiv- 
ed the  full  amount  of  his  wages  or  salary  to 
vhich  he  would  be  entitled  had  he  completed 
:he  whole  time  of  his  engagement  ;  and  if 
he  term  of  his  engagement  is  expired,  the 
jerson  so  discharged  without  previous  notice, 
vill  have  a  right  to  be  paid  his  wages  or 
;alary  for  all  the  time  to  be  computed  from 
;he  day  when  the  notice  ought  to  have  been 
îiven  and  the  time  of  his  discharge  as  afore- 
said. 

13th.  The  master  or  mistress  so  discbarg- 
fng  such  clerk,  servant,  journeyman  or  laborer 
Vithout  paying  him  his  wages  as  aforesaid, 
vill  incur,  on  conviction  before  the  said 
;ourt,  a  fine  not  exceeding  twenty  dollars  ; 
ind  the  said  court  may  award  to  the  said 
;lerk,  servant,  journeyman,  or  laborer,  such 
jart  of  the  fine  as  it  may  deem  a  fair  indem- 
lity  for  the  damage  sustained  by  the  said 
;lerk,  servant,  journeyman,  or  laborer,  and 
:ondemn  the  master  or  mistress  to  pay  him 
ithe  amount  of  the  wages  which  he  is  entitled 
'to. 

14th.  Any  clerk,  apprentice,  servant,  jour- 
iaeyman  engaged  as  aforesaid,  having  some 
;Just  cause  of  complaint  against  his  master, 
mistress  or  other  person  by  v/hom  he  is  em- 
'ployed,  by  reason  of  ill  treatment,  want  of 
3ufl5cient  or  proper  food,  cruelty  or  ill  usage 
may  cause  his  master,  mistress  or  employer 
to  be  summoned  before  the  said  Recorder's 
court  to  answer  a  complaint  brought  against 
the  said  master,  mistress  or  other  person  by 
the  said  clerk,  apprentice,  servant,  journfy- 
man  or  laborer,  and  on  conviction,  the  said 
master,  mistress  or  other  person  will  incur  a 
penalty  not  exceeding  twenty  dollars  or  an 
imprisonment  not  exceeding  thirty  days, 
which  fine  shall  be  levied  or  imprisonment 
effected  as  prescribed  by  the  27th  chapter 
of  the  Consolidated  Statutes  of  Lower  Ca- 
nada. 

f  15th.  On  a  complaint  brought  by  a  master, 
mistress  or  person  as  aforesaid  against  his 
clerk,  apprentice,  servant,  journeyman,  laborer 
or  by  a  clerk,  apprentice,  servant,  journeyman 
or  laborer  against  his  master,  mistress  or 
employer  by  reason  of  reiterated  ill  treat- 
ment, and  continued  violations  of  the  ordin- 
ary duties  recognized  to  bs  due  by  the 
parties  to  each  other  respectively  ;   or 

16th.   In   case   a   clerk,    apprentice,    servant, 


journeyman,  or  laborer  is  incapable  or  unfit 
to  fulfil  the  duties  or  to  do  the  service  for 
which  he  has  engaged  himself,  the  said  Re- 
corder's court,  on  legal  evidence  of  the  fact, 
may  annul  the  written  or  verbal  contract  In 
virtue  whereof  the  said  parties  may  be 
bound  to  each  other. 

17th.  Any  clerk,  servant,  journeyman,  or 
laborer  engaged  as  aforesaid,  who  will  refuse 
or  neglect,  without  lawful  cause,  to  execute 
his  contract,  or  who  having  engaged  himself, 
and  before  entering  the  service  pur.suant  to 
such  engagement  will  make  or  enter  into 
another  engagement  with  another  person,  on 
conviction  before  the  said  court,  will  Incur 
a  penalty  not  exceeding  forty  dollars,  which 
fine  shall  be  sued  for  and  levied  according  to 
law,  in  the  same  manner  as  the  other  fines 
and  penalties  imposed  by  the  present  By-Law  : 
and  in  default  of  payment  of  the  fine  and 
costs  the  defendant  to  be  imprisoned  at  hard 
labour  at  the  discretion  of  the  said  court  for 
a  period   not  exceeding   two  months. 

But  the  present  provision  will  not  apply 
to  the  cases  mentioned  in  the  13th  and  14th 
sections  of  the  present  By-Law,  in  which 
the  fine  imposed  will  be  levied,  and  the  of- 
fence .punished  under  the  provisions  of  the 
27th  chapter  of  the  Consolidated  Statutes  of 
Lower  Canada  herein  above   cited. 

ISth.  In  all  cases  of  complaint  brought 
for  infraction  of  the  provisions  contained  in 
the  aforesaid,  2,  3,  4,  5,  6,  7,  8,  9,  and  11 
sections,  the  offender  may  be  proceeded 
against  by  a  warrant  issued  by  the  Recorder 
of  the  city  of  Québec,  to  bring  the  said  of- 
fender before  the  said  court  to  answer  the 
complaint  made  against  him  ;  or  by  summons 
issued  out  of  the  said  court  ordering  the  of- 
fender to  appear  before  the  said  court  to 
answer  the  complaint  contained  in  the  said 
summons  ;  and  in  either  case,  by  the  issuing 
of  a  warrant  or  of  a  summons,  the  proceed- 
ings shall  be  had  by  the  said  court  pursuant 
to    law. 

19th.  Any  By-Law  or  part  of  a  By-Law 
contrary  to  the  present  By-Law,  shall  be  and 
remain  repealed  from  the  passing  of  the  pre- 
sent  By-Law. 

3.  Code  Municipal. — Pouvoirs  des  conseils  de 
ville  et  de  village,  art.  624.  —  Régler  la  con- 
duite des  apprentis,  domestiques,  engagés,  jour- 
naliers ou  compagntons,  soit  majeurs,  soit  mi- 
neurs, euivers  leurs  maîtres  ou  maîtresses,  à 
l'égard  des  premiers. — A  défaut  de  règlememts 
faits  en  vertu  de  cet  article,  réglant  la  con- 
duite des  apprentis,  domestiques,  engagés,  jour- 
naliers, compagnons,  majeurs  ou  mineurs,  en- 
vers leurs  maîtres  o.u  maîtresses,  et  celle  des 
maîtres  ou  maîtresses  à  "l'égard  des  premiers, 
dams  une  municipalité  de  village  ou  de  ville,  les 
dispositions  de  la  loi  concernant  les  maîtres  et 
serviteurs  en  vigueur  dans  les  municipalités 
rurales,  sont  applicables  dams  telle  municipa- 
lités  de  village   ou   de  ville. 

4.  Conciliation. — -  La  loi  concernant  les  cooi- 
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sells  de  conciliiatioai  et  d'arbitrage  pour  régler 
les  différends  industriels,  intituré:  "Loi  des  dif- 
féremds  ouvriers  de  Québec",  se  trduye  au  sta- 
tut 1  Ed.  VII,  c.  81. 

5.  Compagnies  minières.  —  Far  l'article  9 
de  la  Loi  des  compagnies  minières  de  Québec, 
63  V.j  c.  33,  ",les  directeurs  de  ces  compagnies 
sont  conjointement  et  solidairemenit  resiponisa- 
bleis  envers  les  journialiers,  serviteurs  et  ap- 
prentis de  la  compagnie  pour  toutes  dettes  n'ex- 
cédant pas  une  anmée  de  salaire  dû  pour  ser- 
vices rendus  à  la  comipagnie  penidiant  la  idiirée 
de  leur  charge  respectivement  ;  mais  nul  di- 
recteur nie  peut  être  poiursuivi  pour  telle  dette, 
à  mioinis  que  .la  icompagnie  ne  il'ait  été  dans  le 
coure  d'une  année  après  que  la  dette  est  (deve- 
nue exigible,  ni  à  moins  que  l,e  directeur  ne 
soit  poursuivi  dans  le  cours  d'une  année  à 
compter  du  jour  qu'il  a  cessé  d'être  directeur  ; 
ni  avant  qu'il  ait  été  constaté,  (par  un  procès- 
verbal  is'ur  exécution  contre  la  compagnie, 
qu'elle  n'a  pas  de  ibiems  suffisants  pour  satis- 
faire à  la  demanidie  en  tout  ou  en  partie.  Le 
montant  dû  sur  cette  exéeution  est  le  montait 
recouvrable,  a;ux  frais',  contre  les  directeurs. 

6.  Pêcheurs. — S.  R.  Q.,  art.  5030',  {réf.  32 
V.,  c.  37,  s.  1.) — ^T'oute  personne  engagée  par 
convention)  écrite  pour  faire  Ja  pêche,  à  quel- 
ques conditions  que  ce  soit,  ou  pour  aider  à  la 
pêche,  ou  à  la  préparation  du  poisson,  qui  re- 
fuse de  remplir  son'  engagement  'OU  laisse  le 
service  de  son  maître  avant  le  terme  de  son 
engagement,  devient  sujette  à  une  amende 
n'excédamt  ipas  $40  en  outre  des  dépeins,  ou  à 
un  €m'prison(n.ement  de  pas  plus  de  trois  mois. 

Arts  36131  à  3634. — ^Oes  articles  règlent 
la  punition  contre  les  embauchieurs,  contre 
ceux  qui  favorisent  les  déserteurs,  ainsi  que  le 
privilège  des  pêcheurs  sur  la  pêche  pour  leur 
gages,  l'insaisissabiilité  des  engins  de  pêohe  et 
la  protection   des    embarcations. 

Cités  et  villes. — Loi  des  cités  et  villes,  189(3, 
3  Ed.  VII,  art.  425. — Le  conseil  peut  faire, 
amender  et  abroger  des  règlements  pour  régler 
la  conduite  des  apprentis,  domestiques,  engagés, 
journaliers  et  compagnons,  majeurs  'OU  mineurs, 
envers  leurs  maîtres,  et  celle  des  maîtres  à  l'é- 
gard  des  premiers. 

A  défaïut  des  règlements  faits  en  vertu  de 
cet  article,  les  dispositions  des  articles  5614  et 
s.,  des  statuts  refondus  sont  applicables  dans 
la  mianicipalité. 

7.  Statuts  refondus,  (loi  générale  pour  les 
cités  et  villes). — 8.  R.  Q.,  art.  5614,  (réf. 
44-45  V.,  c.  15)  . — La  présente  section  s'ap- 
plique à  toutes  les  parties  de  la  province, 
excepté  aux  cités  de  Québec  et  Montréal,  et 
à  toutes  les  autres  cités  constituées  en  cor- 
poration ainsi  qu'aux  villes  et  villages  qui 
ont  passé  ou  qui  pourront  passer  ci-après  des 
règlements  régissant  les  relations  entre  les 
maîtres   et    serviteurs. 

Art.  5615. — Tout  domestique,  serviteur,  com- 
pagnom  ou  jo'urna:lier  engagé  à  la  semaine,  au 
mois  ou  à  l'année,  et  non  à  la  pièce  ou  à  l'en- 
treprise ou  pour  une  période  fixe,  qui  a  l'in- 
tention  d'abandonnier   le  service  pour  lequeil   il 
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est  engagé  à  l'expiration  de  son  engagement, 
doit  donner  au  moins  une  semaine  d'avis  de 
cette  intention  lorsque  son  engagement  est  à  la 
semaine,  ou  deux  semaines,  si  son  engagement 
•est  au  mois,  et  un  mois  lorsque  l'engagemeoit 
est  à  l'année;  si  cette  personne  atbandonae  le 
service  sans  donner  cet  avis  elle  est  considérée 
comme  ayant  déserté  le  service  et  punie  en 
conséquence. 

Art.  56il6. — Le  maître,  la  maîtresse  ou  le 
(bourgeois,  doit  donner  un  pareil  avis  à  tout 
serviteur,  compagnon  ou  journalier,  engagé  à  la 
semaine,  au  mois  ou  à  l'année,  dont  les  ser- 
vices ne  sont  pas  requis.  Mais  tout  domestique,  ^ 
serviiteur,  compagnon  ou  journalier,  ainsi  enga- 
gé, peut  être  congédié  à  l'expiration  de  son  en- 
gagement ou  avant,  sans  avis,  en  lui  payant 
le  plein  montant  des  gages  auquel  il  aurait  eu 
dnc^it  a  l'expiration  de  son  engagement  et  si 
l'avis  requis   Lui   avait  été  donné. 

Art.  5617. — Tout  apprenti,  serviteur,  com- 
pagnon ou  journalier  qui  s'oblige  par  brevet, 
contrat  ou  engagement,  par  écrit  ou  verbale- 
ment, en  présence  d'un  ou  de  plusieurs  témoiaiis 
à  servir  pour  un  mois  ou  autre  terme  plus  ou 
moins   long  : 

Qui  refuse  ou  néglige  d'entrer  au  service  de 
son   maître,    au    temps    convenu   ou; 

Qui  se  rend  coupable  d'inconduite,  de  déso- 
béissance,   de  paresse  ou  de  désertioui,   ou  ; 

Qui,  de  jour  ou  de  nuit,  et  sans  permission 
laisse  le  service  ou  s'absente  de  la  maison  on 
résidence   de  son  maître,   ou  ; 

Qui   refuse   ou  néglige  de  remplir  ses  justes' 
devoirs  ou  d'obéir  aux  ordres  légitimes  qui  lui 
sont  donnés  par  son  maître  ou  sa  maîtress>e,  ou; 

Qui  dissipe  les  biens  ou  effets  de  son  mat-| 
tre  ou  de  sa  maîtresse,  ou  ; 

Qui  compromet  par  quelqu'acte  illicite,  les 
intérêts  de  son  maître  ou  de  sa  maîtresse. 

Est  passible  d'une  amende  n'excédant  pas 
S20.00. 

Art.  561S. — Tout  domestique,  serviteur,  com- 
pagnon ou  journalier,  engagé  au  mois  ou  pour 
plus  longtemps,  ou  à  la  pièce  ou  à  l'entreprise, 
qui  déserte  ou  abandoinne  le  service  ou  rentre- 
prise  avant  l'expiraition  du  terme  convenu,  est 
passible  pour  chaque  offense  de  cette  natuire» 
des  mêmes  peines  et  pénalités  que  celles  pré- 
vues dans  l'article  précédent. 

Arts  5619  et  s. — Ces  articles  règlent  les  pour- 
suites contre  les  personnes  employées  dans  les. 
forêts,  et  contre  ceux  qui  cachent  les  déser- 
teurs. 

Art.  5021. — ^Le  maître  ou  la  maîtresse  qui 
congédie  son  serviteur  sans  lui  payer  les  gages 
comme  dît  em  l'article  5616,  encourt  l'amende 
décrétée   par  l'article  5617.  1 

Art.  56i22. — .Le  maître,  la  maîtresse  ou  le 
ibourgeois,  contre  lequel  il  existe  une  juste 
cause  de  plainte  de  la  part  de  son  apprenrci, 
domestique,  sénateur,  compagnon  ou  journa 
liea%  obligé  ou  engagé  comme  sus-dit,  pour  mau- 
vais traitements,  manque  d'aliments  ou  nour 
riture  saine  en  quantité  suffisante,  ou  poui 
cruauté  ou  mauvais  traitements  d'aucune  sorte 
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«st,   sur  convictiou   de  chaque  offlense,  passible 
•d'une    amende    n'excédant    pas    vingt   piastres. 

Ajoute  par  57    Y.,  c.    40.  —  Dans    les    cités 
'de   Québec   et   de   Montréal,    et   dians   les   cités, 
villes  et  villages  qui  ont  passé  ou  qui  pourron,t 
passer  de  liels  règlements,  la  peine  encourue  par 
le  maître  ou  par  un  apprenti,  domestique,  ser- 
viteur,  compagnon   ou  journalier,  pour  quelque 
infraction  aux  lois  et  aux  règli'mcnts  régissant 
tes  relations  entre  les  maîcres-  et  serviteurs,  est 
'une  amende  n'excédant  pas  jp^U.UO,  nono'bstamt 
'toute  loi  particulière  ou  tous  régleouenits  il  ce 
contraire,  et,  il  défaut  de  paiemenit,  un  empri- 
isonniement  n'excédant  pas  trente  jours. 

Ajouté  par  3  Ed.  VII,  c.  4(3. — 5G2^a.  —  Les 
dispositioaiis  du  paragraphe  premier  de  la  pré- 
sente section  s'appliquent  aux  artistes  Ij^riques 
;et  dramatiques',  dans  la  cité  de  Montréal,  en- 
gagés a,  la  j'ournée,  à  la  semaine,  aui  mois  ou 
à  la  saison. 

Art.  5623. — Cet  article  règle  rinstruotion  des 
Iplaintes  et  ■remprisionnemeiiit  encourue  à  défaut 
du  paiement  de  l'amende  pour  contravention  ii 
cette   loi. 

Art.  5624. — Cet  article  pourvoit  à  l'annu- 
lation du  contrat  dans  le  cas  d'abus,  de  mau- 
vaise conduite  ou  de  violation  répétée  des  de- 
voirs ordinaires. 

Art.  5626. — ^La  poursuiite  de  toute  offense 
eni  contravention  aux  dispositions  de  la  pré- 
sente section  doit  être  commencée  dans  les 
trois  mois  après  que  l'offense  a  été  commise 
ec  non  après. 

8.  Voyageurs.  — 8.  R.  Q.,  art.  5627,  {réf., 
w8.  R.  B.  C,  c.  58).  —  Quiconque  s'engage 
<;omme  guidte,  conducteur,  canotier,  batelier, 
liivemant  ou  en  toute  autre  qualité  ou  capa- 
|ici'té,  pour  faire  un  voyage  d'aller  ou  de  retour 
dans  la  province  d'Ontario,  dans  les  pays  sau- 
I  vages,  ou  pour  y  hiverner  ou  y  rester  pendant 
un  temps  quelconque,  sauf  comme  il  est  ci- 
dessous  excepté,  doit  faire  un  marc'hé  à  cet 
effet  avec  la  personne  à  laquelle  il  s'engage  ou 
avec  son  agent. 

2.  Tel    marché    n'est    valide    qu'à    condi- 
I  ti'on     qu'il     soit     fait    par     écrit,     et     exéouté 
i:p«ar  devant  notaire,  ou  à  défaut  de  notaire,  de- 
livant  au  moins  deux  témoins  dignes  de  foi    sa- 
!<Shant   lire    et    écrire   et   qui    le   signent;   et   ce 
}  marché,    outre    les    autres    parti  oui  ari  tés    dont 
[■les  pai-ties   peuvent   convenir    doit  spécifier  la 
'itjualité  ou  la  capacité  en  laquelle  cette  person- 
'<  ne  s'est    engagée,    les   gages   qu'elle   doit   rece- 
voir pour  ses  services,  le  temps  et  le  lieu  oil  ils 
eont  payables,   et  le  voyage  ou  service  qu'elle 
doit  faire. 

3.  Nul  conducteur  de  bateau  ou  bate- 
|i  lier  n'est  terni,  à  moin®  que  les  parties  ne  le 
''  jugent    néc?essaire,     de    faire     d'autre    marché 

qa'im'  marché  veribal,  pour  aucun  voyage,  dans 

la    province    de    Québec    ou    dans    la    province 
'  d'Ontario,  à  moins  que  ce  voyage,  si  c'est  dans 

Ontario,    ne    s'étende   au-delà    de    la    Baie     de 

Quinte. 

Arts  5628  et  5629. — Ces  articles  contiennent 
j   ia  peine  encourue  par  le  voyageur  qui  s'étant  en- 


gagé,   refuse    d'entreprendre    le  voyage   ou   qui 
déserte,   une  fols   le  voyage  entrepris. 

La  peine,  daus  le  premier  cas,  est  de  quinze 
jours  d'emprisonnement;  dans  le  second,  d'un 
mois.  Le  recoure  civil  est  réservé  en  faveur 
du  maître  pour  les  avauces  faites,  mais  M  n'a 
aucune  action  en  dommages  pour  les  pertes 
pécuniaires  causées  par  cette  absence  ou  cette 
désertion. 

Doct.  can. — .3'  Beaubien,  Lois  civ.,  164,  165. 
— White,   Company  Law,  318. 

JURISPRUDENCE     CANADIENNE . 
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Journaliers 49 
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Outils 32 
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Preuve 7,  9,  il,  15,  25, 

33,  46 

Récolte 49 

Règlement 34 

Renonciation 48 
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38,  42  et  s . 

Salaire...  2,  4,  5.12,  13, 18, 

20,  36 

Salaire  annuel l>  36 

Serviteurs-.,..  4,  13,  18,25 
et  s- 

Société 50 

Société    de     bienfai- 
sance       41 

Usage 23 


1.  Dans  un  contrat  de  louage  d'ouvrage,  les 
mots  "  votre  rémunération  sera  au  taux  de 
£300  par  an,"  ne  constiituent  pas  un  engage- 
mient  pour  un  an,  et  un  contrat  de  cette  espèce 
cesse  au  gré  de  l'une  et  de  l'autre  des^  parties  : 
— C  R.,  1853,  Lennan  vs  The  St.  Lawrence  <£ 
Atlantic  Railroad  Co.,  4  L.  C.  R.,  91;  4  R. 
J.    R.    Q.,  05;   20  R.    L.,  245. 

2.  A  merchant  is  justified  in  dismissing  his 
clerk  ibefore  tlie  termination  of  his  engagement 
for  a  breach  of  duty  or  discipline,  such  as  ab- 
sence without  leave  ;  and  the  oLerk  cannot  in 
such  case  recover  salary  accrued  subsequent 
to  his  dismissal  and  prior  to  the  termination 
of  the  agreement: — C.  C.,  1858,  Charljonneau 
vs  Benjamin,  2  L.  C.  J.,  103;  6  R.  J.  R. 
Q.,   403. 

3.  In  an  action  for  salary  on  the  ground  of 
viTongful  dismissaJl,  where  the  defendant  plead- 
ed that  plaintiff  had  been  guilty  of  disobe- 
dience of  orders,  and  prevarication  and  defal- 
cation in  his  accounts,  although  neither  had 
been  proved,  yet  as  the  court  considered  that 
there  had  been  manifest  neglect  of  duty  and 
errors  and  irregidarlties  in  the  plaintiff's  ac- 
counts, his  discharge  was  nevertheless  justi- 
fiable, and  he  was  not  entitled  to  wages  Oe- 
yond  the  date  of  dismissal: — Q.  B.,  1859,  TTeft- 
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ster  &  The  Grand  Trunk  By.  Co.,  1  L.  C.  J., 
223. 

4.  A  iservanit  refusing  to  obey  a  laiwful  or- 
der of  Ma  master  and  discharged  in  conse- 
quence, can  only  recover  wages  to  date  of  dis- 
charge, notwithstanding  proof  of  previous  uni- 
form good  conduct: — G.  S.,  1858,  Hastie  vs 
Morland,  2  L.   G.  J .,  211  ;  1  R.V .  R.   y.,32. 

5.  Un  empiloyé  au  moiis  qui  quitte  le  service 
avant  la  fin  de  son  mois,  sans  cause  légitime, 
n'a  pas  droit  à  ses  gages  de  partie  du  mois 
commencé. 

■6.  Un  maître  peut  plaider  compensation  du 
salaire  d'un  mois  terminé  par  son  employé,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  faire  une  demande  in- 
cidente, ponr  les  dommages  causés  par  son  dit 
employé  en  quittanit  subitemicnt  'Le  service,  p'arce 
que  ces  dommages  découlent  d'une  même  source 
par  laquelle  il  demande  le  paiement  de  son  sa- 
laire. 

7.  Un  juge  peut  accorder  des  dommages, 
quoique  le  montant  n'en  soit  pas  prouvé,  quand, 
d'après  la  preuve,  il  voit  qu'il  y  en  a  eu  réelle- 
ment de  soufferts,  ce  qui  est  laissé  à  sa  discré- 
tion : — Johnson,  J.,  18i7'2',  Mondor  vs  Pesant,  4 
R.  L.,  382. — 1873,  Berlinguette  vs  Judah,ll 
L.  G.  J.,  18;  22  R.  J.  R.  Q.,  495,  547 — 
1873,  Beifiier  vs  Roy,  12  L.   R.,  380. 

8.  L'employé  qui  s'engage  comime  ouvrier 
capable  pour  travaiLler  et  faire  des  ouvrages 
à  l'ientreprise  dans  unie  <manufaoture,  est  res- 
ponsable des  dommages  faits  aux  matériaux  ou 
à  partie  des  matériaux,  et  il  doit  payer  la  va- 
leur des  dits  matériaux  lorsque  tels  idommagies 
proviennent  de  sa  faute  ou  de  son  incapacité. 
Les  offres,  par  les  défendeurs,  des  chaussures 
enidommagées  dans  tels  cas,  avec  ensemble  un 
équivalent  en  argent,  pour  le  montant  du  sa- 
laire gagné,  sont  des  offres  suffisantes  ;  et  l'ac- 
ceptation d'icelles  est  une  admission  et  une 
reconniaissance  par  .l'employé  des  vices  d^e  son 
ouvrage  et  du  paiement  de  son  travail.  En 
conséquence,  les  offres  sont  déclarées  valables 
et  l'action  déboutée  : — Beawdry,  J.,  1872,  Dan- 
screau  vs  J<imes,  4  R.   L.,  387. 

9.  A  clerk  who  had  been  entrast-ed  with  a 
sum  of  money  by  his  employers  to  purchase 
goods  for  them,  and  who  alleged  that  the  mo- 
ney was  stolen  from  him  whilst  he  was  on  his 
way  to  execute  the  commiisslon,  must  prove 
that  the  money  was  stolen  and  without  fault  or 
negligence  on  his  part,  in  order  to  be  relieved 
from  liability  to  acconnt  for  the  same: — P.  G., 
1873,  Gravel  &  Martin,  22  JL.   G.  J.,  212. 

10.  L'employé  renvoyé  par  le  patron,  sans 
juste  cause,  avant  la  fin  de  son  engagement,  n'a 
pas  d'action  pour  récHamer  du  salaire  non  échu 
au  temps  de  son  renvoi  ;  mais  il  a  droit  se'ale- 
ment  à  une  action  pour  dommages  résultant  de 
l'imiexécution  de  la  convention. 

11.  L'employé,  dans  ce  cas,  est  tenu  de 
prouver  qu'il  a  souffert  des  dommages  par  la 
faute  du  patron,  qu'il  n'a  pu  obtenir  une  autre 
situation  et  que  son  renvoi  a  ea  lieu  sans 
cause  : — Beauéry,  J.,  1874,  8aAt  vs  I^ield,  7 
R.  L.,  224. — G.   B.   R.,  1877,  Beauchemin  vs 


Simon,  1  L.  N.,  40;  23  J.,  143;  9  R.  L.^ 
640;  R.  A.  G.,  686  :— Go ntr à.— G .  8.,  1862, 
Ouellet  vs  Fournier,  6  L.  G.  J.,  118;  10  B. 
J.    R.   Q.,  210. 

12.  Un  commis  renvoyé  injustement  par  son 
maître  peut  poursuivre  ce  dernier  pour  le  sa- 
laire restant  dû  d'après  l'engagement,  et  n'est 
pas  obUigé  de  prendre  une  action  en  dommage* 
sur  le  principe  qu'il  a  cessé  de  donner  ses  ser- 
vices : — G.  B.  B.,  1876,  Rice  &  Boscovitz,  2a 
J.,  141;  9  R.    L.,  369;   17  R.    L.,  350. 

13.  An  employee  or  servant,  dismissed  with- 
out cause,  may  sue  for  the  instalments  of  hi» 
wages  as  they  come  due  under  the  terms  of  hii| 
engagement  ;  his  wages  being  the  measure  of 
damages,  unless  the  master  shows  that  the  em- 
ployee has,  or  might  have,  earned  something 
Avhich  should  be  deducted  from  his  claim  :  — 
Q.  B.,  1878,  Montreal  Gotton  Co.  &  Parham, 
23  L.   C.  J.,  146;  9  R.  L.,  64.1;  17  R.  I..,  3-51. 

14.  The  engagement  by  a  railway  company 
of  a  civil  engineer,  for  carrying  out  the  cott- 
struction  of  a  railway,  is  a  commercial  matter 
and  may  therefore  be  proved  by  verbal  testi- 
mony and  any  modification  of  the  original 
agreement  may  be  provted  in  the  same  way  : — 
Q.  B  ,  1879,  Legge  &  Laurentian  Ry.  Co.,  24 
L.   G.  J.,  98;  3  L.  N.,  23;  20  R.  L.,  S19. 

15.  The  plaintiff"  sued  his  employer  for 
salary,  and  the  defendant  pleaded  that  some 
money  was  stolen  belonging  to  the  defendant 
through  the  fault  of  the  plaintiff.  As  there 
was  no  proof  of  the  plantift"&  fault  and  as  the 
defendant  had  continued  to  retain  his  services 
for  eighteen  months  after  the  loss  occurred, 
the  action  was  maintained:  —  Q.  B.,  18<80, 
Thomson  &  Watson,  3  L.  N.,  203;  2  L.  iV., 
387. 

16.  An  employer  cannot  of  his  own  meTC 
will  cancel  a  contract  for  personal  service, 
leaving  to  the  person  employed  a  claim  f<w 
damages,  if  any,  and  nothing  else: — G.  B., 
1880,  Reid  vs  Smith,  6  Q.  L.  R.,  367;  4  L. 
N.,   157. 

17.  Lfe  propriétaire  d'usines  (dans  l'espèce, 
des  forges)  peut  renvoyer  de  son  service  avant 
l'expiration  de  son  terme  d'engagement,  le  gé- 
rant de  ces  usines  qui  s'est  engagé,  sans  le 
consentement  du  propriétaire,  dans  une  indus- 
trie rivale  de  la  sienne,  de  nature  à  nuire  au 
commerce  de  ce  dernier.  Il  n'est  pas  nécessaire 
dans  ce  cas  de  faire  résilier  l'ieugagement  du 
gérant  par  les  tri'bunaux  avant  de  le  congédier: 
— -Q.  jB.,  1881,  MacDougall  &  MacDougall,  11 
R.   L.,  203;  R.   A.    G.,  686. 

18.  Une  siervante  engagée  au  mois  et  qui 
abandonne  le  service  de  son  maître  avant  la 
fin  du  mois  a  droit  de  réclamer  ses  gages  pour 
le  temps  donné,  s'il  est  prouvé  qu'elle  est  par- 
tie pour  cause  de  maladie;  et  la  demanderesse 
qui,  une  semaine  après  son  défaut,  était  réta- 
blie n'était  pas  tenue  d'oft'rir  de  terminer  le 
temps  de  son  engagement,  mais  le  défendeur  ne 
l'ayant  pas  mise  en  demeure  d'y  retouraer,  le 
contrat  se  trouve  résilié  tacitement  : — Bouthier, 
J.,  1882,  Fortin  vs  Tremblay,  10  L.   N.,  230. 
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,,     19.     Dainiages   were  sought   to  be  recovered 

'for  the  non-delivery  in  proper  time  of  a  mantle 
and  a  muir  whicli  had  been'  left  with  the  de- 
fendants for  tlie  purpose  of  being  altered  and 

1  repaired.  The  action  was  dismissed,  as  there 
had  been  no  exact  time  stipulated  at  which  it 
was  to  be  returned  and  there  had  been  no  pro- 
per steips  talceu  by  the  plaintiff  to  put  the  de- 

,  fendants  en  demeure: — Mackay,  J.,  1SS2,  iîcaM- 
rais  vsi  Lanthier,  5  L.  N.,  194. 

20.  When  a  commercial  traveller  engiaged 
by  the  year,  quits  the  service  of  his  employer 
without  legal  cause  and  against  the  will  of  his 
employer,    and    without    previous   ilegal    notice, 

j  he  forfeits  all  claim  to  wages  accrued  to  the 
time  of  his  quitting  said  service  : — C.  /Sf.,1883, 
Nixon  vs  Darling^  27  L.  G.  J.,  78;  Q  L.  N., 
160. 

21.  A  contract  of  apprenticeship  wiiLl  be  an- 
aulled,  if  it  appear  that  the  apprentice  has  not 
1  fair  opportunity  of  acquiring  proficiency  in 
the  art  which  the  master  engaged  to  teach 
aim:— Q.  B.,  1884,  Baker  &  Lebeau,  1  L.  N., 

a99. 

22.  Le  maîitre  qui  renvoie  son  engagé,  sans 
"aiison  suffisante,  sera  condamné  ,à  lui  payer 
d«B    dommages    égaux    au   miontant    perdu    par 

'enigagé,  pendant  le  temps  poiur  lequel  il  n'a 
pas  été  employé  et  aussi  à  la  différence  des 
îages  par  lui  gagnés  ailleurs: — Q.  B.,  1885, 
R,ohinson  &  McMillan,  13  R.  L.j  565;  R.  A. 
.,  771. 

23.  Dans  .l'espèce,  ie  défendeur  s'étant  en- 
gagé de  fournir  au  demandeur  de  l'ouvrage  en 
ricot,  rien  n'étant  stipulé  dans  l'écrit  quant 
iQ  lieu  où  l'ouvrage  devait  être  fourni,  c'est 
u'usage  du  commerce  qui  doit  régler  l'affaire, 
!'est-à-dire,  que  l'ouvrage  doit  être  fourni  à 
'établissement  du  ihanufacturier  : — C.  B.  R., 
885,  O'Keefe  &  Des  jardins,  30  L.   C  J.j  280; 

/  D.   C.  A.,  300. 

24.  Même  en  loi  et  en  l'absenoe  de  toute 
ionvention  spéciale,  un  patron  a  droit  de  reite- 
lir  sur  le  salaire  de  son  employé  le  montant 
tes  pertes  que  ce  dernier  lui  a  fait  subir  par 
a  faute: — Taschereau,  J.,  1886,  Lévêque  vs 
ienoît,  M.  L.  R.,  2  S.   G.,  357;  9  1/.  N.,  412. 

25.  Une  fiUe  mineure  a  le  droit  de  s'emga- 
ler  seule  comme  servante,  et  peut  être  punie, 
n  vertu  du  règlement  de  la  Cité  de  Montréal 
!Oiicernant  les  maîtres  et  serviteurs,  si  elle 
'absente  ou  déserte  son  service.  Une  accusa- 
ion  contre  une  servante  de  s'être  absentée  du 
jervlce  de  son  maître  sans  permission,  ne  peut 
ftre  so'Utenue  par  une  preuve  de  désertion  de 
ervice: — De  Montigny,  Recorder,  1886,  Colle- 
ct vs  Martin,  9  L.   N.,  212. 

■l  26.  Lorsqu'aucun  terme  d'engagement  n'est 
ixé  entre  un  maître  et  son  serviteur,  mais  que 
'6  dernier  est  payé  tant  par  semaine,  l'engage- 
fient  doit  être  considéré  fait  à  la  semaine,  et, 
lians  ce  cas,  le  règlement  de  la  Cité  de  Mont- 
léal  concernant  les  maîtres  et  servituers  ne 
/applique  pas. 

27,    La  conduite  grossière  d'un  serviteur  vis- 
•Tifi  du  gérant  des  maîtres  est  cause  suffisante 


pour  le  renvoyer  sans  avis  préalable  : — De  Mon- 
ti gnu,  Recorder,  1880,  Dakley  vs  l^ormon,  9 
L.    N.,  213. 

28,  Unie  personne  qui  est  "  engagée  "  par 
écrit  II  une  autre  personne  qui  se  qualifie  de 
"  ibourgeois  "  ou  "  maître  "  pour  un  an,  pour 
travailler  de  son  métier,  soit  à  l'entreprise,  à 
la  pièce,  ou  à  la  quantité,  e.  g.,  tant  du  mille, 
doit  être  considérée  comme  tombant  sous  l'ef- 
fet du  règlement  de  da  cité  de  Montréal,  con- 
cernant les  "maîtres  et  apprentis"  et  peut 
être  légalement  condamnée  à  l'amende  et  ù,  la 
prison  par  le  Recorder  au  cas  d'albandon  de 
son  service  sans  permissioin  : — GUI,  J.,  1887, 
Dinelle  vs  Gauthier,  M.  L.  R.,  3  G.  8.,  134; 
10  L.   N.,  274. 

29,  Workmen  engaged  by  the  month  to 
work  for  the  season  on  a  timber  limit,  are  not 
obliged  to  work  on  legal  holidays  Jtvhich  are 
observed  as  religious  holidays  iby  the  Church 
to  which  they  belong,  and  their  employer  has 
no  right  to  make  a  deduction  from  their  wages 
for  such  days  -.—Wurtele,  J.,  1888,  Gyr  vs  Ed- 
dy, 11  L.  N.,  194. 

30,  Un  ouvrier  travaillant  â  l'heure,  qui 
quitte,  sans  raison  suffisante,  le  service  de 
son  patron,  n'a  pas  droit  de  réclamer  le 
paiement  de  ce  qui  lui  est  dû  immédiatement 
en  partant,  mais  il  doit  attendre  le  jour  or- 
dinaire de  la  paye: — Ghampagne,  D.  M., 
1889,  Reid  vs   Tremblay,  12  L,   N.,  203. 

31,  L'ouvrier  peut  être  tenu  responsable 
des  dommages  causés  à  son  patron  dans  l'exé- 
cution des  ouvrages  qui  lui  sont  ordonnés  de 
faire,  lorsque  ces  dommages  sont  causés  par 
sa  faute,  sa  négligence,  ou  par  son  incompé- 
tence :  mais  pour  le  rendre  ainsi  responsable 
il  ne  faut  pas  que  ces  dommages  aient  été 
causés  par  une  cause  imputable  au  patron. 

32,  Lorsqu'il  est  prouvé  que  l'instrument 
fourni  au  demandeur,  par  la  défenderesse, 
était  impropre  à  l'ouvrage  en  question  et  que 
d'autres  ouvriers  avalent  également  travaillé 
au  même  ouvrage,  le  patron  n'a  pas  d'action 
en  dommage:  —  Ghampagne,  D.  M.,  1889, 
Gremore  vs  Gity  Printing  Go.,  13  L.   N.,  68. 

33,  Une  personne  qui  emploie  des  ouvriers 
à  l'heure  et  leur  donne  un  billet,  marquant 
le  nombre  d'heures  faites,  au  lieu  de  tenir  des 
livres  et  ensuite  les  paie  le  samedi  suivant 
les  billets  présentés,  ne  peut  pas  refuser  le 
paiment  du  temps  fait,  parce  que  l'ouvrier  au- 
rait perdu  ses  billets  ;  il  en  serait  autrement, 
si  l'on  prouvait  une  convention  formelle  entre 
le  patron  et  l'ouvrier  que  le  paiement  ne  se 
ferait  que  sur  présentation  des  billets;  une 
entente  tacite,  ou  une  coutume,  n'est  pas 
suffisante:  —  Ghampagne,  D.  M.,  1889, 
Vallée  vs  Gannon,  13  L.   N.,  85. 

34,  Un  manufacturier  qui  emploie  des  ou- 
vriers, a  le  droit  de  faire  pour  la  régie  de 
sa  manufacture,  des  règlements  qui  lient  les 
ouvriers  qui  les  connaissent,  entre  autres,  d'im- 
poser des  amendes  îl  ceux  qui  arrivent  tard 
à      l'ouvrage:   —   Champagne,      D.      31.,    1889,, 
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Boyer  vs  Slater,  IS  L.  N.,  274. — Champagne, 
D.  M.,  1890,  Sigouin  vs  Montreal  Woolen 
Mills    Co.,    14    L.    N.,    2. 

35.  Le  mineur  peut  valablement  s'enga- 
ger comme  apprenti,  sans  l'assistance  de  son 
tuteur  ;  son  contrat  n'est  pas  nul  de  plein 
droit,  mais  seulement  annulable  pour  lésion  : 
— Desnoyers,  J.  8.  P.,  1889,  Major  vs  La- 
belle,    12   L.    N.,    399. 

36.  The  plaintiff,  who  had  been  in  de- 
fendant's employment  for  several  years  as  a 
traveller,  at  an  annual  salary  and  commis- 
sion, took  a  trip  to  England  with  his  em- 
ployer's permission.  He  carried  no  samples 
with  him  and  effected  no  sales  while  absent. 
He  also  paid  his  own  expenses,  which  were 
allowed  him  when  he  travelled  on  his  em- 
ployer's business.  After  his  return,  he  claim- 
ed salary  for  the  six  weeks  during  which  he 
was   absent . 

It  was  held  it  was  for  the  plaintiff  to 
prove  that  he  was  entitled  to  his  usual 
salary  during  an  absence  of  such  length, 
and  such  proof  not  being  made,  the  action 
was  dismissed: — C.  B.,  1893,  Dioyer  vs  Bar- 
rington,  R.    J.    Q.,  4   C.    S.,  138. 

37.  Une  commission  de  constable,  accor- 
dée par  un  juge  de  paix  à  une  personne,  aux 
termes  de  l'article  2587  des  statuts  refondus 
de  Québec,  ne  confère  à  cette  personne  le 
droit  d'exécuter  que  les  ordres  du  juge  de 
paix  même  qui  accorde  telle  commission. 
Dans  l'espèce,  le  demandeur  ayant  fait  des 
déboursés,  pas  et  démarches,  à  la  réquisition 
spéciale  du  défendeur  lui-même,  a  droit  à 
une  compensation  raisonnable  comme  valeur 
de  tels  déboursés  et  pas  et  démarches  :  — 
De  Lorimier,  J.,  1894,  Normandeau  vs  Des- 
jardins,  R.  J.   Q.,  5  C.   S.,  354. 

38.  In  an  action  of  damages,  by  an  em- 
ployee against  his  employer  for  dismissal 
without  just  cause,  where  the  employee  was 
paid  by  the  week,  but  alleges  that  he  was 
engaged  by  the  year,  it  is  for  him  to  prove 
that  the  engagement  was  by  the  year  and 
not  by  the  week: — Tait,  J.,  1894,  Rival  dit 
Bellerose  vs  Martin,  R.   J.    Q.,  6  C.   8.,  326. 

39.  The  respondent  was  appointed  an 
*'  alterate  medical  examiner  "  of  the  company 
appellant,  for  the  city  of  Montreal,  the  terms 
of  the  appointment  being  as  follows  : — "  This 
commission  entitles  the  holder  to  the  privilege 
of  such  of  the  medical  examination  as  may 
be  assigned  to  him  by  the  chief  medical  exa- 
miner, or  of  examinations  during  the  absence, 
etc.,  of  the  chief  examiner."  Without  dis- 
turbing the  respondent  in  his  position  as 
alternate  medical  examiner,  another  alternate 
medical  examiner  was  subsequently  appoint- 
ed, with  the  result  that  the  respondent  ceased 
to  obtain  any  medical  examinations,  the 
agents  of  the  company  being,  however,  at 
liberty  to  refer  examinations  to  him,  if  they 
pleased.  In  an  action  by  respondent  for  the 
recovery    of    damages    from    the    company    for 


breach  of  agreement  and  loss  of  patronage. 
It  was  held  as  the  appointment  of  res- 
pondent as  "alternate  medical  examiner  " 
was  expressly  limited  to  such  examinations 
as  the  chief  medical  examiner  might  assign 
to  him,  and  as  it  had  not  been  proved  that 
this  contract  was  varied  by  the  verbal  agree- 
ment alleged  by  respondent,  or  by  the  rules 
and  regulations  of  the  company,  he  had  no 
claim  to  damages: — Q.  B.,  1894,  Equitable 
Life  Assurance  Society  &  Laberge,  R.  J.  Q., 
3  B.  R.,  ^IZ.— Jette,  J.,  R.  J.  Q.,  3  C  8., 
334;   18  L.   N.,     27;  24  R.    C.    8.,  595. 

40.  A  défaut  de  conventions  contraires, 
l'engagement  d'un  domestique,  à  tant  par 
mois,  comprend  sa  pension,  sa  nourriture  et 
son  logement  en  outre  de  ses  gages  : — Gagné„ 
J.,  1894,  Gauthier  vs  Gauthier,  2  R.  de  J,, 
478. 


l 
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41.  The  plaintiff,  a  police  constable  o; 
the  city  of  Montreal,  during  a  long  illness,' 
was  retained  on  the  force  by  the  superin 
tendent,  but  about  half  his  pay  was  deducted 
by  the  latter  and  handed  over  to  the  defend- 
ant, a  benefit  society  founded  for  the  assis- 
tance of  the  poiice,  of  which  the  superinten 
dent  was  president.  The  plaintiff  acquiesced' 
in  this  arrangement  as  long  as  he  was  on 
the  force  It  also  appeared  that  constables; 
are  subject  to  a  stoppage  of  part  of  their  payi 
if  the  superintendent  thinks  proper  to  make| 
such  deduction. 

Held  : — That  plaintiff  had  no  action  agains 
the  benefit  society  for  the  money  deducted 
from  his  pay,  and  that  his  remedy,  if  any. 
would  be  against  the  city  for  non-payment  ol 
his  full  wages: — Davidson,  J.,  1895,  Prévost 
vs  Association  de  Bienfaisance  et  de  Retraitt 
de   la   Police,   R.    J.    Q.,   9    C.    8.,   381. 

42.  L'intimé    avait    été    engagé    par    l'ap 
pelante,    le    1er    août    1892,    comme    surinten; 
dant    de    l'aqueduc    de    Montréal,    sans    que   Is 
durée  de  son   engagement  eût  été  déterminée. 
Le  8  octobre  1892,  une  résolution  fut  adopter, 
fixant    son    salaire    à    $3,500    par    année.      L< 
21   mai   1895,   l'intimé  fut  démis  de   ses  fonc 
tions,     par     une     résolution     adoptée     par    1< 
conseil    de    ville    de    l'appelante,    sur    le    rap 
port    d'un    comité   qui    avait   fait   une   enquêt»! 
alléguant    que    l'intimé    avait    porté    des    ac 
cusations    mal    fondées    contre    son    assistan 
et   avait   refusé   de   le   reconnaître   comme   soi 
assistant,    qu'il    avait    été    négligent    vis-à-vi 
de    son    comité,    et    qu'il    était    un    obstacle   i 
l'administration  effective  de  son   département 
Aucun  avis  ou  congé  ne  fut  donné  ù.  l'intimé 
La    charte   de    la   cité   de   Montréal    (52   Vie 
ch.    79,    art.    79),    porte    que    le    conseil    peu 
"  à    sa   discrétion,"    en    anglais,    "  at  its   plea 
sure/'    destituer    ses    officiers    et    en    nomme 
d'autres  à  leur  place. 

43.  Jugé. — L'appelante  n'avait  pas  excéd 
ses  pourvoirs,  tant  en  vertu  de  la  loi  que  d 
son  contrat  avec  l'intime,  en  renvoyant  c 
dernier    sans    congé    préalable. 
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44.  L'appelante  n'avait  pas  engagé  sa  res- 
ponsabilltc^   civile   vis-il-vis   de   rintimé   en   don- 

I  nant  les  motifs  de  sa  destitution  dans  la  r<î- 
solution  adoptée  par  son  conseil  de  ville,  dans 
l'exercice  de  son  droit  de  délibération,  et 
consignée  dans  ses  registres;  qu'au  contraire, 
I  cette  résolution,  qui  ne  paraissait  pas  avoir 
,  été  dictée  par  la  malice  et  qui  n'était  pas 
faite  pour  le  public,  était  privilégiée,  et  que 
l'appelante  n'était  pas  responsable  de  la  pu- 
blicité que  les  journaux  lui  avaient  donnée  : 
—V.  B.  R.,  renv.,  189G,  Cité  de  Montréal 
&  Davis,  R.  J.  Q.,  6  G.  B.  R.,  177;  Supr. 
C,  conf.,   27   Supr.   C.   R.,  539;    20  L.  N.,   24G. 

45.  En  décembre  18SG,  l'ingénieur  en 
charge  des  travaux  des  intimés  étant  décédé, 
ils  firent  des  changements  dans  le  bureau  des 

I  Ingénieurs      L'ingénieur    en    chef    recommanda 
la   nomination   de   l'appelant   comme   assistant 
ingénieur    pour    les    travaux    du    mur    de    tra- 
verse    (cross-wall) ,    et    ceux    s'y    rapportant, 
avec  un  salaire  de  $1.800  par  année.        Cette 
recommandation   fut   acceptée   par    les    intimés 
en  vertu  d'une  résolution  en  date  du  2G  mars 
1887,    nommant   l'appelant   assistant   ingénieur 
à  raison  de  $1,800  par  année  à  partir  du  1er 
mai    alors    prochain.      Dans    le    printemps    de 
.1890,    les    travaux    des    Intimés    étant    à    peu 
près    terminés,    l'appelant    reçut,    le    30    avril 
jde   la    même    année,    un    avis    qu'après    le    1er 
^août    suivant,    ses    services    ne    seraient    plus 
[requis    et    qu'il    pourrait    jusque-là    retirer    son 
11^ salaire    et    s'en    aller    quand    il    le    voudrait. 
I L'appelant  adressa,  le  12  juillet  1890,  une  let- 
tre aux   intimés   leur   demandant  de   le  garder 
'à    leur    emploi    jusqu'au    1er    novembre    alors 
prochain. 

46.  Jugé: — Le  contrat  intervenu  entre  les 
parties  n'est  pas  d'une  nature  commerciale  et, 
partant,     l'appelant     (demandeur    en    première 

'instance)  ne  pouvait  pas  être  entendu  comme 
son  propre  témoin. 

47.  Dans  l'espèce,  l'engagement  de  l'ap- 
pelant a  été  fait  pour  une  année,  avec  une 
répartition  nouvelle  des  ouvrages  et  une  aug- 
mentation de  traitement  proportionnelle  aux 
devoirs  additionnels  qui  lui  furent  assignés; 
que  l'appelant  avait  droit  à  un  avis  de  trois 
mois  au  cas  où  les  intimés  jugeraient  à.  pro- 
pos de  réduire  le  personnel  de  leurs  ingénieurs, 
chose  qu'ils  n'ont  pas  faite,  et,  en  conséquence 
il  a  droit  à  son  salaire  pour  la  proportion 
de  l'année  qui  restait  à  courir  jusqu'au  1er 
mai  1891. 

48.  La  lettre  de  l'appelant  du  12  juillet 
1890,  demandant  aux  intimés  de  lui  donner 
de  l'emploi  jusqu'au  1er  novembre  suivant, 
n'était  pas  une  renonciation  aux  droits  que 
pouvaient  lui  conférer  les  conditions  de  son 
engagement,  mais  plutôt  une  offre  de  com- 
promis : — C.    B.    R.,    conf.,    1897,    McGreevy 

\k  Les  Commissaires  du  Havre  de  Québec,  R. 
J.  Q.,  7  G.  B.  R.,  17;  R.  J.  Q.,  11  G.  S., 
455. 

i     49.     Celui     qui,     moyennant     considération. 


entreprend  de  faire  une  récolte  do  foin,  et 
qui  est  obligé,  vu  la  quantité  de  foin,  d'en 
mettre  en  meules,  est  tenu  du  vice  de  cons- 
truction de  ces  meules,  et  II  sera  responsable 
des  dommages  soufferts  si,  par  suite  d'un  vice 
de  construction,  ces  meules  versent  et  reçoi- 
vent des  eaux  pluviales  qui  font  pourir  ce 
foin  ainsi  placé  en  meules: — Tcllicr,  J.,  1897, 
raquette  vs  Lussicr,  'i  R.   de  J .   375. 

50.  Where  a  clerk  employed  by  a  part- 
nership firm,  on  the  dissolution  of  the  firm, 
accepted  service  under  a  new  firm  formed  by 
two  of  the  original  co-partners,  and  was  in- 
formed that  he  would  have  to  deal  with  them 
alone,  he  ceased  to  have  any  claim  upon  the 
retiring  partner  for  his  salary  from  and  after 
the  dissolutioni  : — Doherty,  J.,  1897,  Houde 
vs    Grenier,   R.    J.    Q.,    12    C.    S.,    259. 

51 .  Le  nommé  James  McKenzie  était  à. 
l'emploi  des  intimés  lorsque  ceux-ci  adressè- 
rent à  leurs  employés  une  circulaire  leur  an- 
nonçant que,  désormais,  ils  les  tiendraient  as- 
surés contre  les  accidents,  à  raison  de  $1,000 
(pour  les  hommes)  en  cas  de  mort,  la  cir- 
culaire ajoutant  :  "  this  gives  each  employee 
protection  through  accident  while  at  work 
or  otherwise  engaged."  Les  intimés  dédui- 
saient, des  gages  de  leurs  hommes,  10  cts  par 
semaine  comme  prime  d'assurance,  et  ils  firent 
UP  contrat  d'assurance  avec  la  compagnie  "The 
Ocean  Accident  and  Guarantee  Corporation," 
dont  la  police  stipulait  immunité  de  responsa- 
bilité en  cas  de  "  willful  and  wanton  exposure 
to  unnecessary  danger."  Pendant  que  James 
McKenzie  était  ainsi  à  l'emploi  des  intimés, 
il  vit,  un  jour  qu'il  passait  sur  la  rue  St- 
Antoine  en  la  cité  de  Montréal,  un  attroupe- 
ment causé  par  la  rupture  de  deux  fils  élec- 
triques qui  reposaient  sur  le  sol  et  dont  se 
dégageaient  de  fortes  étincelles.  Ayant  quel- 
que connaissance  des  courants  électriques,  Mc- 
Kenzie crut  qu'il  pourrait  placer  les  fils  de 
manière  à  prévenir  le  danger  qu'ils  offraient 
aux  passants,  et,  malgré  les  avertissements 
de  la  foule,  il  saisit  les  deux  fils  et  fut  fou- 
droyé . 

52.  Que  les  héritiers  de  James  McKenzie, 
malgré  l'imprudence  commise  par  ce  dernier, 
avaient  droit  au  montant  de  l'assurance,  le 
contrat  portant  sur  tout  accident  arrivé  pen- 
dant que  l'employé  était  à  l'ouvrage  chez  les 
défendeurs,  ou  pendant  qu'il  était  autrement 
occupé . 

53.  Que  les  intimés,  en  imposant  ce  con- 
trat d'assurance  à  leurs  employés,  n'avaient 
pas  agi  comme  les  agents  de  la  compagnie 
d'assurance  avec  laquelle  ils  s'étaient  eux- 
mêmes  assurés,  et  qu'ils  ne  pouvaient  opposer 
aux  ayants  cause  de  James  McKenzie  les  con- 
ditions de  nullité  qui  se  trouvaient  dans  la 
police   de   cette   compagnie. 

54.  Que  ce  contrat  d'assurance  était  un 
accessoire  du  contrat  de  louage  d'ouvrage  in- 
tervenu entre  James  McKenzie  et  les  intimés, 
et  ne  tombait  pas  sous  les  prohibitions  décrétées 
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par  l'acte  général  des  assurances  du  Canada, 
49  Vie,  c.  24: — C.  B.  R.,  renv.,  1899, 
McKenzie  &  Garth,  R.  J.  Q..  9  C.  B.  R. 
224. 

55.  En  vertu  du  règlement  No  4  de  la 
cité  de  Montréal,  concernant  les  maîtres  et 
serviteurs,  des  cigariers  qui  fabriquent  des 
cigares  par  lots  et  qui  peuvent  abandonner 
le   service   de   leur   patron    en   tout    temps,    ne 

1671.  Le  louage  des  miatelots  est  ré- 
glé par  cei^taineis  disipositions  spéciales 
contenues  dans  la  loi  impériale  concer- 
nant la  Marine  Marchande,  et  dans  les 
lois  fédérales  concernant  rengagement 
des  matelots;  celui  des  bateliers  com- 
munément appelés  voyageurs,  par  la 
loi  provinciale  concernant  les  voya- 
geurs. ^ 

Cod. — 8.  R.  B.  c,  ch.  55;  ch.  58.— 
Statuts  Impériaux,  17  et  18  Vie,  c.  104. — 
18  et  19  Vie,  c.   91. — 25  et  26  Vie,  c.   63. 


Conc— C.    c,    1670. 


R.   B.    G., 

-S.    R.    G., 


Stat 8.   R.    Q.,  6238   (réf.   8, 

c,  58;  8.   R.   G.,  c.    c,  74,  75. 
c.     109). 

Engagement  des  matelots. — Les  8.  R.  G., 
c.  74  (réf.  36  F.,  c.  129)  amendés  par  53 
V.,  c.  16  et  par  57-58  V.,  c.  43,  intitulé: 
"Acte  des  matelots,''  se  rapportent  aux  bu- 
reaux d'engagement,  à  l'apprentissage  des  mate- 
lots, à  leur  engagement,  aux  paiements  et  aux 
délégations  de  gages,  et  au  mode  de  les  recou- 
vrer en  justice,  aux  gages  et  effets  des  marins 


peuvent  être  condamnés  à  l'amende  pour 
avoir  écouté  les  conseils  de  certains  compa- 
gnons et  avoir  abandonné   le  service. 

56.  S'il  est  légal  pour  les  cigariers  de 
partir,  il  ne  peut  être  illégal  pour  leurs  com- 
pagnons de  les  engager  à  rompre  leur  enga- 
gement : — C.  R.,  1901,  Youngheart  vs  Chaw, 
7   R.    de  J.,   274. 

V.    les  décisions  sous   l'article   1668,   C.    c. 

1671.  The  hiring  of  seamen  is  'subn 
ject  to  certain  special  rules  provided  in; 
the  imperial  laws  respecting  Merchant 
Shipping  and  the  federal  acts  respect- 
ing the  hiring  of  seamen;  and  the 
hiring  of  boatmen,  commonly  called 
voyageurs,  by  the  provincial  act  res-, 
pecting  voyageurs.  ^ 


décédés,  au  débarquement  des  matelots,  & 
leur  entretien  durant  le  voyage,  à  la  discipline 
et  autres  détails  s'y  rapportant.  L'acte  s'ap- 
plique  aux   voyages   à   long   cours. 

Les  8.  R.  G.,  c.  75  (réf.  38  V.,  c.  29) 
amendé  par  56  F.,  c.  24,  et  par  Ed.  VII,  o. 
33  ;  contient  "l'Acte  des  matelots  de  l'intérieur" 
Il  ne  s'applique  pas  aux  bagres  et  bateaux 
plats  qui  naviguent  sur  les  rivières  et  ca 
naux.  Il  se  rapporte  aux  engagements  etj 
aux  gages  des  matelots,  à  la  discipline,  à  la 
désertion,  au  changement  de  patron  et  au 
mode   de   recouvrement  des   gages. 

V.     sous    les    articles    1670,    2355,    2401    et 
2405  C.   C 


à 


Section  III. 


Section  III. 


DES    VOITURIERS. 


OF  CARRIERS. 


1672.  Les  voituxiers  par  terre  et 
par  eau  sont  assujettis,  pour  la  garde 
et    conservation    des    choses  qui  leur 

Teœte  abrogé. — 1671.  Le  louage  des  ma- 
telots est  réglé  par  certaines  dispositions 
spéciales  contenues  dans  l'acte  du  Parlement 
Imperial,  intitulé.  The  Merchant  Shipping 
Act,  1854,  et  par  \m-  acte  du  Parlement  du 
Canada,  intitulé  :  Acte  relatif  à  l'engagement 
des  matelots,  et  celui  des  bateliers  communé- 
ment appelés  voyageurs  est  réglé  par  les  dis- 
positions d'un  acte  intitulé  :  Acte  concernant 
les   voyageurs . 


1672.  Carriers  by  land  and  by  watexi 
are  subject,  wi'th  respect  to  the  safe- 
keeping of  things  entrusted  to  themJ 


Abrogated  text. — The  hiring  of  seamen 
subject  to  certain  special  rules  provided  Inj 
the  act  of  the  Imperial  parliament,  intituled 
The  Merchant  Shipping  Act,  1854,  and  by  anj 
act  of  the  parliament  of  Canada,  intituled  3 
An  Act  respecting  the  Shipping  of  Seamen} 
and  the  hiring  of  boat-men,  commonly  calledj 
voyageurs,  by  certain  rules  provided  in  ari 
act    intituled  :     An    act    respecting    Voyageurs.' 
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«ont   confiées,   aux  mômes   obligations 
que  les  aubergistes,  au  titre  Du  Dépôt. 


Cod. — ff  L.  1,  in  pr.  et  §  1,  2,  3.  nant.  caup. 
stab.—Domat,  liv.    1,  tit.  4,  s.  8,  u.  5. — C.   N. 
il  1782. 

C.   N.   1782 Toxte  semblable  au  nôtre, 

Conc C.    c,    1G19,    §    (>,    1G75,    1813    et    s., 

1814,   1427,   2462. 

statut Rcsponsahilitc. — Les    S.    R      C  ,    c 

_.N    traite    de    la    responsabilité    des    entrepre- 

I  nours   de    transport   par    eau   quant   aux   effets 

'   reçus  par  eux  pour  être  transijortés  et  aux  ba- 

[   gages    personnels    des    voyageurs.      V.    le    texte 

<iu   statut   sous   l'article    1675    C.    c. 

Doct.   can Girouard,   3   R.   L..   234.— Abbott, 

Raihvay  Law,  294. — J.  C,  3  R.  de  L.,  4. — 
Taschereau,    Thèse,    108,    116. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  A  clause  in  a  bill  of  lading  granting 
the   carrier   the  option   to  tranship   at   Quebec 

;an'd  forward  goods  to  Montreal,  at  ship's  ex- 
pense and  merchant's  i'lsk,  does  not  relieve  the 
carrier   from    liability    arising   from    negligence 

land  want  of  care  in  the  handling  of  the 
goods  at  Montreal: — C.  R.,  1856,  Samuel  vs 
Eûmondstone,  1  L.  C.  J.,  89;  5  R.  J.  R.  Q., 
449. 

2.  Un  voiturier  est  responsable  de  la  va- 
leur de  marchandises  livrées  par  erreur  à  l'a- 
cheteur après  avis  donné  par  le  vendeur  de 
n'en  pas  faire  la  livraison. 

3.  Le  droit  d'arrêter  telles  marchandises 
in  transitu,  n'est  pas  affecté  en  conséquence 
de  ce  que  le  vendeur,  lors  de  la  vente,  a  pris  un 
billet  promissoire  pour  la  valeur  des  marchan- 
dises : — Smith,  J.,  1858,  Camp'bell  vs  Jones, 
9  L.  C.  R.,  10;  3  J.,  96;  R.   J.   R.    Q.,  71. 

4.  A  carrier  is  not  liable  for  the  loss  or 
theft  of  an  overcoat,  carried  by  a  passenger 
in  a  steamboat  and  placed  by  the  passenger 
Oil  a  sofa  in  the  eating  saloon,  where  he  was 
taking  supper  : — Monk,  J,.  1866,  Torrance  vs 
'Richelieu  Company,  10  L.  C.  J.,  335;  2  L. 
€.     L.  J.,  133;  16  R.   J.   R.    Q.,  116. 

5.  Though  the  liability  of  a  company  as 
:  common  carriers  had  ceased,  by  the  arrival  of 
,the  goods,  the  company  was  still  liable  for 
damage  as  warehousemen  and  carters  for  hire  ; 
but  in  this  cause  the  evidence  did  not  show 
any  negligence  on  the  part  of  the  railway  com- 
ipany.— Duval,  C.  J,.  Monk  and  Stuart  (ad  hoc) 
iJJ.  Contra,  Badgley  and  Drummond,  who  held 
,}that  by  law  negligence  was  presumed  if  da- 
image  shewn,  and  the  onus  of  proof  of  care 
iwas  on  the  company,  who  had  made  no  proof 
^whatever    to    rebut    the    presumption    against 

the  company: — Q.  B.,  1871,  Grand  Trunk 
f Railway  &  Gutman,  1  R.  C.,  477,  231;  3 
J?.  L.,  452;  18  R.  L.,  85;  22  R.  J.  R.  Q., 
480. 


to  the  same  obligations  and  duties  as 
innkeepers,  declared  under  the  title 
Of  Deposit. 

6.  Common  carriers  ars  responsible  for 
danvage  caused  by  fire  breaking  out  upon  board 
of  a  steamboat,  unless  such  fire  was  not  attri- 
butable to  their  negligence  ;  and  the  onus  pro- 
bandi  is  upon  the  carriers  to  account  for  the 
lire,  and  prove  that  it  did  not  arise  from  their 
fault: — Q.  B.,  1875,  Canadian  Navigation  Com- 
pany &  Hayes,  10  L.  G.  J.,  269. 

7.  A  passenger  by  railway  did  not  call  for 
his  trunk  on  arriving  at  the  end  of  his  journey, 
at  10  o'clock  in  the  forenoon,  but,  for  his  own 
convenience,  left  it  all  day  and  over  night  in 
the  baggage-room,  without  any  arrangement, 
and  it  was  destroyed  by  fire  early  the  next 
morning  by  the  accidental  burning  of  the  sta- 
tion : — It  was  held  the  company  was  not  res- 
ponsible : — Meredith,  C.  J.,  1876,  Hogan  vs 
The  Grand  Trunk,  2  Q.   L.   R.,  142. 

8.  La  compagnie  de  télégraphe  défende- 
resse est  un  voiturier  (common  carrier). — Ma- 
thieu, J.,  1884,  Nelson  vs  Canadian  Telegraph 
Co.,  6  L.  N.,  184. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  Les  arts  1672  et  1674  sont  applicables 
j^  tous  ceux  qui,  soit  accidentellement,  soit  par 
profession,  se  chargent  de  transporter  d'un 
lieu  dans  un  autre  des  objets  appartenant  à 
de  tierces  personnes  ;  peu  importe  d'ailleurs 
ie  mode  de  transport,  qu'il  ait  lieu  par  terre, 
par  eau  ou  même  par  air  : — 4  Aubry  et  Rau, 
519,  520,  §  373  :— 2  Guillouard,  n.  736,  737. — 7 
Colmet  de  Santerre,  n.  233  his-1. — 3  Baudry- 
Lacantinerie,   n.    722. — 25   Laurent,   n.    518. 

2.  Ainsi  les  voitures  de  place  sont  des 
voitures  publiques,  dont  les  entrepreneurs  et 
cochers  sont  soumis,  quant  aux  bagages  ou 
effets  des  voyageurs,  à  la  même  responsabilité 
que  les  entrepreneurs  des  voitures  publiques 
proprement  dites  : — 25  Laurent,  n.  525. 

3.  Les  voituriers  par  terre  et  par  eau,  et 
notamment  les  compagnies  de  navigation, 
sont  tenus,  pour  la  garde  et  la  conservation 
des  objets  qui  leur  sont  confiés,  aux  mêmes 
obr  gâtions  que  les  aubergistes.  Par  suite, 
ils  sont  responsables  du  vol  commis  au  pré- 
judice d'un  voyageur  par  un  de  leurs  prépo- 
sés. Cette  responsabilité,  découlant  du  dépôt 
nécessaire,  est  absolue  et  indépendante,  soit 
au  point  de  savoir  si  le  vol  a  été  commis  ou 
non  dans  l'exercice  des  fonctions  du  préposé  ; 
soit  du  point  de  savoir  s'il  y  a  eu  imprudence 
de  la  victime  : — Dalloz,  P.  94,  1,  416, — 4  Au- 
bry et  Rau,  522,  §  373;  630,  §  406.— 25  Lau- 
rent, n.  524.— 1  P.  Pont,  Petits  contrats,  n. 
541. — Guillouard,  Dépôt  et  séquestre,  n.  152. 
— Merlin,  Rép.,  vo  Hôtellerie. — 5  Massé  et 
Vergé,   sur   Zachariae,   14,   note   7,   §   739. 

4.  Bien  qu'on  puisse  toujours  recourir  à 
la  preuve  testimoniale  à  l'effet  de  prouver  les 
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dépôts  faits  dans  les  hôtelleries  ou  auberges 
par  les  voyageurs,  ce  mode  de  preuve  n'est  per- 
mis à  l'égard  des  voituriers  que  si  l'objet  liti- 
gieux a  une  valeur  Inférieure  à  150  francs  ou 
que  si  le  transport  des  marchandises  pour  au- 
trui forme  l'objet  de  leur  commerce.  Mais 
lorsque  la  remise  est  prouvée,  la  valeur  des 
effets  remis  aux  voituriers  peut  être  établie 
par  tous  moyens  sous  le  contrôle  des  tribu- 
naux : — 4   Aubry   et  Rau,  520,   523,    §   373.— 13 

Duranton,    n.    514,    t.    17,   n.    242,   243 2    Du- 

vergier,    n.    321,    322. — 2    Guillouard,    n.    739, 


754. — 7  Colmet  de  Santerre  ,ii.  237,  6is-l-2,  235- 
his — 25  Laurent,  n.  520,  521,  533. — 3  Bau- 
dry-Lacantinerie,  n.  722. 

5.  Les  voituriers  ne  sont  pas  tenus  de  pré- 
venir les  destinataires  de  l'arrivée  des  expédi- 
tions ou  des  marchandises  livrables  en  gare  : — 3- 
Lyon-Caen,  Renault,  n.  783. — Sarrot,  n.  542  et 
s— 4  Picard,  708. — 1  Férand-Giraud,  n..  191  et 
s. — Thaller,   n.   383. — Ruben  de  Couder,  n.  246- 

et  s Contra: — Lainé-Fleury ,  269,  297. — 2  Bé- 

darride,  n.  395  et  s. — 2  Pouget,  n.  276. — 2. 
Emion,   254. 


1673.  Ils  sont  tenus  de  recevoir  et 
transporter  aux  temps  marqués  dans 
les  avis  publics  tou'te  personne  qui  de- 
miande  passage,  si  le  transport  des 
voyageurs  fait  partie  de  leur  trafic  ac- 
coutumé, et  tous  effets  qu^on  leur  offre 
à  transporter;  à  moins  que  dans  Fun  ou 
Fautre  cas  il  n^y  ait  cause  raisonnable 
et  suffisante  de  refus. 

Cod.— s.  R.  C,  c.  06,  secs,  90,  97,  98,  319, 
120. — Guyot,  Rép.,  vo  Voituriev,  634.— Ville- 
neuve, Diet,  du  Cont.,  Voiturier,  n.  3. — Smith, 
Com.  Law,  288. — Story,  Bailments,  §  508. — 
Bacon,  Abr.,  vo  Carriers,  B. 

Cone C.    c,    1672,    2424. 

Stat. —  Acte  concernant  la  responsabilité  des 
entrepreneurs  de  transport  par  eau.  V.  le  texte 
aux   8.    R.    C,   c.    82,   sous   l'art.    1675,    G.    c. 

Loi  électorale,  59  V.,  c.  9,  art.  270. — Le 
louage  ou  la  promesse  de  payer,  ou  le  paiement, 
pour  l'usage  de  chevaux,  attelages,  voitures,  ca- 
briolets ou  autres  véhicules,  par  un  candidat, 
ou  par  une  autre  personne  au  nom  de  ce  can- 
didat, pour  transporter  des  électeurs  au  bureau 
ou  du  bureau  de  votation,  ou  aux  environs  ou 
des  environs  du  bureau  de  votation,  à  une 
élection,  ou  le  paiement  par  un  candidat,  ou 
par  quelque  personne  au  nom  de  ce  candidat, 
des  dépenses  de  voyage  ou  autres  dépenses 
d'un  électeur  pour  se  rendre  à  une  élection 
ou  pour  s'en  retourner,  sont  des  actes  illé- 
gaux. Quiconque  a  commis  quelqu'un  de  ces 
actes  est  passible  d'une  amende  de  cent  pias- 
tres, et  d'un  emprisonnement  de  trois  mois 
à   défaut  de  paiement. 

Loi  fédérale  des  chemins  de  fer. — 51  Vict., 
c.  29,  art.  241. — Tout  employé,  serviteur  ou 
agent  d'une  compagnie,  préposé  à  la  surveil- 
lance du  trafic  à  l'une  de  ses  stations  ou  ga- 
res, qui  refusera  ou  négligera  de  recevoir, 
transporter  ou  déposer  à  une  station  ou  gare 
de  la  compagnie  auquel  ils  sont  destinés, 
des  voyageurs,  marchandises  ou  effets  appor- 
tés, transportés  ou  livrés  à  lui-même  ou  a  la 
compagnie,  pour  être  transportés  sur  la  ligne 
ou  le  long  de  la  ligne  de  son  chemin   de  fer. 


1673.  They  are  obliged  to  receive 
and  convey,  at  the  times  fixed  by  pu- 
blic notice,  all  persons  applying  for 
passage,  if  the  conveyance  of  passen- 
gers be  a  part  of  their  accustomed  bu- 
siness, and  all  goods  offered  for  trans- 
portation; unless,  in  either  case,  there 
is  a  reasonable  and  sufficient  cause  of 
refusal. 


a  partir  du  chemin  de  fer  de  toute  autre  com- 
pagnie qui  croise  le  chemin  de  fer  en  premier 
lieu  mentionné  ou,  en  est  â  proximité  ou  qui 
conviendra  volontairement  de  quelque  manière 
que  se  soit  aux  dispositions  de  l'article  pré- 
cédent, et  la  compagnie  de  cuemln  de  fer  en 
premier  lieu  mentionnée,  seront,  pour  chaque 
cas  de  refus  ou  négligence  respectivement  pas- 
sibles, sur  conviction  sommaire,  d'une  amende 
n'excédant  pas  cinquante  piastres  en  sus  des 
dommages  réels  éprouvés  ;  et,  cette  amende 
sera  recouvrable  avec  dépens  par  la  compa- 
gnie, ou  par  toute  personne  lésée  par  cette 
négligence  ou  se  refus,  et  appartiendra  à  la 
compagnie  ou  la  personne  ainsi  lésée. 

Article  246. — Tous  les  trains  réguliers  par- 
tiront et  circuleront  autant  que  possible  il  des 
heures  régulières  fixées  par  avis  public,  et 
devront  être  suffisants  pour  contenir  tous  les 
voyageurs  et  efifets  qui  se  présenteront  on 
seront  présentés  dans  un  temps  raisonnable, 
avant  l'heure  du  départ  pour  être  transportés, 
au  point  de  partance  et,  aux  raccordements 
d'autres  chemins  de  fer,  et  aux  gares  et  sta- 
tions établies  pour  recevoir  et  débarquer  les 
voyageurs  et  les  effets  sur  la  route. 

2.  Ces  voyageurs  et  efifets  seront  pris, 
transportés  et  débarqués  à  ces  endroits, 
moyennant  le  paiement  du  péage  au  prix  du 
passage    légalement   exigible. 

3.  Toute  persoaine  lésée  par  quelque  né-i 
gligence  ou  refus  ù.  cet  égard  aura  droit  d'ac- 
tion contre  la  compagnie  ;  et,  la  compagnie! 
ne  pourra  se  mettre  à  l'abri  de  cette  action 
par  au«un  avis,  condition  ou  déclaration,  si 
le  tort  fait  à  cette  personne  est  causé  par 
quelque  négligence  ou  omission  de  la  compa- 
gnie   ou    de    ses    employés. 


i 
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Article  248. — Tout  voyageur  qui  i-efusoni 
ae  payor  le  prix  de  son  passage,  pourra  Atro 
expulsi'  (lu  convoi  avec  soai  bagage,  par  le 
?ouduc(eur  du  convoi  et  les  employés  de  la 
?ompaguie, — sans  qu'ils  aient  recours  A.  un 
léploiement  de  force  inutile, — 1\  toute  station 
n'dinalre,  ou  prî's  de  toute  maison  selon  que 
e  conducteur  le  jugera  il  propos,  après  avoir 
irrêté  le  convoi.  * 

Loi   provinciale   des   chcDÙns   de    fer,   8.    R. 
.112")  et  s. — L'article  5207,  s.    4,  contient 
nfs  dispositions  analogues  il  ceux  ci-dessus  de 
a  loi  fédérale. 

Doct.  can. — Abbott,  Railway  Law,  294. — La- 
ontainc\   3    Thé  m  is,   173. 

JURISPRUDENCE     CANADIENNE. 

1.  Un  voiturier  est  responsable  pour  la 
lauvaisi    conduite     volontaire    de    son    servi- 

ur  envers  son  passager. 

2.  Un  passager  qui  est  assailli  et  grossière- 
ent  insulté  dans  un  char,  par  un  garde-frein, 
nployé  sur  le  convoi,  a,  pouii-  ce,  recours 
Dntre   la   compagnie. 

3.  Si  un  garde-frein,  employé  sur  un  convoi 
passagers   assaille   et   insulte   grossièrement 

3  passager  sur  ce  convoi,  et  que  la  comya- 
ïie  retienne  à  son  service  ce  serviteur  délin- 
lant,  après  qu'elle  a  connu  sa  mauvaise  con- 
lite,  elle  sera  sujette  à  des  dommages  exem- 
aires  : — G.  Supr.,  1891,  Godard  &  Le  Grand- 
Ironc,  3  R.  L.,  10. 

4.  Railway  companies  subject  to  the  provi- 
>n  of  the  act  respecting  railways,  are  bound 

carry  all  goods  that  are  offered  at  any  of 
eir  stations  to  any  other  station  on  their 
le  of  railway,  unless  some  valid  reason  be 
signed  for  refusing  to  do  so.  The  Canadian 
ilway  act  is  compulsory  and  not  permissive 
ly.  Under  it,  railway  companies  are  made 
mmon  carriers,  and  it  is  not  in  their  power 

limit  their  obligations  by  a  notice  stating 
at  they  have  ceased  to  carry  any  particular 
tss  of  goods  without  assigning  a  sufficient 
ison  for  such  refusal  : — Q.  B.,  1873,  Rutlier- 

d  &.  Grand  Trunk  Ry.  Co.,  20  -L.  G.  J., 
— Johnson,  J.,  5  R.   L.,  483. 

5.  A  railway  company,  which  has  not  yet 
ened  its  line  for  the  public  conveyance  of 
3srngers,  is  not  subject  to  the  obligations 
.ich  attach  to  'common  carriers,  though  it 
y  have  occasionally  carried  passengers  for 
e  for  the  special  accommodation  of  persons 
plying  for  passage: — C  R.,  1888,  McRaevs 
nadian  Pacific  Raihvay  Go.,  M .  L.  R.,  4 
G.,  186;  11  L.  N.,  399. 

Î.  Where  no  time  is  fixed  for  the  bringing 
'freight  alongside  the  ship,  the  carrier,  ac- 
îding  to  the  usage  of  trade  in  the  port  of 
■ntreal,  has  a  right  to  call  for  the  freight 
en  he  needs  it,  in  order  to  complete  loading 
cargo  in  time  for  the  regular  sailing  of  the 
p.  So,  where  a  steamship  was  to  take  a 
■ge-load    of    deals    and    fair    warning    was 


given  that  7  a.  m.  on  a  day  named  would  be 
the  latest  time  permitted  for  the  barge  to  come 
alongside,  aiul  (he  barge  did  not  come  along- 
side until  half-past  one  in  the  afternoon,  at 
which  time  the  ship  was  preparing  to  take 
cattle  on  board,  to  complete  her  cargo  pre- 
paratory to  sailing  in  refusing  to  take  the 
deals  :  —  Davidson,  J.,  1888,  Taylor  vs  Ca- 
nada Shippino  Go.,  M.  L.  R.,  4  S.  G.,  371; 
12   L.    N.,   133. 

7.  ITn  passager  qui.  d'une  manière  hâtive, 
est  rudement  mis  hors  du  convoi  par  le  con- 
ducteur, parce  qu'il  n'aurait  pas  pu,  de  suite, 
trouver  son  billet  de  passage,  qu'il  avait,  pour 
l'exhiber,  a  di-oit  û.  des  dommages  contre  le 
propriétaire  du  chemin  de  fer  dont  le  conduc- 
teur est  l'employé: — Mathieu,  J.,  1890,  Per- 
rault vs  Ganadian  Pacific  Ry.  Go.,  20  R.  L., 
321. 

8.  L'appelant  avait  pris  place  sur  un  des 
chars  de  la  compagnie  intimée.  Ce  char  était 
ouvert  et  il  y  avait  de  chaque  côté  une  rampe 
ou  marchepied.  L'appelant  s'était  d'abord  mis 
sur  le  premier  siège  en  avant,  mais,  s'y  trou- 
vant incommodé  par  le  soleil,  il  descendit  sur 
le  marchepied  et  se  dirigea  vers  l'arrière  de 
la  voiture,  en  s'accrochant  des  mains  aux  po- 
teaux du  char.  Pendant  qu'il  se  trouvait  ainsi 
sur  le  marchepied,  il  fut  frappé  par  un  char 
de  l'intimée,  venant  avec  grande  vitesse,  en  sens 
contraire,  et  blessé  grièvement.  Il  n'y  avait 
à  l'endroit  de  l'accident  qu'une  distance  de 
trois  pieds  et  trois  pouces  entre  les  deux  voies, 
ce  qui  ne  laissait  entre  les  marchepieds  des 
deux  chars  qu'une  espace  de  sept  pouces.  La 
compagnie  plaida  que  le  marchepied  était  ré- 
servé à  ses  employés  et  que  le  public  n'avait 
pas  le  droit  de  s'y  placer,  mais  on  n'avait  pas 
averti  l'appelant  de  ne  pas  se  tenir  sur  ce 
marchepied,  aucune  affiche  sur  la  voitui'e  ne 
mettait  le  public  en  garde  contre  le  danger  de 
s'y  mettre,  et  il  fut  démontré,  au  contraire, 
que  la  compagnie  permettait  aux  voyageurs 
de   s'y   tenir. 

Il  fut  jugé  qu'il  y  avait  la  faute  de  la  com- 
pagnie défenderesse  qui  engageait  sa  respon- 
sabilité civile  ;  que  l'article  1675  du  Code  civil 
s'applique  au  transport  des  voyageurs,  comme 
au  voiturage  des  marchandises  : — G.  B.  R., 
1S93,  Garricre  «fc  Montreal  Street  Railway  Go., 
R.   J.    Q.,  2  B.  R.,  399. 

9.  Aux  termes  de  l'article  40,  du  Règlement 
n.  50  de  la  Cité  de  Montréal.  "Tout  charre- 
"  tier  ou  conducteur  d'aucun  carrosse  ou  voi- 
"  tujre  de  louage  publique  et  licencié,  quand 
"  il  ne  sera  pas  employé,  sera  tenu  de  servir 
"  la  première  personne  qui  lui  offrira  de  l'em- 
"  ploi,"   sous  peine  d'amende. 

10.  Cet  article  s'applique  au  cocher  qui  est 
en  dehors  de  son  poste  comme  aux  autres  : — 
G.  Rec,  1901,  Gité  de  Montréal  vs  Gérât,  7 
R.   de  J.,  455. 

11.  Les  voituriers  publics  par  eau,  sont 
tenus    responsables    du    dommage    encouru    par 
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un  voyageur,  mamquant  son  passage  par  la 
négligence  de  leur  agent  qui  avait  fait  défaut 
de  transporter  en  chaloupe  des  passagers  à 
bord,  comme  c'était  son  devoir  ;  et  ce,  quand 
même  ce  voyageur  n'aurait  pas  été  porteur 
d'un  billet  de  passage,  alors  que  tel  billet  ne 
pouvait  être  acheté  qu'à  bord  du  bateau  à 
cet  endroit  d'embarquement  :  —  Tremblay, 
Magistr.j  1901,  Côté  vs  The  North  American 
Transportation  Coy.,  Ltd.,  1  R.    de  J.,  534. 

V.    les   décisions   sous   l'article   1053,    C.    c. 

DOCTRINE     FRANÇAISE. 

1.  Le  voyageur,  qui  a  compté  sur  les  an- 
nonces et  les  affiches  du  voiturier,  pourra  ob- 
tenir des  dommages-intérêts  s'il  en  souffre 
par  suite  du  refus  ou  du  retard  de  ce  dernier 
à  exécuter  ce  qu'il  a  annoncé  : — Guillouard, 
Louage,  n.  762. — 4  Aubry  et  Rau,  524  et  s., 
§   373. 

2.  Dans  le  cas  d'accidents  arrivés  à  un 
voyageur,  comme  aux  choses,  le  voiturier  est 
responsable  de  plein  droit,  et  ce  n'est  pas 
aux  voyageurs  à  prouver  la  faute  ou  la  négli- 
gence du  voiturier: — Lyon-Caen,  S,  1885,  1, 
129. — 2  Sourdat,  n..  1058.— 2  BédarrMei, 
Transp.  par  ch.  de  fer,  n.  439  et  s. — Saincte- 
lette,  87,  100. — Sarrut,  R.  C,  1885,  138.— 
Coward  .--Guillouard,  Louage,  n.  765. — 3  Fé- 
rand-Giraud,    Cod.   des   Transp.,  n.   4   et  s. 

3.  Le  voiturier  ne  peut  refuser  de  trans- 
porter les  marchandises  en  alléguant  qu'elles 
sont  mal  emballées  ou  qu'elles  ne  le  sont  pas 
du  tout  ;  il  peut  seulement  exiger  de  l'expé- 
diteur une  décharge  de  garantie  : — 3  Lyon- 
Caen,  Renault,  n.  773. — 1  Bédarride,  n.  326. 
— 2  Charpentier  et  Maury,  n.  2962.— 1  Fé- 
raud-Giraud,    n.    83. 

4.  Le  voyageur  qui  ne  présente  pas  son 
billet  au  conducteur  doit  payer  de  nouveau 
sa  place,  quand  même  il  serait  établi  qu'il  a 
effectivement    pris    son    billet    au    départ  : — 3 


Férand-Giraud,  n.  243. — Fuzier-Herman,  Ré, 
vo  Ch.  de  fer,  n.  4213  et  s...,  à  moins  qu'il  i 
soit  abonné. — 3  Ruben  de  Couder,  n.  237.— 
Féraud-Giraud,  n.    237. 

5.  Les  voyageurs  doivent  avoir  la  monnal 
nécessaire,  les  conducteurs  ne  sont  pas  teni 
de  changer  les  billets  de  banque  : — 2  Bédai 
ride,  n.  203. — 2  Féraud-Giraud,  n.  644;  t 
3,   n.    212. 

6.  L'entrepreneur  de  voitures  publique 
faisant  le  service  entre  dux  localités,  ne  pe 
refuser  les  places  disponibles  aux  voyagem 
qui  offrent  d'en  payer  le  prix,  alors,  d'à] 
leurs,  que  ce  refus  ne  s'appuie  sur  aucun  mot 
légitime  : — Pardessus,  n.  537. — 3  Troplong, 
895.-3  Massé,  n.  1558. — 3  Féraud-Giraud, 
195. — 2  Carpentier  et  Maury,   n.   4183. 

7.  Le  fait   de   stationner  sur   une  place 
ce    destinée,    constitue,    de   la  part   du   condu 
teur   d'une   voiture   publique,    une   offre   à  to 
venant,   et  met  sa  voiture  à   la  disposition 
quiconque  veut  y  monter. 

8.  Aussitôt    que    le    voyage    est   commenq 
le  voyageur  ne  peut  plus  céder  son  billet  à 
tiers,  ni  même  son  billet  de  retour  : — 3  Fera 
Giraud,   n.    213,   226. — 2   Carpentier   et  Maui 
n.    4214    et    s. — 3    Lyon-Caen    Renault,    n.   7(|| 
796. — 1  Wahl,  Titres  au  port.,  n.  295  ;  t.  2, 
941 Guillaumat,    291. 

V.  A.  : — Baudry-Lacantinerie,   Louage,  n. 
et  s — Angell,   on   Carriers,  590.   612,   §   524 
s — Story,     Bailm.,     §    591. — Thompson,     CA 
Tiers  of  passengers,   1   et   s.,   448   et  s. — I 
clopœdia  Law    of  England,   vo  Carrier,  58. 
Am,    &    Eng.      Encyclopœdia,    vo    Carriers 
goods,   s.    2,    vo    Carriers    of   passengers,   s. 
481. — Bouvier,  Law  Diet.,  tit.  Com.  Carrier'^ 
Pass.  <&  Com.   Carriers. — Angell,   on   Carrierl| 
524. 

Quant  aux  dommages  soufferts  par  les  vo:| 
geutrs,  voyez  les  auteurs  sous  l'article  lOj 
C.    c. 


1674.  Ils  répondent  noii-,&eiil'enient 
de  ce  qu'ils  ont  déjà  reçu  dans  leur 
voiture  on  bâtiment,  mais  encore  de  ce 
qni  lenr  a  été  remis  isnr  le  port  ou  dans 
l'entrepôt,  pour  être  placé  dans  leur 
voiture  ou  bâtiment. 

Cod. — /r  L.  1,  §  8,  naut.  caup — Domat,  loc. 
cit.—C.    N.,    1783. 

C.  N.  1783. — Texte  semblable  au  nôtre. 

Conc C.    c,    1054,    1200,    1672,    1814    et   s., 

2432    et   s. 

Stat. — V.    sous  l'article   1675  C.    c. 

Doct.   can. — Abbott,  Railway  Law,  294. — La- 
fontaine,    3    Thémis,   173. 


1674.  They  are  liable,  not  only  :| 
wba'fc  bas  been  received  in  the  carnal 
or  vessel,  but  also  for  what  has  hè 
delivered  to  them  at  the  port  or  pL: 
of  deposit,  to  be  put  in  their  carri£| 
or  vessel.  m 

JURISPRUDENCE     CANADIENNE . 

1.     La  livraison   do  bagage  à  un  hommeU 
police  employé  par  la  compagnie,  à  un  de 
dépôts,    plusieurs    heures    avant    le    départ  >» 
convoi   et  en   l'absence   du   gardien   du  bage» 
est  suffisante  pour   obliger   la   compagnie,   1 
qu'il  n'est  pas  prouvé  que  le  demandeur  ait 
connaissance    du    règlement    de    la    compag 
qu'elle  ne  serait  responsable  du  bagage  que  '.'; 
qu'il     serait     checked: — Taschereau,    J.,    lij 
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Tesfiier  vs  Le  Grand  Tronc,  ,^  R.  L.,  31  ;  1  R. 
C.  246;  l'3  R.  J.    R.   Q.  372.  5S7. 

DOCTUI.NK     rn.VXtJAISK. 

1.  L'entrcpron.nu-  do  trnusports  ne  pout  se 
prévaloir  du  défaut  d'onrogislromcnt  do  ces 
objets  pour  prétendre  qu'il  n'est  point  res- 
ponsable do  leur  porte  ;  cet  enregistremonf  de- 
vant être  accompli,  en  effet,  sans  rtMiuisitiou 
de  la  part  dos  voygseurs.  même  uialyrô  lour 
refus,  er  lo  défaut  d"enrogistromont  coustituaut 
une  faute  de  la  part  do  l'ontrepreneur  de  trans- 
ports : — 4  Aubry  et  Kau,  521,  §  373.-25  Lau- 
rent, n.  521 — 2  Guillouard,  n.  741. — Oontrà. 
— Dalloz,  r.  29,  1,  378. — Rcp.,  vo  Commission- 
naire, n.   424. 

!  2.  Toutefois,  le  voiturier  n'est  pas  respon- 
;  sable  de  paquets  qui  ne  lui  on-t  pas  été  remis 
I  directement  à  lui-même,  mais  à  son  employé, 
'  officier  ou  domestique,  non  préposé  pour  les 
recevoir  : — 2  Duvergier.  n.  327.  328.-4  Aubry 
et  Rau,  520,  note  4,  §  373. — Marcadé,  art.  1782. 
i; — Dalloz,  vo  Commissionnaire,  n.  334  ;  et  vo 
[Louage  d'ouvrage,  n.  73. — 25  Laurent,  n.  519. 
|_2  Guillouard,  n.  740.  745.— Favard.  Louage, 
|S.  2,   §   2 — 17   Duranton,   n.   245. — 3   Massé   et 


Vergé,  sur  Zacharla;,  404,  note  3. — Troplong, 
n.    '.»47. — 1   Curasson,   297. 

3.  Il  en  serait  autrement  au  cas  do  re- 
mise d'objets  au  conducteur  pendant  le  cours 
du  voyage  :  car  alors  il  est  réputé  de  plein 
droit  préposé  pour  recevoir  les  paquets  : — 2 
l'ardessus,  n.  554. — 5  Zacharlae,  41,  note  2. 
— Troplong,   n.    933. — Vanhuffel,  n.   5. 

4 .  Du  même,  le  voiturier  n'est  responsable 
quo  des  objets  qui  ont  été  confiés  a,  sa  garde 
par  le  voyageur  ou  l'expéditeur  et  non  de  ceux, 
comme  une  valise,  que  le  voyageur  a  conservée 
avec  lui  : — 2  Guillouard,  n.  745. — Dalloz,  Rép., 
vo  Commissionnaire,  n.  422. 

5.  Les  voituriers  sont  responsables  de  la  perte 
ec  de  la  fausse  direction  des  colis,  même  non 
enregistrés,  que  les  voyageurs  ont  déposés 
dans  la  salle  des  bagages,  pour  aller  prendre 
leurs  billets  de  place  au  guichet  :  c'est  là  un 
dépôt  nécessaire,  et,  par  suite,  les  compagnies 
sont  tenues  de  faire  surveiller  eux-mêmes  ces 
colis  : — Duverdy,  n.  54.-2  Pouget,  n.  253. — 
Euiien,    n.    215. — Lecot,    n.    24. — 2    Bédarride, 

r.    455. — Féraud-Giraud,    n.    334 Guillouard, 

Prêt,  u.  54. — Ruben  de  Couder,  vo  Chemins  de 
fer,  n.  48;  8up.,  loc.  cit.,  n.  57. — 2  Car- 
pentier  et  Maury,   n.    4359,   367  et  s. 


1675.  Ils  sont  respoiiisableis  de  la 
Derte  et  des  avaries  des  choses  qui  leur 
^nt  confiées,  à  moins  quails  ne  pron- 
kent  que  La  perte  ou  les  avaries  ont 

té  causées  par  cas  for'tuit  ou  force 
|aiajeure,   ou  proviennent   des   défauts 

.6  la  chose  elle-même. 


1675.  They  are  liable  for  the  loss 
or  damage  of  things  entrusted  to 
them,  unless  they  can  prove  that  such 
losiS  or  damage  was  caused  by  a  for- 
tuitous event  or  irresistible  force,  or 
has  arisen  from  a  defect  in  the  thing 
itself. 


Cod. — Merlin,  Rep.,  vo  Messageries,  §  2,  n. 
Î,  où  des  arrêts  sont  cités. — Code  Civil  B.-C, 
irts.  1071,  1072. — Huston  vs  Le  Grand  Tronc, 

i  L.   C.   Jurist.   269.— C.    N.    1784 C    Corn., 

103. 

C.  N.  1784.  —  Ils  sont  responsables  de  la 
j)f-rte  et  des  avaries  des  choses  qui  leur  sont 
«enflées,  à  moins  qu'iîs  ne  prouvent  qu'elles 
pnt  été  perdues  et  avariées  par  cas  fortuit 
itu  force   majeure. 

'  C.  de  Com.,  98. — II  {le  commis,  de  transport) 
lat  garant  des  avaries  ou  pertes  de  marchan- 
dises et  effets,  s'il  n'y  a  stipulation  conti-aire 
ians  la  lettre  de  voiture,   ou  force  majeure. 

C.  de  Corn.,  103. — Le  voiturier  est  garant  de 
la  perte  des  objets  à  transporter,  hors  les  cas 
e  la  force  majeure. — Il  est  garant  des  ava- 
les autres  que  celles  qui  proviennent  du  vice 
>ropre  de  la  chose  ou  de  la  force  majeure. 

'   Conc C.    c,   1054,    1064,    1072,    1200,    1203, 

:672,  1675,   1694. 

\  Stat. — Voituriers,  Responsabilité,  S.  R.  C, 
^.  82,  art.  2,  (réf.,  37  V.,  c.  25,  s.  2)  :— Les 
'ntrepreneurs    de    transport    par    eau    devront, 


aux  époques  et  de  la  manière  et  aux  conditions 
dont  ils  auront  respectivement  donné  avis  pu- 
blic, recevoir  et  transporter,  conformément  à 
cet  avis  toutes  les  personnes  demandant  un 
passage,  et  tous  les  effets  offerts  pour  être 
transportés,  à,  moins  que  dans  l'un  ou  l'autre 
cas  il  n'y  ait  raison  suffisanite  de  ne  pas  le 
faire  ; 

2.  Ils  seront  responsables  non-seulement  des 
effets  reçus  à,  bord  de  leurs  vaisseaux,  mais 
aussii  des  effets  qui  leur  auront  été  livrés  pour 
être  transportés  par  ces  vaisseaux,  et  ils  de- 
vront particulièrement  veiller  à  ce  que  ces 
effets  soient  gardés  en  sûreté  et  ponctuellement 
transportés,  sauf  les  dispositions  ci-dessous 
établies  ; 

3.  Ils  seront  responsables  de  toute  perte 
des  effets  ou  de  toute  avarie  aux  effets  qui  leur 
auront  été  confiés  pour  être  transportés  comme 
il  est  dit  ci-haut; 

4.  Mais  ils.  ne  seront  aucunement  respon- 
sables de  la  perte  des  effets  ou  des  avaries 
arrivés  sans  leur  faute  ou  participation  réelle, 
ou  sans  la  faute  ou  la  négligence  de  leurs 
agents,  serviteurs  ou  employés  : 
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(a)  Aux  effets  se  trouvant  à  bord  de  ce 
vaisseau,  ou  qui  leur  auront  été  livrés  pour 
être  transportés,  par  suite  d'inicendie  ou  des 
dangers   de   la   navigation  ; 

(&)  Provenant  de  défectuosités  dans  ces 
effets,  ou  de  leur  nature  même,  de  vol  à  main 
armée,   ou   d'autre   cause   de  force   majeure  ; 

(c)  A  tout  or  ou  argent,  aux  diamants, 
montres,  bijoux  ou  pierres  précieuses,  argent 
monnayé  ou  valeurs,  ou  aux  articles  de  grande 
valeur  qui  ne  sont  pas  des  marchandises  ordi- 
naires, par  suite  de  quelque  vol,  soustraction, 
détouirnment,  enlèvement  ou  récélation  de  ces 
effets,  à  moins  que  leurs  véritables  nature  et 
valeur  n'aient  été,  lors  de  leur  livraison  pour 
le  transport,  déclarées  par  leur  propriétaire  ou 
expéditeur  à  l'entrepreneur  du  transport  ou 
son  agent  ou  employé,  et  consignées  dans  un 
connaissement   ou    autre   écrit. 

Art.  3. — Les  entrepreneurs  de  transport  par 
eau  seront  responsables  de  la  perte  ou  des 
dommages  arrivés  aux  bagages  personnels  des 
passaggers  sur  leurs  vaisseaux,  et  le  serment 
ou  l'affirmation  de  tout  passager  fera  foi 
prima  facie,  de  la  perte  ou  avarie  de  ces  arti- 
cles, et  de  leur  valeur  ;  pourvu  que  cette  res- 
ponsabilité ne  s'étende  pas  à  une  plus  forte 
■somme  que  cinq  cents  piastres,  ou  à  la  perte 
ou  avarie  d'aucun  des  articles  de  valeur  men- 
tionnés dans  l'article  immédiatement  précé- 
dent, à  moins  que  les  véritables  nature  et  va- 
leur de  ces  articles  ainsi  perdus  ou  endom- 
magés n'aient  été  déclarées  et  consignées  tel 
que   prescrit  par   le   dit  article. 

V.  pour  les  chemins  de  fer  sous  l'article 
1673  Ce. 

Doct.  can. — Abbott,  Railway  Laiv,  294. — La- 
fontaine,  3  Thémis,  173,  —  Tacbereau,  Thèse, 
.113,  117. 
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1.  A  voitiirier  par  eau  is  answerable  for 
the  consequences  of  his  own  negligence.  If 
therefore  he  careless  quits  his  ship,  and  she 
is  lost  during  his  absence,  he  must  be  ans- 
werable for  the  cargo:— if.  5.,  .1821,  Borne  & 
Fcrrault,  2  R.  de  L.,  75  ;  Stuart's  R.  591  ;  1 
R.  J.    R.    Q.,  424. 

2.  If     merchandise     in    good    order    is    in- 


trusted to  a  carrier,  and  arrives  at  its  desti- 
nation in  a  damaged  state,  where  he  holds 
it  subject  to  freight,  he  is  liable  for  the  value, 
and  if  he  pretends  that  fraud  or  concealment 
has  been/  practised,  the  onus  of  proof  lie» 
upon  him  : — Q.  B.,  1834,  Hart  &  Jones,  Stuart's 
Rep.,  589;  1  R.  J.  R.  Q.,  422,  523;  17  R.  L.^ 
225. 

3.  A  common  carrier  is  liable  lor  all  loss-i 
01  damage,  except  that  occasioned  by  the  act 
of  God  and  by  the  King's  enemies  and  by 
inevitable  accident  and  vis  major.  Proof  toi 
the  eflEect  that  the  goods  placed  by  the  plaintiff 
iu  the  custody  of  the  defendant  were  destroyed 
by  a  fire,  which  could  not  be  accounted  for 
otherwise  than  by  the  presumption  that  It 
was  the  result  of  spontaneous  combustion, 
does  not  constitute  inevitable  accident  or  vis 
major: — Smith,  J.,  1860,  Huston  vs  Grand 
Trunk  Railway  Company  of  Canada,  3  L.  C.  J., 
269;  6  J.  173;  8  R.  J.  R.  Q.,  1,  10. 

4 .  Lorsqu'un   vapeur  faisant   le   service  âejj 
ia  remorque   entre   Québec   et   Montréal,   prenyl 
la  place  d'un  bateau  pour  le  transport  de  pas- 
sagers,   le    propriétaire    de    tel    vapeur    assume 
les  devoirs  et  la  responsabilité  d'un   commissi- 
onnaire   ordinaire    par    rapport    aux    effets    de 
passagers. 

5.  Dans  le  cas  où  un  passager  sur  tel  va-| 
peur    laisse   ses    effets   sur    le   pont,    en   dehors 
d'^  Ifi   porte  de  sa  chambre,   sur  ce  qui   lui  estj 
dit  par  un  employé  à  bord  que  ses  effets  sont 
en    sûreté  dans   tel   endroit,   le  propriétaire  di 
vaisseau    devient    responsable    pour    la    valeui 
d'iceux,   dans    le   cas   où   ils    sont   emportés   et]| 
perdus  : — Power,   J.,   1863,   Bowker   vs   Wilsonl 
5   L.    C.    R.,   203;   4   R.    J.    R.    Q.,   339;   1( 
R.   J.   R.    Q.,  117. — Contra:— Monk,  J.,  1815| 
Torrance     vs   Richelieu   Navigation    Co.,    2   L. 
C.  J.,  133;  10  J.,  335;  16  R.  J.  R.   Q.,  116,] 

6.  Le  voiturier  est  tenu  de  délivrer  toutej^ 
la  cargaison  reçue,  à  moins  qu'il  ne  prouve!, 
que  la  diminution  est  due  à  une  cause  qujj 
lui  est  étrangère. — L'échauffement  de  TavoineJ 
durant  le  transport,  accélère  son  évaporationj 
naturelle,  et  est  une  raison  suffisante  de  m 
diminution  des  grains  dans  une  proportion  d<j 
trois  par  cent: — C.  B.  R.,  1869,  Seymour 
Sinccnnes,  1  R.  L.,  716;  1  L.  C,  L.  J.,  118 
18  R.   J.   R.    Q.,  209,  518,  519;  18  R.  L., 

7.  Lorsqu'un  voiturier  prouve  qu'une  pe 
a  été  causée  par  quelque  vis  major,  comme 
marée,  il  est  exonéré  sans  prouver  qu'il  n*ê' 
tait  coupable  d'aucune  négligence  :  —  ISTlj 
Railroad  vs  Reeves,  3  R.  L.,  27. 

8.  Une  compagnie  de  chemin  de  fer  n'( 
pas  responsable  pour  la  perte  des  effets  of, 
marchandises  qu'elle  a  entrepris  de  transpor 
ter,  lorsque  ces  effets  ou  marchandises  ont  et 
égarés  sur  un  parcours  étranger  à  sa  ligne  e|] 
hors  les  limites  de  sa  dernière  station  :  — ' 
Mackay  J.,  1872,  Charticr  vs  Cie  du  Grandi 
Tronc,  17  L.  C.  J.,  26;  19  R.  L.,  318;  2 
R.   J.   R.   J.,  31,   545,   574. 

9.  The   Grand   Trunk   R.    C.   are  responsibl 
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for  damages  to  tho  goods  caused  by  their  né- 
gligence,    and     cannot     involve     the     conditions 

j  p(    the    Ocean     Steamship    Company's    bill    of 

I   lading. 

';  10.  To  establish  that  goods  were  damaged 
when  in  a  carrier's  custody,  it  is  sufficient  to 
phew  that  the  company  received  the  sj;oods  in 
apparent  good  order  and  delivered  them  in, bad 
-^••der. 

1 1.  Negligence  on  the  part  of  .lie  carrier 
will  be  held  proved,  if  it  be  established  In  evid- 
ence that  the  goods  carri;>d  could  not  have 
been  broken  in  the  way  that  they  were  by 
any  oi-dinary  handling  in  the  usual  course  of 
transportation: — Q.  B.,  1S73,  Grand  Trunk  & 
Atii-ater,  18  L.  C.  J.,  53;  17  J.,  1;  17  R. 
L.,  225;  22  R.  J.  R.  Q.,  474,  508.— Q.  B., 
1  Bart  &  Jones,  Stephens  Digest,  207. 

1  12.  Common  carriers  are  responsible  for 
:  damage  caused  by  tire  breaking  out  upon 
board  of  a  steamboat,  unless  such  fire  was  not 
attributable  to  their  negligence  ;  and  the  onus 
probandl  is  upon  the  carriers  to  account  for 
the  fire  and  prove  that  it  did  not  arise  from 
1  their  fault: — Q.  B.,  1875,  Canadian  Navigation 
Co.  &  Hays,  19  L.  C.  J.,  269.— Q.  B.,  1877, 
Canadian  Navigation  Go.  é  MoGonkey,  1  L. 
If.,  23. 

13.  Ordimairemient,  La  responsiabilité  Ides  voi- 
fturiers  à  l'égard  de  la  garde  et  la  conservation 
^4(1  bagage  de  voyageurs  à  eux  confié  cesse  au 

moment  oii  le  propriétaire  arrive  à  sa  destina- 
tion, et  sans  un  nouveau  contrat  intervenu 
après  entre  le  voyageur  et  la  compagnie  de 
voitures  pour  prolonger  la  responsabilité  de 
cette  dernière,  la  compagnie  n'est  pas  tenue 
de    la    perte     du     bagage,     cette    perte    devant 

i.alors  être  attribuée  à,  la  négligence  seule  du 
voyageur: — G.  Ji .  R.,  Papincau,  J.,  1877, 
EcUert  vs  Le  Grand-Tronc,  22  L.  C.  J.,  257; 
R.  J.  Q.,  1  G.  B.  R.,  299. — G.  Supr.,  U.  S., 
1883,  Michigan    Gentral    Ry.   Go.   &  Myrick,  6 

ïL.  N.,  69. 

14.  Le  propriétaire  d'une  ligne  de  trans- 
port par  bateaux  à  vapeur,  n'est  pas  respon- 
sable des  accidents  qui  peuvent  arriver  par 
buite  du  mauvais  état  du  quai  dont  il  fait 
usage  pour  sa  ligne,  lorsque  ce  quai  est  pu- 
Wic. 


\  15.  Sa  responsabilité  comme  common  car- 
rier cesse,  dans  tous  les  cas,  du  moment  que 
le  consignataire  a  été  mis  en  possession  des 
effets  à  lui  consignés,  au  lieu  de  destination  : 
—Caron,  J.,  1881.  Leclerc  vs  Gaherty,  7  Q. 
L.  R.,  30;  4  L.   N.,  191. 

;  16.  The  proprietor  of  a  ferry  boat  is  liable, 
is  a  common  carrier,  for  the  loss  or  damage 
3f  things  entrusted  to  him,  unless  he  prove 
that  such  loss  or  damage  was  caused  by  a 
■fortuitous  event  or  some  other  ground  of 
iîxemption  under  C.  c,  1675.  No  modification 
~>f  this  liability  occurs  with  respect  to  a 
;,aorse  driven  on  to  the  ferry  boat  by  a  travel- 
er who  remains  on  board  with  the  animal 
I  luring  the  passage: — G.    R.,   1882,  Robert  vs 


Laurin,  26  L.    G.    J.,   378;   5  L.    N.,  362: — 
Johnson,  J.,  5  L.  N..   179. 

17.  Where  a  pei-son  in  the  employment  of 
the  carrier  assumes  the  charge  of  baggage 
delivered  on  board  of  a  vessel,  the  carrier  is 
liable  for  such  baggage,  though  the  person 
who  received  the  baggage  was  there  merely 
during  the  temporary  absence  of  the  officer 
whose  duty  it  was  to  receive  baggage  :; 72 ai ;t- 
ville,  J.,  1882,  Morrison  vs  The  Richelieu  tC- 
Gntario  Navigation  Gompany,  5  L.  N.,  71. 

18.  Le  consignataire  d'effets,  transportés 
par  un  voiturier,  ne  peut  refuser  de  les  ac- 
cepter, parce  qu'une  partie  de  ces  effets  au- 
raient été  endommagés,  mais  il  a  un  recours 
en  dommage  pour  le  préjudice  qu'il  éprouve: 
— G.  B.  R.,  1884,  Halcroiv  é  Lemesurier,  21 
R.  L.,  28;  10  R.  J.    Q.,  239;  7  L.   N.,  401. 

19.  Where  the  company  defendant  re- 
ceived! from'  another  comipanty  la  seailedl  car, 
said  to  contain  150  barrels  of  flour,  and  trans- 
ported it  to  Montreal,  and  on  the  car  being 
opened,  it  was  found  only  to  contain  142  bar- 
rels of  flour,  the  court  held  that  the  com- 
pany defendant  not  being  a  party  to  the  ori- 
ginal bill  of  lading,  were  not  bound  by  it,  and 
they  had  fulfilled  all  their  obligations  by 
delivering  the  contents  of  the  sealed  car  : — 
Loranger,  J.,  1885,  Wade  vs  Canadian  Pacific 
Ry.  Go.,  8  L.   N.,  348. 

20.  Where  the  circumstances  justify  the 
presumption  that  a  carrier  undertaking  to 
convey  goods  was  aware  that  they  were  in^ 
tended  for  immediate  sale,  he  may  be  held 
liable  for  the  loss  of  profits  on  such  sale, 
caused  by  his  failure  to  deliver  them,  but  that 
damages  for  loss  of  custom  arising  from  such 
non  delivery  are  too  remote  to  be  held  to  have 
been  in  the  contemplation  of  the  parties  : — 
McGord,  J.,  1885,  Behan  vs  Grand  Trunk  Ry. 
Go.,   11   Q.    L.    R.,  60;   8  L.    N.,   188. 

21.  Une  compagnie  de  chemin  de  fer  est 
responsable  de  la  valeur  d'un  animal  qui  lui 
est  confié  pour  être  transporté  d'un  endroit  à 
un  autre,  lorsqu'il  brise  le  lien  qui  le  retient 
et  s'échappe  : — Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine,  1885,  Puchen  vs  La  Gie  du  Nord,  8 
L.   N.,  111. 

22.  Un  voiturier,  qui  reçoit  en  route  des 
n;archandises  transportées  par  un  autre  voi- 
turier, les  iniscrit  dans  ses  feuilles  de  route, 
et  se  fait  payer  tous  les  frais  de  transport 
par  le  consignataire,  n'est  pas  responsable  de 
la  marchandise  perdue  par  le  premier  voitu- 
rier. Le  consignataire,  étant  induit  en  er- 
reur par  les  feuilles  de  route  du  second  voi- 
turier, ce  dernier  est  condamné  aux  frais  de 
Taction  en  dommages  : — Routhier,  J.,  1885, 
Bchan  vs  Grand  Trunk  Ry.  Go.,  17  Q.  L.  R., 
299. 

23.  Le  consignataire  de  marchandises  n'a 
pas  droit  de  refuser  de  les  recevoir  du  voi- 
turier, qui  s'est  obligé  de  les  transporter  dans 
un  temps  déterminé,  et  qui  ne  le  fait  pas  ; 
ma's  il  n"a  qu'un  recours  en  dommage  :  : — Ma- 
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thieu,  J.,  1885,  Bailly  vs  Richelieu  &  Ontario 
Navigation  Co.,  20  R.  L.,  127. 

24.  Une  compagnie  de  transport  (voitu- 
rière)  est  respon'sable  des  dommages  qu'elle 
cause  par  le  fait  qu'elle  ne  transporte  pas, 
dans  un  délai  raisonnable  au  lieu  de  leur  des- 
tination, les  choses  à  elles  confiées  : — Papineau, 
J..  1887,  Ponthriand  vs  Grand  Trunk  Ry., 
M.  L.  R.,  3  C.  8.,  Ql.—Doherty,  J.,  1888, 
Delorme  vs  Canadian  Pacific  Ry.,  11  L.  N., 
106. 

25.  Le  voiturier  est  reisponisable  des  dom- 
mages causés  aux  choses  transportées,  par  sa 
faute,  ou  celle  de  ses  employés. 

26.  II  y  a  presumption  de  faute,  lorsque 
l'objet  transporté,  a  été  livré  en  bon  ordre  et 
est  délivré  dans  un  état  de  ruines: — C.  B. 
R.,  1889,  Ouimet  &  Canadian  Express  Co. ,17 
R.  L.,  225;  32  L.  C.  J.,  319;  M.  L.  R.,  5 
Q.    B.,  292;  13  L.   N.,  58. 

27.  A  railway  company  is  not  liable  for 
damages  caused  to  the  owner  of  baggage,  lost 
or  delayed  on  the  railway,  nor  for  expenses 
incurred  by  him  in  looking  after  the  baggage, 
the  measure  of  damage  being  the  value  of 
goods  lost.  When  baggage  has  been  found, 
after  suit  has  been  issued  and  has  been  ac- 
cepted by  the  owner,  the  railway  company  is 
only  responsible  for  the  taxable  costs  in- 
curred up  to  date  of  delivery  : — Wurtèle,  J., 
1889,  Provencher  vs  Canadian  Pacific  Ry.,  M. 
L.  R.,  5  S.  C,  9;  12  L.  N.,  227. 

28.  Le  voiturier  qui  transporte  des  ob- 
jets périssables,  est  tenu  d'user  d'une  grande 
diligence  pour  la  livraison  et,  sur  le  défaut, 
par  le  consignataire,  de  les  recevoir,  il  doit, 
si  la  chose  est  possible,  donner  avis  à  l'expédi- 
teur, sans  délai,  et  son  défaut  de  ce  faire  le 
rend  responsable  des  dommages  : — Pagnuelo, 
J.,  1889,  Gauvreau  vs  Dominion  Express  Co., 
18  R.  L.,  301. 

29.  It  is  sufficient  for  the  shipper  to  prove 
the  reception  of  the  goods  by  the  carrier  and 
that  they  have  nfot  been  delivered  to  the  con- 
signee, to  place  upon  the  carrier  the  burden 
ot  proving  that  the  loss  was  caused  by  a  for- 
tuitous event  or  irresistible  force,  or  has 
arisen  from  a  defect  in  the  goods  or  things 
Itself.  The  fact  that  the  bill  of  lading  con- 
tained a  clause  exempting  the  carrier  from 
responsibility  for  "the  acts  of  God,  the 
"  Queen's  enemies,  fire  and  all  and  every  the 
"  dangers  and  accidents  of  the  seas,  rivers 
"  and  navigation,  of  whatsoever  nature  and 
"  kind,"  does  not  necessarily  cast  the  burden 
of  proof  on  the  plaintiff,  so  far,  at  least,  as 
to  oblige  him  to  make  proof  of  the  carrier's  ne- 
gligence by  his  evidence  in  chief.  The  exception 
"  dangers  and  accidemtis  of  the  seas,  rivers  and 
"  navigation  of  whatsoever  nature  and  kind," 
covers  only  such  losses  as  are  of  an  extraor- 
dinary nature,  or  arise  from  some  irresisti- 
ble force,  which  cannot  be  guarded  against  by 
the  ordinary  exertion  of  human  skill  and  pru- 
dence.    The  sinking  of  a  steamer,   at   the  en- 
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trance  to  a  canal  on  a  calm,  clear  night,  was 
not  such  an  accident: — Q.  B.,  1880,  Richelieu 
d    Ontario    Navigation    Co.    &    Fortier,    M.    L.  ! 
R.,  5  Q.   B.,  224;  18  R.   L.,  83;  34  L.  C.  J., 
0;R.    J.    Q.,  1  C.    B.   R.,  311;   13  L.  N.,  10. 

30.  When  the  place  of  destination  of  goods 
is  beyond  the  carrier's  route  and  he  receives 
the  goods  under  a  bill  of  lading  to  the  ter- 
minus of  his  route  and  carries  them  safely  to 
that  point,  to  which  alone  he  received  the 
freight,  the  fact  that,  at  the  request  of  the 
shipper,  he  undertook  to  deliver  the  goods  to 
another  carrier,  to  complete  the  transporta- 
tion, does  not  make  the  first  carrier  respon- 
sible for  the  delivery  of  the  goods  ot  the  place 
of  destination  :—Q .  B.,  1891,  Jeffrey  &  Cane- 
da  Shipping  Co.,  M.  L.  R.,  7  Q.  B.,  1;  14 
L.   N.,  201;  35  J.,  211. 

31.  Where  the  consignee  refuses  to  accept 
goods  from  the  carrier  at  the  place  of  de- 
livery, the  carrier  is  not  justified  in  selling 
the  same  by  private  sale,  without  notice  to 
the  consignor  or  consignee  ;  and  a  pretended 
authorization  to  sell  by  the  consignee,  who 
has  refused  to  accept  the  goods,  is  without 
effect.  The  consignor  in  such  case  is  enti- 
tled to  recover  the  value  of  the  goods,  lessi 
freight  and  storage  : — Tait,  J.,  1891,  Cotting- 
ham  vs  Grand  Trunk  Ry.  Co.,  M.  L.  R.,  7 
S.    C,  385;  15  L.   N.,  38. 

32.  A  carrier  who  receives  goods  en  route 
from  another  carrier,  is  not  responsible  for 
delay  in  delivery  of  the  goods,  where  such  delay 
is  caused  by  an  error  in  the  way-bill  of  a  pre- 
vious carrier,  delivered  to  the  succeeding  car- 
rier with  the  goods,  which  way-bill  stated  a 
place  of  destination  which  was  erroneous  : — 
Q.  B.,  1892,  Trester  &  Canadian  Pacific  Ry.  Co., 
R.  J.   Q.,  1  B.   R.,  12. 

33.  Le  voiturier  est  tenu  de  remettre  au 
voyageur  le  bagage  qui  lui  a  été  confié,  sur 
livraison  des  contre-marques  données  au  voya- 
geur, et  il  ne  peut  être  libéré  de  cette  obli- 
gation, qu'en  prouvant  que  la  livraison  en  est 
devenue  impossible,  sans  son  fait  ou  sa  faute, 
et  il  est  tenu  de  prouver  le  cas  fortuit  qu'il 
allègue  : — C.  B.  R.,  1892,  Canadian  Pacific  By. 
Co.,  &  Reliant,  R.  J.   Q.,  1  B.   R.,  311. 

35.  The  defendants  common  carriers  after 
the  arrival  of  the  plaintiffs'  goods  at  their^ 
rai'way  station  notified  the  consignees  the' 
notice  stating  that  after  a  certain  delay,' 
storage  would  be  charged.  One  of  the  cases 
of  goods  was  left  at  the  station  by  the  consi- 
gnees, for  the  purpose  of  the  customs  exami- 
nation, and  was  destroyed  by  a  fire,  which' 
resulted  from  the  negligencce  of  defendants^; 
employees  in"  transferring  a  quantity  of  gaso^ 
line,  in  openi  pails  from  a  leaking  tank  to  a* 
barrel,  with  a  hot  stove  in  the  immediate  vlce- 
nity. 

It  was  held  that  the  notice  to  the  consignee 
implied  that  the  carriers  would  keep  the  goods 
safely  until  their  removal  and  they  were  bound 
to  take  due  care  of  them  while  they  remained 
in    their    custody  ;     the    occurrence     of    a    fire 
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ndor  the  circumst«ancrs  above  stnled,  wjxs 
uffidoul;  ovldcnco  of  negligence  to  make  the 
ariiers  responsible: — C.  R.,  18;);{,  Simpson, 
is  The  Grand  Trunk  Ry.  Co.,  R.  J.  Q„  4  C. 
J!.,  148. 

36.  liC  volturier,  auquel  ooi  demande  la 
aleur  d'effets  endommagés  à  la  suite  de  l'in- 
cndie  d'un  bateau  à  vapeur  et  qui  plaide  îovj:e 
injeure,  doit  prouver  que  l'incendie  ne  prove- 
:  il  pas  d'une  cause  qui  lui  fût  imputable,  la 
résomption  étant,  en  l'absence  d'une  telle 
neuve,  que  l'incendie  est  le  résultat  de  sa 
ropre  négligence.  Pour  pouvoir  réclamer  le 
énéfice  de  l'exception  décrétée  en  sa  faveur, 
ar  le  statut  fédéral,  S.  R.  C,  c.  82,  le  vol- 
iirier  doit  prouver  que  l'incendie  n'est  pas 
ù  j\  sa  faute,  ou  à  sa  népllgence  ni  à  celle 
e  ses  employés: — G.  B.  R.,  1894,  The  Rîche- 
nt  é  Ontario  Navigation  Co.  &  Pierce,  R.  J., 
.,  4  B.  R.,  8. — Loranger,  J.,  R.  J.  Q.,  5  C. 
..  139. 

oT.  Le  passager  à  bord  d'un  vaisseau  fran- 
itlan tique  a  un  délai  raisonnable  pour  enlever 
)ii  bagage,  et,  pendant  ce  délai,  et  avant  que 
?s  effets  n'aient  été  enlevés  par  les  officiers 
e  douane,  le  voiturier  reste  responsable, 
Dmme  voiturier,  et,  pour  se  soustraire  à  la  res- 
onsabilité  d'un  voiturier,  pour  la  perte  des 
îets,  il  lui  faut  prouver  que  les  effets 
at  été  perdus  pour  des  causes  qui  n'é- 
lient  pas  sous  son  contrôle: — C.  B.  R.,  1892, 
onada  Shipping  Co.  cC-  Davidson,  R.  J.  Q.,  1 
.  R.,  298.— Pagnuclo,  J.,  M.  L.  R.,  6  C.  S., 
SB;  19  R.   L.,  558;   13  L.    N.,  355. 

37a.  A  river  passenger  steamer  having  be- 
Dme  unmanageable,  in  consequence  of  the 
reaking  of  the  rudder  chain,  was  beached, 
nd  the  passengers'  baggage  sent  ashore,  in 
le  course  of  which  operation  the  plaintiff's 
ïects  were  damaged.  The  breaking  of  the 
lain,  according  to  the  evidence,  was  not 
uised  by  any  unusual  strain,  but  by  some 
aw  or  weakness  in   it. 

It  was  held   the  hreaking  of  the   chain   was 

0*:     a     "peril     of     navigation,"     such    as    to 

vfmpt  the  carrier  from  liability  : — Archihauld, 

1894,    Dunning    vs    The    Richelieu    é    On- 

nio  Navigation  Co.,  R.  J.    Q.,   Q   C.   S.,   129. 

38.  When  goods  are  accepted  by  an  ex- 
cess company  at  owner's  risk,  the  shipper 
ikes  all  risks  of  breakage  loss  or  damage, 
îcept  when  caused  hy  the  negligence  of  the 
arrier  : — Champagne,^  J.,  1897,  Pigeon  vs 
'ominion  express  Co.,  R.  J.  Q.,  11  C.  s., 
76. 

39.  Un  commis  voyageur  des  demandeurs, 
..  prend   passage   en   destination  pour   Maria, 

bord  du  bateau  de  la  défenderesse.  Il  n'a  pas 
e  billet  de  retour.  A  Maria  une  barge  ap- 
artenant  à  C.  reçoit  les  passagers  et  leurs 
'sages  qu'elle  conduit  à  terre.  Pour  ce  ser- 
ice,  C.  reçoit  de  la  défenderesse  un  salaire 
anuel  de  $25  et  fait  payer  ea  outre,  15  cents 

chaque    passager.      En    revenant,    le    commis 

n'ayant   pas   de   billet   de   retour,    confie   sa 

alise  d'échantillons  à  C.   qui   la  place  à  bord 


de  sa  berge  en  attendant  le  1>ateau.  L'eau 
pénétra  dans  le  fonds  de  celle-ci  et  les  échan- 
lillous  furent  endommagés.  K.  a  payé  50 
cents  il  C.  pour  le  transport  de  ses  valises  à 
bord  de   la  barge. 

Jugé: — Que  dans  l'espèce  C.  agissait  pour 
lui-même  et  non  pas  pour  la  compagnie  dé- 
fenderesse et  que  partant,  celle-ci  n'est  pas 
responsable. 

40.  Qu'il  n'y  a  pas  eu  dans  cette  cir- 
constance dépôt  nécessaire: — C.  R.,  1897,  Con- 
firmant Andrews,  J.,  Oarneau  vs  North  Ame- 
rican Transportation,  R.  J.  Q.,  12  C.  S., 
77. 

41.  Une  compagnie  de  bateaux  à  vapeur 
qui  entreprend  de  transporter  des  voitures 
chargées  et  des  animaux,  doit  protéger  ces 
voitures  et  chevaux  des  accidents  ordinaires 
qui  peuvent  survemiiir  lorsque  plusieurs  voi- 
tures  se   trouvent  ensemble   sur   le  bateau. 

42.  Ainsi,  dans  l'espèce,  la  défenderesse 
était  responsable  de  la  perte  des  chevaux  du 
demandeur  qui,  ayant  reculé  au  moment  du 
déchargement  et  ayant  poussé  la  voiture 
contre  une  perche  qui  protégeait  le  passage 
de  la  passerelle  tombèrent  à  l'eau  et  se  noyè- 
par  suite  de  l'insuffisance  de  cette  perche 
pour  les  retenir  : — Mathieu,  J.,  1897,  Trem- 
blât/ vs  La  Compagnie  de  Navigation  Riche- 
lieu et  Ontario,  R.  J.    Q.,  12  C.  S.,  210. 

43.  La  demanderesse  avait  pris  passage  sur 
le  SS.  Amarynthia  en  destination  de  Glasgow, 
et  suivant  l'habitude  s'était  embarquée  avec 
ses  bagages  dans  le  port  de  Montréal  la  veille 
du  départ  du  bateau  dans  la  soirée.  Elle 
avait  recommandé  au  capitaine  (le  défendeur) 
de  mettre  eni  stireté  une  valise  contenant  des 
bijoux  et  des  objets  de  toilette,  mais  le  capitaine 
avait  répondu  que  la  valise  était  en  stlreté 
dans  le  salon  où  les  employés  du  bateau  l'a- 
vaient apportée.  Pendant  toute  la  nuit  le  ba- 
teau fut  rempli  de  monde,  car  on  y  chargeait 
des  animaux,  et  la  valise  de  la  demanderesse 
fut  enlevée  du  salon  où  on  l'avait  placée, 
transportée  dans  un'  autre  endroit  du  bateau 
et  défoncée,   et  son  contenu  fut  volé. 

Jugé: — Que  le  capitaine  avait  engagé  sa 
responsabilité  civile  vis-à-vis  de  la  demande- 
resse en  négligeant  de  mettre  la  valise  en  sû- 
reté, surtout  à  un  moment  où  un  grand  nom- 
bre de  personnes  circulaient  dans  le  bateau  et 
que  des  vols  étaient  à  redouter  : — Cimon,  J., 
1897,   Ward  vs   McNeil,   11    C.   S.,   501. 

44.  L'article  1675  du  Code  civil  ne  s'appli- 
que pas  au  transport  des  personnes  sur  les 
chemins  de  fer,  et  les  compagnies  de  chemins 
de  fer  nie  peuvent  être  tenues  responsables 
des  accidents  qui  surviennent  aux  passagers 
qu'en  vertu  de  l'article  1053,  c'est-à-dire  lors- 
qu'il est  établi  qu'il  y  a  eu  faute  ou  négli- 
gence de  leur  part  ou  de  la  part  de  leurs  em- 
ployés : — Gagné,  J.,  1898,  Ranger  vs  Compa- 
gnie du  Grand  Tronc,  R.  J.  Q.,  13  C.  S., 
471. 

45.  A    sleeping    car   company    is   not    liable 
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a..i   an   inn-keeper   or   as   a   common   carrier   for 
the  loss  of  baggage  belonging  to  a  passenger. 

46.  In  order  to  subject  the  company  to 
liability,  a  specific  act  of  negligence  must  be 
proved: —  Purcell,  J.,  1899,  Smith  vs  Pull- 
man's Palace  Car  Coy.,  5  R.    dc  J.,  423. 

47.  To  render  a  person  liable  as  a  common 
carrier  be  must  exercise  the  business  of  car- 
rying as  a  public  employment  and  must  un- 
dertake to  carry  goods  for  all  persons  indis- 
criminately, and  hold  himself  out,  either  ex- 
pressly or  by  course  of  conduct,  as  ready  to 
engage  in  the  transportation  of  goods  for 
hire  as  a  business,  not  merely  as  a  casual 
occupation.  Therefore  the  owner  of  a  boat 
propelled  by  oars  and  rowed  for  hire  across  a 
river,  from  time  to  time,  by  employees  usually 
occupied  in  other  ways,  does  not  fall  within 
the  definition  of  a  common  carrier. 

48.  Where  a  traveller  put  his  horses  upon 
a  ferry  boat  of  the  above  description,  with 
side-rails  only  15  inches  high,  saw  the  risk 
to  which  his  animals  were  exposed,  and  kept 
them  under  his  own  charge  during  the  cross- 
ing, he  is  not  entitled  to  recover  from  the 
owner  of  the  ferry  boat  the  value  of  a  horse 
which  became  frightened,  jumped  overboard, 
and  was  drowned,  where  the  accident  occurred 
through  no  fault  of  omission  or  commission  on 
the  part  of  the  carrier  or  his  employees,  but 
from  the  restless  disposition  of  the  horse  and 
th'^'  inability  of  the  owner  to  keep  him 
quiet  : — Archibald,  J.,  1900,  Roussel  vs  Aumais, 
R.   J.    Q.,  18   C.  S.,  474. 

49.  An  express  company  is  not  responsible 
for  the  damages  to  goods  entrusted  for  car- 
riage, when  the  accideat  happened  on  another 
and  connecting  line  of  transfer,  and  the  bill 
of  lading  contained  a  clause  by  which  the 
company  was  relieved  from  any  liability  if 
the  loss  or  injury  happened  at  a  place  beyond 
its  lines  or  control  : — Lynch,  J .,  1901,  Veil 
vs  The  American  Express  Company,  R.  J.  Q., 
20  C.  8.,  253. 

V.  les  décisions  sous  les  articles  1053,  1672 
et  1676,   C.    c. 

DOCTRINE     FRANÇAISE. 

Rég. — Nemo    prœstat    casus    fortuites. 

1.  Il  ne  suffit  pas  au  voiturier  de  prouver 
Que  la  perte  ou  les  avaries  qui  ont  affecté  la 
chose  transportée  sont  dues  à  un  cas  fortuit, 
lorsque  cet  événement  ne  se  serait  pas  pro- 
duit  sans   une  faute   qui    lui   est   imputable  : — 

Merlin,    Rép.,    vo    Messageries,    §    11,    n.    2. 2 

Duvergier,    n.    330. — 4    Aubry    et    Rau,    522,    § 
373.-2  Cuillouard,  n.   749. 

2.  Le  voiturier  est  garant  de  la  perte  ou 
de  l'avarie  des  objets  qui  lui  sont  confiés,  en- 
core qu'ils  aient  péri  ou  aient  été  avariés 
par  force  majeure,  si.  prévenu  du  danger  qui 
menaçait  ces  objets,  il  n'a  pas  pris  de  mesu- 
res pour  les  mettre  à  l'abri,  bien  que  plusieurs 


moyens  de  sauvetage  lui  fussent  alors  possi- 
bles : — 3  Alauzet,  Comment.  C.  comm.,  n.  1116. 
— Bédarride,  Des  commiss.,  n.  351.  — Palaa, 
Diet,   des   chem.   de   fer,   268. 

3.  Les    voituriers    qui    se    sont    chargés    du 
tranisport    d'objets    sans    exiger    la    déclaration 
de   la  valeur  de   ces   objets  sont  tenus,   en  cas 
de  perte,   d'en  payer  la  valeur  entière  dûment 
justifiée  par    le   propriétaire  : — 10     Touiller,   n.  -m 
447.    t.    11,    n.    253. — 2    Troplong.    n.    925,    950  V 
et     s. — 2     Duvergier,    n.     329.— Merlin,     Rép.,  ' 
vo  Voiturier,  §  5. — 4  Aubry  et  Rau,  522,  §  373. 

— 25  Laurent,  n.  528. — 2  Guillouard,  n.  757. 

4.  La  preuve  de  la  valeur  des  objets  peut 
aussi  être  faite  par  le  serment  in  litem,: — 
4  Aubry  et  Rau,  523.  §  373. — 11  Touiller,  n. 
254  et  256. — 2  Duvergier,  n.  322,  323. — 3  Bau- 
dry-Lacantinerie  n.   725. 

5.  Le  voiturier  n'est  pas  responsable  des 
pertes  ou  détériorations  provenant  d'un  dé- 
faut d'emballage  ou  d'un  vice  de  chargement 
opérés  par  les  soins  de  l'expéditeur  : — Pardes- 
sus, n.  542. — 1  Vincens.  Légis.  com.,  623. — 4 
Duvergier,  n.  331. — Troplong,  n.  940. — 
Dalloz,   Rép.,   vo   Voiturier,   n.    341. 


6.  Le  voiturier  est  responsable  de  celui 
qu'il  a  chargé,  comme  intermédiaire,  du  trans- 
port de  la  chose  qui  lui  a  été  conifiée  : — Dalloz, 
Rép.,  vo  Commission.,  n.  387. — Troplong.  Man- 
dat, n.  458  et  s. — 2  Delamarre  et  Lepoitvin.  n. 
63.  —  Merlin,  Rép.,  vo  Commission.,  §  6. — ^Dii- 
verdy.  n.  120  et  s. — 2  Bédarride.  n.  590. — 
Sa  r  rut,    n.     655. — 2    Féraud-Giraud,    n.     816. 

7.  Il  en  serait  autrement  si  l'expéditeur  | 
avait  lui-même  indiqué  les  transporteurs  sub- 
sequent auxquels  la  chose  devait  être  livrée  : 
— 2  Bravard-Veyrières,  n.  363. — 2  Delamarre 
et  Lepoitevin,  n.  203. — 2  Domengeat.  n,  1170. 
— Bédarride.  n.  277. — 2  Féraud-Giraud,  n. 
817. — Contra: — 3    Lyon-Caen-Renault,    n.     595. 

8.  L'expéditeur  a  néanmoins  une  acti<» 
directe  contre  le  voiturier  intermédiaire  &i 
cas  de  perte  de  marchandises  par  sa  faute  : — , 
I^alloz,  vo  Commission.,  n.  383. — Locré,  art. 
99,  103. — Pardessus,  n.  545  in  fine. — Fa*- 
huffel  n.   37,   118. 


V.  A.  :— 4  Aubry  et  Rau.  521,   §  373.-2  Par- 
dessus,  n.    545. — 2   Troplong  n.    910. — 4  Massé; 
et   Vergé,    sur   Zacharire.    407.    note   13.    §    709., 
— 2  Guillouard,  n.    742  et  s. — Persil  et  Croîs- ^ 
sant,  art.  97,  115  et  s.,  n.  13  et  s. — 1  Laurin.r 
Dr.    marit.,    638    et    s. — 2    Arth.      Desjardins. 
Droit    com.,    n.     276.     —    Valin    et    Bécane.: 
Ordonn.    de   1681,    liv.    3.    tit.    6^  art.    27. — 
Pothier,    Assurances,    n.     65. — 6    Alauzet.    n., 
2129;  t.    3,  n.    1116.— 1  Ruben  de  Couder,  v(^, 
Af^sur.       marit.,    n.      443;      vo     Commission, 
de  transport,  n.    93.  —  2   Sourdat,  n.   947  et" 
s..     1017     his,      1079,      1082. — 3      Lyon-Caen- 
lîerauît,  n.    603. 

V.  quant  aux  dommages  soufferts  par  les 
voyageurs,  les  auteurs  sous  l'article  1053,  C. 
c. 


*. 
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1676.  Los  avis  par  los  voiiui'icrs  do 
conditions  spécialos  limit-anl  Iciii-  ros- 
ponsabilité,  no  liont  que  los  porsonnos 
qui  on  ont  connaisisanoe;  ot  nonobstant 
tels  avis  ot  la  oo^nnaissance  qu'on  peut 
ten  avoir,  los  voituriers  sont  rcsponsa- 

Ibles  lorsqu'il  est  prouvé  que  le  dom- 
mage   a    été  causé  par  leur    fau'te  ou 

.celle  do  ceux  dont  ils  sont    responsa- 

[|bles. 

li 

Cod 2  Troplong,  Louage,  n.  942.-2  Par- 
dessus. Droit  Com.,  449,  n.  542. — Story,  Bail- 
ments, §  554  et  n.  3. — 1  Bell,  Comm.,  §  104. 
4e  éd.  Smith.  Mere.  Lato,  489,  490.— Huston 
,vs  Le  Grand  Tronc,  cité  ci-dessus. — Rem. — 
V.  sous  l'article  1776  C.   c. 


Doct.  can. — ITall,  6  R.   L.,  N .   8 .,  Ql. 
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1.  A  clause  in  a  bill  of  ladioDg  granting  the 
?arrier  the  option  to  tranship  at  Quebec  and 
forward  goods  to  Montreal,  at  ship's  expense 
ind  merchant's  risk  does  not  relieve  the  car- 
rier from  liability  arising  from  negligence 
md  want  of  care  in  the  handling  and  landing 
)f  the  goods  at  Montreal  : — C.  R.,  1856,  Sa- 
muel vs  Edmonstone,  1  L.  C.  J.,  89;  5  R. 
J.   R.    Q.,  449. 

2.  Proof  to  the  effect  that  the  defendant 
lad,  previous  to  and  at  the  time  of  the  fire, 
)osted  up  in  all  the  company's  stations  with 
Jther  printed  conditions,  a  notice  that  the 
company  would  not  be  responsible  "for  da- 
nages  occasioned  by  delays  from  storms,  ac- 
i dents  or  unavoidable  causes,  or  for  dama- 
ge-: from  fire,  heat,  &c.."  that  a  similar  moti- 
ication  and  similar  conditions  were  printed 
m  the  back  of  the  company's  advice  notes  to 
consignees  as  to  the  arrival  of  goods,  and  that 
he  plaintiff  had  been  seen  on  a  previous  oc- 
'asion  reading  such  conditions  and  notification, 
loes  not  constitute  an  agreement  between 
)laintiff  and  defendant  that  the  goods  in  ques- 
tion were  to  be  carried  on  those  terms,  parti- 
îularly   in   the  face   of  a   simple  unconditional 


1676.  Xotice  by  carriers,  of  special 
conditions  limiting  'their  liahility,  is 
bindinii'  only  upon  persons  to  whom 
it  is  made  known;  and  notwithstanding 
such  notice  and  the  knowledge  thereof, 
carriers  are  liable  whenever  it  is  proved 
that  the  damage  is  caused  by  their 
fault  or  the  fault  of  'those  for  whom 
they  are  responsible. 


receipt  given  by  the  company  for  the  goods, 
as  in  the  present  case.  A  common  carrier 
cannot  be  exempted  from  liability  even  where 
such  agreement  is  proved,  if  he  be  guilty  of 
negligence: — Smith,  J.,  1860,  Huston  vs 
Grand  Trunk  Railway  of  Canada,  Z  L.  G. 
J.,  269;   8  R.    J.   R.    Q.,  1,   10. 

3.  A  clause  in  a  bill  of  lading  that  carrier 
is  "not  liable  for  leakage,  breaking  and  rust," 
does  not  irelieve  the  carrier  from  liability 
arising  from  negligence  : — Berthelot,  J.,  1859, 
Harris  vs  Edmonstone,  4  L.  G.  J.,  40;  8  R. 
J.    R.    Q.,  85. 

4.  A  common  carrier  can  limit  his  lia- 
bility by  conditiion  inserted  in  the  bill  of 
lading. — A  common  carrier,  who  receives  goods 
foi  England  on  board  his  lighter,  is  not  liable 
for  losses  arising  from  a  delay  an  tranship- 
ment, owing  to  the  Ocean  ship  being  already 
full,  when  the  bill  of  lading  conitained  a  clause 
that,  if  from  any  cause  the  goods  did  not  go 
forward  on  the  ship,  the  same  should  be  for- 
warded by  the  next  steamer  of  the  same  line  : 
— Q.  B.,  1861.  Torrance  &  Allan,  8  L.  G. 
J.,  57;  6  J.,  190;  19  R.  L.,  318;  10  R.  J. 
R.    Q.,  260;  22  R.   J.   R.    Q.,  480. 

5.  In  case  of  damage  to  cargo,  the  car- 
rier is  bound  to  prove  that  the  cause  of  the 
damage  was  within  the  exceptions  of  the  bill 
of  lading  : — Badgley,  J„  1862,  Oaherty  vs 
Torrance,  4  L.  C.  J.,  317  ;  13  D.  T.  B.  C.,  401  ; 
6  J.,  313;  S  R.   J.   R.   Q.,  320. 

6.  A  common  carrier,  in  the  case  of  goods 
placed  in  his  custody  and  destroyed  by  a  fire 
which  could  not  be  accounted  for  otherwise 
than  by  the  presumption  that  lit  was  the  re- 
sult of  spontaneous  combustion,  caused  by 
waste  kept  by  the  carrier  in  the  building 
where  he  temporarily  stored  the  goods,  is 
liable  for  the  loss,  although  he  may  have  pre- 
viously notified  the  public  that  he  would  not 
be  responsible  "for  damages  occasioned  by 
delays  from  storms,  accidents,  or  unavoidable 
causes,  or  from  damages  from  vre,  heat,  etc."  : 
— Q.  B.,  1862,  Grand  Trunk  &  Mountain,  6 
/..  C.  J.,  173;  3  J.,  269;  8  R.  J.  R.  Q.,  1, 
10. 

7.  Nothwithstanding  notice  of  special  con- 
ditions given  by  common  carriers,  limiting 
their    liability    and    their    knowledge    thereof. 
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suit  of  spontaneous  combustion,  caused  by 
their  fault  or  the  fault  of  those  for  whom 
they  are  responsible  : — Torrance,  J.,  1871, 
Campbell  vs  The  Grand  Trunk,  1  R.  C,  é75; 
3  R.   L.,  451;  3  R.    C,  49. 

8.  Um  aviis  de  l'arrivée  de  marchandises 
étant  donné  par  la  compagnie  aux  propriétai- 
res ou  cocQsignataifX'es  "qu'elles  restaient  ici 
entièrement  aux  risques  du  propriétaire,  et  que 
cette  compagnie  ne  sera  responsable  des  dom- 
mages causés  par  le  feu,  l'acte  de  Dieu,  les 
troubles  civils,  la  vermine  ou  la  détérioration 
on  quantité  ou  en  qualiité,  par  emmagasinage 
ou  autrement,  mais  si  enmagasinées,  qu'un 
certain  taux  d'emmagasinage  serait  chargé. 
pour  l'emmagasinage  des  marchandises,"  lequel 
fut  payé  à  la  compagnie  par  les  pronriétaires. 

Il  fut  jugé  que,  quoique  la  responsabilité  de 
la  compagnie  ait  cessé  par  l'arrivée  des  mar- 
chandises, ielle  était  encoa-e  responsable  des 
dommages  comme  magasiniers  ou  dépositaires 
à  gages  ;  mais  que  dams  cette  cause  la  preuve 
n"a  dévoilé  aucune  négligence  de  la  part  de 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  : — Duval,  J., 
en  C.  Monk  et  Stuart,  "ad  hoc,"  J.  J.,  contra 
Badgley  et  Drummond,  qui  soutenaient  que  la 
loi  présume  la  négligence  si  le  dommage  est 
prouvé  et  que  Vonus  de  la  preuve  de  la  vigi- 
lence  était  à  la  charge  de  la  compagnie,  qui 
n'avait  fait  aucune  preuve  pour  repousser  la 
présomption  contre  la  compagnie: — C.  B.  R., 
Grand  Trunk  Ry.  vs  Gutman,  3  R.  L.,  85  ; 
22  R.   J.    R.    Q.,  480. 

9.  Une  lettre  de  voiture  sur  le  dos  de  la- 
quelle se  trouve  une  clause  conditionnelle, 
limitant  la  responsabilité  d'une  compagnie  de 
chemin  de  fer,  dans  les  termes  suivanits  : 
"The  Co.  will  not  be  responsible  for  any  goods 
m's-sent,  unless  they  are  consigned  to  a  sta- 
tion on  their  railway  ;"  a  pour  effet  de  lier 
l'expéditeur,  si  ce  dernier  a  signé  sans  ré- 
serve la  lettre  de  voiture  : — Mackay,  J.,  1872, 
Chartier  vs  Grand-Tronc,  11  L.  C.  J".^  26;  19 
R.   L.,  ZIS;  2^  R.  J.   R.    Q.,  31.  545,  574'. 

10.  A  condition  prinited  on  the  back  of  a 
passenger's  ticket  exempting  the  carrier  from 
respomsibility  for  safe-keeping  of  baggage 
during  the  voyage  does  not  relieve  him  from 
liability  for  loss.  The  fact  that  a  trunk, 
when  opened  by  a  passenger  towards  the  close 
of  the  voyage,  bore  traces  of  the  lock  having 
been  tampered  with,  raised  a  presumption 
that  goods,  afterwards  discovered  to  be  miss- 
ing, had  then  been  abstracted,  though  mo  exa- 
mination was  made  by  the  passenger  at  the 
time: — Q.  B.,  1878.  Allan  &  Woodivard,  1  L. 
N.,  458,   202;   21  J.,  7;   22  J.,  315. 

11.  The  person  to  whom  a  message  is 
directed  to  be  sent  has  an  action  against  the 
telegraph  company  for  damages  resulting  from 
the  negligence  of  the  company  in  failing  to 
deliver  the  message.  The  condition  requiring 
the  message  to  be  repeated  in  order  to  hold 
the  company  in  damages,  will  not  free  it  from 
responsibility  for  their  own  negligence  and 
especially    where    compliance    with    such    con- 


dition would  not  have  prevented  the  damages 
complained  of: — Johnson,  J.,  1880,  Bell  vs 
Dor.iinion  Telegraph  Co.,  2Ô  L.  C.  J.,  248;  3 
L.  N.,  405;  R.  J.   Q.,  1  G.  B.  R.,  1. 

12.  Where  a  shipper  has  siigned  the  bill  of 
lading  without  having  his  attention  directed  to 
the  stipulations  printed  on  the  back  thereof, 
he  will  not  be  bound  thereby. — Q.  B.,  1880, 
Blckerdike  &  Murray,  27  L.  G.  J.,  320;  3 
L.    N.,  417;   5  L.    N.,  149. 

13.  The  condition  regarding  the  non-res- 
ponsibility of  telegraph  companies  for  mista- 
kes in  the  transmission  of  unrepeated  messa- 
ges, and  even  for  non-delivery  of  a  message, 
if  not  repeated,  is  a  reasonable  one  and 
having  beeai  signed  by  the  sender  of  the  mes- 
sage, Mnds  him.  Telegraph  companies  are 
not  subject  to  the  same  rules  as  common  car- 
riers and  C.  c,  1676,  does  not  apply  : — Caron, 
J.,  1882,  The  Clarence  Gold  Co.  vs  TJie  Mont- 
real Telegraph  Co.,  8  Q.  L.  R.,  94;  5  L. 
jS\,   160. 

14.  A  telegraph  company  is  responsible  to 
the  receiver  of  a  telegram  for  damages  caused 
to  him  by  an  error  which  occurs  by  the  negli- 
gence of  an  employee  in  the  transmission'  of 
an  unrepeated  message,  even  when  the  sender 
of  the  telegram  writes  it  on  a  blank  form  on 
v^hich  lis  printed  a  condition  that  the  com- 
pany will  not  be  responsible  for  mistakes  in 
the  transmission  of  unrepeated  messages  : — 
Jette,  J.,  1882,  Watson  vs  The  Montreal  Tele- 
graph Co.,  5  L.  N.,  87. — Q.  B.,  1892,  Great 
North  Western  Telegraph  Co.  &  Laurance, 
R.   J.    Q.,  1  B.   R.,  1. 

15.  The   condition   on   the   back   of   a   rail-  | 
way    company's    shipping   bill    exonerating    the  i 
company   from   liability  for   delays  after  goods  i 
art   delivered   to   a   connecting   line   at   the   ex- 
tremity   of    the    receiving    company's     line    of 
railway    is    a    reasonable    condition,    and    will 
exonerate   the   receiving   line   of   railway   from  , 
responsibility    if    the    delay    occurs    after    tran-  ■ 
shipment    to    the    connecting    line    has    taken 
place  : — Casault,   J.,    1885,    Rohichaud    vs    T?ie 
Canadian  Pacific  Ry.,  8  L.  N.,  314,;  19  R.  L., 
319.  , 

16.  The  company  defendant  received  a  case 
to  be  shipped  by  them  from  Winnipeg  to  Mont- 
treal.  A  condition  of  the  freight  receipt  was 
that  the  company  would  not  be  responsible  ', 
for  loss  by  fire  or  while  the  goods  were  not  on 
their  own  line  railway.  The  goods  shipped 
wore  burnt  on  a  steamer  on  Lake  Superior, 
which  steamer  was  not  under  the  company's . 
control. 

It  was  held  that  the  condition  being  a  rea-  * 
sonable   one,   in   the  absence   of  proof  of  fault  ' 
on  the  part  of  the  company  it  was  not  liable 
for    the    loss: — Johnson,    J.,    18S5.    Dionne   vs  ^ 
The   Canadian  Pacific  Ry.    Co.,   M.    L.    R.,   1 
S.    C,  168;   8  L.   N.,  101;   18  R.    L.,  84;  19 
R.    L.,   319, 

17.  Les  conditions  contenues  sur  un  con- 
naissement  ou    lettre   de   voiture   ainsi    que   le 
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reçu  de  livraison,  sur  lequel  est  inTnprlmC'o 
une  reconnaissance  que  les  marchandises  ont 
été  d<^llvrées  en  bon  état,  ne  lient  que  les  per- 
sonnes qui  en  ont  eu  conniaissance  : — Dohcriy, 
J.,  18SS,  Dclormc  vs  Canadian  Pacific  Ry.,  11 
L.  N.,  lOG. 

18.  Lorsqu'une  compagnie  de  chemin  de  fer 
fmane  certains  billots  de  passage  il  bon  marché 
el  qu'elle  met  sur  ces  billets,  qu'en  considéra- 
tion de  ce  privik^ge,  elle  me  sera  pas  res- 
ponsable du  dommage  causé  aux  marchandl- 
st^s  et  eCfets.  que  ceux  qui  se  servent  de  ces 
billets  portent  avec  eux.  elle  n'est  pas  respon- 
sable des  échantillons  de  marchandises  qu'un 
commis-voj'ageur  aura  fait  entrer  comme  son 
bagage  et  qui  seront  perdus  en  route,  d'au- 
tant plus  que  pour  ces  marchanidises  contrô- 
lées {checked)  comme  bagage,  le  passager  n'a- 
vait payé  aucun  fret: — GUI,  J.,  1889,  Packard 
Ivs  Canadian  Pacific  Railicay  Co.,  M.  L.  R.,  5 
is.    C,  G4;   12  L.   N.,  229. 

]  19.  Le  voiturier  qui  a  limité  sa  responsa- 
bilité par  des  conditions  spéciales,  est  tenu, 
pour    se    soustraire    à    cette    responsabilité,    de 

1  prouver  que  la  perte  des  effets  transportés  est 
due  à  un  accident  tombant  dans  ces  condi- 
tions:— C.  B.  R.,  1889,  Richelieu  &  Ontario 
Navigation  Co.  &  Portier,  18  R.  L.,  83;  M. 
L.  R.,  5  Q.  B.,  224;  34  L.  C.  J.,  9;  R.  J.    Q., 

'  l  C.   B.   R.,  311  ;  13  L.   N.,  10. 

r     20.     The     condition     on     the     back     of      a 
'through    bill    of    lading,    relieving    a    railway 
•company  from  responsibility,  as  soon  as  goods 
ij?ntrusted    to   them   for   carriage   have  been   de- 
livered  to   the  next   succeeding   carrier,   at   the 
extremity   of  the   line   of  the  railway  company 
[issuing  the  bill   of  ladinig,   is  a   legal  and  rea- 
i^sonable     condition    and     is      binding      on      the 
[^shipper,   who  either  has,   or  from   the  circums- 
tances is  presumed  to  have  knowledge   thereof 
uid   to   have   accepted  .the   contract   subject   to 
such   condition  : — Jette,  J.,   1889,   Beaumont  vs 
'lOanadian    Pacific    Ry.,    M.    L.    R.,    5    8.     C.^ 
[255;   13  L.    N.,   3. 

21.  Une  compagnie  de  chemin  de  fer  qui 
'eçoit  des  effets  pour  être  transportés  au-delà 
îe  sa  ligne,  à  la  condition  expresse  qu'elle  ne 
jîera  pas  responsable  des  dommages  arrivés  à 
[jes  effets  sur  les  autres  lignes  et  qui  les  remet 
jm  bon  ordre  à  la  ligne  qui  doit  les  transpor- 
ter après  elle,  n'est  pas  responsable  des  dom- 
«nages  causés  à  ces  effets  après  qu'elle  les  a 
jiinsi  remis: — C.  B.  R.,  1890,  Canadian  Pa- 
"iific  Ry.  Co.  &  Chartonneau,  19  R.  L., 
Ml;  M.  L.  R.,  6  Q.  B.,  287;  14  L.  N.,  91. 
'■  22.  Where,  by  a  condition  of  the  bill  of 
Ading  it  is  stipulated  that  the  carrier  will 
lot  be  responsible  for  loss  or  breakage  of  fra- 
gile goods  unless  a  higher  rate  of  freight  be 
I  .bald  therefor,  and  the  shipper  has  not  paid 
jsuch  additional  rate,  the  carrier  is  not  bound 
»  use  greater  care  lin  respect  to  such  goods, 
Chan  is  usual  in  the  case  of  goods  for  which 
[irdinary  rates  are  charged  : — Q.  B.,  1892, 
^ongenais  &  Allan,  R.   J.    Q.,  l  B.   R.,  181. 

23.     C.    livre  des  marchandises  à  New-York, 


îl  une  compagnie  de  chemin  de  fer,  qui  s'o- 
blige de  les  volturer  jusqu'à  Québec,  en  pas- 
sant sur  sa  voie  et  sur  celle  de  deux  voitu- 
riers  intermédiaires.  La  compagnie  intimée, 
sur  dépôt  du  reçu  de  la  première  compagnie 
à  soon  bureau  à  New-York,  livre  à  C.  un 
connaissement,  dans  lequel  le  premier  con- 
trat est  mentionné,  et  par  lequel  elle  s'en- 
gage à  recevoir  les  marchandises  sur  sa  voie 
si  Prescott  et  à  les  rendre  à  Qubec  (où  elle 
reçoit  le  freight  pour  tout  le  parcours  de  N.-Y., 
a  Q  ,),  mais  à  la  condition  qu'elle  ne  sera  pas 
responsable  des  avaries  causées  aux  marchan- 
dises, pendant  qu'elles  seront  sous  le  con- 
trôle des  voituriers  intermédiaires  et  avant 
qu'elles  ne  lui  soient  livrées  à  Prescott, 

Il  fut  jugé  que  la  stipulation  limitant  la  res- 
ponsabilité est  légale,  n'étant  pas  celle  pro- 
hibée par  l'art.  1676  C.  c,  et  par  l'Acte  des 
chemins  de  fer,  s.  246,  par.  3,  et  les  avaries 
aux  marchandises  ayant  été  causées  avant  leur 
réception  par  l'intimée  à  Prescott,  elle  n'en  est 
pas  responsable: — C.  B.  R.,  1893,  Gauthier 
&  Canadian  Pacific  Ry.  Co.,  R.  J.  Q.,  S  B. 
P.,   136. 

24.  Article  1676  of  the  Civil  code  which 
makes  carriers  responsible  for  negligence  not- 
v/ithstanding  special  conditions  limiting  their 
liability,,  covers  bills  of  lading  and  the  condi- 
tions therein  contained.  This  article  was  not 
repealed  by  37  V.,  c.  25,  now  Revised  Statutes 
of  Canada,  c.  82,  the  exceptions  enacted  by 
the  Statute  applying  only  when  the  carrier  is 
not  guilty   of  negligence. 

25.  Article  1676,  C.  c,  in  its  prohibition  of 
Immunity  from  the  consequences  of  negligence, 
regulates  a  matter  of  public  policy,  and  is  not 
excluded  from  its  application  to  a  contract 
made  in  this  province  by  a  stipulatiion  therein 
that  the  contract  shall  be  governed  by  the 
law  of  a  country  in  which  no  such  prohibi- 
tion exists.  And  even  if  it  were  assumed 
that  the  stipulation  in  this  case  (that  the 
bill  of  lading  should  be  governed  by  British 
law)  were  valid  to  the  extent  of  excluding 
the  application  of  1676  C.  c,  the  law  of  Great 
Britain,  like  our  own,  holds  a  condition  ex- 
cluding responsibility  for  negligence  to  be  in- 
valid, where  the  negligence  is  not  that  of  the 
master  or  mariners  but  of  the  sliipowner  him- 
self, as  in  this  case. 

26.  An  exception  as  to  "breakage"  applies 
where  a  thing  breaks  through  some  defect  in 
itself,  and  not  where  it  is  destroyed  by  other 
things  dashing  against  it  : — Davidson,  J.,  1895, 
Rcndell  vs  The  Black  Diamond  Steamship 
Company,  R.  J.  Q.,  8  C.  8.,  442;  R.  J.  Q., 
10  C.   8.,  257. 

27.  The  plaintiff  while  travelling  on  one  of 
defendants'  steamships  was  injured  by  a  bar- 
rel which  broke  away  from  its  fastenings 
during  tempestuous  weather.  It  was  in  evid- 
ence that  the  barrel  had  been  properly  se- 
cured, and  that  the  accident  was  entirely  due 
to  the  heavy  weather.  Held  : — That  the  car- 
riers were  not  responsible    (De  Lorimier,  J.) 
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28.  (Reversed).  Where  it  is  stipulated  by 
a  contract  for  the  carriage  of  live  stock,  that  a 
certain  number  of  men  shall  be  carried  free 
to  tend  the  cattle,  the  men  so  carried  are  not 
in  fact  carried  gratuitously  by  the  shipowner, 
the  consideration  for  their  passage  being  in- 
cluded in  the  consideration  for  the  carriage 
of  the  live  stock.  Hence  the  question  whether 
a  carrier  can  legally  contract  that  he  shall 
iiot  be  respanisible  for  negligence  with  respect 
to  passengers  carried  absolutely  without  con- 
sideration, does  not  arise  in  the  case  of  cat- 
tlemen carried  under  a  contract  of  the  above 
nature. 

29.  A  condition  endorsed  on  a  ticket  or 
pass  which  is  only  shown  to  the  passenger  in 
the  course  of  the  voyage  is  not  binding  on  him. 

30.  It  is  not  a  case  of  irresistible  force 
or  inevitable  accident  where  the  injury  occurs- 
in  consequence  of  something  omitted  to  be 
done  by  the  shipowner  by  way  of  guardin/g 
against  a  danger  which  might  have  been  fore- 
seen. Hence  it  was  held  to  constitute  negli- 
gence, where  a  passenger  (being  in  a  part  of 
the  ship  where  he  had  a  right  to  be)  was  in- 
jured during  tempestuous  weather  by  a  bar- 
rel which  broke  loose  from  its  fastenings,  the 
presumptioni  of  negligence  against  the  car- 
rier not  being  rebutted  and  it  appearing  on 
the  contrary  that  the  barrel  might  have  been 
securely  fastened,  or  might  have  been  removed 
to  a  less  dangerous  place.  (Davidson,  J.,  diss, 
or  the  question  of  negligence)  :—G.  R.,  1895, 
Grade  vs  Canada  Shipping  Co.,  R.  J .  Q ., 
8   G.    S.,  472;   R.    J.    Q.,  6   C.    8.,  494. 

31.  Under  the  terms  of  art.  1676.  C.  c, 
the  shipowner  cannot  validly  contract  himself 
out  of  responsibility  for  his  negligence.  The 
■delivery  of  a  bill  of  lading  by  the  shipping 
company,  with  special  conditions  limiting  its 
liability,  was  equivalent  to  a  notice  to  plaimi- 
tiff  that  it  intended  to  limit  its  liability  ac- 
cordingly. And  nothing  in  the  Dominion 
Statute  37  V.,  c.  25,  re-enacted  in  R.S.C.  cap. 
82,  conflicts  with  art.    1676  of  the  civil  Code. 

32.  Where  the  damage  done  amounted  to  a 
general  devastation,  resulting  in  the  complete 
destruction  of  105  out  of  200  puncheons  of 
molasses  shipped,  this  was  not  a  case  of 
*'  leakage  or  breakage"  in  the  terms  of  the 
bill   of   lading, 

33.  The  ship-owners  could  not,  in  any 
event,  rely  on  the  exceptions  of  the  bill  of 
lading  as  to  damage  caused  by  "masters,  ma- 
riners, etc.,  or  other  servants"  whem  the  ne- 
gligence was  that  of  the  ship-owners  them- 
selves. 

34.  Where  the  bill  of  lading  provided  for 
"liberty  to  tow  and  assist  vessels  in  all  situa- 
tions," the  taking  of  a  ship  in  tow  for  hire 
voluntarily  and  without  necessity  was  not 
justifiable,  and  such  towage  amounted  to  a 
"deviation. 

35.  Where  the  evideaiice  justifies  the  conclu- 
sions   that   the    towing   of    such    a   vessel    may 


have  hampered  and  impeded  the  vessel  and 
prevented  her  from  reaching  a  port  of  safety, 
the  burden  of  proof  is  thrown  on  the  ship- 
owner to  show  clearly  that  the  damage  would 
equally  have  happened  had  the  deviation  not 
taken  place. 

36.  Where  the  bill  of  lading  stipulates  that 
"this  contract  shall  be  governed  by  British  law, 
with  regard  to  which  this  contract  is  made," 
the  party  desirimg  to  avail  himself  of  such 
law  is  bound  to  state  in  his  pleadings  what 
it  means  and  to  prove  it  by  expert  testimony, 
otherwise  the  court  will  assume  that  there 
is  no  difference  between  our  law  and  the 
foreign  law.  And  qucere  whether  "British 
law"   means  the  law  of  England. 

37.  The  parties  cannot,  by  a  consent  that 
"  British  law"  be  proved  by  reference  to  the 
statutes  and  jurisprudence  in  the  same  way 
as  if  it  were  established  by  evidence  in  the 
case,  cast  upon  the  court  the  duty  of  finding 
out  what  the  law  is  from  such  books.  It  is  a 
fact  that  ought   to  be  proved. 

38.  Where  the  bill  of  lading  provides  that 
"no  damages  that  can  be  insured  against  will 
be  paid  for,"  it  is  a  good  answer  that  the 
shipowmer  vitiated  the  insurance  by  deviating 
from  his  course,  as  he  cannot  claim  the  benefit 
of  a  contract  that  he  has  himself  violated  : — 
C.  R.,  1896,  Rendell  vs  Black  Diamond  Steam- 
ship Co.,  R.  J.  Q.,  10  C.  S.,  257;  R.  J.  Q., 
8   C.   S.,  442. 

39.  Une  clause  de  non  responsabilité 
pour  la  garde  des  bagages  des  passagers,  im- 
primée au  dos  du  billet  de  passage,  ne  suffi 
sait  pas  pour  libérer  le  capitaine  de  la  respca 
sabilité  qu'il  avait  ainsi  encourue  par  sa  né- 
gligence, et  les  dispositions  du  chapitre 
S2  des  Statuts  Révisés  du  Canada,  art.  2,  ne 
peut  non  plus  dans  l'espèce,  couvrir  la 
re^sponsabilité  résultant  de  cette  négligence  : 
— Cimon,  J.,  1897,  ^Yard  vs  McNeil,  11  C.  8., 
501. 


ïi. 
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40.  Une  compagnie  de  chemin  de  fer  sur 
la  ligne  de  laquelle  circulent  les  voitures  d'une 
compagnie  de  chars  dortoirs,  peut  invoquer,  ft 
à  rencontre  de  l'action  dirigée  contre  elle  ft 
raison  d'un  accident,  par  uni  employé  de  la 
compagnie  de  chars  dortoirs,  un  contrat  par 
lequel  Cclle-ci  a  stipulé  immunité,  pour  elle  et 
pour  la  compagnie  de  chemin  de  fer,  de  tout 
accident  que  l'employé  pourrait  éprouver  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  lorsque  ce  contrat  a 
été  fait  en  vertu  d'une  conventibo  intervenufcj 
entre  les  deux  compagnies.  Art.  1028.  1029 
C.   c. 

41.  Cependant  ce  contrat  n'aura  pas  l'effet 
de  libérer  la  compagnie  de  chemin  de  fer,  lors- 
que l'accident  est  arrivé  par  sa  faute  ou  né- 
gligence grossière,  mais  il  incombe  î\  l'em-' 
ployé  lié  par  ce  contrat  de  prouver  cette 
faute  ou  négligenice.  Art.  1676  C.  c,  et  51-52j 
V.,    (Can.),   c.    29,   art   246.  ' 

42.  Dans  l'espèce,  deux  convois  de  la  com- 
pagnie défenderesse  ou  plutôt  deux  sections  du 
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môme  cou voi,  se  dliMgeaient  peindant  la  nuit  dans 
la  direction  de  Levis.  L'expéditeur  des  convois 
(train  (Icspatchcr)  donna  ordre  au  premier  con- 
voi de  reincontrer  A  Craig's  Itoad  lui  train  ve- 
nant eu  s-eus  contraire.  Cet  ordre  ne  fut  pas 
donné  au  second  convoi,  qui  cependant  ne  de- 
vait suivre  le  premier  qu'il  la  distance  d'une 
si.ition  d'int€>rvalle.  Le  premier  convoi,  qui 
était  muŒHi  des  lumi^res  voulues  i\  l'arrière, 
rencontra  il  Craig's  Road  le  train  venant  de 
Levis,  mais  ce  dernier  ne  put  s'engager  sur  la 
voie  'évitement  ;\  cause  des  wagons  qui  l'en- 
combraient  Avant  qu'on  pût  lui  faire  place 
sur  cette  voie,  le  second  convoi  arriva  <1 
toute  vitesse  et  frappa  le  premier,  et  le  de- 
mandeur fut  blessé.  Dans  ces  circonstances, 
la  défenderesse  qui  n'avait  pas  de  télégraphiste 
de  nuit  il  Craig's  Road,  et  qui  partant  n'avait 
pu  donner  l'ordre  de  dégager  la  voie  d'évite- 
ttnent,  avait  engagé  sa  responsabilité  en  ordon- 
nant la  rencontre  en  question  à,  cette  station 
;qu'elle  ne  savait  pas  libre: — Pagnuclo,  J., 
1897,  Brasell  vs  La  Cie  du  Grand  Tronc,  R. 
T.    Q.,  11   C.   8.,   150. 

43.  Tlie  condition  on  the  back  of  a  rail- 
waj'  bill  of  lading  that  "no  claim  for  damage 
Tor  loss  of  or  detention  of  any  goods  for 
R'hich  the  company  is  accountable  shall  be  al- 
lowed  unless  notice   in   writing  and   the  parti- 

^:ulars  of  the  claim  for  said  loss,  damage  or 
Jctention  are  given  to  the  station  freight 
igent  at  or  nearest  to  the  place  of  deilivery 
ivithin  36  hours  after  the  arrival  of  the  goods, 
i  a  respect  of  which  said  claim  is  made  or  de- 
ivered,"  is  a  reasonable  condition,  and  if 
'the  terms  be  not  complied  with,  the  value  of 
joods  lost  on  the  railway  cannot  be  recovered  : 
'—^Champagne,  J.,  1897,  Qélinas  vs  Canadian 
'Pacific    Railioay    Co.,    R.  J.    Q.,  11   C.  8.,  253. 

44.  Where  a  passenger  on  a  railway  train 
s  ignorant  of  the  conditions  on  the  back  of 
lis  commutation  ticket,  the  ticket  examiner, 
ocfore  confiscating  the  same  for  non  obser- 
rance  by  the  holder  of  some  of  such  condi- 
tions, should  diirect  the  passenger's  attention 
chereto. 

45.  The  cost  of  such  commutation  ticket 
|Hay  be  recovered  within  proper  delays,  less 
i^he  regular  fares  for  the  distances  for  which 
I'Uch  ticket  has  been  used  : — Purcell,  J.,  1898, 
ya^and  vs   Grand  Trunk  Ry.  Coy.,  5  R.  de  J., 

*'16. 


40.  Un  volturier  ne  peut  stipuler  qu'à,  raison 
du  taritY  néduit  qu'il  charge  pour  le  transport 
d'effets,  il  ne  sera  pas  responsable  des  domma.- 
ges  qui  pourraient  être  causés  aux  effets  voi- 
tures même  i)ar  la  faute  et  la  négligence  de  ses- 
employés,  mais  lorsqu'une  telle  stipulation,  a 
ét'^  faite,  c'est  au  propriétaire  des  effets  ava- 
riés il  prouver  que  le  dommage  a  été  causé 
par  telle  faute  ou   négligence. 

47.  Le  propriétaire  de  marchandises  est  lié 
par  le  contrat  de  transport  qui  a  été  signé  par 
l'expéditeur  : — Champagne,  J.,  Drainville  v9 
The  Canadian  Pacific  Railway  Co.,  R.  J.  Q., 
22  C.  S.,  480. 

V.  les  décisions  sous  les  articles  1024  et 
1G74,    C.    c. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég. — Contra  juris  civilis  régulas  pacta  con- 
vcnta  rata  non  hahentur. 

1.  La  clause  de  non-garantie  ne  saurait 
avoir  pour  effet  de  soustraire  celui  qui  la 
stipule  à  la  responsabilité  de  ses  fautes  per- 
sonnelles, quand  surtout  11  s'agit  de  transport 
de  personnes.  Elle  ne  saurait  non  plus  avoir 
pour  résultat  de  soustraire  le  maître  à  la  res- 
ponsabilité du  fait  ou  des  fautes  de  ses  pré- 
posés :. — 4  Aubry  et  Rau,  521,  note  10,  §  375. 
— .2  Charpentier  et  Maury,  n.  3785. — 2  Sour- 
dat,  n.  796;  Respons.,  n.  662,  995. — 2  Guil- 
louard,  n.  761. — Sarrut,  n.  748  Ms. — 2  Fé- 
rand-Giraud,  n.  786. — 5  Sainctelette,  n.  5,  6  ; 
Rcp.,  et  garantie,  15  et  18. — 2  Pardessus, 
n.  542. — Dalloz,  n.  342  et  s. — 2  TropJong,  n. 
942. — Merlin,  Rép.,  vo  Messag.,  §  2. — 3  Lyon- 
Caen  et  Renault,  n.  621. 

2.  Mais  d'après  les  auteurs  suivants  ces 
clauses  de  non-garantie  aussi  bien  que  l'obli- 
gation de  garantie  prise  par  l'expéditeur  dépla- 
cent la  preuve  et  oblige  celui-ci  à,  prouver  que 
l'avarie  a  eu  lieu  par  la  faute  du  voiturier  : — 
2  Guillouard,  n.  761,  in  fine. — 2  Bédarride,  n. 
514  et  s. — Sarrut,  n.  748  Ms.  —  2  Férand- 
Giraud,  n.  798. — 2  Carpentier  et  Maury,  n. 
3789 — Lyon-Caen-Renaiiult,   loc.   cit. 

V.  A.  : — Pardessus,  n.  554. — 3  Troplong,  n. 
926. — 10    Toullier,    n.    447. — 2    Duvergier,    n. 

322 4    Zacharise,    407,    note    11.    §    709.— 2 

Curasson,  403. — 6  Taulier,   369. — Marcadé,   art. 
1786,  n.  2. 


!  1677.  Ils  ne  répondent  pas  des  som- 
■nes  considéraibles  en  deniers,  billets 
)U  autres  valeurs,  ni  de  For,  de  Far- 
^>'ent,  des  pierres  précieuses  et  antres 
i-rticles  d^me  valemr  extraordinaire 
['•ontenus  dans  des  paquets  re,çus  pour 
ître  transportés,  à  moins  qu^on  ne 
eur  ait  déclaré  que  le  paquet  conte- 
[lait  tel  argent  ou  autre  objet. 


1677.  Tliey  are  not  liable  for  large 
sums  of  money  or  of  bills  or  other  se- 
curities, oir  for  gold,  or  silver,  or  pre- 
cious stones,  or  other  articles  of  an 
extraordinary  value,  contained  in  any 
package  received  for  transportation, 
unless  it  is  decl-aried  that  the  package 
contains  such  money  or  other  articles. 
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Cette  règle  néanmoins  ne  s'applique 
pas  au  bagage  personnel  des  voya- 
geurs, lorsque  la  somme  ou  les  effets 
perdus  sont  d'une  valeur  modérée  et 
convenable  à  la  condition  du  voyageur, 
et  le  voyageur  doit  être  pris  à  son  ser- 
ment isur  la  valeur  des  choises  compo- 
isant  tel  bagage. 


Cod Ferrière,  Diet,  de  Droit,  vo  Aubergiste, 

144. — ^1  AugeaTd,  502,  Ed.  1756.— N.  Den.  vo 
Aubergiste,  §  3,  n.  3. — ^6' Marcadé,  532 . — 6  Bol- 
Icux,  173-4-5. — 11  Toulier,  n.  255. — 2  Duvergier, 
329.— story,  Bailments,  530 — Smith,  Merc. 
Laiv,  4>89,  490. — MoDougall  vs  AlUm  et  al., 
12  Décis.  des  Trib.  B.  C,  321. — Cadwallader  vs 
la  Compagnie  du  Grand  Tronc,  9  Décis.  des 
Trib.  B.-C,  169. — McDougall  vs  Torrance,  4  L. 
C,  Jurist.  132. — Rem. — Ces  articles  (1676  et 
1677)  sont  supportés  en  principe  par  les  lois 
ancieniaes  et  modernes  de  la  France  et  coïnci- 
dent  avec   celles  de   l'Angleterre. 

Conc— C.    c,    1232,    1672,    1814,    1815,   1816; 
C.   p.   c,   372. 

Stat. — V.    sous  l'article  1675,  C.   c. 

JURISPRUDENCE     CANADIENNE . 


The  f  oregoiny  rule  nevertheless  does  {{■'' 


IndecB   alphabétique. 


Nos 


Commissionnaires . .  2  et  s- 

Preuve  i,  4,  6,  9,  10 

Vaisseau 6  et  s. 

Vol 7 


Nos 

Argent 2,  8 

Aubergiste lo 

Bagage....  1,3,8,9,10.  12 

Bijoux 5j  6j  7 

Chemin  de  fer 9 

1.  The  owner  of  a  trunk,  which  has  been 
lost  by  the  negligence  of  a  common  carrier, 
may  in  a  suit  against  the  carrier  prove  by 
his  own  oath,  ex  necessitate  rei,  the  conitemts 
and  value  of  the  articles  therein  contained  : — 
B'-uneau,  J.,  1855,  Bohson  vs  Hooker,  3  L. 
C.   J.,  86;  19  R.  L.,  23. 

2.  Les  commissaires  sont  responsables  pour 
les  sommes  d'argent  pour  dépenses  de  voyage, 
jusqu'à  un  moaiitant  raisonnable  et  tel  qu'une 
personne  prudente  jugerait  à  propos  de  dépo- 
ser dans  sa  malle  de  voyage. 

3.  Les  commissionnaires  seront  déclarés 
responsables  dans  le  cas  d'un  voyageur,  maî- 
tre de  vaisseau,  pour  une  boîte  à  to.ilette  et 
pour  une  longue-vuie  ou  télescope,  sur  la  pré- 
.^omption  qu'il  peut  avoir  cru  que  ces  effets 
lui  seraient  utiiles  pendant  le  cours  de  son  pas- 
sage   sur    l'Atlantique. 

4.  Le  serment  d'un  voyageur  sera  reçu, 
pour  constater  la  valeur  du  contenu  d'une 
malle  qui  a  été  perdue,  par  la  raison  qu'il  est 
probable  qu'il  n'y  a  que  lui  qui  en  connaisse 
le   contenu. 

5.  Les   commissionnaires    ne    sont   pas   res- 


not  apply  to  the  personal  baggage  of 
travellers  when  'the  money  or  the  va- 
lue of  the  articles  lost  is  only  of  a 
moderate  amount  and  suitable  to  the 
circumstances  of  the  traveller,  and 
the  traveller  is  entitled  to  be  examined 
upon  oath  in  proof  of  the  value  of  the 
things  composing  such  baggage. 
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ponsables  pour  des  effets  de  joaillerie,  attendu 
que  ces  effets  ne  peuvent  être  considérés  comme 
faisant  partie  du  bagage  d'un  individu  : — Mere- 
dith, J.,  1858,  Cadwallader  vs  Grand-Tronc,  9 
L.  C.  R.,  169  ;  7  R.  J.  R.  Q.,  147  ;  R.  J.  Q.,  1 
C-    B.   R.,  312;  19  R.   L.,  24.  j 

6.  In    an   action    against   a   carrier,   a  pas- 1 
senger's   own   oath  will  be  received  as   to   the 
contemts   of   a    trunk,    which    had   been   broken 
open. — The   captain   of  a   ship    is   liable   for  a  ' 
lady's     jewellery,     stolen     out    of    one    of    her  i 
trunks  during  the  voyage  : — Badgley,  J.,  1861,  ' 
McDougall  vs  Torrance,  4  L.  G.  J.,  132  ;  5  /., 
348;   14  R.  L.,  559;   19  R.    L.,  24;   8  B.   J. 
R.    Q.,   136,  137;   20  12.  J.  R.    Q.^  145,   514. 

7.  A  une  action  portée  par  une  personne 
voyageant  à  bord  d'un  vaisseau  faisant  le 
trajet  entre  Glasgow  et  Montréal,  contre  les 
propriétaires,  pour  la  valeur  de  bijoux  conte- j 
nus  dans  une  malle  déposée  dans  la  cale  du 
vaisseau  et  aon  délivrés  à  Montréal,  les  dé- 
fendeurs plaidèrent  que  la  perte  était  arrivée  j 
sans  faute  ou  participation  de  leur  part,  mais 
en  raison  de  roi,  détournement  ou  recêlementj 
d'iceux  ;  que  la  demanderesse  n'avait  pas  in- 
séré dans  le  connaissement,  ou  autrement  dé- 
claré par  écrit  au  maître  du  bâtiment,  la  vé-L 
ritable  nature  et  la  valeur  des  effets. 

Il  fut  jugé  sur  défense  au  fond  en'  droit  au  | 
plaidoyer,  par  la  demanderesse,  fondée  sur  ce 
qu'elle  était  passagère  et  qu'elle  avait  droit 
d'emporter  tels  effets  ;  que  comme  propriétaire 
de  vaisseaiux  d'outre-mer  et  comme  commis- 
sionnaires, les  défendeurs  étaient  responsah; 
blés,  et  aussi  en  raison  de  ce  que  la  503e  s. 
de  l'Acte  de  la  Marine  Marchande  de  1854,  n'é- 
tait pas  applicable  aux  effets  de  passagers, 
que  le  plaidoyer  ne  pouvait  être  rejeté  comme 
insuffisant  en  droit: — Badgley,  J.,  McDougall 
vs  Allan,  12  L.  C.  R.,  321;  IÇ  J.,  233;  10 
R.   J.   R.   Q.,  314. 

8.  The  respondent  was  not  responsible  for 
the  loss  of  a  trunk  said  to  contain  a  large 
sum  of  money,  which  the  appellant  left  In 
charge  of  the  baggage  keeper,  contrary  to  the 
advice  and  instructions  of  the  captain  of  the 
steamer,  who  indicated  the  office  as  the  pro-! 
per  place  of  deposit;  the  appellant  stating  at 
the  time.  In  answer  to  the  captain,  that  h^ 
would  take  care  of  the  trunk  himself  : — Q. 
B.,  1871,  Seuâcal  &  The  Richelieu  Co.,  15 
L.  O.  J.,  1;  21  R.  J.   R.  Q..   99,  565. 
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9.  In  nn  action  for  damapros  for  the  loss 
of  a  trunk,  in  which  action  tho  vnluo  of  the 
time  Io6t  fcy  'plalntifT  In)  making  iuqiiiries 
thereafter   was   also   claimed: 

It  was  held  tbat  the  value  of  the  property 
lost  was  tho  measure  of  the  dam-ages  : — Merc- 
dtm,  J.,  1872,  Breton  vs  Grand  Trunk,  2  R. 
C,  237. 

10.  An  Inn-keeper  ie  responsible  for  the 
«ffects  stolen  from  a  traveller  whJle  lodging 
In  his  house,  where  It  Is  not  proved  that  the 
theft  was  committed  by  a  stranger  and  was  due 
to  the  negligence  of  the  traveller. 

11.  The  oath  of  the  traveller  is  sufficiemt 
to  prove  the  loss,  as  well  as  the  value  of  the 
things  stolen  : — Q.  B.,  1876.  Oeriken  &  Oran- 
vis,  21  J.,  265;  1  L.   N.,  204;  19  R.  L.,  24. 

12.  Les  effets  d'un  voyageur,  dont  le  voi- 
turier  est  responsable,  peuvent  comprendre  les 
articles  de  peu  de  valeur  que  le  voyageur  ap- 
porte avec  lui,  comme  présents  à  ses  amis  et 
les  hardes  de  sa  femme  voyageant  avec  lui  : 
— Pagnuelo,  J.,  1890,  Davidson  vs  Canada 
Shipping  Co.,  19  R.  L.,  558;  M.  L.  R.,  6 
JS.  g.,  388;  13  L.  N.,  355;  R.  J.  R.  Q.,  1  G. 
B.    R.,   298. 

DOCTRINE    FRANÇAISE, 

1.  D'après  un  système,  les  voituriers  sont 
responsables,  en  cas  de  perte  des  malles  des 
voyageurs  qu'ils  transportent,  non  seulement 
des  effets  que   contenaient   les   malles  perdues, 


mais  encore  des  valeurs  de  toute  sorte,  spé- 
cialement des  titres  de  créances  qui  y  étaient 
renfermés,  alors  môme  que  les  voyageurs  n'ont 
fait  aucune  déclaration  de  l'existence  de  ces 
valeurs,  si  d'ailleurs  Us  établissent,  par  des 
u.oyens  dont  l'appréciation  souveraine  appar- 
tient aux  juges,  qu'elles  y  étaient  réellement 
renfermées.  D'après  un  autre  système,  au 
contraire,  la  responsabilité  ne  s'étend  pas  aux 
sommes  d'argent  et  autres  objets  précieux 
contenus  dans  la  malle  du  voyageur,  alors 
qu'aucune  déclaration  de  cette  somme  n'avait 
été  faito  par  lui,  et  qu'il  n'avait  pas  acquitté  le 
droit  spécialement  établi  par  le  tarif  pour  le 
transport  des  espèces  métalliques  : — 11  Toui- 
ller, n.,  255. — 2  Troplong,  n.  950. — 2  Du- 
vcrgier,  n.  329.-3  Baudry-Lacantinerie,  n. 
725. 

2,  Dans  un  système  intermédiaire,  le  voi- 
turier  répond  en  principe,  sans  que  le  voya- 
geur ait  eu  à  faire  une  déclaration  spéciale  à 
cet  égard,  de  l'argent  et  des  objets  précieux 
contenus  dans  ses  malles  ;  toutefois,  la  res- 
ponsabilité du  voiturier  n'est  engagée  que  dans 
la  mesure  de  la  valeur  de  l'argeinit  et  des  ob- 
jets précieux  que  les  voyageurs  ont  l'habitude 
de  placer  dans  leurs  malles  jusqu'à  concur- 
rence des  besoins  présumés  du  voyage  : — 2 
Guillouard.  n.  760. — 4  Aubry  et  Rau,  523,  § 
373 — 3  Férand-airaud,  n.  448.— Péalde,  371. 
• — Ruben  de  Couder,  vs  Ch.  de  fer,  n.  50. — 
GuiUaumat,  300. — 3  Lyon-Caen,  Renaud,  n. 
712. 


1678.  Si,  par  suite  d^un  cas  fortuit 
ou  de  force  majeure,  le  transport  de 
la  chosie  et  sa  délivrance,  dans  le  tennps 
stipulé,  n^ont  pas  lieu,  le  voiturier 
n^est  pas  responsaible  des  dommages 
résultant  du  retard. 

Coà.—ff  L.  58,  §  1,  loc,  co/îd.— Domat,  liv. 
1,  tit.    4,  s.    9,  s.   '5. — ^C.    Corn.    104. 

C.  de  Com.,   104. — Si,  par  il'eflfet  de  la  force 

majeure,  le  transport  n'est  pas  effectué  dans  le 

!1  délai   convenu,   il  n'y   a  pas   lieu   à   imdemnite 

I  contre  le  voiturier  pour  cause  de  retard. 
95.  Il  (le  commis  de  transport)  est  garant 
de  l'arrivée  des  marchandises  et  effets  dans  le 
l  délai  déterminé  par  la  lettre  de  voiture,  hors 
les  cas  de  la  force  majeure  lôgailement  consta- 
tés. 

Conc. — ^C.    c,   12013,   1680. 

Stat.— V.  sous  l'article   1233,   C.   c. 

JURISPRUDENCE     CANADIENNE. 

1.     Une   compagnie,  faisant  le  commerce  de 
voiture,  qui  reçoit  d'une  autre  compagnie,   des 
['  marchandises   pour   les   transporter  au   lieu   de 
destination   indiqué  dans   un   connaissement  si- 
gné à  l'étranger  par  la  compagnie  qui,  la  pre- 


1678.  If  by  reason  of  a  for'tuitous 
event,  or  irresistible  force,  the  trans- 
portation and  delivery  of  the  thing 
be  not  made  within  the  stipulated 
term,  the  carrier  is  not  liable  in  dam- 
ages for  the  delay. 

mière,  a  reçu  ces  marchandises'  ainsi  consi- 
gnées,— ne  peut  être  tenue,  envers  le  consi- 
gnataire,  que  des  retards  qui  proviendraient  de 
son  propre  fait  ;  elle  ne  peut  être  tenue  dea 
retards  antérieurs,  occasionnés  par  la  faute  des 
autres  compagnies  et  dont  ces  dernières  sont 
seules  responsables: — Pagnuelo,  J.,  1901,  To- 
rn assi  vs  Cie  Orand-Tronc  du  Canada,  7  R. 
de  J.,  380. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rcg. — Nemo  prœstat  casus  fortuitos. 

1.  Les  voituriers  sont  garants  de  l'arrivée 
des  marchandises  dont  ils  se  chargent  aux 
heures  déterminées  par  leura  Tèglements  o'a 
leurs  annonces  : — 2  Bédarride,  n.    496   et  s. — 

Sarrut,  n.    643  et  s Duverdy,  n.    77  et  s. — ■ 

1   Fêrand-Giraud,  n.    328. 

2.  Mais  le  simple  retard,  ea  l'absence  d« 
préjudice  souffert  par  l'expéditeur  ou  le  consl- 
gnataire  des  marchandises,  ne  saurait  donner 
lieu  h  une  action  en  dommages-intérêts  : — Ru- 
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ben  de  Couder,  yo  Chem.  de  fer,  m.  S14. — Sar- 
r'dt,  n.  6152  et  s. — 1  Férand-Giraud,  n.  332, 
378.-3  Lyon-Caen-Renault,  n.  60'8. — Boistel, 
n.  559.— j3  Alauzet,  n.  113il. — 2  Carpentier 
et   Maury,   n.    42S6. 

3.  Lia  responsabiilité  du  voiturier  ne  cesse 
pas  en  cas  de  force  majeure,  ilorsqu'il  a  pris 
sur  lui  de  changer  le  mode  de  transport  con- 
venu entre  les  parties  :— Bédarride,  Commission, 
n.    263. 

4.  Ou  si  en  vue  du  cas  de  force  ma- 
jeure qui  pourrait  être  préVa,  il  n'a  pas  pris 
les  mesures  utiles  pour  en  écarter  ou  pour  en 
diminuer  Les  eff ets  :— S  Lyon-Caen-Renault,  n, 
771. — ^2  Carpentier  et  Maury,  n.    29511  et  s. — 

1679.  Le;  voiturier  a  droit  de  rete- 
nir la  chose  transportée  jusqu^an  paie- 
ment dn  voiturage  ou  du  fret. 


Coà.—ff  L.  6,  §  §  1,  2,  qui  pot.— iDomat,  liv. 
1,  tit.  4,  s.  5-,  n.  11.— Smith,  Mer.  Law,  568- 
9._Briewster  et  al.  vs  Hooker  et  al.,  1  L.  C. 
Jurist.,  90.— C.    N.    2102. 

C.    N.    2102. — V.    sous   l'article   1619,   C.    c. 

Conc— C.    c,   2001,    §    1. 

JUEISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  If  a  part  of  a  cargo  toe  delivered  and 
accepted,  an  action  for  freight  pro  tanto  will 
He.  But  damages  for  nonHperformance  of  the 
residue  of  the  contract  can  only  ibe  demanded, 
on  the  part  of  the  freighter,  hy  an  incidental 
cross  demand,  or  a  distinct  action: — K.  B., 
1812,  Oldfield  &  Button,  3  R.  de  L.,  200;  2 
R.    de  L.,  207. 

2.  II  y  a  un  droit  de  retention  sur  l'ensemble 
des  marchandises  transportées  par  eau,  pour  le 
paiement  du  fret  dû  par  le  propriétaire  lOu  con- 
signataire  de  ces  marchandises,  et  l'offre  faite 
par  le  propriétaire  de  payer  le  fret  de  chaque 
charge  de  voiture,  au  fur  et  à  mesure  qu'elles 
siont  enlevées,  est  suffisante:  —  C.  R.,  1857, 
Brcicster  vs  Hooker,  7  L.  G.  R.,  55  ;  1  J.,  90  ; 
5  R.  J.  R.   Q.,\112;  21  R.  J.  R.   Q.,  436. 

3.  The  payment  of  freight  and  the  delivery 
of  the  cargo  are  concomitant  acts,  wMch  nei- 
ther party  is  bound  to  perform  without  the 
O'ther  being  ready  to  perform  the  correlative 
act,  and  therefore,  the  master  of  a  vessel  can- 
not insiist  on  payment  in  full  of  his  freight  of 
a  cargo  of  coals,  before  deilivering  any  pio'rtion 
thereof  : — C.  R.,  1870,  Beard  vs  Broicn,  15 
L.  C.  J.,  13i6;  17  J.,  15;  21  R.  J.  R.  Q., 
4312,    515. 

4.  Um  homme  de  cage  n'est  pas  un  dernier 
équipeur  de  la  cage  qu'il  a  fabriquée,  conser- 
vée et  voiturée. — Il  n'a  sur  cette  cage  aucun 
privilège  lui  donnant  droit  de  rétenition  pour 
le  prix  de  ses  gages  dus  pour  la  fabrication,  la 
conservation  et  le  voiturage  de  cette  cage. — Il 
peut   avoir   un   privilège,    sans   droi't   de   réten- 


1  Férand-Gimud,  n.   82;  t.  2,  m.   869  et  s. 

5.  Le  voiturier,  et  notamment  les  compa- 
gnies de  chemins  de  fer,  chargé  de  transpor- 
ter des  marchandises,^ sans  indications  d'intiné- 
raire  par  l'expéditeur,  doit  les  transporter  par 
la  voie  la  plus  courte: — SarrUt,  n.  3€7. — ^1 
Férand-Giraud,  n.  121. — 2  Carpentier  et  Mau- 
ry, n.  13004. — Fuzier-Herman,  Rép.,  vo  Che- 
min de  fer,  n.   3000  et  s. 

V.  A.  : — Duvergier,  Louage,  n.  8S0. — Sarrut,. 
n.  373. — ^Lamé-Fileury,  Code  des  eh.  de  fer, 
319. — a  Bédarride,  n.  329  et  s. — ^Ruben  de 
Couder,  n.   206. 

V,   A.: — Les  auteurs  sous  l'article   1675,  C» 


1679.    The   carrier  has  a  right    to 
re'tain  the  thing  transported  until  he  i 
is   paid   for   the   carriage    or    freight 
of  it. 

tion: — C.  B.  R.,  1872,  Graham  &  Côté,  é 
R.  L.,  3;  16  J.,  307;  3  R.  L.,  571;  15  K. 
L.,  203;  2  R.    C,  230;  22  B.  J.  R.   Q.,  445, 

560. 

5.     En  vertu  du  connaissement  de  la  défem- 


deresise,  un  lien  lui  est  acquis  sur  iles  effet» 
transportés,  tant  pour  le  retard  dans  le  dé- 
ohargement  que  pour  le  fret:  —  Doherty,  J.^ 
Murray  vs  G-rand  Trunk,  5  R.    L.,  746. 

6.  Celui  qui  transporte  des  bois  dans  une 
rivière  et  les  rend  à  destination  ou  au  terme 
da  voyage,  est  dernier  équipeur  suivant  l'u- 
sage du  pays. — Il  a  droit  de  gage  sur  ces  bois, 
et  par  suite,  droit,  suivant  l'article  834.  C.  p. 
c,  de  les  faire  saisir  et  arrêter  pour  le  paie- 
ment de  ses  frais  et  prix  ou  valeur  de  leur 
transport  seulement,  mais  non  pour  dommages. 
Ill  est  aussi  voiturier,  et  a  droit  comme  tel  de 
retenir  les  'bois  qu'il  transporte  jusqu'au  paie- 
ment du  voiturage,  et  de  les  faire  saisir  et  ar- 
rêter, si  on  s'en  empare  malgré  lui  : — Polette,. 
J.,  Ii874,  Trudel  vs  Tmhan,  1  R.  L.,  177;  15 
R.   L.,  204. 

7.  Le  voiturier,  qui  transporte  par  eau  unie 
certaine  quantité  du  bois  de  sciage,  a  droit  de 
retenir  le  hois  transporté  jusqu'au  paiement  do 
fret  et  de  pratiquer  sur  ce  bois,  après  qu'il  l'ft 
débarqué  sur  le  quai,  une  saisie-conservatoire, 
pour  assurer  son  privilège  : — Mathieu,  J.,  1889, 
Vurieur  vs  Ra^cony,  17  R.  L.,  10^;  M.  L.  R., 
5  Sf.  C,  123;  12  L.  N.,  102 — C.  R.,  Groulm 
vs  ^Vilson,  R.  J.  Q.,  1  C.  S.,  546;  16  L.  N., 
91. 

8.  Le  voiturier  ne  peut  réclamer  les  frais 
du  voiturage  avant  la  livraison  de  tous  les  ef- 
fets qu'il  s'est  engagé  de  transporter.  Lorsque 
le  voiturier  a  demandé  ses  frais  de  transport, 
avant  d'avoir  complété  le  voiturage  des  effets 
en  question,  et  qu'il  n'a  pas  renouvelé  cette  de- 
mande depuis,  en  offrant  de  livrer  ces  effets,  il 
ne  peut  opposer  son  droit  de  rétention  à  la 
saisie-revendication  du  propriétaire  des  effets: 
— Loranger,  J.,  1893,  Stout  vs  King,  R.  J.  Q.r 
3  C.   S.,  511;  16  L.  N.,  190. 


■ 
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DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  Le  pl•ivIl^ge  du  voiturler  sur  les  objets 
transportés  ne  peut  être  réclamé  par  celui  qui 
a  siuiplemeuit  douué  il  louage  des  voitures  ou 
bateaux  il  un  tiers  cliargé  lui-même  de  faire 
l€  trauisport  : — 1  Guillouard,  n.  43i7. — ii  Au- 
bry  et  lUiu,  IGli,  note  SO,  §  2(>1. — Baudry-La- 
cantinerie  et  de  Loynes,  m.  '5>5'2. 

*_».  La  créance  privilégiée  comprend,  inidé- 
pendamment  du  prix  de  transport,  toutes  les 
dépenses  dont  le  voiturier  a  dû  faire  l'avance 
au  propriétaire  des  objets  transportés,  comme 
frais  de  douane,  d'octroi,  de  réparation,  etc.  : — 
19  Duranton,  n.  153. — 29  Laurent,  n:.  514.— 
1  Guillouard,  n.  438. — Carpentier  et  Maury, 
Chemins  de  fer,  n.    3401  et  s. 


3.  Le  privilège  du  voiturier  sur  les  mar- 
chandises par  lui  transportées  et  qui  se  trou- 
vent encore  €n  sa  possession  ne  peut  être  exer- 
cé que  pour  le  paiemeai/t  du  prix  de  transporc 
de  ces  mômes  marchandises  ;  Il  ne  s'ôtemd  point 
A  la  garantie  du  prix  de  transports  antérieurs 
de  niarcliandises  dont  ila  remise  a  été  faite  aux 
destinataires: — 1  Troplong,  n.  207  bis — il  P. 
l*out,  n.  IGi». — 5  Massé  et  Vergé,  sur  Zacha- 
riœ,  140,  note  38,  §  791. —  1  Guiillouard,  n. 
441. — 'Carpentier  et  Maury,  n.  3404. — 1  Bé- 
darri'de.  Chemins  de  fer,  n.   310  et  s. 

V.  A.  : — ^Duverdy,  n.  137.  — Uomenget,  n. 
11240. — ^1  Guillouard,  n.  441. — Baudry-Lacan- 
tinerie  et  de  Loynes,  n.    554. 


1€80.  La  réoeptioiii  de  la  chose 
transportée  accompagnée  du  paiement 
ies  frais  de  transport,  sans  protesta-. 
Aon,  éteint  tout  droit  d^action  contre 
^e  voiturier,  à  moins  que  la  perte  ou 
•'avarie  ne  soit  'telle  qu^elle  ne  pût  alors 
itre  connue,  auquel  cas  la  réclamation 
loit  être  faite  sans  délai  après  que 
a  perte  ou  le  dommage  a  été  connu 
lu  réclamant. 

Cod.-^  Pardessus,  Droit  Com.,  n.  5147,  5i54. 
-C.    Corn.    405. 

C.  de  Corn.,  105. — .La  réception  des  objets 
ransportés  et  le  paiement  du  prix  <ie  la  voi- 
iire  éteignent  toute  action  contre  le  voiturier, 
our  avarie  ou  perte  partielle,  si,  dans  les 
:ois  jours,  non  compris  les  jou'rs  fériés,  qui 
jivent  celui  de  la  réception  de  ce  paiement, 
'  destinataire  n'a  pas  notifié  au  voiturier,  par 
cte  extrajudiciaire  ou  par  lettre  recommandée 
i  protestation  motivée.  —  Toutes  stipuilations 
iDtraires  sont  ntuilles  et  de  nul  effet.  Cette 
einière  disposition  n'est  pas  applicable  aux 
ansports  internationaux. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1 .  Several  packages  of  goods  were  shipped 
om  London  to  a  merchant  at  Quebec,  where 
)oa  the  arrival  of  the  vessel  and  after  deli- 
i-y  of  the  packages,  it  was  ascertained  that 
me  of  the  goods  were  missing  from  one  of 
e  packages.  Notice  not  having  beem  given 
uil  several  months  afterwards,  it  was  there- 
ton  held  that  the  master  was  not  resiponsible 
r  the  deficiency: — Q.  B.,  18'34,  Siomburne  & 
mse,  Stuart's  Rep.,  509  ;  1  R.  J.  R.  Q.,  419, 
3;  i2  R.  J.   R.    Q.,  2. 

[['2."    In  general,  a  consignee  who  complains  of 

ort   delivery    or   damage   of   goods    ought   at 

ee    to   protest,    in    order    that    the    disputed 

Rets  may  be  investigated.    In  general,  a  survey 

ight  to  be  had  without  delay,  upon  goods  de- 

l^'ered  in  a  damaged  state,  and  this  after  no- 


1680.  The  reception  of  the  thing 
transported  and  payment  oi  the  car- 
riage or  freight,  without  protest,  ex- 
tinguish all  right  of  action  against 
the  carrier;  unless  the  loss  or  damage 
is  such  that  it  could  not  then  be  known, 
in  which  case  the  claim  must  be  made 
without  delay  after  the  loss  or  da- 
mage becomes  known  to  thei  claimant. 


tice  to  the  parties  interested,  especiailiy  in 
cases  where  the  consignee  intends  to  retain 
the  goods: — Q.  B.,  ISOS,  Qaherty  &  Torrance, 
6  L,  C.  J.,  ai(3;  13  D.  T.  B.  C,  40)1;  4  J., 
371;  8  J2.  J.  B.   Q.,  320. 

3.  Where  under  a  bill  of  lading  goods  "were 
"  to  be  deliTered  from  the  ship's  deck  where 
"  the  sihip's  responsiibility  shall  cease,  at  Mont- 
"  real,  unto  the  Grand  Trunk  Railway  Co.,  and 
"  by  them  to  he  forwarded  thence  by  railway 
"  to  Toronto  and  there  delivered"  to  plaiaoitiff  ; 
the  provision  "  no  damage  that  can  be  insured 
"  against  will  be  paid  for,  nor  will  any  claim 
"  whatever  ibe  admitted,  uniless  made  before 
"  the  goods  are  removed,"  held  to  apply  to  the 
rem.oval  from  the  ship  at  Montreal,  and  to  be 
strictly  binding  on  the  consignees.  And  sudh  a 
oonidition  is  not  an  unreasonahle  one  and  cov- 
ers all  damage,  latent  as  well  as  apparent. 
And  if  amy  limitation  of  the  condition  oould  be 
implied,  it  conld  not  reasonably  go  further 
than  to  exclude  such  damage  only  as  could  not 
have  been  discovered  on  an  examination!  of  the 
goods,  conducted  with  proper  care  and  skill  at 
the  place  of  removal.  But  a  delay  of  seTeral 
weeks  In  making  a  claim  for  damage  done  to 
goods  on  the  ship  would  not  of  itself,  and  apart 
from  the  above  stated  condition,  be  a  sufflcienit 
answer  to  the  action: — P.  C,  /187'6,  Moore  & 
Harris,  2  Q.  L.  R.,  147  ;  Beauchamp,  J.  P.  C, 
204  ;  L.  R.,  1  App.  Cas.,  318  ;  18  R.  L.,  85  ;  45 
L.  J.  P.   C,  34,  55,  519. 

4.  Where  a  locaJ  carpier  or  carter  under- 
takes to  transport  luggage  from   one  ipoint  to 

34 
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aniother  within  -a  city,  e.g.,  from  one  raiilway 
station  to  anotber,  his  responsibility  is  at  an 
end  when  he  has  fulfilled  the  contract  by  deli- 
vering the  luggage  at  its  destination.  If  it 
be  subsequently  lost  in-  consequence  of  the  own- 
:er  not  being  at  the  appointed  place  to  receive 
it,  he  has  no  recourse  agaiust  the  oarrier  :  — 
Lynch,  J.,  1897,  Benoleil  vs  Durocher,  R.  J. 
Q.,  It3   C.    S.,  260. 

5.  Le  voiturier  par  eau,  qui  a  remis  en  bon 
état  les  objets  transportés  au  propriétaire  du 
quai  à  l'endroit  convenu,  cesse  d'être  respon- 
sable, dès  lors  que  le  propriétaire  du  quai  a 
donné  au  consignataire  les  avis  d'usage  de  l'ar- 
rivée à  destination  de  tels  opjets.  Si  ensuite 
le  consignataire  refuse  d'accepter  ces  effets  et 
que  sur  l'ordre  de  l'expéditeur,  ils  sont  en- 
suite retournés  à  ce  dernier,  le  voiturier  ne 
peut  être  tenu  responsable  d'aucune  détériora- 
tion survenue  durant  le  temps  que  ces  objets 
ont  été  en  la  possession  du  propriétaire  du 
quai  : — Pagnuelo,  J.,  1903,  Bemime  et  vir.  vs 
Jacques,  9  B.   de  J.,  389. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

jlég, — Qui  tacet  consentire  videiur. 

1.  Le  privilège,  accordé  au  voiturier  sur  les 
marchaiLdii&es  transportées,  se  fonde  sur  un 
gage  tacite,  et  s'éteint  par  la  remise  des  mar- 
chanidises  au  destinataire: — ^5  Massé  et  Vergé, 


1681.  Le  'transport  deis  personnes  et 
des  choseis  snr  les  chemins  de  fer,  est 
sujet  à  de;s  règles  ^spéciales  énoncées 
dans  lôis  lois  fédérales  et  provinciales. 


Cod.— s.  R.  C,  ch.  66,  ss.  96  à  102  et  n. 
119,    120. 

C.  N.  1786.— Les  entrepreneurs  et  directeurs 
de  voitures  et  roulages  publics,  les  maîtres  de 
banques  et  navires,  sont  en  outre  assujettis  à 
des  règlemens  particuliers,  qui  font  la  loi  entre 
eux  et  les  autres  citoyens. 

Stat Les  mots  :  "les  lois  fédérales  et  provin- 
ciales," à  ia  fin  de  l'article,  ont  été  mis  à  la  place 
des  mots  :  "rActe  concernant  les  chemins  de 
fer"  par  les  S.  R.  Q.,  6239,  (réf.  S.  R.  C,  c. 
109;  43-44  V.,  c.   43.) 

Ohcnmis  de  fer. — La  loi  des  chemins  de  fer 
de  la  Puissance  est  le  statut  51  V..  c.  29.  1888, 
amendé  par  les  statuts  53  V.,  c.  28,  1890  ;  54- 
55  V.,  c  51,  1891  ;  55-50  V..  c.  27,  1892;  56  V., 
c  27,  1893;  57-58  V.,  c.  53.  1894;  59  V.,  c. 
9,  1896;  63-4  V.  c.  23,  1900;  1  Ed.  VII,  c. 
31  et  32;  2  Ed.   VII,  c.   29. 


sur  Zachariae,  140,  note  39,  §  791. — 3  Aubry  et 
Rau,  102,  note  81,  §  261. — ^3  Delvincourt,  442, 
notes. — Merlin,  Rép.,  vo  Priv.,  s.  1,  §  4. — 
1  Guillourad,  n.  440. — 9  Colmet  de  Santerre, 
n.  37  Ms-2. — 1  Troplong,  n.  207.— 4  Pardes- 
sus, n.    1205. — 19  Duranton,  n.    134. 

2.  La  seule  réception  des  objetv  transportés 
n'éteint  pas  .l'action  du  chargeur  ou  du  desti- 
nataire, il  faut  de  plus  qu'il  y  ait  eu  paiement 
du  prix  du  transport: — Pardessus,  n.  547. — 1 
Locré,  n.  532. — Vanuppel,  n.  40. 

3.  L'article  1680  est  inapplicable  au  cas 
où  le  prix  a  été  payé  par  l'expéditeur  anté- 
rieurement à  l'époque  de  la  livraison  : — Du- 
verdy,  Contr.  transp.,  n.  95. — Planche,  n.  146. 
— 1  Cotelle,  n.  445. — 3  Alauzet,  n.  1196.-^ 
Secus.,  depuis  la  loi  du,  11   avril  1888. 

4.  Notre  article  ne  s'appliqne  pas  non  plu? 
au  cas  où  île  voiturier  a  dissimulé,  par  desi 
moyems  frauduleux,  '  les  avaries  ou  en  a  em-i 
péché  la  vérification  par  île  destinataire  oui 
lorsque  le  destinataire  n'a  pu  par  suite  de  forcei' 
majeure  ou  d'une  circonstance  particulière,  vé 
rifier  l'état  des  objets  transportés  : — 22  Bédar 
ride,  n.  605  et  s. — Emion,  n.  299. — ^Sarrut,  n 
847.— Duverdy,  n.  96,  100,  103. — Ruben  dt 
Couder,  vo  Ch.  de  fer,  n.  375,  379. — 2  Féraud 
Giraud,  n.  9^28. — 2  Carpentier  et  Maury,  n. 
4087  et  s. — ^3'  Alauzet,  n.  1198.— Fuzier-Her 
man,  vo  Ch.    de  fer,  n.   4087  et  s. 


1681.  The  conveyance  of  person 
and  things  by  railway  is  subject  t 
certain  special  rnleis,  provided  in  th' 
federal  and  provincial  acts  raspectin; 
railways. 


Pour  la  province  de  Québec,  la  ioi  se  trom 
aux   S.    R.    Q,,  arts.    5125   et   s.,   amendés 
52  V.,  c.  44  ;  53  V.,  c.  40  ;  54  V.,  c.  37  ;  55-5 
V..  c.  33  ;  56  V.,  c.  36  ;  59  V.,  c.  32  ;  60  V., 
44. 


V.  sous  l'article  1672,  C.  c. 


DOCTRINE    FRANÇAISE. 


E! 


1.  Les  lois  particulières  oii  règlement^  i 
régissent  pas  directement  ce  contrat  de  trtq 
port  ;  toutefois  les  parties  à  un  contrat 
cette  nature  peuvent  réclamer,  dans  leur  int 
rêt,  l'exécution  des  règlements  par  l'aut 
partie,  et  s'appuyer  sur  leur  inobservati<: 
pour  établir  leur  droit  à  une  indemnité  le  c' 
échéant  : — 7  Colm;et  de  Santerre.  n.  238  "bis. 
4  Aubry  et  Rau,  525,   §  373. 


1682.    Les  règles  spéciales  relatives         1682.     Special  riiles  relating  to  t> 
an  contrat  de  fret  et  an  transport  des     contract  of  affreightment  and  the  cofl 
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passagers  par  britinieiit  inarchand  sont     voyance  of  passengers  in  merchant  ves- 
énoneées   dans  le  quatrième  livre.  sels  are  contained  in  the  fourth  book. 


Cone— C.    c.    2413.    2JG1 


Section  IV. 


Section  IV. 


T)V.  l'oUVEAGE  par  devis  et  :\[ARCIIES.        of   work  by  ESTIMATE  AND  CONTRACT. 


1683.  Lorsque  quelqu'un  entre- 
prend la  construction  d^une  bâtisse  ou 
autre  ouvrage  par  devis  et  marché,  il 
peut  être  convenu  ou  qu'il  fournira 
son  travail  'e't  son  industrie  seulement, 
ou  qu'il  fournira  aussi  les  matériaux. 

Cod Domat,    liv.    1.    tit.   4,    s.    7,   n.    2.— Po- 

thier,  Louage,  n.  393,  304. — C.  L.  2728.— C. 
N.    17S7. 

C.    N.    1787 Lorsqu'on    charge   quelqu'un   de 

Faire  un  ouvrage,  on  peut  convenir  qu'il  four- 
«lira  s:Hilement  .son  travail  ou  son  industrie. 
y\i  bien   qu'il   fournira   aussi    la   matière. 


Conc— C.   c,   429   et  s.,   1691   et  s. 


Doct.  can. — Pélissier,  Architectes  et  entre- 
treneurs,  15. — J.  C,  3  R.  de  L.,  2. — Tasche- 
reau,   Thèse,  119. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

)  1.  Un  architecte  ne  peut  être  employé  par 
'e  propriétaire  et  le  constructeur  en  même 
emps  et  recevoir  rémumiération  des  deux  ;  et 
3  fait  que  l'architecte  est  entré  en  convention 
recevoir  une  rémunération  du)  construc- 
i;iu",  est  suffisant  pour  libérer  le  propriétaire  : 
-Q.  B.,  1806,  Fahrland  &  Rodler,  16  L.  G.  R., 

2.  La  réclamation  d'un  architecte,  pour 
^rvices  professionnels,  préparation  de  plans  et 
jiinande  de  soumissions  n'est  pas  une  matière 
(Dmmerciale  et  à  moins  d'un  commencement  de 
|reuve  par  écrit,  la  preuve  testimoniale  d'une 
vclamation  d'au  delà  de  .$50.00  est  inadmis- 
|ble: — Taschereau,  .T.,  1901,  Bernard  et  al., 
',  Roberts,  9  R.  de  J.,  300. 

DOCTRINE     FRANÇAISE . 

f  Rég — Per    aversionem    locatio    conductio. 
1.     Le   contrat   par    lequel    un    entrepreneur 


1683.  When  a  party  undertakes  the 
construction  of  a  building  or  other 
work  by  estimate  and  contract,  it  may 
be  agreed,  either  tha't  he  shall  furnish 
labor  and  skill  only,  or  that  Jie  shall 
also  fu.mish  materials. 

s'engage  à  construire  un  navire  avec  des  ma- 
tériaux fournis  par  lui,  et  à  le  livrer  tout 
équipé  moyennant  un  prix  déterminé  payable 
par  fractions  au  fur  et  ù,  mesure  de  l'avance- 
ment des  travaux  n'est  pas  seulement  un 
louage  d'industrie,  mais  constitue  princi- 
palement un'  marché  ou  devis  à  forfait, 
c'est-ù-dire  une  vente  à  livrer  qui  ne  devient 
parfaite  que  par  la  livraison  : — 2  Troplong, 
n.  962  et  s. — 7  Colmet  de  Santerre,  n.  241 
&is-l-3. — 26  Laurent,  n.  5. — 2  Guillouard, 
n.    772  et  s. — 3  Baudry-Lacantinerie,  n.    736. 

2.  Lorsquje  l'ouvrier  fournit  à  la  fois  son 
travail  et  la  matière  sur  laquelle  il  opère,  il 
y  a  vente: — 3  Delvincourt,  117. — 3  Troplong, 
Louage,  n.  962  et  s. — 4  Massé  et  Vergé,  sur 
Zacharise,  410,  §  710,  note  3.— Marcadé,  art. 
1787. — Dalloz,     n.      88.      —     1     Guillouard, 

Vente,  n.    66;    t.    2,   Louage,   n.    772   et  s 

Domat,  liv.,  1,  t.  4,  s.  7,  §  3,  n.  c. — 2  Lau- 
rent, n.  5.-14  Fenet,  233,  289. — 3  Demante, 
484: — Contra.— n  Duranton,  n.  250. — 2  Du- 
vergier,  n.   334  et  s. 

3.  Certains  auteurs  font  une  distinction 
entre  les  ouvrages  ayant  pour  objet  une  chose 
mobilière  ou  une  chose  immobilière.  Dans 
ce  dernier  cas,  le  contrat  serait  un  louage  : — 
4  Pothier-Bugnet,  134,  n.  394. — 6  Marcadé, 
art.  1791,  n.  1. — 3  Troplong,  Louage,  n. 
964. 

V.  A.  : — 3  Demante,  484. — 26  Laurent,  n.  2, 
3. — 2  Guillouard,  n.  769,  779. — 3  Baudry- 
Lacantinerie,    n.    728. 

V.    les    auteurs    sous    l'article    1472,    C.    c. 


1684.  Si  Touvrier  fournit  la  matière 
\  se  charge  de  faire  tout  Fouvrage  et 
t  rendre  parfait  pour  un  prix  fixé,  la 


1684.  If  the  workman  furnish  the 
materials,  and  the  work  is  to  be  per- 
fected and  delivered  as  a  whole,  at  a 
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perte,  4e  quelque  nmnière  qu^elIe  ar- 
rive avant  la  délivrance,  tombe  sur  lui, 
à  moins  que  ce'fcte  perte  ne  soit  causée 
par  le  propriétaire  ou  qu^il  ne  soit  en 
demeure  de  reioevoir  la  choisie. 

Cod. ff    L.    2,    §    1. — L,    36,    loc.    cond 

L.  20. — L.  65,  de  cont.  empt. — Domat,  liv. 
1,  t.  4,  s.  8,  n.  8,  9,  10.— Pothier,  Louage, 
n.  394,  425,  426,  436,  et  part.  7,  ch.  3,  al. 
4,  5. — Guyot,  Rép.,  vo  Louage,  47. — 6  Mar- 
cadé,  355,  356.  —  Troplong,  Louage,  n.  976, 
977  et  s.— 19  Duv,ergier,  336,  337. — C.  N., 
1788. 

C.  N.  1788. — Si,  dans  le  cas  où  l'ouvrier 
fournit  la  matière,  la  chose  vient  à  périr  de 
quelque  manière  que  ce  soit,  avant  d'être 
livrée,  la  perte  en  est  pour  l'ouvrier,  à  moims 
que  le  maitre  ne  fût  en  demeure  de  recevoir 
la  chose. 

Conc— C.    c,   1063   et   s.,    1068,   1200. 

Doct.  can. — Pélissier,  Architectes  et  entre- 
preneurs,  16,   20. — Taschereau,    Thèse,  124. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  L'ouvrier  qui  entreprend  de  faire  des 
reparations  à  une  maison  let  qui  fournit  les 
matériaux,  quoique  la  quantité  des  matériaux 
et,  partant,  le  prix  des  travaux,  ne  puissent 
être  constatés  qu'à  la  fin  de  l'ouvrage  ne  peut 
riem  réclamer  au  propriétaire  de  la  maison, 
si  cette  maison  périt,  avant  la  livraison  des 
travaux,  par  un  incendie  qu'on  ne  saurait 
attribuer  à  la  faute  du  propriétaire:  —  Ma- 
thieu, J.,  1901,  Murphy  vs  Forget,  R.  J.  Q., 
19  C.    S.,  135. 

2.  La  loi  qui  déclare  que  si  l'ouvrier  four- 
nit la  matière  et  se  charge  de  faire  tout  l'ou- 
vrage, et  le  renidre  parfait  pour  un  prix  fixé, 
la  perte  de  quelque  manière  qu'elle  arrive 
avant  la  livraison,  tombe  sur  lui,  à  moins  que 
cette  perte  ne  soit  causée  par  le  propriétaire, 
ou  qu'il  ne  soit  mis  en  demeure  de  recevoir 
la  chose  —  nie  s'applique  pas  seulement  aux 
objets  qui  restent  à  la  disposition  de  l'ouvrier 
jusqu'à  leur  livraison,  mais  s'applique  aux 
entrepreneurs  de  construction  qui  fournissent 
les  matériaux  jusqu'à  la  réception  des  travaux 


fixed  price,  the  loss  of  the  thing,  in  any 
manner  whatsoever,  before  delivery, 
falls  upon  himself,  unless  the  loss  is 
caused  by  the  fault  of  the  owner  or  he- 
is  in  default  of  receiving  the  thing. 

exécutés  aux  termes  du  contrat  de  louage 
d'ouvrage . 

3.  Le  fait  qu'il  n'y  a  pas  de  devis  et  dé- 
marché, ou  que  le  prix  n'a  pas  été  fixé  d'a- 
vance n'empêche  pas  l'article  1684  d'avoir  son 
application: — Mathieu,  J.,  1901,  Murphy  v» 
Forget,  1  R.    de  J.,  83. 

DOCTRINE     FRANÇAISE . 

Rég. — Res  périt  domino. 


ta 


M 

dia 

ë 
l 
m 


1.  Eni  cas  de  destruction  de  constructions 
par  le  feu,  les  entrepreneurs  ne  sauraient  se 
prétendre  libérés  à  raison  de  l'achèvement  de 
l'incendie  et  de  son  occupation,  avant  l'in- 
cendie, par  le  propriétaire  du  terrain,  lorsqu'il 
est  constaté  en  fait,  par  une  décision  souve- 
raine, que,  le  jour  du  sinistre,  les  travaux 
n'étaient  point  encore  terminés  et  n'avaient  ft  f 
été  l'objet  d'aucune  reception,  soit  effective^i^(lDr 
soit  intentionnelle,  et  qu'au  contraire  les  entre- 
preneurs n'avaient  pas  cessé  de  maintenir  leur 
droit  exclusif  d'occupation  des  chantiers  et: 
de  propriété  des  constructions  : — 17  Duranton, 
n,  250. — 2  Lepage,  Lois  des  bâtiments  et 
construct.,  75. — 26  Laurenit,  n.  7. — 2  Trop- 
long,  n.  959,  988. — 4  Aubry  et  Rau,  527,  § 
374,  note  4. — 4  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharl», 
411,  §  710,  note  5.-2  Gulllouard,  n.  782, 
833. 

2.  La  propriété  de  la  chose  commandée  ô 
un  ouvrier  qui  fournit  la  matière  en  même 
temps  que  son  industrie  réside  sur  la  tête  d(  ^^ 
cet  ouvrier  tant  que  son  œuvre  n'a  pas  étt 
achevée  et  qu'il  n'a  pu  la  remettre  aux  maint 
de  celui  qui  la  lui  avait  commandée  : — Mar 
cadé,  sur  les  arts.  1787  à  1791,  a.  2. 
Zacharise,  Massé  et  Vergé,  411,  §  710. — l 
Guillouard,    n .     784 . 

3.  L'ouvrier  ne  peut  non  plus  dans  ce  ca 
réclamer    le   prix   de   son    travail    ou    les   frai„„ 
qu'il    a    faits: — Delvincourt,    sur    l'art.     1788 
—Pothier,   n.    433. — Troplong,   n.    975. — Dai 
loz,    vo    Louage    d'ouvrage,    n.    124. 


1685.  Dajis  le  cas  où  rouvrier  four-         1685.    If  the  workman  furnish  onll 

nit  sieulement  ison  travail  et  son  in-  labor  and  skill,  the  loss  of  the  thii«i,,. 

dustrie,  la  perte  de  la  choisie  avant  sa  before  delivery  does  not  fall  upon  hiMf  ^ 

délivrance  ne   tombe  pas   sur  lui,    à  unless  it  is  caused  by  his  fault.  •t 

moins  qu^eile  ne  provienne  de  sa  faute. 

Cod /f  L.    13,  §  5;  L.    62,  loc.   cond.— Do-  age,  n.    428,  434,   435,  '500.— C.    L.,  2730. -«jj^^ 

mat,  Hv.    1,  tlt.  4,  s.   8,  n.   4.— Pothier,  Lou-  C.    N.    1789.  ^j^^ 
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C.  N.  1789. — iDans  île  cas  où  rouvrior  fournit 
seuleiuoiit  son  travail  ou  son  industrie,  si  la 
rhose  vient  ù,  p6rir,  l'ouvrier  u'est  tenu  que  de 
«su  faute. 

Conc C.    c,   105t3,   10G3  et  s.,   1068  et  s., 

1200. 

Doct.  can. — Pélissier,  Architectes  et  entrepre- 
neurs,  20. — ïaschereau,    Thèse,  126. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  La  fournaise  à  eau  chaude  dans  une  mai- 
son du  défendeur  ayant  été  endommagée  par  la 
gelée,  le  défendeur  s'adressa  au  demajideur, 
plomibier,  pour  qu'il  fît  les  réparations  néces- 
eaires.  Celui-ci  n'ayant  pas  voulu  faire  les  tra- 
vaux pour  un  prix  fixé,  ù,  moins  de  charger  le 
prix  d'un  appareil  neuf,  iil  fut  convenu  que  le 
demandeur  ferait  les  dites  réparations,  fourni- 
rait les  matériaux,  avec  une  .avance  de  12  à  15 
p.  c.  sur  le  prix  qu'il  payerait  lui-même,  et 
■chargerait  35  cents  de  l'heure  pour  le  temps  de 
ses  hommes.  Dans  la  nuit  qui  précéda  l'achève- 
inent  des  travaux,  la  maison  fut  brûlée  par  un 
Incendie  qui    constituait  un   cas  fortuit. 

Juge: — Que  dans  ces  circonstances,  le  de- 
«nandeui»  n'ayant  pas  entrepris  l'ouvrage  en 
fournissant  les  matériaux  et  em  se  chargeant 
de  faire  tout  /l'ouvrage  et  de  le  rendre  parfait 
pour  un  prix  fixé  (art.  1(584,  C.  c),  la  perte 
lie  tombait  pas  sur  ilui,  et  qu'il  pouvait  récla- 
mer ie  temps  de  ses  hommes  et  le  prix  de  ses 
matériaux,  ces  matériaux  étant  censés  vendus 
AU  défendeur  à  mesure  qu'ils  étaient  placés 
dans  sa  maison: — Pagnuelo,  J.,  1901,  Jean  vs 
Pa/pineau,  R.   J.    Q.,  19  C.  S.,  438. 


1686.  Si,  dans  le  cas  de  rarticle  pré- 
cedemt,  rouvrage  doit  être'  fait  en  en- 
tier e'ù  rendu  parfait,  et  -que  la    chose 

[vienne  à  périr  avant  que  l^ouvrage  ait 

'été  reçu  et  sans  que  le  maître  soit  en 
demeure  de  le  recevoir,  rouvrier  n^a 

[point  de  salaire  à  réclamer  quoiqu^il 
n'y  ait  aucune^  fau'he  de  sa  part,  à 
moins  que  la  chose  n^ait  péri  par  le 

fvice  de  la  matière,  ou  par  la  faute  du 

i  maître. 

Cod /7  L.    61,  §  1;  L.  i38,    in    pr.    et    §  1, 

'loc.   cond Domat,  liv.    1,  tit.    4,  s.   9,  n.   4. 

f — Pothier,  Louage,  n.  433,  434.  — Troplong, 
.Louage,  n.  971  à  978. — 6  Marcadé,  937. — ^C. 
fV.    1275. — C.    N.    1790. 

)  C.  N.  1790. — Si,  dans  ie  cas  de  l'article  pré- 
t  «édent,  la  chose  vient  à  périr,  quoique  sans  au- 
'  cuinie  faute  de  la  part  de  l'ouvrier,  avant  que 
l'ouvrage  ait  été  reçu,  et  sans  que  le  maître 
f  fût  en  dem.eure  de  le  vérifier,  l'ouvrier  n'a 
j<  point  de  salaire  â.  récilamer,  à  moins  que  la 
1  chose  n'ait  péri  par  le  vice  de  la  matière. 


D  O  Cï  K I N  E     F  R  A  N  (;  A I S  E . 

Rég. — Res  périt  domino. 

1.  Deux  systèmes  ont  été  proposés  sur  le 
point  de  savoir  a  qui,  du  maître  ou  de  l'ouvrier, 
incombe  la  charge  de  la  preuve,  au  cas  de  la 
perte  de  la  chose;  d'après  il'un  d'eux,  en  cas 
de  perte  des  marchandises  qu'il  a  reçues  ù.  fa- 
çonner, l'ouvrier  n'est  libéré  de  il'oibligation  de 
restituer  qu'il  la  charge  de  prouver  que  la  perte 
ne  provient  pas  de  son  fait  : — Pothier,  Louage, 
n.  435. — 6  Boileux,  Comment,  du  C.  ci/o., 
170,  180.— 2  Tropiong,  n.  987.-7  Colmet  de 
Santerre,  n.  243  6i.9-l.— 26  Laurent,  n.  9,  10. 
— fl  GuiMouard,  n.  787. — 17  Duranton,  n.  252. 
— Marcadé,  sur  l'art.  1791,  n.  2. — /3  Baudry- 
Lacantlnerie,  n.    731. 

2.  Le  second  système  qui  n'a  en  sa  faveur 
que  quelques  jugements  charge  (le  maître  de 
la  chose  qui  a  péri  de  prouver  la  faute  qu'il 
impute  â  i' ouvrier  : — Puzier-Herman,  C.  c, 
art.    1790,  n.    13. 

3.  La  réception  de  l'ouvrage  décliarge  l'ou- 
vrier, non  seuilement  de  la  force  majeure,  mais 
aussi  des  recours  pour  malfaçon  à  l'exception 
des  gros  O'Uvrages  de  construction  : — ^14  Locré, 
.3i62,  note  17. — 4  Duvergier,  n.  847. — iTrop- 
long.  Prescript.,  m,  941;  Louage,  n.  991. — 
Dalloz,  Rép.,  vo  Louage,  n.    137. 

V.  A.  : — 4  Aubry  et  Rau,  525,  §,  i374 — Mar- 
long.  Prescript.,  n.  941  ;  Louage,  n.  991. — 
2  Duvergier,  n.  347. — Dalloz,  Rep.,  vo  Lou- 
age, n.    128  et  s. 


1686.  In  the  case  of  the  last  pre- 
ceding article,  if  the;  work  is  to  be  per- 
fected and  delivered  as  a  whole,  and 
the  thing  perish  before  the  work  has 
been  received,  and  without  the  owner 
being  in  default  of  receiving  it,  the 
workman  cannot  claim  his  wages,  al- 
though he  be  without  fault;  unless  the 
thing  has  perished  by  reason  of  defect 
in  the  matierials,  or  by  the  fault  of  the 
owner. 

Cone C.    c,   1067,    1688. 

Doct.  can. — ^Pélissier,  Architectes  et  entrepre- 
neurs, 20. — Taschereau,   Thèse,  126. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  The  plaintiff  imdertook  to  patint  statuea 
for  the  defendant,  at  a  fixed  price  for  each 
statue,  the  defendant  furnishing  the  unpainted 
statues.  A  number  of  the  statues,  after  they 
had  ibeen  painted,  were  destroyed  by  a  fire, 
which,    occurred    in    defendant's    premises,    be- 
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fore  the  stataes  had  been  accepted  by  him  and 
before  he  hadi  been  put  In  default  to  recieve 
them, — It  was  held  that  the  plaintiff  was  noc 
entitled  to  recover  from  the  defendant  the  price 
stipulated  for  the  painting: — Doherty,  J., 
1892,  Rozetsky  vs  Beullac,  R.  J.  Q.,  2  C.8., 
482;  16  L.  N.,  216. 

DOCTRINE    FBA-NgAISB. 

Beg. — Res  petit  domino. 

1.  Si  l'ouvrier  conserve  le  droit  de  réclamer 
son  salaire  au  cas  où  la  chose  périt  par  son 
vice   propre,    il    en    est    différemment    toutefois 


loirsque  l'ouvrier  a  eu  connaissanice  de  ce  vice 
ou  qu'à  raison  de  son  expérience  profession- 
nelle il  a  dû  en  avoir  connaissance  : — 4  Aubry 

et   Rau,    527,    §374. — 2    Guillouard,  n.    790 . 

17   Duranton,   n.    251. — 2   Duvergier,  n,    342. 

2.  L'ouvrier  serait  tenu  de  la  perte,  bien 
qu'elle  fût  arrivée  par  cas  fortuit  ou  force  ma- 
jeure, si,  au  moment  où  elle  a  eu  ilieu,  il  était 
en  demeure  de  livrer  l'ouvrage  : — ïroplong, 
n.   983. — Dalloz,  Rép.,  vo  Louage,  n.   130. 

V.  A.  :— 2  Guillouard,  n.  793.— 26  Laurent^ 
n.  16. — 2  Duvergier,  n.  347. — 2  Troplong,  n-, 
991.— 4  Aubry  et  Rau,  528,  §   374. 


1687.  S^il  s^agit  d^un  Oiuvrage  à  plu- 
sieurs pièces  ou  à  la  mesure,  il  peut 
être  reçu  par  parties.  Il  est  présumé 
avoir  été  ainsi  reçu  pour  toutes  les  par- 
ties payées,  si  le  maître  paie  Fouvrier 
en  proportion  de  Fouvrage  fait. 


Cod. — Pothier,  Louage,  n.  4i36,  437. — C.  L., 
2732. — C.  N.  1791.-^0.  V.  1276.— Autorités 
citées  sous  les  trois  articles  précédents. 

C.  N.   1791. — ^Texte  (Semblable  au  nôtre. 

Doct.  can. — Pélissier,  Architectes  et  entrepre- 
neurs, 42,   67. — Tasohereau,   Thèse,  133. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  Certains  auteurs  prétendent,  en^  s'appuy- 
ant  sur  la  première  partie  de  notre  article,  que 
l'ouvrier  ipeut,  au  cas  où  il  s'agit  d'un  ouvrage 
a  plusieurs  pièces  ou  à  la  mesure,  mettre  son 
contractant  en-  demeure  de  procéder  à  une  vé- 
rification partielle  de  l'objet  : — Pothier,  Lou- 
age,  n.    436.-^3    Delvincourt,    215.— .2    Duver- 


1688.  Si  rédiiice  périt  en  tout  ou  en 
partie  dans  les  dix  ans,  par  le  vice  de 
la  construction  ou  même  par  le  vice 
du  sol,  Tarcliiteicte  qui  surveille  Fou- 
vrage  et  ^entrepreneur  sont  respon- 
sables de  la  perte  conjointement  et 
Bolidairemient. 

Cod. — Cod.,  L.  8,  de  oper.  pub. — Pothier, 
Louage,  n.  425,  42i6  ;  OUig.,  n.  163, — Ferrière, 
sur  l'art.  113,  G.  de  p. — Bourjon,  liv.  6,  tit. 
2,  c.  9,  n.  8.— Code  civil  B.-C,  art.  2259. — 
Brown  et  Laurie,  5  Décis.  des  Trib.  B.-C, 
65,  et  les  autorités  citées.— C.  N.  a.7©2,  2'270. 
— Rem. — L'article  li6iS8  est  semblable  au  1792e 
C.  N.,  excepté  quant  aux  expressions  "construit 
à  prix  fait,"  qui  ont  été  omis,  ciomme  établis- 
sant une  restriction  inopportune;  et  y  a  ajouté 
les  mots  "  qui  surveille  l'ouvrage",  afin  de  dis- 
tinigueir  la  responsabilité  en  ce  cas,  de  celle  de 


1687.  If  the  work  be  composed  of 
several  parts,  or  done  at  a  certain  rat& 
by  mieasurement,  it  may  be  received  m 
parts.  It  is  presumed  to  have  been  so 
received,  for  all  the  parts  paid  for,  if 
the  ownetr  pays  the  workman  in  pro- 
poTtion  to  the  work  done.  >. 

gier,  n.    346.— 4  Aubry  et  Rau,  ©27,   §  374. 

2.  Mais  pour  que  le  paiemect  d'une  fraction; 
du  prix  équlvaille  à  une  réception  partielle  et 
déplace  la  propriété  et  les  risques  de  l'objet  en 
partie  terminé,  il  est  nécessaire  que  l'impor- 
tance des  acomptes  versés  soit  praportionnella 
à  la  valeur  des  parties  achevées  de  l'ouvrage. 
De  simples  acomptes  donnés  dans  le  cours  des 
travaux,  sur  l'ensemble  et  non  par  imputation 
spéciale  n'empiortent  pas  réception  des  tra- 
vaux : — 2  Guillouard,  n.  792. — 2  Duvergiea*,. 
n.  3i45. — 4  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  — 17  Du- 
ranton, n.    254. 

V.  A.  :— Marcadé,  art.  1791,  n.  2.— Dalloz,. 
Rép.,  vo  Louage  d'ouvrage,  n.  17'3. — Troplong, 
Louage,  n.    989. 

1688.  If  a  building  perish  in  whole- 
or  in  part  within  W^  years,  from  a  de- 
fect in  construction,  or  even  from  the 
unfavorable  nature  of  the  ground,  the- 
architect  supe,rint ending  the  work,  and 
the  builder  are  jointly  and  severally 
liable  for  the  loss. 

l'architecte  qui  ne  fournit  que  les  plans,  teJ 
qu'énonicé  en  l'article  1689,  pour  lequel  le  Code 
Napoléon  n'a  pas  de  correspondant. 

C.  N.  1792.— Si  l'édifice  consitruit  à  iprix  fait, 
périt  en  tout  ou  en  partie  par  le  vice  de  la 
construction,  même  par  le  vice  du  sol,  les  archi- 
tectes et  entrepreneurs  en  sont  responsable* 
pendant  dix  ans. 

C.  N.  2270. — Après  dix  ans,  l'architecte  et 
les  entrepreneurs  sont  déchargés  de  la  garantie 
des  gros  ouvrages  qu'ils  ont  faits  ou  dirigés. 


% 
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Conc— €.  c,  1GS4,  IGS'S,  lUOÔ,  §§  4,  5, 
■lloli,    2259. 

Doct.  can. — Pélissier,  Architectes  et  entre- 
preneurs, 13,  4ô,  49,  10(5. — Taschereau,  ThOsc, 
183. 

JURISPRUDENCE     CANADIENNE . 


Indciv  alphabétique. 

Nos 


Approbation 19 

A(|ueiiuc 13 

Architecte-  •  •  1  et  s-,'  14,  15 

Ddinmagres C,  H,  16 

!  nfoncement 2,  11 

Entrepreneur —  I5  *>  5,  9 
et  s-j  13  et  s. 

Fon(lation 12 

(iiirantie 16.  17 

(îclée 5,  6,  7 

Mise  en  demeure 20 


Nos 


Murs 7,  12.  14 

Plans 2,  3 

Preuve 18 

Propriétaire 13,  15 

Protêt 6 

Renonciation 19 

Réparations 8 

Sol 1 

Solidarité 2 

Soliveaux 2 

Toit 9 


1.  Un  entrepreneur  qui  a  bâti  sept  maisons, 
(lout  trois  se  sont  écroulées  ou  ont  dû  être  dé- 
iiu/lies,  est  responsable  des  vices  du  sol,  no- 
nobstant que  les  excavations  aient  été  faites 
suivanit  les  plans  et  devis  et  sous  lia  direction 
d'au  architecte  employé  ipar  le  propriétaire:  — 
('.  R.j  1854,  Brown  vs  Laurie,  1  L.  C.  R., 
343;  5  L.  C.  R.,  05;  3  72.  J.  R.  Q.,  27;  20 
R.   L.,  280;  21  R.   L.,  285. 

2.  L'intimé  employa  des  architectes  pour 
'fiaire  un  plan  de  certains  changiememts  à  des 
magasins  dams  la  cité  de  Montréal  et  pour  en 
;surveiller  l'exécuition  ;  les  appelants  entrepri- 
rent la  menuiserie  ;  les  planchers  eailèrent  d'un 
I&  deux  pouces  après  'les  ouvrages  complétés  et 
Mjue  les  appelants  eurent  été  payés.  D'après  les 
iplans  des  architectes  les  soliyeaux  étaient  in- 
suffisants pour  porter  les  planchers. 

Il  fut  jugé  que  les  architectes  et  menuisiers 
étaient  responsables,  in  solido,  et  pouvaient 
être  poursuivis  dans  une  même  action  pour  les 
dommages  réclamés  par  d'intimé,  en  'raison  de 
l'insuffisance  des  soliveaux:— C  B.  22.^1863, 
McDonald  &  David,  14  L.  C.  R.,  31;  8  J., 
44;   9  R.   J.    R.    Q.,  80. 

3.  An  architect  is  responsible  for  defect  in 
a  building  erected  by  him,  though  the  plans 
were  made  hy  another  architect  ^before  "he  as- 
sumed charge  : — Monk,  J.,  1SG5,  Scott  vs  Christ 
■  Church  Cathedral,  1  L.  C.  J.,  63;  18  i2.  </. 
R.    Q.,  a2S,.5i22,  535. 

j     4.     The  iron  founder  who  manufactures  and 
^places   in   position   the   girders   and   other   iron 
supports  of  a  roof,  under  a  contract  in  which 
it  is  stipulated  that  he  is  not  responsible  for 
ithe  design,  and  who  executes  his  work  accord- 
'In'g  to   the  plans   and   specifications   furnished 
him  by  the  architect  employed  hy  the  proprie- 
tor, is  not  liable  for  any  damage  caused  by  the 
falling  of  the  roof  in  consequence  of  the  insuf- 
ficiency Of  the  design,  plans  and  specifications 
of    such    girders    and    other    iron    supports  :  — 
;  Q.  B.,  1872,   St.  Patrick's  Hall  Association  & 
OUbert,  23  L.   €.   J.,  1. 

5.  A  ibuilder  is  liable  for  damage  occasioned 
to  his  work  by  frost,  if  he  agreed  to  execute  the 
work  at  a  season  when  it  was  liable  to  injury 


from  that  cause: — 0.  R.,  1877,  St.  Louis  vs 
Shaxc,  1  L.  N.,  05;  2D.  0.  A.,  374;  8  R.  U. 
Supr.,  38G  ;  19  R.  L.,  304;  20  It.  L.,  2i81  ;  21 
R.   L.,  285. 

G.  Action  par  l'appelant  r6cliaimiant  une 
somme  de  $2,105.75,  étant  pour  ihalance  du 
prix  de  trois  murs  construits  pour  l'intimé.  Le 
défendeur  intimé  a  pilaidé  que  l'un  de  ces  murs 
avait  été  mal  fait,  qu'il  avait  été  obligé  de  le 
faire  démolir,  ainsi  qu'un  mur  eai  briques  qu'il 
avait  fait  ériger  sur  le  mur  construit  par 
l'appelant,  et  se  portant  demandeur  incident, 
il  a  réclamé  de  l'appelant  des  dommages  au 
montant   de  $0,3G8. 

Jugée  que  nomobstanit  le  protêt  de  l'appe- 
lant par  lequel  iil  a  déclaré  à  l'intimé,  avant  de 
commencer  les  travaux,  qu'il  n'entendait  pas 
répondre  des  dommages  que  ,les  gelées  pou- 
vaient causer  aux  murs  qu'il  avait  entrepris 
de  construire  pour  lui,  il  est  néanimoins  respon- 
sable des  détériorations  que  l'un  de  oes  murs 
a  éprouvées  par  la  gelée,  parce  qu'im  construc- 
teur ne  peut,  par  une  simple  protestation  de 
•ce  genre,  se  décharger  de  la  responsabiilité  que 
lui  impose  la  loi. 

7.  Que  cette  responsabilité  ne  s'étenid  dans 
ce  cas  qu'au  rétablissement  du  mur  qu'il  a 
construit,  et  non  au  rétablissement  du  mur  en 
briques  que  l'iatimé  7a  construit  au-dessus, 
après  avoir  été  notifié  du  risque  qu'il  y  avait 
que  ce  mur  ne  fût  détérioré  par  les  gelées  :  — 
C.  B.  R.,  1877,  St-Louis  &  Shaw,  2D.  G.  A., 
374  ;  1  L.  N.,  65  ;  8  R.  C.  Supr.,  385  ;  19  R  L., 
304  ;  120  R.  L.,  2i8il  ;  21  R.  L.,  285. 

8.  Where  a  builder  makes  repairs  to  an 
old  house,  in  order  to  hold  him  responsible 
ujnder  C.  c,  1688,  it  must  be  shown  that  the 
deterioration  or  iloss  complained  of  arose  from 
a  defect  in  the  repairs,  or  the  omission  of 
something  which  the  repairer  was  bound  to  do  : 
— Johnson,  J.,  liS'S7,  Parent  vs  Durocher,  M. 
L.   R.,  3  S.  C,  i352;  11  L.  N.,  99. 

9.  A  contractor  who  undertakes  to  put  a 
new  roof  on  a  building  is  responsible  for  a 
defect  in  the  timbers  of  the  roof  of  the  build- 
ing upon  which  the  roof  is  pLaoed,  in  the  same 
manner  as  a  builder  is  for  the  amfavourable 
nature  of  the  ground,  and,  if  an  injury  re- 
sults to  the  roof,  not  from  any  defect  in  the 
materials  used  for  its  construction,  but  from 
the  weakness  of  the  timbers  supporting  it, 
such  contractor  is  liable  for  the  loss  : — Loran- 
ger,  J.,  1887,  Martel  vs  Syndics  de  la  Paroisse 
de  St-George  d'Henriville,  11  L.  N.,  8i2i;  21 
R.    L.,   286. 

10.  Des  entrepreneurs  qui,  par  des  marchés 
particuliers  et  passés  directememt  avec  ilie  pro- 
priétaire, se  sont  engagés  à  exécuter  à  prix 
fait  tous  les  travaux  de  ileur  état  nécessaires  à 
l'installation'  d'un  bâtiment,  isansi  qu'aucun 
d'eux  n'ait  été  chargé  de  la  direction  générale 
des  travaux,  ne  répondent  que  des  malfaçoinis 
et  des  fautes  qui  leur  sont  personnelles:  — 
Mathieu,  J.,  1887,  Cowen  vs  Evans,  16  R. 
L.,  43. 

11.  A  builder  is  responsible  for  the  sinking 
of  a  building   erected  by   him,   on  foundations 
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ib'uirt  'by  an  other,  but  assumed  iby  him  in  his 
tender  and  contract  without  protest  or  objec- 
tioin,  ail  though  such  sinking  ibe  attributajbJe  to 
the  Insufficiency  lof  the  foumdation's  and  Oif  tihe 
soiil  on  which  they  are  built,  and  is  liable  to 
make  good  at  his  own  expense  the  damage 
thereby  occasioned  to  his  own  work: — P.  (J., 
1888,  Wardle  &  Bethune,  \12  L.  C.  J.,  3i21  ; 
16  L.  G.  J.,  85;  4  R.  L.,  68;  2  R.  C,  229; 
18  J.,  289;  20  R.  L.,  281;  «  M.  P.  C.  R. 
N.  8.;  223.  4  L.  R.,  P.  C  A.,  33;  41  L.  J. 
P.  C,  1  ;  26  I/.  T.,  81  ;  10  R.  .J.  R.  Q.,  422. 
BeoAicJiamp^  J.  P.   C,  131. 

12.  Wihere  a  builder  is  under  a  contractual 
obligation  to  erect  a  brick  wall  on  a  suhstruc- 
ture  of  stonebuiltby  another  contractor,  and  he 
seeks  to  be  relieved  from  his  obligation,  on  the 
ground  that  the  stone  foundiation  is  defective 
and  insufficient,  the  burden  of  proof  is  on  him 
to  esta>blish  the  insufficiency  of  the  foundation 
wall  : — >Q.  B.,  1893,  Evmis  &  €owan,  R.J.Q.,3 
B.  R.,  59,  lO.-^Iatnieu,  J.,  211  R.  L.,  28 5  ; 
16  L.   N.,   309,   310;    22  R.   G.   Supr.,   331. 

13.  L'entrepreneur  ne  peut  se  libérer  de 
responsa'bilité  pour  la  mauvaise  exécutiion  de 
■l'ouvrage,  en  plaidant  qu'il  l'a  fait  d'après  les 
ordres  et  la  direction  du  propriétaire.  Les  mots 
"  qui  se  chargent  de  quelque  onvrage  "  de  l'ar- 
ticle 169'6  du  Code  civil  indiquent  que  le  lé- 
gislateur n'a  pas  seulement  déterminé  la  res- 
ponsaibilité  de  l'entrepreneur  lorsque  ce  deimaer 
construit  un  "  édifice  ",  mais  aussi  lorsqu'il 
entreprenid  d'autres  ouvrages,  v.  gr.^  un  aque- 
duc:— Routiner,  J.,  1893,  Roberge  vs  Talbot, 
R.   J.    Q.,  4  G.    S.,  451. 

14.  A  builder,  sued  by  the  proprietor  for 
cost  of  reconstruction  of  a  wall,  alileged  to  be 
neoessary  owing  to  defects  in  construiction,  has 
an  action  in  warranty  against  the  architect,  on 
the  ground  that  the  rebuilding,  the  cost  of 
which  is  claimed  iby  he  primcipal  action,  be- 
came necessary  through  defects  in  the  archi- 
tect's plans  and  specifications  and  not  other- 
wise:— Davidson,  J.,  1894,  Royal  Electric  Go. 
vs  Wand  &  Walbank,  R.  J.   Q.,  5  G.  8.,  383. 

15.  Le  constructeur  ne  peut  se  défendre 
contre  l'action  dirigée  contre  lui,  par  le  pro- 
priétaire d'uni  édifice  construit  contrairement 
aux  règles  de  l'art,  en  alléguant  que  les  vioes 
de  oonstruction  de  l'édifice  en  question  prove- 
naient de  défauts  du  plan  de  l'architecte,  sur 
lequel  plan  l'édliflce  avait  été  construit.  Le  cons- 
tructeur et  l'arcliitecte  étant  responsables  de 
ces  vices  de  construction  oonijointemient  et  so- 
li dai  rem  emt  : — G.  R.,  1894,  The  Royal  Electric 
Co.  vs  Wand,  R.  J.  Q.,  6  G.  8.,  398. — De 
Lorirmer,  J.,  1  R.   de  J.,  8i72. 

16.  A  buiilder  who  has-  been  condemned  in 
damages  by  reason  of  defects  in  the  construc- 
itioni  of  his  works,  has  no  claim  in  warranty 
against  the  architect  where  it  appear®  that 
there  were  serious  deviations  from  the  specifi- 
catioms  furnished  by  the  architect,  and  that 
tliese  déviations  were  the  chief  cauise  of  the 
wieakness   of   the   construction. 

17.  If  a  builder  or  contractor  does  not  fully 
understand  from   the  specifications  what  ijs  re- 


quired for  the  proper  construction  of  the  work 
according  to  the  rules  of  art,  it  is  his  duty  to 
consult  the  architect  and  follow  his  Instructions 
in  relation!  thereto: — Tait,  A.  G.  J.,  ISQS, 
Royal  Electric  Go.  vs  Wand,  R.  J.  Q.,  9  G. 
8.,   111. 

18.  C'est  au  propriétaire,  demandeur  en 
respomsabilité,  à  faire  ia  preuve  que  l'ouvrage 
a  péri  par  un  vice  dont  le  constructeur  est  res- 
ponsable selon  les  dispositlonis  des  articles 
1688  et  21559,  C.  c.  : — De  Lorimier,  J.,  1901, 
Contant  vs  Q-osselin,  8  R.    de  J.,  107. 

19.  Le  propriétaire  qui  accepte  des  mains 
de  l'entreprenieur  une  maison  que  ce  dernier 
s'esit  engagé  de  construire  suivant  marché  et 
plan  et  devis,  n'est  pas  censé  renoncer  à  son 
recours  contre  tel  entrepreneur,  à,  raison  des 
vices  de  construction,  si  lors  de  cette  accepta- 
tion ce  propriétaire  ne  pouvait  connaître  ces 
vices   de   construction. 

20.  Une  mise  en  demeure,  par  voie  de  pro- 
têt signifié  avant  l'institution  de  l'action,  poiuf 
dommages  réclamés  par  tel  propriétire  est  sof- 
fisante  pour  faire  connaître  à  l'entrepreneur 
les  défectuosités  dont  se  plaint  le  propriétaire! 
— Langelier,  J.,  1901,  Larocque  vs  Doners,  8 
R.   de  J.,  406. 

DOCTRINE     FBANQAISE . 

1 .  L'architecte  n'est  responsable  pendant 
dix  ans,  des  constructions  qu'il  a  dirigées, 
qu'autant  qu'il  s'agit  de  gros  ouvrages,  c'est-à- 
dire  d'ouvrages  constituant  lia  structure  même 
de  l'édifice  ou  de  ses  parties  maîtresses  : — 2 
Trop  long,   n.    1000.  .7 

2.  La  responsabilité  des  entrepreneurs  de 
constructions  ne  s'étend  pas  seulement  à  celles 
auxquelles  appartient  la  qualification  d'édi- 
fices, mais  encore  à  celles  qui  peuvent  être 
considérées  comme  gros  ouvrages  ;  notamment 
à  la  construction  d'un  barrage  sur  une  rivière, 
d'une  simple  cabane,  d'une  route,  d'un  pont, 
d'un  puits: — Marcadé,  sur  l'art.  1792. — 4 
Aubry  et  Rau,  531,  §  374. — 2  Duvergier.  n. 
345.— 12  Troplong,  Louage,  n.  1000'. — 2  Guil- 
louard,   n.    864,    865. 

3.  La  responsabilité  des  architectes  et 
entrepreneurs  peut  être  engagée  dans  les  ter- 
mes de  notre  article,  bien  qu'il  ne  s'agisse  pas 
de  la  construction  d'un  gros  ouvrage  nouveau, 
du  moment  où  il  s'agit  de  grosses  réparations 
dans  le  sens  de  l'art.  606  suprà,  C.  N.  : — 2 
Duvergier.  n.  353,  354. — .2  Troplong,  n.  1004. 
— Quilloiuiard,  loc.  cit.: — 'Gont^à.-^ — lE^errÀlle- 
neuve,   note  sous  Cass.,   10  fév.    1895. 

4.  D'après  les  tribunaux,  les  architectes 
et  entrepreneurs  seraient  présumés  en  faute 
dans  les  cas  prévus  par  l'article  1792  (C. 
Nap.)  alors  que  l'article  2270  (C.  Nap.) 
laisserait  à  la  charge  du  propriétaire  le  soim 
de  prouver  que  la  perte  survenue  à  un  gros 
ouvrage  est  imputable  à  l'architecte  ou  à  l'en- 
trepreneur. D'après  un  système,  le  proprié- 
taire de  l'édifice  ou  du  gros  ouvrage  devrait 
toujours,   au  cas  de  perte  de  cet  édifice  ou  du 
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gros  ouvrnfro.  établir  que  cotte  destruction  est 
due  ^  "^^  faute  de  l'architecte  ou  de  l'entre- 
preneur. Peut-être  faut-il  rattacher  i\  ce 
aystt'^me  un  arrêt  d'apr^s  lequel  la  garantie 
que  les  architectes  et  les  entrepreiUMirs  doi- 
vent, aux  termes  des  articles  1792  et  2270,  à 
raison  des  ouvrages  qu'ils  mit  faits  ou  dirigés, 
B'étend  aux  vices  du  sol  comme  aux  vices  de 
const  ructioins,  mais  suppose,  toutefois,  une 
faute  de  la  part  des  architectes  et  entrepre- 
neurs:— 4  Aubry  et  Rau,  529,  530,  §  374.— 
26  Laurent,  n.  23,  24. — 2  Guillouard,  n. 
839. — Ilermant,  Annales  de  la  société  d'archi- 
tecture^ 1875,  52. — 3  Baudry-Lacantinerie,  n. 
737. 

5.  On  a  conclu  de  cette  prémisse,  mais 
la  solution  serait  également  vraie,  sauf  une 
répartition  différeaite  de  la  charge  de  la 
preuve,  dans  chacun  des  systèmes  expo- 
sés ci-dessus,  que  la  garantie  des  architectes 
et  entrepreneurs  cesse  lorsque  les  désordres 
qui  se  sont  manifestés  dans  l'édifice  provien- 
nent, non  pas  de  ce  que  cet  édifice  aurait  été 
établi   sur   un   sol   dont   l'architecte   et   l'entre- 

i  preneur,  à  raison)  de  leurs  professions,  étaient 
obligés  de  reconnaître  les  vices,  mais  de  ce 
que,  dans  le  voisinage  de  la  construction,  il 
se  trouvait,  à  une  profondeur  plus  grande  que 
celle  du  banc  de  roche  (12  mètres),  d'ancien- 
nes carrières  et  excavations  dont  rien  n'avait 
pu  révéler  l'existence  aux  hommes  de  l'art  : — 
Dalloz,   P.    3,   45,   58. — 2   Guillouard,   n.    841 

I  et  s. 

I  ;     6.      D'après      xnn     autre      système,     au     con- 
\  traire,     l'architecte    ou     l'entrepreneur    serait 
!  toujours    présumé    en    faute    au    cas    de    perte 
totale  ou  partielle  de  l'édifice  ou  du  gros  ou- 
vrage,   survenue    dans    le    délai    de    dix    ans, 
sauf  d'ailleurs   la  faculté  pour   l'architecte  ou 
l'entrepreneur  de  renverser  par  la  preuve  con- 
traire la  présomption  qui  pèse  sur  lui  : — Mar- 
cadé,   sur   l'art.    1792,   n.    1. — 1   Fremy-Llgue- 
. ville    et    Perriquet,    n.     159,    160.— 3    Delvin- 
court,   316. — 2   Troplong,   n.    1005. — 2   Duver- 
gler,  OQi.    356. 

7.  Il  a  été  jugé  que  si  l'architecte,  l'en- 
trepreneur et  tous  ceux  qui  ont  concouru  à 
la  construction  d'un  édifice,  quel  qu'il  soit, 
sont  responsables  d'un  vice  de  construction, 
c'est  à  la  condition  qu'il  sera  justifié  d'une 
faute  de  leur  part  ;   et  la  preuve,   hors  le  cas 

t  prévu  par   l'article   1688,    en   incombe  au   pro- 

I  priétaire  :— Dalloz,    P.    1,    20,    75. 

'8.  La  garantie  decenmale  édictée  par  les 
articles  1792  et  2270  (C.  Nap.)  s'applique  à 
.l'architecte  qui  a  dirigé  les  constructions, 
comme  à  celui  qui  les  a  exécutées  à  prix  fait: 
' — 3  Delvincourt,  216,  notes. — 2  Duvergier,  n. 
353. — 2   Troplong,   n.    1001. — 1    Frémy-Ligue- 

I  ville  et  Perriquet,  Législ.  des  hâtim.,  n.  94 
et   100. 

9.  La  réception  des  travaux  dégage  l'en- 
trepreneur et  rarchitecte  de  la  responsabilité 
des  simples  malfaçons.  Toutefois,  il  cesse 
à'en  être  ainsi  quand  la  réception  n'a  lieu  qu'à 


litre  provisoire  et  sous  la  réserve  d'une  véri- 
fication ultérieure  :  —  1  Frémy-Ligueville  et 
l'erriquet,  Législ.  des  bûtim.,  n.  80,  81. — 
l'errin.  Rendu  et  Sirey,  Diet,  des  construct., 
vo    Entrepreneur,    n.    1768. 

10.  La  responsabilité  édictée  par  les  ar- 
ticles 1792  et  2270  (C.  Nap.),  ù.  raison  des 
vices  de  construction,  n'incombe  qu'à  celui  qui 
agit  comme  entrepreneur  général  ou  comme 
architecte  chargé  de  la  direction  et  de  la 
surveillance  des  travaux:  —  2  Guillouard,  n. 
861,  862. — 1  Frémy-LIgueville  et  Perriquet, 
n.    141. 

11.  La  responsabilité  décennale  imposée  ù, 
raison  des  vices  des  constructioas  ou  malfa- 
çons, aux  ouvriers  qui,  exécutant  directement 
des  marchés  à  prix  fait,  sont  réputés  entre- 
preneurs dans  la  partie  qu'ils  traitent,  est  in- 
applicable aux  ouvriers  qui  exécutent  les  tra- 
vaux seulement  à  la  tache,  sous  la  direction 
d'autrui,  et  avec  des  matéraux  à  eux  fournis  : 
— 4  Aubry  et  Rau,  534,  §  374. — 26  Laurent, 
n.  36,  37. — 1  Frémy-LIgueville  et  Perriquet, 
n.  142,  143.— 2  Guillouard,  n.  863. — 3  Bau- 
dry-Lacantinerie,   n .     738 . 

12.  On  soutient  dans  une  opinion  que  l'ar- 
chitecte peut  seul  être  tenu  des  vices  du  plan. 
Mais,  il  a  été  jugé  que  l'entrepreneur  qui  s'est 
obligé  d'exécuter  des  plans  et  devis  est  res- 
ponsable d'une  mauvaise  construction,  alors 
même  qu'elle  aurait  sa  cause  immédiate  dans 
le  vice  des  plans  et  devis  : — 2  Depage,  Lois  des 
hâtim.,  38. — Masselin,  Prescript,  déceniiale 
en  mat.  de  responsab.  des  architectes,  n.  75, 
76. — 2  Guillouard,  n.  854,  856.-3  Baudry- 
Lacantinerie,   n.   739. — Boupaix,   69. 

13.  Il  ne  suffit  pas,  pour  écarter  la  res- 
ponsabilité qui,  au  cas  où  l'édifice  est  cons- 
truit à  prix  fait,  pèse  sur  l'architecte  ou  en- 
trepreneur, que  celui-tci  établisse  qu'il  n'a  fait 
que  suivre  les  plans,  devis  et  instructions  du 
propriétaire.  L'architecte  ou  entrepreneur 
doit  refuser  d'exécuter,  dams  des  conditions  de 
nature  à  compromettre  leur  solidité,  les  tra- 
vaux qui  lui  sont  proposés,  sous  peine  d'en- 
courir la  responsabilité  édictée  par  la  loi  : — 
4  Aubry  et  Rau,  532,  §  374.-26  Laurent,  n. 
51  et  s. — 2  Duvergier,  n.  351. — 3  Troplong, 
n.  995. — 1  Marcadé,  art.  1793,  562.-2  Fe- 
net,    268,    t.     4,    211,    616.— Frémy-Ligueville 

et    Perriquet,    n.    124. — 3    Zacharise,    48 3 

Baudry-Lacantinerie,    n.     734. — 2    Guillouard, 
n.    875: — Contra. — 17   Durantom,  n.    255. 

14.  L'entrepreneur  demeure,  même  après 
la  réception  définitive  des  travaux,  responsa- 
ble pendant  dix  ans  des  vices  de  constructions 
des  gros  ouvrages  qu'il  a  faits  : — 1  Frémy- 
Ligueville  et  Perriquet,  n.  148,  149 2  Guil- 
louard, n.    872. 

15.  On  enseigne  que  l'architecte  ou  entre- 
preneur peut  être  déclaré  noau  responsable  des 
vices  de  construction  du  bâtiment  par  lui 
construit,  lorsque  les  travaux  ont  été  dirigés 
par    le    propriétaire    de    la    maison,    qui    lui- 
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même    est    constrncteaar    de    bâtiments  : — Bou- 
paix,    119.— 2    Guillouard,    n.     876. 

16.  L'architecte  doit  aussi  garantie  au 
propriétaire  dont  il  a  dirigé  ou  exécuté  les 
constructions,  de  toutes  .les  suites  qui  résul- 
tent pour  celui-ci  de  l'inobservation  des  lois 
ou  règles  sur  le  voisiniage  : — 2  Lepage,  Lois 
des  bâtim.,  15,  16. — 2  Guillouard,  n.  845. — 
4  Aubry  et  Bau,  534,  §  374. — 2  Duvergier,  n. 
363. — 2  Troplong,  n.    1014. 

17.  Les  architectes  sont  responsables  lors- 
qu'ils ont  enfreint  les  règlements  qui  ont 
pour  objet  la  solidité  des  édifices  ou  leur  ré- 
gularité, et  ceux  qui  ont  pour  but  l'élargisse- 
ment des  voies  de  communication  : — 2  Lepage, 
18,  19. — 2  Troplong,  n.  1012.— 2  Duvergier, 
n.   351. 

18.  Le  propriétaire  qui  a  traité  avec  un 
architecte    ou    ingénieur,    pour    la    construction 

1689.  Si,  dans  le  cas  de  rarticle  pré- 
cédent, rarchitecte  ne  surveille  pas 
l'ouvrage,  il  n^eis*t  responsable  que  de 
la  perte  occasionnée  par  les  défants  on 
erreurs  du  plan  qu^il  a  fourni. 


Cod. — 19    Duvergier,    n.    354. 

Doct.    can. — Pélissier,    Architectes    et    entre- 
preneurs j,   47. 

DOCTRINE     FRANÇAISE. 

Troplong,  Louage^  n.    1002. — Duvergier,   n. 

1690.  [Lorisqu\in  architeicte  ou  un 
entrepreneur  se  charge  de  construire 
à  forfait  un  édifice  ou  autre  ouvrage 
par  marché  suivant  plan  et  devis,  il  ne 
peut  demiander  aucune  augmentation 
de  priXj  ni  sous  le  prétexte  de  change- 
ment dans  les  plans  et  devis,  ni  sous 
celui  d^augmentation  de  la  main- 
d^œuvre  ou  des  miatériaux,  à  moins  que 
ces  changements  ou  augmentations  ne 
soient  autorisées  par  écrit,  et  le  prix 
arrêté  avec  le  propriétaire,]  ou  à  moins 
que  la  convention  sur  les  deux  points 
ne  soit  établie  par  le  serment  décisoire 
du  propriétaire. 

Cod. — Pothier,  Louage,  n.  407,  408.- N. 
Denisart,  vo  Devis  et  Marché,  364. — Troplong, 
Louage,  n.  1016,  1017.  1018,  1019. — 9  Mar- 
cadé,  542. — 6  Bolleux,  193  et  les  arrêts  cités. 
19     Duvergier,     »G6. — C.     N.     1793.  —  Rem.  — 


d'un  édifice  ou  établissement  industriel,  mo- 
yennant un  prix  déterminé,  a  le  droit,  après 
avoir  payé  ce  prix,  de  se  faire  remettre  et  de 
conserver  les  plans  qui  ont  servi  à  la  cons- 
truction : — 1  Frémy-Ligueville  et  Perriquet,  n. 
211.— 2   Guillouard,  n.    830. 

V.  A.:— 2  Troplong,  n.  991,  998,  1003, 
1004,  1006,  1007,  1013. — 2  Duvergier,  n.  347, 
363. — 1  Sourdat,  Responsabilité,  n.  675. — 4 
Aubry  et  Rau,  530,  533,  534,  §  374.-3  Bau- 
dry-Lacantinerie,  n.  734,  736.  —  2  Lepage, 
Lois  des  hCitim.,  12,  18. — 4  Massé  et  Vergé, 
sur  Zachariae.  413,  §  710,  note  16. — 2  Guil- 
louard, n.  808,  869.— Boupaix,  123,  124. — 
17  Duranton,  n.  255,  t.  21,  n.  400. — 6  Tan- 
lier,  317,  318. — 26  Laurent,  n.  58,  59. — T 
Colmet   de    Santerre,    n.    245    6»s-5    et    s. 

V.    les  auteurs   sous   l'article   2259,   C.    c. 


1689.  If,  in  the  case  stated  in  the 
last  preceding  article,  the  architect  do 
not  superintend  the  work,  he  is  liable 
for  the  loss  only  which  is  occasioned 
b}'  defect  or  error  in  the  plan  fur- 
nished by  him. 

354. — Frémy-Ligneville,  Code  des  arch.,  a, 
1311. — Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise,  414, 
note  17. — 17  Duranton,  n.    255. 

V.    les  auteurs  sous  l'article  1688,   C.   c. 


1690.  [When  an  architect  or  builder] 
undertakes  the  construction  of  a  buHd 
ing  or  other  works  by  contract,  upon  a 
plan  and  specifications,  at  a  fixed  price,' 
he  cannot  claim  any  additional  sum 
upon  the  ground  of  a  change  from  the 
plan  and  specifications,  or  of  an  in- 
crease in  the  labor  and  materials,  un^ 
less  such  change  or  increase  is  author- 
ized in  writing  and  the  price  thereoi 
is  agreed  upon  \âi\\  the  proprietor,]  oi 
unless  the  agreement  upon  these  twc 
points  is  established  by  the  decisory 
oath  of  the  proprietor. 


L'article  1690  pris  de  l'article  1793,  C  N., 
adopté   pour   établir  nne  Tègle   dont   le  besolKJ 
s'est  grandemenit  fait  sentir  en  ce  pays.    La  né 
cessité   impo&ée   à    l' entrepreneur  d'obtenir  '«m* 
autorisation    écrite    pour    lui    faire    obtemir   1^ 
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alemeut  des  ouvra jj:es  rxtra^  a  été  sîigeineut 
(loptc'o  en  France,  et  tous  les  aommentîiteurs 
;i  Code  NapoléoB  n'en  parlent  qu'avec  des 
)uanges.  L'écrit  est  essentiel  et  l'absence  n'en 
ont  être  saipplôe  par  le  sei-memt  du  proprié- 
liro. 

C.  N.  1793. — Lorsqu'un  architecte  ou  un  en- 
'epreneur  s'est  chargé  de  la  construction  i\ 
>rfait  d'un  bfitimont,  d'après  un  plan  arrêté 
t  convenu  avec  le  propriétaire  du  sol,  il  ne 
eut  demander  aucune  augmentation  de  prix, 
i  sous  le  prétexte  de  l'augmentation  de  la 
laln-d'œuvre  ou  des  matériaux,  ni  sous  celui 
>  changements  ou  d'augmentations  faits  sur 
^  plan,  si  ces  changements  ou  augmentations 
"ont  pas  été  aoitorisés  par  écrit  et  le  prix 
jnvenu    avec    le    propriétaire. 

Conc — C.    c,   1233,   §   9;   1695,   §   4;   2103. 

Stat. — Les  mots  :  *'  ou  îl  moins  que  la  con- 
nu ion  sur  les  deux  points  ne  soit  établie  par 
'  serment  décisoire  du  propriétaire,"  à  la 
a  de  l'article,  ont  été  ajoutés  par  les  8.  R. 
.,  5816   (réf.    51-52  V.,  c.   22,  s.    2). 

Doct.  can. — Pélissier,  Architectes  et  entre- 
■ciicurs,  84. — Dorion,  Preuve^  103. —  Beau- 
ry,   8  R.    L.,  N.    S.,  473. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE  . 

1.  A  carpenter  cannot  maintain  an  action 
f  general  indebitatus  assumpsit,  as  for  a 
uantum  meruit,  for  work  and  labour  per- 
Mwned,  anid  materiails  furnished  by  him,  if  such 
ork  and  labour  and  materials  were  for  extra 
ork  to  be  valued  under  an  express  authentic 
ritten  agreement,  or  specialty,  according  to  a 
)ecifled  standard,  viz,  the  contract  price.  In 
her  words,  the  law  does  not  permit  an  ae- 
on of  indeliitatus  assumpsit  to  be  brought  on 

specialty  or  deed  ;  nor  on  any  special  agree- 
ent  in  execution  of  which  any  thing  remains 
)  be  done  :— '^.  B.,  18'4i5,  Stuart  &  Trépan- 
ier,  1  R.  de  L.,  297;  2  R.  J.  R.  Q.,  24; 
I  R.    L.,  449. 

2.  In  a  contract  in  writing  for  the  build- 
ig  of  a  house,  the  stipulation  that  no  charge 
ir  extra  work  shall  be  made  unless  the  order 
)r  such  work  shall  have  been'  given  expressly 
i;l  in  writing,  cannot  exempt  the  proprietor 
oni  answering,  on  faits  et  articles,  as  to 
îrbal  orders  given  for  the  said  works,  and 
ich  contract  being  of  a  commercial  nature, 
ral  evidence  is  admissible: — Q.  B.,  1856, 
ennedy  &  Smith,  6  L.  C.  R.,  260;  14  R. 
.,   527. 

3.  Where  a  proprietor  sued  by  a  builder 
»r  the  value  of  extra  works  beyond  those 
entioned  in  the  contract  and  specifications, 
Jluntarily  admits  on  oath  when  examined  as 

witness,  certain  items  of  such  extra  works 
)r  which  n^o  authority  in  writing  had  been 
-•anted  by  or  with  the  sanction  of  the  pro- 
rietor  (as  required  by  article  1689,  C.  c), 
le  value  of  such  items  so  admitted  may  be 
'Covered  in  the  suit: — Q.   B.,  1878,  Beckham 


&  Farmer,  22  L.    C.    J.,  261;   1  L.   N.,  115. 
—Torrance,  J.,  7  R.  L.,  623;  14  R.  L.,  527. 

4.  La  preuve  par  lea  voles  ordinaires 
d'augmentation  récliamces  par  un  en\treo;jreneuir 
est  admise,  et  l'exception  de  l'article  1690  du 
Code  civil  n'a  pas  lieu,  si  l'entreprise  de  cons- 
truction ne  réumlt  pas  les  conditions  d'être  à 
forfait  et  suivant  plans  et  devis: — C.  R., 
1888,   Corrivcau  vs  Roy,  115   Q.  L.  R.,  90. 

5.  Fahey  et  al  ,  bricklayers  and  masons, 
having  undertaken  to  make  certain  masonry, 
under  a  written  agreement,  for  Jackson  &  Co., 
on  the  Quebec  and  Richmond  Railway  and 
having,  during  the  progress  of  the  work,  been 
employed  with  their  men  at  some  extra  work, 
by  the  day,  brought  an  action  against  Jackson 

6  Co.,  and  produced  their  brother  as  a  wit- 
ness to  prove  such  extra  work. 

It  was  held  that  the  case  was  of  a  com- 
mercial nature  and  that  parol  evidence  was 
admissible: — Q.    B.,   1890,   Fahey   &  Jackson, 

7  L.  C.  R.,  27]  5  R.  J.  R.  Q.,  161;  18  R. 
L..    287. 

6.  The  article  1690  C.  c,  which  requires 
an  authorization  in  writing  to  establish  a 
claim  arising  from  any  change  in  plan,  or 
increase  in  labor  and  materials,  applies  only 
between  the  proprietor  and  his  architect  or 
contractor,  and  not  between  a  contractor  and 
his  sub-contractor: — Doherty,  J.,  1893,  Ro- 
bert vs   Ghartrand,  R.    J.    Q.,   3   C    8.,   339. 

7.  Un  contract  pour  la  construction  d'un 
édifice,     qui     stipule    que     leis    travaux     seront 

faits    suivant    les    plans    et    devis "et 

aussi  en  conformité  avec  telle  description  et 
détails  qui  pourront  êtpe  soumis  aux  entrepre- 
neurs par  l'architecte  au  cours  des  ouvrages," 
contitue  un  véritable  forfait  et  tombe  sous 
l'opération  de  l'article  1690  du  Code  civil  : — 
Jette,  J.,  1893,  Barsalou  vs  Mainville,  R.  J. 
Q.,   4   C.    8.,   346. 

8.  L'article  1690  C.  c.  n'est  rigoureuse- 
ment applicable  qu'aux  cenventions  réunissant 
tous  les  caractères  d'un  forfait  pur  et  simple, 
mais  ne  saurait  être  étendu  au  cas  où  les 
parties,  tout  eni  stipulant  le  forfait,  y  ont 
ajouté  des  clauses  et  conditions  qui  le  mo- 
difient. 

9.  Ainsi  lorsque,  dans  la  convention,  le 
propriétaire  s'est  réservé  le  droit  de  faire,  au 
cours  des  travaux,  les  changements  et  aug- 
mentations qu'il  jugerait  convenables,  et  a 
même  fixé  le  prix  des  travaux  supplémen- 
taires, par  analogie  avec  ceux  du  marché, 
l'entrepreneur  qui  a  exécuté  de  tels  travaux 
sans  autorisation  par  écrit  est  admis  à  établir 
l'existence  du  consentement  du  propriétaire 
d'après  les  règles  ordinaires  de  la  preuve  tes- 
timoniale ;  en  sorte  que  s'il  y  a  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit,  le  tribunal  peut 
compléter  ce  commencement  de  preuve  par  la 
preuve  testimoniale  et  par  des  présomptions 
graves,  précises  et  concordantes. 

10.  Ces  présomptions  peuvent  être   puisées 
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notamment  dans  le  fait  que  les  travaux  exé- 
cutés en  dehors  du  devis  ont  été  commandés 
par  le  propriétaire,  faits  à  sa  connaissance  et 
surveillés  par  son  architecte: — C.  B.,  1898, 
Legault  vs  Lullcmwn/d,  4  R.  de  J.,  2145'. 

11.  L'écrit  'OU  certificat  de  travaux  addition- 
n'els  donné  par  il'architecte  d'un  propriétaire 
après  rachèvemienit  des  travaux,  peut  rempla- 
cer riau'toTisiation  par  écrit  du  propriétaire 
qu'exige  l'artiicle  li69'0  C.  c.  : — Lemieuw  J ., 
1901,  Bayard  vs  Drouin,  R.  J.  Q.,  i22  C.  8.,  4i2U, 
(conf,   en   Rév.) 

DOCTRINE     FEANQAISE . 

1.  L'article  1689  n'est  applicable  qu'au 
cas  de  forfait  pur  et  simple,  et  non  à  celui 
où  les  parties,  tout  en  stipulant  le  forfait, 
y  ont  ajouté  des  clauses  et  conditions  qui 
le  modifient,  notre  article  exige  que  pour  son 
application  qu'il  y  ait  un  plan  arrêté  lors  de 
la  conclusion  du  marché  à  forfait  : — 4  Auhry 
et  Raiu,  535,  536,  §  374. — 26  Laurent,  n.  74. 
— 2    Guillouard,    n.     886,    887. 

2.  Dans  les  cas  où  notre  article  s'appli- 
que, l'absence  d'autorisation  écrite  de  la  part 
du  propriétaire,  relativement  à  des  change- 
ments ou  augmentations  faits  au  plan,  ou 
devis,  arrêté  entre  lui  et  l'entrepreneur  d'une 
construction  à  forfait,   la  présomption  juris  et 

1691.  Le  oxuaître  peu't  résâlier,  par 
sa  seule'  volonté,  le  marché  à  forfait 
pour  la  construction  d\in  édifice  ou 
autre  ouvrage,  quoique  l'ouvrage  soit 
déjà  comni'encé,  en  dédoimmageant  l' en- 
trepreneur de  ses  dépefn&es  actuelles  et 
de  ses  travaux  et  lui  payanti  des  dom- 
mages-intérêts suivant  les  circonstan- 
ces. 

Cod. — Pothier,  Louage,  n.  440,  441,  442, 
444. — Guyot,  Rép . ,  vo  Louage,  48. — ^C.  L., 
2736.-^0.    N.    1794. 

C.  N.  1794. — ^Le  maître  peut  résilier,  par  sa 
senile  volonté,  le  marché  à  forfait,  quoique  l'ou- 
vrage soit  déjà  commencé,  en  dédommageant 
rentrieprieneuT"  de  toutes  ses  dépenses,  de  tous 
ses  travaux,  et  de  tout  ce  qu'il  aurait  pu  ga- 
gner  dans  cette   entreprise. 

Doct.  can. — Pélissier,  Architectes  et  entrepre- 
neurs, 9:2. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE . 

1.  Une  partie  à  un  contrat  de  louage  d'ou- 
vrage ne  peut  mettre  fin  au  contrat,  sans  le 
consientement  de  l'autre,  et  sans  l'indemniser  : 
— C.  B.  R.,  1889,  Longtin  &  RoUtaille,  17 
R.   L.,  22fl. 

2.  Aux  termes  de  l'article  1691,  C  c,  le 
maître  peut   résilier,    par  sa   seule  volonté,    le 
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de  jure,  que  les  changements  ou  augmenta 
tioDiS,  s'ils  ont  été  convenus,  n'ont  drû.  donmei 
lieu  à  aucum  supplément  de  prix.  Noll»! 
preuve  n'étant  admissible  contre  cette  pré 
somption,  il  n'y  a  pas  même  lieu  d'ordonnei 
l'interrogation  sur  faits  et  articles  du  pro 
priétaire  : — 2  Duvergier,  n.  366. — 2  Guil 
louard,  n.  881  et  s.,  890. — 4  Aubry  et  Rau 
535,  §  374.-2  Troplong,  n.  1018. — 3  Zacha 
rise,  §  374,  note  20. — 17  Duranton,  n.  253 
— Dalloz,  Rép.,  vo  Louage  d'ouvrage,  n.    253. 

3.  L'architecte  directeur  des  travaux  ni 
représente  pas  le  propriétaire,  et,  dès  lors 
Jes  ordres  par  lui  donnés  quant  à  l'exécuitloi 
de  travaux  en  dehors  d'un  marché  à  forfal 
ne  lient  pas  celtti-ci  vis-à-vis  de  l'entrepreneu: 
qui  fait  ces  travaux,  alors  que,  d'après  1 
traité,  d'une  part,  aucun  travail  supplémeO] 
taire  ne  devait  être  admis  qu'à  la  conditici 
d'avoir  été  autorisé  par  le  propriétaire  05 
son  représentant  et  que,  d'autre  part,  le  marj 
ché  indiquait  un'  architeetie  autre  qae  celTi 
dirigeant  les  travaux,  pour  représenter  le 
intérêts  du  propriétaire  : — 2  Guillouard,  n 
892. 

V.  A.: — 26  Laurent,  n.  69. — Marcadé,  art 
1793, — 17  Duranton,  n.  256. — Troplong,  n 
1019.— Zacharise,    374,   note    17. 

V.  lies  auteurs  sous  l'anticle  1688,  C.  c. 


1691.  Tbe  owner  nmy  cancel  tk 
contrajct  for  the  construction  of 
building  or  other  works  at  a  fixed  prid 
although  the  work  have  been  begin 
on  indemnifying  the  workman  for  aj 
his  actual  expenses  and  labor,  an 
paying  damages  accordiny  to  the  cii 
cumstances  of  the  case. 


marché  à  forfait  pour  .la  construction  d'un  édi 
fioe,  quoique  l'ouvrage  soit  déjà  commencé,  t' 
indemnisant  et  dédommageant  .l'entrepreneu 
suivant  les  circonstances  : —  TascJiereau,  J' 
1890,  Thérien  vs  Tilliotte  dit  Latour,  i 
R.    L.,  209.  : 

I 


DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  L'art.  1691.  C.  c,  s'applique,  que  l'o 
vrier  fournisse  la  matière  de  l'ouvrage  et  s< 
travail  ou  qu'il  ne  fournisse  que  son  travail  :- 
2  Duvergier,  n.  3i35. — 4  Aubry  et  Rau,  52 
§  374. — 2  Guillouard,  n.  805.— Oontrd: — 
Troplong.  n.  1030. — Marcadé,  sur  il'art.  179 
n.  2. — 4  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise,  41 
note  24.  in  Une,  §  710.— 26  Laurent,  n.  19 

2.  Un  marché  à  forfait  peut  être  résilié  p 
la  senile  volontté  du  maître,  dans  quelque  et 
que  se  trouve  l'ouvrage,  il  suffit  qu'il  ne  s( 
pas  entièrement  achevé  : — 2  Guillouard,  n.  8C 

3.  Notre    article    s'applique    à    plus    foi 
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aison  pour  les  marchés  tl  tant  la  mesure  ou  û 
-^i   pièce: — 17    Durautou,    n.     257. — 'DuvergLer, 
\,   371.— Troplong,  n.    10,28. 


V.  A.  : — ^l'othler,    Louage,    n.     446. — 2    GuLl- 

louaixl,  n.    808,  809. — 2  Trop  long,  m.    10)29 

1   Fr6my-LlgueviMe  et  Perrique't,  m.  40'. 


i 


1692.  Le  contrat  de  louage,  d'ou- 
rago  par  devis  ict  marché  n^est  pas 
erminé  par  la  mort  de  rouvrier;  ses 
eprésentoûts  légaux  sont  tenus  de 
'exécuter. 

Mais  dians  le  cas  où  Tindustrie  et 
''habileté  de  l^ouvrier  étaient  un  motif 
(ui  ait  engagé  à  contracter  avec  lui, 
|irrivant  son  décès,  celui  qui  Savait  en- 
,'agé  peut  demander  la  résolution  du 
'ontrat.. 

Cod. — ^Pothier,  Louage,  n.   423,  4'5i3,  4i54,  4'5i5. 

-Guyot,  Rép.,  Yo  Louage,  48. — ^C.   L.   27'3'7 

:.    N.    1795,  contra. 

C.  N.  1795. — Le  con'trat  die  louage  d'ouvrage 
«t  dissous  par  la  mort  de  Touivrrer,  de  rarchi- 
ecte   ou   entrepreneur. 

Conc— C.    c,   1141,  1661,   175/5,   17i6il. 
Doct.  can. — Pélissiar,  Architectes  et  entrepre- 

icurs,  100. 


1692.  The  contract  of  lease  or  hire 
of  work  by  estimate  and  contract  is 
not  termina tcid  by  the  death  of  the 
workman;  his  legal  representatives  are 
bound  to  perform  it. 

But  in  cases  wherein  the  skill  and 
ability  of  the  workman  were  an  indu- 
oetment  for  making  the  eontract,  it 
may  be  cancelled  at  his  death  by  the 
party  hiring  him. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  En  France;  la  règle  contraire  &.  d'article 
1692,  Co.,  a  été  adoptée.  Notre  article  est  la 
reproduction   dé  J'ancien  droit. 

2.  Le  louage  d'ouvrage  n'eat  pas  irésolu  par 
la  faillite  de  l'entrepreneur: — Dalloz,  Rép.,  vo 
Louage  d'ouvrage,  n.  il83. — 2  Guillouard,  n. 
811. 


1693.  Au  dernier  cas  mentionné  en 
'article  qui  précède,  le  miaîtire  est  tenu 
le  payer  aux  représentants  légaux  de 
'ouvrier,  en  proportion  du  prix  porté 
)ar  la  convention,  la  valeur  de  Tou- 
rrage  fait  et  des  matériaux  fournis, 
orsque  ces  travaux  et  ces  miatériaux 
Deuvent  lu^i  être  ut^ileis. 

Cod — Pothier,  Louage,  n.  456.— C.   N.  1796. 

C.  N,  1796. — Mais  le  propriétaire  lest  tenu  de 
oayer  en  proportion  du  prix  porté  par  la  con- 
vention, à  leur  succession,  la  valeur  des  ou- 
vrages faits  et  cel'le  de  matériaux  préparés, 
lors  seulement  que  ces  travaux  ou  ces  maté- 
riaux peuvent  lui   être  utiles. 

f    Conc — C.    c,    1722. 

Doct.  can. — Pélissier,  Architectes  et  entrepre- 
neurs, 103. 


1693.  In  the  latter  case  stated  in 
the  last  preceding  article, the  owner  is 
bound  to  pay  to  the  legal  reipresenta- 
tives  of  the  workman,  in  proportion  to 
the  pricie  agreed  upon  in  the  contract, 
the  value  of  the  work  done  and  ma- 
terials furnished,  in  icase  such  work 
and  materials  are  useful  to  him. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  Des  travaux  sont  utiles  dans  le  sens  de 
notre  article  par  cela  même  qu'ils  peuvent  ser- 
vir à  la  construction  projetée,  alors  qu'en  eux- 
mêmes  ils  ne  sont  pas  utiLes  au  sens  intrinsè- 
que du  mot  et  qu'ils  constituent  des  travaux 
de  pur  iluxe  : — 7  Colmet  de  Santerre,  n.  249 
Us-1. — 26  Laurent,  n.  24. — 2  GulLlouard,  n. 
801. 

V.  A.  :— 3  Delvincourt,  228._J3uvergier,  n. 
370,  3i80.— Troplong,  n.  10i26,  101413. -J3alloz, 
Rép.,  vo  Louage  d'ouvrage,  n^.  162. — Pothier, 
n.    440  et  s. 


1694.     Le  contrat  n'est  pas  dissous  1694.     The  contract  is  not  termi- 

'par  le  décès  du  locataire,  à  moins  que  nated  by  the  death  of  the  party  hiring 

rexécution  du  travail  ne  soit  par  là  the  work,  unless  the  performance  of 

devenue  impossible.  it  becomeis  thereby  imipossible. 
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DE    l'ouvrage    par   DEVIS    ET    MARCHÉS. — ARTS    1695,    16HG. 


Cod. — Pothiei-,  Louage,  ni.  444.  —  Bern.  — 
Cet  article  ne  se  trouve  pas  ani  Code  Mapo- 
léoBi;  il  est  tiné  de  Potliier. 

C.   N.    1721. — V.   sous   l'article  1661,   C.   c. 


1695.  Les  archïtecteiS,  constructeurs 
et  autres  ouvriers  ont  un  privilège  sur 
les  édifiées  et  autres  ouvrages  par  eux 
construits,  pour  le  paiement  de  leur 
ouvrage  et  matériaux,  isujat  aux  règles 
contenues  au  titre  Des  Privilèges  et 
HypotJièques  et  au  titre  De  l'Enregis- 
trement des  Droits  Réels. 

Cod.l-S.    R.    B.    C,   c.    37,   s.    26,    §   4.— C. 

N.    2110^3. 

C.  N.  2103.— Les  créanciers  ipriTilégiés  sur 
les  immeubles  sont:  lo  Le  vendeur,  sur  l'iim- 
meu'bles  vendu,  pour  le  paiement  du  prix;  — 
S'il  y  a  plusieurs  ventes  successives  dont  le 
prix  soit  dû  en  tout  ou  .en  partie,  le  premier 
vendeur  est  préféré  au  second,  le  deuxième  au 
troisième,  et  ainsi  de  suite; — 2o  Ceux  qui  ont 
fourni  les  deniers  pour  l'acquisition  d'un  im- 
meuble, pourvu  qu'il  soit  authenitiquement  coms- 
taté,  par  l'acte  d'emprunt,  que  la  somme  était 
destinée  à  cet  emploi,  et,  par  la  quittance  du 
vendeur,  que  ce  paiement  a  été  fait  des  deniers 
empruntés  ; — 3o  Les  cohéritiers,  sur  les  immeu- 
bles de  la  succession,  pour  la  garantie  des  par- 
tages faits  entre  eux,  et  des  sonlte  ou  retour 
ûe  lots  ; — 4o  Les  arehitectes,  entrepreneurs, 
maçons  et  autres  ouvriers  employés  pour  édi- 
fier, reconstruire  on  réparer  ■des  bâtiments,  ca- 
naux, on  autres  ouvrages  quelconques,  pourvu 
néanmoins  que,  par  un  expert  nommé  d'office 
par  le  tribunal  de  première  instance  dans  le 
ressort  duquel  les  bâtimenits  sont  situés,  il  ait 
été  dressé  préalablement  un  procès- verbal,  à 
l'effet  de  constater  l'état  des  iLieux  relativemient 
aux  ouvrages  que  le  propriétaire  déclarera  avoir 
dessein  de  faire,  et  que  les  ouvrages  aient  été, 
dans  les  six  mois  au  plus  de  leur  perfection,  re- 
çus par  un  expert  également  nommé  d'office;— 
Mais  le  montant  du  privilège  ne  peut  excéder 
les  valeurs  constatées  par  le  second  procés- 
verbal,  et  il  se  rêdnit  à  lia  plus-value  existante 
a  .l'époque  de  l'aiiémation  de  l'immeuble  et  ré- 
sultant des  travaux  qui  y  ont  été  faits  ; — ^5o 
Ceux  qui  ont  prêté  les  deniers  pour  payer  ou 
rembourser  les  ouvriers,  jouissent  du  même  pri- 
vilège, pourvu  que  cet  emploi  soit  authentique- 
ment  constaté  par  l'acte  d'emprunt,  et  par  la 
quittance  des  ouvriers,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci- 


Doct.  can. — Pélissier,  Architectes  et  entrepre 
neurs,   10'2. — Tascbereau,   Thèse,   133. 

DOCTRIXE     FRANÇAISE. 

V.   les  auteurs   sous   l'article   1G61,   C.   c. 

1695.  Architects,  builders  and  othei 
workmen,  have  a  privilege  upon  th( 
buildings,  or  other  works  constructec 
by  them  ,  for  the  payment  of  theii 
work  and  materials,  subject,  to  the' 
ruleis  contained  in  the  title  Of  Privi- 
leges and  Hypothecs,  and  the  title  0] 
Registration  of  Real  Rights. 

dessus  pour  ceux  qui  ont  prêté  les  deniers  poTir'j 
l'acquisition   d'un   immeuble. 

Conc ^C.    c,   443,   479,    689,   694,    698,   704.' 

746  et  s.,  10(27,  1155,  1546,  1570,  1599,  1©88 
1697,  1931,  198®,  2009,  §  7,  2013  et  s.,  2047,; 
20^55,  2108. 

Doct.  can. — Pélissier,  Architectes  et  entrepre-^ 

neurs,  151  et  s. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Un  architecte  nommé  dans  nn  ibail  d'oui 
vrage  pour  la  construction  de  maisons,  a  droifi 
de  recouvrer  du  propriétaire  une  rémnnératiorj 
pour  ses  services,  non  à  titre  de  commission) 
mais  comme  quantii/m  meruit: — C.  B.  U.i 
1860,  Footner  &  Joseph,  11  L.  G.  B.,  94;  S] 
J.,  233;  5  J.,  .225;  7  B.  J.  B.   Q.,  Ail,  47i8. 

2.  A  mason  has  an  especial  privilege  In  thti 
nature  of  a  mortgage  upon  any  building  erect- 
ed by  him  and  for  repairs.  This  privilege] 
however,  will  not  ibe  allowed  to  the  prejudlct.) 
of  other  creditors  of  the  proprietor,  unl€Sîi 
witihin  a  year  and  day  there  be  something  spej 
ciflc  to  show  the  nature  of  the  work  done  oi^ 
the  amount  of  the  debt  due  thereon: — Q.  B. 
1827,  Jourdain  &  Miville,  Sttiart's  Bep.,  263 
1  B.   J.  B.    Q.,  249,  513. 

3.  The  privilege  of  a  person,  who  has  a  llec 
upon  an  article  for  repairs,  e.  g.,  a  carriag( 
maker  for  repairing  a  carriage,  is  lost,  if  h< 
voluntarily  gives  the  possession  of  the  thing 
without  exacting  payment  of  his  deht  : — Doher 
ty,  J.,  1894,  Carhonneau  vs  Machabée,  B.  J. 
Q.,  Q  C.  S.,  92. 

V.   les   d'éciisionsi  sous   l'article  2013,   C.   c. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

V.  les  auteurs  sous  l'article  2013  et  s.,  C; 
c. 


1696.     Les  maçons,  charpentiers  et  1696.    Masons,  carpenters,  and  othei 

autres  ouvriers  qui  se  chargent  de  quel-  worlmien,  who  undertake  work  by  con 

que  ouvrage  par  marché  pour  un  prix  tract,  for  a  fixed  price,  are  subject  U 

fixe  sont  soumis  aux  règles  contenues  the   rules   prescribed  in   this  section 


DE    l'oUVUAGI:    par   devis    et    marchés. — ART.    1G97. 
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'dans  ce'tte  section.  Ils  sont  considérés 
jconiino   entrepreneurs   relativement   à 

[ces  ouvrages. 

I 

1      Cod. — Troplong,    Lotiagr,    n.     1053.  — Fenêt, 

ITOl.    4,  1>12.— C.    L.    27412.— C.    C.    V.,   1283. 
_C.    N.    1700. 

C.  N.  1799. — Texte  semblable  au  nôtre. 

Conc C.    c,  1695,  §  §>  4,  5. 

i;  Doct.  can. — J.  C,  S  R.  de  L.,  1. — Pélissier, 
\i  Architectes    et   entrepreneurs,    154. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

I  1.  Lorsqu'un  ouvrier,  employé  à  la  journée, 
i  pour  faire  des  réparations  à  une  bâtisse,  a  Le 
I  contrôle  et  ;la  direction  absolue  de  tous  les  ou- 

I  vrages  faits  par  lui  à  cette  bâtisse  et  du  choix 

II  des  matériaux  qui  y  sont  employés,  il  est  res- 
j!  pensable  des  travaux  vicieux  qui  peuvent  exis- 

iter,  ceux  qui  exercent  un  métier  devant  le  con- 
tuaître  et  étarnt  tenus  du  travail  vicieux  qui  est 
Il  l'effet,  soit  de  leur  négligence,  soit  de  leur 
Ignorance: — C.  B.  R.,  1S8'3,  Tousignant  & 
iBoitard,  20  R.   L.,  2'80. 


They  are  regarded  as  contractors  with 
respect  to  such  work. 


2.  L'ientreiîreneur  ne  ipeut  se  libérer  de  la 
responsabiilité,  pour  la  mauvaise  exécution  de 
l'ouvrage,  en  plaidant  qu'il  l'a  fait  d'après  les 
ordres  et  la  direction  du  propriétaire.  Des 
mots  "  qui  se  chargent  de  quelque  onvrage  "  de 
l'article  169/6  du  Code  civil,  indiquient  que  le 
léigislateur  n'a  pas  seulement  déterminé  la 
responsabMité  de  l'ientrepreneur  lorsque  oe  der- 
nier construit  un  "  édifice,"  mais  aussi  lorsqu'il 
entreprend  d'autres  ouvrages,  v.  g.,  un  aqne- 
duc  : — Routhicr,  J.,  ISO'S,  Roberge  vs  Talbot, 
R.   J.   Q.,  4  G.   S.,  451. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  Cette  responsaibiliité  ne  s'étend  pas  néan- 
moins aux  ouvriers  qui  exécutent  Jes  travaux 
seulement  â  la  tâcbe,  sous  La  direction  d'autrui 
et  avec  des  matériaux  â  eux  fournis  : — 4  Au- 
bry  et  Rau,  534,  §  374 — 26  Laurent,  n.  3i7  et 
s. — .1  Eréimy-LiguevLlle  et  Perriquet,  n.  14i2 
et  s. — 2  Guillouard,  n.  863. — ^  Baudry-La- 
cantinerie,  n.    738. 


1697.    Les    ouvriers   qui   sont    em- 

plo}'és  par  un  entrepren&ur  à  la  cons- 

Itmction  d\in  édifice  ou  autre  ouvrage, 

n'ont  aucune  action  directe  contre  le 

Ipropriétaire. 

Cod. — Guyot,  Rép.,  vo  Ouvrier,  4'70. — Bridg- 
man  vs  Ostell,  9  Déois.  des  Trib .  B.-^C,  445. 
— C.  N.  1798. — Rem. — ^L'ariticle  l'6i07  suit  la 
règle  de  l'anicien  adroit,  qui  a  été  con'firmiée  par 
les  décisions  judiciaires,  et  est,  sans  douite,  pré- 
féraible  à  celle  de  l'article  17i>8  du  C.  N. 

C.  N.  1798. — Les  maçons,  charpentiers  et  au- 
tpes  ouvriers  qui  ont  été  employés  à  la  cons- 
truction d'un  bâtimient  ou  d'autres  ouvrages 
ilalts  à  l'entreprise,  n'ont  d'action  contre  celui 
pour  lequel  les  ouvrages  ont  été  faits,  que  jus- 
■qu'à  concurrence  de  ce  dont  il  se  trouve  débi- 
teur envers  l'entrepreneur,  au  moment  où  leur 
:actdon  est  intenitée. 


•. 


Conc C.   c,  1697  et  s.,  2.01i3  let  s. 

Doct.  can. — Pélissier,  Architectes  et  eihtrepre- 
neu7-s,  170. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Le  conducteur  d'ouTrage  ne  peut  être  te- 
nu envers  les  tiers  qui  fou'rnissent  des  maté- 
riaux au  locateur,  avec  lequ^el  il  a  contracté,  à 
moins  qu'il  ne  soit  établi  et  prouvé  que  la  vente 
l€t  livraison  de  ces  matériaux  onx  été  faites  à 


1697.  The  workmen  who  are  em- 
ployed by  the  contractor  in  the  cons- 
truction of  a  building  or  other  works 
have  no  direct  action  against  the 
owner. 

ce  comducteur  lui-^même  : —  0 .  B .  R.,  18i56, 
Bridgman  &  Ostell,  9  L.  C.  R.,  445;  IS  R.  J. 
R.   Q.,  273,  576. 

2.  The  plaintiff,  a  workman,  was  engaged 
by  contractors,  for  the  construction  of  a  rail- 
way. Thé  railway  company  acted  as  bankers 
for  the  contractors  and  paid  the  wages  of  the 
workmen,  cost  of  transport  to  the  place  where 
they  were  engaged. 

Held,  that  the  company  were  the  real  pirin- 
cipal  and  that  they  have  given  the  plaintiff 
reasonable  cause  fO'V  believing  that  the  contrac- 
tors were  their  agents  anid  therefore  the  com- 
pany were  liable  for  a  'breach  of  the  company  : 
— Torrance,  J.,  ISS'B,  Lapointe  vsi  Canadian  Pa- 
cific Ry.,  7  L.  N.,  29  ;  19  R.  L.,  348. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

2  Duvergier,  n.  387,  425. — 6  Taulier,  323. 
— 4  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  419,  §  712. 
— 7  Colmet  die  Santerre,  n.  253  l)is-2. — 2  Trop- 
long,  n.  1047  et  s. — 17  Dupantoni,  n.  205.— 
Pothier,  Cheptel,  n.  4,  5. — 2  Guillouard,  n. 
936. 
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DU   PAIEMENT   DES    OUVRIERS. — ARTS    1697a,  16976,   1697c. 


Section  lY  (A), 


Section  IV  (A). 


DU   PAIEMENT   DES    OUVKIERS. 

1697a-.  Tout  constructeur  ou  en- 
trepreneur d'ouvrages,  qu'il  soi't  en- 
trepreneur principal  ou  en  sous-ordre, 
qui  emploie  des  ouvrieirs  à  la  journée 
ou  à  la  pièce,  pour  remplir  un  contrat, 
doit  tenir  une  liste  indiquant  les  noms 
et  les  gageis  ou  prix  du  travail  de:  ces 
ouvriers;  et  tout  paiement  à  eux  fait 
doit  être  attesté  par  la  signature  ou 
la  croix  de  l'ouvrier  y  apposée  devant 
un  témoin  qui  la  signe. 

Stat s.    R.    Q.,  5817,    {réf.    44-45   Y.,   c. 

1697&.  Il  est  loisible  à  tout  ouvrier 
non  payé  de  produire,  en  présence  d'un 
témoin,  entre  leis  miains  du  proprié- 
taire qui  a  donné  l'ouvrage  à  l'entre- 
prise, sa  récilamiation  faite  en  doubla 
dans  la  forme  portée  en  la  cédule  B.; 
et  du  moment  que  teille  production  a 
été  faite,  le  montant  alors  dû  sur  les 
prix  ou  la  valeur  du  contrat  est  consi- 
déré cO'mme  saisi  entre  les  miains  du 
propriétaire  jusqu'au  prorata  du  mon- 
tant de  la  réelamation  de  l'ouvrier. 

Cinq  jours  après  la  production  de 
cette  réclamation,  si  la  créance  de  l'ou- 
vrier n'a  pas  été  Siatisfaite,  cC'  dernier 
peut  se  pourvoir  en  justice  contre  l'en- 
trepreneur qui  l'a  employé,  en  mettant 
en  cause  le  propriétaire. 

Les  paiements  faits  par  le  proprié- 
taire après  la  production  die  la  récla- 
mation ne  peuvent  être  opposés  à  la 
demande  de  l'ouvrier. 


OF    PAYMENT    or    WORKMEN. 

1697a.  Every  builder  or  contractor, 
whether  chief  or  sub-contrac^tor,  who 
employs  workmen  by  the  day  or  by 
piece  work,  to  carry  out  a  contract, 
must  keep  a  list,  showing  the  names 
and  wages  or  price  of  the  work  of  such 
workmen;  and  every  payment  to  them 
made  must  be  attested  by  the  signature 
or  cross  of  such  workmen  ef  fixed  there- 
to, in  presence  of  a  witness,  who  also 
signs  it. 

17,  s.   1.) 


ii 


irdi 
il 


1697&.  It  shall  be  lawful  for  every  \ 
workman  who  is  unpaid  to  produce,  in 
the  presence  of  a  witness,  to  the  pro- 
prietor who  gave  the  work  out  to  con- 
tract, his  claim  in  duplicate  in  the 
form  or  Schedule  B.  and  from  the  time 
such  claim  shall  be  so  produced,  the 
sum  then  due  upon  thei  price  or  value 
of  the  contract  shall  be  deemed  to  be 
seized  in  the  hands  of  the  proprietor  iMmt 
pj'o  rata  up  to  the  amount  of  the  claim 
of  the  workman. 

Five  days  after  the  production  of 
such  claim,  if  the  claim  of  the  work- 
man have  not  been  paid,  the  latter 
may  proceed  judicially  against  the  con-  ; 
tractor  who  employed  him,  making  the 
proprietor  a  party  to  the  suit. 

Payments   made   to   the   proprietor  j' 
after  the  production  of  the  claim  can- 
not be  opposed  to  the  workman's  claim. 


Stat S.    R.  C,    58)17,   {ref .     44-45    V.,  c.         27,   s.    1.) 


1697c.  Plusiieurs  ouvriers  non  payés 
peuvent  se  joindre  dans  la  même  récla- 
mation. 


1697c.  Several  unpaid  workmen  may| 
join  in  the  same  claim. 


Stat.  —  S.    R.    C,    5817,     {ref.    44-45    Y.,    c.        17,  s.  i3.) 


DU    BAIL    À    CHEPTEL.— ARTS    1691(1,    1698,    1699. 
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1697^.  Dans  le  cas  de  cession  ftaite 
par  rentrepreneiir,  du  prix  des  oii- 
vrages,  la  i-éclanvation  de  Fonvrier  a, 
vis-à-vis  du  eessionnaire,  le  niêni.e  effet 
qu^elle  aurait  vis-à-vis  de  Tentrepre- 
lu -LU,  si  aucune  telle  cession  n'avait  été 
faite. 


1697cf.  In  case  of  an  assignment  by 
the  contractor  to  a  third  party  of  the 
price  of  the  work,  the  olaim  of  the 
workman  has,  with  respect  to  such 
third  party,  the  sa/nne  effect  as  it 
would  have  had  with  respect  to  the 
contractor  if  no  such  assignment  had 
been  made. 


Stat — S.     R.     Q.,    ùSn,{rcf.    44-45    V.,    c.        17,  s .   4.) 


CHAPITRE  QUATRIEME. 


CHAPTER  FOURTH. 


DU   BAIL   1   CHEPTEL.  ^ 

1698.  Le  bail  à  cheptel  est  un  con- 
trat par  lequel  Fune  des  parties  donne 
\ï  Fautre  un.  fonds  de  bétail  pour  le 
•garder,  le  nourrir  et  le  soigner  sous 
pextaines  conditions  quant  au  partage 
ies  profits  entre  eux. 

Cod. — L.    8,    de    pactis. — Pothier,    Cheptels, 

11'.  6. — Argou,  vol.  i2,   296. — ^C.  N.   l'Sm. — iKem, 

I — 'Le  droit  romain  à  pea  de   dispiosition®  sur 

Je  sujet  et  le  contrat  y  est  regardé  comme  so- 

fiété  plutôt  que  comme  louage.     Le  Coutume  de 

f*aris    n'en'  parle   pas.      Dans   notre    paysi,    ce 

iontrat  y  est  comp'aratiTemenit  de  peoi  d'impor- 

ance.     Quoique   les   bestiaux  et  les  mioutonsi  y 

oient  loués  eni  Cheptel  sur  une  petite  échelle, 

ependiamt,  lorsque  le  cals  arrive,  desi  droits  des 

larties    S'Ont    presque    toujours    régler    pair   des 

inventions'   particulières,    et    si,    dansi   queilque 

as,    ces    conventions   font    défaut,    qui   varient 

aus  les  difficultés  parties  du  pays  y  suplléent. 

C.   N.    1800. — Le  bail  à  cheptel   est  un   con- 
rat    par    lequel    l'une    des    parties    donne    à 


OF   THE   LEASE   OF   CATTLE   G'N"   SHAKES. 

1698.  The  letting  out  of  cattle  on 
shares  is  a  contract  by  which  one  of 
the  parties  deliviers  to  the  other  a  stock 
of  cattle  to  keep,  feied,  and  take  care 
of,  upon  certain  conditions  as  to  the 
division  of  profits  between  them. 

l'autre  un  fonds  de  bétail  pour  le  garder,  le 
nourrir  et  le  soigner,  sous  les  conditions  con- 
venues  entre  elles. 

Conc. — C.    c,   1603. 


Doct.    can. 
taires,    270. 


Lorraira,    Locateurs    et    locct- 


DOCTRINB     FRANÇAISE . 

2  Duvergier,  n.  387. — 6  Taulier,  323. — 4 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise,  419,  §  712, 
note  5. — 7  Colmet  de  Santerre,  n.  253  Ms-2, 
272.-2  Guillouard,  n.  909,  915. — 3  Baudry- 
Lacantinerie,  n.  744. — Pothier,  Cheptel,  n.  4. 
— 2  Troplong,  n.  1062  et  s.— 17  Duranton,  n. 
265. 


1699.  Toute  espèce  d^animaux  sus- 
eptible  de  croît  ou  de  profit  pour  Ta- 
riculture  ou  lei  comoneroe  peut  être 
objet  de  ce  bail, 

Cod. — ^Domat,   liv.   1,   t.    4,  s.    1,  n.    2.— Po- 
ller, Cheptels,  n.    21,  22,   23. — C.    N.    1802. 

C.  N.   1802. — Texte  semblable  au  nôtre. 

Doct.  can.  —  Lorrain,  Locateurs  et  loca- 
lires,  270. 

^  Prononcez   "  Chetel." 


1699.  Every  kind  of  animal  which 
is  susceptible  of  increase  or  profit,  in 
agriculture  or  commerce,  may  be  the 
object  of  the  contract. 

DOCTRINE     FRANÇAISE . 

Merlin,  Rep.,  vo  Cheptel,  §  1,  n.  4. — 2 
Guillouard,  n.  910.  —  3  Delvincourt,  434.  — ■ 
17  Duranton,  n.  268.-2  Troplong,  n.  1067. 
— 2  Duvergier,  n.  388. — 4  Massé  et  Vergé, 
SUT  Zachanise,  418,  §  711,  note  2. — 28  Lau- 
rent, n.  84. — 4  Aubry  et  Rau,  537,  §  375. — 
Pothier,   Cheptel,  n.    21. 
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1700.  A  défaut  de  conventions  par- 
ticulières, ce  contrat  se  règle  par  Tu- 
sage  du  lieu  où  le  bétail  est  tenu. 

Cod.— C.    N.    1803,  contra. 

Conc ^C.   c,  1022. 

Doct.    can.    —   Lorrain,    Locateurs    et    loca- 
taires, 270. 

DOCTRINE     FRANÇAISE. 

1.     Ce  contrat  est  d'un  usage  peu  fréquent 


TITRE  HUITIEME. 


DU  MANDAT. 


1700.  If  there  be  no  special  agree- 
ment, the  contract  is  regulated  by  the 
usage  of  the  place  where  the  cattle 
are   kept. 

dans  notre  pays.  C'est  pour  cela  que  les' 
Codificateurs  n'ont  pas  reproduit  les  règles" 
qui  le  régissaient  dans  l'ancien  droit.  A  dé-i 
faut  de  conventions  particulières  et  d'usages  i 
locaux,  consultez  le  Code  Napoléon,  articles 
1800  à  1831,  ainiSi  que  les  Coutumes  du  Berry, 
de  Bretagne,  du  Nivernais  et  du  BouxboimalB. 


TITLE  EIGHTH. 


OF  MANDATE. 


CHAPITEE  PEEMIER. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

1701.  Le  mandat  est  un  contrat 
par  lequel  une  personne,  qu^on  appelle 
le  mandant,  confie  la  gestion  d^une  af- 
faire licite  à  une  autre  personn'e  qu'on 
appelle  mandataire,  et  qui,  par  le  fait 
de  son  acceptation  s'oblige  à  l'exé- 
cuter. 

L'acceptation  peut  s'inférer  des  ac- 
tes du  mandataire,  et  .même  dei  son  si- 
lence en  certains  cas. 

Cod. — ft    L.     1,    de    procuratorïbus . — L,     1, 

mandati Pothier,  Mandat,  n.    1,  31,  32,   33. 

— Domat,  liv.  1,  t.  15,  s.  1,  §§  1,  2,  3. — 
Troplong,  Mandat,  n.  5  et  s.,  et  n.  146,  148, 
149. — Halifax,  Analysis  of  Civil  Law,  70. 
Story,  Bailments,  137.— C.  L.,  2958. — C.  N. 
1794, 1795. — Rem. — Les  codiflcateurs  citent  les 
articles  1704  et  1795  du  C.  N.,  et  disent  dans  leur 
rapport  :  "On  a  combiné  dans  cet  article  la  subs- 
tance des  articles  1794  et  1795  du  C.  N."  C'est 
une  erreur  cléricale.  L'on  verra  en  lisant  les 
textes  cités  ci-dessus,  que  c'est  aux  articles 
1984  et  1985  que  les  Codificateurs  ont  dû 
référer . 


CHAPTER  FIRST. 


f 


». 


c.    N.    1794,    1795. 
1691,   1692,   C.    c. 


V.    sous    les    articles 


GENERAL  PROVISIONS. 

1701.  Mandate  is  a  contract  by  whici 
a  person,  called  the  mandator,,  commil^ 
a  lawful  business  to  the  manageme: 
of  another,  called  the  miandatary,  wh; 
by  his  acceptance  obliges  himself 
perform  it. 


«c 


C.   N.   1984. — Le  mandat  ou  procuration  est 


tm 


The  acceptance  may  be  implied  fro^ 
the  acts  of  the  mandatary,  and  in  somwat 
cases  from  his  silence. 

un  acte  par  lequel  une  personne  donne  à  ml 
autre   le  pouvoir   de  faire   quelque   chose  po^T 
le  mandant  et  en  son  nom.   —  Le  contrat  || 
se    forme    que    par    l'acceptation    du    manc 
taire. 

C.  N.  1985. — Le  mandat  peut  être  donné 
par  acte  public,  ou  par  écrit  sous  seing  prl^ 
même  par  lettre.  Il  peut  aussi  être  doi 
verbalement,  mais  la  preuve  testimoniale  n"! 
est  reçue  que  conformément  au  titre  des  <7<f 
trats    ou    des    Obligations    conventionnelles 

général L'acceptation  du  mandat  peut  n'êjj 

que    tacite,    et   résulter   de   J'exécutdon   qui 
a  été  donnée  par  le  mandataire. 

Doct.    can. — 3    Beaubien,    Lois    civ.,    238 
Maclaren,    Banks    &    Banking,    148. — AWxIfc^M 
Railway  Law,   32. 
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JURISPRUDENCB    CANADIENNE . 

1.  A     niondatoire    who    do(>s    not    execute 
the    mandat    committed    to    him,    must    notify 

I  the  mandant  of  his  inexécution   of   the   trust. 

i  In  an  action  of  account  by  a  creditor,  who 
was    a    party    to    a    deed    of    trust   for    benefit 

!  of    creditors    from     insolvent    debtors    to    the 

i  defendants,  the  mandataries,  who  plead  that 
they  had  sold  the  trust  estate  to  one  of  the 
insolvents  who  had  undertalten  to  pay  the 
creditors,  are  not  thereby  absolved  from 
liability  to  account.  The  court  will  order 
an  account,  reserving  the  question  of  the 
liability  of  the  defendants  for  the  whole  or 
a   part   of   the    creditors'    demand    till    a    later 

|i  stage  of  the  cause:  —  Berthclot,  J.,  1861, 
Torrance  vs  Chapman,  6  L.  C.  J.,  32;  10 
R.    J.    R.    Q.,   71.    521. 

2.  Lorsqu'un  fils,  propriétaire  d'une  terre, 
i  place  son  père  devenu  vieux  et  incapable  de 
[gagner  sa  vie  à  la  journée,  sur  une  terre  po'ur 

la  cultiver,  pour  y  continuer  les  défrichements 
locmmencés,    et   pour   fournir   à   ce   dernier   des 
j.noyens    de    subsistance,    les    relations    entre    le 
!6Js    et    le    père    sont    celles    de    commettant    à 
préposé  ;    et    l'incendie    allumé    imprudemment 
par  le  père,  dans  un  al)l)atis  sur  la  terre,  en- 
gage, quant  aux  dommages  causés  par  cet  in- 
endie   à   un   voisin,   non   seulement   la  respon- 
sabilité    du     père,     l'auteiur     direct     du    quasi 
îélit,   mais  aussi   celle   du  fils: — Chagnon,  J., 
1884,  Lamothe  vs  Bissonnette,  14  R.  L.,  129. 

3.  Le  fait  que  le  cessionnaire  d'une  créance 
lurait,  après  la  signification  du  transport  au 
iébiteur,  reçu  du  cédant  partie  de  la  créance 
:édée,  et  se  serait  adressé  à  lui  pour  deman- 
ier  la  balance,  ne  constitue  pas  en  faveur 
le  ce  cédant,  un  mandat  tacite  l'autorisant  à 
ecevoir  du  débiteur  transporté  le  montant  de 
a  créance  ;  dans  l'appréciation  des  faits  dont 
»n  veut  faire  résulter  le  mandat  tacite,  il  y 
i  une  question  d'intention,  et  le  tribunal  ne 
ioit  admettre  comme  faisant  présumer  le 
Qandat,  que  -  des  faits  impliquant  nécessaire- 
aent   l'idée   du    mandat: — Q.    B.,    1888,    Qihh 

Macadam,  IQ  R.  L.,  425. 

4.  Le  locataire  n'est  pas  le  préposé  du 
ropriétaire  et  il  est  seul  responsable  des  dom- 
£iages  qu'il  cause  à  des  tiers  dans  l'expioita- 
ion  de  l'immeuble  loué: — C.  B.  R.,  1885, 
iu^aux  &  Roy,  14  R.  L.,  511. 

5.  M,  was  agent  at  Montreal  for  the  sale 
8  aniline  dyes,  the  manufacture  of  S.  Sub- 
«qu'ently  he  transferred  this  agency  to  H., 
D  the  conditions  set  forth  in  the  following 
îtter  from  S .  to  H .  : — "  We  wish  to  say 
liiat  we  understand  you  take  our  stock  in 
iontreal,  as  consigned,  and  give  us  the  names 
Jf  the   customers   there,   as    we   give   you    our 

'West  prices,  which  you  will  have  to  pay 
s,  and  the  profits  thereon  are  yours,  and 
3U  pay  us  after  60  days  in  60  day  notes, 
pom  the  first  of  each  month.  In  taking  our 
gency  we  expect  that  you  do  not  handle  any 
;her  aniline  colours,   except  ours.      We  hand 
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you  enclosed  our  price  list.  The  prices 
are  .selling  prices  to  you.  A  fair  profit  to 
be  added  will  surely  enable  you  to  do  a  large 
trade.  Any  change  in  prices  we  shall  at 
once  communicate  to  you  "  : — Under  this  ar- 
rangement' 11.  made  a  number  of  sales,  which 
were  distinguished  from  other  sales  by  having 
the  words:  "Agents  for  E.  Selback  &  Go's 
aniline  dyes  or  colours,"  stamped  across  their 
letter  heads.  Shortly  after  this  agreement 
was  completed,  H.  became  insolvent  and  as- 
signed to  S.,  the  respondent,  who  by  agree- 
ment with  S.,  kept  the  business  under  the 
said  agreement  separate  from  the  general  busi- 
ness of  H.,  and  the  present  action  was  brought 
to  decide  the  question  as  to  who  was  entitled 
to  the  proceeds  of  such  sales.  It  was  held, 
reversing  judgment  of  the  court  below,  that 
the  contract  between  S.  and  H.  was  one  of 
agency  and  the  accoaint  between  them  a  re- 
gular consignment  account.  A.  H.  &  Co. 
had  held  themselves  out  as  agents  of  S.,  the 
public  had  not  been  deceived  nor  led  into 
giving  additional  credit  on  the  ground  that 
they  owned  the  goods,  and  the  sales 
made  under  said  agreement  must  be  held  to 
have  been  made  on  account  of  S.  &  Co.,  who 
were  entitled  to  the  proceeds  of  such  sales  : 
— Q.  B.,  1887,  Sehilback  &  Stevenson,  ,32 
L.  C.  J.,  130;  M.  L.  R.,  3  C.  B.  R.,  391; 
IJ    L.    N.,  85. 

6.  A  person  who  sells  goods,  in  reality  for 
himself,  but  apparently  as  agent  for  another 
person,  whom  the  agent,  on  the  receipt  signed 
by  him,  declares  to  be  the  owner  and  vendor, 
is  niot  entitled  to  sue  on  the  contract  as  prin- 
cipal : — Davidson,  J.,  1893,  Hall  vs  McBean, 
R.    J.    Q.,    3    C.    ;8'.,    242. 

7.  La  déclaration  d'une  femme  dans  un 
acte  d'hypothèque  qu'une  maison  a  été  cons- 
truite pour  elle  et  qu'elle  devait  la  payer,  ne 
l'empêche  pas  de  plaider  dans  une  action 
demandant  la  nullité  de  l'hypothèque  comme 
consentie  pour  son  mari,  en  contravention  de 
l'article  1301,  C.  c,  que  la  maison,  avait  été 
construite  pour  son  mari  qui  devait  la  payer  : 
C.  B.  R.,  conf.^  1898,  Cassette  &  Vinet,  R. 
J.  Q.,  7  C.  B.  R.,  512.  V.  les  décisions  sous 
l'article  1301,   C.  c. 

8.  Guay  entrusted  money  to  the  hands 
of  Fortin,  a  notary  public,  to  the  end  of  hav- 
ing a  legal  tender  thereof  made  to  one  Audet. 
The  legal  tender  was  to  be  made  at  the  re- 
quest and  in  favour  of  Blanchet,  the  plaintiff; 
Guay  merely  provided  the  money  therefor, 
under  the  express  condition  that  such  money 
would  be  returned  to  him,  if  the  offer  was 
refused. 

Held  : — Under  these  circumstances,  Fortin 
was  Guay's  agent  or  mandatary  to  safely  keep 
the  money,  and  to  return  it  to  him  if  a  cer- 
tain condition  happened,  viz.  :  Audet's  re- 
fusal. Fortin  was  Blanchet's  mandatary  to 
properly  make  the  offer  to  Audet. 

9.  The    contract    in    this    case    cannot    be 
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held  to  be  a  pure  and  simple  loan  of  money 
from  Guay  to  Blanchet,  such  loan  not  being 
the  intention  of  the  parties.  The  money  was 
to  remain  Guay's  property  until  accepted  by 
Audet,  and,  if  not  accepted,  should  be  im- 
mediately returned  to  Guay. 

10.  Even  if  it  was  a  loan,  it  was  a  condi- 
tional one,  and  until  the  condition  happened 
the  contract  was  inoperative  as  a  loan,  and 
the  money  remained  the  property  of  the 
lender  : — G.  R.,  1898,  Blanchet  vs  Roy,  R.  J. 
Q.,  14  G.   S.,  402;  4  R.   L.,  N.    S.,  161. 

DOCTRINE    FBANQAISE. 

Reg. — Hœc  duo  verha;  rogo  et  recipio,  citro 
stipulationem  perfloiunt  mun^datum. — Qwid  inte- 
resi  mv  verbis,  am,  facto  volunta,tem  tua/m  de- 
ciarasses. 

1.  .Un  simple  lavis  donaié  par  un  tiers  ne  Jul 
attriib'ue  pas  la  qualité  de  mandant,  si  l'a  per- 
somne  ainsi  conseillée,  était  libne  de  suivre  ou 
non  les  indications  à  elile  fournies.  Une  recom- 
mandation ou  conseil  qui  n'est  pas  assez  précis 
pour  fonmier  un  engagement  à  la  charge  de  ce- 
lui qui  l'a  donné,  n'oblige  celui-ci  que  s'il  l'a 
fou'iiii  de  mauvaise  foi,  ou,  s'il  il'a  donné  de . 
bonne  foi,  que  s'il  a  commis  nae  erreur  gros- 
sière:— 44  Troplong. — Guillouard,  n.  23,  25. 
— 4  Aubry  et  Rau,  63i5,  §  410. — ^1  P.  Pont,  n^ 
834,  8315,  837.— .217  Daurent,  n.  i357,  358,  359. 
— .Pothier,  Mundat,  n.  18,  19. — iMerlin,  Rép., 
vo  Mandat.,  §  1,  n.  i5. — 18  Duranton,  a.   202. 

2.  Le  mandat,  ordinairemient  donné  dans 
l'intérêt  du  mandant,  peut  aussi  l'être  valable- 
ment dans  l'intérêt  du  mandataire  et  d'un  tiers 
ou  encore  du  .mandianit  et  du  masudataire  ;  il 
n'existe  aucun  doute  à  cet  égard  ;  mais  c'est 
un  point  controversé  que  celui  de  savoir  si  l'on 
doit  considérer  comme  valable  île  miandat  don- 
né dans  Pintérêt  exclusif  id'un   tiers  : — 18  Du- 

raniton,   n.    201 Aubry   et    Ran,    lac.    cit. — 

Guillofuard,  n.  17. — 27  Laurent,  n.  40©. — 8 
Baudry-Lacantin  erie,  n, .  OUI .  — €ontrà  :  —  Po- 
thier, Mandat,  n.  17. — Troplong,  n.  3i6.  — 1 
Pont,  n.    819. 

3.  Le  mandat  étant  un  contrat  purement 
consensuel,  aucune  forme  n'est  imposée  par 
la  loi  pour  sa  validité: — Guiliouard,  n.  85 . — 
3  Baudry-Lacantinerie,  n.  912 — 1  P.  Pont,  n. 
843,  8144. — 4  Aubry  et  Raiu,  036,  §  411.— 27 
Laurenit,  n.   444. 

4.  Le  mandat  peut  aussi  être  donné  par  té- 
légramme: —  Rivière,  Rép.,  écr.  sur  le  O. 
comm.,  328,  note  2. — Boistel,  Précis,  de  dr, 
conim.,  n.  444. — 1  Lyon-Caen  et  Renault, 
Précis.,  n.    611. — Guillouard,  n.    3'6. 

5.  Le  mandat  peut  être  idonné  même  verba- 
lement, et  tacitement.  La  remise  des  pièces 
par  la  partie  à  l'avoué  confère  'à  celui-ci  pou- 
voir suffisant  pour  faire  les  divers  actes  de  son 
ministère: — Troplong,  n.  114,  115. — Larom- 
ibière,  soir  l'art.  1372,  n.  12,  13.— 2  Demolom- 
be.  Rev.  de  législ.,  1846,  443. — 4  Aubry  et 
Rau,  636,  637,  note  1,  §  411.-1  P.  Pont,  n. 
845,  856. — Guillouard,  n.   46,  53,  54.-27  Lau- 


I 


rent,  n,  378,  379. — 5  Colmet  de  Santerre,  n. 
349  Ms-3;  t  1,  n.  140  6ts-2.— 3  Baudry-Lacan- 
tinerie, n.  9il4. — 18  Duranton,  n.  218,  t.  18, 
n.  49  his. — 3  Proudhon,  Usufr.,  n.  1347. —  i, 
11  Touiller,  n.  25,  26.-6  TauUer,  514.  —1 
Hue,  n.  393. — 1  Pigeau,  133. — 1  Thomines- 
Desmazures,  n.  409. — 1  Chanveau,  Comm.  du 
tarif,  76,  n.  16. — '1  Carré  et  Ohauveaa,  Lois 
de  la  proc,  quest.  382. — Rousseau  et  Lais- 
ney,  vo  Avoué,  n.  271.  — Gontrà:  —  Dernier 
point,  Demian,  n.    71. 

6.  Le  commerçant  qui  se  fait  remplacer  par  ■ 
sa   femme   dans   son    domicile    commercial    ert  W 
censé   lui   avoir  donné  mandat  pour   l'y  repré- 
senter;   dès    lors    il'acceiptation    de    lettres    de 
change,  faite  par  la  femme  en  l'absience  de  son 
mari,  engage  celui-ci: — ^6  P.    Pont,  n.    849.-4 

Aubry  et  Rau,  636,  note  1,  in  fine,  §   63« 5 

Zacharise,  Massé  et  Vergé,  '37,  §,  751,  note  2. — 
1  Demengelt,  Mandat,  n,  121. — Guillouard,  n.. 
49. — 18  Duranton,  n.    219. 

7.  Les  domestiques  doivent  être  présumés 
les  manidataires  de  leurs  maîtres  pour  l'accom- 
plissement des  actes  qui  naturellement  rentrent 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  :  —  Merlin, 
Rép.,  vo  Vol,  s.   2,  §  3. — Guillouard,  n.   50. — 

3  Baudry-Lacantinerie,  n.    914 ^18  Duranton, 

n.  220. — 4  Aubry  et  Rau,  6i37,  note  1,  in  fine, 
§    411. — Troplong,   n.    134,   603. 

8.  Toutefois,    les    domestiques   ne  sont  pas 
les  mandataires  tacites  de  leurs  maîtres  pour 
acheter  à   cré'dit   les  objets  nécessaires  à  l'en- 
tretien de  la  maison: — ^18  Duraniton,  n,   220. — md 
Troplong,  loc.    cit — Guillouard,  n.   50. — 4  Att^  Iiop 
bry  et  Raju,  637,  §  411. — 1  P.   Pont,  n.   850.  !. 

9.  Parmi  les  commis  sédentaires,  on  ne  sau- 
rait   considérer    comme   mandataires    ceux  qui. 
comme  les  commis  aux  écritures,  sont  chargés 
d'une  besogne  manuelle  ou  sont  investis  d'ati 
tributions    purement    techniques  : — Grenier,    Dt 
la  condition  juridique    des    commis,    des    mar' 
chand'S,  217. — ^Rolland  de  Villargues,  vis  Resp  tier» 
des   notaires,  n.    32;   Glerc,  n.    13. — ^ 
et  Rau,  153,  §  317. — Troplong,  m.    183 
louard,  n.  52. — il  P.   Pont,  n.   852. 

10.  Mais,  au  contraire,  les  autres  commliî 
sédenitaires  sont,  len  principe,  à  considérer  com 
me  revêtus  d'un  mandat  plus  ou  moins  éteadi 
selon  la  nature  des  fonctions  qui  leur  sont  im 
parties. — 1  Vincens,  Examen  critique  du  Ood 
de  comm.,  5W,  570. — ^Grenier,  216,  217.— 
Lyon-Caenj  et  Renault,  Tr.  dr.  commerc,  n 
525,  527.— 2  Pardessus,  n.  561. — Ruben- 
Couder,  vo  Commis,  n.   8. 

11.  D'après  un    système,    les    commission! 
données    à    im-    comm  is- voyageur,    et   ace 
par  lui  au  nom  de  sa  maison,  ne  sont  réput 
que  de  simples  commandes  ou  propositions 
vente,   si    ce   commis-voyageur  n'a   un  pouT 
exprès  de  lier  définitivement  la  maison  qui  1*' 
voie.      Ce  système  est   à  peu  près  aband 
aujoard'hui.    On  paraît  s'être  arrêté  â.  uin  fl; 
tème  diamétralement  opposé  d'après  lequel 
marchés   passés   par   le   commis-voyageur  d' 
maison    de    commerce    sont,    de  plein   droit, 
moins  de  restriction  expresse  ou  tacite  du 
dat,  définitifs  et  obligatoires  pour  cette  maifid 
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lad  ép  en  dam  meut  de  toute  ratlflcatlon  de  sa 
part.  Mais  la  plupart  des  auteurs,  et  une 
ifraction  de  la  jurisprudmice,  professent  un  sys- 
tème mixte.  Ce  syst^me,  rejetant  les  deux  pre- 
aolera,  décide  qu'en  d'absence  de  pouvoirs  ex- 
près l'étendue  du  mandat  et  fies  conséquences 
lies  actes  du  <:ommis-voyageur  doivent  être 
jippiréeiés  soit  d'aipr&s  l'usage  suivi  par  le  pré- 
)Oisaiit,  soit  d'aprc^  les  faits  et  les  clrcoms- 
:aii'oes  de  la  cause: — Ripert,  Des  ventes  com- 
{nercidles,  4'5. — Pardessus,  n.  Ii3'54. — Raben 
le  Couder,  vo  Commis-voyageur,  n.  4,  5. — Ri- 
ière,  Tr.  du  commis-voyageur,  n.  9i5. — -1  Lyon- 
^t-eii  et  Renault,  Précis,  n.  840. — S'  Traité, 
525. — 1  P.  Pont,  m.  5'81. — 1  Vin  cens  ^571. 
-^8  Laurent,  n.  73. — Grenier,  221. — Guil- 
ouard,  n.    51 — Troplong,  n.    327. 

12.  On  a  parfois  considéré  comme  donnant 
uaissance  à  un  mandat  le  silence  oibservé  par 
im-e  personne  qui,  ayant  appris  que  son  bien 
1st  géré  par  un  tiers,  ne  s'oppose  pa^s  à  ce  que 
«©M-ci  continue  à  s'occuper  de  la  gestion  de 
e  'bien: — .Potliier,  Mandat,  m.  20'. — Troipilong, 
1.  1.29,  li30.— 27  Laurent,  n.  384. — ^^5  Massé 
it  Vergé,  sur  Zacharise,  37,  note  2,  §  751. — 
lontrà: — 4  Aubry  et  Rau,  637,  ©38,  §  411.  — 
Il  Demolombe,  n.  65. — 1  P.  Pont,  n.  846. — • 
tuillouard,  n.  48. — iLarombière,  isur  l'art  137'2. 

13.  L' acceptât  ion  du  mandat  peut  n'être 
u^  tacite.  Ainsi,  entre  personnes  préseaites, 
'acceptation  de  man/dat  résulte  de  la  rêcep- 
on  de  l'acte  de  procuration  sans  protestation  ni 
Sserve  : — Potliier,  Mandat,  n.  3)2. — 2  Merlin, 
\uest.  de  dr.,  455;  vo  Compte  courant,  §  1. 
-Troplong,  n.  148,  149. — ^GuiLlouard,  n.  43, 
,4. — '5  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharige,  39,  note 
,  §  751.— 27  Laurent,  n.  393. — 1  P.  Ponr, 
.    870. 

14.  Entre  personnes  absentes,  iLe  seul  dé- 
tiut  de  réponse  à  ren.voi  du  mandat  ne  siuiffit 
pas  pour  faire  présuimer  l'acceptation  :  —  Po- 
tii^r,  lOG.  cit. — Guillouard,  loc.  cit. — 15  Massé 
t  Vea'gé,  sur  Zacbariae,  87,  note  1,  §  751. — 3 

1702.  Le  Ttuanidat  'est  gratuit  s'il  n'y 
■une  conventiorL  ou  un  usage  reconnu 
u  contraire. 

;  Cod. — ff  L.  1,  §  4;  L,  6,  mandati. — Inst., 
3,  de  manidato. — Pothier,  Mandat,  m.  22,  2i3, 
6. — ^Domat,  loc.  cit.,  §  9,  et  s.  3,  §  §  8,  9.— 
teoploeg,   Mandat,  n.    249,   250,   251.— C.    N. 


\  C,  N.  1986, — 'Le  mandat  'est  gratuit,  s'il  n'y  a 
bnTen  ti  on   con  traire . 


i. 


l 


Conc C.  c,  1602,  1710,  1722. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 


1.  An  election  agent  bas  no  action  against 
is  principal  to  recover  a  sum  of  money  as  the 
talue  of  Ms  services,  as  sai'ch  agent,  without 
]  special  undertaking  by  the  principal  to  pay  : 
^mith,  J.,  1858,  Oirouard  vs  Beaudrp,  3  L. 
i'.  J-,  1. 


Massé,     Dr.     commerc,     n.      1473.  — Dutruc, 
Diet,   du  content,  commerc.,  vo  Mandut,  n.  8. 

15.  La  preuve  du  mandat,  même  verbal,  se 
trouve  soumise  aux  règles  du  droit  commun. 
Ainsi  la  preuve  d'un  mandat  me  peut  résulter 
de  présomptions,  lorsque  la  somme  excôde  150 
francs,  qu'autant  qu'il  y  a  un  commencement  de 
preuve  par  écrit: — .27  Laurent,  n.  454,  455. — 
1  P.  Pont,  n.  872,  87.3,  874.— Guillouard,  n. 
61. — Larom'biôre,  sur  l'art.  1348,  n.  9.  — 
Guillouard,  n.  68. — •Bugnet,  sur  Pothier,  Obli 
gatiom,  n.  '812.-8  Aubry  et  Rau,  3'45,   §   765. 

16.  L'acceptation  d'un  mandat  peut  être 
établie  par  la  preuve  testimoniale,  si  l'existence 
du  mandat  lui-même  est  préalablement  établie 
ou  reconnue: — Troiplong,  n.  176. — ^1  P.  Pont, 
n.  8'7'8,  879.— Guillouard,  n.  Q4.—^Contrd,:  — 
27  Laurent,  n.    456. 

17.  D'après  'une  opinion,  l'existence  d'un 
•mandat  peut  être  établie,  à  l'aide  de  la  preuve 
testimoniale,  par  îles  ti'ers  qui,  n'y  ayant  pas 
été  parties,  ont  ainsi  été  dams  l'impossibilité 
de  s'en  procurer  une  preuve  littérale.  Mais 
on  décide  plus  généralement  que  la  règle  d'a- 
près laqueille  la  preuve  testimoniale  du  man^ 
dat  verbal  ne  peut  être  reçue  que  conformé- 
ment au  droit  commun  est  opposable  m'ême  aux 
tiers: — Troplong,  n.  145. — 6  Taulier,  516. — 5 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  39,  note  4,  § 
T51. — ^1  P.  Pont,  n.  876. — ^1  Domenget,  Man- 
dat, n.  110. — 19  Lauréat,  n.  413,  414;  t.  27, 
n.  453. — Guillouard,  n.  66.-4  Aiulbry  et  Rau, 
638,   §  411. 

V.  A.  : — 2  Duvergier,  Louage,  n.  267,  268. — 
4  Aubry  et  Rau,  512,  note  1  §  3i71  Us;  634,  § 
410. — 1  P.  PonJt,  n.  798,  810,  824,  825.-^7 
Laurent,  n.  333,  3i34,  401. — Guillouard,  Jfftn- 
dat,  n.  16,  27. —  3  Baudry-Lacantinerie,  n. 
907. — il  8  Duiranton,  n,  196. — M  arcade,  sur 
l'art.  1779,  n.  2. — ^Troplong,  MandAit,  n.  54, 
55,  171,  172.-8  Colm.et  de  Santerre,  n.  201 
his-1  et  s. 


1702.  Mianda/be  is  gra'tuitous  unless 
there  is  an  agreement  ot  an  established 
usage  to  the  contrary. 

2.  Bien  que  le  mandat  en  matière  commer- 
ciale soit  de  nature  onéreuse,  une  partie  ne 
sera  point  reçue  à  réclamier  une  commission, 
si  elle  s'est  engagée  à  exécuter  le  mandat  par 
un  contrat  synallagmatique,  quand  il  est  pré- 
sumaible  que  cette  commission  a  été  considérée 
comme  ipartie  de  la  comsidériaitioni  de  ce  contrat: 
— Maclcay,  J.,  1686,  Renaud  vs  Walker,  13 
L.   C.  J.,  180;  19  B.  J.  R.   Q.,  241,  551,  567. 

3.  La  charge  du  Régiss«ar,  étant  une  charge 
publique,   «st    gratuite. 

4.  La  somme  réclamée  pour  la  surveillance 
à  la  réparation  d'une  maison  d'école  n'est  pas 
payable. 

5.  La  somme  réclamée  pour  avoir  préparé 
les  spécifications  et  la  répartition  est  payable 
parce  que  ce  n'est  pas  des  devoirs  du  Régisseur  : 
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— Tellier,  J.,  IS'S'S,  Fournier  vs  Commissaires 
d'Ecole  de  Ste-Marie  du  Munoir,  32  L.  O.  J., 
326. 

6.  Dans  I'espeoe,  le  demamdieur  ayant  fait 
des  débourséis,  pas  et  démarclies',  à  la  requisi- 
tion spéciale  du  idéfendeur  liui-même,  a  droit  à 
une  coim^piensation  raisonnabile,  coimime  rvaLeur 
de  tels  déboursés  et  pas  et  démarclies  : — De  Lo- 
rimier,  J.,  1894,  Normandeau  vs  Des  jardins, 
R.   J.    Q.,  5  C   8.,  354. 

7.  Held,  {affirming  the  judgment  of  the  Su- 
perior court,  Doherty,  J.)  :  An  agreement  bet- 
ween the  parties,  by  which  the  defendants 
were  to  pay  the  plaintiff  a  fixed  sum  per 
month  for  receiving,  storing  handling  and 
shipping  such  goods  as  might  be  consigned 
to  him  for  and  on  account  of  the  defendamts, 
is  a  contract  of  mandate,  and  such  contract 
may  he  revoked,  without  notice,  at  any  time 
by  the  mandaJtor,  whetheir  the  mlandatary 
was  salaried  or  unsalaried,  subject  to  his 
right  to  be  indemnified  against  all  loss  directly 
flowing  from  the  mandator's  wrongful  act, 
where  he  has  acted  wrongfully  or  unjustly  in 
recoking  the  mandate — which  was  not  proved 
in    the   present    case. 

8.  The  plaintiff  cannot  avail  himself  of  an  offer 
contained  in  a  proposition  of  settlement  made 
by  the  defendant  (but  which  he,  the  plaintiff, 
refused  to  accept),  as  a  recognition  or  admis- 
sion of  his  demand  to  that  extent  : — C.  R.,  1902, 
Galibert  vs  Atteaux  et  al.,  R.  J.  Q.,  23  G.  S., 
427. 

V.      les    décisions    sous    l'article    1720,    C.    c. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég. — Mandatum  nisi  gratuitum  nullum  est. 

1.  Tandis  que  le  miandat  est  présumé  gra- 
tuit en  droit  civil,  il  est  présumé  salarié  en 
droit  commercial  : — ^1  Delamarre  et  le  Poite- 
vin, .  104. — 7  Carré,  Compét.,  185. — 2  Vin- 
cens,    1112. — ^Troplong,   n.    229. 

1703.  Le  ma^njclat  pent-êtone  soit  spé- 
cial pour  une  affaire  partioTilière,  ou 
général  pour  toutes  les  affaires  du  man- 
dant. 

Le  mandat  conçu  en  termes  géné- 
raux n^emibrasise  que;  les  actes  d^admi- 
nistration. 

S^il  s^agit  d^aliéner  ou  hypothéquer, 
ou  de  tout  acte  quelconque  de  pro- 
priété autre  que  les  actes  d^admdnis- 
tration,  le  mandat  doit  être  exprès. 

Cod. — ff  \j.  1,  %  1,  de  procuratoribus  ;  L. 
1(3  ;  L.  60  ;  L.  63  ;  tit.  cod. — Pothier,  Mandat, 
n.  123,  144,  159,  160. — Domat,  loc.  cit.,  s. 
1,  §§  6,  7,  8;  s.  3,  §(§  8,  10.— Troplong,  Man- 
dat,  n.    276,    278,    286. — C.    N.,   1987,    1988. 


2.  Une  convention  expresse  n'est  pas  né- 
cessaire pour  que  le  mandataire  ait  droit  à 
une  rémunération  ou  salaire  : — Guillouard,  n, 
m,  13. — ^^1  P.  Pont,  n.  888.-27  Laurent,  n. 
341,  i346. — 4  Aubry  et  Bau,  635,  i  410.-3 
Baudry-Lacantinerie,    n.    908. 

.3.  Il  existe  certaines  circonstances  partl- 
cuiliènes  dans  lesquelles,  soit  à  raison  de  la  na- 
ture des  opérations  à  accomplir,  soit  à  raison 
de  la  qualité  de  la  personne  choisie  comme  man- 
dataire, les  tribunaux  doivent  être  assez  facile- 
ment amenés  à  présumer  que  les  parties  ont 
voulu  que  le  mandat  soit  salarié  : — ^Troplong, 
n.  631.— Guillouard,  n.  11,  13,  163. — 1  P. 
Pont,  n.  8'84,  885. — 4  Aubry  et  Rau,  63o,  note 
8,  §  410.— 2  LyonnCaen  et  Renault,  Tr.  dr. 
commerc,  n.    412.  — 2   Bravard-Veyrières    et 

Démangeât,   Tr.    dr.    commerc,  250,  2'51 27 

Laurent,  n.   '343. 

4 .  Dans  le  commerce,  quand  les  parties  n'ont 
pas  régilé  le  salaire  du  mandataire,  ce  salaire 
dépend  de  l'usage  du  lieu  où  le  contrat  s'est 
exécuté  ou  du  lieu  le  plus  voisin,  ou  de  la  dé- 
termination équitaibie  dti  juge  :— 2  Delamarre^ 
et  Lepoitvin,  n.    280. — ^Troplong,  loc.    cit. 

5.  Le  mandat  donné  à  des  arbitres  voloo- 
tairies  n'est  pas  gratuit  de  sa  nature  ;  ils  ont 
■droit  à  des  honoraires  : — ^6  Chauveau,  sur  Car- 
ré,   quest.    3331    Ms   et    Supple.,    8i59.  — Gniil- 

louard,  n.   11. — 2  Rodière,  Proc.   civ.,  520 

2  Boitard  et  Coilmet  D'Aage,  n.  1183,  in  fine. 
— 'Ruben  de  Couder,  vo  Arbitrage,  m.  13.  — 
Jay  et  Lehn,  Manuel  théor.  et  prat.  de  l'arbi- 
trage, n.  1012. — Contra: — 2  Mongalvy,  Arbi- 
trage, n.  454. — 3  BeUot  des  Minières,  Arbitr. 
volont.    et  forcé,  116. 

V.  A.  : — 4  Aubry  et  Rau,  635,  note  8,  §  410. — 
1  P.  Pont,  n.  8'86.— 27  Laurent,  n.  342,  344. 
— 13  Baudiry-Lacantinerie,  n.  9018. — 1  Dela- 
marre et  le  Poitevin,  n.  604  et  s. — Troplong, 
n.  229  e!t  s. — 4  Massé,  Dr.  com.,  n.  26^74 . — 3 
Mourlon,  4)37. — '5  Massé  et  Vergé,  36,  note  7. 


1703.  The  mandate  may  be  either 
special^  for  a  particular  business,  or 
general,  for  all  the  affairs  of  the 
mandator. 

When  general  it  includes  only  axite, 
of  administration. 
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For  the  purpose  of  alienation  and 
hypothecation,    and    for    all    acts  of 
ownership  other  than  acts  of  adminis 
tration,  the  mandate  must  be  expre»»3.| 

C.  N.   1987,   1988. — Textes  réunis    semblable*| 

au  nôtre. 

Cone C.     c,    40,    1245,    1247,    1704.  ||| 

Doct.    can. — Holt,     Insurance,     493. — Sirols, 
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»  2  R.   L.,  N.    S.,  445;  idem,  3  R.   L.,  N.    8., 
49;  Laugeller,  2  R.   L.,  N.   S.,  559. 

jLuisi'itrnioNcM':  rAXADiKNXio. 

1 .  Un  agent  ne  peut  obliger  son  principal 
en  cautionnant,  en  signant,  en  donnant,  et 
escomptant,  comme  tel  agent,  un  billet  pro- 
missoire,  quoique  autorisé  par  procuration 
écrite  ù.  gérer,  administrer,  vendre,  échanger 
et  concéder  les  biens  meubles  et  immeubles  de 
son  principal,  et  de  recouvrer  toutes  dettes 
et  réclamations,  et  de  faire  tout  compromis 
et  arbitrage,  avec  clause  générale  l'autorisant 
"  à  faire  tous  actes,  matières  ou  choses  quel- 
conques, relativement  aux  propriétés,  biens  et 
affaires  du  principal,  aussi  amplement  et  ef- 
fectivement, à.  toutes  fins  quelconques,  que 
l'aurait  pu  faire  le  principal  lui-même,  si  la 
dite  procuration  n'eût  pas  été  exécutée,"  — ■ 
Un  mandataire  revêtu  des  pouvoirs  ci-dessus 
mentionnés  est  un  administrator  omnium  &o- 
norum,  qui  ne  peut  faire  d'emprunt,  si  ce 
n'est  pour  des  objets  relatifs  à  son  adminis- 
tration : — C.  R.,  1854.  Castle  vs  Bahy,  5  L.  C. 
R.,  411;  4  R.  J.  R.  Q.,  459. — Taschereau, 
J.j  1881,  Poirier  vs  JoMn,  12  R.  L.,  64; 
16  R.  L.,  541. — Q.  B.,  1887,  Jodoin  &  Lan- 
tJucr,  31  L.  G.  J.,  111.— C.  -Sf.,  1878,  Serre  & 
Metropolitan  Bank,  21  L.  C.  J.,  207;  1  L. 
A".,   200. 

2.  Although  the  subject  upon  which  a 
power  in  a  mandat  is  to  be  exercised  be 
general,  the  special  reference  of  the  power 
may  be  fixed  by  the  facts  proved,  and  it  then 
becomes  what  our  law  recognises  as  a  "  man- 
dat exprès  par  le  fait."  —  If  a  mandat  in 
general  terms  authorizes  the  mandatary  to 
sell,  transfer  and  dispose  of  her  immoveable 
property,  and  if  it  be  proved  that  at  the  time 
of  the  granting  of  the  mandat  the  mandatary 
only  owned  one  immoveable  property  con- 
veyed by  the  mandator  at  the  time  when  the 
mandat  was  granted,  then  the  power  is  ren- 
dered special  by  that  fact,  and  is  a  "  mandat 
exprès  par  le  fait,"  applying  to  that  property 
cnly. 

3.  Our  law  recognises  a  tacit  express 
mandat  as  of  equal  authority  to  a  written 
express    mandat. 

4.  All  facts  denoting  approbation  and 
even  silence  upon  the  part  of  the  mandator 
knowing  the  acts  of  the  mandatary,  insolve 
(ratification,  and  are  equivalent  to  express 
I  ratification.  Ratification  is  retroactive,  and 
covers  all  that  has  been  done  by  the  mandat- 
ary .  The  power  to  "sell,,  transfer  and  dispose 
of"  includes  the  power  to  mortgage  : — John- 
son, J.,   1874,   Buchanan  vs  McMillan,   20   L. 

i.e.  J.,  105. 

5.  An   advocate   has    no   power   to    make   a 
f  transaction    without    the    special    authority    of 

his  client:— P.  C,  1875,  King  &  Pinsonnault, 
22  L.  C.  J.,  58. — Taschereau,  J.,  6  R.  L., 
703  ;  18  L.  R.  P.,  C.  A.,  245  ;  14  L.  J.  P.  C, 
42;  32  L.   T.,  174. — Beaixchamp,  J.  P.   C,  149. 


G.  Une  procuration  générale  dans  les 
termes  suivants  :  "  Je  vous  autorise  à  con- 
clure tous  contrats  que  vous  jugerez  ù.  propos 
avec  les  cultivateurs  pour  la  culture,  cette 
année,  de  la  betterave  à  sucre,  et  aussi  les 
travaux  pour  sa  culture,"  n'autorisait  pas  le 
mandataire  à  acheter  des  cultivateurs  des  bet- 
teraves à  sucre,  et  ne  pouvait  lier  le  mandant 
vis-a-vis  des  tiers  pour  le  prix  d'achat  de  ces 
betteraves:  —  Mousseau,  J.,  1885,  Jarry  vs 
Senécal,  M.  L.  R.,  1  8.  C,  400;  8  L.  N., 
331. 

7.  Where  by  a  document  indorsed  "pro- 
curation générale"  a  wife  being  sole  owner 
constituted  her  husband  "  son  procureur  géné- 
ral et  spécial  "  to  adminisiter  her  affairs, 
specifying  such  acts  as  drawing  bills  of 
exchange    and    making    promissory    notes. 

Held,  that  the  wife's  liability  extended  to 
all  promissory  notes  granted  by  the  husband, 
and  was  not  limited  by  article  181  C.  c,  to 
such  notes  as  were  required  for  purposes  of 
the  administration  :;—C  P.,  1895,  La  Banque 
d'Hochelaga  &  Jodoin,  L.  R.,  1895,  A.  C, 
612;  R.  J.  Q.,  2  C.  8.,  276;  R.  J.  Q.,  3 
C.  B.  R.,  36;  16  L.  N.,  142;  18  L.  N., 
244;   64  L.    J.    P.    C,   174. 

DOCTRINE     FBANQAISE . 

1.  Notre  article  soumet  à  certaines  règles 
différentes  le  mandat  conçu  en  termes  géné- 
raux d'une  part,  et  le  mandat  exprès  d'autre 
part: — 4  Aubry  et  Rau,  641,  §  412,  note  2. 
— 27  Laurent,  n.  409,  410.— 1  P.  Pont,  n. 
895,   899,   900. 

2.  Le  mandat  d'hypothéquer  doit  être 
exprès  ;  on  ne  saurait  l'induire  implicitement 
de  la  délibération  d'une  assemblée  générale 
d'actionnaires  nommant  un  administrateur  dé- 
légué : — 27  Laurent,  n.  426. — Troplong,  n. 
286.— Guillouard,   n.    92. 

3.  Le  mandataire  dont  les  pouvoirs  sont 
généraux  ne  peut  valablement  compromettre  : 
— Guillouard,  n.  87,  88. — Pothier,  Mandat,  n. 
156. — TropJong,  n.  294. — 8  Aubry  et  Rau, 
185,  §  753. — 27  Laurent,  n.  430.-1  P.  Pont, 
n.    916. 

4.  Pour  acquiescer  valablement,  le  man- 
dataire doit  tirer  ses  pouvoirs  d'un  mandat 
exprès: — Pothier,  Mandat,  m.  155. — Merlin, 
Quest,  de  dr.,  vo  Acquiescement,  §  18,  n. 
1,  2. — Carré  et  Chauveau,  quest.,  1584.  — 
1  P.  Pont,  n.  916  . — Contra: — 27  Laurent,  n. 
424. 

5.  Le  mandataire  général  peut  poursuivre 
en  justice  les  actions  mobilières,  personnelles, 
possessoires  et  autres  pour  affaires  courantes  : 
— Pothier,  n.  50  et  s. — Merlin,  Rép.,  vo  Pro- 
curations,   §    2. — Troplong,    n.    291,    293. 

6.  Il  peut  passer  les  baux  : — Pothier,  ax.  148. 
— Troplong,  n.    278  et  s. — Louage,  n.    158. 

7.  Mais  le  simple  pouvoir  de  loiuer  ne  renferme 
pas    tacitement    celui    de    recevoir    le    prix    du 
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louage: — 12  Duranton,  n.    51. — 7  Toullier,  n. 
23. 

8.  Ni  celui  de  vendre  un  immeuble,  de  tou- 
cher le  prix  de  vente: — Pothier,  Otlig.,  n. 
477. — 3  Zachariae,  §  412,  note  6. — 12  Duran- 
ton, loc.  cit. — 17  Toullier,  loc.  cit Trop- 
long,    n.    323. 

9.  Il  en  est  autrement  du  pouvoir  de  vendre 
un  meuble  comptant  : — Troplong,  n.  319. — 2 
Delamairre  et   le  Poitevin,   n.    110. 

10.  L'autorisation  qu'iuin  mari  donne  à  sa 
femme  pour  lui  permettre  d'administrer  ses 
biens   personnels    ou    ceux    de    la    communauté 

1704.  Le  maindataire  ne  peut  rien 
faire  au-delà  de  ce  qui  est  porté  dans 
son  mandat  ou  peut  s^en  inférer. 

Il  pcu't  faire  tout  acte  qui  découle 
de  cettie  autorité  et  qui  est  néceissaire  à 
Inexécution  du  mandat. 

Cod. — ff  L.  56,  de  procurât. — Domat,  loc. 
cit.,  s.  3.  §§  3.— 10  Trolong,  Mandat,  285, 
319.— C.    N.    1989. 

C.  N.  1989. — Le  mandataire  ne  peut  rien 
faire  au-delà  de  ce  qui  est  porté  dans  son 
mandat  :  le  pouvoir  de  transiger  ne  renferme 
pas   celui   de  compromettre. 

Conc— C.  c,  1703,  1715,  1720,  1755  et 
s.,   1918  et  s. 

JURISPRUDENCE  CANADIENNE. 

1.  The  special  power  to  publish  advertise- 
ments is  inherent  in  the  office  of  an  agent 
appointed  to  take  risks  and  receive  premiums  ; 
such  an  authority  is  to  be  presumed  ;  advertis- 
ing was  lintended  to  promote  the  appellant's 
business  and  the  proof  of  custom,  usage  or 
sanction  of  the  appellants  was  not  necessary  : 
— Q.  B.,  1873,  Commercial  Union  Insurance 
Company  &  Foote,   S  R.    C,  40. 

2.  A  notarial  power  of  attorney  to  manage 
and  administer  the  affairs  of  the  constituent 
generally,  and  in  so  doing  to  hypothecate  the 
contituent's  property,  is  not  an  authority  to 
sign  promissory  notes  nor  to  endorse  them 
in  the  name  of  the  constituent. — The  state- 
ments made  by  the  agent,  to  the  effect  that 
he  had  full  authority  to  sign  notes  for  his 
principal,  cannot  make  evidence  against  the 
principal  ;  his  power  being  governed  by  the 
terms  of  the  written  power  of  attorney  : — 
Q.  B.,  1873,  Serre  &  The  Metropolitan  Bank, 
21  L.    C.   J.,  207;  1  L.   N.,  200. 

3.  An  agent  who  insures  for  another  with 
his  authority  may  sue  for  the  sum  assured  in 
his  own  name: — P.  C,  1874,  Provincial  Ins. 
Co.  &  Leduc,  19  L.  C.  J.,  281;  14  J.,  273; 
5  R.  L.,  579;  6  L.  R.  P.  C.  A.,  224;  43 
L.  J.  P.  C,  49;  31  L.  T.,  142;  20  R.  J. 
R.    Q.,   203,    510,    517. 


n'est  qu'une  procuration  et  la  femme  alors 
n'agit  que  comme  mandataire  de  son  mari  :— 
Pont,  article  1988,  503  et  s.— 2  Toullier,  n. 
644.-2  Duranton,  n.    448. — 4  Aubry  et  Rau, 

133,   note  48. — 4   Demolombe,  n.    204  et  s 

Rolland  de  Villargues  vo  Aut.  Marit.,  n,  128, 
130. 

V.  A.: — 4  Aubry  et  Rau,  64,  640,  641,  | 
412,  note  2. — 1  P.  Pont,  n.  894,  895,  899, 
900,  908,  909.— Troplong,  n.  273,  274,  278, 
279. — Guillouard,  n.  71,  76,  79. — 27  Lau- 
rent, n.  406,  409,  410,  411,  412,  419.— 3  Bau- 
dry-Lacantinerie,    n.     915. 


1704.  The  mandatary  can  do  nothing 
beyond  the  authority  given  or  im- 
plied by  the  mandate.  H-e  may  do  all 
ac'ts  which  are  incidental  to  such  au- 
thority land  necessary  for  the  execu- 
tion of  the  mandate. 

4.  Le  notaire  instrumentant  qui  reçoit  un 
acte  d'obligation  n'a  pa^  mandat  tacite  pour 
recevoir,  au  nom  du  débiteur,  les  deniers 
prêtés,  et  si  ces  deniers  lui  sont  mis  entre  les 
mains  par  le  prêteur,  ce  dernier  ne  sera  pas 
pour  cela  déchargé  de  l'obligation  de  les 
fournir  à  l'emprunteur,  si  le  notaire  ne  les 
lui  paie  pas  :— C.  B.  R.,  1887,  Weister  &  Du- 
fresne,  15  R.  L.,  210;  31  L.  C.  J.,  100; 
M.    L.    R.,  3  B.    R.,  43;   10  L.   N.,  142. 

i5.  A  power  of  attorney  "to  draw,  accept 
and  'endorse  bills  of  exchange,  promissory 
notes,  bills  of  lading,  delivery  orders,  dock 
warrants,  bought  and  sold  notes,  contract 
notes,  charter  parties,  etc.,"  includes  the 
power  to  make  and  sign  promissory  notes, 
more  particularly  when  the  whole  tenor  of 
the  document  shows  the  intention  to  confer 
powers  of  general  agency  :  —  Andrews,  J., 
1891,  Queh'sc  Bank  vs  Bryant,  17  Q.  L.  R., 
78;  14  L.  N.,  260. — C.  B.  R.,  confirming, 
6    oct.    1891. 

v.    les   décisions    sous   l'article    1703   C.    C. 

» 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég . — Mandatarius  enim  non  potest  exoe- 
dere  fines  mandati. 

1. — Les    services    d'un    curé    dans    une    pa- 
pour    réaliser    une    somme    d'argent    renferme  i 
celui    d'emprunter,    moyennant    affectation    hy-< 
pothécaire  des  mêmes  immeubles  : — Guillouard, 
n.    97.  SI 

2.  Le  pouvoir  donné  à  un  mandataire  de 
vendre  les  biens  du  mandant  et  d'en  recevoir 
le  prix,  autorise  le  mandataire  à  recevoir  cd 
prix  aussi  bien  des  mains  de  l'acquéreur  débl-' 
teur,  que  des  mains  d'un  tiers,  au  moyen  d'un» 
cession: — Troplong,  n.  319. — 1  P.  Pont,  n. 
952. 
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8.     Le   pouvoir   do   vendre   un    Immeuble   ne       Pont,  n.    944,   951. — 27   Laurent,   n.    435 


jxiferme  pas  do  ploiu  droit  colui  do  touchor 
\t  prix  de  la  vente  ;  on  conséquence,  lo  p;iIo- 
lient  fait  par  l'acquéreur  entre  les  mains  du 
landataire  n'est  pas  libératoire  :  —  Pothier, 
blig.,  n.  477. — 12  Duranton,  u.  ."il. — Trop- 
►ng,    n.    323.    —    Guillouard,    n.    97. — 1    P. 


Aubry    et    Rau,    042,    §    412 
23, 


-7    Touiller,    n. 


4.  Le  pouvoir  de  louer  ne  renf(3rme  pas 
tacitement  celui  de  recevoir  le  prix  du  louage  : 
— Duranton,  loc.  cit. — Laurent,  loc.  cit.  — 
Touiller,   loc.    cit. 


1705.  Los  pouvoirs  que  Von  donne  à 
es  personnes  qui  exeircent  certaines 
rofessions  ou  fonctions  de  faire  quel- 
ue  chose  dans  le  cours  ordinaire  des 
ffaires  dont  dies  s'occupont,  n'ont  pas 
^esoin  d'être  spécifiés,  mais  s'infèrent 
iLe  la  nature  de  telle  profession  ou 
lonction. 

Cod.— story,  Agency,  §§  127  à  133,  228. — 
;;aley.   Agency   194,    200,    201.— C.    L.    2969. 

JUBISPBUDENCE    CANADIENNE . 

I  1.  Les  services  d'un  curé  dan'S  une  pa- 
jlsse  sont  d'une  nature  mixte  :  ils  regardent 
1»  spirituel  et  le  temporel,  et  le  curé  peut  re- 
Duvrer  de  ses  paroissiens,  qui  ne  sont  pas 
jnus  de  payer  la  dîme  proprement  dite,  une 
?rtalne  somme  pour  la  valeur  de  ses  services . 
C.  c,  1666)  : — Rioux,  J .,  1879,  Courteman- 
he  vs  Mailloux,  10  R.  L.,  195;  13  R.  L., 
90. 

2.  La  dîme  établie  par  la  loi  dans  la 
rovince  de  Québec  en  faveur  et  pour  le  main- 
ien  des  curés,  couvre  légalement  tous  les  sér- 
iées qu'ils  rendent  à  leurs  paroissiens  dans 
ette  qualité. 

3.  Les  services  rendus  par  les  curés  à  leurs 
aroissiens  dans  l'administration  des  sacrer- 
lents  sont  essentiellement  gratuits.  (C.  c. 
666)  : — Jette,  J.,  1885,  Messire  St. Aubin  vs 
.éclaire,  M.  L.  R.,  2  8.  C,  4;  13  iJ.  L., 
90;   9   L.    N.,   25. 

4.  Where  an  agent,  acting  for  the  govern- 
lent,  discloses  his  agency,  he  is  not  person- 
lly  liable  until  he  has  received  funds  to  pay 
he  amount  due: — Q.  B.,  1886,  Quesnel  & 
ieland,  12  Q.  J.  R.,  129;  9  L.   N.,  105. 

5.  Lorsque  le  connaissement,  signé  par  le 
apitaine  du  vaisseau,  comporte  paiement  du 
ret  "  et  autres  conditions  d'après  la  "  charte- 
partie,"  et  qu'il  est  stipulé  dans  celle-ci  un 
irivilège  sur  la  cargaison,  pour  ,1e  paiement 
!u  fret  et  de  la  surestarie,  en  faveur  des  pro- 
•rlétaires  et  du  capitaine,  ce  dernier  peut  cons- 
ituer  un  procureur  pour  recouvrer  et  la  su- 
estarie  et  le  fret,  au  nom  des  propriétaires, 
Qême  s'il  n'a  pas  le  droit  d'en  poursuivre  le 
eco'uvrement  en  son  propre  nom: — Casault,J., 


1705.  Powers  granted  to  persons  of 
a  certain  profession  or  calling  to  do 
anything  in  the  ordinary  course  of  'the 
business  which  they  follow,  neied  not 
be  specifiied;  they  are  infeorred  from 
the  nature  of  such  profession  or  call- 
ing. 


C,   1894,   Dunford   vs   Webster,  R.    J.    Q.,   6 
C.    S.,    362. 

6.  Le  mandat  ad  litem  peut  s'induire  de 
la  remise  des  pièces  ou  des  titres  de  créance, 
si  cette  remise  a  été  faîte  à  l'avocat  par  la 
partie  elle-même  ou  par  son  fondé  de  pouvoir. 

7.  La  remise  des  titres  de  créance  et  le 
mandat  spécial  donné  à  un  autre  qu'un  avo- 
cat de  recouvrer  les  créances,  ne  comprend 
pas,  en  général,  le  pouvoir  de  prendre  des 
poursuites  ou  des  saisies  contre  les  débiteurs  : 
— Gagné,  J.,  1895,  Clouet  vs  Langlois,  1  R.  de 
J ,   53. 

V.  les  décisions  sous  les  articles  1715  et 
1732,  Ce. 

DOCTRINE     FEANQAISE . 

1.  Les  mandataires  de  profession  peuvent 
être  réputés  avoir  accepté  le  mandat,  par  cela 
seul  qu'ils  ont  reçu  les  pièces  dont  ,1e  mandat 
résulte,  sans  répondre  qu'ils  le  refusent  :  — 
Pothier,  Mandat,  n.  33. — 1  Pigeau  et  Tri- 
velM,  La  proc.  civ.,  192.  —  1  Thomine-Des- 
mazures,  185. — 1  Carré  et  Chauveau,  quest. 
382. — 2  Boncenne,  262.  —  18  Duranton,  n. 
224. — 5  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  37, 
39,  §  751,  notes  1  et  4. — Troplong,  n.  151  «t 
344. — 1  P.  Pont,  n.  846. — Guillouard,  n. 
45. — Merlin,  Quest,  de  dr.,  vo  Compte  cou- 
rant. 

2.  Les  commissionnaires  de  transports,  et 
les  compagnies  de  chemin  de  fer,  doivent  être 
présumés  avoir  accepté,  lorsqu'ils  ont  laissé 
sans  réponse  les  lettres  qui  les  renfermaient, 
les  ordres  de  transports  qui  leur  ont  été  adres- 
sés : — 18  Duranton,  n.  224.  —  Troplong,  n. 
149,  150.— 6  Boileux,  571,  572. — 1  P.  Pont, 
n.  870,  871. — 3  Massé,  Dr.  comm.,  n.  1473, 
1474, — 2    Bravard    et    Démangeât,    237,    239. 


1  1706.   Un  agent  employé  pour  ache-         1706.   An  agent  em,ployed  to  buy  or 
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ter  oii  vendre  quelque  chose  ne  peut 
en  être  ^acheteur  ou  le  vendeur  pour 
son  compte. 

Cod. — ft  L.  34,  §  7,  de  contr.  emp. —  Story, 
Agency,  ii'.  213. — Smitli,  Mere.  Law,  121.  — 
Code  civil!  B.-C,  art.    1484. 

C.  N.  1596. — V.  sous  l'article  1484,  C.  c. 

Conc. — C.    c,    1484. 

JUEISPRUDENCB    CANADIENNE. 

1.  An  inspieator  of  am  insolvent  ©state  is  a 
person  having  diuties  of  la  fiduciary  nature  to 
perform  in  respect  thereto  and  he  cannot  be 
allowed  to  (become  purcha&e'r,   on  his  own  ac- 

1707.  Les  mineurs  émancipés  peu- 
vent ê'tre  mandataires  ;  mais  le  man- 
dant n^a  dans  ces  cas  d^action  contre 
le  mandataire  mineur  que  diaprés  les 
règleis  générales  relatives  aux  obliga- 
tions des  mineurs. 

Cod. — ft  L.    2,  §,  11;  L.    4,  de    minoribus.  — 

Trop  long,  Mandat,  m.   &B0,  ,3i3i2  à  335 ^C.    N. 

1990. 

C.  N.  1990. — ^Le's  femmes  et  les  mineurs  éman- 
ci^pes  peuvent  être  choisis  pour  (mandataires  ; 
mais  le  mandant  n'a  d'action  contre  le  manda- 
taire minear  qne  d'après  les  règles  générales 
reliatives  aux  obligation®  des  mineurs,  .et  contre 
la  femme  mariée  et  qui  a  accept'é  île  mandat 
sans  autorisation  de  son.  mari,  que  d'après  les 
règles  établies'  au^  titre  idu  Contrat  de  mariage 
et  des  Droits  respectifs  des  époux. 

Conc — C.  c,  177  et  s.,  906,  986,  987,  1011, 
1146,   1259,   11291   2258  et  s. 

1708.  La  f'dmime  mariée  qui  exécute 
le  mandat  qui  lui  est  confié,  oblige  son 
miandant;  mais  il  ne  piCut  y  avoir  d^ac- 
tion  contre  elle  que  suivant  les  dispo- 
sitions contenues  au  titre  D^w  Mariage. 

Cod. — ^Pothie'r,  Pwlssance  du  mari,  n.  4©. — 
Troplong,  Mandat,  n.  i3i30,  3i3l2  à  835.— ^Code 
civil  B.-C,   art.    li&3. 

Conc. — C.    c,  18(3,  1707. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  A  married  woman  may  aot  alone  as  the 
agent  of  her  husband  in  a  imatter  in  which 
he  only  is  interested  and  by  which  he  benefits. 


sell  a  thing  cannot  be  the  buyer  or 

sellor  of  it  on  his  own  account. 


count,  of  any  part  of  the  esitate  of  the  insol- 
vent . — (Davis  et  Kerr,  17  Can.  S.  C.  R.,  235, 
followed:) — Supr.  C,  1889,  Castonguay  &  Sa- 
voie, 29  Can.  S.  C.  R.,  613. 

DOCTRINE    FBANÇAISE. 

Dalloz,  Rep.,  vo  Vente,  n.  454  et  s, — 14 
Locré,  195. — 1  Guillouard,  n.  125. — 2  Thomin«s- 
Desmazures,  n.  805. — ^Bioche,  vo  Vente  sur 
sais,  immoh.,  n.  386. — Q  Zachariae,  §  35il, 
note   6. — 1   Duvergier,  n.    189. 

V.    les  autorités  sous   l'article   1484. 


1707.  Emancipated  minors  may  be 
mandataries,  but  in  such  cases  the 
action  of  the  mandator  against  the 
minor  is  subject  to  the  general  rules 
relating  to  the  obligations  of  minors. 


DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1 .  Le  mandat  donné  à  un  mineur  non  éman»- 
cipé  est  valable,  en  ce  sens  que  le  mineur,  en 
exécutant  le  mandat,  oblige  île  mandant  envers 
les  tiers: — il.8  Duranton,  n.  212. — ^Troplong, 
n.  330,  331. — 4  Auibry  et  Rau,  039,  §  411. — 
Guillouard,   n.    56.— ,27   Laurent,  n.    397. 

V.  A.  :— Troplong,  n.  333. — 3  Baudry-Lacaio- 
tinerie,  n.  90i9. — 7  Colmet  de  Santerre,  n.  207 
his-l  et  s.  ;  207  his-é. — 18  Duranton,  n.  213. 
— Guiillouard,  n.  55. — 1  P.  Pont,  a.  961.— 4 
Aubry  et  Rau,  039,  §,  411.-^27  Laurent,  o. 
395. 
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1708.  A  married  woman,  who  exe- 
cutes a  mandate  given  to  her,  binds 
the  mandator,  but  no  action  can  be 
brought  against  her  otherwise  than  as 
provided  in  the  title  Of  Marriage. 

In  such  case,  the  act  of  the  wife  is  in  reiali'cy 
the  act  of  the  husband: — Casault,  J.,  1»88, 
NorHs  vs  Condon,  14  Q.  L.  R.,  184;  11  L, 
N.,  174,  319. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

V.    leg   ailleurs    sous    les    arts    177,    183   «tjj 
1707,  C.    c. 
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CHAPITRE  DEUXIEME. 


CHAPTER  SECOND. 


DES    OBLIGATIONS    DU    MANDATAIRE. 


OF  THE  OBLIGATIONS  OP  THE  MAN- 
DATARY. 


Section  I. 


Section  I. 


DES  OBLIGATIONS  DU  J^IANDATAIRE 
ENVERS  LE  MANDANT. 

1709.  Le  mandatiaira  iest  tenu  d^ac- 
oniplir  le  mandat  qn^il  a  accepté,  et 
épond  des  dommages-intérêts  qui 
)Ourraient  résulter  de  son  inexécution, 
ant  que  ses  pouvoirs  subsis'fcent. 

Après  rextinction  du  mandat,  il  est 
enu  de  faire  tout  ce  qui  est  une  suite 
les  actes  faits  antérieureimient,  et  il 
l'-st  obligé,  si  l^extinction  du  mandat 
provient  du  décès  du  mandant,  de  ter- 
niner  Fafïaire  si  elle  est  urgente  et  ne 
>eut  être  différée  sans  risque  de  perte 
»u  de  dommage. 

I  Cod /r  L.    22,   §,  11.  L.    5,    ;    L.     8,    §     10, 

nandati. — ^Imsitit.,  §  11,  de  muivdat. — Pothier, 
''ilanddt,  m.  QS,  107. — Enskine,  IntituteSj  liv. 
'l,  tit.  3,  n^  41,  704. — ^Story,  Bailmfiewts,  m. 
î04.-jTroplong,  Mandat,  n.  382,  3S3. — C.  L. 
5971. — C.    N.    1991. 

I  C.  N.  1991. — Le  mandatiaire  est  tenu  d'ac- 
eomplir  le  mandat  tant  qu'il  en  demeure  char- 
gé, et  réipond  des  dommages-intérêts  qui  pour- 
Iraient  résulter  de  son  iniexéoution — Il  est  tenu 
;le  même  d'achever  lia  cliose  commencée  au 
lécès  du  mandant,  s'il  y  a  péril  en  la  demeure. 

*  Conc — ^C.  c,  1024,  il 043  et  s.,  1005,  1068 
îjt  s.,   17129,   17515,   17519  et  s. 

|I  Doct.   can. — 3  Beaubiem,  Lois  civ.,  239. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Un  commissionnaire  est  responsable  de 
a  valeur  de  manchandises  livrées  par  erreur  à 
'acheteur  après  avis  donné  par  le  vendeur  de 
i'en  pas  faire  la  livraison.  Le  droit  d'arrêter 
relies  marchandises  in  transitu,  n'est  pas  af- 
'ecté  en  conséquence  de  ce  que  le  vendeur,  lors 
Je  la  vente,  a  pris  un  ibiillet  promissoire  pour 
ia  valeur  des  dites  marchandises  :  —  C .  S ., 
l.'^SS,  Camphell  vs  Jones,  9  D.  T.  B.  C,  10; 
3  J..  96;  7  R.  J.  R.   Q.,  71. 


OF  THE  OBLIGATIONS  OP  THE  MAN- 
DATARY TOWARDS  THIRD  PERSONS. 

1709.  The  mandatary  is  oibliged  to 
execute  the  mandatie  which  he  has  ac- 
cepted, and  he  is  liable  for  daimages 
resulting  from,  his  non-execution  of  it 
while  his  authority  continues. 

He  is  obliged,  after  the  extinction 
of  the  mandate,  to  do  whatever  is  a 
necessary  consequence  of  acts  done 
before,  and  if  the  extinction  be  by 
the  death  of  the  mandator,  he  is  oblig- 
ed to  complete  business  which  is 
urgent  and  cannot  be  delay ed  withoufa 
risk  of  loss  of  injury. 

2.  A  mandataire  who  does  not  execute  the 
mandat  committed  to  him,  must  notify  the 
mandant  of  his  inexécution  of  the  trust: — ■ 
C.  S.,  1861,  Torramce  vs  Chapman,  Q  L.  C. 
J.,  32;   10  R.   J.   R.    Q.,   76,  5126. 

3.  Le  mandia taire  qui  reçoit  du  mandant 
une  certaine  somme  d'argent  pour  être  emp.Loyée 
ù.  une  transaction  déterminée  et  qui  ne  l'em- 
ploie pas  pour  cette  fin,  mais  pour  un  autre 
obje't,  est  tenu  de  rembourser  an  miandant  cetue 
samme,  quand  même  il  établirait  que  la  trans- 
action qu'il  a  faite  était  préférable  à  l'autre  : 
— C.  B.  R.,  1890,  Moodie  &  Jones,  19  R.  L., 
516;  M.  L.  R.,  6  Q.  B.,  .354. — 'C .  Supr.,  19 
Siipr.  C.  R.,  266;  14  L.  N.,  113. 

4.  Le  cessionnaire  d'une  créance,  avec  ga- 
rantie de  fournir  et  faire  vailoir,  devient  le 
mandataire  du  cédant  pour  le  recouvremenit  de 
la  somme  transportée,  et  comme  tel,  est  tenu 
de  protéger  Les  intérêts  du  cédanit  et  est  res- 
ponsable envers  lui  des  faïujtes  qui  peuvent  met- 
tre ses  droits  eni  péril.  Ainsi,,  lorsque  :1e  ces- 
sionnaire a  fait  vendre  les  immeubles  hypothé- 
qués en  faveur  de  la  créance  cédée  et  a  écanté 
les  enchères,  dans  le  but  d'acheter  rui-même  ces 
ImimeubLes  à  vi\l  prix,  il  n'aura  pas  de  recours 
contre  le  cédant,  s'il  est  démontré  qu'il  a  plus 
tard  réalisé,  par  la  vente  des  iimmeubles  ainsi 
achetés  à  vil  prix,  une  sommie  plus'  qiue  suffi- 
sante pour  éteindre  la  créance  en  question  : — 
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C.   R.,    1894,   Ethier  vs   Corheille,  R.   J.    Q.,   6 
C.   S.,  26-7. 

5.  Un  contrat  fait  avec  un  agent  est  par- 
fait avant  que  celui-ci  en  ait  averti  son  prin- 
cipal et  que  ce  dernier  en  ait  fait  parvenii- 
une  ratification  au  client  : — Fortin^  J.,  1903, 
Hihbard  vs  Thompson^  i5  R.  P.  Q.,  372. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég. — Mandaimrius  dehet  diligenter  custodire 
fines  mandati.  — Liherum  est  mandatum  non 
suscipere,  itâ  susoeptum  consummari  oportet. 

1.  Le  mandataire  qui  renonce  au  mandat 
lorsque  les  choses  sont  encore  entières,  n'a  pas 
besoin  de  justifier  d'une  excuse  valable,  et  de 
lia.tuire  à  légitimer  son  :abiSitentiion  ;  mais  au 
contraire,  si  les  choses  ne  sont  plus  entières, 
il  doit  des  dommages  let  intérêts  ^au  mandant, 
à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'une  juste  oaase  l'a 
forcé  à  renoncer  à  F  exécution  du  mandat  :  — 
Pothier,  Du  mandat,  n.  44. — Tropilong,  m. 
7i9'7,  798,  799. — Guil'louard,  n.  lOil,  229.^28 
Laurent,  n.   106. 

2.  Le   mandataire   qni    renonce  au  manda'c 


1710.  Le  irLandataire,  dans  rexéeu- 
'tion  du  mandat,  doit  agir  avek3  Phabi- 
leté  convenable  et  tons  les  soins  d^un 
bon  père  de  famille. 

NiéanmoinS;,  si  le  mandat  est  gratuit, 
le  tribunal  ,peut  mitiger  la  rigueur  de 
la  responsabilité  résultant  de  la  négli- 
gence ou  de  la  faute  du  anandataire, 
suivant  les  circonstances. 

Cod. — tf  L.  10;  iL.  12,  §  10,  mandati.— 
Cod.,  L.  13,  mandati. — Pathier,  Mandat,  n. 
46. —  Co  die  civil  B.-C,  art.  10145.  — Domat, 
liv.  1,  tit.  15,  ».  3,  §§  4,  5. — Troplong,  Man- 
dat, n.  398. — Jone^s,  Bailments,  61,  62,  114. — 
Paley,  Prm.  and  Ag.,  6. — Brskine,  Inst.,  liv. 
3,  tiit.  3,  §  36,  699. — C.  L.  2972.— C.  N. 
1092. — Rem,. — La  loi  romaine  était  plus  rigou- 
reuse quant  à  la  responsabilité  des  mandatai- 
res que  le  droit  civil  postérieur. 

C.  N.  1992. — .Le  miandataire  répond  nont-Sieulie- 
ment  du  dol,  mais  encore  des  fa'oites  qu'il  com- 
met dans  sa  gesition. — Néanmoinis  la  respon- 
fiabilité  relative  aux  fautes  lest  appiliiquee  moins 
rigoureusement, à  celui  dont  le  mandat  eist  gra- 
tuit qu'à  celui  qui  reçoit  un'  salaite. 

Conc C.    .c,    998,    1045,  1053,    1484,    1702, 

1768',   1802. 

Dact.    can. — ^Tascbepeiau,    Thèse,   4(5. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Le  mandataire  qui  reçoit  de  son  mandant 
tme  somme  d'argent  à  remettre  à  'an  timers  pour 


poiur  un  jtisite  motif  doit  en  donner  avis  au 
mandant  ;  sinon  il  est  tenu  de  lui  payer  des 
dommages  et  intérêts...,  à  moins  toucefoda 
qu'il  ne  se  soit  tronvé  dans  l'impossibilité  de 
prévenir  le  mandant: — Pothier,  n.  43. — Trop- 
long,   n.    807,   808.— Gulilouard,  n.    228. 

3.  Le  mandataire  peut,  b'ven  que  le  man- 
danc  n'ait  pas  rempli  ses  obligations  envers  lui, 
être  déclaré  responsable  de  l'inexécution  da 
mandat,  alors,  d'une  part,  qu'il  n'a  pas  noti- 
fié à  oelui-ci  son  intention  de  renoncer  à  oe 
mandat,  et,  d'autre  part,  qu'il  ne  justifie  paa 
que  son  exécution  l'aurait  exposé  à  éprouver  un 
préjudice  considérable  : — 1  Delamarre  et  Le- 
poitvin.  Contrat  de  commission,  n.  46  ;  t.  2, 
n.    439. 

4.  L'exécution  du  m'andat  est,  en  général, 
indivisible;  un  aceomplissement  partiel  équi- 
vaut à  un  non- accomplissement.  Si  le  manda- 
taire n'offre  au  mandant  qu'une  exécuition  par- 
tielle, lie  mandant  n'est  pas  tenu  de  l'accepter: 
il  est  en  droit  de  la  rejeter  pour  le  tout  :  — 
Troplong,  n.  302. — 2  Delamarre  et  Lepoitvifl, 
Contr.  de  comm.,  n.  121. — 1  P.  Pont,  n.  974, 
975. — ^27  Laurent,  n.  45'8. — Guillouard,  n. 
10'2. 


1710.  The  mandatar}^  is  bound  to 
exercise,  in  the  'execution  of  the  man- 
date, reasonable  skill  and  all  the  care 
of  a  prudent  administrator. 

ISTe'vertheless,  if  the  mandate  be  gra- 
tuitous, the  oo'urt  may  moderate  the 
rigor  of  the  liability  airising  from  his 
negligence  or  fault,  according  to  the 
circumstanjoeis. 

éteindre  une  obligation  du  mandant  vis-â-Tli 
ce  tiiers,  doit,  si  l'obligation  porte  intérêt  à  un 
taux  élevé,  cfaire  diligen,ce  pour  exéeuter  son 
mandat,  sans. quoi  il  sera  tenu  au  paiement  de 
cet  intérêt  pour  tout  le  temps  qu'il  aura  négill- 
gé  de  faire  remise  des  sommes  d'argent  dont  11 
était  porteur  pûur  le  tiers: — Q.  B.,  1885,  Du- 
lac  &  Boïduc,  lé  R.  L.,  359  ;  8  L.  N.,  970. 

2.  Where  R.  tield  shares  of  a  commercial 
corporation  in  trust  anid  suibsequently  transf€t^ 
red  these  shares  to  a  ibank,  as  security  for  his 
pnivate  deibt  and  the  transfer  showed  on  Its 
face  that  he  held  the  shares  in  trust,  the  bank 
had  express  notice  that  as  regard  the  shares 
transfierred  R.  stood  to  some  person  in  the 
relation  expi'essed  hy  the  words  "  in  trust," 
and  by  such  knowledge  the  duty  was  cast  upon 
the  bank  of  declining  to  take  the  property  untïï 
they  had  ascertained  that  the  transfer  by  R. 
was  authorized  by  the  nature  of  the  trust,  and 
where  it  appeared  that  R.  had  made  the 
transfer  in  violation  of  his  duty  to  the  owner 
of  the  shares,  the  ibank  was  ibound  to  accoimit 
for  the  sam-e  to  the  owner: — P.  C,  1887,| 
Bank  of  Montreal  &  Sweeny,  10  L.   N.,  250  jj 
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Beauchamp,  J.  P.  C.  164;  56  L.  J.  P.  C, 
79;  5  L.  N.,  (56;  S  L.  N.,  403.  12  R.  G.  Supr., 
ieei  ;  12  L.  R.  A.  C,  617  ;  56  L.  T.,  897. 

3.  An  agent  who  has  onily  a  limited  auithor- 
Ity  and  who  goes  'beyond  his  auithority,  even 
while  acting  in  good  faith,  and  thereby  causes 
his  principal  to  suffeir  Loss,  is  obliged  to  pay 
the  loss:— Q.  B.,  I«'8i7,  Shea  &  Prenderyast, 
M.   L.   R.,  Ô  Q.   B.,  439;  11  L.   N.,  101. 

4.  L'action  qu'on-t  les  actionnaires  d'une 
conipagme  incorporée,  conitre  les  directeuirs, 
pour  niaunraiso  administration  des  affaires  de 
la  conporation,  est  ume  action  commune  résul- 
tant des  rapports  de  mandant  à  mandataire  : 
— Pagnuelo,  J.,  1890,  City  and  District  Sav- 
ings Bank  vs  Geddes,  M.  L.  R.,  6  C.  8.,  243; 
19  R.  L.,  684;  13  L.  N.,  267. 

5.  The  action  against  the  directons  of  a 
Bank  for  mal  administration  appertains  to  the 
corporation,  ibut,  in  default  of  suit  by  the  cor- 
poration, it  is  compétent  to  a  shareholder  to 
instituite  it.  Such  directors  are  bound  to  ex- 
ercise the  care  of  a  prudent  admLnistrator  in 
the  management  of  its  husiness  and  the  acts 
corapilaîmed  of  in  the  present  case  were  acts,  of 
gross  mismanagemenit,  amonnting  to  dol  and 
rendiered  the  directors  personally  liable,  joint- 
ly and  severally,  for  ilosses'  sustained  by  the 
shareholders  by  reason  thereof: — Pagnuelo, 
J.,  1890,  McDonald  vs  Rankin^  M.  L.  R.,  7 
S.   C,  44;  14  L.  N.,  74;  35  J.,  220. 

6.  Where  goods  were  delivered  to  agents  for 
■  sale  on  commission,  and  through  their  erirone- 
|ous  judgment  as  to  tbe  probable  course  of  the 

market  they  held  the  goods  for  some  time,  and, 
:^the  market  continuing  to  fall,  the  goods  were 
finally  sold  at  a  loss,  the  agents  are  not  respon- 
sible for  such  loss,  in  the  absence  of  amy  spe^ 
cific  instrucitiioms  from  their  principal  as  to 
the  mannea-  or  time  of  disposing  of  the  goods. 
Anid  where  the  aimount  riealized  is  J'ess  than 
the  advances  made  on  the  marchandise  by  the 
agents  they  are  enititled  to  irecover  tbe  differ- 
ence : — ArcMbald,  J.,  W95,  Locke  et  al.  vs 
Leblanc,  R.  J.    Q.,  8  G.   S.,  69. 

!      7.    Where  a  bank  receives  a  note  for  coLlec- 
ition,    and    in    the    regular    course    of    business 


places  the  same  in  the  hands  of  a  responsible 
and  perfectly  solvent  agent,  it  is  not  liable  for 
the  iloss  of  th€  note  In  the  mails. 

8.  In  any  case,  the  defendant's  offer  to  give 
security  to  the  makers  and  endorser  that  they 
would  never  be  troubled  if  they  paid  the  note, 
was  sufiicient  : — (Jurran,  J.,  1897,  Litman  va 
Montreal  Oit  y  mid  District  Savvngs  Bank,  R. 
J.  Q.,  13  C.  8.,  262. 

9.  Lie  mandatai  re  à  qui  le  mandant  a  ire  m  la 
une  somme  d'argent  pour  acquitter  une  dette 
due  par  le  mandant  à  un  tiers  résidant  à  l'é- 
tranger et  qui,  pendant  le  temps  nécessaire 
pour  trouver  le  créancier  et  obtenir  de  iui  une 
procuration  suflSsante  pour  permettre  le  paie- 
ment, a  déposé  la  dite  somme  dans  une  banque 
dûment  constituée  et  jouissant  alors  de  la  con- 
fiance publique,  au  lieu  de  la  garder  chez  lui, 
n'est  pas  responsable  de  la  faillite  subséquente 
de  la  dite  banquie,  avant  qu'il  ait  pu  exécuter 
son  mandat: — Taschereau,  J.,  1901,  Tempest 
vs  Bertrand,  R.  J.  Q.,  19  G.  8.,  365.  7  R.  de 
J.,  129. 

V.    les   décisions  sous  l'article  360,   C.    c. 

DOCTBINE    FRANÇAISE. 

Rcg. — Mandatarius  dehet  diligewter  custo- 
dire  fines  mandati. 

1.  La  modicité  des  salaires  attribués  à  un 
mandataire  n'est  pas  un  motif  pour  l'affrancMj 
entièrement  de  la  réparation  des  dommages' par 
lui  causés  en  ne  remplissant  pas  son  mandat; 
c'est  seulement  une  raison  pour  modérer  la 
condamnation  dont  il  est  passible  : — 4  Aubry  et 
Rau,  643,  note  2,  §4il2.— 1  P.  Pont,  n.  990, 
991,  997. — 27  Laurent,  n.  481. — Guillouard, 
n.    1013. 

V.  A.  : — 4  Aubry  et  Rau,  643,  §413.-1'  P. 
Pont,  n.  98'8,  989,  999.-16  Laurent,  n.  224, 
225;  t.  27,  n.  475.  — 2  Baudry-Lacantinei'ie, 
n.    867;   t.    3,   n,    918. — (Guillouard,  n.    lOS, 

108 Larombière,    sur   l'art.    1137,   n.    5. — Po- 

th'ier,  Mandat,  n.  50. — 18  Duranton,  n.  244. 
— 8  Colmet  de  Santerre,  n.  210  bis. — Trop,lon(g, 
n.  403,  433 — 2  Delamarre  et  Lepoitvin,  n. 
147. 


1711.  Le  mandataire  répond  de  ce- 
ilui  qu^il  s^etst  substitué  dans  Texécn- 
ftion  du  mandat,  lorsqu^il  n^est  pas  au- 
Jtorisé  à  se  faire;  et  le  mandant  peut, 
s^il  est  lésé  par  suite  de  oe'tte  substitu- 
ition,  répudier  les  actes  du  substitué. 

Le  mandataire  est  également  respon- 
i  sable,  lorsqu^il  a  le  pouvoir  de  substi- 
tuer sans  désignation  de  la  personne 
substituée,  s^il  se  substitue  une    per- 
sonne notoirem.ent  incapable. 


1711.  The  mandatary  is  answerable 
for  'the  person  whom  he  substitutes  in 
the  execution  of  the  mandate^  when 
he  is  not  empowered  to  do  so;  and  if 
the  mandator  be  injured  by  reason  of 
the  substitution  he  may  repudiate  the 
acts  of  'the  substitute. 

The  mandatary  is  answerable  in  like 
manner  when  he  is  empowered  to  subs- 
titute, without  deisignation  of  the  per- 
son to  be  substituted,  and  he  appomts 
one  who  is  notoriously  unfit. 
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Dians  to'iTs  ces  cas  le  mandant  a  une 
action  directe  contre  la  personne  que 
le  mandataire  s^est  substituée. 

Cod ff   L.    8,    §    3,   mandati. — L.    21,    §    3, 

de  neg.  gest. — Pothier,  Mandat,  n.  99. — La- 
combe,  vo  Procureur,  521. — Troplong,  Man- 
dat, n.  447,  448,  449. — C.  L.  2296,  2977, 
2978.— C.    N.    1994. 

C.  N.  1994.— Le  mandataire  répond  de  celui 
qu'n  s'est  substitué  dans  la  gestion,  1°  quand 
il  n'a  pas  reçu  le  pouvoir  de  se  substituer 
quelqu'un  ;  2°  quand  ce  pouvoir  lui  a  été  con- 
féré sans  désignation  d'une  personne,  et  que 
celle  dont  il  a  fait  choix  était  notoirement 
incapable  ou  insolvable. — Dans  tous  les  cas, 
le  mandant  peut  agir  directement  contre  la 
personne   que   le    mandataire    s'est    substituée. 

Conc C.    c,    1054,    1621,    1628,    1710. 

Doct.    can. — White,    Company  Law,   281. 

JUBISPEUDBNCB    CANADIENNE  . 

1.  In  an  action  to  account,  on  an  agree- 
ment by  a  party  to  advance  monies  for  the 
building  of  a  ship,  to  be  reimbursed  out  of 
the  proceeds  of  the  sale  of  the  said  ship 
(which  such  party  is  authorized  to  send  to 
his  friends  in  Liverpool  or  London  and  for 
that  purpose  to  appoint  and  substitute  at- 
torneys or  agents),  together  vi^ith  all  expenses 
and  charges  attending  such  sale,  it  was  held 
that  the  said  party  is  not  liable  by  reason  of 
the  bankruptcy  of  his  substitutes  for  monies 
due  by  them  and  that  the  principal  is  to 
bear  such  loss  inasmuch  as,  under  the  cir- 
cumstances, the  substitutes  were  his  own  at- 
torneys and  agents,  there  being  no  evidence 
that  the  agent  was  not  justifiable  in  appoint- 
ing the  said  sub-agents: — Q.  B.,  1854,  Symes 
vs  Lambson,  5  L.  C.  R.,  17;  4  R.  J.  R.  Q., 
270. 

2.  When  the  power  given  by  one  party 
to  another  by  an  instrument  in  writing  is 
of  such  a  nature  as  to  require  its  execution 
by  a  deputy,  by  the  law  in  force  in  Lower 
Canada,  the  party  originally  authorized  as 
the  agent  may  appoint  a  deputy:  —  P.  C, 
1858,  The  Quebec  Richmond  Ry.  Co.  & 
Quinn,  Beauchamp,  J.  P.  C,  662  ;  12  Moore, 
232. 

4.  Where  goods  were  shipped  by  the  Allan 
line  of  steamers  from  Glasgow  to  Montreal, 
and  the  Grand  Trunk  Railway  company  tran- 
sported the  goods  from  Portland  to  Montreal, 
the  consignor  had  an  action  direct  against  the 
Grand  Trunk  Railway  for  non-delivery  :  — 
McCord,  J.,  1885,  Behan  vs  Grand  Trunk  Ry. 
Co.,  11  Q.  L.  R.,  60;  8  L.  N.,  188. 

4.  Under  our  municipal  law,  a  secretary 
treasurer,  the  custodian  of  corporation 
moneys,  cannot  legally  divest  himself  of  the 
same,  except  in  the  manner  provided  by  the 
code    and,    in    the   present    case,    although    he 


In  lall  these  cases  'the  mandator  has 
a  direct  action  against  the  person  subs- 
tituted by  the  nmndatary. 


had  paid  the  same  over  to  the  mayor  for 
safe  keeping,  he  was  not  thereby  relieved  from 
the  liability  to  account  to  the  corporation  : — 
Brooks,  J.,  1885,  Corporation  of  Melbourne 
and  Brompton-Gore  vs  Main,  11  L.    N.,  394. 

5.  Action  by  plaintiff  alleging  that  the 
defendants  had  unlawfully  disposed  of  cer- 
tain effects  seized  by  the  plaintiff  and  of 
which  the  defendants  had  been  appointed  tem- 
porary guardians,  and  praying  that  they  be; 
condemned  to  pay  the  value  thereof  to  the 
extent  of  the  balance  due  to  plaintiff.  It  was 
held  :  not  demurrable: — C.  R.,  1886,  Morri» 
vs  3IiUer,  M.  L.  R.,  2  C.  S.,  476;  14  R 
L.,  659;  31  L.  C.  J.,  209;  10  L.  N.,  87;' 
17  R.   L.,  544. 

6.  The  defcHdant,  the  mayor  of  a  muni 
cipality,  who  had  received  money  belonging 
to  his  municipality  from  the  secretary-trea- 
surer, was  bound  to  account  for  the  same  to 
the  secretary-treasurer,  who  had  been  hel 
accountable  to  the  municipality  therefor,  an( 
the  fact  that  the  defendant  had  handed  the 
money  over  to  his  successor  in  the  office  of 
mayor,  without  proof  that  it  was  done  wi 
the  approval  of,  or  at  the  request  of,  th 
secretary-treasurer,  did  not  relieve  him  from 
so  accounting: — C.  R.,  1888,  Main  vs  Wilcox, 
M.   L.   R.,  4  S.   C,  238;  12  L.  N.,  3. 

7.  A  testamentary  executrix  cannot  es- 
cape liability  for  the  misappropriations  com 
mitted  by  her  agent,  by  simply  establishing 
that  such  agent  was  not  notoriously  unfit  ai 
the  time  of  his  appointment;  and  the  immu- 
nity granted  to  the  mandator  empowered  t( 
substitute  under  article  1711  C.  c,  does  nol 
apply  to  the  case  of  a  testamentary  executrix 
— Johnson,  J.,  1888,  Gemley  vs  Lotv,  11  L, 
N.,  290;  M.  L.  R.,  4  C.  S.,  92;  M.  L.  R. 
5  C.  B.  R.,  186;  13  L.  N.,  2;  35  J.,  171 
21  R.   L.,  44;  18  R.    C,  Supr.,  685. 

8.  Un  secrétaire-trésorier  des  commissai 
res  des  écoles,  ayant  reçu  un^  chèque  provenan'' 
de  l'argent  des  écoles,  le  remit  au  président 
des  commissaires  pour  en  retirer  le  montant.'  fe 
Celui-ci  ayant  reçu  l'argent  pour  le  chèqoel 
fut  volé  de  la  plus  grande  partie  de  la  somm^ 
qu'il   avait   reçue. 

Jugé,  que  dans  l'espèce,  la  perte  de  l 
somme  volée  n'est  pas  due  à  la  négligence  d 
secrétaire-trésorier  et  qu'il  n'en  est  pas  rei 
ponsable:— Q.  B.,  1890,  Ouimet  &  Verville 
1  D.  C.  A.,  66;  10  J.,  132;  14  R.  J.  R 
Q.,   430.  j 

9.  Whilst    directors     of     a     bank     are    m 
liberty    to   employ   s-uch   assistants   as   may  bi' 
required    to    carry    on   its   business,    they    areB}J[i 
nevertheless,    responsible    for    the    fault    an 
misconduct    of    the    employees    appointed    blj 
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them,  unless  the  Injurions  acts  complained 
of  be  such  as  could  not  have  beou  prevented 
by  the  exercise  of  reasonable  dilij^eiitce  on 
their  part: — Pagnuclo,  J.,  1800,  McDonald 
vs  Fanlchi,  M.  L.  R.,  7  ^.  C,  44;  14  L. 
v.,  74;   35  J.,  220. 

10.  The  lex  fori  nuist  be  presumed  to  be 
the  law  governing  a  contract  unless  the  lex 
loci   be   proved    to    be   different. 

11.  The  appointment  of  a  local  agent  of 
a  fire  insurance  company  is  one  in  the  nature 
of  delcxtus  pcrsoiiœ,  and  ho  cannot  delegate 
his  authcritj'  or  bind  his  principal  through 
the  medium  of  a  sub-agent: — (Summers  vs 
The  Commercial  Union  Assurance  Company,  Q 
Can.  8.  C.  R.  19  folio  iced.) 

12.  The  local  agent  of  a  fire  insurance 
company  was  authorized  to  effect  interim  in- 
surances by  issuing  receipts  countersigned  by 
him  on  the  payment  of  the  premiums  in  cash. 
He  employed  a  canvasser  to  solicit  insurance, 
who  pretended  to  effect  an  insurance  on  be- 
half of  the  company  by  issuing  an  interim 
receipt  which  he  countersigned  as  agent  for 
the  company,  taking  a  promissory  note  pay- 
able in  three  months  to  his  own  order  for  the 
amount    of    the    premium. 

Held,  that  the  canvasser  could  not  bind 
the'  company  by  a  contract  on  the  terms  he 
assumed  to  make,  as  the  agent  himself  had 
QO  such  authority. 

13.  Held,  further,  that  even  if  the  agent 
might  be  said  to  have  power  to  appoint  a 
sub-agent  for  the  purpose  of  soliciting  insur- 
ances, the  employment  of  the  canvasser  for 
that  purpose  did  not  confer  authority  to 
sign  interim  receipts,  nor  to  receive  pre- 
miums for  insurance: — Supr.  C,  renv,  1901, 
The  Canadian  Fire  Ins.  Co.  vs  Robinson,  31 
]8upr.    C.    R.,  488. 

DOCTRINE     FRANCAISÈÎ . 

,    Rég Quod    imprudente,    elegeris,    quidquid 

,lf.triment  negligentia  ejus  fecit,  tu  mihi 
vrœstas . 

1.  Pour  que  le  mandataire  soit  censé  avoir 
jceçu  les  pouvoirs  suffisants  à  l'effet  de  se  sub- 
j&tituer  un  tiers,  il  n'est  pas  nécessaire  que 
ji'acte  de  mandat  contienne  une  disposition 
îxpresse  à  cet  égard  ;  il  peut  suffire  à  cet  effet 
li'un  accord  tacite  du  mandant  :  —  Pothier, 
^andat,  n.  99 — ^1  P.  Pont,  n.  1022. — Guil- 
iouard,  n.   124. 

2.  Il  se  peut  que  le  mandataire  se  soit 
jSuhstitué  un  tiers,  contrairement  à  la  volonté 
jpxpresse  ou  tacite  du  mandant  ;  on  estime  gé- 
(Oéralement  qu'en  pareille  hypothèse  le  manda- 
^itaire,  qui  certainement  répond  des  fautes  com- 
mises dans  la  gestion  par  le  tiers  substitué, 
répond   de   plus   des    cas  fortuits   ou   de   force 

I  1712.  Lorsqu^il  y  a  plusieurs  man- 
iaitaires  établis  ensemble  pour  la  même 


majeure  qui  se  produisent  dans  l'administra- 
tion du  tiers:— 1  P.  Pont,  n.  1023. — Guil- 
louard,  n.  125. — 3  Baudry-Lacantlnerie,  n. 
920. 

3.  En  principe,  le  mandant  peut  agir  di- 
rectement contre  la  personne  que  le  manda- 
taire s'est  substitué,  et  lorsque  le  mandataire 
substitué  a  su  que  son  commettant  n'était  lui- 
même  que  mandataire,  c'est  vainement  qu'il 
se  refuserait  à  rendre  raisom  de  son  mandat 
ou  mandant  originaire: — 1  P.  Pont,  n.  1025, 
1026.— Guillouard,   n.    126,   127. 

4.  Le  mandataire  substitué  qui  savait  qu'il 
agissait  non  pour  le  compte  du  substituant, 
mais  pour  le  compte  du  mandant,  ne  peut 
compenser  les  sommes  qu'il  a  reçues  par  suite 
du  mandat  et  qu'il  doit  encore,  avec  les  créan- 
ces qu'il  a  contre  le  mandataire  substituant. 
Le  mandataire  substitué  qui  ignore  l'existence 
du  premier  mandat  peut,  en  effet,  opposer  à 
la  demande  les  paiements  par  lui  faits  par 
voie  de  compensation  ou  autre,  au  mandataire 
originaire: — Delvincourt,  sur  l'art.  1999. — 4 
Aubry  et  Rau,  647,  §  413. — Guillouard,  n. 
127.— 1  P.  Pont,  n.  1025,  1026.— Enchère, 
Valeurs  moMl.,  n.    997. 

5.  Le  substitué  peut,  de  son  côté,  agir 
directement  contre  le  mandant  pour  se  faire 
indemniser  des  avances  et  frais  qu'il  a  pu 
faire  pour  l'exécution  du  mandat  : — Aubry  et 
Rau,  loc.  cit. — Guillouard,  n.  128. — 1  P. 
Pont,  n.  1024. — 3  Baudry- Lacan  tinerie,  n. 
921. — Troplong,  n.    646. 

6.  Le  mandant  primitif  est  tenu  d'exécu- 
ter les  engagements  pris  par  le  tiers  substitué, 
sauf  le  cas  où  ce  tiers  substitué  a  été  désigné 
contrairement  à  la  volonté  du  mandant  : — 
Guillouard,  n.  125,  130,  184. — 1  P.  Pont, 
n.  1027. — 2  Emérigon,  449.-2  Boulay-Paty, 
sur   Emérigon,   449. 

7.  Le  mandataire,  qui  s'est  substitué  à 
autrui  dans  sa  gestion,  cesse  de  pouvoir  être 
considéré  comme  mandataire  au  regard  des 
tiers.  C'est  ainsi  que  le  mandataire  chargé 
de  vendre,  et  qui,  après  avoir  vendu,  s'est  sub- 
stitué un  tiers,  cesse  d'avoir  qualité  pour  re- 
cevoir le  prix  de  vente  :  —  1  P.  Pont,  n. 
1028,  1029.— Guillouard,  n.  130. — 27  Lau- 
rent,  n.    494. 

V,  A.: — 18  Duranton,  n.    250 5  Zachariae, 

Massé  et  Vergé,  46  et  note  20,  §  753. — 4  Au- 
bry et  Rau,  645,  646,  647,  §  413. — Mallevilie, 
sur  rart.  1994.-1  P.  Pont,  n.  1016,  1017, 
1020,  1021. — 27  Laurent,  n.  482,  483,  487, 
488.— Guillouard,  n.  119,  120,  121,  122. — 
Pothier,  Mandat,  n.  90,  91. — Troplong,  n. 
446,  456,  457. — 2  Delamarre  et  Lepoitevin, 
Trait,  dr.  comm.  ni.  195,  196.  —  Demenget, 
Mandat,    commission   et  gestion  d'affaires,   n. 

312,    313 8     Oolmet    de     Santerre,     n.     212 

6is-2  et  s. — 3  Baudry-Lacantinerie,  n.    920. 

1712.  Wlien  several  mandataries  are 
appointed    together    for     the    same 
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affaire,  iJjs  sont  responsaHes  solidaire- 
m'ent  des  acteis  d^adirLinis'tration  les 
"Uias  des  auto^eis,  à  moins  d^une  stipu- 
lation contraire. 

Cod. — ff  L.  60,  §  2,  mandati. — Domat,  liv. 
1,  tit.   15,  s.   3,  n.    13. — Pothier,  Mandat,  n. 

63. — Erskine,    Instit.,    liv.    3,    t.    3,    §    34 

Story,  Agency,  §  44. — Bailments,  §  195. — 
Jones,  Bailments,  61,  52. — Contra,  C.  N. 
1995. — Troplong  sur  cet  art.,  n.  489  à  497. 
— Rem. — Nul  doute  que  la  règle,  telle  que 
déclarée  dans  l'article,  n'exprime  notre  loi  de 
même  que  celle  de  l'Anigleterre  et  des  Etats- 
Unis. 

C.  N.  1995 — Quand  il  y  a  plusieurs  fondés 
de  pouvoir  ou  mandataires  établis  par  le  même 
acte,  il  n'y  a  de  solidarité  entre  eux  qu'autant 
qu'elle    est    exprimée. 

Conc— C.    c,  913,   1105,   1850. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE . 

1.  Les  exécuteurs  testamentaires  conjoints, 
qui  ont  pris  indivisément  possession  des  biens 
de  la  succession,  non  seulement  doivent  rendre 
uu  seul  et  même  compte,  mais  sont  solidaire- 
ment tenus  au  paiement  de  son  reliquant.  (C. 
c.  913)  : — Casault,  J.,.  1881,  Hoffman  vs 
Ffeifter  7   Q.  L.  B.,   125;   4  L.  N.,   248. 

2.  Deux  avocats  qui  pratiquent  leur  pro- 
fession en  société  sont  conjointement  et  soli- 
dairement responsables  vis-à-vis  un  client  qu'ils 
ont  représenté  ad  litem  et  pour  le  compte  duquel 

1713.  Le  mandataire  est  tenu  de 
rendre  compte  de  sa  gestion,  et  de  re- 
miettre  et  payer  au  mandant  tout  ce 
qu^il  a  reçu  sous  Tiautorité  de  ison  man- 
dat, même  si  ce  qu^il  a  reçu  n^était  pais 
dû  au  miandant;  sauf  néanmoins  son 
droit  de  déduire  du  montant,  ses  dé- 
boursés 'ôt  son  dû  à  raison  de  Inexécu- 
tion du  mandat. 

Si  ce  qu^il  a  reçu  est  une  chose  déter- 
minée, il  a  droit  de  la  retenir  jusqu^au 
remboursement. 


Cod. — if    L.    20 L.    10,    §    8,    mandati. — 

Pothier,  Mandat,  n.    51,  58,  59 Domat,  loc. 

cit..    n.    8. — Troplong,    Mandat,    n.    698,    699 

et  s Paley,   Prin.    and  Ag.,  124.   125,   127. 

— Story,    Bailments,    §    193. — C.    N.    1993. — 
Code  civil  B.   C,  art.    1723. 

C.    N.    1993. — Tout   mandataire    est   tenu    de 
rendre  compte  de  sa  gestion,  et  de  faire  raison 


business,  they  are  jointly  and  severall} 
liable  for  each  other's  ac'ts  of  adminis- 
tration, unless  it  is  otherwise  stipu-, 
lated. 


un  des  associés  a  collecté  de  l'argent,  quaac  î 
même  cet  argent  aurait  été  reçu  après  la  red  j 
dition  du  jugement  dans  la  cause  où  ils  0C'[| 
cupaient  : — Loranger,  J.,  1884,  Julien  vs  Pr&l 
■vost,  8  L.    N.,  143.  hi 


V.   les  décisions  sous  les  articles  1732  et  b. 
C.  c. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 


W 


» 


1 .  Notre  article  s'applique,  que  les  diverÉnl 
fondés  de  pouvoir  ou  mandataires  aient  étojj 
ou  non  constitués  par  des  actes  différents:—^ 
8  Colmet  de  Santerre,  n.  213  Ms-1. — 1  P 
Pont,  n.    1039. 

2.  Le      commanditaire,      même      solidairelir 
n'est  pas   responsable   de   ce  que   son   commanl  ', 
ditaire   a  fait   en   dehors   des   limites    de    soi 
mandat:— 1    P.    Pont,   n.    1038. — 27   Laurend,, 
n.    474. — 4   Aubry   et   Rau,    644,    645,    §    413 
Guillouard,  n.    117. 

3.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  mandataires 
chacun  peut  faire  séparément  les  actes  qn  é 
se  rapportent  à  l'exécution  du  mandat,  i  mi 
moins  que  la  procuration  ne  règle  d'une  mat  id 
nière  différente  l'exercice  du  pouvoir  : — 3  Del  ints 
vincourt,  242,  note  12. — Troplong,  n.  495.— in 
Pont,  art.  1995,  n.  2.— Domat,  liv.  1,  t)  BDt 
15,  s.    3,  n.    14.  I  tvii 

j  tm 
I  edit 
I  ise 

1713.  The  mandatary  is  bound  i*  wp» 
render  an  account  of  his  administra  '  '" 
tion,  and  to  deliver  and  pay  over  b\  ip, 
that  be  has  received  under  the  ail  "^' 
thority  of  the:  mandate,  even  if  it  wer,  ,pj| 
not  due;  subject  nevertheless  to  hi'ti 
right  to  deduct  theTefrom  the  amoum,  ^'| 
of  his  disbursements  and  charges  b  tint 
the  execution  of  the  nuandate.  j  ^^^ 

If  he  have  received  a  déterminât  n 


thing  he  is  entitled  to  retain  it  unt: 
such  disbursements  and  charges  ar 
paid. 


i,  T 
iist 
I  Dot 
Wi 

au  mandant  de  tout  ce  qu'il  a  reçu  en  vert  jt^j, 
de  sa  procuration,  quand  même  ce  qu'il  aura]  iin^ 
reçu  n'eût  point  été  dû  au  mandant.  j   ^^ 

1  Bfl 


Conc. — C .    c 
2001,   §   4. 


308   et   s.,   1047,   1714,   1725 


Doct.    can. — Baudry,    Cod.    des   cur.,  233. -I  Étor 


Roy,  4  Rev.    du  Not.,  161. 
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JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

Index  alphabétique. 

Nos 


k.cte  de  commerce  —  5 

Lvis 3 

iheval ♦> 

bllection 20 

ommission is 

oncert 7a 

lonsigna  lions lo 

►éboursés 21 

•écharge il  et  s- 

îmployés '■i 

încanteurs 4 

Irreur 15 


Noa 


Fidéi-commis 3 

(îarantie 4 

IMeiiiorundum 4 

Montant  d^>termin6. .  ^,  5, 
Î9,  22 

Notaire H 

Pots  <le  vin 16,  18 

Prescription 5 

Roulement. .  7,  il  et  s-,  15 

Rétention 6 

Sh^^rif 2 

Substitution  l  et  s> 


1.  A  principal  may  sue  his  agent  in  ac- 
ount  or  for  monies  had,  etc.  at  his  election: 
-Q.  B.,  181S,  Dubord  vs  Roy,  1  B.  de  L.^ 
52;    2   R.    J.    R.    Q.,   55. 

2.  A  clerk  and  manager  of  a  sheriff,  who 
sceived  and  paid,  in  that  capacity,  various 
ams  of  money  in  the  course  of  the  business 
f  the  office,  is  not  liable  to  an  action  or  bill 
jr    account: — P.    C.,    1844,    Beauchamp,    J., 

C,  vo  Account,  n.    11  ;   5  Moore,  1. 

3.  A  mandataire  who  does  not  execute  the 
landat  committed  to  him,  must  notify  the 
mandant  of  his  inexécution  of  the  trust. — In 
11  action   of  account  by  a  creditor,   who  was 

party  to  a  deed  of  trust  for  the  benefit  of 
•editors  from  insolvent  debtors  to  the  defen- 
ints,  the  mandataries  who  plead  that  they 
id  sold  the  trust  estate  to  one  of  the  insol- 
jnts  who  had  undertaken  to  pay  the  creditors 
•e  not  thereby  absolved  from  liability  to  ac- 
jiumt. — The  court  will  order  an  account,  re- 
rving  the  question  of  the  liability  of  the 
rfendants  for  the  whole  or  a  part  of  the 
■editors'  demand  till  a  later  stage  of  the 
Luse  : — Berthelot,  J.,  1861,  Torrance  vs 
ïapman,  6  L.  G.  J.,  32;  10  R.  J.  R.  Q., 
1,    526. 

4.  An  auctioneer  is  bound  to  deliver  to 
s  principal  the  notes  he  may  have  received 
r  the  goods  he  had  sold,  whether  he  guaran- 
es  the  sales  or  not. — If  he  sells  goods  for 
s  principal  on  purchasers'  notes,  he  has  no 
|ht    to    accept    from    the    purchaser    a    note 

which  the  price  of  goods  belonging  to  ano- 
«r  party  is  combined. — The  most  reason- 
le  interpretation  of  an  agreement  to  guarantee 
'les,  where  notes  are  given,  is  the  garantor's 
tbility  to  indorse  them: — Q.  B.,  1861,  Sin- 
Ur  &  Leeming,   5  L.    C.    J.,  247;   9  R.    J. 

Q.,  206. 

5.  The  mandator  has  a  direct  action 
ainst  his  mandatary  for  monies  collected 
d  not  paid  over,  and  the  mandator  is  not 
liged  to  resort  to  the  actio  mandati.  In 
5  absence  of  any  allegation  or  proof  to  the 
atrary,  the  act  of  a  mandatary  in  collect- 
Î   money    for    his   principal    will   be   held    to 

a    non-commercial    act.       The    prescription 

thirty    years    applies    to    the    above    case 

ere    a    mandatary  collected  monies    for    his 

Jidator  : — Q.    B.,    1875,    Joseph    &   Phillips, 

'.    C.   J.,  162;  15  J.,  335;  16  J.,  104;  4 


R.  L.,  71;  18  R.  L.,  645,  650;  21  R.  L., 
354;  3  R.  C,  78;  22  R.  J.  R.  Q.,  166, 
547:— Contra. — Choquette,  J.,  1898,  Reid  vs 
Black,  5  R.    de  J.,  106. 

6.  Celui  qui  nourrit  un  cheval  et  en  prend 
soin  et  qui  le  dresse  pour  la  course  au  trot, 
a  sur  ce  cheval  et  les  objets  à  son  usage,  tels 
que  harnais,  licou,  etc.,  un  droit  de  retention 
pour  sûreté  du  paiement  de  tels  nourriture 
et  soins  et  pour  l'avoir  ainsi  dressé  pour  la 
course: — Papineau,  J.,  1882,  Brazier  vs  Léo- 
nard, M.  L.  R.,  1  C.  S.,  419;  8  L.  2Sr.,  340. 

7.  A  mandator  and  mandatary  labouring 
under  no  legal  disability,  may  come  to  an 
amicable  settlement  about  the  rendering  of 
an  account  due  by  the  mandatory  withOat 
vouchers  or  any  formality  whatever,  and  such 
a  rendering  of  account  is  perfectly  valid  and 
if,  subsequently,  the  mandator  discovers  any 
errors  or  omissions  in  the  account  so  rendered, 
his  recourse  against  his  mandatary  is  not  by 
an  action  asking  for  another  complete  ac- 
count, but  by  an  action  en  redressement  de 
compte: — Supr.  C,  1885,  Gillespie  &  Ste- 
phens, 10  L.  N.,  362,  371.— Q.  B.,  M.  L. 
R.,  3  Q.  B.,  167  ;  14  Sup.  C.  R.,  709. 

la.  Une  persionme  qui  se  charge  de  vendre 
des  billets  de  concert  pour  un  autre  et  en 
reçoit  une  certaine  quantité,  doit  en  rendre 
compte,  soit  en  en  remettant  la  valeur  en 
argent,  ou  les  billets  même  non  vendus,  à 
moins  de  perte  de  ces  derniers  par  force  ma- 
jeure : — Champagne,  D.  M.,  1889,  Granger  vs 
David,   13  L.    N.,   307. 

8.  Un  notaire,  agissant  comme  mandataire 
d'une  partie  et  qui  reçoit  pour  elle,  un  chèque, 
a  droit  d'être  payé  de  ses  honoraires  et  des 
déboursés  par  lui  faits  pour  son  mandat, 
avant  d'être  tenu  de  lui  remettre  ce  chèque: 
— C.  B.  R.,  1887,  Gihsone  &  Tessier,  19  R. 
L.,   494. 

10.  Le  consignateur  de  marchandises  n'a 
pas  d'action  contre  le  consignataire.  pour  ré- 
clamer la  valeur  de  ces  marchandises,  s'il  n'é- 
tablit pas  que  ce  dernier  en  a  disposé  et  s'est, 

par    là,    rendu    responsable    de    leur    valeur  : 

C.  B.  R.,  1890,  Hagar  &  Seath,  20  R.  L., 
248. — Pagnueio,  J.,  M.  L.  R.,  5  S.  C, 
426;  M.  L.  R.,  6  C.  B.  R.,  394;  14  L.  N., 
127  ;   m  R.   C.  Supr.,  77. 

11.  The  respondent,  representing  the  in- 
stitutes and  substitutes  under  a  will,  brought 
an  action  against  the  appellant  who  was  one 
of  the  institutes  and  had  acted  as  adminis- 
trator of  the  estate,  for  reddition  of  an  ac- 
count of  three  particular  sums,  which  the 
plaintiff  alleged  the  defendant  had  received 
while   he  was   curator. 

It  was  held  that  am  laetion  did  not  lie  against 
the  appellant  for  the  particular  sums  apart 
from  and  distinct  from  an  action  for  an  ac 
count  of  his  administration  of  the  rest  of 
the  estate. 

12.  The  plaintiff  in  his  action  alleged  that 
he     represented     one     of    the     substitutes.     In 
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virtue  of  a  deed  of  release  and  subrogation, 
by  which  it  appeared  he  had  paid  the  defend- 
ant, a  sum  of  £447. 7s  6  l/2d.,  the  defendants 
having,  in  an  action  of  reddition  of  account, 
settled  by  notarial  deed  of  settlement  for  the 
sum  of  ,$4.000  which  he  agreed  to  pay  and 
for  which  amount  the  plaintiff  became  surety. 
It  was  held  that  as  the  notarial  deed  of 
settlement  gave  the  defendant  a  full  and  com- 
plete discharge  of  all  redditions  of  account  as 
curator  or  administrator  of  the  estate,  the 
plaintiff  could  not  claim  a  further  reddition 
of  account  of  these  particular  sums. 

13.  The  plaintiff  also  claimed  that  he  re- 
presented, two  other  institutes  under  the  will, 
in  virtue  of  two  assignments  made  to  him 
by  them  on  the  21st  of  January  1869,  and 
15th  November  1869  respectively.  In  1865, 
after  the  defendant  had  been  sued  in  an  ac- 
tion of  reddition  of  account,  by  a  deed  of  set- 
tlement, the  said  F.  D.  and  E.  D.  agreed 
to  accept  as  their  share  in  the  estate  the 
sum  of  $4,000  each,  and  gave  the  defendant 
a  full  and  complete  discharge  of  all  further 
redditions   of   account. 

It  was  held  (affirming  the  judgment  of  the 
Court  of  Queen's  Bench)  that  the  defendant 
could  not  be  sued  for  a  new  account,  but  could 
only  be  sued  for  the  specific  performance  of 
the  obligations  he  had  contracted  under  the 
deed  of  settlement. 

14.  In  1871,  another  of  the  institutes, 
died  without  issue,  and  by  his  will  made  the 
defendant  his  universal  legatee.  Plaintiff 
claimed  his  share  in  the  estate  under  a  deed 
of  assignment  made  by  defendant  to  plaintiff, 
in  1862,  of  all  right,  title  and  interest  in  the 
estate . 

Held,  tlhat  the  plaintiff  did  not  aoquiire,  by 
the  deed  of  18612,  the  defenidant's  title  or  in- 
terest in  'any  portion  of  C.  Z.  D.'s  share  under 
the  will  of  ,1871. 

Held,  further,  tjhat  umider  the  will  of  the  late 
J.  D.  C.  Z.  D.'s  share  reverted  either  to  the  &ur- 
vivimg  inisititutes  or  to  the  isubstitutes'  and  that 
all  defendant  took,  'under  the  will  of  C.  Z.  D., 
was  the  accrued  initerest  on  the  oaipital  of  the 
sihare  at  the  time  of  his  'death.  By  tbe  jujdg- 
ment  appealed  form,  the  defendant  was  con- 
demned to  renider  an:  accoamt  of  ihis  owin;  share 
in  the  estate,  which  he  trannsferred  to  plialimtiff 
by  notarial  ideed  in  161812,  and  also  ani  aocoumt 
of  C.  D.'s  isthare,  amother  institute,  wiho,  in 
1892,  transferred  his  righits'  to  the  plaifntift'. 
The  transfer  made  by  the  defendant  was  in  his 
capacity  of  oo-legiatee  of  such  rights  amd'  in- 
terests as  he  had  at  the  time  of  the  transfer, 
anid  he  had  at  that  time  received  the  sixth  of 
the  sum  for  which  he  was  sued  to  account, 
(reversing  the  judgment  of  the  court  6e- 
iow)f  tlhat  the  plainttift'  took  nothing  as 
regards  these  sums  'Utnder  the  transfer  and, 
even  if  he  was  entitled  to  anything,  the  defend- 
ant would  mot  be  liable  in  action,  to  aiecount  as 
the-  mandatary  or  ncgotiorum  gestor  of  the 
plaintiff.  That  F.  D.  and  E.  D.,  having  acquired 
an   interest  in  C.  Z.  D.'s  share  after  they  had 


transferred  their  share  to  plaintiff  in  1869,  the 
plaintiff  could  not  maintain  his  action  withoat 
making  them  parties  to  the  suit.  (Art.  920,  C. 
p.   c.) 

Per  Taschereau,  J.  —  Quœre:  —  Where  not 
the  transfers  made  by  the  institutes  E.  D., 
F.  D.  and  C.  D.  to  the  plaintittè  while  he  was 
curator  to  the  substitution,  null  and  void 
under  Art.  Ii4i84  C.  c.  : — Supr.  C,  1890,  Dorion 
&  Dorion,  20  Supr.  C.  R.  ;  15  L.  N.,  169;  18 
R.  L.,  645. 

15.  Le  mandant,  qui  a  accepté  un  compte 
verbal  à  l'amiable,  avec  remise  de  pièces  jus- 
tificatives, ne  peut  ensuite  exiger  un  compte! 
régulier,  mais  s'il  y  a  eu  erreur,  son  recours' 
sera  par  voie  d'action  en  réformation  de 
compte: — C.  R.,  1893,  Carreau  vs  Bonneam^ 
R.    J.    Q.,   3    C.    S.,    282. 

16.  Le  mandataire  ne  peut  arguer  de  sa 
propre  turpitude  pour  se  dispenser  de  rendre)  ""' 
compte  à  son  mandant  des  profits  illicites  - 
qu'il  a  pu  faire  et  des  pots  de  vin  qu'il  a  ■[ 
pu  recevoir,  dans  l'exécution  de  son  mandai  • 
ou  à  l'occasion  d'icelui.  ' 

17.  Pour  demander  ce  compte  au  manda-  -• 
taire,  le  mandant  n'est  pas  obligé  de  répudleil  i« 
le  contrat  en  vue  duquel  les  pots  de  vin  on  ^^ 
été  payés,  ni  d'alléguer  qu'on  a  subi  un^  sp 
perte,  ou  souffert  un  préjudice,  à  raison  di 
paiement  de  ces  pots  de  vin.  Dans  l'espècel 
l'appelant,  ministre  de  la  justice  et  procureuij  'tfs 
général  du  Canada,  ayant  allégué  que  l'intimé 
employé  au  département  de  la  papeterie,  aval 
abusivement  reçu,  des  fournisseurs  de  ca  d^ 
partement,  des  pots  de  vin  comme  considéra 
tion  secrète  d'ordres  reçus  par  son  entremise 
alléguait  sufllsamment  que  ces  pots  de  vil 
avaient  été  payés  à  l'intimé  et  reçus  par  lu 
dans  l'exécution  et  à  l'occasion  de  son  man 
dat  ;  et  l'appelant  était  en  droit  de  demande 
à  l'intimé  de  lui  rendre  compte  de  ces  pot 
de  vin:— C.  B.  R.,  1894,  Thompson  &  Séni 
cal,  R.  J.  Q.,  3  B.  R.,  455. — Jette,  J.,  B 
J.    Q.,   3    C.    S.,   297. 

18.  It    is    not    lawful    for    an    agent,    en 
ployed  by  and  acting  in  behalf  of  a  party  to 
contract,    to    receive    from    the    persons    wit 
whom  he  deals  as  such  agent,  any  secret  pr*l 
or  commission  in  respect  of  such  employmer 
or  agency,  and  where  such  unlawful  profit  c 
commission    has    been    received    by    the    SLgeo. 
the   principal    has   an   action    against   him  f( 
the    recovery    thereof.       So    it    was    held,    c 
demurrer,  that  an  action  by  the  principal  ll 
against    an    agent    employed    to    effect    an   e: 
change    of    properties,    who    by    deceiving   li, 
principal    as    to    the   amount   of    boot   payabjj 
on   the  exchange,   made  an  unlawful   profit 
the    transaction. — Archibald,   J.,    1896,    M< 
vs  Pageau,  R.   J.    Q.,  9  C.   8.,  175. 

19.  Where    one    person    authorizes   anotà^ 
to   do   a   specific  act,   e.g.,  to  withdraw  tr* 
the  Post  Office  Savings  Bank  a  sum  of  moa 
belonging  to  the  principal,  the  latter  may  S' 
the  agent  for  an  amount  alleged  to  have 
retained   by   him,    without   bringing   an   actl 
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'to  account: — Curran.  J.,  1896,  O'Brien  vs 
Brodeur,  R.    J.    Q.,   10   C.    8.,   155. 

20.  Where  the  plaliitifï  alleges  that  he 
was  employed  by  the  defendant  to  assist  In 
the  collection  of  certain*  monies  due  to  the 
defendant,  and  that  he  was  to  have  a  percen- 
tage of  all  such  monies  as  the  defendant, 
through  his  assistance,   should  collect: 

Held. — That  the  plaiutiCf  was  entitled  to 
bring  an  action  to  account: — Archibald,  J., 
18i>7,  Brunei  vs  La  Banque  Xatiouale,  R.  J.  Q., 
12  C.  8.,  2Si7  ;  4  R.  L.,  N.  8.,  78  ;  1  R.P.Q.,  :\m.— 
Q.  B.,  1880,  Micliaud  &  Vâzina,  Q  Q.  L.  R., 
353;   4  L.   N.,  157. 

21.  Le  mandataire,  qui  a  eu  I'adrainis- 
itration  de  propriétés  productives  de  fruits  et 
revenus  et  qui,  pendant  un  nombre  d'années, 
a  perçu  ces  fruits  et  revenus,  doit  en  rendre 
|Compte  avant  de  pouvoir  réclamer  les  débour- 
sés qu'il  a  faits  au  cours  de  sa  gestion  : — 
C.  B.  R.,  conf.,  1898,  Eddy  &  Eddy,  R.  J. 
iQ.,  7  C.  B.  R.,  300;  4  R.  J.,  7«  ;  conf.,  L., 
R.,   1900,  P.    C,  299. 

22.  Il  n'y  a  lieu  à  l'action  en  reddition 
de  compte  ou  en  réformation  de  compte  que 
lorsque  le  demandeur  n'a  pas  entre  les  mains 
Iles  pièces  nécessaires  pour  pouvoir  demander 
une  condamnation  déterminée  cooitre  Je  dé- 
tendeur, mais  si  le  demandeur  les  possède 
[toutes  il  peut  de  suite  demander  une  condam- 
nation   pour    le    montant    déterminé. 

I  23.     L'action    en    reddition    de    compte    sup- 

Ipose  que  les  deux  parties  sont  comptables 
l'une  envers  l'autre: — Taschereau,  J.,  1899, 
^rchamhault    vs   Pressault,    6   R.    de   J.,   47. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég . — Ex    1)onâ    fide    rationem    reddere    de- 

i 

1714.  Il  doit  l^intérêt  sur  les  demers 
in  'mandant  qii^il  emploie  à  son  nsage^ 

II  dater  de  cet  emploi,  et  aussi  sur  le 
(-''eliquat  de  compte,  à  compter  du  jour 

liTi^il  est  mis  en  demeure. 

I 

J  Cod ff  L.   10,  §  i3,  mandati. — Pothiier,  Man- 

Ut,  m.    91,  56. — C.    N.    1996. 

I 

f  C.  N.  1996. — ^Texte  ®elmibliabie  axi  uôtre. 

i    Conc ^C.    c,   10'G7,    1077,    1724. 


JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 


I 

1.  Aux  termes  de  l'article  .l'7'14,  C.  c,  le 
aumdajtaire  doit  l'iiiitérêt  s'ar  les  deniers  du 
naaidat  qu'il  a  employés  à  son  usiage  perison- 
Uel,  à  dater  de  cet  emploi  : — Rainmlle,  J .,  1881, 
Sachand  vs  Bisson,  12  R.  L.,  11. 

2.  Le  mandataire  qui  reçoit  de  son  mandant 
|ui)e  somme  d'argen;t  à  remettre  à  un  tiers  pour 
ïteiiDdre  une  obligation  du  mamdlamt  vis^à-vis 
ie  ce  tiers,    doit,   si    l'obligation   porte   initérêt 


hct. — Dchere     eum     prœstare     quantumcumque 
vitiolumcnti  .sensit. 

1.  Le  iiiiMulaiit  peut  dispenser  le  manda- 
taire de  rendre  compte.  Mais,  dans  ce  cas, 
le  uian/daL  perd  ses  caractèi-ew  propres  et  na- 
turels ;  il  se  trouve  converti  en  une  libéralité 
faite  par  le  mandant  au  mandataire,  et  qui, 
par  suite,  ne  peut  valoir  que  si  les  parties  ont 
la  capacité  nécessaire  pour  jouer  respective- 
ment, l'une  vis-à-vis  de  l'autre,  le  rôle  de 
mandataire  et  celui  de  mandant  :  —  Merlin, 
Rép.  vo  Mandat,  §  4. — 2  Delamarre  et  Lepoi- 
teviu',  n.  461. — Troplong,  n.  415.  —  1  P. 
Pont,  n.  1002,  1003. — Guillouard,  n.  133;  27 
Laurent,  n.  496. — 8  Colmet  de  Santerre,  n. 
211   Us-1. 

2.  Le  compte  que  le  mandataire  doit  au 
mandant  doit  comprendre  tout  profit  direct 
ou  indirect  que  le  mandataire  a  fait  avec  la 
chose  du  mandant.  Si  donc  le  mandataire, 
chargé  de  prêter  une  somme  d'argent  sans  in- 
térêt à  une  personne  désignée,  en  avait  sti- 
pulé dans  le  prêt  fait  par  lui,  il  n'en  devrait 
pas  moins  compte  au  mandant: — Troplong,  n. 
416,  417. — Guillouard,  n.  136. — 1  P.  Pont, 
n.    1005,  1006. 

3.  Le  mandataire  doit  faire  entrer  dans 
son  compte,  non  seulement  ce  qu'il  a  perçu 
effectivement,  mais  encore  ce  qu'il  aurait  dti 
recevoir  et  qu'il  n'a  pas  reçu  par  sa  faute  : — 
Pothier,  Du  mandat,  n.  51. — Troplong,  n. 
431. — Guillouard,  n.  137. — ^1  Pont,  n.  1009. — 
27  Laurent,  n.  503. 

V.  A.: — Guillouard,  n.  132. — 1  P.  Pont,  n. 
1013. — 27  Laurent,  n.  495,  500.— 1  Domen- 
get.  Mandat,  n.  288. — 6  Boiteux,  art.  1993. 
— Pont,   n.    1013.— Troplong,   n.    425. 


1714.  He  is  bonnd  to  pay  interest 
upon  tlie  money  of  the  mandator  which 
he  employs  for  his  own  use,  from  the 
day  of  ISO  employing  it,  and  upon  any 
remainder  due  to  the  mandator,  from 
the  time  of  being  put  in  default. 

à  uoi  taux  élevé,  faire  diligence  pour  exécuter 
son  miandiat,  isanis  quoi  il  siéra  fbeiniuj  au  paie- 
mient  de  oeit  intérêt  pour  tout  île  temps  qu'il 
aura  méglàgé  de  faire  remise  des  sommes  d'ar- 
gent dont  il  étaiit  porteur  pour  le  tiers  :  — 
C.  B.  R.,  1885,  Diiluc  &  Bolduc,  14  R.  L., 
359;  8  L.  N.,  370. 

3.  A  isum  left  by  consent  in  the  hanids  of 
onie  of  the  copantners,  at  the  time  of  the  dis- 
solution of  the  copartnership,  to  mieet  a  dis- 
puted claim,  should  the  same  eventiiailily  be 
miaintained  against  the  copartnership,  without 
any  isipecial  understanding  between  the  parties, 
whelther  such  a  sum  would  bear  interest,  con- 
stitutes isuch  copartner  a  mandatary  for  said 
purposes,  and,  as  such,  he  has  no  riglit  to  use 
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said  sum  so  left  in  his  hands,  for  his  own  pro- 
fit, and  he  is  bound  to  pay  initenest  thereon  if 
he  uiseis  the  same  for  his  own  pui-poBe  and  ad- 
%'anitag'e— ^even  if  he  was  regarded  as  a  depo- 
sitory he  coal'd  have  no  right  to  uise  said  sum 
for  hi®  own  profit,  and  he  would  likely  be  ac- 
coumtabLe  for  the  legal  imtei-est  thereon  :-^C'Mr- 
ran,  J.,  1900,  Chartrand  vs  Berger,  1  It.  de 
J.,  207. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég. Bona  fldei  non  congenit  ne  de  aliéna 

lucrum  sentiat. 

1.  Le  mandataire  chargé  de  payer  an  créan- 
cier dJui  mandant  .et  qui,  au  lieu  d''effectuer  de 
suite  oe  paiement,  a  empiloyé  lia  somme  à  son 
profit,  est  tenu  des  intérêts  de  cette  sommie  vis- 
à-vis  '  du  mamdant  ;  il  objecterait  vainemient 
qu'il  nj'a  causé  préjudice  qu'au  créanciier  non 
payé,  et  non  au  débiteur  mandanit  :  —  Grail- 
iouard,  n.    140. — 1  P.    Ponit,  n.    1043. 

2.  Le  .syndic  d'une  faillite  doit  il' intérêt  des 
sommes  qu'il  a  employées  ù  son^  usage,  à  daiter 
du  jour  de  cet  emploi: — Guillouard,  loc.  cit. — 
1  P.    Pont,  n.    1041. 

3.  Loi-stque  le  mandanit  prétenid  que  le  man- 
dataire a  employé  à  son  profit  îles  sommies  qu'ii 
lui  a  remises  ou  qae  celui-ci  a  reçûtes  pour  son 
compte,  c'est  en  général  au  mandant  qu'incombe 
la  preuve  de  ce  fait  :— Troplong,  n.  503.— 2 
Delamarre  'et   Lepoitvin,  n.    463.— Guillouard, 

n,    141. ^1   p.    Pont,   n.    1043. — Zl   Ltauirent, 

n.  508,  50^9. — ^18'  Duranton,  n.  246. — ^5  Massé 
<^t  Vierge,  sur  Zacharise,  45,  note  16,  §  T5i3. 


4.  Le  mandant  doit  prouver  non  seulement 
que  le  mandataire  a  employé  à  eon  usage  per- 
sonmiel  Les  fonds  qui  lai  avaient  été  confiés, 
mais  il  doit  aussi  étabLir  :La  date  à  laquelle  un 
pareil  emploi  a  été  réalisé  ;  faute  de  ce  faire, 
le  mandant  ne  peut  réclam.er  les  intérêts  que 
du  jour  de  la  demande: — 27  Laurent,  n.  509. 
— GuiMouard,  n.    141. 

5.  La  simple  sommation  extrajudiciaire 
adressée  par  le  mandant  au  mandatairie  pour 
le  contra indrie  à  payer  les  sommes  dont  il  est 
reliquaire,  opère  ila  mise  en  demeure  exigée  par 
l'article  ;1714,  pour  faire  courir  les  intérêts  de 
ces  sommes  ;  une  demande  judiciaire  n'esit  pae 
nécessaire  à  cet  égard: — ^18  Duranton,  n.  248'. 
— Guill'ouard,  n.  145. — 27  Lfauremt,  n.  512. — 
4  Aubry  et  :^au,  §;  41i3. — 1  P.  Pont,  n.  1049.-— 
Troplong,  n.  508. — '5  Massé  et  Vergé,  sur  Za<;ha- 
riae,   45,  note  17,   §   753. 

6.  La  mise  en  demeure  du  mandatoife  & 
l'effet  de  faire  courir  les  intérêts  des  somm*» 
dont  il  est  reliquaire  envers  le  mandant  pdat 
aussi  résulter  de  la  correspondance  des  par- 
ties, alors  surtout  qu'il  s'agit  d'un  mandat 
commercial: — ^Troplong,  n.  509. — 1  P.  Pomt, 
n.  1049. — Guillouard,  loc.  cit. — 2  Delamarre, 
et  Lepoitvin,  n.    464. — 127  Laurent,  n.    312. 

V.  A.  : — ^Guiiillouard,  n.  142,  145. — ^8  Colmet 
de  Santerre,  u.  214  6is-il-2-S. — 3  Baudry- 
Lacanitinierie,  n.  922. — 4  Aubry  et  Rau,  644, 
note  S,  §  413.-^1  P.  Pont,  n.  1042,  104«, 
1049. — Troplong,  n.  50'8. — 4  Massé  et  Verg^ 
sur  Zacharise,  45,  note  17,   §  753. 
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Section  IL 

DES     OBLIGATIONS     DU     MANDATAIKE 
ENVEKS  LES  TIERS. 

1715.  Le  miandataire  agisisant  au 
nom  du  mandant  &t  dams  les  limites  de 
son  mandat  n''est  pas  responsable  per- 
sonnellement envers  les  tiers  avec  qui 
il  contracte,  excepté  dans  le  cas  du  f  ac- 
tenr  ci-après  spécifié  en  l'article  1738, 
et  dans  le  cas  de  contrats  faits  par  le 
maître  ponr  rnsage  de  son  bâtiment. 


Cod ff  L.     20,    de  instit.     ad.  — Pothier, 

Mandat,  n.    87.— Domat,  liv.    1,  tit.    16,  &.    3, 

^^    g. Troplong,    Mandat,    n.     510.  —Story, 

Agency,  263.— Paley,  Prin.  and  Ag.,  368.— 
Code  civil  B.-C,  art.  1737,  17138.— C.  N. 
1997. 

C.  N.  1997. — Le  mandataire  qui  a  donné  à  la 


Section  II. 

OF    THE    OBLIGATIONS    OF    THE   MANDA- 
TARY   TOWARD   THIRD   PERSONS. 
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1715.  The  manda tar}^  acting  in  the 
name  of  'the  mandator  and  within  the| 
bounds  of  the  mandate  is  not  person- 
ally liable  to  third  pei:sons  with  whom 
he  contracts,  except  in  the  case  of  fac- 
tors hereinafter  specified  in  article'  J 
1738,  and  in  the  cases  of  contracts 
made  by  the  master  of  a  ship  for  her^ 
use. 


\i 


partie  avec  laquelle  il   contracte  en  cette  qua-j 
lité,   une   suffisante    connaissance    de  s-es    pou- 
voirs,  n'est  tenu  d'aucune  garantie  pour  ce  qnl    j,' 
a  été  fait  au-delà,  s'il  ne  s'y  est  personiueHe 
ment  soumis. 

Conc— C.    c,  1028,  1291,  1704,  1720,  2396 J 
C.   p.   c,  757. 
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JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Vu  offlcier-rapportem*  qui  domande  aa 
régistrateur  des  copies  de  listes  61ectoiiale,s  die- 
vamt  servir  il  une  électi'on,  est  irespousaible  per- 
sanniellemenit  pom*  le  paiemient  de  ces  Iteitos,  .si 
1*  gouvernement  refuse  d''eiL  solder  le  coût  : — ■ 
C.  R.j  l'S~i.t,  Rucher  vs  Leprohon,  12  R.  L., 
373;  18  R.  L.,  589;  33  J.,  211. 

2.  Where  several  persons  trustees  of  an 
Insolvent  estate  under  a  deed  of  composition, 
whicb  gave  them  no  powier  to  draw  oir  accept 

'bll'ls,  S'ignied  promissory  notes  with  the  words 
i  "  Tinisibees  to  estate  C.  D.  Edwards,"  after 
their  signature,  they  were  personally  land  joint- 
ly and  sevei-'ally  Uiable  : — Q.  B.,  1879,  Archi- 
tald  &  Broicn,  24  L.  C.  J.,  8'5  ;  22  J.,  126  ; 
1  L.   N.,  327;  3  L.   N.,  43. 

.  3.  The  defeadants  wrote  a  letter  to  the 
plaintiff  informing  him  that,  at  a  oneetimg  of 
I  the  Protestant  Union  Church  and  School 
jHoui&e,  at  Côte  St.  Luc,  a  resolution  had  been 
passied  aii'thorising  M.  ,to  op  em  an  accoumt  with 
the  plaintiff  for  the  hire  of  a  ihorse  and  buggy 
amd  stating  that  (the  account  would  he  paiid  by 
the  Tirus.tees.  The  letter  was  signed  by  the 
Idiefemdants,  without  any  addition  to  the^ir 
names.  The  plaintiff  sued  the  idefendants  per- 
sonally for  the  hire  of  the  horse  anid  buggy, 
but  the  court  held  that,  under  the  terms  of 
the  letter  they  were  not  personally  liable  :  — 
Taschereau,  J.,  1881,  Starr  vs  McDonald,  4 
L.   N.,  801. 

4.  Le  député-coronter  qui,  dans  une  eniquête 
sur  un  cadavre,  emploie  un  sténographe,  n'est 
pais  responsable  personnellement  pour  les  hono- 
lalre®  du  siténographe  : — Mathieu,  J.,  1883, 
Cartier  vs  Leprohon,  li2  R.  L.,  -377;  18  B. 
L.,  589;  33  J.,  211. 

5.  Where  an  agent  acting  for  the  govern- 
ment discloses  his  agency,  he  is  not  personally 
liable  until  he  has  received  funds  to  pay  the 
amount  due.  It  is  not  necessary  to  make  the 
agemt  liable,  that  he  should  have  received  a 
isum  of  mioney  to  pay  the  particular  cMm  suied 
[for,  it  is  sufficient  if  he  have  reoe<ived  money 

to  pay  accounts  of  that  kind.  But  held  in  the 
.present  case,  that  the  evidence  of  his  having 
funds  was  insufficient: — Q.  B.,  IS^^,  Quesnel 
^rSc  Béland,  9  L.  N.,  105;  12  R.  J.   Q.,  129. 

6.  Une  action'  len  garantie  intentée  par  un 
jsa&suiré   contre  d'agerut  d'une   compagniie   d'assu- 

lance,  basée  smir  le  faiit  que  la  oomipagnie  a 
plaidé  que  l'assuré  m'avait  pas  payé  la  prime 
|â  l'agent,  sera  renvoyée,  vu  que  l'a  qualité  de 
l'agent  n'est  pas  niée,  mais  seulement  le  fait 
idiu  paiement,  et  l'agent  n'est  responsable  que 
dans  le  cas  où  il  aurait  agi  en  dehors  des  ter- 
mes de  son  mandat: — Mathieu,  J.,  18'86,  Pi- 
card vs  British  American  Ass .  Co.,  14  .B.  L., 
136,  318;  M.  L.  R.,  2  C.  S.,  117;  9  L.  N., 
134. 

7.  Celui  qui  contracte  une  obligatiion  pour 
une  compagnie,  qui  n'est  pas  alors-  incoi-porée, 
maiS'  que  l'on  se  propose  de  faire  inicorpoT*ep, 
es-t  responsable  pei-sonnieLlement  de  l'exécution 
de  cette  obligation,  s'i  la  compagnie,  après  son 


incorporation,    la    répudie: — C    B.    R.,    1889, 
Irwin  &  Lessard,  17  R.   L.,  589. 

8.  The  directoiisi  and  shareholders  of  a  joint 
stock  coinpaniy  arc  not,  as  a  general  rule,  re- 
sponsible for  the  contracts  and  torts  of  the 
company  ;  to  render  them  so,  there  must  have 
been  some  individual  fault  on  their  part,  per- 
sonal to  themselves.  In  the  absenioe  of  such 
gross  fault,  or  fraud,  there  is  no  lien  de  droit 
between  the  directors  of  a  company  and  non- 
shareholders  ;  as  regards  the  public  the  direc- 
tors occupy  merely  the  position  of  agents  of  a 
disclosed  principal,  viz.,  the  company.  In  the 
present  case,  the  widow  of  an  employee  sued 
the  directors  in  damages  for  the  ideath  of  her 
husband,  caused  by  the  explosion  of  a  boiler 
in  the  company's  factory. 

It  was  held  that  they  were  not  personally 
responsible  for  the  want  lof  attention  of  those 
in  charge  of  the  boiler  at  the  time  of  the  ex- 
plosion, although  the  proof  showed  a  want  of 
that  minute,  caiieful  and  watchful  attention 
to  the  management  of  the  boilers  which  the 
use  of  S'uch  hazardous'  articles  demands,  and 
that  the  explosion  and  consequent  death  of 
plaiinitiff'si  husban,d  could  not  be  regarded  as  a 
cas  fortuit,  or  accident,  in  the  legal  significa- 
tion of  the  term: — Andreics^  J.,  1893,  Thérien 
vs  Brodie,  R.  J.   Q.,  4  C.  S.,  23. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég. —  Diligenter  fines  mandati  custodiendi 
sunt. — Qui  mandat  ipse  fecisse  videtur. 

1.  Ce  n'est  pas  seulement  dans  le  cas  prévu 
par  notre  texte,  c'est-à-dire  dan®  le  cas  où  il 
outrepassie  ses  pouvoirs,  que  le  miandataire  qui 
fait  connaîtire  sa  qualité  se  trouve  délié  de 
toute  obligation   envers   les  tiers   avec  ilesquiela 

il  contracte  ;  il  en  est  ainsti  encore  lorsqu'il  &e 
mainjtient  dans  les  limites  du  m.andat  qui  lui 
a  été  confié: — Potbier,  Mandat,  n.  «7. — Trop- 
long,  n.  516.— 28  Laurent,  m.  4'3'.  — Gui'!- 
louard,  n.   205,  206. — 1  P.    Pont,  n.    1054. 

2.  Mais  dans  l'ube  et  l'autre  de  oeei  hypo- 
thèses, le  mandataire  répond  de  l'exécution  du 
contrat  par  ilui  passé,  s'il  a  négligé  d'indiquer 
aux  tiers  en  quelle  qualité  il  agissaiit  :  —  2i8 
Laurent,  n.  76. — .1  P.  Pont,  n.  1057. — Guil- 
louard,  m.  207. — 3  Baudry-Lacantinerie,  n. 
297,  298. 

3.  L'avoué  qui  a  été  chargé  par  un  maire 
d'occuper  pour  une  commune,  n'a  aucune  ac- 
tion persionnelle  contre  ce  maire  en  paiement 
de  ses  frais  et  déboursés  :  II  doit  agir  contre 
la  commune: — Guillouard,  n.  149. — 1  P.  Pont, 
n.    1082.— 4  Aubry  et  Rau,  647,  §  414. 

4.  Biein'  que  .le  nom  du  mandant  n'ait  pas 
été  dévoilé,  s'il  est  notoire  que  iraffaire  se  fait 
poulr  ilui  et  que  les  tiers  n'ont  voulu  que  con- 
tracter avec  lui,  ces  demliers  ont  unie  action 
contre  le  mandant: — Pothier,  n.  88. — Trop- 
long,  n.  536  et  s — (Jontrà: — 2  Delamarre  et 
Lepoitvin,   n.    268. 

V.  A.  : — Guillouard,  n,  208,  210. — ^28  Lau- 
rent, n.    46;  t.    20,  n.   449. — 4  Auibry  et  Ran, 
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65,    §,  41i5.-^l   P.    Piont,  n.   1057.— 2   So'ardat, 
ResponsaMlitéj  n.    908.  — Troplomg,    n.     5'22, 


525. — 2  Delamai-re  eit  Lepoitvin,  d.    274, 


1716.  Le  manidataire  qui  agit  -en  son 
propre  rLom  est  responsable  envers  les 
tiers  avec  qui  il  contracte,  sans  préju- 
dice aux  droits  de  oes  derniers  contre 
le  mandant. 

Cod. — Pothier,  Mandat j  n.  88.  —  Paley, 
Prin.  and  Ag.,  371,  372. — Story,  Agency,  2iQfi, 
163,  209.— Troplong,  Mandat,  n.  522  et  s.— 
Contra: — Quiant  à  la  dernàèrte  clause. 

Doct.  can. — ^Roy,  Dr.  de  plaid.,  21. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 


Index  alphabétique. 

Nos 


Actions 9 

Chargement  de  prin- 
cipal     22 

Corporation 17 

Créanciers 20 

Directeur  21 

Droits  du  mandant .  5, 6»  18 
Marchande  publique  11 
Mari  et  femme 11,  16 


Nos 


Novation 20 

Poursuites.   5,  6 

Preuve  7, 19 

Responsabilité  du  man- 


dant 


4,  8,  10,  12,  20 


Responsabilité  du  man- 
dataire.. ..    1,  2,  8  et  s., 
17,  21 
Théâtre 21 


1.  Four  pier&onis,  assumimg  to  act  as  repre- 
sentatives of  tbe  iseigniors  <>£  Lower  Caniada, 
orderedi  oertailn  work  to  toe  lexecuted  for  tbem. 
Thé  miames  of  tbeiir  priiii'Cipals,  individuailly, 
W'ere  unknown,  amd  the  agents  did  Hot  act  un- 
der a  power  of  atitorniey. 

It  wias  held  that  'the  agents  were  persioimally 
liahle  in  as  much  as  they  did  not  diisiclosie  the 
utame'si  of  their  p'rincipaLs,  by  producing  amd 
acting  unidier  a  power  of  aittioraey  :—ilf on./*;,  J., 
18611,  Lo'vell  vs  Cwmp^ell,  2  L.  C.  L.  J.,  131; 
11  J.,  317;  14  J.,  2.38;  17  R.  J.  R.  Q.,  195, 
552,   5171. 

2.  An  agent  who  seMsi  in  hiis  lown  name  is 
personally  reisponisiibilie  for  a  breach  of  the'  con- 
tract entered  into,  and  it  is  immaterial  wfhe- 
ther  the  pur  chaser  s  knew  that  the  agent  was 
actiing  as  agent  or  not  : — Q .  B .,  1881,  Evans  & 
McLea,  1  Q.  B.  R.,  201;  4  L.  N.,  76.— 
Johnson,  J.,  2  L.   N.,  3i70. 

3.  Appellants  had)  a  right  to  br'ing  action 
to  recoveir  the  price  of  coal  soldi  by  their 
agents  ini  their  own  nam'e  and  wlithouit  disi- 
closlng  their  pritncipal's: — Q.  B.,  18Si2,  Cana- 
da Shipping  Co.  &  The  V.  Hudon  Cotton  Co., 
2D.  C.  A.,  356  ;  5  L.  N.,  309  ;  S  L.  N.,nO; 
13  R.  C.  Supr.,  401;  R.  J.  Q.,  1  C.  8.,  5135  ; 
27  J.,  14. 

4.  Lie  mandataire  qui  agit  eni  son  propre 
nom  fadit  rejaillir  sur  son  mandant  toutes  les 
exception  que  peuvent  lui  opposer  ceux  avec 
qui  il  fait  affaire: — ^Q .  B.,  1885,  Dtiplessis  & 
Du  fault,  30  L.    C.  J.,  75. 

5.  An  undiecilared  principal  can  sue  on  a 
•contract  of  marine  insurance  made  by  his  agent 
in  the  agent's  namie: — Q.  B.,  1886,  Anchor Ma- 


1716.  A  mandatary  who  acts  in  \m 
own  name  is  liable  'to  the  third  party 
with  whom  he  contracts,  without  pre- 
judice to  the  rights  of  the  latter 
against  the  mandator  also. 

rine  Ins.   Co.  &  Allen,  13  Q,  L.  J2.,  4  ;  14  i2. 
L.,  449;  16  R.  L.,  180;  10  L.   N.,  199. 

6.  P.  et  al.  had  the  riglit  to  s'ue  in  their 
own  names'  for  the  price  of  the  property  sold 
"by  them  as  trustees  : — 1887,  P.  C,  Porteous  vs 
Rcynar,  32  L.  C  J.,  55  ;  11  L.  N.,  9  ;  11  i2.  J. 
Q.,  297;  16  R.  J.  Q.,  37;  13  L.  R.  A.  C,  120; 
57  L.  J.  P.  C,  28  ;  57  L.  P.,  191. — Beauchamp, 
J.  P.  C,  59. 

7.  Lorsqu'une  action  est  basée  sur  un  écrit 
du  défendeur,  ,ce  dernier  si'il  prétend  n'avoir 
alors  agi  que  commie  agent  .d'uo  tiers,  doit 
prouver  légaLemenit  que  l'e  demandeur  coninaisf- 
sait  lors  de  la  signature  de  l'écrit  que  île  dé- 
fendeur agissait  comme  agent  sieulement  :  — C. 
R.,  18i87,  Ménard  vs'  Leroux,  M.  L.  R.,  3  G. 
S.,   70;   10  L.    N.,   171. 

8.  Le  mandataire,  qui  a  agi  en  son  propre 
nom,  est  responsable,  emver's  le  tiere  avec  qui 
il  contracte,  sanis  préjudice  aux  droits  de  ces 
derruiieirs  contre  le  mamdlant,  qui  est  responsable 
envers  eux  pour  tous  les  actes  de  son  manda- 
taire, faits  dans  l'exécution  et  les  limites  d^ 
son  mandat: — Telller,  J.,  1888,  Wilson  xs  Ben- 
jamin, M.  L.  R.,  5  .S.  G.,  IS»;  112  L.  N.,  227. 
— G.  R.,  1890,  Huot  vs  Dufresne,  19  R.  L., 
360. 

9.  A  mandatary,  who  subscribes  for  stock 
in  a  company  in  his  own  name  is  liable  to  criC- 
ditors  of  the  company  as  a  shareholder,  with- 
out prejudice  to  the  creditors'  rights  against 
the  mandator  also: — Pagnuelo,  J.,  1890,  Mai- 
sons Bank  vs  Stoddart,  M.  L.  R.,  6  S.  C., 
18;  13  L.   N.,  154. 

10.  Le  mandataire,  qui  agit  en  son  proppe 
nom,  est  responsable,  envers  le  tiers  avec  qui 
il  contracte,  san®  préjudice  au  recours  du  tieira 
contre  le  mandant,  lorsqu'il  découvre  que  te 
mandaitaire  agissait  pour  le  mandant: — G.  R., 
1890,  Huot  vs  Dufresne,  19  R.  L.,  360. 

11.  Un  maJrii,  dont  la  femme,  marchande 
publique,  tient,  au  domicile  commun',  un  com- 
merce souis  Le  nom  du  mari  ^evsl  et  qui  achète 
des  marchandises  pour  le  commerce  de  sa  fem- 
me, mais  en  son  nom  pei'sonnel.  sans  que  le 
vendeiu'  sache  que  c'est  pour  sa  femme,  est  res-  ' 
ponsabile  du  montant,  vis-à-vis  de  l'acheteur  : — 
Wurtele,  J.,  1890,  Adams  vs  Brunet,  M.  L. 
R.,   6  S.    G.,   241.  ; 

12.  Where  goods  are  sold  by  a  person,  act-  i 
ing   for  himself  and  for   otliers.   whose  names  " 
he  does  not  disclose  to  the  purchasier,  the  un- 
disclosed  principals,    as   well   as    the   one  who 
appeared   in^   the   contract,   may  sue  jointiy   In 
thieir    own   names    to    recover    the   price.      The 
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fact  'that  the  defendant  gave  the  vendor  the 
address  of  a  persan  to  whom  .the  goods  wiei-e 
to  be  sihipp'ed  aaid)  that  the  vend'or  shipped  the 
goods  as  iinsstjrnc'lied  an^d  aftoirwards  enide'a vared 
to  obtain  paymemt  from  the  ponson  to  whom 
they  were  shippod,  is'  not  .a  .suflicienit  diisd'o- 
sare  o£  <ii  principal  to  reliieve  the  defendant 
from  personal  liability  for  the  price  : — iLyncli, 
J.,  1S90,  Booth  vs  Hutchins,  14  L.   N.,  82. 

T3.  Work  was  done  om  three  housies,  farming 
one  block,  at  the  request  of  appellamt,  am  archi- 
tecr,  who  was  owiii'er  of  one  house,  the  oth'er 
two  being  the  propeirty  of  his  islisteir,  residing 
in  Ireland.  Tbe  work  was  all  ordered  in  his 
own  name.  It  was  held  that  the  appellïmit  was 
personally  resiponsiibPe  for  the  cosit  of  the  work  : 
—Q.  B.,  1891.3,  Brown  &  ^^atmore,  R.  J.  Q., 
3  B.    /?.,  IS. 

14.  The  firm  of  W.  &  P.,  T)eing  financially 
embarrassed,  the  creditors,  on  the  19th  No- 
vember, 1892,  appointed  an  advisory  commit- 
tee, and  the  defendants,  a  firm  of  accountants, 
were  trustees  and  administrators  of  the  estate. 
The  plaintiff,  who  had  a  contract  for  the 
plastering  of  two  houses  belonging  to  W.  & 
F.,  refused  to  proceed  with  the  work  unless 
he  obtained  a  guarantee  for  the  payment  of 
the  amount  of  his  contract,  which  the  trust- 
ees gave  him  on  the  10th  January.  1893.  in 
the  following  terms  :  "  Dear  Sir, — With 
reference  to  your  contract  for  finishing  the 
plastering  work  on  Emily  street  block, 
amounting  to  $1,194,  we  shall  pay  as  follows  : 
half  the  amount  ($597)  when  the  last  coat 
is  put  on,  and  the  balance  three  months  after. 
You  are  requested  to  begin  work  at  once. 
Yours  truly,  Denoon  &  Fair."  Subsequently, 
W.  &  F.  made  a  formal  abandonment  of  their 
(State,  and  a  curator  was  appointed.  The 
rmstees  paid  half  the  amount  mentioned  in 
Tlieir  letter,  for  which  the  plaintiff  signed  a 
receipt,  drawn  by  them,  by  which  he  acknow- 
ledged to  have  received  said  instalment  from 
them  as  trustees.  The  action  was  to  recover 
the    balance . 

Held  : — That    under    the    circumstances,  the 

defendants    were   personally    liable: — Tait,  J., 

'1894,  Contant  vs  Denoon,  R.   J.    Q.,  7  C.  S., 
4.")!;  conf.    en  Rev.,  31  décembre  1894. 

15.  The  firm  of  W.  &  F.  being  financially 
embarrassed  the  creditors  appointed  the 
defendants  as  trustees,  but  no  formal  aban- 
donment of  the  estate  was  made  at  the  time. 

■  The    plaintiff,    who    had    a    contract    for    the 
«plastering  of  two  houses  for  W.   &  F.,  refused 
to  go  on  with  the  work  unless  he  got  a  gua- 
rantee that  he  would  be  paid.   The  defendants 
then   gave   him   the  following   letter  :     "With 
I  reference  to   your   contract  for   the   plastering 
of  the  two  houses  on  Guilbault  street,  belong- 
ing to   the   estate   Wilson   &   Frost,   amounting 
fto  $580,   we  shall  pay   you  as  follows: — $290 
when  the  last  coat  is  put  on,  and  the  balance 
three    months    after  :     you    are    requested    to 
.begin    work    at    once.       Yours    truly,    (signed) 
i' Denoon    &    Fair,    trustees    Wilson    &    Frost." 


The  trustees  paid  one-half  of  the  amount  due, 
and  the  present  action  was  to  recover  the 
balance  from  them  personally.  The  firm  of 
W.  &  F.  Kubseciuently  made  a  formal  aban- 
donment of  their  estate,  and  curators  were 
appointed    in    the    usual    way. 

Held  : — The  addition  of  the  words  "Trustees 
Wilson  &  Frost  "  did  not  exclude  the  personal 
liability  of  defendants  under  the  .circum- 
stances :  —  Davidson,  J .,  1894,  Contant  vs 
Denoon,  R.    J.    Q.,   1   O.    8.,  456. 

16.  A  wife  separated  as  to  property  is 
not  liable  for  the  price  of  goods  and  materials 
used  in  finishing  a  building  belonging  to  her, 
where  the  goods  and  materials  were  furnished 
by  the  plaintiff  to  a  party  who  had  under- 
taken to  complete  the  building  upon  the  gua- 
rantee of  the  husband,  whose  note  plaintiff 
accepted  in  settlement  of  the  amount.  The 
fact  that  the  party  supplying  the  goods  was 
under  the  erroneous  belief  that  the  building 
belonged  to  the  husband,  is  not  sufficient  to 
make  the  wife  responsible:  —  Doherty,  J., 
1895,  Dcpocas  vs  Morse,  R.  J.  Q.,  8  G.  S., 
286. 

17.  An  agent,  vrbo  makes  a  contract  in  be- 
half of  a  coriporation  which  has  no  legal  exis- 
tence, ils  perisonally  liable  to  the  thrrd  party 
with  W'hoim  he  contracts: — TaschereoM,.  J., 
1895,  Pearson  v,s  Lightall,  R.  J.  Q.,  7  G.  S., 
201. 

18.  The  undisclosed  principal  may  bring 
an  action  on  a  contract  entered  into  by  his 
agent  ;  the  more  so,  if,  before  entering  his 
action,  he  has  declared  that  he  accepts  the 
obligation  contracted  for  by  his  agent,  and 
if  he  has  caused  such  acceptance  to  be  served 
on  his  debtor: — Lynch,  J.,  1899,  Jodoin  vs 
Desroches,  6  R.  de  J.,  565.-0.  R.,  1894, 
Fortin  vs  Caron,  R.  J.  Q.,  7  C.  S.,  10'9. 

19 .  Whenever  persons  assume  the  charac- 
ter of  duly  authorized  mandataries  of  another, 
they  must  prove  their  mandate  or  indemnify 
third  parties  against  the  consequences  of  its 
absence: — Andrews,  J.,  1899,  LeteUier  vs  Boi- 
vin,  R.    J.    Q.,   16    C    S.,   428. 

20.  Le  mandant  qui  consent  à  ce  que  son 
mandataire  prenne  la  qualité  de  créancier  per- 
sonnel dans  un  acte  d'obligation,  quoique  les 
deniers  prêtés  appartiennent  réellement  au 
mandant,  et  non  au  mandataire,  donne  à  ce 
dernier,  vis-à-vis  les  tiers,  tous  les  droits  que 
lui  donne  le  titre  apparent,  et  fait  entrer  dès 
lors,  dans  le  patrimoine  du  mandataire,  pour 
le  bénéfice  des  créanciers  de  celui-ci,  la 
créance  énoncée  au  dit  titre.  Dans  ce  cas, 
le  mandat,  même  connu  des  tiers,  est  censé 
ne  pas  exister  à,  leur  égard,  et  ne  règle  que 
les  relations  entre  le  mandant  et  le  manda- 
taire:— Taschereau,  J.,  1901,  Ethier  vs  Pilon 
et  al.,  &  Desjardins  et  al.,  7  R.    de  J.,  97. 

21.  Si  le  directeur  assume  la  qualité  de 
propriétaire,  au  contrat  et  sur  le  programme 
du  théâtre,  il  ne  peut  ensuite  la  répudier  et 
référer    l'artiste    à    d'autres    personnes    quand 
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celui-ci  demiande  ses  apipomtements  :a — Poirier, 
Rec,  1901,  Miro  vs  Gariépy,  7  R.  de  J.,  307. 

22.  Where  a  principal  has  heen  aiamied  by 
the  agent  charged  with  the  negotiatiion,  the  lat- 
ter oantiot  lafterwiards  designate  a  differenrt 
party  as  his  prineipial,  anid  mOire  particuiLarty 
where  the  negotiation  would  not  have  heem  en- 
tered imtio  if  the  principal  seconidly  desigmated 
had  beeA  disclosed  at  the  outset  : — G.  R.,  1902, 
The  Real  Estate  Investment  Co.  &  The  Corpora- 
tion of  the  Toivn  of  Richmond  &  Thomson,  mis 
en  oame,  R.  J.  Q.,  23  C.  8.,  151. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.      Il   incombe  au  tiers  qui  veut  avoir  son 

1717.  Il  est  responsaible  de  la  même 
manière,  lorsqu^il  excède  les  pouvoirs 
conteinus  dans  son  mandat;  à  moins 
qu'il  n'en  ait  donné  un^e  connaissance 
oufiisan'te  à  cieux  avec  qui  il  a  con- 
tracté. 

Cod c.    L.    2981.    —   story,   Agency,   264, 

265. — Troplong,  Mandat,  591,   592.   —  C.    N. 
1997. 

C.  N.  1989. — Le  mandataire  ne  peut  rien 
faire  au-delà  de  ce  qui  est  porté  dans  son  man- 
dat :  le  pouvoir  de  transiger  ne  renferme  pas 
celui  de   compromettre. 

C.   N.   1997.— V.  sous  l'article  17115,  C.  c. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE . 

1.  Un  oflSicier  public  (dans  l'espèce  les 
commissaires  des  licences  nommés  en  vertu  du 
statut  de  Québec  34  V.,  c.  2)  qui  excède  ses 
pouvoirs,  est  responsable  personnellement  pour 
les  obligations  qu'il  contracte  en  sa  qualité 
oflScielle  :  —  Rainville,  J.,  1876,  Oraham  vs 
Sexton,  12  R.    L.,  370. 

2.  Where  several  persons,  trustees  of  an 
insolvent  estate  under  a  deed  of  composition, 
which  gave  them  no  power  to  draw  or  accept 
bills,  signed  promissory  notes  with  the  words 
"Trustees  to  estate  C.  D.  Edwards"  after 
their  signatures,  they  were  personally  and 
jointly  and  severally  liable: — Q.  B.,  1879, 
Archibald  &  Broion,  24  L.  C.  J.,  85;  3  L. 
N.,  43. — Johnson,  J.,  22  L.  C.  J.,  126;  1 
L.    N.,    327. 

3.  Le  mandataire  qui  n'exécute  que  par- 
tiellement le  mandat  dont  il  s'est  chargé,  n'o- 

1718.  Il  n'est  pas  censé  avoir  ex- 
cédé les  borneis  de  son  mandat,  lorsqu'il 
r*a  rempli  d'une  manière  plus  avanta- 
geuse «au  mandant  que  celle  qui  était 
indiquée  par  ce  dernier. 


recours  contre  le  mandataire  de  prouver  que 
le  nom  du  mandant  ne  lui  a  pas  été  dénoncé  : — 
3  Delvincourt,  241,  note  6. — Guillouard,  n. 
209. — 28  Laurent,  n.  47.  Mais  la  question 
est  controversée,  quelques  auteurs  rejettent 
cette  preuve  sur  le  mandataire: — V.  Dalloz, 
Rép.,  vo  Mandat,  n.  305-1°. — 4  Aubry  et 
Rau,  651. — 1  Pont,  n.  1057. — 5  Massé  et 
Vergé,  sur  Zacharise,  53,  note  7. — Troplong, 
n.    592. 

2.  Le  mandataire  sera  encore  obligé  vis- 
à-vis  le  tiers  s'il  n'y  est  engagé,  même  dans 
le  cas  où  il  aurait  fait  connaître  le  nom  de 
son  mandant: — Dalloz,  Rép.,  vo  Mandat,  n. 
309-4°. 


1717.  He  is  liable  in  like  manner 
when  he  exceeds  his  powers  under  the 
mandate,  unleiss  he  has  given  the  party 
with  whom  he  contracts  sufficient  com- 
munication of  such  powers. 


bilge  pas  le  mandant  et  commet  en  même 
temps  une  faute  grave,  et  il  est  seul  respon- 
sable envers  ceux  avec  qui  il  a  ainsi  con- 
tracté : — Coron,  J,,  1885,  Normandeau  \s  Lan- 
gevin,  8  L.   N.,  116. 

4.  Le  curateur  à  une  cession  de  biens,  qui 
intente  une  action  ou  instance  avec  la  permis- 
sion du  juge,  mais  sans  avoir  pris  l'avis  des 
créanciers  ou  das  inspecteurs,  se  rend  person- 
nellement responsable  des  frais  : — Mathieu,  J., 
1893,  Poirier  vs  Fulton,  R.  J.  Q.,  4  C.  8., 
347 .  I 


îdi 


Rég.    - 
videt'ur. 


DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Qui    excessit,    aliud     quid    fecisse 


sr 


1 .  Le  mandant  n'a  pas  à  intenter  d'action 
en  justice  pour  faire  annuler  les  actes  faits 
par  son  mandataire  en  dehors  de  ses  pouvoirs 
ces  actes  sont  pour  lui  inexistants  et  ne  pett 
vent  ilui  nuire: — 28  Laurent,  n.  47  et  s.  — 18 
Duranton,  n.  260. — 4  Aubry  et  Rau,  651,  § 
415. — Guillouard,  loo.   cit.—l  Pont,  n.    1068. 

V.    A.: — 4    Aubry    et    Rau,    651,    §    415. — ^1 
P.    Pont,    n.     1057,    1058. — 18    Duranton,   n 
275.— Troplong,   n.    590.— 28   Laurent,   n.    48, 

64;   t.    27,   n.    434 Guillouard.  n.    194,  202J 

210. — Duvergier,    Soc,   n.    314. — 1    Delangle, 
n.    140.-1    Bédarride,    n.    278. 


1718.    He  is  not  held  to  have  ex- 
ceeded his  powers  when  he  execute^  sif 
the  mandate  in  a  manner  more  advan^ 
tageous   to   the   mandator   than   thai    "«. 
specified  by  the  latter. 
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Ood,— ff  L.  5,  §  5,  mandati. — Pothier.  Man- 
dat, n.  02. — Troplong,  Mandat,  n.  403.  — 
C.    L.    2080. 

Doct.    can. — Bélanser,    7    L.    X.    /S.,    .'îOr». 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég. — Limita  quando  mandatuin  jniigiiias 
âdinipîetur. 

1.  Lorsque  le  commissionnaire,  cliargé  de 
plusieurs  ordres,  dépasse  sur  un  point  le  prix 
indiqué,  tandis  que  sur  d'autres  il  obtient  un 
prix    meilleur,    les    juges   peuvent,    îsuivant    les 


circonstances,  compenser  le  bénéfice  avec  la 
p(M-te  : — 2  Delamarre  et  Lepoitvin,  n.  287. — 
Troplong,  n.  403. — Pont,  Mandat,  n.  909.— 
3  Alauzet,  n.  1057. — Dutruc,  vo  Commission- 
naire, n.  73. — Ruben  de  Couder,  cod.  vo,  n. 
197: — Contra.— VothïQv,  Mandat,  n.  50.-18 
Duranton,  n.  244. — 4  Aubry*  et  Bau,  643,  § 
413. 

V.  A.: — 2  Delamarre  et  Lepoitvin,  Comm., 
n.  147.  —  Baudry-Lacantinerle,  Mandat,  n. 
618,  778;— Guillouard,  n.  202.-3  Mourlon, 
n.  1102,  517. — Dalloz,  Rép.,  vo  Mandat,  n. 
306. — Troplomg,    277. 


1719.  Il  est  censé  avoir  excédé  les 
bornes  de  son  mandat  lorsqu^il  fait 
seul  quelque  chose  qu^il  n^était  chargé 
de  faire  que  conjointement  avec  un 
autre. 

Cod. — ff  L.  5,  mandati. — L.  11,  §  5,  de 
instit.  act. — Pothier,  Mandat,  n.  99.  —  Do- 
mat,  liv.  1,  t.  15,  s.  3,  n.  14.  —  Story, 
Agency,  §§  42,  43. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.     Dans    le   cas   de   notre   article,    l'appro- 


1719.  He  is  held  to  have  exceeded 
his  powers,  when  he  does  alone  any 
thhig  which,  by  the  mandate,  he  is 
charged  with  doing  conjomtly  with 
another. 

bation  donnée  postérieurement  à  l'acte  par 
l'autre  mandataire  le  rend  valable,  mais  sans 
effet  rétroactif: — Fuzier-Herman,  C.  c,  art. 
1998,  n.    76. 

V.  A.  : — Dalloz,  Rép .   vo  Mandat,  n .    393 . 


CHAPITRE  TROISIEME. 

DES   OBLIGATIONS  BU  MANDANT. 


CHAPTER  THIRD. 

OF  THE  OBLIGATIONS  OF  THE  MAN- 
DATOR. 


Section  I. 
Ides  obligations  du  mandant  envers 

LE  mandataire.  . 


Section  I. 

OF    THE    obligations    OF    THE    MANDA- 
TOR  TOWARD   THE   MANDATARY. 


1720.  Le  mandant  est  tenu  d^iudem- 
tadser  le  mandataire  pour  toutes  les 
obligations  que  ce  dernier  a  contract- 
tées  avec  les  tiers,  dans  les  limites  de 
son  mandat,  ainsi  que  pour  tons  les 
actes  qui  excèdent  telles  limites,  lors- 
qu'ilè  ont  été  ratifiés  expressément  ou 
tacitement. 

Cod. — ff  L.  45,  in  pr.  et  §  5,  mandati. — 
Domat,  liv.  1,  t.  15,  s.  2,  n.  1. — Pothier, 
Mandat,  n.  80,  81,  82. — Story,  Bailments,  §§ 
196,    198.— C.     N.     1998. 


1720.  The  mandator  is  bonnd  to  in- 
demnify the  mandatary,  for  all  obli- 
gations contracted  by  him  toward 
third  persons,  within  the  limit  of  his 
powers;  and  for  acts  exceeiding  such 
powers,  whenever  they  have  been  ex- 
pressly or  tacitly  ratified. 


C.  N.  1998. — Le  mandant  est  tenu  d'exécuter 
les  engagements  contractés  par  le  mandataire, 
conformément  au  pouvoir  qui  lui  a  été  donné. 
— Il   n'est  tenu   de   ce   qui   a  pu  être  fait  au- 
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delà,    qu'autant    qu'il    l'a    ratifié    expressément 
ou  tacitement. 

Conc— C.    c,   1028,   1046,  1214,  1291,  1704. 

Doct.    can. — 3    Beaulieu,    Lois    civ.,    241 

White,   Company  Laïc,  213. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE  . 

1 .  Bien  que  le  mandat  en  matière  com- 
merciale soit  de  sa  nature  onéreux,  une  partie 
ne  sera  point  reçue  à  réclamer  une  commis- 
sion, si  elle  s'est  engagée  à  exécuter  le  mandat 
par  un  contrat  synallagmatique,  quand  il  est 
presumable  que  cette  commission  a  été  con- 
sidérée comme  partie  de  la  considération  de 
ce  contrat: — MacTcay,  J.,  1868,  Renaud  vs 
Walker,  13  L.  C.  J.,  180;  19  R.  J.  R.  Q., 
241,   551,   567. 

2.  Les  demandeurs  firent  des  impressions 
pour  l'élection  du  défendeur,  pour  un  montant 
de  près  de  $1,000,  à  la  demande  et  sur  J'ordre 
du  comité  d'élection  du  défendeur.  Leur 
compte  fut  transmis  à  l'agent  électoral  de  ce 
dernier  dans  le  temps  fixé  par  la  s.  100  de 
l'acte  des  élections  contestées  de  1874  ;  mais 
ce  dernier  refusa  de  le  payer.  Là-dessus  ac- 
tion par  les  demandeurs.  Ils  obtinrent  juge- 
ment en  C.  S.,  et  ce  jugement  fut  confirmé 
par  la  cour  d'Appel,  qui  a  tenu  le  candidat 
responsable  pour  les  actes  de  son  comité  d'é- 
lection :  —  C.  B.  R.,  1877,  Workman  & 
Montreal  Herald  Co.,  21  L.  C.  J.,  268;  9 
R.    L.,  305;   1  L.   N.,  203. 

3.  Where  a  broker  or  agent  has  negociated 
a  sale  of  property  between  his  principal  and 
a  purchaser  whom  he  has  procured,  and  an 
agreement  for  carrying  out  the  transaction 
is  entered  into  between  the  parties,  he  is 
entitled  to  his  commission  notwithstanding 
that  the  agreement  may  fall  through  by  reason 
of  bad  faith  in  one  or  other  of  the  parties 
to  the  contract: — Taschereau,  J.,  1883,  Light- 
hall   vs   Caffrcy,   6  L.    N.,   202. 

4.  Where  an  agent  of  an  insurance  com- 
pany agreed  to  pay  a  loss  on  the  strength  of 
having  received  from  his  company  a  tele- 
gram conclued  in  the  following  words  "  de 
décider  de  se  joindre  à  d'autres  compagnies 
pour  en  venir  à  un  règlement  de  la  réclama- 
tion d'un  assuré  "  when  the  telegram,  as  sent, 
really  read  '"  de  décliner  à  se  joindre,  etc.," 
it  was  held  that  the  agent  did  not  exceed  the 
limits  of  his  mandate  and  that  the  company 
was  responsible  toward  the  assured  for  the 
obligation  thus  contracted:  —  Q.  B.,  1879, 
Compagnie  d'Assurance  Provinciale  du  Canada 
&  Roy,  10  R.  L.,  643. 

5.  Le  mandant  n'a  pas,  sans  le  consente- 
ment du  mandataire,  le  droit  de  se  servir  du 
nom  de  celui-ci,  dans  les  recours  judiciaires 
fondés  sur  contrats  où  le  mandataire  n'a  pas 
divulge  le  nom  de  son  mandant,  et  il  n'a, 
dans  ce  cas,  que  le  droit  de  se  faire  subroger 
aux.  droits  naissant  de  pareils  contrats  : — C.  R., 
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1886,    Meunier   vs    Corporation   de   Québec,   12 
Q.   L.   R.,  134. 

6.  Where  three  banks,  creditors  of  B. 
Brothers,  who  required  an  extension  of  time, 
agreed  together  to  grant  it  and  make  further 
advances  to  them,  declaring  it  a  matter  of 
common  cause,  one  of  them  advancing  fund» 
to  renew  a  draft  which  formed  part  of  the 
indebtedness,  and,  not  making  sure  that  the 
funds  were  so  enployed,  incurred  a  loss  for 
which  the  other  two  were  not  liable,  it  wag 
held  that  the  stipulation  in  the  agreement 
that  A.  K.,  to  whom  the  funds  for  the  renewal 
were  sent,  should  supervise  the  affairs  of 
B.  Brothers  during  the  period  covered  by  the 
agreement,  did  not  constitute  him  the  agent 
of  the  banks  : — Q.  B.,  1887,  Union  Bank  & 
Quebec  Bank,  IQ  R.  L.,  69;  14  R.  J.  Q.,  69; 
11  L.   N.,  205. 

7.  Un  créancier,  qui  donne  sa  créance  à 
coillecter  à  un  agent  collecteur,  avec  instruc- 
tion de  ne  pas  poursuivre  et  de  lui  faire  en- 
courir aucun  frais,  mais  qui,  lorsqu'il  acquiert 
la  connaissance  que  l'agent  a  fait  poursuivre 
et  a  obtenu  un  jugement  en  sa  faveur  contre 
le  débiteur,  pour  le  montant  de  sa  créance, 
conserve  le  bénéfice  du  jugement,  ratifie,  paf 
là,   l'acte  de  son  mandataire. 

8.  Pour  éviter  la  responsabilité  des  frai» 
du  jugement  que  l'agent  lui  avait  fait  encou- 
rir, le  créancier  devait  renoncer  au  jugement 
et  désavouer  l'avocat  qui  avait  obtenu  le  ju-l 
gement  :  —  Champagne,  D.  M.,  1889,  Ber- 
nard vs  Lalonde,  12  L.   N.,  275. 

9.  M.  held  a  power  of  attorney  from  the 
defendant,  but  this  did  not  authorize  him  to 
sell  defendant's  real  estate.  He  was,  how- 
ever, instructed  by  defendant's  solicitor  to 
divide  the  property  into  lots  and  sell  at  the 
best  prices  he  could  get.  M.  then  wrote  fori 
a  power  of  attorney  to  sell,  to  which  defen-j 
dant's  solicitor  replied  that  defendant  wasl 
then'  absent.  Before  receiving  a  power  of 
attorney,  M.  sold  the  property  en  bloc  to 
plaintiff,  part  of  the  price  only  to  be  paid  in 
cash,  and  a  commission  of  10  per  cent,  to 
go  to  an  intermediary.  Defendant  refused 
to    complete    the   sale.  ' 

Held  : — Even    if    the    instructions    given    tof 
M.     by    defendant's    solicitor    constituted    M 
an  agent  for  the  sale  of  the  property,  the  fact 
that  M.  had  not  complied  with  the  request  tol^i 
divide  the  land   into  lots,  and  had  given  time 
for   part    of   the   price,    and    agreed    to    pay   a 
commission   of   10   per   cent.,   justified   the   de- 
fendant   in    refusing   to    complete    the    sale  : — } 
Archibald,    J.,    1898,    Amyot   vs   DauTnais,   R 
J.    Q.,   15   C.    S.,   311. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Reg. — DiJigoiter  fines  mandati  eustodiendi 
sunt. — Qui  niandat  ipse  fecisse  videtur. — fio- 
lihabitio   mandate   œquiparat-tir. 

1 .      La    réception    de    la    marchandise   et   le 
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)alement  du  prix  de  transport,  sans  protes- 
atlon  ni  réserve,  par  nu  mandataire  du  des- 
Inataire,  éteignent  toute  action  contre  le  voi- 
urier  : — 2  Bédarrlde,  Des  chemins  de  fer,  n. 
140,  641. — Sarrut,  Législation  et  jurispruden- 
ce sur  le  transport  des  marchandises  par  che- 
nins   de    1er,   n.    859. 

2.  Le  mandant  est  tenu  de  ce  qui  a  pu 
•tre  fait  au-delil  du  mandat,  lorsqu'il  a  Im- 
trudemment  confié  au  mandataire  un  l)lanc- 
eing,  dont  ce  dernier  a  abusé  pour  contracter, 
Is-à-vis  d'un  tiers  de  bonne  foi,  des  engage- 
oents  qui  excédaient  la  limite  de  ses  pou- 
olrs  : — 1  Nouguier,  Lettre  de  change,  n.  307. 
— Boistel,  Précis  du  dr.  commcrc,  n.  757. 
-Ruben  de  Couder,  Diet,  du  dr.  commerc, 
udiistr.  et  niarit.,  \o  Lettre  de  change,  n. 
:>2. — Guillouard,  n.  191. — 8  Aubry  et  Rau, 
1:1,  §  756. 

3.  Au  regard  du  mandant,  les  actes  faits 
ar  le  mandataire  en  dehors  de  ses  pouvoirs 
ont  à  considérer  comme  n'existant  pas  ;  pour 
n  repousser  l'application  à  son  égard,  le 
landant  n'a  pas  à  intenter  d'action  en  jus- 
ico  : — 28  Laurent,  n.  64. — 18  Duranton,  n. 
60.— 4    Aubry    et    Rau,    651,    §    415. — Guil- 

^Duard,   n.    194. — 1  P.    Pont,   n.    1068. 

I  4.  La  ratifiication  par  le  mandant  des 
«tes  faits  par  le  mandataire,  en  dehors  des 
ouvoirs  à  lui  conférés  par  le  mandat,  n'est  as- 
ujettie  à  aucune  forme  ;  régie  par  l'article 
720,  aux  termes  duquel  elle  peut  être  expresse 
u  tacite,  elle  résulte  de  tous  actes,  faits  et 
irconstances  qui  manifestent,  de  la  part  du 
landant,  la  volonté  certaine  de  ratifier,  et 
ont  l'appréciation,  à  ce  point  de  vue,  appar- 
ient souverainement  aux  juges  du  fond  : — 
.3  Duranton,  n.  265. — 1  P.  Pont,  n.  1071. 
-28  Laurent,  m.   65,  66. — Guillouard,  n.   197. 

5.  En  principe,  la  ratification,  notamment 
i  ratification  des  actes  d'un  porte-fort,  a  un 
ffet  rétroactif   au   jour  où   remonte   l'acte  ra- 


tifié :—TropIong,  n.  617,  618. — 1  P.  Pont,  n. 
1075. — (iuillouard,  n.  198,  199. — 3  Baudry- 
Lacantinerle,  n.  926. — 4  Aubry  et  Rau,  651, 
§   415. — 28  Laurent,  m.    74. 

6.  Les  actes  faits  par  prête-nom,  c'est-ft- 
dlre  par  ceux  qui  sont  revêtus  d'un  titre  leur 
conférant,  dans  leurs  rapports  avec  les  tiers, 
tous  les  droits  du  propriétaire,  tandis  qu'ils 
restent,  vis-à-vis  de  leurs  commettants,  dans 
les  rapports  de  mandataire  à  mandant,  sont 
valables,  et  doivent  produire  tous  leurs  effets 
légaux: — Guillouard,  n.  1  et  s.,  204. — Trop- 
long,  n.  43. — 18  Duranton,  n.  198. — 5  Massé 
et  "Vergé,  sur  Zacharise,  35,  §  750,  note  3. — 
4  Aubry  et  Rau,  6.36,  §  410. — ^1  Domenget,  n. 
39,  40. — 1  P.  Pont,  n.  1079  et  s. — 28  Lau- 
rent,  n.    76   et  s. 

7.  Le  prête-nom,  vis-à-vis  des  tiers  qui 
connaissent  sa  qualité,  n'a  d'autres  pouvoirs 
que  ceux  d'un  mandataire,  et  ces  pouvoirs 
expirent  par  le  décès  du  mandant  : — 4  Aubry 
et  Rau,  636,  §  410. — Guillouard,  m.  18,  235. 
— 1   P.    Pont,  n.    1143. 

8.  Mais  le  prête-nom,  vis-à-vis  des  tiers 
avec  lesquels  il  a  traité  en  son  nom  personnel, 
est  réputé  maître  absolu  de  la  chose  qui  fait 
l'objet  du  contrat,  alors  même  que  ces  tiers 
auraient  eu  connaissance  de  sa  qualité  de 
prête-nom: — Troplong,  n.  43,  738. — 18  Du- 
ranton, n>.  198. — 5  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
charise, 35,  §  750,  note  3. — Massé,  note  pré- 
citée.— 28   Laurent,   n.    87. 

V.  A.: — Pothier,  Mandat,  n.  89. — Troplong, 
n.  604. — 8  Toullier,  n.  266. — 5  Zacharise, 
Massé  et  Vergé,  52,  53,  §  755,  note  5. — 4 
Aubry  et  Rau,  650,  §  415. — Guillouard,  n. 
186,  187,  194. — 1  P.  Pont,  n.  1064.— 28 
Laurent,  n.  56,  64. — 3  Baudry-Lacantinerie, 
n.  926. — Duvergier,  Soc,  n.  314.  —  Male- 
peyre  et  Jourdain,  80c.  comm.,  55. — I  De- 
langle.  Soc.    comm.,  n.    140. 


1721.  Le  miandant  oii  sàs  repTésen- 
ants  légaux  sont  obligés  d^indeniniser 
^  mandataire  pour  tons  les  actes  faits 
ar  ce  dernier  dans  les  limites  de  son 
landat  après  qu^il  es't  -expiré  par  cause 
e  mort  ou  autre,  lorsque  le  manda- 
aire  ignorait  cette  extinction. 

Cod. — Pothier,  Mandat,  n.  106. — Code  civil 
«.-C,    arts.     1728,    1760. 

Conc— C.    c,  1722,  1760. 

JUKISPRUBENCE    CANADIENNE  . 

V.    les   décisions    sous    l'article    1720    C.    c. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

'  Rég. — Qui  mandat  ipse  fecîsse  videtur. 


1721.  The  mandator  or  his  legal  re- 
presientative  is  bound  to  indemnify  the 
mandatary  for  all  acts  done  by  him 
within  the  limit  of  his  powers,  after 
the  extinction  of  the  mandate  by  death 
or  other  cause,  when  he  is  ignorant  of 
such  'extinction. 

1 .  Le  mandant  doit  rembourser  au  man- 
dataire les  avances  et  frais  que  celui-ici  a  faits 
pour  l'exécution  du  mandat,  alors  même  que 
ces  avances  auraient  été  effectuées  postérieu- 
rement au  décès  du  mandant,  s'il  est  établi 
qu'elles  ont  eu  lieu  dans  l'intérêt  de  ce  der- 
nier, comme  une  suite  nécessaire  du  mandat 
dont  l'exécution  avait  commencé  avant  le  dé- 
cès : — Guillouard,    n.     155. 
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1722.  Le  mandant  doit  rembourser 
au  mandataire  les  avanceis  eit  frais 
que  celui-ci  a  faits  pour  exécuter  le 
mandat,  et  lui  payer  le  salaire  ou  autre 
compeiDLsation  à  laquelle  il  peut  avoir 
droit. 

S^il  n^y  a  aucune  faute  imputable  au 
mandataire,  le  mandant  ne  peut  se  dis- 
penser de  faire  ce  remboursement  et  c-e 
paiement,  lors  anême  que  Taffiaire  n'au- 
rait pas  réussi.  Il  ne  peut  non  plus 
faire  réduire  le  montant  du  rembour- 
sement sous  le  prétexte  que  les  avances 
et  frais  auraient  pu  être  modndres,  s'ils 
eussent  é'té  faits  par  lui. 


Cod.— /r  L.  l'2,  !§j  9  ;  L.  27,  §  4  ;  L.  56,  §  4, 
mandati. — Pothier,  Mandat,  n',  68,  69,  78,  79. 
— Domat,  liv.  1,  tit.  15,  s.  2,  n'.  2,  'S. — ^2  Par- 
dessus, Dr.  Com.,  a.  489,  571. — ^C.  Com.,  93, 
94.— C.  N.   1999. 

C.  N.   1999. — Texte  .senubUable  au  nôtre. 

C.  de  Com.,  93. — A  défaut  idé  paiement  à 
l'écliéanice,  le  créancier  ipeut,  huit  jours  après 
urne  simple  signification  faite  au  débiteur  et  au 
tiers  (bailleur  de  gage,  s'il  y  en  a  um,  faire  pro- 
céder à  la  vente  publique  des  objets  donmiés  en 
gage. — Ij&si  ventes  antres  qne  celles  dont  les 
agents  de  change  peuvent  seulisi  être  chiairgés 
sont  faites  par  île  ministère  dfes  courtiers. — 
Toutefois,  sur  la  requête  des  parties,  île  préisi- 
dent  du  tribunal  de  commerce  peut  designer, 
pour  y  procéder,  une  aatre  cHasse  d'officiers 
publics.  Dams  ce  cas,  l'officier  piuiblic,  quel  qu'il 
soit,  chargé  de  la  vente,  est  soumis  aux  dispo- 
sitions qUi  régissent  lies  courtiers,  relativement 
aux  formes,  aux  tarifs  et  à  la  responsabilité. — ■ 
Des  dispositions  des  airticles  2  à  7  inclusive- 
ment de  la  loi  du  28  mai  1858,  sur  les  ventes 
publiques,  stont  applicaibles  aux  ventes  prévues 
par  Je  paragraphe  précédent. — 'Toiurt;e  clausie 
qui  autoriserait  le  créancier  à  is'app'roppiier  le 
giage  ou  à  en*  disposer  sans  les  formalité®  ci- 
dessus  prescrites  est  nulle. 

C.  de  Com.,  94. — Le  commissionnaipe  est  ce- 
lui qui  agiit  eni  son  propre  nom  ou  sous  um  nom 
social  pour  le  compte  d'un  commettant. — Les 
devoiiPs  et  les  droits  du  comimissionmaîlre  qui 
agit  aiu  nom  d'un  commettant  sont  détenminés 
par  le  Code  Napioléon,  livre  «,  titre  l'3. 

Conc. — C.  c,  1028,  11043,  1046,  1156,  1619, 
§  3,  1701,  1702,  (1710,  1721,  17124',  1726,  1761, 
2480,    24i92. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.    M.  employed  T.,  a  ireal  esibate  agent,   to 


j( 


1722.  The  mandator  is  bound  toi 
reimburse  the  expenses  and  charges 
which  the  mandatar}'  has  incurred  Id 
the  execution  of  the  mandate,  and  tc 
pay  him  the  salary  or  other  compensa- 
tion to  which  he  may  be  entitled. 

AVhen  there  is  no  fault  imputable  id 
the  mandatary,  the  mandator  is  not  re 
leased  from  such  reimbursement  and 
payment,  although  the  business  ha^ 
been  released  from  such  reimbursemenl 
and  payment,  although  the  busines^ 
has  not  been  suoessfully  accomplished) 
nor  can  he  reduce  the  amount  of  the 
reimbursement  upon  the  ground  tha^ 
the  expenses  and  charges  might  have 
been  made  less  by  himself. 

purchase  a  certain  property  belonging  to 
T.,  advertised  the  property  and  negotiated  witl 
several  persons,  one  of  whom,  G.,  hie  seait  t 
M.,  who  shortly  afterwairidte  notified  T.,  tJh( 
they  could  mot  agree  on  a  price,  and  tihat  h 
wished  to  withdraw  the  property  from  Ti 
handis'  and  occupy  it  himself.  T.  thereupoi.' 
rendered  M.  his  account  for  advertising  tin 
property  for  sale,  which  M.  paid.  Two  days; 
afterwards  M.  sold  the  property  to  G.,  ujK)! 
which  T.  (brought  an  action  to  recover  his  com 
mission  of  2^^  per  .cent  on  the  price.  It  wa 
held  that  M.  was  liable  to  T.  for  the  said  con\ 
mission  on  the  price  of  sale  : — C.  M.,  liJSS 
Tliomas   vs   Merkley,   23   L.    C.   J.,   207  ; 

2.  La  convention  par  laquelle  urn  propria 
taire  charge  un  agent  d'immeubles  de  vendï 
sa  propriété  dans  un  temps  déterminé,  moyer 
mant  une  commission  convenue,  oblige  le  pr( 
piriétaine  à  payer  cette  commission,  si,  pendaiD 
ce  délai,  il  vend  lui-même  il'immenbtle,  au  lie 
de  le  faire  vendre  par  l'agent: — Q.  B.,  188i 
Carie  &  Parent,  17  R.  L.,  122  ;  M.  L.  R.,  5  ( 
B.  R.,  451  ;  R.  J.  Q.,  1  C.  S.,  256  ;  13  L.  N 
122. — Q.  B.,  1880,  Dillon-  &  Borthiiith,  3  L.  M 
202;  15  R.  L.,  526. — C.  R.,  1894,  Gohier  ^ 
Villeneuve,  R.  J.   Q.,  6  C.  S.,  219. 

3.  Where  the  owner  of  real  property  ha 
authorized  an  agent  to  sell  the  same  on  h: 
account  for  a  stipulated  commission,  within 
specified  period,  and,  before  the  expiration  < 
the  term,  the  owner  leases  the  same  propertr> 
with  option  of  purchase,  such  agreement  î 
equivalent  to  a  revocation  of  the  agent's  W 
thority,  but  the  latter  is  only  entitled  to  ai 
tuai  damages  ;  and  where  it  appeared  that  X 
had  taken  no  steps  whatever  to  procure  a  pui 
chaser,  and  the  term  of  his  agency  had  near 
expired,  when  his  agency  was  interfered  wit 
as  above  mentioned,  and  that  the  lessee  d: 
not.    in   fact,    become  a  purchaser,  ' 
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It  wa»  ?u'hl  thiat  no  damages  were  proved, 
ind  that  his-  actiou  for  the  stipulated  commls- 
jlon  could  not  be  maintained  : — U.  R.,  1»94, 
Siomlin  vs  Duff,  R.  J.  Q.,  1  G.  8.,  256. 
'  4.  Where  real  estate  agents  effect  a  sale  of 
:he  property  placed  in  their  hands,  but  the  sale 
s  not  oarriedl  out,  owing  to  a  defect  lin  the 
itle,  thej'  are  nevertheless  entitled'  to  the  usual 
•ommission  : — Archibald,  J.,  18U4,  Broion  va 
VuDonald,  R.  J.  Q.,  ti  C  8.,  41*1. 

5.  The  owner  of  real  estate  is  not  liable  for 
]\  commission  to  a  real  estate  agent  of  whose 

ntervention  he  lis  not  aware,  the  ground  of  the 
;laim  being  simply  that  the  real  estate  agent, 
vithout  any  authorization  from  the  owner, 
'ither  express  or  tiacit,  called  the  'attention  of 
he  pu'rchaser  to  the  property  in  question,  and 
he  sale  resulted  : — ArohibaÀd,  J.,  Ii89'6,  Plum- 
ner  vs  Gillespie,  R.  J.  Q.,  10  C.  8.,  243. 

6.  The  defendant,  by  his  contract  with  the 
ompany  plaintiff,  was  to  toe  allowed  as  com- 
)ensation,  "  a  commission  on  the  original  or 
■  renewal    cash    premiums    wMoh    shiail    during 

his  continuance  as  suich  agent   (loif  plaintiff), 
be  obtained,    collected,  ipaid  to,   and  received 
'  by  said   (plaintiff)   up  to  and'  inciuding  the — • 
'  year   of   assurance,  should  liis  agency   conti- 
nue so  long,  on  policies  of  inisuirance  effected 
with   the    (plaintiff)    by   or   through  the    (de- 
fendant), at  and  after  the  following  i-ates." 
Here  followed  rates  of  commission  on  original 
as?i  premiums   for   the   several   classes   of  in- 
uratice,  also  schedule  of  rates  of  commission 
n  renewal  of  premiums). 

Held: — The  defendant,  undea*  the  above 
.greement,  after  he  had  ceased  to  he  employed 
y  the  company  plaintiff",  waiS'  no  iLonger  en- 
itled  to  any  commission  on  the  renewal  pre- 
aiums  received  iby  the  company  on  the  business 
A'hich  had  been-  obtained  by  the  defenidant,  on 
v'hich  renewals,  if  he  had  (remained  in  the 
ompany's  service,  he  would  ihave  ibeen  entitled 
0  the  rates  specified!  in  his  agreement  :  —  Ar- 
hibald,  J.,  11898,   The  New   York  Life  Assur- 

1723.  Le  mandataire  a  un  privilégie 
t  un  droit  de  préférence  pour  le  paie- 
aent  de  ses  avances  'et  frais  mention- 
nées en  Tarticle  précédent,  sur  les  cho- 
ses mises  entre  ses  mains  et  sur  le  pro- 
ixiit  de  leur  vente  ou  placement  . 


Cod. — ^Code  civil  B.-C,  art.   1713. 
C.  de  Com.,  93. — V.  sous  l'art.  1722,  C.  c. 
f  Conc— a  c,  1743,  2001,  §  4. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

i 

1.  A  mercantile  house  at  >Jewry  directs  a 
ijiouse  at  Quebec  to  contract  for  the  touilding 
bf  a  ship,  for  which  they — the  Newry  house — 
i/ouil'd  send  out  the  rigging.     The  Quebec  house 


ance  Go.  vs  Duheau,  R.  J.  Q.,  15  G.  8.,  100. 

7.  An  agent  acting  for  and  representing  the 
vendor  of  real  estate  is  not  entitled,  ini  the 
absence  of  am  agreement  to  that  effect,  to  re- 
cover from  the  purchaser  a  comimlsslon/  on  the 
value  of  a  property  belonging  to  the  latter, 
which  wa«  accepted  by  and  transferred  to  the 
vendor  in  part  payment  of  the  price  : — David- 
son, J.,  1901,  R.  J.  Q.,  19  C.  8.,  5123. 

DOCTBINB    FRANÇAISE. 

Rég. — Qui  mandat  solvi  ipse  solvere  videtur. 

1.  Le  mandataire  me  peut,  sians  autorisation 
spéciale,  payer  aux  tiers  d'ont  il  obtient  des  em- 
prunts pour  son  mandant,  des  suppléments  d'in- 
téiiêts  ou  droits  de  commission  non  autorisés 
par  la  rci  ou  il'usage  :  les  sommes  par  lui  ainsi 
payées  restent  à  sa  charge  ipersonnelle  : — 1  P. 
Pont,  m.  1087. — Guillouard,  n.  Ii54. — '28  Lau- 
rent, n.  8,  9. — ^8  Colmet  de  Santerre,  n.  220 
bis-S. 

2.  Les  casi  dan®  lesquels  les  mandataires 
sont  autorisés  à  rentrer  dans  les  déboursés  par 
eux  faits  sont  multiples  ;  exemple,  l'avoué,  qui 
a  payé  les  honoiraires  de  l'avooat  chargé  de 
l'affaire,  a  une  action  en  répétition  de  ces  ho- 
noraires contre  son  client: — Bioche,  Diet,  de 
proc,  et  Suppl.,  vo  Avoué,  n.  229. — Rousseau 
et  Laisney,  Diet,  de  proc,  yo  Avocat,  n.  80,  et 
Avoué,  n.  420  et  s. — 2  Dutruc,  Suppl.  aux  Lois 
de  la  proc,  de  Carré  et  ChauTeau,  vo  Frais  et 
dépens,  n.  244. 

3.  Au  cas  où  le  mandat  a  été  révoqué  par 
la  volonté  du  mandant,  le  mandataire  m'a  droit 
à  l'honoraire  qui  lui  a  été  promis,  que  dans  la 
proportion  de  ses  peines,  et  soinsi: — ^Troplong, 
n.  032. — '2>  Deiamarre  et  Lepoitvin,  n.  2'90. — 1. 
P.  Pont,  n.  1107. — 28  Laurent,  n.  28. — 4  Au- 
bry  et  Rau,  049,  note  7,  §  414. — Guillouard,  m 
167. 

V.  A.  : — 4  Aubry  et  Rau,  647,  mote  1,  §  414. — 
Guillouard,  n.  149. — 1  P.  Ponit,  n.  10812'. — ^28 
liaurent,  n.   1  et  s. 

1723.  The  mandatary  has  a  privi- 
lege and  right  of  preference  for  the 
paymient  of  the  expenses  and  charges 
mentioned  in  the  last  preceding  arti- 
cle, iipion  the  things  placed  in  his 
hands  and  upon  the  proceeds  of  the 
sale  or  disposal  thereof. 

eniter  into  a  contract  with  some  ship  buiiMers 
accordingly.  The  Newry  house  then  direct  their 
correspondent  at  Liverpool  to  semdl  out  the 
rigging.  He  does  so,  and  it  having  heen  actu- 
ally delivered  to  the  Quebec  house,  it  was  held 
that  the  property  in  it  was  vested  in  the  New- 
ry house  and  that  the  Quebec  house  had  a 
right  to  retain  it  against  the  Liverpool  corre- 
spondent, on  account  of  their  I'ien  on  it  for 
advances  made  to  the  builders  and  paymenit  of 
Custom  House  expenses,  although,  previously  to 
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the  delivery,  they  had  obtaiiied  lam  assignment 
of  the  ship  to  themselves  from  the  ibullderis  and 
had  regis'tiered  in  the  niame  of  ome  of  the  piart- 
ners  m  their  house  : — P.  C,  l^S'âO,  Rogcrson  & 
Reid,  Stuart's  Rep.,  412  ;  1  Knapp's  F.  C.  Rep., 
362  ;  Beauchamp,  J.  P.  C,  G54  ;  1  R.  J.  R.  Q., 
330,    514. 

2.  Le  commerçamt  qui  Teçoit  une  consigna- 
tion d'effets  a  le  droit  d'appliquer  le  produit  de 
la  vente  de  ces  effets  en  déduction  d'un  compte 
quie  celni  qui  a  consigné  ilui  devait  : — Torrance, 
J.,  1873,  Stahh  vs  Lord,  5  R.  L.,  181. 

3.  An  agent  for  a  stranger  has  the  right  to 
refuse  to  deliver  the  effects  in  his  chiarge  until 
he  has  heem  indemnified  for  any  troulble  and 
expense  he  may  have  incurred  in  regard  to 
them,  and  an  agent  resident  in  this  country 
who  acts  and  make®  diisbunsements  for  another 
resident  has  the  same  right: — Machay,  J., 
1879,  Doivnie  vs  Barrie,  9  R.  L.,  517. 

4.  An  lagent  Was  a  lien  upon;  each  portion 
of  goods  in  his  possession  for  his  general  bal- 
ance lass  well  a®  for  charges  airising  on  these 
particular  goods  : — Meredith,  C.  J.,  1880,  Great 
Western  Railroad  Co.  vs  Crawford,  6  Q.  L.  R., 
160  ;   19  R.  L.,  4&Ô. 

5.  Celui  qui  nourrit  un  cheval  et  en  prend 
soiin  et  qui  :1e  dresse  pour  la  course  au  trot,  a 
sur  ce  cheval  et  les  objets  à  son  uisiage,  tels  que 
harnais,  licou,  etc.,  un'  droit  de  rébenitlon;  pour 
sUreté  du  paiement  de  tels  nourriture  et  S'oins 
et  pour  iL'avoir  ainsi  diressé  ponr  la  ^course  :  — 
Papitveau,  J.,  18812,  Brazier  vs  Léonard,  M.  L. 
R.,  1  8.   C,  419  ;   8  L.  N.,  340. 

DOCTRINE    FBANQAISE    ET    ANGLAISE. 

1.  Le  mandataire  peut  retenir  les  objets  à 
lui  remis  pour  riaccomplissement  du  mandat, 
jusqu'au  remiboursement  de  tout  ce  qui  luli  est 
•dû  à  raison  de  ce  mianidat  : — Pothier,  Mandat, 
m,  59. — Troplong,  Mandat,  ny.  699  et  s. — ^18  Da- 
ranton,  n.  264. — Guillouard,  n.  '85. —  a  P.  Pont, 
n.  1306. — ^3  Auibry  et  Rau,  116,  §.  2i5i6  his. — 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  n.  23i6.  — 
Devillenieuve  et  Carette,  Coll.  noiw.,  6.  2.  146. — 
Rauter,  Rev.  étrang.,  t.  4,  769  ;  Rev.  de  Lê- 
gisl.,  t.  ilO,  4130. — Contra: — ^29  Laurent,  m.  296. 
— 'Domeniget,  Mandat,  n.  306  et  s. 

'2.  Parmi  les  mandataires  jouissant  du  droit 
de  ©étenitlion,  il  y  a  Heu  de  comprenidre  les  avou- 
és. L'avoué  a  'le  droit  de  retenir  les  actesi  de 
Jla  procéduTe,  afin  de  faire  liquider  les  frais  qui 
lui  sont  dus.  Il  peut  même  les  retenir,  tant 
qu'il  n'a  pas  été  payé  de  ce  qui  lui  est  dû.  Le 
droit  die  rétention  de  l'avoué  peut  aiussi  s'exer- 


1724.  Le  mja.ndant  est  obligé  de 
payeir  les  intérêts  sur  les  deniers  avan- 
cés par  le  mandataire  dans  rexéeution 
de  son  mandat. 

■Oes  intérêts  sont  calculés  du  jour 
que  les  deniers  ont  été  avancés. 


cer  sur  tous  les'  actes  de  procédure  qui  sont 
sou  œuvre  ;  on  est  d'avis  de  frapper  du  même 
droit  les  ipiièces  et  titres  qui  ont  été  l'otojet  d'a- 
vances ou  de  déboursés  de  la  part  de  l'avoué  : 
— Guillouard,  n.  86. — 1  Garsonnet,  370,  §  93. — 
3  Aubry  et  Rau,  116,  §  256  Ms. — Glandaz,  vo 
Avoué,  n.  34. — Bioche,  eod.  verb.,  n.  260. — 1 
Beriat  Saint-Prix,  78,  note  22-3°. — Baudry-La- 
cantinerie   et    de    Loynes,    n.    236. — Contra: 

Premier  point  :  2  Boncenne,  257,  258. — Favard 
de  Langlade,  Rép.,  vo  Office  nUnist.,  n.  4  — 
Deuxième  point  :  1  Bouvot,  en  ses  Arrêts  not., 
249  ;  vo  Procureur. — Favard  de  Langlade,  Rép., 
vo  Office  minist.,  n.  4. 

3.  Le  droit  de  rétention  n'existe  au  profit 
du  mandataire  sur  les  choses  qu'il  détient  quei 
si  c'est  à  iroccasion  du  contrat  de  mandat  qu'il' 
s'en  trouve  être  détenteur: — Guillouard,  n..86.' 

4.  Pour  que  le  commissaire  ait  droit  au 
privilège  à  raison  des  avances  par  lui  faites 
sur  un  .connaissement,  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'il  ait  reçu  mandait  de  vendre  les  marehon.' 
dises  auxquelles  ce  connaissement  se  rapporte; 
— Troplonig,  NanUss.,  n.  15  et  s. — Dalloz,  Rép., 
vo    Commission,  n.    195. 
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5.  Le  privilège  de  l'article  1723,  C.  c,  s'étend 
au  commerçant  qui  a  reçu  de  son  débiteur  des 
marchiandlses  en  consignation  pour  les  venidre 
au  compte  de  cel'ui-ci  et  en  retenir  le  prix  en 
déduction  de  sa  créance  : — 2  Delamarre  et  Le 
poitvin,  n.  30. — 4  Massé,  n.  2830. — Contra:  — 
3  Lyon-Caen-Renianlt,  n.  49'6. 

6.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  au  pr*ivilège,  U  faut 
que  les  marchandises  sur  lesquelles  porte  le 
privilège  soient  restées  en  la  possession  du 
commissionnaire  ou  d'un  tiers  convenu  entre 
Les  parties  : — Persil,  art.  93  C.  de  Co.,  n.  15. — 
Fuzier-Herman,  Rép.,  vo  Commission,  n.  270 
et   s. — Dalloz,    Rép.,    vo    Commission.,    n.    210 

7.  Le  commissionnaire  qui,  sur  la  foi  d'un 
connaissement  passé  à  son  ordre  par  l'acheteur, 
a  fait,  pour  cet  acheteur,  des  avan'ces  sur 
marchandises,  a  un  privilège  pour  ces  avanceB,^ 
même  vis-à-vis  le  vendeur  ou  expéditeur  non 
payé  et  exerçant  la  revendication  : — 3  Lyon»- 
Caen-Renanlt,  n.  494. — Persil  et  Croissant,  80, 
n.  17. — Merlin,  Quest.,  vo  Revendication,  §  7 
— 'Dalloz,  Sup.,  vo  Commission,  n.  55. 

V.  A.  sur  le  droit  anglais: — Wharnton,  §766.' 
— Ewell,  365  et  s.,  368,  401. — Campbell,  Comm 
agency,  40. — Story,  Agency,  s.  34,  351  et  s., 
384. — Am.  &  Eng.  Encycl.,  vis  Factors  CMd 
Comm.  Merchants,  676  et  s. — Eng.  Bncyclop., 
vo   Factor,   287. 


1724.  The  mandator  is  obliged  te 
pay  interest  upon  money  advanced  by 
the  mandatary  in  the  execution  of  th 
mandate.  The  interest  is  computed 
from  the  day  on  which  the  money  is 
advanced. 
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Cod. — ff  L.  2,  §  0,  mandati. — Domat,  loc.  cit.j 
II.  4. — Troplons,  Mandat,  u.  274,  275  et  s. 
__C.    N.    -001. 

C.  N.   2001. — Texte  soniblablo  :iu   nôtre. 

Conc— C.    c,    1077,    1019,    §    3,    1714,    1785. 

DOCTRINE    FRANÇAISE  . 

1.  Les  émoluments  ou  salaires  d'un  man- 
Jataire  (dans  l'espèce,  un  liquidateur  de  socié- 
té), ne  pouvant  être  considérés  comme  des 
ivances,  ne  produisent  d'intérêt  que  du  jour 
ie  la  demande  en  justice: — Dalloz,  1,  94,  269. 

2.  Cette  réserve  faite,  les  avances  du  man- 
Jataire  sont  de  plein  droit  productives  d'in- 
Irérêt,   qu'elle  que   soit  d'ailleurs   la  qualité  du 

mandataire: — Guillouard,    n.     IGO,    162. —    28 


Laurent,  n.    14,  18,  19. — Troplong,  n.    680. — 
1   P.    Pont,  n.    1098. 

3.  On  admet  dans  un  système,  quo  les 
notaires  ont  droit,  du  jour  même  des  débour- 
sés, à  l'intérêt  des  avances  qu'ils  font  pour 
leurs  clients,  fl,  raison  des  actes  par  eux  reçus. 
Mais  d'après  la  jnrisi)rudence,  les  notaires 
n'ont  droit  îl  ces  intérêts,  qu'à  partir  du  jour 
de  la  demande  en  justice,  et  non  du  jour  où 
les  déboursés  et  actes  ont  été  faits  ;  Ils  ne 
peuvent  être  à  cet  égard  considérés  comme 
mandataires  de  leurs  clients  :  —  3  Coulon, 
Quest,  de  dr.,  372,  dial.  121. — 1  P.  Pont, 
Pet.  contr.,  n  1096;  Rev.  crit.,  1853,  259. 
— 28  Laurent,  n.  17. — Guillouard,  n.  160. — 
Troplong,  n.  684.  —  Larombiôre,  sur  l'art. 
1153,  n.  35. — 4  Aubry  et  Rau,  648,  §  414, 
note   3. — 3   Baudry-Lacantinerie,   n.    924. 


1725.    Le  mandant  est  obligé  d'in- 
IleniniseT  le  mandataire  qui  n^eist  pas 
m  faute,  des  per'bes  que  celui-ci  a  es- 
uyées  en  exécutant  le  mandat. 


1725.  The  mandator  is  Oibliged  to 
indemnify  the  mandatary  who  is  not 
in  fault,  for  losses  caused  to  him  by 
the  execution  of  the  mandate. 


Cod. — ff  L.  20;  L.  29,  §  6,  mandati. — Po- 
ihler.  Mandat,  75,  76. — Domat,  liv.  1,  tit. 
5,  s.   2,  n.   6. — Story,  Bailments,  §§  200,201. 

■Agency,  341.  —  Contra,  C.  N.  2000. — 
Croplong,  Mandat,  655  et  s. — Rem. — L'arti- 
:1e  1725  diffère  de  l'article  2000  du  Code  Na- 
loléon  par  l'emploi  du  mot  "causé"  au  lieu  de- 

occasionné."  Il  y  a  beaucoup  de  discus- 
lans  dans  les  livres  sur  la  question  de  savoir 
i  le  mandant  est  responsable  seulement  des 
ertes  dont  l'exécution  du  mandat  est  la 
ause,  ou  de  toutes  celles  dont  il  est  l'occa- 
lon,  en  d'autres  termes  si  la  responsabilité 
liste  aussi  bien  lorsque  la  cause  est  secon- 
aire  ou  indii-ecte,  ou  lorsqu'elle  elle  est  pre- 
iière  et  directe.  La  distinction  est  subtile, 
/article  soumis  suit  la  doctrine  de  Pothier, 
ont  le  Code  Napoléon  s'est  départi  sans  rai- 
on  suffisante  dans  l'opinion  des  commissaires. 

C.  N.  2000. — Le  mandant  doit  aussi  indem- 
Iser  le  mandataire  des  pertes  que  celui-ci  a 
Bsuyées  à  l'occasion  de  sa  gestion,  sans  im- 
rudence  qui  lui  soit  imputable. 

Conc— C.     c,    1046,    1710,    1812. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE  . 

1.  En  vertu  de  l'article  1725  du  C.  c, 
ne  compagnie  d'assurance  est  tenue  de  rem- 
burser  son  agent  de  frais  judiciaires  qui  lui 
nt  été  occasionnés,  en  faisant  repousser  une 
jctlon  en  dommages  dirigée  contre  lui  par  une 
ersonne  qu'il  aurait  dénoncée  comme  se  don- 
lant  faussement  comme  sous-agent  de   la  dite 


compagnie,  si  le  défendeur  insolvable  n'a  pas 
pu  lui  payer  ses  frais  de  défense  ;  mais  il 
faut  que  ces  actes  aient  été  faits  en  sa  quali- 
té de  secrétaire-trésorier  de  la  compagnie  : — 
C  R.,  1897,  Talhot  vs  Cie  d'Assurance  de 
Montmagny,  R.  J.    Q.,   12   G.   8.,  64. 

2.  Le  mandataire  même  lorsque  la  créance 
résultant  de  ses  déboursés  est  contestée,  a 
un  droit  de  rétention  sur  la  chose  qu'il  a 
reçue . 

3.  Cependant  ce  droit  de  rétention  ne  l'au- 
torise pas  à  faire  enregistrer,  contre  l'im- 
meuble qu'il  détient,  un  avis  dénonçant  au 
public  ce  privilège  qui  n'est  pas  sujet  à  en- 
registrement et  dont  le  montant  n'a  pas  été 
établi  contradictoirement  : — C.  B.  R.,  1898, 
Eddy  &  Eddy,  R.  J.  Q.,  7  C.  B.  R.,  300;  4 
R.  J.,  78. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég.  —  "Non  fuisse  damnum  passuriim,  si 
mandatum  non  suscepisset. 

1.  Cet  article  s'applique  au  mandataire 
salarié  comme  au  mandataire  gratuit  : —  18 
Duranton,  n.  269. — 2  Delamarre  et  Lepoitvin, 
n.     317. — Troplong,    n.     671. 

V.  A.  :— Guillouard,  n.  173,  174.— 28  Lau- 
rent, n.  31,  32. — 18  Duranton,  n.  269. — 
Troplong,  n.  654,  671.^-Despeisses,  Des  con- 
trats, tit.  5,  Du  mandement,  s.  4,  n.  8. — 
8  Colmet  de  San  terre,  n.  221  Us-1. — 4  Au- 
bry et  Rau,  648,  §  414. — Pothier,  Contr.  de 
change,  n.   97. 


1726.    Si  le  mandat  a  été  donné  par         1726.    If  a  mandate  be  given  by  se- 


5t6 


DES    OBLIGATIONS    DU   MANDANT. — ART.    1726. 


plnsieurs  personDes,  leur  obligation  à     veral  persons,  their  obligations  toward 
Pégard  du  miandataire  es tk .solidaire.  the  mandatary  are  joint  and  several. 


Cod. — ft  L.  59,  §  3,  mandati.  —  Pothier, 
Mandat,  n.  82. — Domat,  loo.  cit.,  n,  5. — 
Erskine,  Instit.,  liv.  3,  tit.  3,  §  38.— C.  N. 
2002. — Rem. — On  a  omis,  dans  l'article  1726, 
les  mots  pour  une  affaire  commune  qui  se  trou- 
vent dans  l'article  2002  C.  N.  Cette  omission  est 
faite  sur  l'autorité  de  Pothier,  qui  est  for- 
melle, en  déclarant  que  la  règle  a  lieu  lors 
même  que  l'affaire  ne  concerne  qu'un  seul. 
Cette  opinion  est  conforme  au  droit  romain 
et  à  celle  de  Domat,  à  l'endroit  cité.  Trop- 
long  semble  penser  autrement,  quoiqu'il  y  ait 
une  contradiction  apparente  entre  ses  numéros 
687  et  693. 

C.  N.  2002. — Lorsque  le  mandataire  a  été 
constitué  par  plusieurs  personnes  pour  une 
affaire  commune,  chacune  d'elles  est  tenue 
solidairement  envers  lui  de  tous  les  effets  du 
mandat. 

Conc— C.   c,  1103  et  s.,  1126,  1712,  1951. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE . 

1.  Il  n'existe  aucune  solidarité  entre  plu- 
sieurs parties  signataires  de  la  pièce  de  procé- 
dure par  laquelle  commencent  les  vacations 
de  l'avocat,  pour  le  paiement  des  honoraires 
de  cet  avocat. 

2.  L'avocat  est  lié  par  les  conventions  par- 
ticulières intervenues  entre  tels  signataires, 
relativement  aux  frais  à  faire,  quoique  cet 
avocat  soit  étranger  à  ces  conventions  et 
même  les  ignore  ;  et  si,  par  telles  conventions, 
l'un  des  signataires  est  exonéré  des  frais  par 
ses  co-signataires,  l'avocat  n'a  aucune  action 
contre  celui-là: — Monk,  J.,  1865,  Doutre  vs 
Dempsey,  9  L.  C.  J.,  176;  1  L.  C.  L.  J., 
65;   14  B.    J.    B.    Q.,  300. 

3.  La  responsabilité  des  créanciers  à  la 
liquidation  ne  se  règle  pas  d'après  l'article 
1726  C.  c,  mais  d'après  les  articles  1117  et 
1118,  qui  décrètent  que  l'obligation  iconjointe 
et  solidaire  de  plusieurs  débiteurs  se  divise 
de  droit  entre  eux,  et  que  si  l'un  d'eux  a  payé 
une  pareille  dette,  il  ne  peut  recouvrer  de 
ses  co-débiteurs  que  leur  part  proportionnelle  : 
— C.  B.  B.,  1887,  Chinic  &  Boss,  13  Q.  L. 
B.,  297;  11  L.   N.,  71. 

4.  Les  clients  défendus  par  un  avocat, 
dans  une  même  cause,  par  une  seule  et  même 
défense,  sont  tenus  solidairement  au  paiement 
des  honoraires  de  cet  avocat: — Routhier,  J., 
1889,  Frenette  vs  Bédard,  12  L.  N.,  362;  13 
L.    N.,   266. 

5.  Des  personnes  qui  permettent  que  l'on 
se  serve  de  leurs  noms  comme  directeurs  pro- 
visoires   d'une    compagnie    projetée,    aux    fins 
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d'obtenir  du  parlement  un  acte  constituant 
cette  compagnie  en  corporation,  et  qui  signent 
les  requêtes  à  cet  effet,  sont  responsables  du 
paiement  des  honoraires  du  procureur,  dont 
les  services  ont  été  retenus  par  le  promoteur 
de  cette  compagnie: — C.  B.  R.,  1892,  Auger 
&  CornelUer,  B.  J.  Q.,  2  B.  B.. ,  293;  16  L. 
N.,  184.     V.     sous  lart.   348,   C.   c. 

6.  Where  an  award  has  been  rendered  against 
one  of  the  parties  to  an  arbitration  under  the 
Railway  Act,  which  would  have  the  effect  of 
making  him  liable,  by  law,  for  the  costs  of 
the  arbitration,  and  the  award  has  been  con- 
formed by  the  Superior  court,  out  he  has  ap- 
pealed from  such  judgment,  the  arbitrator  ap- 
pointed by  the  other  party  has  no  action 
against  the  appellant  for  his  taxed  fees,  at 
all  events  until  the  appeal  has  been  deter- 
mined :  —  Doherty,  J.,  1893,  Brodie  vs  The 
Montreal  &  Ottawa  By.  Co.,  B.  J.  Q.,  Z 
G.    8.,   466. 

7.  Un  arbitre  est  le  mandataire  de  cha- 
cune des  parties  qui  ont  recouru  à  l'arbitrage, 
et  non  seulement  de  la  partie  qui  l'a  nommé. 
Il  a,  partant,  un  recours  solidaire  pour  ses 
honoraires  et  frais  contre  toutes  les  parties 
qui  ont  consenti  l'acte  d'arbitrage  : — Ouimet, 
J.,  1894,  Malo  vs  The  Land  &  Loan  Co.,  R. 
J.    Q.,   5    C.    S.,   483. 

8.  Les    arbitres    nommés    pour    rexpropria-jp^ 
tion    en    matière   de   construction    de    chemin 
de   fer,    sous   l'Acte   des   chemins   de  fer   1888 
(Canada)     peuvent    retenir    les    services    d'un 
greffier  pour  les  assister  dans  leurs  procédures 

et  ce  greffier  a  un  recours  solidaire  pour  ses 
honoraires  et  dépenses  contre  la  compagnie  et 
la   partie    expropriée. 

9.  Cependant,  lorsque  ce  greffier  est  non 
taire  et  qu'il  a  donné  des  avis  et  notifications; 
par  acte  notarié,  il  ne  peut  charger  ces  avis 
et  notifications  suivant  le  tarif  des  notaires, 
mais  on  ne  lui  accordera  que  les  honoraires 
pour  rédaction  d'avis  et'  notifications  par  acte 
sous  seing  privé: — C.  B.,  1894,  Tassé  vs 
St.  Lawrence  &  Adirondac  By.  Co.,  B.  J.  Q.^ 
6   C.    S.,  301. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  Le  mandataire  qui  n'a  reçu  de  pouvolrii 
que  d'un  seul  mandant  pour  une  affaire  coml 
mime  à  plusieurs  n'a  d'action  que  contre  cetaf 
avec  lequel  il  a  contracté  ;  l'article  1726  n'eef 
pas  applicable  en  ce  cas: — Troplong,  n.  698, 
— 1   P.    Pont,   n.    1124. — Guillouard,   n.    179 ^ 

V.  A.: — Troplong,  n.  688,  689. — 1  P.  PontJ 
n.  1124. — Guillouard,  n.  177,  178. — 28  Lauj 
rent,  n.  36,  38,  39,  40. — i  Aubry  et  Rau| 
649,    §    414. 
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DES  oni.KJATIONS  DU  MANDANT  ENVERS 
LES  TIERS. 

1727.  Lo  mandant  est  responsable 
envers  les  tiers  pour  toiis  les  actes  de 
son  ii;andataire  faits  dans  rexécution 
et  les  limites  du  mandat;  excepté  dans 
le  cas  de  Particle  1738,  et  dans  les  cas 
[OÙ,  par  la  convention  ou  les  usages  du 
■comnieroe,  le  mandataire  en  est  seul 
.responsable. 

''    Le  mandant  est  aussi  responsable  des 
(ictes  qui  excèdent  les  limites  du  man- 
Hat,  lorsqu'il  les  a  i-a'tifiés  expressément 
)n  tacitem'ent. 

t-Cod. — Pothler,   Ohlip.,  n.    75.  77  et  s.,  447, 
48:    Mondât,    n.     87,    88,    89. — Domat,    liv. 
Il,   tit.    15,   s.    2,   n.    1.— 18    Duracton,     260, 
161. — Troplong,    Mandat,    n.    511    et    s.,    516, 
il7  ;  contra,  lorsque  le  mandataire  agit  en  son 
\iropre   nom,   sans   faire  connaître   le  mandant, 
i22,    535,    536. — Story,    Agency,    §§    442,    444, 
•46,  448. — 1  Bell,   Comm.,  396,  399,   §  418. — 
'aley,    Prin.    and   Ag.,    247,    248.    —   C.    N. 
P98.    —   Rem.   —  Troplong    cependant    inter- 
rète  cet  article    (1998   C.    N.)    de   manière  à 
e  pas   lier   le   mandant   lorsque   le  contrat  est 
n    nom    du    mandataire    sans    déclaration    du 
om     du      pi'incipal,     excepté      dans      quelques 
as   particuliers.      Cette    interprétation   est   en 
armonie    avec    la    doctrine    du    droit    romain, 
lais  elle   est  en   opposition   directe  avec   celle 
e    Pothier,     qui    est    d'accord    avec    les    lois 
nglaisés,    écossaise    et    américaine. 

C.   N.   1898. — V.    sous  Tarticle   1720   C.   c. 

jrilISPRUDENCE     CANADIENNE. 


OF  Till-]  OBLIGATIONS  OF  THE  MANDATOR 
TOWARD  THIRD  PERSONS. 

1727.  The  mandator  is  bound  in 
favor  of  third  persons  for  all  the  acts 
of  his  mandatary,  done  in  execution 
and  within  the  powers  of  the  mandate, 
except  in  the  case  provided  for  in  ar- 
ticle 1738  of  this  title,  and  the  cases 
wherein  by  agreement  or  the  usage  of 
trade  the  latter  alone  is  bound. 

The  mandator  is  also  answerable  for 
acts  which  exceed  such  power,  if  he 
have  ratified  them  either  expressly  or 
tacitly. 


Index  alphabétique. 

Nos 


Kîeptation 29 

stion  hypothécaire..    25 

Qnonces 27 

rocats 30 

nques...  4,13,  28,  37,  38 
illet  promissoire ....    44 

anc-seing 44 

adon   39 

Deques 28 

ité  de  Montréal 43 

nb 45 

anmis 15,16,19 

inpensation 46 

anposition 11,  31 

«aptable 31 

;taditions  ..  18,  19,20,22 

imaissement.. 36 

irporation   24 

^nciers 4,  39 


Nos 


f!uré 46 

Délégation 33 

Domestiques 12 

Dommages 23 

Douanes 26 

Erreur    6 

Fabrique 46 

Taux   25 

Fidéi-commis .    17 

Fournitures        12, 48  et  s. 
Fraude..   2,8,  25,26,28,82 

Frais     7,  30 

Inspecteur  des  bâtis- 
ses        42 

Livraison 29 

Louage  41 

Mandat 9,13,14,41, 

48  et  s. 
Marchande  publique .      5 


Mari  et  femme  — . .  5,  34, 
35.  47 

Notaire  25,  45 

Ordres 21,23 

Occupant  48  et  s. 

Paiement 19,  20 

Partage     ...  4 

Piano 22 

Poursuites 1,9  30 


Présomption 27 

Prêt 42 

Ratification 5,  31,  33 

37  et  s. 

Répétition- 21 

Subrogation 3 

Substitution 4 

Ventes 7,8,9,  18,21, 

22,  36 


DIVISION. 
I. — Divers. 

II. — Mandants  non  responsatles . 

III. — Mandants    responsables. 

I. — Divers. — 1.  Undisclosed  principals  are 
entitled  to  sue  in  their  own  name  on  contracts 
made  by  their  agents: — Q.  B.,  1882,  The 
Canada  Shipping  Co.  &  The  Victor  Hudon 
Cotton  Co.,  27  L.  C.  J.,  24;  2  Q.  B.  R., 
356;  5  h.  N.,  309;  3  L.  N.,  170;  R.  J. 
Q.,  1  C.  8.,  535;  13  R.  C.  Supr.,  401. — David- 
son, J.,  1894,  Mackill  vs  Morgan,  1  R.  J.   Q., 

0  C.    B.    R.,  365;   16  L.    N.,  90;  R.    J.    Q., 

1  C.    8.,   535;    G.   R.,    1804,   Fortin   vs    Garon, 
R.   J.    Q.,  7  0.   -Sf.,  109. 

2.  Where  an  agent  in  making  a  contract 
suppressed  a  material  fact  within  his  know- 
ledge, his  principal  cannot  profit  by  the  fraud 
although  he  was  himself  igniorant  of  the 
fact  suppressed: — Q.  B.,  1882,  Chrétien  & 
Crowley,  5  L.  N.,  268;  4  L.  N.,  171;  2  D. 
G.    A.,   385. 

3.  Tout  ce  qu'un  agent  fait  dans  les  li- 
mites dft  son  mandat  avec  des  tiers,  même  en 
son  nom  propre,  il  le  fait  pour  son  mandant,  et 
ce  dernier  a  le  droit  d'être  subrogé  dans  ses 
droits  entre  les  tiers.  Toutefois  un  tiers, 
qui  a  contracté  avec  un  agent  personnelle- 
ment, sans  dénonciation  du  principal,  a  droit 
de   se   protéger   jusqu'à   ce   qu'il    soit   déchargé 
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de  l'obligation  contractée  envers  l'agent  par 
la  subrogation  du  principal  aux  droits  de  l'a- 
gent:— Tellier,  J.,  1888,  Wilson  vs  Benjamin, 
M.   L.   R.,  5  S.    C,  18;   12  L.   N.,  227. 

4.  Where  the  will  creating  a  substitution 
expressly  authorized  the  executors,  if  they 
saw  fit  in  making  the  division  of  the  estate, 
to  sell  any  portion  of  the  substituted  property 
and  divide  the  proceeds  thereof,  the  bank  res- 
pondent, on  whose  register  certain  shares  be- 
longing to  the  substitution  were  transferred 
by  the  executors,  was  not  bound,  either  under 
the  terms  of  its  charter,  18  Vict  ,  ch.  202, 
s.  36,  or  under  the  terms  of  the  Bank  Act, 
to  see  to  the  execution  of  the  trust  imposed 
upon  the  executors  by  the  will.  It  is  suffi- 
cient for  the  protection  of  the  bank.  In  such 
case,  that  the  executors  possess  all  the  ap- 
parent qualifications  necessary  for  such  tran- 
sactions:—Q.  B.,  1894,  Stetvart  &  Maisons 
Bank,  R.  J.   Q.,  4  B.  R.,  11;  18  L.  N.,  164. 

5.  A  wife,  marchande  publique,  gave  a 
power  of  attorney  to  her  husband,  who  en- 
dorsed a  promissory  note,  thereby  exceeding 
his  mandate.  The  wife  subsequently  was 
served  with  a  demand  of  assignment,  but  the 
husband  was  not  made  a  party  thereto  for 
the  purpose  of  authorizing  his  wife.  She 
nevertheless  assigned  and  the  promissory  note 
was  included  by  her  as  a  liability  in  her 
lilan.  It  was  contended  that  this,  per  se, 
was  a  ratification  of  her  husband's  act  in 
endorsing  the  note. 

"It  was  held  that  the  plaintifC's  ratification 
was  null  for  want  of  marital  authorization  : 
— Q.  B.,  1894,  Paquin  &  Dawson,  R.  J.  Q., 
4  B.  R.,  72.— C.  R.J  R.  J.  Q-,  6  G.  S., 
48. 

II. — Mandants  non  responsables.  —  6.  A 
principal  is  not  liable  for  money  paid  to  his 
agent  by  mistake,  in  excess  of  an  amount  ac- 
tually due,  unless  it  be  shown  that  he  re- 
ceived or  otherwise  benefited  by  s'uch  pay- 
ment : — C.  R.,  1856,  City  Bank  vs  Harbor 
Commissioners,  1  L.  C.  J.,  288;  6  R.  J. 
R.    Q.,  89. 

7.  Le  demandeur  qui  aura  vendu  un  objet 
au  défendeur  par  son  agent,  lorsque  le  défen- 
deur aura  raison  de  croire  que  cet  objet  ap- 
partenait a,  l'agent,  sera  condamné  â  payer 
les  frais  de  la  défense,  et  n'aura  jugement 
que  pour  le  capital,  même  au  cas  où  le  défen- 
deur n'aura  pas  déposé  le  montant  réclamé  : — 
Loranger,  J.,  1873,  Labelle  vs  Patris,  4  R. 
L.,  530.  • 

8.  One  Henry  Aylmer  Jr.  having  been 
authorized  by  a  power  of  attorney  to  sell  the 
property  of  the  respondent,  sold  it  to  the 
appellants  in  payment  of  his  own  debts. 

It  was  held  that  although  he  was  authoriz- 
ed to  sell  the  respondent's  property,  he  could 
not  do  so  to  pay  his  own  debts  and  that  con- 
sequently the  sale  was  properly  set  aside  : — 
Q.  B.,  1880,  Haher  &  Aylmer,  1  Q.  B.  R., 
106;  1  L.  N.,  232;  4  L.  N.,  130. 
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9.  L'appelant  a  vendu  du  bois  à  un  nom- 
mé Parker  avec  lequel  ce  dernier  a  successive- 
ment construit  deux  maisons  sur  la  propriété 
de  l'intimé.  L'intimé  a  payé  l'appelant  pour 
le  bois  fourni  pour  la  première  maison,  mais 
il  a  refusé  pour  la  seconde,  prétextant  qu'il 
n'avait  jamais  autorisé  Parker  à  acheter  du 
bois  pour  cette  seconde  construction,  dont, 
selon  lui,  Parker  devait  retirer  tout  le  béné- 
fice. L'appelant  a  réclamé  de  l'intimé  le  plein 
montant  du  bois  livré  à  Parker,  par  une  ae 
tion    d'assumpsit. 

Il   fut  jugé  que   Parker  n'avait  aucun   man 
dat  de  l'intimé  pour  acheter  les  matériaux  né- 
cessaires à  la  construction  d'une  seconde  mai-— 
son .  ■'?? 

10.  Que  lors  même  que  l'intimé  dût  pro- 
fiter de  cette  seconde  construction,  ce  qu 
n'est  pas  clairement  établi,  le  recours  de  l'ap 
pelant  contre  lui  ne  pouvait  être  exercé  qu< 
par  une  action  spéciale  et  non  pas  par  um 
simple  action  d'assumpsit  : — C.  B.  R.,  1880 
Ryder  &  Vaughan,  1  Q.  B.  R.,  19;  3  L.  N. 
391. 

11.  A  deed  of  composition  signed  by  t 
mandatary  without  any  authority  to  accep 
a  composition,  is  not  binding  on  his  principal 
— Mathieu,  J.,  1884,  Ttie  Bolt  Iron  Company  o 
Toronto   vs    Gougeon,   7   L.    N.,  40. 

12.  Le  maître  qui  donne  journellement  i 
ses  domestiques  l'argent  nécessaire  pour  le, 
dépenses  du  ménage,  et  qui  n'a  aucun  crédl, 
ouvert  chez  un  fournisseur,  ne  peut  être  teni 
au  paiement  des  fournitures  que  si  le  domes 
tique  prend  à  crédit  chez  ce  dernier  : — Trt 
bunal  civil  de  la  Seine,  1885,  V.  vs  M., 
L.    N.,   391. 

13.  S.  brought  an  action  against  th' 
Bank  of  Montreal  to  recover  the  value 
certain  stock  transferred  to  the  bank  unde 
the  following  circumstiances.  î;>.'s  money  wa 
originally  sent  out  from  England  to  J.  R. 
at  Montreal,  to  be  by  him  invested  in  Canad 
on  her  account.  J.  R.  subscribed  for  cei 
tain  stock  as  follows:  "J.  R.  in  trust,"  witl 
out  naming  for  whom,  and  paid  for  It  wit 
S.'s  money.  He  subsequently  sent  over  th. 
certificate  of  stock  to  S.  and  paid  to  her  th 
dividends  which  he  received  on  such  stock 
Becoming  Indebted  to  the  Bank  of  Montrea 
J.  R.  transferred  to  the  manager  of  tht 
bank,  as  security  for  his  indebtedness,  sodd 
350  shares  of  the  stock  so  purchased,  and  tl 
transfer  showed  on  Its  face  that  he  held  tt 
stock  "in  trust."  The  Bank  of  Montre:; 
then  received  the  dividends  on  these  shar» 
credited  them  to  J.  R.,  who  paid  them 
S. — J.  R.  subsequently  became  insolvent  ar, 
S.,  not  receiving  her  dividends  as  usual,  sac, 
the   Bank    to   account. 

It  was  held,  there  was  suflJcient  to  si 
that  J.  R.  was  acting  as  the  mandatary  ^| 
agent  of  S.  and  that  the  bank,  not  havli|i 
shown  that  J.  R.  had  the  necessary  antho(l 
ity  to  sell  or  pledge  the  said  stock.  S.  w<^ 
entitled   to  get  an   account  from   the  bankr-J 
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Supr.  C,  1S85,  Sweeny  &  linnk  of  Montreal, 
12  Supr.  C.  R.,  <î(îl  ;  C.  D.,  520  ;  S  L.  N.,  403. 
•P.  C,  50  L.  J.,  P.  C,  70;  Il  App.  Cas., 
«17;  10  L.  N.,  ITyO.—Q.  n.,  5  L.  N.,  00; 
66  L  .T.,  897  ;  Beauchamp,  J.  P.  C,  164. 

14.  H.  was  the  agent  of  P.  and  managed 
her  affairs  generally.  He  also  acted  occasion- 
ally for  L.  in  finding  her  Investments  for  her 
money,  and,  on  one  occasion,  he  represented 
to  L.  that  r.  wanted  a  loan  of  $20,000  for 
a  particular  purpose,  which  sum  was  handed 
to  H.  by  L.,  who  received  from  him  a  re- 
ceipt. II.  paid  over  part  of  this  sum  for 
the  purpose  for  which  it  was  procured,  but 
applied  the  balance  of  his  own  use.  Some- 
time after  II.  absconded  and  li.  brought  ac- 
tion against  P.  to  recover  the»  balance  which 
H.    had    thus    misappropriated. 

It  was  held  that  there  was  nothing  on  the 
face  of  the  receipt  to  bind  P.  and  that  she 
was  not  liable  to  L.  for  the  amount  in  ques- 
tion:—-Q.  B.,  1886,  Lo^o  &  Bain,  31  L.  C. 
J.,   289. 

15.  The  authority  of  a  clerk  to  bind  his 
employer  to  agree  to  a  composition  with  a 
debtor,  must  be  of  an  express  and  unequivocal 
character. 

16.  A  clerk  attending  a  meeting  of  cred- 
itors,  on   behalf  of  his  employer,   will   not   be 

I'assumed  to  have  such  power: — Davidson,  J., 
1888,  Vineberg  vs  Beaulieu,  M .  L.  R.,  4  S. 
C,   328;    12    L.    N.,    103. 

17.  The  fact  of  incorporated  company 
shares  being  entered  in  the  books  of  the  com- 
pany and  on  the  transfer  as  held  "  in  trust  " 
was  sufficient,  of  itself,  to  show  that  the  title 
of  the  seller  was  not  absolute  and  to  put 
the  purchaser  on  enquiry  as  to  the  right  to 
sell  the  shares: — Supr.  C,  rev.,  1889,  Ra- 
phael Sc  Macpharlane,  18  Supr.  C.  R.,  183; 
Q.  B.,  M.  L.  R.,  5  Q.  B.,  273;  13  L.  N., 
18;    14   L.    N.,   98. 

18.  Vente  d'un  effet  par  son  agent  sous 
condition.  La  condition  n'arrivant  pas,  le 
vendeur  ne  peut  réclamer  le  prix  de  la  vente. 
S'il  est  prouvé  que  l'agent  n'avait  pas  droit 
de  vendre  sous  condition,  la  vente  doit  être 
considérée  comme  nulle,  vu  le  défaut  de  con- 
sentement de  l'acheteur  de  payer  sans  l'évé- 
nement de  la  condition: — C.  B.  R.,  1889, 
Sîiaiv  &  Perrault,  33  L.  C.  J.,  92:  17  R. 
L.,   659. 

19.  Un  mandataire  chargé  de  prendre  des 
ordres  pour  le  commerce  de  son  commettant, 
Q'a  pas  le  droit  de  faire  des  conditions  quant 
au  paiement,  par  exemple,  de  stipuler  que  pour 
le  paiement,  il  se  placera  en  pension  chez 
l'acheteiu'. 

I,  20.  Dans  le  cas  d'une  pareille  convention, 
Bl  l'acheteur,  après  avoir  reçu  la  marchandise 
rdirectement  du  marchand,  sur  'le  refus  de  l'a- 
gent d'en  recevoir  le  prix  en  pension,  remet  h 
ce  dernier  la  marchandise  livrée,  il  devra  en 
payer    le    coût    quand    même    au    marcha,nd  :  — 


Champagne,    I).    ^f.,    ISSO,    Marcotte    vs    UuU- 
bault,  12  L,  A.,  207. 

21.  Un  marchand  qui  reçoit,  par  iontrymlse 
d'un  agenit,  une  somme  d'argent  a  laquelle  le 
commettant  a  indiqué  un  objet  spécial,  par  ex- 
emple, pour  remplir  un  ordre  de  marchandises, 
ne  peut  refuser  de  remplir  cet  ordre  et  appli- 
quer l'argent  reçu  au  paiement  d'une  ancienn« 
dette  prescrite;  dans  ce  cas  il  y  a  ilieu  à  l'ac- 
tion en  répétition  de  deniers. — Sous  les  circons- 
tances, le  consentement  obtenu  de  l'agent  est 
nul  comme  n'étant  pas  dans  les  limites  de  son 
mandat: — Clmmpuyne,  D.  M.,  18'89,  Dupuis  va 
Evans,  12  L.  N.,  251. 

2i2.  Le  mandant  poursuivait  le  recouvrement 
du  prix  d'un  piano  que  son  agemt  avait  vendu 
sous  une  condition  que  le  mandant  ne  coninais- 
salt  pas  et  n'avait  pas  autorisée,  la  oout  a  dé- 
cidé que  la  vente  devait  être  considérée  comme 
nulle,  l'acheteur  n'ayant  pas  consenti  à  payer 
a  moins  que  la  condition  ne  fut  agréée  : — C.  B. 
R.,  1889,  Shaw  &  Perrault,  33  L.  C.  J.,  92  ;  17 
R.    L.,    659. 

23.  In  law  and  by  the  custom  of  trade, 
the  mere  taking  of  an  order  for  goods  by  a 
commercial  traveller  does  not  complete  the  con- 
tract of  sale,  so  long  as  the  order  has  not  been 
accepted  by  his  principal.  And  where  the  lat- 
ter refuses  to  accept  the  order,  and  gives  no- 
tice to  the  person  from  whom  the  order  was 
taken,  he  is  not  liable  in  damages  :  —  Q.  J3, 
1890,  Brock  &  Gourley,  M.  L.  K.,  7  Q.  iC. 
153;   14  L.  N.,  412;  20  R.  L.,  488. 

24.  Where  the  charter  of  a  corpoa-ation  does 
not  provide  for  the  exercise  of  its  powers, 
otherwise  than  by  giving  it  the  right  to  make 
by-laws  for  the  government  of  the  institution 
and  of  the  officers  and  servants  belonging 
thereto  and  no  such  by-laws  were  made,  the 
persons  who  are  admitted  to  have,  de  facto, 
and  by  common  consent,  acted  as  the  govern- 
ing board  of  the  body,  will  be  held  to  be  its 
du.ly  authorized  agents,  whose  acts,  performed 
within  the  limits  of  the  charter,  are  binding 
on  it: — Andrews,  J.,  1891,  L'Hôpital  du  Sacré- 
Cœur  vs  Lefebvre,  17  Q.  L.  R.,  35;  34  L.  N., 
202. 

25.  In  a  hypothecary  action  against  the 
tiers  détentexir  of  real  estate  it  appeared  that 
the  registration  of  plaintiff's  hypothec  had  been 
radiated  by  the  registrar  on  the  production  of 
a  pretended  notarial  discharge.  The  plaintiff 
then  inscribed  en  faux  against  the  copy  of  the 
deed  of  discharge  which  had  been  lodged  with 
the  registi-ar,  and  an  admission  was  filed  that 
the   discharge   was   a   forgery. 

Held: — The  notary  who  forged  the  discharge 
was  not  the  agent  of  the  hypothecary  creditor, 
the  mere  selection  of  the  office  of  the  notary 
as  the  place  of  payment  of  the  hypothecary 
claim  and  interest  not  constituting  the  notary 
the  agent  of  the  party  making  the  selection  : — 
C.  R.,  renv.,  1898,  Latulippe  vs  Grenier,  R. 
J.  Q.,  i3  C.  8.,  157. 

III. — Mandants  responsables.  —  26.  Where 
tlie  owners  of  goods  passed  at  the  custom  house 


I 


580 


DES    OBLIGATIONS    DU    MANDANT. ART.    1727. 


had  bemefited  by  ant  undervaluation  of  such 
goods  on  false  invoices  by  taking  possession 
of  piart   of  the  goods. 

It  was  held  that  they  could  not  set  uip  Igno- 
rance or  want  of  authority  in  the  party  enter- 
ing them  : — Q.  B.,  1863,  Lyman  &  BouthilUer, 
7  L.  C.  J.,  169  ;  12  R.  J.  R.  Q.,  111. 

27.  The  special  power  to  publish  advertise- 
ments is  inherent  in  the  office  of  an  agenit  ap- 
pointed to  take  risks  and  receive  premiums  ; 
such  an  authority  is  to  be  presumed;  adver- 
tising was  intended  to  promote  the  appellant's 
business  and  the  proof  of  custom,  usage  or 
eanotion  of  the  appellants  was^  not  necessary  : — 
Q.  B.,  1873,  Commercial  Union  Insurance  Co. 
&  Foote,  3  R.  C,  40. 

28.  Oheiqaes'  fraudulently  initialed  as  accept- 
ed by  the  manager  of  a  hank,  and  for  which 
the  di-awer  has  given  in  exchange  to  the  man- 
ager certain  siecurities  which  the  bank  retains, 
cannot  be  xepudiated  hy  the  bank,  when  the 
checks  are  held  iby  a  "  iJona  fide  "  holder  for 
value  : — C.  R.,  WIS,  Banque  Nationale  vs  City 
Bank,  17  L.  C.  J.,  197;  19  R.  L.,  378;  33  R. 
J.  R.   Q.,  161,   52'8,   5i4!3>,  544. 

29.  A  party  who  takes  delivery  of  goods  or- 
dered by  another  person  ia  his  name  and  ship- 
ped to  his  address,  on  the  understanding  that 
the  sellers  should  draw  on  such  party  for  the 
amount  of  the  invoice,  cannot  retain  the  goods 
and  refase  to  accept  the  draft  or  pay  the 
amount  thereof: — Q.  B.,  1877,  Poulin  &  Wil- 
liams, 22  L.   G.  J.,  18. 

30.  L'autorisation  donnée  par  l'agent  de 
l'appelant  aux  avocats,  intimés,  à  intenter  des 
actions  pour  lesquelles  ils  réclament  mainte- 
nant leurs  frais  est  suffisante  : — C.  B.  R.,  1881, 
Davidson  &  LauHer,  1  D.  C.  A.,  366  ;  15  R.  L., 
387. 

31.  During  the  plaintiff's  absence  from  Mont- 
real, his  book-keeper  and  principal  clerk  sdgned 
on  his  behalf  an  agreement  of  composition  with 
a  debtor  and  in  pursuance  thereof  collected 
from  the  assignee  the  dividend  (realized  by  the 
estate.  The  plaintiff  was  informed  by  his  clerk 
by  letter  of  what  he  had  done  and  did  not 
object  at  the  time,  but  on  his  return  to  Mont- 
real, the  following  month,  he  claimed  the  whole 
debt  from  the  debtor,  crediting  the  dividemd  as 
a  payment  on  account,  hut  it  was  held  that, 
under  the  circumstances,  there  was  a  ratifica- 
tion of  the  clerk's  act  : —  Mackay,  J.,  1882, 
Nield  vs  Vineherg,  5  L.  N.,  118. 

32.  Le  dol  de  l'agent  ou  mandataire  est  im- 
putable an  mandant  : — Mathieu,  J.,  1882,  Light- 
hall  vs  Chrétien,  11  R.  L.,  402;  29  J.,  1. 

33.  L'approbation  tacite  donnée  à  un  acte 
fait  par  le  président  et  le  trésorier  d'une  so- 
ciété de  construction  au  sujet  d'une  délégation 
de  créance  acceptée  par  eux  et  le  défaut  de 
répudiation  durant  quatre  années  après  en 
avoir  eu  connaissance,  lient  telle  société  :  — 
Q.  B.,  I8815,  Société  de  construction  d'Hochela- 
ga  &  Société  de  construction  Métropolitaine,  29 
L.   C.  J.,  141;  4  D.  C.  A.,  199. 

34.  Where   a   wife   owned   land  on  which   a 


house  was  built  under  a  contract  between  her 
husband,  in  his  own  name,  and  the  contractors, 
she  was  held  responsible  for  the  price  of  the 
house  because  she  consented  to  its  being  built 
and,  really,  her  husband  acted  as  her  agent, 
without  declaring  it  and,  even  if  her  husband 
could  not  be  considered  her  agent,  she  would 
still  be  liable  for  the  enhanced  value  given  to 
her  property  by  the  erection  of  the  building  : — 
C.  R.,  1S8'5,  Bélanger  &  Paquet,  11  Q.  L.  R., 
67  ;  8  L.  N.,  188. 

35.  The  purchaser  of  a  car  load  of  barley 
paid  the  price  thereof  to  the  vendor's  agent, 
from  whom  he  received  the  grain,  and  who  was 
moreover  named  in  the  bilil  of  lading  as  con- 
signee. 

36.  It  was  held  that  the  bill  of  lading  consti- 
tuted a  written  authority  to  the  consignee  to 
control  the  consignment  and  having  delivered 
it,  to  receive  its  price,  and  that  his  receipt 
was  a  valid  discharge  : — Q.  B.,  1886,  Lamtert 
&  Scott,  M.  L.  R.,  2   Q.  B.,  340;  9  L.  N.,  406. 

37.  When  a  cashier  of  a  bank  has  entered 
into  transactions  in  his  own  name  which  are 
within  the  ordinary  scope  of  the  duties  of  such 
cashier,   the  bank  was  bound  by  them. 

38.  Where  the  directors  of  a  bank  allow  an 
officer  of  the  same  to  conduct  its  affairs  as  he 
sees  fit,  without  reference  to  them,  they  render 
the  bank  liable  for  his  acts,  which  they  are 
presumed  to  have  authorized,  and  a  plea  that 
they  were  ignorant  of  his  acts  will  not  be  ad- 
mitted : — Q.  B.,  1886,  Montreal  City  d  District 
Savings  Bank  &  Jacques-Cartier  Bank,  30  L.  C. 
J.,  106  ;  M.  L.  R.,  2  Q.  B.,  64  ;  9  L.  N.,  86  ;  11 
L.  N.,  66  ;  57  L.  J.  P.  C,  42  ;  13  L.  R.  A.  C.» 
311. 

39.  Creditors  by  assenting  to  and  i*atifying 
a  deed  of  assignment  by  an  insolvent  trader  do 
not  become  liable  to  warrant  the  acts  of  the 
assignee.  They  do  not  act  jointly  and  severally 
in  appointing  a  common  mandatary,  but  each 
simply  gives  his  sanction,  quoad,  his  individiu- 
al  interest,  to  the  appointment  of  the  assignee 
by  the  insolvent  as  his  agent  and  administra- 
tor. 

40.  So,  where  an  assignee  sold  the  stock  of 
an  insolvent,  and  the  purchaser  was  unable  to 
obtain  possession,  it  was  held  that  an  action  of  | 
damages  did  not  lie  by  the  purchaser  against 
the  creditors  who  had  assented  to  the  appoint-  J 
ment  of  such  assignee  .-^Q.  B.,  18S6.  Marchil- 
don  &  Denoon,  M.  L.  R.,  3  Q.  B.,  12  ;  10  L. 
N.,  141. 

41.  The   respondent   by   notarial   agreement 
leased   to   appellant  the   right  to  mine  for  as-' 
bestos  in  certain  property  belonging  to  the  re- 
spondent.   Subsequently,  the  respondent  agreed 
to  reduce  the  amount  of  royalty  he  was  to  re- 
ceive, but  to  what  extent  the  appellant  and  re- 
spondent did  not  agree.    The  appellant  kept  no 
regular    books,    but    his    son-in-law   and   agent, 
at  all   events  for  some  purposes,  kept  full  ac-   fl 
counts,  and  the  appellant  was  in  the  habit  of  .f 
referring  those  who  had  dealings  with  him  to 
this  agent. 
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It  was  hold  that  the  appellant  was  bound  by 
the  S'lateinout  of  accoiiivt  of  such  agemt,  the 
amount  so  ttxed  being  less  than  tlie  respondent 
wouild  be  entitled  to  rondor  the  original  agree- 
ment : — (.).  li.,  I'SSl),  Jeffcru  &  Webb,  M.  L.  It., 
8  Q.  B.,  147  ;   10  L.  N.,  3G5. 

42.  Where  the  amount  of  a  loan  was  de- 
posited by  the  lender  with  her  motary  with  in- 
structions to  liold  it  until  the  obligation  to  be 
given  for  it  was  executed  and  registered,  the 
responsibility  for  the  default  of  the  notary  to 
pay  over  a  portion  of  the  money,  must  fall 
uipon  the  lender  and  it  made  no  dîfferemce  whe- 
ther the  notary  was  to  pay  over  the  amountt  to 
the  borrower,  or  (as  in  the  present  case)  was 
to  apply  it  to  the  discharge  of  certain  debts 
in  accordance  with  a  list  furnished  to  him  by 
the  borrower  :^-Q.  B.,  1887,  Webster  &  Dufres- 
ne  M.  L.  R.,  3  Q.  B.,  43  ;  10  L.  N.,  142  ;  31  J., 
100  ;  15  i?.  L.,  210. 

4'3.  Dorsqne  l'inspecteur  de  bâtisses  de  la 
cité  de  Montréal,  en  sa  dite  qualité,  /contracte 
avec  un  tiers,  pour  faire  démolir  une  bâtisse, 
suivant  les  prescriptions  des  règ.Iememts  muni- 
cipaux, lia  cité  de  Montréal  est  responsable  du 
coût  des  travaux  ainsi  faits: — Mathieu,  J., 
1880,  Frappier  vs  City  of  Montreal,  M.  L.  K., 
5  S.  C,  37  ;  20  R.  L.,  141  ;  12  L.  N.,  228. 

44.  Une  personne  qui  donne  à  une  autre  per- 
sonne un  billet,  signé  en  blanc,  avec  l'entente 
que  cette  dernière  le  remplira  pour  une  somme 
déterminée,  est  responsable,  vis-à-vis  d'un  tiers, 
du  plein  montant  qui  apparaît  à  la  face  du  bil- 
let, quand  même  il  serait  plus  élevé  que  celui 
convenu  ;  le  signataire  du  billeit  me  fait  alors 
que  subir  les  conséquences  de  sa  propre  négli- 
gence : — Pagnuelo,  J.,  1889,  Bank  of  Nova  ISco- 
tia  vs  Lepage,  M.  L.  R.,  6  S.  V.,  321  ;  liS  L.  N., 
291. 

45.  Where  wines  were  ordered  :by  the  secre- 
ary-treasurer  of  a  club — who  had  apparent  au- 
hority  to  purchase  supplies  for  the  club — ^and 
he  wines  were  invoiced  and  consigned  to  the 

'\   the  latter  are  liable    for    the    price.     To 

ablish  a  defence  in  such  a  case,  it  would  be 

t^ssary  to  show,  not  only  that  the  act  of  the 

ut    was    unauthorized,    but    that   the   party 

ing  with  the  agent  had  notice  thereof  :  — 

I  Kitele,   J.,    1890,    Gourd   vs   Fish   and    Game 

::ub.  If.  L.  R.,  6  G.  S.,  480;  13  L.  N.,  407. 

46.  Le  curé,  en  se  chargeant  de  ila  tenue  des 
niptes  de   la  fabrique   et   de  ,1a   collection   de 

revenus,  se  fait  pour  cette  besogne  le  com- 
uis  et  proposé  du  marguillier  en  charge  (qui 
'st  la  personne  à  qui  la  loi  impose  ce  devoir ), 
:  ce  qu'il  fait  sous  ce  rapport,  lie  la  fabrique 
■L  décharge  les  personnes  qui  lui  comptent  le 
oontant  de  leurs  dettes  à  la  fabrique,  tout  aus- 
i  effectivement  que  si  les  comptes  étaient  tenas 
t  les  paiements  reçus  par  île  marguillier  en 
liarge.  Une  autorisation  pour  défendre  à  une 
ction,  donnée  par  une  assemblée  du  bureau 
■idinaire,  où  il  n'y  a  nullement  été  question 
l'une  réclamation  de  la  fabrique  contre  le  de- 
aandeur,  n'autorise  pas  un  plaidoyer  de  com- 
onsation  : — Casault,  J.,  18912,  Gvroux  vs  Fa- 
rlQue  de  Beauport,  R.  J.  Q.,  1  G.  8.,  476. 


47.  L<)rs(|u'un  constructeur  a  fait  des  ou- 
vrages sur  un  Immeuble  appartenant  â  une 
femme  séparée  de  biens,  11  peut  réclamer  le 
prix  de  ces  ouvrages  â  la  femme  malgré  qu'il 
les  ait  chargés  au  mari,  dans  ses  livres,  le 
mari,  dans  ce  cas,  étant  censé  être  l'agent  ou 
negotiorum  gcstor  de  sa  femme: — G.  R.,  1895, 
Cascy  vs  Holmes,  R.  J.   Q.,  8  O.  8.,  105. 

48.  Le  propriétaire  qui  laisse  un  occu- 
pant posséder  son  immeuble  et  contracter  avec 
des  tiers  pour  le  réparer,  l'améliorer  ou  le 
compléter,  lui  donne  nécessairement  mandat 
â    cet   égard. 

49.  Il  en  résulte,  qu'il  sera  tenu  person- 
nellement responsable,  pour  les  engagements 
que  cet  occupant  aura  pris  avec  ces  tiers, 
même  si  l'occupant  a  contracté  en  son  nom 
personnel,  sans  dévoiler  le  nom  du  propriétaire 
de  l'immeuble. 

50.  Le  recours  personnel  que  les  fournis- 
seurs de  matériaux  à  un  moulin  ainsi  occupé, 
peuvent  exercer  contre  l'occupant,  n'exclut 
pas  celui  qu'ils  possèdent  contre  le  propriétaire, 
même  si,  à  l'époque  où  ils  ont  fourni  les  ma- 
tériaux, ils  ne  connaissaient  pas  la  qualité 
de  celui-ci: — Taschereau,  J.,  1902,  Viau  vs 
Laviolette,  8  R.   de  J.,  537. 

DOCTRINE    FEANQAISE. 

Rég. — Qui  facit  per  alium,  facit  per  se.  — ■ 
Ratihabitio  eamdem  parit  actionem  ac  man- 
datum. — Dominium  auferre  non  potuit,  si 
contra    mandati    tenarem   vendiderit. 

1.  Les  contre-lettres,  entre  le  mandataire 
et  les  tiers,  font  pleine  foi  de  leur  date  et  de 
leur  contenu  contre  le  mandant,  même  à  l'é- 
gard du  mandataire: — 1  P.  Pont,  n.  1063. — 
Guillouard,  n.  185. — 28  Laurent,  n.  52,  53. 
— Plasman,  Des  contre-lettres,  38. 

2.  Lorsqu'un  mandataire  a  souscrit  un 
compromis  sans  une  autorisation  suffisante, 
la  partie  qui  a  contracté  avec  le  mandataire 
en  pleine  connaissance  des  limites  du  mandat 
ne  peut  se  prévaloir  à  l'égard  du  mandant  de 
la  nullité  de  l'acte  ainsi  passé  : — 27  Laurent, 
n.    434. — Guillouard,    n.     194. 

3.  Sauf  le  respect  du  droit  des  tiers,  la 
ratification  des  actes  du  mandataire  a  un 
effet  rétroactif  ;  mais  cet  effet  rétroactif  ne 
peut  être  opposé  aux  tiers  si  l'existence  de 
l'acte  ratifié  ne  leur  a  pas  été  donné  : — Trop- 
long,  n.  617,  618. — 1  P.  Pont,  n.  1075. — 
Guillouard,  n.  198,  199. — 3  Baudry-Lacanti- 
nerie,  n.  926. — 4  Aubry  et  Rau,  651,  §  415: 
— Contra,   premier   point,    28   Laurent,   n.    74. 

4.  Le  maître  qui  a  remis  â  son  domestique 
l'argent  nécessaire  pour  acheter  les  provisions 
du  ménage,  n'est  pas  responsable  vis-à-vis  des 
fournisseurs  qui  ont  livré  ces  provisions  à 
crédit: — 3  Delvincourt,  454. — Dalloz,  Rêp. 
vo  Oblîg.,  802. — 18  Duranton,  n.  220. — Mer- 
lin, Rép.  vo  Vol,  s.  2,  §  5. — 2  Legraverend, 
136. — Mittre,  Des  domestiques,  88.  —  Trop- 
long,    n.     134,    603. — 3    Zachariae,    §    414,    n. 
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2. — 3   Aubry   et   Ran,   400,    §   411,   note   1.— 5 
Massé    et   Vergé,    37,    note    2. — Pont,   n.    850. 

5.  Toutefois,  il  en  serait  autre  nent  si  le 
domestique  avait  rhal;itude  d'acheter  A,  crédit  : 
— l'ont,    loc.    cit. — Durantd;',    loc.    cit. 

6.  Si  \i  mai  dat  porte  i;ouvoir  d'emprunter 
une  somme  déterminée  sans  dire  de  quelle  per- 
sonne,   et   que    le    mandataire    l'emprunte   deux 

1728.  Le  mandant  on  ses  représen- 
tants légaux  sont  responsables  envers 
les  tiers  pour  tons  les  actes  faits  par 
le  mandataire  dans  Texécntion  et  les 
limites  du  mandat  après  qu^il  a  cessé, 
si  cette  cessation  était  inconnue  des 
tiers. 

Cod. — Pothier,  Mandat,  106. —  Domat,  liv. 
1,  tit.  15,  s.  4,  n.  1,  7. — Erskine,  Instit., 
liv.    3,    tit.    3,    §    41.— C.    N.    2009. 

C.  N.  2009. — Dans  les  cas  ci-dessus,  les  en- 
gagements du  mandataire  sont  exécutés  à  l'é- 
gard .des  tiers  qui  sont  de  bonne  foi. 

Conc. — C.    c,  1758,  2202. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE . 

1.  The  agent  who  is  authorized  by  his 
power  to  make  contracts  of  sale  and  purchase, 
charter  vessels  and  employ  servants  and,  as 
Incidental  thereto,  to  do  certain  specified  acts, 
including  endorsements  of  bills  and  other  acts 
for  the  purposes  aforesaid,  but  not  including 
the  borrowing  of  money,  cannot  borrow,  on 
behalf  of  his  principal  or  bind  him  by  con- 
tract of  loan,  such  acts  not  being  necessary 
for   the   declared   purposes   of   the   power. 

2.  Where    an    agent    accepts    or    endorses 

1729.  Le  mandant  ou  ses  représen- 
tants légaux  sont  responsables  pour  les 
actes  faits  par  le  mandataire  dans  Pexé- 
cution  et  les  limites  du  mandat,  après 
son  extinction,  lorsque  ces  actes  sont 
une  suite  nécessaire  d'une  affaire  déjà 
commencée. 

Il  sont  également  responsables  pour 
les  actes  du  mandataire  faits  pour  ter- 
miner une  affaire  après  l'expiration  du 
mandat  par  la  mort  ou  la  cessation 
d'autorité  du  mandant,  lorsque  le  re- 
tard aurait  pu  entraîner  quelque  perte 
ou  dommage. 


fois,  à  deux  prêteurs  différents,  le  mandant 
est  obligé  envers  tous  les  deux: — Pothier,  n. 
89. — 3  Zacharise,  §  415,  n.  1. — 2  Delamarre 
et  Lepoitevin,  n.   3.54. — Troplong,  n.   604  et  S. 

V.  A.  : — Guilloaard,    n.    187,    l'J.J. — 28  Lan- 
rent,  n.   54. 

V,   les  auteurs  sous  l'article  1720,  C.  c. 


1728.  The  mandator  or  his  legal 
representative  is  bound  toward  third 
persons  for  all  acts  of  the  mandatary, 
done  in  execution  and  within  the 
powers  of  the  mandate  after  it  has  been 
extinguished,  if  its  extinction  be  not 
known  to  such  third  persons. 

"  per  pro  "  the  taker  of  a  bill  or  note  so  ae« 
cepted  or  endorsed  is  bound  to  enquire  a» 
to  the  extent  of  the  agent's  authority.  Where 
an  agent  has  such  authority,  his  abuse  of  it 
does  not  effect  a  bona  fide  holder  for  value  : — 
P.  C,  1893,  Bryant  &  La  Banque  du  Peuple, 
L.  R.,  App.  Cas.,  170. — Andrews,  J.,  IT 
L.  R.,  103;  14  L.  N.,  390;  62  L.  J.,  P, 
68;   68  L.    T.,  546;   1   R.,  336. 


DOCTRINE    FRANÇAISE. 


.1 


Rég.  —  Solvi  mandatum,  sed  ohligationem 
aliquando    durare. 

Guillouard,  n.  211,  212-1. — 1  P.  Pont, 
n.  1173. — Laroque-Sayssinel,  Faill.,  sur  l'ar- 
ticle 443,  n.  10,  11. — 3  Pardessus,  Dr.  com- 
mere,  n.  1120. — 2  Delamarre  et  Lepoitvin,. 
Contr.  de  commission,  n.  450  et  3  Tr.  de- 
droit  comm.,  n.  290. — 6  Alauzet,  Dr.  com- 
mere,  n.  2457. — 28  Laurent,  n.  113. — 1  P. 
Pont,  n.    1180. 
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1729.  The  mandator  or  his  legal  re- 
presentative is  bound  for  ac'ts  of  the- 
mandatary  done  in  execution  and  with- 
in the  powers  of  the  mandate  after  its- 
extinction,  when  such  acts  are  a  ne- 
cessary consequence  of  a  business  al- 
ready begun. 

He  is  also  bound  for  acts  of  the 
mandatary  done  after  the  extinction 
of  the  mandate  by  death  or  cessation 
of  authority  in  the  mandator,  for  the 
completion  of  a  business,  where  loss  or| 
injury  might  have  been  caused  hji 
delay. 
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Cod.— rothloi-,    Mandat,   lOG.    107,   111.   121. 

Domat,    loc.     cit.,    n.    7. — Rrsklno,    Iiisfit., 

loo.    at. — 1    lU'll.    Connu..   [VMi,    §    413. — Code 
civil    B.    C,    nrtk'lo    1701). 


Cone. — C.    c. 


1709, 


.TflUSPIlUDKNCE    CANADIENNE  . 

1.  Authority  ftiven  to  an  agent  cannot  be 
revoked  when  in  part  executed,  and  therefore, 
where   goods   had   been    sent   to   a    commission 


1730.  Le  mandant  est  responsable 
envers  les  tiers  qui  contractent  de 
sonne  foi  avec  une  personne  qu'ils 
3roient  son  ukandataire,  tandis  qu'elle 
le  l'est  pas,  si  le  ir.andant  a  donné  des 
notifs  raisonnables  de  le  croire. 


niorcliant  for  salo,  the  principal  could  not 
rev(jko  llie  «utiiority  of  iiis  agent  alter  tlie 
latter  had  sold  the  goods  for  a'  spcided  price, 
with  option  to  th»  buyer  to  accept  the  sale 
within  a  week  which  period  had  not  elapsed 
at  the  date  of  the  revocation: — Q.  B.,  1879, 
Ly)in  &  Cochrane,  'Ili  L.   C.   J.,  235. 

DOCTRINE    FRANÇAISE  . 

V.    les  auteurs  sous  les  articles  précédents. 


1730.  The  mandator  is  liable  to 
third  parties  who  in  good  faith  con- 
tract with  a  person  not  his  mandatary, 
under  the  belief  that  he  is  so,  when 
the  mandator  has  given  reasonable 
cause  for  such  belief. 


Cod.— 1    Bell,    Comm.,    411,    412.    —   Paley, 
?rin.  and  Ag.,  16.")  et  s. — Story,  Agency,  443. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE . 
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1.  Les  appelants  poursuivent  l'intimée 
îour  effets  vendus  et  livrés  à  A.  D.,  qui 
ftait  leur  principal  agent  et  tenait  un  bureau 
)our  eux  à  Montréal.  Ces  effets  consistaient 
m  livres  et  papiers  qui  ont  été  employés  pour 
es  affaires  de  la  compagnie  et  dont  elle  a 
profité. — La  compagnie  produit  un  écrit  par 
equel  A.  D.  s'est  obligé  de  fournir  tout  ce 
]ui  serait  nécessaire  pour  le  bureau  et  ce, 
noyennant  une  commission  sur  les  affaires 
lu'il  ferait  pour  la  compagnie.  Elle  prétend 
lue  D.  était  autorisé  à  faire  des  affaires  d'as- 
surance et  n'était  pas  autorisé  ù,  acheter  à 
5on  nom. — Sur  cette  défense  l'action  a  été 
léboutée. 

[  Le  jugement  doit  être  infirmé. — La  compa- 
gnie a  laissé  D.  s'annoncer  comme  le  seul 
igent  et  gérant  de  la  compagnie  pour  la  pro- 
t'ince  de  Québec  ;  elle  a  profité  des  livres  et 
papiers  vendus  qui  ont  été  employés  à  ses 
iffaires.  Elle  a  payé  un  compte  semblable 
l  Starke  &  Co.  ;  elle  a  donné  raison  aux  ap- 
pelants de  croire  que  D.  était  autorisé  et 
l'après  l'article  1730  du  C.  c.  elle  doit  être 
:ondamnée  : — 13  mars  1878,  Morton  &  The 
Niagara    District    Mutual    Fire    Ins.     Co.,    M. 

■    2.     The   plaintiff,   a   woritman,    was   engaged 


l)y  contractors  for  the  construction  of  a  rail- 
way. The  railway  company  acted  as  bank- 
ers for  the  contractors,  and  paid  the  wages 
of  the  workmen,  cost  of  transport  to  the  place 
where   they  were  engaged. 

It  was  held  that  the  company  were  the 
real  principals,  and  they  had  given  the  plain- 
tiff reasonable  cause  for  believing  that  the 
contractors  were  their  agents,  and  therefore 
the  company  were  liable  for  a  breach  of 
the  contract: — Torrance,  J.,  1883,  Lapointe 
vs  The  Can.  Pacific  R.  Co.,  1  L.  N.,  29;  19 
R.    L.,    348. 

3.  Under  the  circumstances  disclosed,  the 
plaintiff  could  not  maintain  a  petitory  action 
against  the  defendant,  who  had  occupied  and 
improved  a  vacant  lot  belonging  to  plaintiff, 
without  title  but  to  the  knowledge  and  by 
permission  of  plaintiff's  agent.  The  plaintiff, 
by  the  acts  of  himself  and  his  agent,  had 
brought  himself  under  an  obligation  towards 
the  defendant  to  confirm  his  possession  and 
title  to  the  lot  of  land  in  dispute,  upon  being 
paid  the  price  thereof  according  to  the  rate 
at  which  the  plaintiff  was  selling  other  lots 
in  the  same  range.  The  plaintiff  having  au- 
thorized one  Beaudry  so  to  act  as  to  lead  the 
public  reasonably  to  conclude  that  he  had 
power  to  hid  his  principal  by  contracts  of 
alienation,  and  both  he  (Beaudry)  and  intend- 
ing purchaser  having  dealt  in  good  faith  on 
that  footing,  the  case  will  fall  within  the 
principle  expressed  in  article  1730  C.  c, 
which  is  a  plain  principle  of  justice  and  com- 
mon to  all  systems  of  law:  —  P.  C,  1884, 
Nault  &  Price,  13  Q.  L.  R.,  286;  12  App. 
Cas.,  110.— Q.  B.,  42  B.  R.,  348;  11  Q. 
L.  R.,  309;  56  L.  J.,  P.  C,  29;  Beau- 
champ,  J.,  P.    C,   334,   660. 

4.  Une  compagnie  d'assurance  qui  autorise 
un  solliciteur  ou  cabaleur  d'effectuer  des  as- 
surances en  son  nom,  donne  lieu  à  croire  qu'il 
est  son  agent: — C.  R.,  1888,  Ansley  vs  Water- 
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town  Insurance   Co.,   11   L.    N.,   319;    14    Q. 
L.    R.,    183. 

5.  The  appellants,  W.  F,  L.  and  J.  L. 
L.,  who  were  carrying  on  an  ordinary  busi- 
ness, in  Montreal,  under  tihe  firm  of  W.  F. 
L.  &  Co.,  also  appointed  one  J.  H.  Wilkins 
as  their  agent  and  manager  to  carry  on  a 
business  on  their  account  under  the  name  of 
J.  H.  Wilkins  &  Co.  It  was  proved  that 
Wilkins  was  in  the  habit  of  endorsing  bills 
receivable  with  the  name  of  the  firm,  and  that 
he  sometimes  drew  bills  on  customers.  The 
respondent  discounted  one  of  these  bills  in 
good  faith,  in  the  same  manner  as  he  had 
discounted    similar    bills    previously. 

It  was  held  that  the  fact  of  Wilkins'  name 
being  given  to  the  business,  and  its  being  con- 
ducted by  him,  whether  he  was  a  partner  or 
not,  was  sufficient  to  hold  him  out  to  the 
wor.ld  as  a  general  agent  ;  and  appellants  were 
liable  to  the  respondants,  for  the  amount  of 
the  draft  so  discounted,  whatever  might  be 
the  use  to  which  Wilkins,  without  respon- 
dent's knowledge,  applied  the  proceeds  :  — 
Q.  B.,  1888,  Lewis  &  Walters,  12  L.  N.,  69; 
M.   L.   R.,  4  C.    B.   R.,  256;  16  R.   L.,  640. 

6.  Le  fait  que  le  cessionnaire  d'une 
créance  aurait,  après  la  signification  du  trans- 
port au  débiteur,  reçu  du  cédant  partie  de 
la  créance  cédée  et  se  serait  adressé  à  lui 
pour  demander  la  balance,  ne  constitue  pas, 
en  faveur  de  ce  cédant,  un  mandat  tacite, 
l'autorisant  à  recevoir,  du  débiteur  transporté, 
le    montant   de   la   créance. 

7.  Dans  l'appréciation  des  faits  dont  on 
veut  faire  résulter  le  mandat  tacite,  il  y  a 
une  question  d'intention  et  le  tribunal  ne  doit 
admettre,  comme  faisant  présumer  le  mandat, 
que  des  faits  impliquant  nécessairement  l'idée 
du  mandat: — (7.  B.  R.,  1888,  Gil)})  &  Maca- 
dam,   16   R.    L.,   425. 

8.  Une  personrue  employée  par  une  autre 
pour  solliciter  des  annonces,  n'a  pas  le  man- 
dat, ni  l'autorisation  suffisante,  pour  collecter 
le  montant  convenu  au  contrat  écrit,  fait 
payable  au   commettant. 

9.  Le  paiement  d'un  à-compte  fait  le  jour 
du  marché,  au  dit  solliciteur  d'annonces  et 
accepté  par  le  commettant,  ne  suffit  pas  pour 
prouver  que  l'agent  était  autorisé  à  collecter, 
et  le  défendeur  n'est  libéré  de  cet  à-compte 
qu'en  autant  que  les  demandeurs  l'ont  reçu  : — • 
(C  c,  1144),  CJwmpagne,  D.  M.,  1889, 
Bouillard  vs  Mariotti,   12   L.    N.,   259. 

10.  La  partie  est  responsable  du  cotit  de 
l'impression  d'un  factum  dans  sa  cause,  faite 
à  la  demande  d'un  avocat,  porteur  du  dossier, 
et  à  qui  la  partie  l'avait  confié  pour  cette  fin, 
quand  même  cet  avocat  ne  serait  pas  celui 
qui  aurait  conduit  la  cause  en  première 
instance  et  dont  le  nom  apparaîtrait  au  dos-- 
sier  et  quand  même  il  serait  établi  que  la 
partie  a  payé  d'avance  à  l'avocat,  qui  a  fait 
imprimer   le   factum,    le   coût   de   ce  factum  : — 
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C.    R.,   1889,   GlobensJcy  vs  Marchand,  18  R. 
L.,   198. 

11.  Lorsqu'un  marchand  vend,  de  bonne 
foi,  à  des  personnes  se  présentant  comme  man- 
dataires d'une  société  incorporée,  des  mar- 
chandises qu'il  livre  à  cette  dernière  et  que 
celle-ci  accepte,  et  que  de  plus,  par  son  silence 
et  par  ses  actes,  elle  donne  des  motifs  raison- 
nables de  croire  que  ces  susdites  personnes 
étaient  réellement  ses  mandataires,  ce  mar- 
chand peut  poursuivre  directement  la  corpo- 
ration pour  le  prix  des  choses  vendues  : — 
Taschereau,  J.,  1889,  Cassidy  vs  Montreal 
Fish  and  Game  Club,  M.  L.  R.,  6  S.  C, 
229;    13  L.    N.,  229. 

12.  Un  mandant  est  responsable,  envers 
les  tiers,  qui,  de  bonne  foi,  contractent  avec 
une  personne  qu'ils  croient  son  mandataire, 
tandis  qu'il  ne  l'est  pas,  si  ce  montant  a 
donné  des  motifs  raisonnables  de  le  croire  : — 
DeLçrimier,  J.,  1890,  Leclaire  vs  Landry,  19 
R.    L.,    342. 

13.  C.  was  proprietor  of  the  imdivided 
half  of  a  lot  of  land  and  the  usufructuary  of 
the  other  undivided  half.  Plaintiff  sued  C. 
and  the  co-proprietors,  jointly  and  severally, 
for  the  price  of  a  house  erected  by  them  on 
the  lot  in  question,  alleging  that  the  other 
defendants  authorized  C.  to  act  for  them. 
It  was  held  that  the  proof  did  not  show  this  : 
—  C'.  R.,  1890,  Beaudry  vs  Caiviere,  20  R. 
L.,  338. 

14.  Abuse  of  power  or  betrayal  of  trust  \ 
by  an  agent,  who  indorses  a  bill  of  exchange 
for  his  principal,  does  not  affect  the  recourse 
against  the  latter  of  a  bona  fide  holder  for 
value  who  had  no  knowledge  of  such  abuse 
or  betrayal: — Andrews,  J.,  1891,  The  Quebeo 
Bank  vs  Bryant,  17  Q.  L.  R.,  98;  14  L.  N., 
398. 

15.  An  action  lies  for  the  value  of  work 
done  for  a  candidate  in  connection  with  an 
election  contest  for  the  House  of  Commons, 
provided  the  account  for  the  work  was  re- 
ported to  the  candidate's  election  agent  within 
the  delay  stipulated  by  the  election  Act.  The 
existence  of  a  committee  to  promote  the  elec- 
tion of  a  candidate  for  a  seat  in  the  Dominion 
House  of  Commons,  does  not  create  a  pre- 
sumption sufficient  of  itself  to  make  the  com- 
mittee the  agents  of  such  candidate  for  the 
purpose  of  with  the  power  of  incurring  civil 
liability,  or  that  the  candidate  has  the  kind 
and  degree  of  personal  interest  in  the  result  I 
of  such  election  which  would  render  him  res- 
ponsible civilly  for  expenses  incurred  by  the 
committee  or  other  unauthorized  persons  in 
promoting  his  election  :  —  (Lacoste,  C.  J .» 
and  Blanchet,  J.,  diss  on  the  ground  that 
agency  was  established.) — Q.  B.,  1893,  Que- 
rin  &  Taylor,  R.  J.  Q.,  S  B.  R.,  86. — Tas- 
chereau, J.,  R.  J.  Q.,  2  C.  S.,  28S;  IG  L. 
N.,   145. 

16.      The    admission    or    declaration    of    an 
agent    binds    his    principal    only    when    It    Is 
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iiade    dnriiiE:    tho    confimianco    of    the    ni^oncy. 
iQ  regard   to  a   transaction   thou   dopcMidiiiK- 

17.  Tlie  evidonco  of  a  pi>rson.  who  has 
eased    to    ho    a.s;ont.    is    inadinissihlo    to    sorve 

;s  a  coinmoncoinent  of  proof  a^aiust  his  priii- 

Ipal.    to    contradict   the    terms    of    a    contract 

,f    loan,    made    dnrlns    the    existence    of    the 

jgency.       Bnt    the    production    of    a    cheque. 

Igned   hy    the   agent,   paya  hie   to   the   order   of 

third    party,    sliowing    that    the    amount    of 

jie    loan,    after    deducting    charges,    was    paid 

')    said    third    party,    is    evidence    in    writing 

lat  the  lender  placed  the  money  in  the  hands 

f  such  third  party,  and  that  it  was  not  paid 

Irect  to   the  borrower,   as  represented  in   the 

îed  of   loan. 

18.  Where    it    is    proved    that    the    amount 
a  loan  was  placed  in  the  hands  of  a  third 

arty  to  pay  ofif  hypothecs  and  perfect  the 
tie,  the  presumption  is  that  such  third  party 
as  acting  as  the  agent  of  the  lender,  and  it 
for  the  latter  to  prove  that  the  borrower 
)t   the   money,    or   was   benefitted    thereby. 

19.  The  payment  by  the  borrower  of  three 
tstalments   of   interest   on    the   entire   amount 

the  loan,  as  expressed  in  the  deed,  does  mot 
itablish  acquiescence  on  his  part  in  the  plac- 
,g  of  the  amount  of  the  loan  by  the  lender 
\  the  hands  of  a  third  person,  so  as  to  make 
le  borrower  liable  for  the  default  of  such 
tird  person  to  apply  the  money  as  directed  : 
-Lynch,  J.,  1893,  Knox  vs  Boivin,  R.  J. 
|.*4  C.   8.,  311;  R.  J.   Q.,  4  C   B.   R.,  247. 

20.  Le  défendeur,  agent  de  commerçants 
i  chevaux  en  Angleterre,  employait,  pour 
ichat  de  chevaux,  un  nommé  O'Neil,  auquel 
f  faisait  les  avances  requises.  O'Neil  était 
solvable  et  ne  pouvait  trouver  les  fonds  né- 
ssaires  lui-même,  et  le  défendeur  ne  cachait 
personne  que  les  avances  étaient  faites  par 
1,  fait  qui  était  généralement  connu.  C'est 
1  bureau  du  défendeur  que  la  plupart  des 
liements  se  faisaient,  celui-ci  dans  une  cir- 
•nstance    avait    donné     son    billet    personnel 


I)()nr  solder  uno  vonlo  de  chevatix,  et  les  con- 
naissements pour  \i\  transport  des  chevaux  en 
Angleterre,  quoicpie  faits  au  nom  de  O'Neil, 
étaient  îl  l'ordre  du  défendeur.  O'Neil  ayant 
acheté  des  chevaux  du  demandeur  au  nom  du 
défendeur,  le  demandeur  porta  une  action  con- 
tre le  défendeur  pour  le  prix  de  vente. 

Jugé  : — Le  défendeur,  ayant  donné  au  public 
raison  de  croire  que  le  nommé  O'Neil  était 
son  mandataire,  était  responsable  de  l'achat 
de  chevaux  que  ce  dernier  avait  fait  du  de- 
mandeur  au   nom   du   défendeur. 

21 .  Sur  une  allégation  de  la  vente  des 
chevaux  du  défendeur  par  le  demandeur,  ce 
dernier  pouvait  prouver  l'agence  de  O'Neil, 
même  en  l'absence  d'une  allégation  d'agence, 
surtout  vu  que  le  défendeur  avait  eu,  dans 
l'enquête,  tout  le  bénéfice  de  la  preuve  qu'il 
aurait  pu  opposer  ù,  une  telle  allégation  : — 
C.  R.,  renv.,  1898,  Bisaillon  vs  Elliott,  R. 
J.    Q.,  13   0.   8.,  289. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég. — Malitiis  non  est  indulgendum. 

1.  Le  mandant  est  tenu  des  engagements 
contractés  de  bonne  foi  par  des  tiers  avec  le 
mandataire  depuis  la  révocation  du  mandat, 
si  le  montant  a  négiligé  de  retirer  la  procu- 
ration des  mains  du  mandataire  : — Pothier, 
Ohlig.,  n.  80. — 2  Delamarre  et  Lepoitvin,  n. 
354. — Troplong,  n.    606. 

2.  Si  les  pouvoirs  idu  mandataire  sont  laissés 
en  blanc  dans  la  procuration,  le  mandant  est 
engagé  par  tous  les  actes  du  mandataire, 
même  si  ce  dernier  dépasse  les  pouvoirs  que 
le  mandant  voulait  lui  attribuer  : — Guillouard, 
n.  181. — 29  Demolombe,  n.  362. — Baudry- 
Lacantinerie,  Mandat,  n.  782. — 8  Aubry  et 
Rau,  221,   §  756,  note  6. 

V,  A.  :  —  Baudry-Lacantinerie,  Mandat,  n . 
780. — Pothier,  Mandat,  n.  89. — 4  Aubry  et 
Rau,  650,  §  415. — Pont,  n.  1064. — 28  Lau- 
rent, n.   56. — Guillouard,  n.   186. 


1731.  Il  est  responsable  d?s  domma- 
!»  causés  par  la  faute  du  mandataire, 
,»nformément  aux  règles  énoncées  en 
article  1054. 

iCod. — Pothier,  OUig.,  n.  453. — 1  Bell, 
»wm.,  400,  §  418. — Story,  Agency,  §  452. 

.TURISPRUDENCE    CANADIENNE  . 

I 

jl.  Le  dol  de  l'agent  ou  mandataire  est  ap- 
teaible  au  mandant  : — Mathieu,  J.,  1882,  Light- 
n  vs  Chrétien,  11  R.  L.,  402.^(7.  B.  R.,  1882, 
lirétien  &  Cromley,  2  D.  C.  A.,  385. 

2.  Lorsqu'im  fils,  propriétaire  d'une  terre, 
ace  son  père  devenu  vieux  et  incapable  de  ga- 
|i.er  sa  vie  à  la  journée,  sur  une  terre  pour 
1  cultiver,  pour  y  continuer  des  défrichements 
immencés,   et   pour  fournir  à   ce  dernier    des 


1731.  He  is  liable  for  damages 
caused  by  the  fault  of  the  mandatary, 
according  to  the  rules  declared  in  ar- 
ticle 1054. 

moyens  de  subsiis'tance,  les  relations  entre  le 
fils  et  le  père  sont  celles  de  commettant  à  pré- 
posé ;  l'incenidie  allumé  imprudemment  par  le 
père,  dians  un  abattis  sur  la  terre,  engage  quant 
aux  dommages  causés  par  cet  incendie  à  un 
voisin,  non  seulement  la  responsabilité  du  père, 
l'auteur  direct  du  quasi-délit,  mais  aussi  celle 
du  fils: — Chagnon,  J.,  1884,  Lamothe  vs  Bis- 
sonnette,  14  R.  L.,  129. 

3.  Creditore,  by  assenting  to  and  ratifying 
a  d«ed  of  assigment  by  an  insolvent  trader, 
do  not  become  Wable  to  wai-rant  the  acts  of 
the  assignee.     They  do  not  act  jointly  and  se- 
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verally  in  appointing  a  common  mandatary, 
but  that  act  simiply  gives  lîis  sanction,  quoad 
his  individuial  interest  to  the  appointment  of 
the  assignee  hy  the  insolvent  as  his  agent  and 
adimimistrator.  And  so,  where  the  assignee 
sold  the  stock  of  an  insolvent  and  the  pur- 
chaser was  unable  to  obtain  possession,  it  was 
held  that  an  action  of  damages  did  not  lie  by 
the  purchaser  against  creditors  who  had  as- 
sented to  the  appointment  of  the  assignee  : — • 
Q.  B.,  188G,  Marchildon  &  Denoon,  M.  L.  R.,  3 
Q.  B.,  12  ;   10  L.  N.,  141. 

4.  La  femme  du  défendeur  gérait  et  exploi- 
tait ume  fromagerie.  Dans  le  bmt  d'enlever  des 
clients  au  demandeur,  elle  l'accusa  de  couper 
sur  la  pesée  du  lait,  et  cela,  en  présence  de 
son  mari.  Celui-ci  proféra  les  mêmes  injures. 
De  là,  action  en  dommages  contre  le  mari  et  la 
femme,  mais  sans  conclusion  contre  cette  der- 
nière. 


Jugé: — Le  mari  est  responsable  des  actes  de 
sa  femme  durant  l'exécution  tacite  du  mandat 
qu'il  lui  a  confié,  et  partant,  des  dommages 
qu'elle  peut  causer  en  proférant  des  paroles  in- 
jurieuses contre  quelqu'un,  même  si  aucune» 
conclusions  spéciales  n'ont  été  prises  contre  elle 
par  l'action  :^C.  R.,  renv.,  1901,  Uuhuc  & 
Trotticr,  R.  J.   Q.,  19  G.  S.,  202. 

V.    les   decisions   sous   l'article   1053,   C.   c. 

DOCIEIXE     FRANÇAISE. 

2  Demolomibe,  Minorité,  n.  12e"5,  127. — Do,  1 
Contrats,  n.  187. — 2  Delvincourt,  079. — 10  Du- 
ranton,  n.  186. — 1  Larombière,  art.  lll(j,  n. 
10. — 1  Bédarride,  Dol  et  Fraude,  n.  78  à  81. — 1 
Boileau,   art    1116,    362. 

V.    les  auteurs   sous    l'article   1054,   C.   c. 


CHAPITEE  QUATRIEME. 


CHAPTER  FOURTH. 


I 


DES    AVOCATS,    PROCUREURS   ET   NO- 
TAIRES. 

'  1732.  Les  avocats,  les  procureurs  et 
les  notaires  sont  sujets  aux  règles  gé- 
nérales contenues  dans  ce  titre,  en 
autant  qu^elles  peuvent  s'appliquer. 
La  profession  d'avocat  et  procureur 
est  réglée  par  les  dispositions  conte- 
nues dans  Facte  intitulé:  AdC'  concer- 
nant le  Barreau  du  Bas-Canada,  et 
celle  des  notaires  par  un  acte  intitulé: 
Acte  concernant  le  Notariat. 

Cod. — s.  R.  B.  c,  eh.  72. — Ihid.,  ch. 
73.— S.   R.   C,  c.   75. 

Conc. — C.    c,  art.    1233. 

Stat. — Avocats.  La  profession  d'avocat  est 
régie  par  les  8.  R.  Q.,  article  3504  et  s., 
amendés  par  52  V.,  c.  37  et  38;  53  V.,  c. 
45;  54  V.,  c.  32;  57  V.,  c.  34  et  35;  58  V., 
c.  36;  61  V.,  c.  27;  1  Ed.  VII,  c.  24;  2 
Ed.    VII,   c.    23;   3   Ed.   VII,   c.   37. 

V.  "  l'Acte  à  l'effet  d'admettre  les  sollici- 
teurs de  cours  des  possessions  britanniques  aux 
cours  Suprêmes  dans  le  Royaume-Uni."  63-64 
V.,   c.   14.    Ed.    VII,   1,    (Imp.) 

Notaires. — Les  lois  qui  se  rapportent  aux 
notaires  sont  les  articles  3604  à  3957  des  S. 
R.  Q.,  amendés  par  53  V.,  c.  45;  54  V.,  c. 
33;  55-56  V.,  c.  31;  56  V.,  c.  39;  57  V., 
c.  36;  60  V.,  c.  40;  61  V.,  c.  28;  62  V., 
c.   34;   6:i   V.,   c.   25;   3  Ed.   VII,   c.  85. 


OP  ADVOCATES,  ATTORNEYS  AND  NO- 
TARIES. 

1732.  Advocates,  attorneys  and  no- 
taries are  subject  to  the  general  rules 
contained  in  this  title,  in  so  far  as  they 
can  be  made  to  apply.  The  profession 
of  advocate  and  attorney  is  regulated 
by  the  provisions  contained  in  an  act 
intituled  :  An  Act  respecting  the  Bar  of 
Loiver  C^anada,  and  that  of  notary  by 
an  act  intituled:  An  Act  respecting  the 
Notarial  Profession. 

Doct.  can. — 3  Beaubien,  Lois  civ.,  247. — 
Mondelet,  1  R.  de  L.,  499. — Marchand,  2 
Rev.  du  Not.,  193. — Roy,  5  Rev.  du  Not.,  290. 


i 
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Index  alphabétique. 
Nos 


Absence 17 

Acquiescement...  •  119>  i'-^" 

Actes   1<8,  182,  184 

Affidavit 15a 

Aliments 14'^,  150 

Appel.... 56,  119,120 

Assignation 94a 

Autorisation       61,  77,  150 

Avis  •  .       .196 

Barreau  —     16'»  et  s.»  51 
Billets  promissoires.      55, 

156,  178 

Capina 68 

Cautionnement i* 

Chambre  des  Notaires  192 

Chnmperty 130 

Chemin  de  fer 72 


Nos 


Collection 75,7» 

Commission  rogatoire-       ' 
lOo,  102^, 

Comparution Wj 

Compensation     25,  55,  I25i 

Composition 185 

Compromis *7 

Conseil 1** 

Consentement 9*» 

CoftcultatioDS '* 

Corporation 

Déc^s  13,36,48 

nélépration IW 

Désaveu  27,61.91,92, 

94,  115,  116  et  s.,  168 

Désistement 9.45,49, 

124.  127 
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•ijmité    •''! 

'iecontinuation  l-Ji 

'iacrctioli  i-Hî 

•issolution .  ^"^j  13,  36,  48,  SI 
liatraction-.     •'»,  "'i  -ij  --) 

i.6,  60,  74,  70,  8.'),  U'5,  108, 
111,  120,  13;i,  145ct8.,l-tf^ 

ommugos  .  "b,  -S,  o6, 70, 

lU',  181,  184 

lection  ^'> 

nregistrement  .  ii'\  H!^ 

rreur K'*» 

tranger   • •    54 

xécution.     12  22,  51,  84, 

86,  'j3,  105,  li'G,  108,  121, 
120,   147,  H 8 

xpropriation  ...         lis 
iictum  .       ...  23,   42 

nri/ia  iiaiipcris  ISO 

[;iis  lie  S'U'de..       •        40 

rais  taxes..     0,  25,  90,  97, 

lu5,  121 

raiule i' 

ar'iien       40 

onoraires     .    1,  •'>a,  5b,  0, 

2  ',  24,  30,  31,  32,  39,  52 

57,  OC,  72,73,77.  95, 1  7, 

112,   132,    137,   138,    15  , 

107  et  S.,    176,   179,   183, 

184,  185,  186,  191,  197 

uissiers  ...  46,  58,59,  8 ^ 

135,  174.  175 

norance  4,  109 

umeuble    121 

icori'Oiation  ...  137,  140 

iterdiction 1 37,  138. 

165,  166 

itérêts    129 

iscription  en  faux. .  177, 

180 

iridiction     160  et  s  ,  173 

■jttres 53,  69 

andat..  11,27,34,  78,88, 
137,  142  et  s-.  144,  15% 
156  et  S,  17 

épris  de  cour 3 

égligence 4 

^ligation 190 

^position 111»  134 

iiement  .  29,  74,  112.1 9.5 
irjure.  08,  70 


P('»remption  d'instance 

109 

Pièces      8,  77,  85,  142  et  s-, 

150  et  s. 

Plaidoirie  orale         28,  7o 

Poursuites  I59a,  190 

Prêt  190 

Preuve-      '>a,  01,  71,80,88. 

141,  177,  178, 179, 187, 

198,   19. 

Priviloee  28,  7o,  i04 

Procedures.      2,8,90,131, 

137,  142,  153 

Procuration 54a 

Prohibition.      51,  100  et  s. 

Protêt 178,  1p3 

Quantum  incritit,       5b,  32, 

132,   170 

Quittance 112 

ijHota  titia-   54 

Recorder .  171 

Règ.ement  10  21,39,52, 
05,  107,  112,  164,  167,  168, 

172,  173 

R(?pétition  i,  2.5.  50 

Responsabilité....  76,  109, 
173a,  181,  184,  191 

Restitution  5o 

Retenue     31,  43 

Rétention        154 

Revision 40,  63,152 

Saisi-)  arrêt  133 

Sauvetage 153 

Secret  professionnel.     19, 
38.  41,  67,  68,  69,87 

Services  gratuits 95 

Shérif 12 

Société      ...  174,175 

Solidarité  .  30,75,98,  191 
Substitution..     13, 15,  16, 
18,  62,  80,  82,  99,  101 
Suspension     . .  3,  51 

Tarif     «6,  97,  100,  186,  197 

Taxation 103,  106 

Taxe  des  témoins  ...  7,  22 

Testament     180 

Témoignage  ...  7,  44,  114, 
128,  141,  177,  187,  188,  194 

Tiers-SHisl 19 

Transport.... 85,133 

Vente  d'immeubles. 

198,  199 


DIVISION. 
I. — Avocats. 
II. — Huissiers. 
III. — Notaires. 
.1. — Avocats. — 1.      No  action  lies  to  recover 
ick  a  fee  paid  to  counsel  ;   it  is  a  voluntary 
)nation  : — Q.    B.,    1809,    Bergeron    &    Panet, 
'  R.   de  L.,  205;  2  R.   de  L.,  All;  1  R.   de 
.,  345;  2  R.   J.   R.    Q.,  48. 

2.  A  practising  attorney  is  well  sued  by 
îtition  without  writ: — K.  B.,  1816,  Per- 
'ult  &  Phimondon,  2  R.   de  L.,  470;  2  R.  J. 

.    0.,    160,    570. 

3.  An  attorney  guilty  of  contempt  in 
le  face  of  the  court  may  be  immediately  in- 
■rdlcted  : — K.  B.,  1818,  Ex  parte  Binet,  2 
.   de  L.,  438;  471  ;  2  R.  J.  R.   Q.,  255. 

4.  Although    an    attorney    grossly    deficient 
integrity,    care    or    skill    to    the    injury    of 

s  client,  is  answerable  for  the  loss  he  oc- 
isions  by  such  deficiency,  he  is  not  answer- 
Jle  for  neglect  when  merely  presumed,  nor 
I'V  want  of  skill  in  cases  of  reasonable 
(»ubt: — K.  B.,  1820.  Vallières  &  Bernier,  2 
f.  de  L.,  471;  2  R.   J.   R.    Q.,  257. 

5.  The    attorney's    right    to    distraction    de 


frais,  Is  personal  and  Is  vested  In  him  : — K. 
li .  Q.,  1821,  Essun  &  Blade,  Uobertsuu's  Dl- 
ges't,    114. 

5a.  Un  avocat  qui  poursuit  pour  ses  ho- 
noraires, doit  prouver  la  réquisition  do  ses 
services;  11  n'est  pas  suffisant  de  prouver  qu'il 
a,  de  fait,  occupé  pour  la  défense  : — Mondelet, 
J .,  1843,  Vundclvt:ldt'n  vu  Pelland,  3  R.  L., 
N.    S.,    228. 

5?;.  L'avocat  qui  a  rendu  des  services  pro- 
fessionnels il  son  client  en  dehors  do  ceux 
prévus  par  le  tarif,  ne  peut  en  réclamer  le 
prix  par  une  action  sous  forme  de  dommages- 
intérêts  : — MondcUt,  J.,  1844,  Vandenvelden 
vs  Annstronu,  3  R.    L.,  N.    S.,  315. 

6.  Le  procureur  ad  îites,  pour  recouvrer 
ses  honoraires  et  déboursés  de  son  client,  n'a 
pas  besoin  de  produire  un  mémoire  de  frais 
taxé: — C.  B.  R.,  1851,  Cherrier  &  Titus,  1 
L.  C.  R.,  402;  3  R.  J.  R.  Q.,  402;  3  R. 
J.  R.  Q.,  62;  R.  J.  Q.,  2  C.  B.  R.,  155; 
18  R.    L.,  22. 

7.  An  attorney  ad  Iites  is  not  liable  for  the 
indemnity  due  to  witnesses  summoned  by  him 
at  the  request  of  his  client: — Power,  J.,  1853, 
Laroche  vs  Holt,  3  L.  C.  R.,  109;  3  R.  J. 
R.    Q.,   453. 

8.  Des  pièces  de  procédures  signées  par 
l'un  des  deux  procureurs  associés,  en  son  pro- 
pre nom,  après  que  son  coassocié  a  cessé  de- 
pratiquer,  ne  seront  en  aucun  cas  rejetées  du 
record,  à  moins  qu'il  ne  soit  immédiatement 
fait  motion  a  cet  effet: — C.  R.,  1856,  Tid^ 
marsh  vs  Stephens,  6  L.  G.  R.,  104;  1  J., 
16;  5  i2.  J.  R.  Q.,  65;  14  R.  J.  R.   Q.,  194. 

9.  Le  désistement  fait  personnellement  par 
une  partie  en  l'absence  et  sans  la  participa- 
tion du  procureur  ad  Iites  qui  la  représente, 
est  valable  lors  même  que  ce  procureur  aurait 
demandé  distraction  de  ses  dépens: — C.  B. 
R.,    1856,    Rijan   &    Ward,   6   L.    C.    R.,    201  r 

5  R.  J.  R.  Q.,  70;  19  R.  J.  R.  Q.,  172, 
173,   174,   549,   579,   581. 

10.  SI  les  parties  demanderesse  et  défen- 
deresse règlent  un  procès  entre  elles,  de  ma- 
nière a  priver  par  fraude  le  procureur  de  la- 
partie  demanderesse  de  ses  frais,  l'action  sera 
déboutée,  en  par  la  partie  défenderesse  payant 
les  frais: — C.   R.,  1806,  Richards    vs    Ritchie, 

6  D.  T.,  B.  C,  98;  5  R.  J.  R.  Q.,  29;  20 
R.    J.    R.    Q.,  263,   576. 

11.  Un  demandeur  n'a  pas  droit  de  révo- 
quer en  doute  l'autorité  d'un  procureur  qut 
comparaît  pour  un  défendeur  auquel  le  bref 
et  la  déclaration  n'ont  pas  été  signifiés,  le  rap- 
port constatant  que  le  service  a  été  fait  au 
dernier  domicile  du  défendeur  qui  a  laissé  la 
province  et  n'y  a  aucun  domicile. — Telle  com- 
parution étant  de  record,  il  ne  peut  être  fait 
aucune  procédure  pour  appeler  le  défendeur 
dans  les  journaux  ou  afin  de  procéder  ex  parte  : 
— C.  B.  R.,  1856,  McKercher  &  Simpson,  Q 
L.  C.  R.,  311;  5  7?.  J.  R.  Q.,  115:  10  R. 
J.    R.    Q.,   511;    14    R.    J.    R.    Q.,   371. 
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12.  Le  procureur  ad  litem  est  responsable 
envers  le  shérif  pour  ses  frais  et  déboursés 
sur  les  brefs  d'exécution  émanés  sur  le  flat 
de  tel  procureur: — C.  B.  R.,  1857,  Boston 
&  Taylor,  7  L.  G.  R.,  329;  1  J.,  60;  5  i2. 
J.   R.    Q.,  269. 

13.  Lorsque  deux  procureurs  sont  associés, 
et  que  l'un  d'eux  meurt  ou  est  nommé  juge  ou 
à  une  autre  fonction  incompatible  avec  la  pro- 
fession d'avocat,  une  signification  sur  l'autre 
associé  est  suffisante  et  l'autre  procureur  peut 
continuer  à  conduire  la  oause  quoique  aucune 
substitution  n'ait  eu  lieu: — G.  B.  R.,  1859, 
McGarthy  &  Hart,  9  L.  G.  iJ.,  395;  7  R.  J. 
R.  Q.,  291;  14  R.  J.  R.  Q.,  194;  15  R. 
L.,  403;  17  R.  L.,  375;  19  R.  L.,  366.— 
C.  R.,  1889,  Gharby  vs  Gharhy,  17  R.  L., 
374. — Casault,  J.,  1885,  Brunelle  vs  Mc- 
Greevy,  12  Q.  L.  R.,  85;  19  R.  L.,  367. — 
Q.  B.,  1889,  Stearns  &  Ross,  M.  L.  R.,  5 
Q.  B.,  1;  19  12.  L.,  366;  12  L.  N.,  306. — 
G.  R.,  18'93,  Qiguère  vs  Québec,  Montmorency 
&  Gharlevoix  Ry .  Go.,  R.  J.  Q.,  3  G.  S., 
405. 

14.  A  bond  in  appeal  by  an  attorney  at 
law  is  valid,  notwithstanding  the  sixth  rule  of 
practice,  and  assuming  that  rule  to  be  applic- 
able to  such  a  bond: — Q.  B.,  1861,  Fournier 
&  Gannon,  6  Q.   L.   R.,  228;  17  R.   L.,  555. 

15.  Where  an  attorney  ad  litem  has  re- 
presented a  party  in  a  cause  subsequently  to 
judgment,  another  attorney  cannot  legally 
take  proceedings  on  behalf  of  such  party 
without  a  substitution  in  place  of  the  first 
attorney,  and  the  motion  of  the  first  attorney 
as  on  behalf  of  the  party  that  all  proceedings 
had  by  the  second  attorney  be  rejected  from 
the  record  will  be  granted  with  costs  : — C. 
8.,  1861,  Gillespie  vs  Spragge,  Q  L.  G.  J., 
28;    10  R.    J.    R.    Q.,   72,   526. 

16.  On  motion  for  substitution,  it  was 
held  that  such  substitution  would  not  be  grant- 
ed unless  there  were  a  full  revocation  of  the 
attorney  .of  record:  —  C.  S.,  1862,  Mann  vis 
Lambe,  5  L.   G.  J.,  98;  8  iJ.   J.   R.   Q.,  253. 

17.  Where  there  are  two  partners  engaged 
in  a  case,  and  one  of  them  is  absent  from  the 
country,  the  functions  of  the  other  are  not 
thereby  suspended  in  the  manner  referred  to 
in  202  C.  c.  p.,  nor  does  the  party  for  whom 
he  acts  cease  to  be  represented  in  the  sense 
of  455  C.  c.  p.  -.—Berthelot,  J.,  1862,  Ri- 
chardson vs  Tabb,  4  R.    L.,  388. 

18.  When  the  attorneys  of  record  in  a 
case  consent  to  a  substitution,  the  substitu- 
tion is  complete  on  notice  given  to  the  op- 
posite counsel,  no  adjudication  being  neces- 
sary : — G.  8.,  1863,  Huot  vs  McGill,  7  L.  C, 
J.,   123;    12  R.    J.    R.    Q.,  93. 

19.  An  advocate  and  attorney,  tiers-saisi 
in  a  cause,  cannot  refuse  to  declare  what 
moneys  he  may  have  in  his  hands  belonging 
to  a  defendant  in  the  cause,  on  the  ground 
that  his  doing  so  would  be  a  betrayal  of  pro- 
fessional   confidence:    —   Berthelot,   J.,    1864, 
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Mackenzie  vs  Mackenzie,  9  L.  C.  J.,  87;  15 
R.  L.,  65;  14  R.  J.  R.  Q.,  190;  20  R.  J. 
R.     Q.,   471. 

20.  Un  procureur  qui  conduit  sa  propre 
cause,  et  dont  le  nom  apparaît  sur  les  pièces 
du  dossier  comme  procureur  de  la  cause,  revêt 
les  responsabilités  et  les  devoirs  qui  incom- 
bent aux  procureurs  vis-à-vis  leurs  clients  or- 
dinaires, et  a  droit  à  ses  honoraires  pour  ses 
services  rendus  en  qualité  de  procureur  dans 
la  dite  cause: — G.  P.,  1864,  Gugy  &  Brown, 
17  L.  G.  R.,  33;  2  I/.  G.  L.  J.,  222;  11  J., 
141  ;  2  Moore's  P.  G.,  Rep.  {N .  S.)  4  ;  Jf .  t|frD 
P.  G.  R.,  N.  8.,  315;  341. — Taschereau,  J., 
11  L.  G.  R.,  483;  1  L.  R.  P.  G.  A.,  411; 
36  L.  J.  P.  G.,  38;  10  R.  J.  R.  Q.,  92,| 
50'9,  512. — Archibald,  J.,  1897,  Banks  vs  Bur- 
roughs, R.  J.  Q.,  12  G.  8.,  184  ;  Beauchamp,  /., 
P.  G.,  271. — Gontrà: — V.  le  n.  57  ci-dessous 

21.  When  plaintiff's  attorney  has  by  the'  '"" 
conclusions  of  his  declaration  demanded  dis- 1 
traction  of  costs,  and  plaintiff's  demand  is 
substantially  proved,  a  settlement  between  the 
parties,  without  the  attorney's  consent,  by 
which  a  sum  of  money  is  paid  by  defendant 
to  plaintiff,  and  the  latter  abandons  his  ac-j 
tion,  does  not  deprive  plaintiff's  attorney  of 
his  right  to  obtain  judgment  for  costs  against 
the  defendant: — McCord,  J.,  1864,  Laplante 
vs  Laplante,  3  L.    N.,  330. 

22 .  «  Le  procureur  a  droit  d'inclure  dans 
son  mémoire  l'allocation  aux  témoins  de  sa 
partie,  lorsqu'il  a  obtenu  distraction  de  dé- 
pens, et  même  de  prendre  exécution  en  son 
nom  pour  cette  allocation: — Polette,  J.,  1865, 
Beauchêne  vs  Pacaud,  15  L.  G.  R.,  193;  14 
R.  J.  R.  Q.,  11;  17  R.  L.,  558;  20  R.  L., 
317. 

23.  Un  procureur  ne  représentant  aucune^sf 
partie  dans  la  cause,  à  l'époque  de  la  produc- 
tion d'un  factum  signé  par  lui,  peut  néanmoins 
produire  tel  factum: — G.  B.  R.,  1865,  Bell 
&  Stephens,  16  L.  G.  R.,  141;  14  R.  J.  R. 
Q.,   497.  I   ^ta 

24.  An  attorney  at  law  has  no  right  of' 
action  against  his  clients  for  costs  of  a  suit 
which  is  still  pending: — Q.  B.,  1865,  Atwell 
&  Browne,  9  L.  G.  J.,  155;  14  R.  J.  R.  Q., 
280. — Guron,  J.,  1878,  Malony  vs  FitzeraU, 
3  Q.  L.  R.,  3^1;  1  L.  N.,  174. — Uoherty,  J., 
1892,  Loranger  vs  Filiatrault,  R.  J.  Q.,  2 
G.    8.,  356;   16  L.   N.,  159. 

25.  A  client  supplied  his  attorney  ad 
litem  with  money  for  carrying  on  a  suit 
The  attorney  was  paid  his  bill  of  costs  in  the 
suit  taxed  against  the  other  party  who  was|^ 
condemned  to  pay  the  costs  by  the  judgment 
of  the  court.  The  client  brought  an  action 
against  his  attorney  to  recover  back  thej 
money  so  supplied. 

It  was   held  that  the  attorney  had  a  right 
to    offset    against    the    demand    of    the    clieiii 
the    value    of    his    services,    rendered    to    thdl 
client    in    the    case   over    and   above   the   taxed  M 
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sts  paid   fo   tho  attorney   by   tho  other  side: 
C.    1\.,    lS(>r»,    licamlry   &.    Ottimet,   \)   L.    G. 
'.,  158;  18  R.   L.,  L>1>  ;  12  R.  J.   R.    Q.,  21)1. 

26.  '  Pnyment  of  costs  to  an  attorney  ad 
item,  who  had  not  oblainod  distraction  of 
osts  and  wlio  had  no  special  anthority  to 
eceive  tlieni,  is  nevertheless  valid  : — Stuart, 
.,  1865,  YoHiuj  vs  BaUxoin,  16  I/.  C.  R., 
0;   14   R.    J.    R.    Q.,  458. 

27.  I'roceedings  en  désaveu  are  in  tho  na- 
are  of  a  procès  between  client  and  attorney 
nd  the  matter  to  be  adjndged  is,  *'  had  the 
jttorney  a  right  or  authority  to  act  ?  "  The 
ttorney  (offlcer)  porteur  de  pièce,  is  not  re- 
iiired  to  justify  or  prove  his  authority,  but 
itie  presumption  is  that  he  has  a  general 
jiandate   from    the   party   for   whom   he   acts. 

.  party,  plaintiff  en  désaveu,  is  bound  to 
pove  all  the  allegiation's  of  his  désaveu,  and 
artlcularly  that  no  authority  or  power  to 
3t  was  conferred  by  him  upon  the  attorney  : 
"Badgley,  J.,  1865,  Moss  vs  Ross,  ^  L.  G. 
,  328;  14  R.  J.  R.  Q.,  368;  18  R.  L., 
15,   582. 

28.  Lorsqu'un  procureur,  dans  le  cours 
un  procès,  fait  des  remarques  sur  le  carac- 
ire  d'un  témoin  en  conséquence  d'instructions 
jîçues  de  son  client,  sa  défense  dans  une  ac- 
jon:  pour  injures  sera  favorablement  reçue  : — - 
.  B.  R.,  1865,  Lavoie  &  Gagnon,  10  L.  G. 
.,  185;   8  R.    J.    R.    Q.,  334. 

(29. — Le  paiement  de  dépens  à  un  procureur 
{  litem,  qui  n'avait  pas  obtenu  distraction 
»  dépens  et  qui  n'avait  aucune  autorité  spé- 
fale  pour  les  recevoir,  est  néanmoins  valable  : 
-1866,  Tomy  vs  Baldivin,  16  L.  G.  R.,  70; 
\  R.    J.    R.    Q.,  458. 

30.  Il  n'existe  aucune  solidarité  entre  plu- 

Ïîurs  parties  signataires  de  la  pièce  de  pro- 
dure par  laquelle  commencent  les  vocations 
I  l'avocat,  pour  le  paiement  des  honoraires 
!  cet  avocat. — L'avocat  est  lié  par  les  con- 
ntions  particulières  intervenues  entre  tels 
Içnataires,  relativement  aux  frais  à  faire, 
Jioique  cet  avocat  soit  étranger  à  ces  con- 
rntions  et  même  les  ignore  ;  et  si,  par  telles 
inventions,  l'un  des  signataires  est  exonéré 
s  frais  par  ses  co-signataires,  l'avocat  n'a 
ïcune  action  contre  celui-là:  —  Monk,  J., 
l66,  Doutre  vs  Dempsey,  9  L.  G.  J.,  176;  1 
C.   L.   J.,  65;   14  R.   J.   R.    Q.,  300. 

31.  An  advocate  has  a  right  of  action  for 
retainer,    but    he    cannot    recover    from    his 

■ient  more  than  the  fees  fixed  by  the  tariff, 
^less  he  can  prove  an  agreement  with  his 
aesn-t  that  more  than  the  taxable  fees  should 
f  paid. 

It  was  held  (per  Badgley,  J.,)  that  there 
j  no  right  of  action  in  Lower  Canada  for  a 
tainer  : — Q.  B.,  1867,  Grimard  &  Burroughs, 
L.  G.  J.,  85;  11  J.,  275;  17  R.  J.  R.  Q., 
3,  520,  562;  R.  J.  Q.,  2  C.  B.  R.,  156; 
!-  R.  L.,  22. — G.  B.  R.,  1880,  Lane  & 
iranger,  3  L.  N.,  2»4  ;  2  L.  N .,  ISë;  R. 
>  Q.,   2    C.    B.    R.,   156. 


32. — Gontril: — Dans  la  province  de  Québec, 
les  avocats  ont  droit  d'action  contre  lours 
clients  pour  recouvrer  des  honoraires,  soit 
d'après  un  contrat  explicite,  soit  d'après  un 
contrat   présumé,    suivant   le   quantum   meruit. 

33.  Il  y  a,  dans  les  cas  ordinaires,  pré- 
somptiom  que  le  tarif  est  la  valeur  des  ser- 
vices, mais  la  preuve  testimoniale  de  la  plus 
grande   valeur    des    services    est  admise:  —  C. 

B.  R.,  l'876,  Amyot  &  Gugy,  2  Q.  L.  R., 
201  R.  J.  Q.,  2  G.  B.  R.,  156. — Johnson,  J., 
1879,  Des  jardins  vs  Ducasse,  2  L.  N.,  270; 
G.  B.  R.,  1893,  Ghristin  &  Lacoste,  R.  J. 
Q.,  2  B.  R.,  142;  16  L.  N.,  151. — Pagnuelo, 
J.,  1900,  Survey er  vs  Drainville,  R,  J.  Q., 
18  G.    S.,  527. 

34.  L'avocat  et  procureur  ad  litem  n'est  pas 
tenu  de  produire  son  mandat  même  lorsqu'il 
plaide  pour  une  corporation. 

35.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  produire  une 
résolution  du  conseil  d'une  corporation  auto- 
risant à  prendre  une  poursuite  ou  un  appel, 
la  question  de  l'existence  de  cette  résolution 
ne  pouvant  se  soulever  qu'entre  la  corporation 
et  le  procureur  ad  litem  qui  l'a  représentée  : — 

C.  B.  R.,  I18O8,  Duvrenay  &  Gorporation  de 
St-Barthclemy,  1  R.  L.,  714;  14  R.  J.  R. 
Q.,  437. — G.  R.,  1894,  Nadeau  vs  Gommissai- 
res  d'écoles  de  St-Frédérick,  R.  J.  Q.,  Q  G. 
S.,   Q6;   2   R.    J.,   108. 

36.  Where  the  attorney  of  one  of  the  par- 
ties in  a  case  is  dead  the  other  party  has  a 
right  to  ask  by  motion"  that  another  attorney 
be  appointed: —  G.  R.,  1868,  Boudreau  vs 
Lanctôt,  12  L.  G.  J.,  215;  17  R.  J.  R.  Q., 
443,   565. 

37.'  The  attorney  in  a  case  is  dominus 
litis,  and  cannot  be  interfered  with  or  con- 
trolled by  any  understanding  or  arrangement 
entered  into  with  his  own  client  by  the  oppo- 
site party  or  his  attorney  without  his  sanc- 
tion : — G.  8.,  1859,  O'Gonnell  vs  Gorporation 
of  Montreal,  4  L.  G.  J.,  56;  10  D.  T.,  B. 
G.,  19]  8  R.  J.  R.  Q.,  95;  20  R.  J.  R.  Q., 
264.    576. 

38.  J.  was  under  examination  as  a  witness 
in  the  case,  produced  by  his  client  L.,  the 
intervening  party.  A  question  was  put  to 
him  in  cross-examination  as  to  what  had  pass- 
ed between  him  and  his  client  on  an  occasion 
and  in  reference  to  a  matter  not  arising  out 
of  the  examination-in-chief.  The  question 
being  objected  to  by  the  witness,  as  tending 
to  draw  from  him  what  had  been  communi- 
cated to  him  professionally  and  as  not  arising 
out  of  the  examination-in-chief,  the  objection 
wîfs  maintained  by  the  court: — Torrance,  J., 
1869,  Forsyth  vs  Gharlebois,  12  L.  G.  J.,  264; 
17  R.    J.    R.    Q.,  515,   565. 

39.  La  formalité  d'un  jugement  déclarant 
UB'O  canse  terminée  n'est  pas  nécessaire  pour 
donner  droit  à  un  procureur  au  recouvrement 
de  ses  justes  honoraires  et  déboursés  contre 
son  client,  si  la  preuve  et  les  circonstances 
constatent    qu'il    y    a    eu    règlement    hors    de 
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■cour  et  que  le  litige  a  pris  fin: — C.  R.,  1869, 
O'Farrell  vs  Reciprocity  Mininy  Co.,  4  Q.  L., 
R.,    108. 

40.  A  case  may  be  inscribed  for  revision 
by  an  attorney  other  than  the  attorney  of 
record,  and  that  without  substitution  : —  C. 
8.,  1S63,  Desrosiers  vs  McDonald,  3  R.  L., 
445;  2  R.  C,  110;  23  R.  J.  R.  Q.,  52G, 
571. 

41.  A  professional  adviser  cannot  refuse 
to  answer  as  a  witness,  when  he  is  a  party 
'to  the  transaction  as  well  as  adviser  : — Tor- 
rance, J.,  1873,  Ethier  vs  Homier,  18  L.  G. 
J.,  S3;  15  R.  L.,  65;  23  R.  J.  R.  Q.,  470, 
-545. 

42.  An  advocate  and  attorney  at  law  has 
the  right  to  claim  from  his  client  the  cost  of 
a  factum  made  for  such  client  and  submitted 
to    the   judge,    such    costs    not   being   provided 

:for  in  the  tariff: — Loranger,  J.,  1873,  Van- 
dale  vs  Gauthier,  5  R.   L.,  132. 

43.  Un  avocat  a  qui  son  client  a  promis 
une  retenue,  en  considération  de  services  qu'il 
attend  de  lui  dans  la  cause  qu'il  a  Intentée, 
n'a  pas  le  droit  de  recouvrer  en  justice  le 
montant  de  cette  retenue,  en  sus  de  ses  hono- 
raires, si  l'action  est  réglée  avant  retour  : — 
Johnson,  J.,  1873,  Mousseau  vs  Picard,  5 
R.   L.,  480;   22  R.    J.    R.    Q.,  497,   519. 

44.  L'avocat  de  l'une  ou  de  l'autre  des 
parties    peut    être    témoin    dans    la    cause  :    — 

-Johnson,  J.,  1874,  Melançon  vs  Beaupré,  6 
B.  L.,  509;  20  R.  L.,  542. — Meredith,  G. 
~J.,  Rev.  Dames  Ursulines  vs  Egan,  Q  Q.  L. 
R.,  38;  20  R.  L.,  542.— G.  B.  R.,  1880, 
Molson  &  Garter,  3  L.  N.,  258;  25  J.,  65; 
20  R.  L.,  542. — Ghampagne,  J.,  1889,  Larkin 
vs  Inglis  12  L.  N.,  211. — Uontrà:  —  Loranger, 
J.,  1878,  Boisvert  vs  Bernier,  9  R.  L.,  509  ;  20 
R.  L.,  542. 

45.  Le  procureur  d'une  partie  dans  une 
•cause   ne  peut  pas,   comme   tel,   se  désister   de 

tout  ou  partie  d'un  jugement  rendu  en  faveur 
«de  son  client,  mais  tel  désistement,  pour  être 
valable,  doit  être  signé  par  la  partie  elle- 
même  ou  par  son  procureur  ad  hoc: — G.  R., 
1875,  Préfontaine  vs  Brown,  1  Q.  L.  R.,  60. 

46.  L'huissier  n'est  pas  responsable  envers 
le  gardien  qu'il  a  nommé,  et  qui  a  accepté 
volontairement  cette  charge,  des  frais  de  garde 

•du  gardien  ;  et  l'avocat  n'est  pas  tenu,  non 
plus,  d'indemniser  l'huissier:  —  Dorion,  J., 
1875,  Plante  vs  Gazeau,  1  Q.   L.   R.,  203. 

47.  In  the  absence  of  special  authority, 
the  plaintiff's  counsel  and  attorney  had  not, 
by  reason  of  his  being  "  avocat  "  and  "  avoué,'" 
any  power  to  bind  his  client  by  a  compromise. 
An  avoué  can,  however,  bind  his  client  until 
désaveu  by  any  proceeding  in  the  cause, 
though  taken  without  his  client's  authority, 
or  even  in  defiance  of  his  prohibition: — P. 
G.,  1875,  King  &  Pinsonneault,  22  L.  G.  J., 
58;  6  R.  L.,  703;  18  R.  L.,  579;  6  L.  R., 
P.  C.  A.,  245;  44  L.  J.,  P.  G.,  42:  32  L. 
T.,  174;  Beauchamp,  J.   P.   G.,  140,  621,  806. 


48.  The   death   of   one   of   plainti.f's   attor 
neys    does    not    invalidate   proceedings    had   It 
the  case  as  if  both  were  still  such  attorneys 
— C.   /S'.,   1876,  Morin  vs  Henderson,  21  L.   V. 
J.,   83;    1   Z/.    N.,   204,   211;   15  R.    L.,  404: 
19  R.    L.,  367. 

49.  It  is  in  the  discretion  of  the  courl 
to  allow  ani  attorney  ad  litem  to  withdrav^ 
from  the  case  on  giving  notice  to  the  adverst 
party  and  his  own  client: — Q.  B.,  1878,  Ar- 
chamhault  &  Westcott,  23  L.    G.   J.,  292. 

50.  Un  avocat  n'est  pas  tenu  de  restituer 
les  fraas  qu'il  a  regus  au  moyen  de  la  distrac- 
tion qui  lui  en  a  été  accordée,  lors  même  que 
l'arrêt  en  vertu  duquel  il  les  aurait  reçus  sérail 
ensuite  rétracté  par  la  cour  d'Appel  :  —  Dorion, 
J.,  1878,  Holton  vs  Andrews,  3  g.  L.  R.,  19  ;  1 
L.  N.j  174. 

51.  On  peut  par  un  bref  de  prohibition!  ar- 
rêter l'exécution  d'un  décret  du  conseil  d'unt 
section  du  barreau  suspendant  un  avocat  daiwi 
l'exercice  de  sa  profession,  si  le  conseil  a  ex-î 
cédé  sa  juridiction. — La  cour  a  le  droit,  ea  c«f  * 
cas,  de  dire  si  les  actes  reprochés  à.  l'avocat  el' 
pour  lesquels  il  a  été  suspendu,  sont  ou  ne  soni 
pas  attentatoires  à  la  dignité  et  à  l'honneur  de 
barreau. — L'acte  d'avoir  agi  volontalremenj 
comme  constable  dans  une  poursuite  où  il  es^ 
le  procureur  du  plaignant  et  l'acte  d'accompa 
gner  un  huissier  chargé  d'opérer  une  arresta 
tion,  ne  sont  pas  des  actes  attentatoires  à  H 
dignité  et  à  l'honneuir  du  barreau  : — Dorion,  J 

1878,  O'Farrell   vs  Brassard,  1   Q.   L.  R.,  22ô;, 

52.  The  parties,  before  the  case  was  rei 
turned  into  'Court,  came  to  a  settlememt  whiclj' 
did  not  provide  for  the  payment  of  the  plain, 
tiff's  costs  by  the  defendant  although  the  de 
ciaration  prayed  for  distraction  of  costs.  i 

It  was  held  that  the  plaiiLtiff's  attorney  oouïUJiijt 
not   continue   the    case   for   his    costs  : — C.  K. 

1879,  Garrier  &  Côté,  6  Q.  L.  R.,  297;  4  L.  N^ 
110. 

53.  An  advocate  is  entitled  to  add  to  hli 
action  the  fee  usually  chargeable  for  a  lawyer'; 
letter  : — Rainville,  J.,  1879,  Lighthall  vs  Jack 
son,  3  L.  N.,  37. — Mackay,  J.,  1880,  Gerval 
vs  Denis,  3  L.  N.,  37. — Jette,  J.,  1882,  MicJiael 
vs  Plimsvell,  6  L.  N.,  61. — Rainville,  J.,  1879 
Lighthall    vs   Jackson,   3   L.   N.,   37. — Gill,    J. 

1880,  Héroux  vs  Clément,  10  R.  L.,  589. — Lo 
ranger,  J.,  1882,  Lennox  vs  Angus,  6  L.  N.^  i 
- — Contra: — Lemicux,  J.,  1901,  Rioux  vs  Ptoi 
sance,  8  R.  de  J.,  140  ;  S  R.  L.,  N.  S.,  133.  - 
Dorion,  J.,  1903,  Robson  vs  Smith,  5  R.  P.  Q[ 
252. 

54.  An     agreement    between    advocate   an^' 
client,  by  which  the  former,  in  his  capacity  o| 
advocate   and  attorney,  stipulates  for  a  propoij    Jrt 
tion  of  the  amount  which  may  be  recovered  I^JÏ'jJ! 
the  suit,   in  addition  to  taxed  costs,  in  cons 
deration  of  his  services  in  conducting  such  suit' 
is  null  and  void,  and  cannot  be  invoked  agains 
the  client  as  a  valid  consideration  for  a  dee 
of    transfer  by   which    the   client   subsequent! 
transfers    to    the    advocate    a   partion   of  tW 
amount    recovered: — Q.     B.,    1879,     Dorion 
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Broicn,  27  /..  C.  J..  47;  2  L.  N.,  2U.—C.  II., 
18S1),  Leblanc  vs  Beaunarlant,  'M  L.  C.  J.,  '2i)~  ; 
C.  B.  R.,  conf.,  18  R.  L.,  20  ;  33  L.  C  J..  243. 
r>4rt.  "\VhtM\:  a  proi'ceiiin.^  by  a  foroign  plain- 
tiff IS  bogiin  by  the  plaint itl's  aCIidavit,  no  pow- 
er of  attorney  is  n'ecessary  :  —  Rainvillc,  J., 
1879,  Larcn  vs  Holt,  2  L.  iV.,  178. 

55.  Defendant,  an  attorney,  was  sued  for 
the  amoim't  of  a  promissory  note  and  pleaded 
compensation  by  professional  services.  Defen- 
dant had  been  engaged  in  a  case  at  the  request 
of  the  plaintilï  tlirough  the  attorney  of  record. 
The  plaintiff  having  vk^on,  the  taxed  costs  were 
paid  to  the  attorney  of  record  by  the  losing 
party,  and  defendant  got  nothing. 
I,  It  was  held  that  he  was  entitled  to  he  paid 
by  the  plaintiff,  and  the  .plea  of  compensation 
tvas  maintained  : — Johnson,  J.,  1879,  Globensky 
vs  De  Montigny,  2  L.  N.,  178. 

'  56.  A  motion  for  ileave  to  apeal  may  ibe  si- 
gned by  one  of  the  attorneys  who  appear  of 
record  in  the  court  helow  without  a  substi- 
tution : — Q.  B.,  1880,  Board  of  Temporalities 
He,  vs  Minister  etc.  of  Andrews  Vhurch,  3 
L.  N.,  379. 

57.  In  the  Superior  court,  advocates  ar- 
jueing  their  own  cases  are  not  allowed  fees  : — 
•Supr.  C,  1880,  Langlois  &  Valin,  3  L.  JSl.,  336. 

58.  L'avocat  n'est  pas  personnellement  res- 
lonsahle  du  paiement  des  honoraires  d'un  hals- 
jler  dont  II  a  requis  les  services  s'il  n'a  agi 
lue  comme  avocat,  et  sans  convention  quant  au 
paiement,  s'il  n'a  pas  reçu  de  son  client,  le  prix 

les  dits  services,  alors  l'avocat  n'est  qu'un 
nandataire  ordinaire,  et  c'est  le  client  qui  est 
•espon'&ab.le,  étant  le  mandant  : — Flamondon, 
^.,  18«0,  Gélinas  vs  Dumont,  10  R.  L.,  229  ; 
!3  J.,  211  ;  18  R.  L.,  589. — V.  R.,  1879,  The- 
•otix  TS  Pacaud,  6  Q.  L.  R.,  14  ;  33  J.,  211  ;  18 
l.  L.,  589. — Contra: — Archibald,  J.,  1900,  De- 
ciles Ys  Bazin,  R.  J.  Q.,  19  C.  S.,  399. — Q.  B., 
886,  Devlin  &  Bibeau,  30  L.  C.  J.,  101. 

59.  An  attoniey  ad  litem  employing  a  bailiff 
0  execute  a  writ  and  making  a  special  agree- 
ment with  him  as  to  his  charges  without  stl- 
ulating  that  he  is  not  contracing  for  himself, 
ecomes  personally  liable  towards  the  bailiff: 
—ilcCord,  J.,  1881,  Panneton  vs  Guillet,  7 
'.  L.  R.,  250  ;  4  L.  N.,  37-5. 

60.  Pour  priver  un  avocat  de  ses  honorai- 
es,  il  faut  prouver  qu'il  a  agi  avec  fraude  ou 
vec  ignorance  grossière  des  devoirs  de  sa  pro- 
esslon  : — C.  B.  R.,  1881,  Davidson  &  Laurier, 

B.  R.,  366  ;  15  R.  L.,  387. 

61.  An  attorney  who  appeared  in  a  case,  for 
defendant     upon     whom     process     had    not 

een  regularly  served,  and  who  denies  that  he 
mployed  such  attorney,  is  hound  to  show  that 
e  was  authorized  to  appear,  before  he  can  re- 
over  costs.  Désaveu  in  such  case  Is  not  ne- 
essary  : — C.  R.,  18(81,  Fetton  vs  Asbestos 
'acking  Co.,  7  Q.  L.  R.,  265  ;  4  L.  N.,  384. 

62.  A  motion  for  substitution  of  attorneys 
ude  by  consent  of  all  parties  interested  may 
0  granted  as  a  matter  of  course  without  any 


adjudication   upon    the    motion  : — Q.    B.,    1881, 
Auldjo   &.   Prentice,    1   D.    C.   A.,   125. 

03.  Where  a  ease  wa;s'  Inscribed  In  review, 
and  the  party  inscribing  died  before  hearing, 
a  motion  to  stay  proceeding  until  the  Instance 
would  be  takeu  was  granted  : — C.  R.,  1881, 
Rice  vs  Libby,  4  L.  N.,  350. 

04.  An  advocate  of  the  province  of  Quebec, 
being  by  law  and  the  custom  of  his  profession 
entitled  to  recover  payment  for  his  professional 
work,  those  who  engage  his  services,  m'ust  in 
the  absence  of  any  stipulation  to  the  contrary, 
expressed  or  implied,  be  held  to  have  employed 
him  upon  the  usual  terms  according  to  which 
such  services  are  rendered.  The  contract  is 
not  dependent  uçon  the  law  of  the  place  where 
the  service  are  to  be  given,  tout  upon  the  sibatus 
of  the  person  employed.  A  Quebec  advocate 
has  the  same  right  to  fees  against  the  Crown 
as  In  other  cases  : — P.  C,  1882,  Queen  &  Dou- 
tre,  28  L.  C.  J.,  209;  5  L.  N.,  153,  184;  7  L. 
N,,  225,  241,  265,  270,  287,  298;  3  L.  A.,  297; 
4  L.  N.,  34  ;  9  App.  Cas.,  745  ;  7  L.  N.,  242. — 
Ramsay's  A.  C,  1045.  —  8upr.  C,  6  Supr.  C. 
R.,  342;  B.  J.  Q.,  2  C.  B.  R.,  153,  156;  53 
L.  J.  P.  C,  85  ;  51  L.  T.,  669  ;  18  R.  L.,  22.  — 
Bcauchamp,  J.  P.  C,  151. 

65.  Under  the  circumstances  disclosed  in 
this  case,  the  attorney  could  not  oppose  a  set- 
tlement of  the  suit  on  the  ground  of  his  having 
prayed  for  distraction  of  costs  : — Torrance,  J., 
1882,   Gosselin   vs  Gosselin,  5  L.  JSl.,  378. 

66.  Un  procureur  qui  a  obtenu  distraction 
de  dépens  en  cour  de  première  instance,  ne  peut 
intervenir  en  cour  d'Appel  pour  protéger  ses 
droits  à  rencontre  d'une  transaction  faite 
entre  les  parties,  surtout  s'il  n'allègue  ni  fraude 
ni  que  ses  droits  soient  en  péril  à  raison  de 
rinsolvabilité  de  la  partie  pour  laquelle  11  a 
occupé  : — C.  B.  R.,  1882,  McCord  &  McCord,  2 
D.   C.  A.„  367. 

67.  L'ohligation  de  la  part  des  avocats  de 
garder  le  secret  relativement  aux  faits  qu'ils 
ont  appris  par  suite  de  la  confiance  qu'Inspire 
leur  ministère,  n'existe  pas  relativement  â.  des 
explications  ou  des  (altercations  qui  ont  eu  lieu 
entre  deux  parties,  sans  précautions  aucnnes, 
hors  du  cabinet,  en  présence  des  avocats  des 
parties  et  d'autres  personnes  : — C.  S.,  1883, 
Bulman  vs  Andrews,  12  R.  L.,  332. 

68.  On  a  charge  of  perjury  alleged  to  have 
been  committed  In  an  affidavit  made  by  the 
defendant  in  order  to  obtain  a  writ  of  capias, 
the  counsel  for  the  accused,  plaintiff  in  the 
capias  suit,  was  asked  to  prove  the  identity 
of  the  accused,  as  the  person  who  signed  and 
swore  to  the  affidavit. 

It  was  held  that  this  was  not  a  private  or 
confidential  matter,  and  further  that  the  fact 
that  the  witness  was  also  retained  for  the  ac- 
cused in  the  perjury  case,  did  not  excuse  him 
from  answering  : — Cross,  J.,  1884,  Ex  parte, 
Kavanagh,  7  L.  N.,  316. 

69. — Communications  between  solicitor  and 
client  are  privileged,  and  accordingly  It  was 
held  that  the  managing  director  of  a  company 
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could  not  be  forced  to  produce  letters  written 
to  him  by  the  solicitor  of  the  company  touch- 
ing the  suit  in  which  said  company  was  de- 
fendant : — Jette,  J.,  1884,  Ex  parte  Ahbott, 
7  L.    N.,  318. 

70.  An  advocate  in  a  case  who  charges  a 
witness  under  examination  in  the  case  with 
being  a  liar  and  a  perjurer  is  not  answerable 
to  a  civil  suit  in  damages  for  making  such 
an  accusation  when  he  does  so  without  malice 
and  under  the  instructions  of  his  client  : — 
Jette,  J.,  1884,  Gauthier  vs  St-Pierre,  M.  L. 
R.,  1  S.  C,  52;  7  L.  N.,  44;  28  J.,  16.— 
Billy,  J.,  1895,  Lahhé  vs  Pidgeon,  1  R.  de 
J.,   404. 

71.  Action  by  two  attorneys  to  recover 
their  costs  and  expenses  in  connection  with 
the  filing  of  ani  opposition  to  the  seizure  of 
the  defendant's  effects.  An  attempt  was  made 
by  the  plaintiff  to  prove  the  mandat  by  parole, 
which  was  not  allowed  by  the  court.  The 
defendant  was  then  examined  as  witness,  and 
admitted  that  he  had  authorized  his  brother- 
in-law  to  resist  the  seizure  under  a  judgment 
rendered  against  the  defendant.  Mandat  as 
given  by  the  brother-in^-law  held  to  be  proved, 
and  judgment  accordingly:  —  Torrance,  J., 
1884,  Longpré  vs  Patenaude,  7  R.  L.,  246; 
20  J.,  28. 

72.  Rien  dans  l'Acte  des  chemins  de  fer. 
Statut  de  Québec  de  1880,  43-44  Vict.,  ch. 
43,  ne  s'oppose  à  ce  que  le  juge,  dans  l'exer- 
cice du  pouvoir  qui  lui  est  confié,  sous  les  dis- 
positions des  sous-sections  20  et  38  de  la  sec- 
tion .9  du  dit  statut,  accorde  des  honoraires 
aux  avocats  qui  ont  représenté  les  parties  en 
faveur  de  qui  les  frais  sont  taxés,  et,  en 
principe  même,  ce  pouvoir  est  inhérent  à 
l'exercice  de  la  discrétion  attribuée  aux  juges 
dans  tel  cas.  Bien  que  la  taxe  ainsi  pronon- 
cée par  le  juge  ne  soit  pas  exécutoire,  aucun 
pouvoir  de  révision  de  cette  taxe  n'est  cepen- 
dant accordé  par  la  loi  et  elle  constitue  chose 
jugée  entre  les  parties:  —  C.  B.  R.,  1884, 
Compagnie  de  chemin  de  fer  Montréal  et  Sorel 
&  Vincent,  17  R.  L,,  36;  M.  L.  R.,  4  Q. 
B.,  404;    12  L.    N.,   168. 

73.  A  solicitor  may  recover  from  a  per- 
son his  fees  for  consultation  and  advice 
given  outside  of  his  office,  to  wit,  on  a  rail- 
way car: — Brooke,  J.,  1884,  Cooke  vs  Pen- 
fold,  7  L.   N.,  176. 

74.  Le  défendeur  qui  a  été  condamné  à 
payer  des  dépens,  distraits  aux  procureurs  du 
demandeur,  n'a  pas  le  droit  de  payer  ces  dé- 
pens au  demandeur  lui-même: — Mathieu,  J., 
1884,  Préseau  vs  Campeau,  13  R.    L.„  586. 

75.  Deux  avocats  qui  pratiquent  leur  pro- 
fession en  société  sont  conjointement  et  soli- 
dairement responsables  vis-à-vis  un  client 
qu'ils  ont  représenté  ad  litem  et  pour  le 
compte  duquel  un  des  associés  a  collecté  de 
l'argent,  quand  même  cet  argent  aurait  été 
reçu  après  la  reddition  du  jugemnt  dans  la 
cause   où   ils   occupaient: — Loranger,  J.,   1884, 
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Julien    vs    Prévost,    8    L.    N.,    143. — Q.    B 
1878,   Ouimet  &  Bergevin  22  L.    C.    J.,  265  ;  IL, 
1  L.    N.,  118.  "^ 
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76.  La  distraction  des  frais  en  faveur  de» 
procureurs  n'empêche  pas  la  partie  qu'ils  re- 
présentent d'être  créancière  de  la  partie  con- 
damnée aux  dépens,  et  d'agir  contre  cette  der- 
nière si  les  procureurs  ne  le  font  pas,  surtout 
lorsque  ceux-ci  ont  été  probalement  payés  par 
le  créancier: — Taschereau,  J.,  1885,  Bisson- 
nette  vs  Dunn,  M.  L.  R.,  1  C.  S.,  235;  2^ 
J.,  155;   8  L.    N.,  134;   17  R.    L.,  601. 

77.  Where  advocates  are  employed  by  m 
person,  acting  apparently  as  the  agent  of  de- 
fendants, and  by  him  entrusted  with 
copies  of  the  writs  &c.,  served  on  the  defen- 
dants, and  they  win  the  case,  such  advocates, 
can  recover  from  such  defendants,  their  costs: 
— ■  C.  R.,  1885,  Toicssignant  YS'  Badeau,  11  Q. 
L.    R.,    349. 

78.  L'avocat,    dans    une    demande    en    red- 
dition  de   compte,   a   mandat  pour   représenter 
l'ayant     compte     sur     la     contestation     de 
compte,    lequel    ne    pourra    être    contesté    pari  ^■ 
un  autre  avocat  qu'après  que  ce  dernier  aura 


-■r" 
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été    dûment    substitué    au    premier  : — Mathieu 
J.,    1885,    Poirier   vs    Laberge,    M.    L.    R. 
S.    C,  199;   8  L.    N.,   132. 


79.  En  supposant  que,  d'après  l'usage,, 
l'avocat  ayant  un  mandat  ad  litem,  aurait  ta- 
citement le  pouvoir  de  retirer  les  sommes  pour 
le  recouvrement  desquelles  il  est  chargé  d'ins- 
tituer les  poursuites,  cependant,  il  appert, 
dans  le  cas  actuel,  que  James  M.  Glass  aurait 
retiré,  après  jugement,  la  somme  en  question 
en  cette  cause,  dans  un  temps  où  son  mandat 
était  terminé  et  éteint,  et  l'usage  sus-mention- 
né  ne  pourrait  même  pas  trouver  ici  son  ap- 
plication : — Cimon,  J.,  1885,  Cloran  vs  lie- 
Clanaghan,  M.  L.  R.,  1  S.  C,  331;  8  L. 
N.,   246. 
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80.  Aucune  substitution  d'avocat  ne  pent 
avoir  lieu  dans  une  cause,  sans  la  permission, 
du  tribunal  ou  d'un  juge  en  vacance.  Une, 
procédure  présentée  par  un  avocat,  qui  aurait 
été  substitué  à  un  autre  sans  la  permission 
du  tribunal,  ou  du  juge  en  vacance,  ne  sera 
pas  reçue: — Torrance,  J.,  1885,  Ross  vs  Zir6y, 
M.  L.   R.,  6  S.   G.,  101;  13  L.  N.,  188. 
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81.  Du  moment  qu'une  société  d'avocataj 
est  dissoute,  l'un  des  associés  n'a  droit  de 
percevoir  des  débiteurs  de  l'ancienne  société] 
que  sa  moitié  des  dettes,  et  si  l'un  des  asso- 
ciés perçoit  tonte  la  dette  et  donne  une  quit 
tance  au  débiteur,  l'autre  associé  a  droit  d'iJ 
gnorer  cette  quittance  et  de  forcer  le  débiteur*  ^Hs 
de  lui  payer  sa  part,  même  par  l'exécution  de 
ses  meubles: — Bélanger,  J.,  1886,  DeMonti- 
gny  vs  DeB  elle  feuille,  30  L.    C.    J.,  299.         j. -. 

82.  Une   partie,    qui    a    comparu    dans   «"'«JlB^ 
cause    par    un    procureur    od    litem,    ne    peut 
s'adresser   au    tribunal    que   par   l'entremise   de^ 
son   procureur,   tant  qu'un  autre  procureur  nej 
lui   a   pas  été   substitué   et   la   substitution  ac^ 
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cord<^e    par    la    cour: — Taschereau,    J.,    188G, 
Jones  vs  Prince,  IG  R.   L.,  554. 

83.  The  attorney  and  the  client  are  both 
jointly  and  severally  responsible  for  bailiff's 
fees: — Q.  D.,  188G,  Devlin  &  Biheau,  30  L. 
0.    J.,  101. 

84.  Where  the  plaintiff  had  obtained 
iudgment  for  the  amount  of  his  claim  with 
,'0sts,  distraits  In  favor  of  his  attorneys,  and 
lad  given  the  defendant  a  discharge  for  the 
iebt,  he  still  retained  sufficient  interest  In 
he  suit  to  entitle  him  to  take  proceedings  in 
îxecutlon  of  the  judgment  of  distraction  in 
avour  of  his  attorneys  (more  especially  when 
he  attorneys  signed  the  fiat  for  the  writ)  and 

saisie-arrêt  jugement  for  the  costs,  issued 
n  the  plaintiff's  name,  was  sustained: — C 
I.,  1886,  Morin  ys  Roy,  M.  L.  R.,  2  O.S., 
00. 

85.  An  attorney  to  whom  distraction  of 
osts  has  been  awarded  is  the  personal  crea- 
tor for  such  costs  and  If  his  clients  pays 
hem  and  obtains  a  transfer,  the  transfer 
lust  be  served  upon  the  debtor  before  an  ac- 
lon  can  be  brought  therefor: — Davidson,  J., 
887,  Bury  vs  Corriveau  Silk  Mills  Co.,  M. 
..  R.,  3  S.  C,  218;  10  L.  N.,  411;  17  R. 
■.,   541. 

86.  Une  réclamation  de  la  part  d'un  avo- 
it  pour  services  rendus  à  un  candidat  pen- 
ant  son  élection,  tels  que  rédaction  de  cir- 
alalres,  d'annonces  dans  les  journaux,  pas 
:  démarches,  obtention  de  signatures  et  de 
Dtes  en  faveur  du  candidat,  organisation  de 
)mité     et     d'assemblées     publiques,     discours, 

c...  s'élevant  à  une  somme  excédant  $50, 
i  peut  être  prouvée  par  témoins  : — Mathieu, 
.,  1888,  Ethier  vs  Hurteau,  11  L.   N.,  188; 

.    L.   R.,  4   C.    S.,  36. 

87.  Lorsqu'un  client  a  déjà  consenti,  dana 
le  cause,  à  révéler  les  'commanicatioms  par 
I  faites  à  son  aviseur  légal.  Il  ne  peut  dans 
le  autre  cause  Invoquer  le  privilège  consacré 
ir  l'article  275  C.  p.  c.  et  refuser  de  les 
ire  connaître:  —  Mathieu,  J.,  1888,  Black 
.  Giherton,  16  R.  L.,  22. 

88.  A  mandat  to  an  attorney  ad  litem  to 
le  an  opposition  to  a  seizure  cannot  be 
oved  by  verbal  evidence  without  a  commen- 
ment  de  preuve  par  écrit:  —  Torrance,  J., 
■88,  Longprê  vs  Patenaude,  20  L.  G.  J., 
:;  12  L.   N.,  227. 

89.  The  defendant  was  accused  of  common 
rratry.     The  proof  showed  that  he  instigat- 

the  Issuing  of  four  proceedings  in  the  civil 
urts.  Two  of  these  proceedings  were  sai- 
's-arrêts,  at  the  Instance  of  his  own  wife, 
d  the  two  others,  at  the  Instance  of  his 
opted  daughter,  to  execute  judgments  ren- 
red  in  their  favor.  Held:  That  the  defen- 
nts  had  a  sufficient  Interest  to  justify  his 
;ervcntion  :  —  Desnoyers,  J.  S.  P.,  1889, 
■een  vs  Brunet,  12  L.   N.,  399. 

90.  L'avocat  peut,   en   vertu   de  son    man- 


dat général  ad  litem,  renoncer  il  un  acte  de 
procédure  nul  en  la  forme,  pour  le  remplacer 
par    un    acte    régulier. 

91.  Pour  qu'il  y  ait  ouverture  â.  l'action 
en  désaveu,  il  faut  qu'il  y  ait  faute  grave  de 
la  part  de  l'avocat.  Il  faut  de  plus  qu'il  y 
ait  eu  préjudice  causé  à  la  partie  qui  se 
plaint  et  la  question  de  savoir  s'il  y  a  eu 
préjudice,  relève  entièrement  de  l'apprécia- 
tion  du  juge. 

92.  Lorsque,  comme  dans  l'espèce.  Il  ap- 
pert par  les  allégations  de  la  requête  en  dé- 
saveu que  loin  d'avoir  souffert  quelques  dom- 
mages, la  position  du  requérant  a  été  rendue 
meilleure  par  l'acte  de  son  avocat,  la  requête 
en  désaveu  doit  être  renvoyée  : — Champagne, 
D.  M.,  1889,  Séguin  vs  Gaudet,  12  L.  N., 
266. 

93.  L'avocat,  qui  est  autorisé  par  une  par- 
tie à  la  représenter  dans  une  poursuite,  n'a 
pas  besoin  d'un  mandat  spécial  pour  conti- 
nuer à  la  représenter  sur  l'exécution  du  juge- 
ment par  lui  obtenu  et  sur  la  distribution  des 
deniers   prélevés. 

94.  Il  n'y  a  pas  lieu  au  désaveu  lorsque 
la  pai-tie  n'a  pas  été  lésée  par  les  procédures 
de  l'avocat: — G.  B.  R.,  1889,  Foisy  dit  Fre- 
nière  &  Wurtele,  18  R.  L.,  558,  577;  34  L. 
G.    J.,   248. 

94a.  La  comparution  d'un  avocat  pour  le 
tiers  saisi,  et  son  consentement  à  jugement 
contre  ce  dernier  ne  peut  suppléer  au  défaut 
d'assignation: — Routhier,  J.,  1894,  Martin  yb 
Mathieu,   R.    J.    Q.,   7    G.    S.,   120. 

95.  L'avocat  qui  devient  porteur  de  pièces 
hona  fide,  par  l'entremise  d'un  tiers,  a  droit 
à  ses  frais  contre  son  client  quelqu'alent  été 
les  arramgemenits  de  ce  dernier  avec  oe  tiers  ; 
et  la  convention  par  ilaqueLle  un:  avocat  s'en»- 
gage  à  ne  pas  charger  de  frais  à  son  client, 
dans  aucun  cas,  est  un  marché  illicite  : — 
Champagne,  D.  M.,  1889,  Bernard  vs  Elliott, 
12  L.    N.,  146. 

96.  Les  frais  des  avocats,  dans  une  cause 
de  $100,  doivent  être  taxés  conformément  au 
tarif  des  honoraires  des  conseils,  avocats  et 
procureurs  pratiquant  dans  la  cour  de  Circuit, 
dans  les  causes  de  première  classe,  bien  que, 
par  les  termes  du  tarif,  cette  première  classe 
ne  comprenne  que  les  causes  au-dessus  de 
$100: — Mathieu,  J.,  1889,  Varieur  vs  Rasoo- 
ny,  17  R.  L.,  461;  M.  L.  R.,  5  8.  G.,  126; 
12  L.   N.,  302. 

97.  Le  mémoire  des  frais  des  procureurs, 
dans  une  poursuite  prise,  à  la  cour  de  Circuit, 
sous  les  dispositions  de  l'article  150  C.  M., 
pour  faire  annuler  une  résolution  d'un  conseil 
local  et  dont  il  y  a  eu  appel,  doivent  être 
taxés  suivant  le  tarif  s'appllquant  aux  actions 
appelables  de  la  cour  de  Circuit  : — Mathieu, 
'J.,  1889,  Desroches  vs  Corporation  de  la  pa- 
roisse St-Bazile  le  Grand,  17  R.   L.,  618. 

98.  Clients  défendus  par  un  avocat,  dans 
une  même   cause,   par  une  seule  et  même  dé- 
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fense,  sont  tenus  solidairement  au  paiement 
des  honoraires  de  cet  avocat: — Routhier,  J., 
1889,  Frenctte  vs  Bédard,  12  L.  N.,  362;  13 
L.    N.,    266. 

99.  Ttie  respondent  moved  for  substitu- 
tion of  attorneys.  Tlie  appellants  contended 
that  the  costs  of  the  motion  should  be  against 
the  party  presenting  it,  but  it  was  held  that 
the  costs  must  follow  the  event  of  the  suit: 
— Q.  B.,  1889,  Robin  &  Brieve,  12  L.  N., 
386. 

100.  The  fee  paid  to  counsel  for  examining 
witnesses,  under  an  open  comimisisioai  Issued 
from  the  Superior  court  to  a  foreign  country, 
canai'ot  be  taxed  against  the  losing  party  as 
costs  in  the  cause.  The  only  fee  established 
by  the  tariff,  as  regards  the  exiaminiatiom  of 
witnesses  in  commissiotvs  rogatoires,  is  fixed  by 
u.  80  and  allows  $2  to  the  atoiiney  of  record 
for  the  examiimatiiaQ  amd  cross-examiniation  of 
each  witness  : — De  Lorimier,  J.,  1889,  Young 
vs  Accident  Insce.  Co.,  M.  L.  R.,  5  S.  C,  223  ; 
12  L.  N.,  402. 

101.  Where  the  parties  consent  to  the  substi- 
tution of  an  open  commission  for  the  examina- 
tion of  witnesses  at  a  distance,  in  lieu  of  a 
commiission  in  the  ordinary  form,  the  fees'  of 
counsel  conducting  the  enquête,  before  the  com- 
mission, Willi  be  taxed  as  costs  in  the  case: — 
Jette,  J.,  1889,  Pictou  Bank  vs  Anderson,  M. 
L.  R.,  5  8.  C,  260. 

10'2.  Where  a  commission  rogatoire  liisisues  to 
a  foreign'  country,  a  reasonable  fee  to  the  com- 
missioner appointed  to  execute  the  icommiission 
will  be  taxed  as  costs  in  the  case  : — Pagnuelo, 
J.,  1889,  Blandy  vs  Parker,  M.  L.  R.,  6  8.  C, 
1  ;  13  L.  N.,  106. 

103.  Un  avoctait  a  droit  à  un  honoraire  de 
trois  piastres  sur  taxation  de  son  mémoire  de 
frais.  Et  cet  honoraire  est  dû  à  compter  de 
la  signification  de  l'avis  de  taxation: — Loran- 
ger,  J.,  1891,  Durocher  vs  Sébastien,  21  R.  L., 
83. 

104.  Counsel  fees  and  disbursements,  in- 
curred in  saving  for  the  grevé  a  sum  of  money 
of  a  substitution,  may  constitute  a  privileged 
claim  upon  such  money,  under  C.  c,  2009,  and 
a  saisie-conservatoire  may  be  made  of  such 
money: — Q.  B.,  1889,  Barnard  &  Molson,  M. 
L.  R.,  5  C.  8.,  374;  M.  L.  R.,  6  Q.  B., 
201  ;  13  L.  N.,  44,  355  ;  17  R.  L.,  244. 

10'5.  La  distraction  de  dépens,  au  profit  d'un 
avocat,  n'empêche  pas  la  partie  d'être  débitrice 
de  l'avocat  et  d'être  créanoière  de  la  partie 
condamnée  aux  dépens,  et  celle-ci  ne  peut  exci- 
per  de  la  distraction  pour  se  dispenser  de  payer, 
lorsque  l'avocat  me  la  lui  a  pa's  fait  notifier, 
ou  fait  saisir  les  dépens  entre  ses  mains  et  lors- 
que cet  avocat  a,  sur  son  flat,  fait  émaner,  au 
nom  de  sa  partie,  une  exécution  pour  la  dette 
et  les  frais,  sans  faire  mention  de  la  distrac- 
tion : — G.  R.,  1889,  Charby  vs  GMrbij,  17  R.  L.,, 
874. 

106.  La  partie  qui  a  obtenu  jugement  pour 
les  dépens,  dans  une  cause,  et  dont  la  distrac- 
tion a  été  accordée  à  son  procureur  ad  Utem, 


ne  peut  faire  émaner,  en  son  propre  nom  et  an 
préjfujdice  d'une  sainsie-arrêt,  un  bref  d'exécu- 
tion pour  le  montant  de  ces  dépens  sans  qu'ils 
aient  été  taxés  contnadictoirement  et  s»ans  que 
le  débiteur  ait  reçu  avis  qu'elle  a  été  subrogée 
dans  les  droits  de  procureur  : — C.  B.  R.,  1889, 
Millette  &  Oibson,  17  R.  L.,  600;  M.  L.  R.,  5 
Q    B.,  239  ;  13  L.  N.,  10. 

107.  An  advocate  may  obtain  the  permission 
of  the  court  to  continue  an  action  exclusively 
in  his  own  interest  for  his  costs,  when  he  has 
prayed  for  distraction  of  costs  and  when  a  set- 
tlement has  been  effected  and  a  discontiniuanice 
has  been  fyled,  with  the  intention,  by  both  par- 
ties, or  on  the  part  of  one,  with  the  conni- 
vance of  the  other,  to  defraud  him  of  his 
rights: — Wurtele,  J.,  1889,  Farquhwr  vs  Johnr 
son,  M.  L.  R.,  6  8.  C,  25  ;  34  L.  0.  J.,  139  ;  13 
L.  N.,  154. — Q.  B.,  1878,  Williams  &  Montrait, 
1  L.  N.,  339  ;  24  L.  C.  J.,  144  ;  3  L.  N.,  10,  24. 
— C.  B.  R.,  1842,  Peltier  &  Landry,  2  R.  de  L., 
120;  2  R.  J.  R.  Q.,  178;  18  R.  J.  R.  Q.,  380, 
539;  17  R.  L.,  60'*— (7.  B.  R.,  1842,  Stiguy  & 
Stiguy,  2  R.  de  L.,  120  ;  2  R.  J.  R.  Q.,  178  ; 
18  R.  J.  R.  Q.,  380,  539  ;  17  i2.  L.,  600.— 
McCord,  J.,  1804,  Laplante  vs  Laplante,  3  L. 
N.,  330. — C.  8.,  1856,  Richards  &  Ritchie,  6 
L.  C.  R.,  98  ;  5  ii.  J.  R.  Q.,  29  ;  20  do,  263,  576. 
— C  8.,  1863,  Lecompte  vs  La  Fabrique  de  St-' 
Jean,  13  L.  C.  R.,  66. — (J.  R.,  1869,  Lafaille  & 
Laf aille,  1  R.  L.,  90  ;  14  L.  C.  J.,  262  ;  20  R.  J. 
R.  Q.,  180,  577. — O.  8.,  1869,  Quebec  Bank  & 
Paquette,  13  L.  C.  J.,  122  ;  19  R.  J.  R.  Q.,  168, 
598;  do,  20,  264,  577. — C.  8.,  1870,  Castonguay 
vs  Perrin,  14  L.  C.  J.,  304  ;  20  R.  J.  R.  Q.,  262, 
577. — Torrance,  J.,  1882,  QosseUn  vs  Mongeau, 
5  L.  N.,  378. — Mathieu,  J.,  1898,  Beaudry  vs 
Larcher,  R.  J.  Q.,  13  G.  8.,  294  ;  4  R.  L.,  N.  8., 
134;  1  R.  J.  Q.,  194. 

108.  Le  demandeur  dans  une  cause  ne  peut, 
en  son  nom,  exécuter  un^  jugement  pour  les  frais 
de  la  cause,  au  lieu  et  place  de  son  procureur, 
alors  que,  par  le  jugement,  distraction  de  ces 
frais  a  été  accordée  au  procureur,  à  moins  que 
le  demandeur  ne  fasse  voir  qu'il  a  été  subrogé 
de  quelque  manière  aux  droits  de  ce  procureur, 
ou  que  ce  dernier  acquiesce  formellement  â.  ces 
procédures  : — De  Lorimier,  J.,  1889,  Latour  tï 
Champagne,   19   E.   L.,   283. 

109.  Si  la  procédure,  faite  par  les  avocats 

est  faite  de  bonne  foi,  et  dans   la  mesure  def 

connaissances    que    les    clients    leur    reconnais 

sent,   Iqs   avocats  ne  sont  pas   responsables  d( 

il'erreur  qui  pourrait  se  trouver  dans  oette  pro 

cédure  : — Loranger,  J.,  1890,  Trenholme  vs  Mit 

chell,  20  R.  L.,  355. 

f 

110.  No  action   of  damages  lies  against  a^ 

attorney  ad  litem  for  registering  a  judgment  lHij 
favour   of  his   client,   when  the  registmtioo  !(* 
made   in  his  professional   quality: — Lorangei 
J.,  1S'90,  Seymour  vs  Seymour,  21  R.  L.,  39. 

111.  Malgré  la  distraction  des  dépens,  li 
partie  demeure  obligée,  vis-à-vis  de  son  avocat 
uii  paiement  de  ces  dépens,  et  cette  obligs 
tion  lui  donne  un  intérêt  suffisant  pour  coi 
tester  une  opposition  faite  à  une  saisie  pou 
prélever  le  montant  de  ces  fmis  ainsi  distrait 
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à   ses   avocats  : — Mathieu,   J.,    1800,    Craig   vs 
Peatman,  20  R.  L.,  315. 

]  r2.  Un  dL>tfeaideuir,  dans  une  cauisie  ou  poar- 
suite,  qui  acquitte  sa  dette  avec  l'aaiitre  partie 
et  obtient  quittauice,  sans  mention  spéciale  dans 
la  dite  quittance  d'une  décharge  quant  aux 
frais,  est  tenu  de  les  payer  iV  l'avocat  .distray- 
ant : — C.  B.  R.,  18'î)0,  Laïujlois  &  Maynard,  34 
L.   C.  J.,  280. 

113.  Dans  une  affaire  d'expropriation,  pour 
des  fins  m^unicipales,  dans  la  cité  de  Montréal, 
le  propriétaire  exproprié  n'a  pas  droit  de  ré- 
clamer les  frais  qu'il  a  payés  à  ses  avocats, 
pour  soutenir  sa  cause  devaut  les  commissaires 
nommés  pour  constater  rindemnlbé  qui  lui  est 
due  : — Loranger,  J.,  1891,  Gauthier  vs  La  Cité 
de  Montréal,  21  R.  L.,  150. — C.  R.,  R.  J.  Q.,  1 
C.  S.,  309. — Loranger,  J.,  1891,  Ouimet  vs 
La  Cité  de  Montréal,  M.  L.  R.,  7  C.  S.,  193.  — 
Contra  : — C.  B.  R.,  Ii89i3,  Sentenne  &  La  Cité  de 
Montréal,  R.  J.  Q.,  2  B.  R.,  297. — Fagnuelo,  J., 
1894,  Martin  vs  The  Montreal  Water  and 
Power  Co.,  R.  J.  Q.,  6  C.  8.,  42. — C.  R.,  1895, 
Carrier  vs  La  Corpoixition  de  Notre-Dame  de 
Levis,  R.   J.    Q.,  8  C.   8.,  418. 

114.  The  attorney  of  record  is  only  allowed 
to  offer  his  testimony,  in  favor  of  his  dient, 
under  exceptional  circumstances,  and  the  intro- 
duction of  the  evidence  of  the  defemdiant's  at- 
torney as  to  a  private  conversation  between  the 
plainitiff  and  himself  was,  under  the  circuim- 
îtances,  improper,  and  such  testimony  would 
>e  rejected  by  the  court  : — Q.  B.,  1890,  Benning 
fc  Rielle,  M.  L.  R.,  6  Q.  B.,  365. — Taschereau, 
T.,  M.  L.  R.,  4  S.  G.,  219  ;  R.  J.  Q.,  1  C.  8.,  &28  ; 
Il  L.  N.,  415  ;  14  L.  N.,  114  ;  20  R.  L.,  537. 

115.  Where  a  party  seeks  to  have  his  attor- 
ley  judicially  disavowed,  the  count  will  not 
)resume,  in  the  absence  of  any  evidence  on 
•ither  side,  that  the  attorney  was  authorized  : 
—Davidson,  J.,  1890,  Lajeunesse  vs  Auge,  M. 
>.  R.,  7  8.  C,  45'9. 

116.  In  an  action,  brought  in  1866,  for  the 
um  of  $800  and  interest  at  1.2%  per  cent, 
gainst  two  brothers-,  S.  J.  D.  and  W.  McD.  D., 
eing  the  amount  of  a  promissory  note  signed 
y  them,  one  copy  of  tlie  summons  was  served 
t  the  domicile  of  S.  J.  D.,  at  Three  Rivers,  the 
ther  defendant,  W.  McD.  D.,  then  residing  in 
be  State  of  New  York.    On  the  return  of  the 

rit,  the  respondent  filed  am  appearance  as  at- 
Dmey  for  both  defendants,  and  proceedings 
ere  suspended  until  1874,  when  judgment  was 
iken  and,  la  December  1880,  upon  the  issue 
f  an  alias  writ  of  execution,  the  appellant, 
aving  failed  in  an  opposition  to  judgment, 
led  a  petition  itn  disavowal  of  the  respondent, 
be  disavowed  attorney  pleaded,  inter  alia,  that 
"  had  been  authorized  to  appear  by  a  letter 
?ned  by  S.  J.  D.,  saying  :  "  Be  so  good  as  to 
Qle  an  appearanice  in  the  case  to  which  the 
enclosed  has  reference,  etc.,"  and  also  pre- 
Tiption,  ratiflcation,  and  insufficiency  of  the 
legations  of  the  petition  of  disavowal.  The 
îtition   in  disavowal  was   dismissed. 

117.  On  appeal  to  the  Supreme  Court  of  Ca- 


nada, the  respondent  moved  to  quash  the  ap- 
peal, on  the  ground  that  the  matter  In  contro- 
versy did  not  amount  to  the  sum  of  $2,000. 

It  was  held  that,  as  the  judgment  obtained 
against  the  appellant.  In  March  1874,  oni  the 
appearance  filed  by  the  respondent,  exceeded 
the  amount  of  .$2,000,  the  judgment  om  the 
petition  for  disavowal  wasi  appealable.  That 
there  was  no  evidence  of  authority  given  to  the 
respondent  or  of  ratification  by  appellant  of 
rosponident's  act,  ian.d  therefore  the  petition  In 
disavowal  should  be  maintained  :  —  8upr.  C, 
1891,  Dawson  &  Dumont,  20  8upr.  C.  R., 
709;   15  L.  N.,  39. 

118.  L'avis  aui  régistrateur  mentiouné  à 
l'art.  21171,  C.  c,  peut  être  donné  par  le  procu- 
reur ad  litem  de  la  partie  qui  a  obten-u'  le  juge- 
ment à  enregistrer  ;  quoiqu'il  ne  représente  pas 
alors  la  partie  comme  mandataire,  sou  mandat 
ayant  pris  fin  avec  l'instanice,  il  agit  comme 
negotiorum  gestor  et  son  acte  profite  à  celui 
dans  L'initérêt  duquel  il  est  fait  : — C.  R.,  1891, 
Leclerc  vs  Martin,  17  Q.  L.  R.,  177. 

119.  By  a  judgment  of  the  court  of  Queen's 
Bench,  tUe  defendant  society  was  ordered  to 
deliver  li^)  a  certain  number  of  its  shares  upon 
payment  of  a  certain  sum. 

120.  Before  the  time  for  appealing  expired, 
the  attorney  ad  litem  for  the  defesg^ant  deliv- 
ered the  shares  to  the  plaintiff's  aUrorney  and 
stated  he  would  not  appeal  if  the  society  were 
paid  the  amount  directed  to  be  paid.  An  ap- 
peal was  subsequently  taken,  before  the  plain- 
tiff's attorney  complied  with  the  terms  of  the 
offer. — On  a  motion  to  quash  the  appeal,  on 
the  ground  of  acquiescence  in  the  judgment, 
held  that  the  appeal  lie. 

121.  Per  Taschereau,  J. — That  an  attonney 
ad  litem  has  no  authority  to  bind  his  ciient  not 
to  appeal,  by  an  agreement  with  the  opposing 
attorney  that  no  appeal  would  be  taken  :  — 
Supr.  C,  1891,  Société  Gan.-Française  de  Const, 
de  Montréal  &  Daveluy,  20  Supr.  C.  R.,  449  ;  M. 
L.  R.,  7  C.  B.  R.,  417  ;  15  L.  N.,  166  ;  20  R.  L., 
638. 

12:2.  The  costs  of  suit  cannot  be  added  to  the 
principal,  in  order  to  form  the  sum  of  $40  re- 
quired to  seize  real  estate,  the  costs  belonging 
to  the  attorney  of  the  successful  party  and  be- 
ing determined  only  by  taxation  subsequently 
to    the   judgment. 

123.  In  this  case  the  question  was  raised  as 
to  whether  the  costs  belonged  to  the  attorney, 
even  though  distraction  has  not  been  awarded 
by  the  judgment.  The  plaintiff's  attorneys  had 
pleaded  for  diistraction  in  the  declaration,  but, 
it  being  a  summary  case  in  the  Circuit  court, 
the  judgment  did  not  specially  award  distrac- 
tion:— C.  R.,  1891,  Jenckes  Machine  Co.  & 
Hood,  M.  L.  R.,  7  8.  C,  203  :  21  R.  L.,  204. 

124.  L'avocat  n'étant  que  le  mandataire  de 
sa  partie  et  le  mandant  pouvant  agir  sans  le 
concours  du  mandataire,  le  premier  peut  pro- 
duire personnellement  un  désistement  de  l'ins- 
tance, et  ce,  sans  la  participation  de  son  pro- 
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cureur  : — La  Rue,  J.,  1891,  Levasseur  rs  Ville 
de  Levis,  R.  J.  Q.,  19  C.  S.,  212. 

125.  Dans  cette  cause  la  cour  a  condamné 
le  défendeur  à  payer  à  la  demanderesse  les 
frais  sur  une  actiion  de  $»2.»9  jusqu'à  après 
produictioin  du  plaidoyer,  condamnant  la  demanw 
deresse  à  payer  au  défenideuir  tous  les  frais  de 
contestation  subséquents  à  la  production  du  dit 
plaidoyer,  déclarant  les  dits  déipens  ainsi  accor- 
dés au  défendeur  compenisés  jusqu'à  due  con- 
cuirremce  seulement  du  montant  des  frais  ac- 
cordéis  à  la  dema-nderesse  comme  dit  ci-dessus 
et,  quant  à  la  balance  des  frais  revenant  au  dé- 
fendeur après  teille  compensation,  la  cour  a  ac- 
cordé distraction  d'iceux  en  faveur  des  avocats 
diu  défendeur  : — De  Lorimier,  J.,  1892,  Quintal 
vs  Roberge,  R.  J.  Q.,  2  C.  S.,  462. 

126.  L'avocat  qui  a  obtenu  disitraction  de 
frais,  et  qui  a  fait  émaner,  au  nom  de  son 
client,  um  bref  d'exécution  pour  le  montant  du 
jugement,  en  capital,  intérêt  et  frais,  peut,  né- 
anmoins, faiire  exécuter  ensuite  son  jugement 
pour  :1e  m'ontant  des  frais,  qui  lui  ont  été  ac- 
cordés par  distraction,  en  son  nom  propre,  et 
rémanation  ùa  premier  bref  d'exécution  au 
nom  du  client,  ne  peut  être  considérée  comme 
une  renonciation  à  la  distraction  : — Mathieu, 
J.,  1892,  MoNamara  vs  Gauthier,  R.  J.  Q.,  2 
C.  8.,  131  ;  16  L.  N.,  123. 

127.  Ai)^^advoeate  oannot  withdraw  from  a 
cause,  without  the  permission  of  the  court  or 
judge,  and  even  when  such  withdrawal  is  re- 
gularly made,  it  does  not  give  the  advocate  the 
right  of  action  against  his  client,  for  his  fees 
before  the  termination  of  the  cause.  The  fact 
that  the  client  retained  another  lawyer  in  an- 
other case  in  which  he  was  concerned,  and  did 
not  respond  to  a  notice  by  his  attorney,  to  in- 
form him  what  he  intended  to  do  in  the  case  In 
which  he  represented  him,  does  not  justify  an 
advocate  in  withdrawing  from  a  case,  or  give 
him  a  right  of  action  for  his  fees  before  the 
termination  of  the  suit  :  —  Doherty,  J.,  1892, 
Loranger  vs  FiUatrault,  R.  J.  Q.,  2  C.  S.,  356  ; 
16   L.   N.,    159. 

128.  Le  serment  de  l'avocat  est  reçu  à  l'ap- 
pui de  son  compte  pour  services  professiioMieis, 
même  ceux  rendus  avant  la  passation  de  l'acte 
54  V.,  c.  32. — 0.  R.,  1892,  BeauMen  vs  Allaire, 
R.  J.  Q.,  1  C.  S.,  21ô.^ettè,  J.,  1893,  Cha- 
gnon  vs  St-Jean,  R.  J.  Q.,  3  V.  S.,  459. — Tas- 
chereau,  J.,  1894,  Burroughs  vs  Corporation 
de  Lachute,  1  R.  de  J.,  111  ;  R.  J.  Q-,  6  G.  S., 
393. — Tellier,  J.,  1894,  8t-Pierre  vs  Lepage,  R. 
J.   Q.,  6  C.  8.,  511. 

129.  L'avocat  qui,  au  cours  de  diverses  pro- 
cédures dans  lesquelles  des  déboursés  sont  cons- 
tamment nécessaires,  reçoit  pour  son  client  et 
a  sa  connaissance  des  sommes  d'argent  que  ce- 
lui-ci lui  laisse  entre  les  mains  sans  les  récla- 
mer, n'est  pas  tenu  de  payer  l'intérêt  de  ces 
sommes,  tant  qu'il  n'est  pas  mis  en  demeure  ou 
qu'il  n'y  a  pas  de  règlement  de  compte  entre 
eux: — Jette,  J.,  1893,  Chagnon  vs  8t-Jean,  R. 
J.    Q.,   3    C.    8.,   459. 

130.  Le   fait   que   le   créancier   d'une   dette 


a  commis  un  champerty,  avec  un  tiers,  aux 
fins  de  la  poursuite  à  intenter  contre  son  dé- 
biteur ne  donne  pas  à  ce  dernier  le  droit  de 
demander  le  renvoi  de  l'action  à  raison  de 
ce  champerty: — C.  B.  R.,  1893,  Ritchot  & 
Cardinal,  R.  J.   Q.,  3  B.  R.,  55. 

131.  Le  procureur  qui  a  intenté  une  ac- 
tion que  son  client  devait  croire  en  cour,  et 
qui  reçoit  instruction  de  la  discontinuer,  reste 
dans  les  limites  de  son  mandat,  lorsque,  cette 
action  étant  nulle  pour  vice  de  forme,  il  la 
retire,  en  paie  les  frais,  et  en  intente  une 
nouvelle  qu'il  conduit  au  point  où  devait  être 
la  première  lorsque  les  instructions  de  dis- 
continuer ont  été  données.  Dans  l'espèce,  les 
procureurs  ayant  été  forcés  de  procéder  par 
l'autre  partie,  et  ayant  notifié  leur  cliente, 
n'excédaient  pas  leurs  mandats  en  continuant 
les  procédures,  et  ne  pouvaient  être  désavoués 
après  jugement  final  déboutant  l'action  :  — 0. 
R.,  1893,  Oiguère  vs  QueJ}eo  Montmorency  A 
Charlevoix  Ry.,  R.   J.   Q.,  3  C.   8.,  405. 

132.  An  advocate  may  recover,  by  action 
on  the  quantum  meruit,  fees  for  professional 
services  which  are  of  a  nature  sulficiently  de- 
fined to  come  under  a  general  and  regular  rule 
of  charges,  but  not  for  services  of  an  indefinite 
kind,  such  as  consultations,  for  which  the  rate 
of  charge  is  arbitrary: — Day,  J.,  1893,  Devlin 
vs  Tumblety,  2  L.  C.  J.,  182;  6  R.  J.  R. 
Q.,  464;  R.  J.  Q.,  2  C.  B.  R.,  149,  155; 
12   R.    J.    R.    Q.,  291. 

133.  Le  demandeur,  dont  le  procureur  a 
obtenu  distraction  de  dépens  en  sa  faveur, 
peut  prendre  une  saisie-arrêt  en  son  propre 
nom  pour  ces  mêmes  dépens,  si,  avant  de  pra- 
tiquer cette  saisie-arrêt,  11  a  obtenu  de  son 
procureur  un  transport  du  jugement  par  lui 
obtenu,  et  l'a  fait  signifier  au  défendeur,  les 
parties  se  trouvant  alors  remises  comme  elles 
auraient  été  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  distraction  : 
— Routhier,  J.,  1893,  McOreevy  vs  Langelier, 
R.   J.    Q.,  4  C.   S.,  447. 

134.  La  partie,  étant  responsable  du  paie- 
ment des  dépens  qui  ont  été  distraits  à  son 
procureur,  a  un  intérêt  suffisant  pour  con- 
tester une  opposition  à  la  saisie  faite  à  la 
poursuite  de  ce  procureur  sur  distraction  de 
frais: — C.  B.  R.,  1893,  Fee  &  Pittman,  R. 
J.    Q.,  2  B.   R.,  159;  16  L.   N.,  122. 

135.  L'huissier,  employé  par  un  avocat,  a 
un  recours,  contre  la  partie  représentée  par 
cet  avocat,  pour  ses  frais  de  signification  et 
ce,  malgré  que  la  partie  ait  payé  ces  frais  de 
signification  à  son  avocat: — Mathieu,  J.,  1893, 
Daoust  vs  Grondin,  R.   J.    Q.,  7  C.    8.,  230. 

136.  Le  demandeur  poursuivait  en  résilia- 
tion d'un  bail  au  montant  de  $240  de 
loyer  annuel  et  réclamait  $112  de  dommages. 
Le  défendeur  contesta  la  demande,  et  pour  la 
résiliation  du  bail,  et  pour  les  dommages  ré- 
clamés. La  cour  Supérieure  prononça  la  ré- 
siliation du  bail  et  condamna  le  défendeur  fi 
payer  $38  à  titre  de  dommages,  avec  les  dé 
pens    d'une    action    de    ce    montant,    mais   ell< 
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mit  a  la  charge  du  demandeur  la  diffr-rence 
■des  frais  de  contestation  entre  le  montant  ré- 
clamé et  la  somme  accordée. 

Il  fut  jugé  que  dans  ces  circonstances,  la  c>)ur 
Suipérieure  n'avait  i)as  lait  une  juste  application 
de  la  discrétion  laissée  au  juge  sur  la  ques- 
tion des  frais  par  l'article  478  du  Code  de 
procédure  civile: — C.  R.,  181)4,  De  Chirée  vs 
Eapcs,  R.    J.    Q.,  5   C    S.,  80. 

137.  Les  demandeurs,  avocats,  avalent 
fait,  au  nom  d'un  Interdit,  une  demanda  de 
main-levée  d'Interdiction.  Apr^s  preuve  faite, 
la  cour  n'a  pas  considéré  la  guérison  de  l'in- 
terdit assez  avancée  pour  pouvoir  le  relever 
de  l'Interdiction,  mais,  sur  le  consentement 
■des  parties,  elle  a  ordonné  la  convocation  du 
conseil  de  famille,  aux  fins  de  nommer  un 
nouveau  curateur  à  l'interdit,  en  vue  d'avan- 
cer sa  guérison,  donnant  acte  aux  parties 
qu'elles  semblaient  s'accorder  sur  la  personne 
i  être  nommée.  La  cour  s'est  également,  sur 
la  demande  des  parties,  réservé  d'adjuger  à 
une  époque  ultérieure  sur  la  requête  en  main- 
levée d'interdiction. 

138.  Il  fut  jugé  que  quant  aux  deman- 
deurs, procureurs  ad  litem  de  l'interdit,  le 
jugement  en  question  avait  un  caractère  final, 
les  procédures  à.  suivre  devant  nécessairement 
Tester  suspendues  durant  un  temps  suffisam- 
ment long  pour  permettre  de  juger,  d'une  ma- 
nière parfaite,  de  l'état  de  santé  de  l'interdit 
•et  que  les  demandeurs  pouvaient  exiger,  du 
•curateur  de  l'interdit,  le  paiement  de  leurs 
"honoraires  et  déboursés,  ces  procédures  ayant 
été  utiles  à  l'interdit: — C.  R.,  1894,  Taillon 
vs  Mailloux,  R.   J.    Q.,  6  G.   8.,  294. 

139.  Certains  contribuables  de  Lachute 
ont,  en  1885,  demandé  à,  la  législature  de  la 
province  de  Québec  la  constitution  en  corpo- 
ration de  la  défenderesse.  D'autres  contri- 
1)uables  ont  retenu  les  services  du  demandeur, 
avocat  pratiquant,  dans  le  but  d'améliorer  le 
■projet  de  loi  et  pour  en  surveiller  la  passa- 
tion. Le  demandeur  s'est  rendu  à  Québec, 
où  il  a  réussi  à  faire  amender  le  projet  et  où, 

•de  concert  avec  l'avocat  des  requérants.  Il  a 
contribué  à  faire  adopter  la  charte  de  la  cor- 
poration  défenderesse. 

Il  fut  jugé  que  le  demandeur  avait  un  re- 
cours pour  le  montant  de  ses  honoraires  et 
déboursés  contre  la  corporation  défenderesse 
-qui  avait  bénéficié  de  son  travail  : — Taschereau, 
J.,  1894,  Burroughs  vs  Toxvn  of  Lachute,  R. 
J.   Q.,  6  C    S.,  393;   1  R.   J.,  111. 

140.  L'avocat   qui    a   été   employé   par   une 
partie  des  contribuables  pour  voir  à   la  rédac- 

1  "tlon,  aux  amendements,  et  à  l'octroi,  par  la 
S  législature,  d'une  charte  de  ville,  a  droit  d'être 
f  rémunéré  de  ses  services  par  la  ville  elle- 
même,  après  son  incorporation,  surtout  lorsque 
'les  services  d'un  autre  avocat,  employé  dans 
I  le  même  but  par  d'autres  contribuables,  ont 
[  ^té  déjà  rétribués. 

141 .  Le    témoignage    de    l'avocat    est    ad- 
-missible  quant  à  la  réquisition,   et  quant  A    la 


nature  et  à  la  durée  des  services  par  lui 
rendus: — Taschereau,  J.,  1894,  Burroughs  vs 
Corp.  (la  la  ville  de  Lachute,  1  R.  de  J.,  111  ; 
R.  J.  Q.,  6  C.  S.,  393. — Johnson,  J.,  1880, 
DeBcllcfeuille  vs  La  Municipalité  du  village 
du  Mile-End,  25  L.  C.  J.,  18;  4  L.  N.,  42; 
2  La  Thémis,  193. — C.  R.,  1886,  Aixhamhault 
vs  La  Corporation  de  la  ville  des  Laurcniides, 
19  R.  L.,  206. — C.  R.,  1886,  Atwater  va 
The  Importers  and  Traders  Co.,  31  L.  C.  J., 
52;    16   R.    L.,   191. 

142.  Le  mandat  ad  litem  peut  s'induire 
de  la  remise  des  pièces,  ou  des  titres  de 
créance,  si  cette  remise  a  été  faite  à  l'avocat 
par  la  partie  elle-même  ou  par  son  fondé  de 
pouvoir. 

143.  La  remise  des  titres  de  créance  et 
le  mandat  spécial  donné  à  un  autre  qu'un  avo- 
cat de  recouvrer  les  créances,  ne  comprend 
pas  en  général,  le  pouvoir  de  prendre  des  pour- 
suites ou  des  saisies  contre  les  débiteurs  : — 
Gagné,  J.,  1895,  Clouet  vs  Langlois,  1  R.  de 
J.',  53. 

144 .  The  mandate  of  the  attorney  ad 
litem  to  appear  for  and  represent  his  client  In 
a  suit  does  not  imply  any  power  on  his  part 
to  retain  counsel  for  his  client,  and  the 
latter  is  not  liable  for  the  fees  of  counsel  so 
retained  without  the  client's  authorization  or 
knowledge: — Doherty,  J.,  1896,  Auge  vs  Fi- 
liatrault,  R.  J.  Q.,  10  C.  S.,  157. — C.  R., 
1897,  Taylor  vs  Alexander,  R.  J.  Q.,  12  (7. 
S.,  159,  Rev.   in  appeal,  hut  on  facts  only, 

145.  La  distraction  de  dépens  accordée  au 
procureur  de  la  partie  équivaut  à  un  transport 
signifié,  et  le  procureur  qui  l'a  obtenue  en  est 
saisi  contre  la  partie  condamnée. 

146.  La  distraction  transporte  directement 
au  procureur  le  bénéfice  de  la  condamnation, 
et  ce  bénéfice  est  censé  n'avoir  jamais  résidé 
en  la  personne  du  client,  la  distraction  con- 
férant au  procureur  un  droit  de  créance  pro- 
pre en  sa  personne  et  non  dans  celle  de  son 
client. 

147.  L'exécution  pour  les  frais  distraits 
à  son  procureur  ne  peut  être  prise  par  le  client 
que  lorsqu'il  les  a  payés,  ou  que  le  bref  men- 
tionne la  distraction  et  indique  le  procureur 
qui  l'a  obtenue. 

148.  Le  client  et  le  condamné  aux  dépens, 
qui  ont  été  distraits,  sont  tous  deux  débiteurs 
de  la  même  dette  ;  le  client  a  intérêt  a  l'ac- 
quitter, et,  s'il  l'acquitte,  il  est  subrogé  par 
le  seul  effet  de  la  loi  (C.  c.  1156,  par.  3) 
aux  droits  de  son  procureur,  et  peut  exécuter 
pour  ses  frais  en  son  propre  nom,  et  ce  sans 
une  signification  ou  sommation  préalable  au 
débiteur,  qui  n'est  pas  requise  dans  la  subro- 
gation légale: —  C.  R.,  1896,  Macnider  vs 
R.    J.     Q.,    11    C.    S.,    307;    3    R.    J.,    233. 

149.  Les  demandeurs,  avocats,  avaient  ob- 
tenu pour  leur  client  une  pension  alimentaire 
de  $3  par  mois  et,  pour  le  paiement  de  leurs 
frais,     firent    saisir     cette    pension    entre     les 
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mains  des  débiteurs,  par  voie  de  saisie-arrêt. 
Permission  de  procéder  in  forma  pauperis 
avait  été  obtenue  dans  l'action  réclamant  la 
pension    alimentaire. 

Jugé  : — Que  l'effet  d'une  telle  saisie  étant 
de  priver  le  créancier,  pendant  plusieurs  an- 
nées, de  la  pension  alimentaire  que  la  justice 
lui  avait  adjugée  à  raison  de  ses  besoins,  la 
saisie  de  cette  pension  ne  pouvait  être  per- 
mise, et  les  demandeurs  ne  pouvaient,  en  prou- 
vant que  ce  créancier  recevait  de  ses  enfants, 
outre  la  pension,  une  somme  plus  que  suffisante 
pour  subvenir  à  ses  besoins,  effectuer  cette 
saisie,  car  alors  la  pension  cesserait  d'être 
due. 

150.  L'avocat  qui  agit  pour  une  personne 
pauvre  et  incapable  de  faire  valoir  ses  droits 
sans  l'assistance  gratuite  des  officiers  de  la 
justice  est  censé  fournir  lui-même  gratuite- 
ment ses  services  et  son  ministère  : — Pagnue- 
lo,  J.,  1897,  Mathieu  vs  Beauchamp  et  Gagné, 
R.  J.   Q.,  11  G.   S.,  307;  3  R.  J.,  233. 

151 .  Where  an  advocate  appears  person- 
ally in  his  own  case  and  conducts  it  as  at- 
torney of  record,  he  is  entitled  to  the  usual 
attorney's  fees  as  well  as  the  disbursements  : 
— Archibald,  J.,  1897,  Banks  vs  Burroughs, 
R.  J.  Q.,  12  C.  8.,  184.  V.  le  n.  20  ci- 
dessus. 

152.  L'avocat  de  la  partie  en  première  ins- 
tance, à  qui  on  signifie  une  inscription  en  ré- 
vision, continue  à  représenter  cette  partie 
devant  la  cour  de  Révision,  et  a  droit,  même 
sans  comparution,  à  l'honoraire  fixé  par  le 
tarif  lorsque  le  cause  est  réglée  avant  audi- 
tion, mais  il  ne  peut  réclamer  les  frais  d'une 
comparution  produite  après  que  la  partie  ad- 
verse s'est  désistée  de  son  inscription  en  ré- 
vision: —  Mathieu,  J.,  1897,  Durnford  vs 
Hannah,  R.  J.  Q.,  12  G.  S.,  431;  4  R.  L. 
N.   8.,  81;  1  R.   P.    Q.,  18. 

153.  L'avocat  chargé  d'une  poursuite  est 
tenu,  en  vertu  de  son  mandat,  de  faire  signi- 
fier le  bref  et  de  faire  toutes  les  procédures 
nécessaires  pour  obtenir  jugement.  L'avocat 
qui  adresse  le  bref  de  sommation  à  son  client 
pour  le  faire  signifier  le  fait  à  ses  risques  et 
périls,  et  si,  à  raison  de  la  maladie  du  client 
ou  pour  toute  autre  cause,  le  bref  n'a  pu  être 
signifié  en  temps  utile,  l'avocat  ne  peut  en 
tenir  son  client  responsable  et  lui  charger 
tous  ses  honoraires  sur  ce  bref. 

154.  Les  avocats  ne  peuvent  retenir  pour 
sûreté  du  paiement  de  leurs  honoraires  dans 
les  causes  où  ils  ont  été  constitués,  les  pièces 
et  titres  que  leurs  clients  leur  ont  confiés  pour 
faire  valoir  leurs  droits: — Gagné,  J.,  1897, 
Letartre   vs   Langlais,   3   R.    de   J.,    398. 

155.  A  crew  of  sailors,  claiming  salvage 
from  the  owners  of  a  vessel  picked  up  at  sea, 
gave  a  power  of  attorney  to  P.  authorizing 
him  to  bring  suit  or  otherwise  settle  and 
adjust  any  claim  which  they  might  have  for 
salvage    services. 

Held,    affirming    the    judgment    of    the    local 


judge  in  admiralty,  that  P.  was  not  authoriz- 
ed to  receive  payment  of  the  sum  awarded 
for  salvage,  or  to  apportion  the  respective 
shares  of  the  sailors  therein.  {Taschereau, 
J.,  took  no  part  in  the  judgment,  entertain- 
ing doubts  as  to  the  jurisdiction  of  the  court 
to  hear  the  appeal.)  :  —  Supr.  G.,  1897, 
Churchill  &  McKay,  20  8upr.   C.   R.,  472. 

156.  La  remise  d'une  obligation  ou  d'un 
billet  à  un  procureur  autorise  ce  dernier  à 
procéder  en  justice  contre  le  débiteur,  mais 
cette  remise  ne  lie  la  partie  que  si  elle  a  été 
faite  par  elle-même  ou  par  son  fondé  de  pou- 
voir, et  la  partie  peut  désavouer  les  actes  du 
procureur  lorsque  la  remise  des  pièces  a  été 
faite  par  le  dol  et  la  fraude  d'un  tiers  et  sans 
sa  participation, 

157.  La  remise  des  pièces  par  une  partie 
emporte  le  pouvoir  d'occuper  pour  les  autres 
parties  qui  ont  le  même  intérêt  dans  l'affaire, 
même  si  cette  remise  a  été  faite  sans  leur 
consentement  et  à  leur  insu,  surtout  lorsque 
la    pièce    est    commune   à    tous. 

158.  L'action  en  désaveu  n'est  recevable 
qu'autant  que  l'acte  qui  lui  sert  de  base  a 
été  préjudiciable  au  désavouant: — C.  B.  R., 
renv.,  1897,  Dupuis  &  Archamhault,  R.  J, 
Q.,   7    G.    B.    R.,   393. 

159.  In  proceedings  before  the  Exchequer 
and  Suprême  courts  there  being  no  tariff  as 
between  attorney  and  client,  an  attorney  has 
the  right,  in  an  action  for  his  costs,  to  es- 
tablish the  quantum  meruit  of  his  services 
by  all  evidence: — 8upr.  G.,  1898,  Paradis  & 
Bossé;  21    Supr.     G.     R.,    419. 

159».  The  attorney  of  a  succession  is  not 
entitled  to  plead  in  his  own  name  in  his 
quality  of  attorney  : — Davidson,  J.,  1898,  La- 
londe,  esqual.  vs  Legault,  R.  J.  Q.,  15  0. 
8.,   297. 

160.  On  ne  peut  recourir  au  bref  de  prohi- 
bition pour  faire  réformer  la  décision  d'une 
cour    inférieure,    quelque    erronée    qu'elle    soit 

161.  Dans  l'espèce,  le  conseil  du  barreau 
de  Montréal  avait  compétence  pour  entendre 
et  décider  une  plainte  accusant  l'intimé,  avo- 
cat pratiquant,  d'avoir  obtenu  de  son  client 
une  somme  de  $60  pour  inscrire  en  révision 
un  jugement  renvoyant  une  saisie-arrêt  que 
l'intimé  avait  fait  émaner  comme  procureur 
du  plaignant,  tandis  qu'il  avait  alors  lui- 
même  réglé  l'affaire  avec  les  avocats  de  la 
partie  adverse,  qui  lui  avaient  payé  ses  frais, 
ces  faits  étant  de  nature  à  constituer  primo 
facie  un  acte  dérogatoire  à  l'honneur  profes- 
sionnel. Et  le  fait  que  l'intimé  aurait  eu  un 
intérêt  dans  la  procédure  en  question,  comme 
associé  du  plaignant  sous  le  nom  de  son  épouse, 
et  qu'il  avait  en  outre  une  réclamation  de 
plus  de  $200  à  exercer  contre  le  plaignant, 
pour  honoraires  et  déboursés, — ne  pouvait 
soustraire  l'acte  reproché  au  contrôle  disci- 
plinaire du  conseil  du  barreau,  ni  empêcher 
ce   conseil   de   procéder   sur   la   plainte   qui   lui 
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était  soumise,  la  loi  donnant  au  barreau  Juri- 
diction sur  tous  les  actes  professionnels  de 
ses   membres,   sans  exception   ni   distinction. 

162.  L'allC'gation  que  le  conseil  du  barreau 
aurait,  dans  l'espôce,  adjugé  sans  preuve,  ou 
contrairement  aux  faits,  et  n'aurait  pas  pris 
l'enquête  par  écrit  ou  par  notes  no  suflit  pas 
pour  donner  ouverture  au  bref  de  prohibition  ; 
mais  le  conseil  n'ayant  pas  pris  de  notes  de 
la  preuve  faite  devant  lui,  comme  il  aurait 
dû  le  faire,  et  ayant  par  lu,  privé  l'intimé  du 
bénéfice  de  l'appel  au  conseil  général  du  bar- 
reau que  la  loi  lui  accordait,  il  n'y  avait  pas 
lieu  de  condamner  l'intimé  aux  frais  du 
procès. 

163.  (Par  la  cour  Supérieure  et  la  cour  de 
Révision  sans  adjudication  sur  ce  point  par 
la  cour  d'Appel) .  Le  fait  que  le  plaignant  se 
serait  désisté  de  sa  plainte  contre  l'intimé,  ne 
pouvait  arrêter  l'action  disciplinaire  du  con- 
seil, ni  affecter  en  aucune  manière  la  sentence 
prononcée  par  lui: — C  B.  R.,  renv.,  1898, 
Barreau  de  Montréal  &  Honan,  R.  J.  Q.,  8 
C.  B.  R.,  26;  Supr.  C.  aff .  30  Can.  Supr. 
C.   R.,  1. 

164.  L'avocat  n'étant  que  le  mandataire 
de  sa  partie  et  le  mandant  pouvant  toujours 
agir  sans  le  concours  du  mandataire,  ne  peut, 
lorsque  les  parties  ont  réglé  leurs  difficultés 
sans  son  consentement,  demander  à  continuer 
la  cause  contre  la  partie  adverse  pour  ses 
frais  : — Mathieu,  J,  1898,  Beaudry  vs  Lusher, 
R.  J.  Q.,  13  G.  8.,  294;  4  R.  L.  N.  S., 
134;   1  R.   P.    Q.,  140. 

I  165.  An  advocate  or  notary,  acting  upon 
the  instructions  of  an  interdict  for  insanity, 
and  in  good  faith  believing  that  the  cause  of 
interdiction  has  ceased,  is  not  entitled  to  re- 
cover from  the  curator  the  costs  of  proceed- 
ings unauthorized  by  him  for  the  removal  of 
the  interdiction,  which  proceedings  failed  on 
the  ground  that  the  cause  of  interdiction  had 
not  ceased. 

166.  A  judgment  setting  aside  the  inter- 
diction would  have  a  retroactive  effect  to  the 
date  of  the  cessation  of  the  cause  of  interdic- 
tion, and  would  necessarily  validate  an  agree- 
ment by  the  interdict  to  pay  the  costs  of  the 
proceedings  to  obtain  the  removal  of  the  in- 
terdiction : — Archibald,  J.,  1899,  Bouchard  vs 
Bastien,  R.  J.  Q.,  16  G.  S.,  565;  6  R.  de 
J.,   449. 

167.  The  parties  to  a  suit  have  a  right  to 
settle  the  same  as  they  see  fit,  without  the 
presence  or  assistance  of  their  attorneys, 
provided  such  settlement  be  not  made  in  fraud 
of   their   attorneys'    rights. 

168.  Where  an  action  was  settled  by  the 
parties  themselves  without  fraudulent  intent, 
and  in  the  settlement  no  mention  was  made 
of  costs,  a  general  inscription  by  the  defend- 
ant on  the  whole  of  the  issue  as  joined  was 
held  to  be  irregular  ;  but  the  court  reserved 
the  right  of  the  defendant's  attorney  to  proceed 


for  his  costs,  and  also  the  plaintiff's  right  to 
file  a  discontinuance  of  the  action  upon  such 
terms  as  he  might  be  advised: — Archibald,  J., 
1899,  Dclanry  vs  Lionais,  R.  J.  Q.,  19 
G.  8.,  288. — Archibald,  J.,  1902,  Lareau  vs 
Morriseau,  R.   J.    Q.,  21   G.    8.,  469. 

169.  Service  of  a  motion  for  peremption 
of  a  pending  suit,  upon  one  of  the  remaining 
members  of  the  old  firm,  and  not  upon  both, 
is  illegal  and  insufficient, — more  particularly 
where  the  member  not  served  has  severed  his 
connection  with  his  former  partner,  and  has 
associated  himself  with  another  advocate  : — 
Archibald,  J.,  1900,  Glass  vs  Eveleigh,  R.  J. 
Q.,  18  G.    8.,  531. 

170.  In  the  absence  of  any  special  provi- 
sion of  law,  the  advocate  is  not  a  party  in 
the  cause,  but  merly  the  agent  of  the  party 
whom    he    represents . 

171.  There  being  no  provision  of  law  by 
which  an  advocate  appearing  in  a  cause  be- 
fore the  Recorder's  court  of  Montreal,  is 
granted  distraction  of  costs  awarded  to  his 
client,  there  is  no  lien  de  droit  between  him 
and  the  city  of  Montreal,  the  other  party 
to  the  cause,  and  he,  therefore,  has  no  action 
in  his  own  name  against  the  city  for  the 
costs  of  a  cause  in  which  costs  were  awarded 
in  favor  of  his  client: — G.  R.,  conf . ,  1901, 
Beaudin  vs  Gity  of  Montreal,  R.  J.  Q.,  20 
G.    8.,  32. 

172.  As  a  general  rule,  a  settlement  of 
the  suit  by  the  parties  thereto  is  valid,  unless 
it  be  made  in  fraud  of  the  rights  of  the 
plaintiff's  attorney,  in  which  case  it  will  be 
carried  out  subject  to  the  obligation  to  pay 
the  plaintiff's  attorney  his  costs. 

173.  The  mere  fact  that  the  settlement 
was  made  by  the  defendant  without  paying 
the  plaintiff's  attorney  his  costs,  although 
aware  that  the  plaintiff  was  unable  to  pay 
them,  does  not  constitute  fraud,  more  par- 
ticularly where  it  appears  that  the  plaintiff's 
action  was  unfounded,  and  that  the  defend- 
ant was  induced  by  her  knowledge  of  thé 
plaintiff's  inability  to  pay  costs,  and  her  re- 
luctance to  continue  the  contestation  under 
such  circumstances,  to  make  a  settlement  by 
which  the  plaintiff  profited  to  some  extent  : 
— Archibald,  J.,  1902,  Lareau  vs  Dame  Mari- 
neau,  R.   J.    Q.,  21   G.    8.,  469. 

173a.  Les  membres  d'une  société  civile, 
dans  l'espèce,  une  société  d'avocats  ne  sont 
pas  responsables  solidairement  des  dettes  so- 
ciales, et  ils  n'en  sont  tenus  vis-à-vis  des 
tiers,  que  conjointement  et  par  parts  égales  ; 
cette  distinction  s'applique  aux  dettes  com- 
merciales que  la  société  peut  contracter,  com- 
me un  billet  promissoire  signé  de  la  raison 
sociale: — G.  B.  R.,  1903,  Drouin  et  al.,  & 
Gauthier,  5  R.   de  P.,  211;  9  R.   de  J.,  176. 

II. — Huissiers.  —  174.  A  partnership  of 
bailiffs  does  not  fall  under  articles  1834  and 
1835    of    the    Civil    code,    and    registration    of 
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such  partnership,  not  being  required  or  author- 
ized by  law,  is  without  effect.  Therefore  the 
provisions  of  article  1835,  as  to  disproof  of 
allegations  of  the  declaration  of  partnership, 
do  not  apply  to  a  declaration  of  partnership 
made  by  a  firm  of  bailiffs,  as  far  as  their  busi- 
ness as  bailiffs  is  concerned. 

175  Although  bailiffs  cannot  act,  In  the 
performance  of  their  duties,  under  a  partner- 
ship name,  they  are  not  precluded  from  form- 
ing a  partnership  as  regards  the  financial  re- 
turns from  their  individual  worli,  nor  from 
contracting,  as  a  partnership,  for  the  payment 
of  individual  services  rendered  by  one  or 
several  of  them:  —  Archibald,  J.,  1900,  De- 
celles  vs  Bazin,  R.   J.    Q.,  19  C.   S.,  399. 

V.  les  décisions  sous  le  mot  "Huissiers," 
dans    VIndex   alphahétigue . 

III. — Notaires. — 176.  A  notary,  for  extra 
services  in  his  profession  requiring  extra- 
orordinary  skill  and  labour,  may,  in  an  action 
for  a  quantum  meruit,  recover  what  he  has 
fairly  earned,  but  the  court,  even  in  such  cir- 
cumstances, will  not  allow  it  without  strict 
inquiry: — K.  B.,  1820,  Dénéchaud  &  Bélan- 
ger, 1  R.   de  L.,  349;  2  R.   J.   R.   Q.,  52. 

177.  A  notary  public  cannot  be  compelled, 
»pon  an  inscription  en  faux,  to  give  evidence 
touching  the  validity  of  any  instrument  exe- 
cuted before  him: — Q.  B.,  1830,  Routier  & 
Botitaille,  Stuart's  Rep.,  440;  1  R.  J.  R. 
Q.,   343,    513. 

178.  The  evidence  of  a  notary  who  made 
the  protest  of  a  promissory  note  is  inadmis- 
sible to  contradict  the  notice  of  protest  fyled 
by  the  plaintiff  in  the  cause: — C.  R.,  1850, 
Dorwin  vs  Evans,  1  L.  G.  R.,  100;  2  R.  J. 
R.    Q.,   415. 

179.  In  an  action  for  the  recovery  of  fees 
by  a  notary  for  the  passing  of  deeds,  the 
notarial  copies  of  such  deeds  will  be  sufficient 
evidence: — C.  R.,  1852,  Trudeau  vs  Lanau- 
dière,  7  L.   C.  J.,  118;  12  R.  J.  R.   Q.,  85. 

180.  A  notary  or  the  notaries  who  have  re- 
ceived, or  the  témoins  instrumentaires  who 
have  witnessed  the  execution  of  a  will  or  other 
authentic  instrument  are  competent  witnesses 
upon  an  inscription  en  faux  impugning  the  va- 
lidity of  such  will  or  other  authentic  insbru- 
mem/t  : — Duval  et  Meredith,  J  J.,  18i54,  Welling 
vs  Parent,  4  L.  G.  R.,  228  ;  1  R.  J.  R.  Q-,  431. 

181.  In  this  case,  the  defendant,  who  was 
sued  for  having  certified  and  delivered,  in  his 
quality  of  notary  public,  an  incorrect  copy  of 
a  deed  of  sale  was  held  not  to  be  responsible 
in  damages,  by  reason  of  the  refusal  of  the 
plaintiff  to  aWow  the  defendant  to  conrect  the 
error  in  the  copy  of  the  deed  so  soon  as  it  was 
discovered  : — Smith,  J.,  1862,  Bourdeau  vs  Du- 
puis,  7  L.  G.  J.,  34  ;  12  R.  J.  R.  Q.,  7. 

18'2.  When  a  notary  alleges,  in  an  action 
for  his  fees,  that  he  had  passed  an  acte  and 
produces  a  minute  of  it,  it  is  for  the  defend- 
ant who  pleads  that  the  acte  was  not  made  in 
time,    to   prove   his   allegation. 


îsta 


1'83.  A  notary  is  entitled  to  the  costs  of  a 
protest  he  has  made,  although  he  has  not  been 
able  to  serve  it,  in  consequence  of  his  client 
not  having  given  the  proper  address  and,  be- 
sides such  costs  of  protest,  he  has  a  right  also 
to  costs  of  travel  in  endeavouring  to  find  the 
party  indicated  by  his  client: — Johnson,  J., 
1872,  Bédard  vs  Blouin,  4  R.  L.,  479. 

1'84.  En  principe,  le  notaire,  dans  la  rédac- 
tion des  actes  de  son  ministère,  est  spéciale- 
ment chargé  d'observer  les  formalités  pour 
leur  validité,  et  les  nullités  provenant  des 
vices  de  formes  lai  sont  imputables: — C.  R., 
1886,  Dupuis  vs  Rieutord,  30  L.  C.  J.,  99  ;  M. 
L.  R.,  2  C.  S.,  22Q.— Jette,  J.,  M.  L.  R.,  1  C.  S., 
356';   18  R.  L.,  625;   8  L.  N.,  330. 

184a.  The  pairties  employing  a  notary  are 
not  bound  to  sign  or  pay  for  a  document  which 
he  has  drawn  out,  contrary  to  their  instruc- 
tions, by  making  the  same  unnecessarily  long 
and  by  reciting  therein  irrelevant  matters:  — 
C.  R.,  1874,  Hart  vs  Pacaud,  19  L.  C.  J.» 
135. 

185.  In  this  action,  which  was  for  the  fees  | 
and  disbursements  of  the  pdaintiff,  a  notary 
public,  in  drawing  a  composition  deed  between 
L.  and  S.  and  theiir  creditors,  the  plaintiff 
charged  for  the  dirawing  of  the  deed  $60  and 
for  his  services,  during  42  days,  in  travelling 
throngh  the  counties  of  Dorchester,  Beauce  and 
Quebec  to  see  the  creditors  and  induce  them  to 
sign,  $175,  and  for  a  copy  $8.  It  was  held  that 
even  under  sec.  22  of  the  Act  Q.  39  V.,  c.  33, 
which  makes  parties  to  notarial  acts  jointly 
and  severally  liable  to  the  notary  for  his  fees 
and  disbursements,  the  parties  to  the  said  act  j 
could  not  be  held  jointly  and  severally  liable 
for  the  said  sums  of  .$175  and  $8:  —  C.  K., 
1880,  Lemieux  vs  Banque  Nationale,  6  Q.  L. 
R.,  84. 

186.  A  notary  who  has  invariably  charged 
to  a  party  employing  him  for  several  years, 
less  than  the  tariff  rate  for  professional  ser- 
vices, cannot,  without  previous  notice,  abandon 
the  lesser  rate  and  adopt  the  fees  fixed  by 
the  tariff: — Casault,  J.,  1882,  Andrews  vs  Que- 
bec &  Lake  St.  John  Ry.  Go.,  9  Q.  L.  R.,  53. 

187.  A  notary  who  has  passed  a  lease 
cannot  be  examined  as  a  witness  to  prove  what 
occured  at  the  time  of  the  passing  of  the  lease 
and  which  does  not  appear  in  that  act  itself: 
— Jette,  J.,  1882,  Lemonier  vs  De  Bellefeuille, 
5  L.   N.,  426. 

188.  The  evidence  of  a  notary  before  whom 
a  deed  is  passed  cannot  be  received  to  contra- 
dict its  contents: — Supr.    C,    18S1,    Dubuc    à\ 
Kidston,  G.  D.,  471. — Gasault,  J.,  7   Q.  L.  B.,  i 
43. 

190.  Le  notaire  instrumentant,  qui  reçoit 
un  acte  d'obligation,  n'a  pas  mandat  tacite 
pour  recevoir,  au  nom  du  débiteur,  les  deniers  ^ 
prêtés,  et,  si  ces  deniers  lui  sont  mis  entre 
les  mains  par  le  prêteur,  ce  dernier  ne  sera  pas, 
par  cela,  déchargé  de  l'obligation  de  les  four- 
nir a,  l'emiprunteur,  si  le  notaire  ne  les  lui  paie  ^, 
pas: — C.  B.  R.,  1SS7,  Webster  &  Dufresne,  15  ,j 
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K.  L.,  210  ;  Af.  L.  11.,  3  C.  B.  R.,  43  ;  10  L.  N., 
142  ;   31   ./.,   100. 

191.  La  loi  prononce  la  responsabilité  soil- 
]alre  des  personnes  qui  reiiuiôreut  les  services 
l'un  notaire: — Jette,  J.,  1891,  Cherrier  vs  Mes- 
iy,  35   L.   G.  J.,  41, 

102.  La  chambre  des  notaires  et  sa  commls- 
;ion  de  discipline  n'ont  juridiction,  dans  le 
-as  de  plaintes  contre  les  notaires  pour  actes 
léi-ogatolres  il  l'honneur  professionnel,  lorsque 
>-s  actes  constituent  des  félonies,  qu'après 
lu'ils  ont  été  prouvés  devant  un  tribunal  com- 
)étent.  Dans  le  cas  actuel,  le  tribunal  compé- 
ent  est  celui  qui  peut  connaître  des  félonies 
■t  les  punir,  c'est-à-dire,  le  tribunal  ayant  ju- 
idiction    criminelle. 

I  193.  Les  tribunaux  civils  ne  peuvent  ni 
constater  ni  établir  l'existence  d'un  crime  ou 
l'une  félonie  ;  ils  ne  connaissent  que  des  obli- 
gations civiles,  des  contrats,  quasi-contrats,  dé- 
its.  et  quasi-délits.  Les  sentemces  des  tribu- 
laux  civils  ne  peuvent  jamais  faire  preuve  de 
'existence  d'un  crime:  —  Casault,  J.,  1891, 
rremhlay  vs  Bernier  et  al.,  1  Rev.  du  Not., 
32. 

194.  The  provision  of  law  which  authorizes 
otaries  to  make  evidence  in  their  own  behalf, 
stablishing  their  employment  as  notaries,  ex- 
ends  only  to  such  employment  as  specially  ap- 
■ertains  to  the  functions  of  a  notary,  and  not 
0  services  which  may  be  performed  by  a  no- 
ary  as  an  ordinary  agent  : —  Archibald,  J., 
894,  Kittson  vs  Duncan,  R.  J.  Q.,  6  8.  C,  402. 

195.  An  acceptance  of  a  delegation  of  pay- 
lent  is  not  void  on  the  ground  that  the  notary 
efore  whom  the  acceptance  was  made,  was 
he  husband  of  one  of  the  parties  antecedent- 
v  liable  for  the  debt  and  who  sold  to  the  de- 
endanit  the  property  hypothecated  therefor  : — 
7.  R.,  1894,  Moore  vs  Smart,  R.  J.  Q.,  6 
1.    S.,  432. 

196.  Un  notaire  est  un  officier  public  qui 
le  peut  être  poursuivi  pour  dommages  à  rai- 
on   d'un   acte  fait  par  lui  dans   l'exercice  de 

es    fonctions,   sans    qu'un    avis   d'un    mois    lai 


ait  été  donné: — Lynch,  J.,  1890,  Lasnlcr  vs 
Dozois,  R.  J.  Q.,  15  C.  S.,  G04 . — Taache- 
rcau,  J.,  1899,  Gcrvnin  vs  Nadeau,  3  R.  P. 
Q.,  18;  G  R.   de  J.,  157. 

197.  A  notary  public  cannot  enforce  p:iy- 
mont  of  full  tariff  fees  when  he  and  his 
brother  notaries  in  the  locality  have  been  iu 
the  constant  habit  of  charging  less: — G.  R., 
189G,  Hébert  vs  Matte,  R.  J.  Q.,  10  C.  S., 
4;  R.   J.    Q.,  10  G.   S.,  4. 

198.  Un  notaire  ne  peut  exercer  simultané- 
ment deux  professions,  mais  s'il  opère  d.'S 
transactions  Immobilières  pour  son  compte 
personnel,  ou  s'il  ne  fait  que  représenter  les 
successions  ou  les  personnes  dont  II  est  le 
mandataire,  il  n'est  pas  tenu  de  payer  la 
licence  municipale  des  agents  d'immeubles  : — 
Poirier,  J.,  1903,  La  Gité  de  Montréal  vs  La- 
lihcrté,   9   R.    de   J.,    308. 

199.  The  services  of  an  attorney  in  pro- 
curing an  option  on,  and  purchase  of  an  im- 
movable, for  a  client,  are  purely  a  matter  of 
quantum  meruit,  which  the  court  will  fix  at 
5  pour  cent  upon  the  price  :  —  Rochon,  J., 
1903,  Aylen  vs  Lindsay,  R.  J.  Q.,  23  G. 
8.,   345. 

V.    les   décisions   sous   l'article   1710,   C.    c. 

DOCTRINE     FRANÇAISE. 

Rég . — L'Ordre   est   maître   de   son    tableau. 

1.  Les  principes  du  mandat  salarié  sont  ap- 
plicables anx  avocats  et  aux  notaires,  dan®  lear 
rapport  avec  les  tiers.  Ces  derniers  peuvent 
aussi  se  prévaloir  des  lois  organisées  de  ces 
pirofessions  et  des  règlements  auxquels  les 
membres  sont  soumis  lorsqu'ils  sont  applicables 
aux  relations  qui  s'établissent  entre  eux.  Nous 
renvoyons  donc  aux  articles  ci-dessus,  au  titre 
dn  "Mandat"  pour  les  principes  de  la  doctrine 
française. 

2.  La  profession  d'avocat  et  de  notaire  est 
Incompatible  avec  toute  esipèce  de  commerce  : — 
Fuzier-Herman,  Rép.,  vo  Avocat,  n.  306  et  s. — 
Cohendy-Darras,  G.  de  Go.,  art.  1,  n.  121,  126. 


1733.  Les  règles  particulières  rela- 
ives  aux  devoirs  et  aux  droits  des 
Tocats  et  procureurs  dans  l'exercice 
le  leurs  fonctions  auprès  des  tribunaux 
iu  Bao-Canada,  sont  contenues  dans 
e  Code  de  procédure  civile  et  dans  les 
ègles  de  pratique  de  ces  tribunaux. 


Conc— c.  p.  c,  1,  73,  74,  75,  83,  86,  177, 
L-59,  260.  261,  262,  263,  264,  265,  2i80,  332,  553, 
i.'56,  1183,   1273,   1274. 

I  Stat. — Les  règles  de  pratique  étant  plus  du 
'essort  du  C.  p.  c.  que  du  C.  c,  nous  les  avons 
mises. 


1733.  The  rules  concerning  the 
duties  and  rights  of  advocates  and 
attomej^s,  in  the  exercise  of  their  func- 
tions before  the  several  courts  of 
Lower  Canada,  are  contained  in  the 
Code  of  civil  procedure,  and  in  the 
rules  of  practice  of  such  courts  rPs- 
pectively. 

JURISmUDENCE    CANADIENNE  . 

V.    les   décisions  sous   l'article   1732,   C.    c. 

DOCTRINE    FnANQATSE. 

V.   mes   remarques  sous   l'article   1732,   C.   c. 
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DES  COURTIERS,  FACTEURS  ET  AUTRES  AGENTS— ARTS  1734,   1735. 


1734.    Les  règles  de  la  prescription^ 
en  ce  qui  concerne  les  avocats  et  pro 
cureurs,  et  les  notaires,  sont  exposés 
dans  Tarticle  2260. 


1734.  The  rules  of  prescription  re- 
lating to  advocates,  attorneys  and  no- 
taries are  contained  in  article  2280. 


CHAPITRE  CINQUIEME. 


CHAPTER  FIFTH. 


DES    COURTIERS,    FACTEURS    ET   AUTRES 
AGENTS  DE  COMMERCE. 

1735.  Le  courtier  est  celui  qui  ex- 
erce le  commerce  ou  la  profession  de 
négocier  entre  les  par'ties  les  achats  et 
ventes  ou  autres  opérations  licites. 

Il  peut  être  le  mandataire  des  deux 
parties  et  par  ses  actes  les  obliger 
tontes  deux  relativement  à  ^affaire 
pour  laquelle  elles  remploient. 

Cod. — ff  L.  3,  de  proxeneticis. — Domat,  liv. 
1,  tit.  17,  s.  1,  n.  1. — C.  Com.,  74. — C.  L.  2985. 
— Story,  Agency,  §  28. — Smith,  Merc.  Law,  507, 
508. — .Syme  et  al.  vs  Heward,  1. — Décis.  d'es 
trib.  B.-C,  19. 

C.  de  Com.,  74. — La  loi  reconnaît,  pour  les 
actes  de  commerce,  des  agents  intermédiaires, 
savoir  :  les  agents  de  change  et  les  oourtiei'iS'. — 
Il  y  en  a  dans  toutes  les  villes  qui  ont  uaxe 
bourse  de  commerce. — Us  sont  nommés  par  le 
Président  de  la  RépuMique. 

Doct.  can. — Dorion,  Preuve,  77. — Campbell,  3 
R.  L.,  N.  8.,  441.— J.  C,  3  R.  de  L.,  4. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Dan®  les  ventes  faites  par  des  couaitiers, 
il  leur  est  nécessaire  de  donner  un  avis  écrit, 
hought  and  sold  notes,  tant  au  vendeur  qu'à 
l'achetenr,  de  la  transaction  qu'ils  ont  effectuée 
pour  en  établir  la  validité  en  loi  : — Smith,  J., 
1864,  Tourville,  vs  Essex,  8  L.  C.  J.,  314;  13 
R.  J.  R.   Q.,  372. 

2.  The  defendant,  an  insurance  broker,  was 
the  agent  of  two  insurance  compandes,  one  of 
which  instructed  him  to  cancel  a  certain  risk 
in  Momtreal.  After  asking  for  a  reconsidera- 
tion and  the  order  being  repeated,  he  complied, 
and  then  transferred  the  insurance  to  the  other 
company  for  which  he  was  agent.  He  did  this 
without  the  knowledge  of  the  insured.  The 
same  day,  a  fire  occurred  anid  the  loss  was 
paid  by  the  company  to  which  the  insurance 
had  been  transferred.  In  an  action  by  the  lat- 
ter against  the  agent  for  fraudai ently  making 
them  responsible  for  the  loss,  it  was  held  that 


OF    BROKERS,    FACTORS    AND    OTHER 
COMMERCIAL   AGENTS. 

1735.    A   broker   is  one   who    exer 
ci  s  es  the  trade  and  calling  of  negotiat- Jj, 
ing  betweien   particis   the  business  of| 
buying  and  selliag  or  any  other  lawful 
transactions. 

He  may  be  the  mandatary  of  both 
parties  and  bind  both  by  his  acts  in 
the  business  for  which  he  is  engaged 
by  them. 


If 


the  transfer  of  the  insiurance  was  good  beoatife 
it  wasi  competent  for  the  agent  to  act  as  the 
mandatary  of  the  company  and  of  the  insnred: 
— Wurtele,  J.,  1889,  Connecticut  Fire  Ins.  Co. 
vs  Kavanagh,  M.  L.  R.,  5  G.  8.,  262. — Q.  B.: 
M.  L.  R.,1Q.  B.,  323.— P.  O.,  L.  R.,  (1892),' 
App.  Cas.,  478;  15  L.  N.,  308;  13  L.  N.,  3;  21 
R.  L.,  a20  ;  61  L.  J.  P.  C,  50  ;  &7  L.  R.,  50«. 

V.    les  décisions   sous  l'article   1235,   C.    C.I 


il 

É 

h 


DOCTRINE    FEANÇAISB    ET    ANGLAISE. 


i 


1.  En  Franice,  les  courtiers  sont  nommés  pat 
le  Président  de  la  République.  Ils  fournissent 
un  cautionnement,  ils  achètent  leur  charge,  et 
ils  sont  S'OumJs  à  certains  règlements.  Il  y  en 
a  partout  où  est  établie  une  Bourse  de  com- 
merce, et  ils  sont  régis  par  une  chambre  syiodi- 
cale.  Ils  ont  le  monopole  des  actes  de  cour- 
tage. L'on  trouve  aussi  des  com-tiers  potii 
toute  espèce   de   commerce. 

2.  Le  courtier  n'est  qu'un  intermédiaire;  L 
met  en  rapport  les  parties  ;  il  ne  contracte  nii 
en  son  nom,  ni  au  nom  de  l'une  d'elles  ;  lej 
parties  rapprochées  par  le  courtier  contractesnr 
ensemible  et,  quant  à  lui,  il  disparaît.  Le  com 
missionnaire  (oit  facteur)  intervient  comnn: 
vendeur,  acheteur,  assureur,  assuré,  etc.,  soi 
en  son  nom,  soit  au  nom  de  son  commettant  :— 
Lyon-Caen-Renault,  vol.  1,  n.  753,  410. 

3.  A  broker  is  one  who  makes  a  bargain  fo 
another  and  receives  a  commission  for  so  dc 
ing;  oir,  for  instance,  a  stock-broker,  or  on 
who  receives  payment  of  freights  for  a  ship 
owner  and  negotiates  for  cargoes,  but  he  wh 
négociâtes   a   personal    contract   for   work   an' 
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ibor,  is  not  a  broker  : — ^Lord  C.  J.  Tlndal,  In 
'ott  &  Turner,  0  Bing.,  702,  70G. — 1  Bell,  Uom., 
17.  385,  3S6,  477,  478,  481,  483.-2  Kent, 
uinm.,  L.  41,  622,  note  d. — Malyne,  Lcx  Mere, 
i:5. — Ain.   &   Eng.    Enicyclopedla;,   vo    Brokers, 


!>(■)()  ;  Eng.  Eiici/clop.,  vo  Brokers,  202. — Sunlth, 
ûlcrc.   Law,   118. 

V.  A.  : — 1  Pardessus,  IQO,  n.  121. — 2  Alamzet, 
i),   art.   74. 

V.    les  auteurs  sous  l'article  19G8,  C    .c. 


I  1736.  Un  facteur  on  marchand  à 
(Wnniission,  est  nn  agent  employé  à 
clietcr  ou  à  vendre  des  marchandises 
iQur  un  autre,  soit  en  son  propre  nom 
u  au  nom  du  principal,  de  qui  il  ré- 
cit une  rétribution  communément  ap- 
elée  commission. 

Cod.— 3  Chitty,  Corn.  Lato,  193,  194.  — 
■>tory,  Aqency,  §  33. — 2  Pardessus,  404  à 
09.— Erskine,  Instit.,  liv.  3,  tit.  3,  §  34. — 
lem. — La  règle  contenue  dans  l'article  1736, 
st  prise  de  Domat  et  s'accorde  avec  ce  qui 
e  pratique  en  Angleterre,  en  Ecosse  et  aux 
}tats-Unis,  où  cependant  il  existe  en  faveur 
es  courtiers  une  présomption  plus  favorable 
u'eJle  ne  peut  l'être  souis  notre  droit,  qui 
lige  clairement  la  preuve  que  le  courtier  a 
té  employé  par  les  deux  parties  avant  qu'il 
ulsse  les  lier  par  ses  actes. 

C.  de  Corn.  94. — Le  commissionnaire  est  celui 
ul  agit  en  son  propre  nom  ou  sous  un  nom 
celai  pour  le  compte  d'un  commettant. — Les 
evoirs  et  les  droits  du  commissionnaire  qui 
git  au  nom  d'un  commettant  sont  déterminés 
lar  le  Code  Napoléon,  liv.  3,  tit.  13. 

Cone— C.  c,  1722,  1737,  1739,  1740  et  s., 
969,  1994. 

Doct.  can.  —  Maclaren,  Banks  &  Banking, 
45.— J.    C,    3   R.    de   L.,   4. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE . 

1.  Wtien   a   broker   has   been   employed   by 
principal    to   effect   a    sale   of   timber   whicli 

e  does  not  succeed  in  doing  and  the  timber 
5  sold  in  the  following  spring  without  his 
gency,  the  words  used  in  a  letter  to  the 
roker  by  the  principal  :  "  I  shall  renew  the 
ransaction  next  spring,  if  the  timber  should 
ot  be  sold  sooner,  by  returning  you  the 
pecifications  for  its  sale,"  form  a  mere  un- 
ccepted  promise  and  do  not  entitle  the  broker 
0  claim  damages  for  breach  of  contract. — 
k.  broker  employed  to  sell  cannot  claim  brok- 
rage  unless  he  has  effected  a  sale  and  has 
0  action  unless  contract  perfected  : —  Mere- 
'ith,  C.   J.,  1871,  Stu})'bs  vs  Convoy,  2  Q.   L. 

^,  53. 

2.  Action  was  brought  on  a  written  con- 
ract,  dated  25th  September,  1875,  by  which 
he  appellants  agreed  to  give  to  the  respon- 
ent  "  and  no  one  else,  the  whole  and  sole 
ale  of  as  much  of  our  farm  situated  at 
-ong   Point   and   known    as   the    Dillon    Farm, 


1736.  A  factor  or  commission-mer- 
chant is  an  agent  who  is  employed  to 
buy  or  sell  goods  for  another,  either  in 
his  own  name  or  in  the  name  of  his 
principal,  for  which  ha  receives  a  com- 
pensation commonly  called  a  commis- 
sion. 

as  will  make  one  hundred  lots  of  10,000 
square  feet  each.  The  said  property  to  be 
sold  by  him  inj  lots  for  the  sum  of  $67,000 
of  which  we  will  allow  him  the  sum  of 
$7,000  for  costs  of  commission,  all  expenses 
surveying  lots  and  bringing  the  said  property 
to  sale,  but  the  said  sum  of  $7,000  pro  rata 
at  $70  per  lot  will  be  paid  by  tne  purchasers 
out  of  their  first  payment  made  on  their  res- 
pective lots."  The  respondent  had  a  plan 
made  and  went  to  some  trouble  and  expense. 
•  The  respondent  sold  no  lots,  but  on  12th  June, 
1877,  the  appellants  sold  two  lots  and  action 
was  brought  for  $140,  the  stipulated  commis- 
sion on  those  lots. 

It  was  held  that  the  respondent  was  some- 
thing more  than  a  mere  mandataire  and  that 
the  agreement  gave  him  an  interest  in  the 
sale  on  account  of  the  outlay  made  by  him, 
which  was  only  to  be  returnied  by  the  com- 
mission on  sales,  and  consequently  the  action 
was  maintained:  —  Q.  B.,  1880,  Dillon  & 
Borthivick,  3  L.  N.,  202  ;  IS  R.  L.,  526. 

3.  A  sale  of  goods  to  be  delivered  at  a 
future  period,  admittedly  made  without  any 
intention  on  the  part  of  the  seller  to  deliver 
or  on  the  part  of  the  purchaser  to  receive 
delivery  of  the  goods  and  on  the  understand- 
ing that  the  parties  should  settle  with  each 
other,  at  the  period  for  delivery,  by  the  one 
party  paying  to  the  other  the  difference  be- 
tween the  price  of  sale  and  that  which  might 
prevail  at  the  period  fixed  for  delivery,  is  a 
mere  gambling  transaction  and  tlierefore  illegal, 
null]  and  void.  —  A  commission  merchant  act- 
ing for  the  vendor  in  such  a  case  and  having 
a  knowledge  of  the  true  nature  of  the  trans- 
action, cannot  recover  from  the  vendor  monies 
advanced  by  him  in  connection  with  such  sale  : 
— Rainville,  J.,  1876,  Shaio  vs  Garter,  26  L. 
C.    J.,  151;   21  R.    L.,  409. 

4.  M.  employed  T.,  a  real  estate  agent 
to  sell  a  certain  property  belonging  to  M.  T. 
advertised  the  property  and  negotiated  with 
several  persons,  one  of  whom,  G.,  he  sent  to 
M.,  who  shortly  afterwards  notified  T.  that 
they  could  not  agree  on  a  price,  and  that  he 
wished    to    withdraw    the    property    from    T.'s 
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hands  and  occupy  it  himself.  T.  thereupon 
rendered  M.  his  aocount  for  advertising  the 
property  for  sale,  which  M.  paid.  Two  days 
afterwards,  M.  sold  the  property  to  G.,  upon 
which  T.  brought  an  action  to  recover  his 
commission.  It  was  held  that  M.  was  liable 
to  T.  for  the  commission  on  this  price  of 
sale: — C.  R.,  1885,  Thomas  vs  Merklcy,  32 
L.    C.    J.,  207. 

5.  Le  propriétaire  des  marchandises,  qui 
les  consigne  pour  vente  à  un  facteur  dans  un 
autre  district,  ne  peut  les  saisir-  revendiquer, 
entre  les  mains  de  ce  dernier,  que  par  action 
prise   devant   le   tribunal    de   son   domicile. 

6.  Le  propriétaire  ne  peut  saisir-revendi- 
quer  les  marchandises  consignées  pour  vente 
à  un  facteur  qu'après  remboursement  des 
avances  faites  par  ce  dernier  sur  les  marchan- 
dises : — Casault,  J.,  1885,  Gourdeau  vs  Cas- 
sils,   15   g.    L.    R.,  258;   12  L.    N.,  410. 

7.  P.  P.  M.,  le  défendeur,  signa  un  écrit 
BOUS  seing  privé,  autorisant  J.  B.  L.,  le 
demandeur,  à  acheter  pour  lui  de  la  succes- 
sion Hubert,  un  immeuble  au  prix  de  $55,000, 
payable  $10,000  comptant  et  la  balance  à  être 
employée  pour  payer  les  créanciers  hypothé- 
caires. Il  est  prouvé  que  la  propriété  en 
question  est  grevée  d'hypothèques  pour  plus 
de  $45, 000.  SouiS'  ces  circonstances»,  P.  G. 
M.  était  justifiable  en  refusant  de  signer  un 
titre  d'acquisition.  Le  demandeur,  J,  B.  L., 
poursuit  pour  sa  commission  et  base  son  ac- 
tion sur  la  promesse  de  vente  signée  par  De- 
moiselle Hubert.  Or,  il  appert  qu'au  moment 
de  la  signature  de  cette  promesse  de  vente,  la 
dite  Demoiselle  Hubert  ne  pouvait  consentir 
un  acte  de  vente  parfaite,  attendu  qu'elle  n'a- 
vait pas  elle-même  un  titre  parfait  à  la  pro- 
priété, ayant  négligé  de  faire  enregistrer,  au 
désir  de  la  loi,  une  déclaration  d'hérédité. 
Il  fut  jugé  que,  sous  ces  circonstances,  l'ac- 
tio-n  est  mal  fondée: — 0.  B.  R.,  1885,  Martin 
&  Lnhelle,  34  L.    G.   J.,  28. 

8.  La  convention  par  laquelle  un  proprié- 
taire charge  un  agent  d'immeubles  de  vendre 
sa  propriété  dans  un  délai  déterminé,  moyen- 
nant une  commission  convenue,  oblige  ce  pro- 
priétaire à  payer  cette  commission,  si,  pendant 
ce  délai,  il  vend  lui-même  l'immeuble,  au  lieu 
de  le  faire  vendre  par  l'agent: — G.  B.  R., 
1889,  Carie  vs  Parent,  17  R.  L.,  122;  M. 
L.  R.,  5  B.  R.,  451;  R.  J.  Q.,  1  G.  8., 
256;  13  L.  N.,  122.  V.  les  décisions  sous 
l'article    1722,    G.    c. 

9.  Where  a  signature  to  a  covenant  of 
sale  was  obtained  by  deception  and  misre- 
presentation, by  pretending  that  a  condition 
previously  objected  to  by  the  party  signing 
had  been  removed  from  the  agreement,  the 
agent  who  procured  the  signature  is  not  en- 
titled to  recover  the  commission  stipulated  In 
the  agreement: — Davidson,  J.,  1889,  Land  & 
Loan  Go.,  vs  Fraser,  M.  L.  R.,  5  S.  G., 
392;   13  L.   N.,  44. 

10.  Where  the  owner  of  real  property  has 


i»!jt 


authorized  an  agent  to  sell  the  same  on  hif 
account,  for  a  stipulated  commission,  withiri 
a  specified  period,  and,  before  the  expiratior 
of  the  term,  the  owner  leases  the  same  pro 
perty  with  option  of  purchase,  such  agreemeni 
is  equivalent  to  a  revocation  of  the  agent's  I 
authority,  but  the  latter  is  only  entitled  tc 
actual  damages  ;  and  where  it  appeared  thai; 
he  had  taken  no  steps  whatever  to  procurt 
a  purchaser,  and  the  term  of  his  agency  hac 
nearly  expired  when  his  agency  was  inter; 
fered  with,  as  above  mentioned,  and  that  the 
lessee  dit  not  in  fact  become  a  purchaser,  i\) 
was  held  that  no  damages  were  proved,  and 
that  his  action  for  the  stipulated  commissioc 
could  not  be  maintained: — G.  R.,  1892,  Blon- 
din  vs  Duff,  R.   J.   Q.,  1  G.    8.,  256. 

V.    les   décisions   sous   l'article   1722,    C.    cà 
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1.  Le  facteur^  ou  commissionnaire  est  dly 
tinct  des  préposés,  comme  les  commis,  commis-' 
voyageurs,  représentants  de  commerce,  en  cï' 
qu'il  est  indépendant  et  offre  ses  services  at' 
public  en  général,  il  agit  pour  le  compte  des 
personnes  de  différents  commerces  et  moyenJ 
niant  une  commission  : — 3  Lyon-Caen-Renault! 
n.  412. — Raben  de  Couder,  vo  Commiss.,  nj 
4.^ — Dutruc,  eod.  vo,  n.  4. — Troplong,  n.  67j 
— 2  Delamarre  et  Lepoitvin,  n.  9,  13. —  l 
Alauzet,  n.  1032.  —  Boistel,  n.  513. — Grej  É 
nier,   127. — Thaler,   n.    927. 

2.  La  convention  du-croire,  del  credere 
constitue  une  assurance  et  non  un  cautionne, 
ment: — 3  Delamarre  et  Lepoitvin,  n.  90  e" 
s. — Troplong,  Gaut.,  n.  37.  —  Mandat,  ni 
1050. — Thaller,  n.  937. — Bédarride,  n.  14; 
et  s. — 2  Alauzet,  n.  1050. — 2  Pardessus,  n 
564. 

3.  Le  salaire  du  commissionnaire,  quan<j 
il  n'y  a  pas  de  convention,  se  règle  par  l'usag- 
du  lieu  de  l'exécution  du  contrat.  Il  est  or 
dinairement    de    2    pour    cent  : — 3    Lyon-Caei 

Renault,  n.  46'S  et  s.,  469. 

4.  Outre  son  salaire,  le  commissionnair 
a  droit  à  ses  avances,  et  débours  quand  mêm 
l'affaire  n'a  pas  réussi  : — 3  Delamarre  et  L€ 
poitvin,  n.  101. — 3  Lyon-Caen-Renault,  n 
473. — Boistel,   n.    524. 

5.  Le  commissionnaire  auquel  un  commei 
çant  donne  un  ordre  par  lettre  ou  envoie  de 
marchandises    pour    vendre    à    certaines    condi 
tions,   doit  répondre  pour  faire    connaître  soj* 
refus,   sans  quoi  il  est  présumé  avoir  accepté^ 
— Favard,   vo   Commissionnaire,  n.    1.  — Troï 
long,  n.    152. — 2  Pardessus,  n.    358. — 3  U&è 
se,  Dr.    corn.,  n.    1473  et  s. — 2  Delam-irre  e' 
Tiepoitvin,   n.    167. — 3   Alauzet,   n.    1646.  — 
Bravard  et  Démangeât,  274.  note  4. — Boiste' 
n.    514. — 2    Demenget.    Gommîss.,    n.    753   iif; 
fine. — 3    Lyon-Caen-Renault,    n.      424,     426 

^  Cette  expression  est  à  peu  près  abandoti 
née,  en  France,  où  l'on  se  sert  généralemett] 
du    mot    "  commissionnaire." 
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6a.  La  ^^gle  contraire  a  lieu  do  commls- 
onnaire  ù,  coinmorgaut  : — 3  Alauzet,  n.  1G47. 
-Dutriic,  vo  Connniss.,  n.  10. — 3  Massé,  n. 
475: — Contra. — Bolstel,  n.  514. — 3  Lyon- 
aen  Renault,  n.    425. 

6.  Le  facteur  chargé  d'acheter  ne  peut 
:écuter  l'ordire  avec  ses  propres  marchandl- 
s  sans  en  avoir  avisé  son  commettant.  Il 
>  peut  non  plus  acheter  les  marchandises  qu'il 
t    chargé    de    vendre  : — 2    Pardessus,    n .    570 

s. — 2  Delamarre  et  Lepoitvin,  n.  249. — 
l'oujet,  n.  lui. — 1  Domenget,  n.  7G2. — Ilu- 
•n  de  Couder,  n.  225. — relletier,  Dr.  corn., 
)  Coulisse  et  coulissicr,  n.  17. — Thaller,  n. 
Î5. — Guillouard,  Mandat,  n.  106. — 3  Lyon- 
len  Renault,  n.  457: — Contra. — Bédarride, 
.  86  et  s.— Bolstel,  n.  522. — 3  Alauzet,  n. 
)60. 

7.  La  convention  del  credere,  du-croire, 
nd  le  commissionnaire  débiteur  personnel  et 
•Incipal  du  commettant,  et  tous  les  risques 
1  recouvrement  sont  à  sa  charge,  mais  sans 
langer  sa  qualité  de  commissionnaire  :  — 
roplong,  n.  376  et  s. — 3  Delamarre  et  Le- 
>itvin,    n.    90    et   s. — 3    Lyon-Caen     Renault, 

.  452  et  s. — Ruhen  de  Couder,  vo  Commiss., 
.   49. — 1   Locré,   241. 

8.  Les  dépenses  du  commissionnaire  pro- 
lisent des  intérêts  de  plein  droit  à  compter 
i  jour  où  11  les  a  faites  : — 3  Delamarre  et 
îpoitvin,  n.  101. — Dutruc,  loc.  cit.,  n.  50. 
-Troplong,    n.    677. 


9.  Le  commissionnaire  qui,  chargé  d'acheter 
des  marchandises  pour  le  compte  de  son  com- 
mettant, les  achète  en  son  nom  personnel  et 
les  pale  de  ses  propres  deniers,  est  subrogé 
de  plein  droit  aux  lieu  et  place  du  vendeur. 
En  conséquence,  si  le  commettant  est  en  fail- 
lite, après  que  les  marchandises  lui  ont  été 
expédiées,  le  commissionnaire  peut  les  reven- 
diquer dans  les  cas  et  de  la  même  manière  que 
le  vendeur  l'aurait  pu  lui-même  : — Dallez,  Rép., 
vo  Commission.,  n.  267. — Merlin,  Rép.,  vo 
Revendication. — 2  Perdessus,  n.  563.  —  3 
Lyon-Caen  Renault,  n.  500. — Ruben  de  Cou- 
der, n.  231.— Persil,  Rég.,  hyp.,  art.  2102: 
— Contra. — 3  Delamarre  et  Lepoitvin,  n.  245. 
— Bolstel,    n.    535   in  fine. 

V.  A.: — 1  Delamarre  et  Lepoitvin,  Cont.  de 
com.,  n.   32. — Troplong,  Mandat,  n.    65  et  s. 

— Ruben  de  Couder,  vo  Commiss.,  n.  4,  140. 

1  Pardessus,  n.  40.  —  Persil  et  Croissant, 
Commiss.,  n.  6. — 2  Delamarre  et  Lepoitvin, 
n.  29;  t.  3,  n.  87. — Bolstel,  n.  512,  516. — 
3  Lyon-Caen  Renault,  n.  453,  455. — 2  Alau- 
zet, n.  837. — Eng.  Encyclopedia,  vo  Factor, 
286. — Campbell,  407,  408.— McLaren,  506. — 
Am  &  Eng.  Encyclop.,  vo  Factor  or  Comm. 
Merchant,  628. 

V.  quant  au  droit  du  facteur  d'être  rem- 
boursé de  ses  dépenses  et  d'être  payé  de  son 
salaire  ,   les  auteurs  sous  l'article  2001  C.    c. 


1737.     Les  courtiers  et  les  facteurs  1737.    Brokers  and  factors  are  sub- 

mt   assujettis    aux   règles    générales  ject  to  the  general  rules  declared  in 

loncéés  dans  ce  'titre,  lorsqu'elles  ne  this  title,  when  these  are  not  incon- 

)nt  pas  incompatibles  avec  les  arti-  sistent  with  the  articles  of  this  chapter. 
es  de  ce  chapitre. 


DOCTRINE    FHANQAISB. 

1.  Les  règles  du  droit  civil  touchant  le 
ige  s'appliquent  au  gage  commercial  dans 
s  cas  où  il  ne  se  trouve  pas  de  dispositions 


spéciales: — 4  Aubry  et  Rau,  707,  §  433.  — 
Baudry-Lacantinerie  et  Loynes,  n.  61,  148. — 
18  Duranton,  n.  523. — 28  Laurent,  n.  491, 
— Guillouard,  n.   221. 


1738.  Le  facteur  qui  a  son  principal 
ms  un  autre  pays  est  responsable  per- 
)nnellement  envers  les  tiers  avec  qui 

contracte,  soit  que  le  nom  du  prin- 
pal  soit  connu  ou  ne  le  soit  pas.  Le 
rincipal  n'est  pas  responsable  envers 
s  tiers  sur  semblables  contrats,  à 
oins  qu'il  ne  soit  établi  que  le  crédit 

été  donné  égalsment  au  principal 
)mme  au  facteur,  ou  au  principal  seul. 

Cod. — Paley,  Prin.  and  Ag.,  248,  273,  282. 
I  Story,   Agency,    §§    268.    290,    448. — 2    Par- 


1738.  A  factor  whose  principal  re- 
sides in  another  country  is  personally 
liable  to  third  persons  with  whom  he 
contracts,  whether  the  name  of  the 
principal  be  known  or  not.  The  prin- 
cipal is  not  liable  on  such  contracts 
to  the  third  parties,  unless  it  is  proved 
that  the  credit  was  given  to  both  prin- 
cipal and  factor,  or  to  the  principal 
alone. 


dessus.   Dr.    Com.,   404, 
66. 


-Smith,   Merc.    Law,. 
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Conc— C.    c,   1715,   1727. 

Doct.  can. — Maclaren,  Banks  d  Banking,  145. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE . 

1.  Des  personnes  faisant  affaires  généra- 
lement comme  courtiers  et  marchands  à  com- 
mission, vendirent  de  la  farine  à  venir  de 
Chicago,  pour  un  mandant  qui  y  résidait.  Le 
nom  du  mandant  fut  mentionné  dans  l'avis  de 
vente  et  les  agents  signèrent  comme  agents  à 
commission. 

Il  fut  jugé  que  les  agents  n'ayant  pas  la 
marchandise  en  leur  possession  ou  sous  leur 
contrôle,  ne  pouvaient  pas  être  considérés  fac- 
teurs, sous  l'article  1738  C.  c,  mais  étaient 
seulement  courtiers. 

2.  Le  terme  agent  à  commission  n'est  pas 
synonyme   de    facteur. 

3.  Les  définitions  de  courtier  et  de  fac- 
teur, aux  articles  1735  et  1736  C.  c,  ne  sont 
pas  absolues,  mais  doivent  être  interprétées 
suivant  la  distinction  ordinairement  faite 
entre  ces  deux  classes  d'agents. 

4.  La  possession  ou  contrôle  des  marchan- 
dises du  principal  par  le  facteur  le  distingue 
du  courtier.  Quoique  la  responsabilité  per- 
sonnelle du  facteur  ou  commissionnaire  soit 
présumée  par  la  loi  quand  il  agit  pour  un  prin- 
cipal étranger,  cependant,  il  peut  toujours  se 
décharger  de  cette  responsabilité  par  les  ter- 
mes du  contrat,  ou  par  les  circonstances  qui 
l'ont  accompagné:— C.  B.  R.,  1875,  Crone  & 
Nolan,  19  L.  G.  J.,  309;  4  R.  h.,  657;  11 
R.   h.,  327;   2  R.    C,  485. 

5.  Where  the  plaintiff  sued  as  having  sold 
certain  books  for  one  Pilon  of  Paris,  France, 
but  the  contract  produced  showed  that  it 
was  a  contract  between  the  said  Pilon  and 
the  defendant  and.  it  made  no  mention  of 
the  matter,  it  was  held  that  the  action  did 
not  lie  as  taken: — Q.  B.,  1879,  Doutre  & 
Dansereau,  3  L.  N.,  22. — Torrance,  J.,  1879, 
Dansereau  vs  Keller,  3  L.   N.,  240. 

6.  It  was  held  in  appeal  that  com- 
mission merchants  whose  principals  reside 
abroad  are  personally  liable  on  a  contract 
signed  by  them  in  their  own  name,  though  the 
contract  itself  showed  their  quality  as  com- 
mission agents  and  it  was  known  to  the  other 
party  that  they  were  selling  goods,  to  arrive, 
from  foreign  principals: — Q.  B.,  rev.,  1881, 
Evans  &  McLea,  1  Q.  B.  R.,  201;  4  L.  N., 
76. — Johnson,  J.,  2  L.   N.,  370. 

7.  Le  sous-agent  ou  sous-facteur  d'un 
principal  étranger,  qui  achète  des  effets  dans 
la  province  de  Québec,  est  responsable  per- 
sonnellement pour  le  prix  des  effets  achetés, 
même  s'il  déclare  le  nom  de  l'agent  principal 
résidant   dans   la   province,    lors   de    l'achat  : — 


h  It, 


Mathieu,  J.,   1882,   Lemire   vs   Dîxon,   11  B. 
L.,   323. 

8.  Le  facteur  ou  agent  d'un  principal  ré- 
sidant en  pays  étranger  est  seul  responsable, 
personnellement,  envers  les  tiers,  et  les  per- 
sonnes employées  par  ce  facteur  ou  agent 
qui  est  leur  mandant,  ne  sont  pas  responsa- 
bles, personnellement,  des  transactions  faites 
au  nom  de  leur  mandant: — C.  B.  R.,  1884, 
Dixon  &  Etu,  7  L.   N.,  213. 

9.  A  party  who  signs  an  agreement  for  ser- 
vices to  a  vessel  stranded  in  the  Gulf  as 
agent  by  captain  R.'s  telegrams,  is  not  liable, 
under  C.  c.  1738,  as  a  factor  of  a  foreign 
principal: — C.  R.,  1889,  Kaine  vs  Gunn,  16 
Q.   L.   R.,  237;  13  L.   N.,  415. 

DOCTRINE    FBANÇAISB    ET    ANGLAISE. 

1.  Le  commissionnaire  qui  achète  de  la 
marchandise  en  son  nom,  mais  en  présence 
de  son  commettant,  dont  il  fait  connaîtra 
le  nom,  ne  laisse  pas  que  d'être  seul  respon- 
sable, lorsque  c'est  la  foi  du  commissionnaire 
qui  a  été  suivie: — Troplong,  n.  547. — 3  Lyon-. 
Caen  Renault,  n.  477.  —  Dalloz,  Rép.,  voj 
Commissionn.,   n.    43. 

2.  Le  commissionnaire  qui  agit  en  son 
nom  propre  est  responsable  vis-à-vis  des  tiers 
mais,  s'il  traite  au  nom  de  son  commettant 
il  ne  s'engage  pas  personnellement  : — 1  Sa 
vary,  566. — 2  Pardessus,  n.  563.  —  2  Vin- 
cens,  121. — 3  Lyon-Caen  Renault,  n.  478  et 
s. — Fuzier-Herman,  Rép.,  vo  Commission.,  n. 
354  et  s.,  358  et  s. — 3  Delamarre  et  Lepoit- 
vin,  n.   55.  | 

3.  Factors  who  have  power  to  sell  and 
who  usually  do  sell  the  goods  consigned  tc 
them  in  their  own  names  are  generally  helc  bji 
to  be  entitled  to  sue  in  their  own  nametj 
for  the  price  of  goods  sued,  or  for  breact 
of  contracts  relating  to  the  goods  or  for  torts 
relating  to  same  goods  : — Am,  &  Eng.  Encycl.^ 
Renton,  vo  Factor,  288. — Wharton,  755.  — 
Russell,  Factor  &  brokerage,  241. — Ewell,  379) 

4.  It  was  formerly  the  rule  that  agents 
acting  for  principals  resident  in  a  foreigi; 
country  were  held  personally  liable  upon  al 
contracts  made  by  them  for  their  principals^ 
and  this  without  distinction  whether  they  dfr 
scribe  themselves  in  the  contract  or  not.  Bui 
this  is  not  the  rule  now  neither  in  Englanc 
nor  in  United  States,  where  the  general  riilt 
is  applied  whether  the  principal  is  a  foreignei 
or  not: — Am.  &  Eng.  Encycl.,  vo  Agency 
1121  &  s.  —  Wharton,  §  791.  —  Smith,  Merc 
law,   78. 

V.  A.: — Boistel,  n.  530. — 2  Pardessus,  n. 
563. — Dalloz,  Rép.,  vo  Commission.,  n.  291. 
— Troplong,  n.  532. — 3  Delamarre  et  Lepoit 
vin,  n.  128  et  s. — Smith,  Mercant.  law,  (2< 
Ed.),  76,  78,  134,  136,  140  et  s. 
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1739.   Toute  personne  peut  contrac-         1739.    Any  person  may  contract  fo 
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:er,  pour  Tachât  de  marchandises,  avec 
e  facteur  qui  les  a  em  sa  possession, 
)U-  à  qui  cilles  ont  été  consignées,  et 
)eu't  les  recevoir  de  lui  et  lui  en  payer 
e  prix;  et  tel  contrat  et  paiement 
ient  le  propriétiadre  des  miarchandises, 
ors  même,  que  Tache teur  sait  qu'il 
i?  contracte  qu'avec  un  facteur. 


Cod.—S.    R.    C,  ch.    59,  s.    1. 

Conc. — C.   c,  1736,  1740. 

Stat. — S.  R.  C,  c.  59,  s.  1. — Il  est  per- 
ais  à  qui  que  ce  soit  de  contracter  avec  tout 
gent  à  qui  on  aura  confié  la  possession  d'ef- 
ets  ou  marchandises,  ou  à  quii  les  dits  effets 
■u  marchandises  pourront  avoir  été  cousi- 
nes, pour  l'achat  de  tels  effets  ou  marchan- 
Ises,  et  de  les  recevoir  de  tel  agent  et  de 
al  en  payer  le  prix,  et  tel  contrat  et  paie- 
lent  lieront  le  propriétaire  de  tels  effets  et 
larchandises  et  vaudront  contre  lui  bien  que 
acquéreur  sache  qu'il  ne  transige  qu'avec  un 
gent. 

JUKISPRUDENCE    CANADIENNE . 

Index  alphabétique. 

Nos 


Faillite 8 

Livraison   13 

Paiement 12 

Privilège 2 

Revendication 2 

Reçus  d'entrepôts.  .  9, 10 


Nos 

ssurance 8  et  s. 

hevaux 1 

hemins  de  fer 11 

ompensation 7 

onnaissement  5. 12 

onsigna taire....   ..    4,7 

1.  An  agent  (a  horse  dealer)  in  possession 
f  horses,  gives  a  good  title  to  a  purchaser 
1  good  faith  as  against  his  principal  the 
roprietor,   under  the  C.    S.    of  C,   c.    59: — 

.  B.,  1861,  Davis  &  Beaudry,  6  L.  G.  J., 
34,  163;  12  D.  T.  B.  C,  18;  18  R.  L., 
51;  7  22.  J.  R.  Q.,  501,  506;  10  R.  J.  R. 
.,   124,    530. 

2.  The  proprietor  of  goods  cannot  claim 
lem  by  revendication  as  his  property,  while 
ley  are  in  the  hands  of  a  party  having  a 
en  upon  them  for  advances  made  to  a  third 
arty  from  whom  the  party  in  possession  had 
îceived  them:  —  Q.  B.,  1861,  Johnson  & 
omer,  6  L.    C.   J.,  77. 

3.  A  person  who  insures  as  agent  for  an- 
ther, cannot  sue  for  indemnity  in  his  own 
ame  as  principal. 

4.  And  if  a  consignee  sues  for  indemnity 
nder  a  policy  effected  in  his  own  name,  upon 
oods  belonging  to  another  and  consigned  to 
im,  he  must  show  an  insurable  interest  in 
ach  goods  to  entitle  him  to  recover,  and  he 
in  only  recover  the  amount  in  which  he 
lows  himself  to  be  so  interested. 


•the  purchase  of  goods  with  any  agent 
entrusted  with  their  possession  or  to 
whom  the  same  have  been  consigned, 
and  may  receive  the  same  from  such 
agent  and  pay  him  the  price  thereof, 
and  such  contract  and  payment  is  bind- 
ing upon  the  owner  of  the  goods,  not- 
withstanding the  purchaseT  has  no- 
tice that  he  is  contrac'ting  only  with 
an  agent. 

5.  The  possession  of  the  bill  of  lading  is 
prima  facie  evidence  of  proprietorship  ;  but 
it  is  insufficient  to  constitute  an  insurable  in- 
terest In  the  consignee,  if  it  be  shown  aliunde 
that   he   is   not   the   proprietor   of   the   goods. 

6.  To  entitle  a  consignee  of  goods  lost  or 
damaged  in  transitu,  to  recover  under  a  policy 
taken  out  upon  them  in  his  own  name,  he 
must  show  pecuniary  and  appreciable  Interest 
in  such  goods,  arising  from  a  lien  upon  them  ; 
which  lien  may  be  for  advances  in  respect  of 
them  for  a  general  balance,  or  otherwise.  But 
however  it  may  be  created,  it  must  attach 
specifically  upon  the  goods  covered  by  the 
policy: — Smith,  J.,  1863,  Cusack  vs  Mutual, 
1  C,  6  L.   C.   J.,  97;  10  R.  J.   R.   Q.,  194. 

7.  Le  commerçant  qui  reçoit  une  consi- 
gnation d'effets  a  le  droit  d'appliquer  le  pro- 
duit de  la  vente  de  ces  effets  en  décluction 
d'un  compte  que  celui  qui  a  consigné  lui 
devait: — Torrance,   J.,    1873,    Stabb   vs   Lord, 

5  R.   L.,  181. 

8.  In  the  month  of  August,  1870,  Ruther- 
ford Brothers,  of  New  Poundland,  shipped  a 
cargo  of  fish  which  they  consigned  to  respond- 
ents at  Montreal,  in  the  name  of  Ridley  & 
Sons.  Before  the  ship,  which  was  bearer  of  the 
bill  of  lading,  arrived  at  Montreal,  Ridley  & 
Sons  failed  and  Rutherford  &  Brothers  notified 
the  respondents  not  to  pay  them  the  proceeds 
of  cargo,  but  to  hold  the  same  for  them, 
Rutherford  &  Brothers.  This  letter  was  ack- 
nowledged by  respondents  without  objections 
taken  to  request.  The  ship  arrived  at  Mont- 
real and  an  agreement  was  made  that  res- 
pondents should  sell  the  cargo,  and  proceeds 
to  abide  decision  of  court  on  question  whether 
respondents  were  entitled  to  retain  proceeds 
for  a  balance  of  $12,000  due  them  by  Ridley 

6  Sons.    The    court   below   recognized    a   lien. 

Judgment  reversed  in  appeal  : 

It  was  held,  that  Ridley  &  Sons  had  no  title 
or  right  of  property  in  the  cargo.  They  were 
mere  agents  to  receive  proceeds  for  Ruther- 
ford Bros.  The  latter  could  revoke  the  power 
of  attorney,  as  no  advances  were  made  on  this 
cargo,  no  lien  for  general  balance  to  Ridley 
&  Sons: — Q.  B.,  1875,  Stabh  &  Lord,  M., 
{Monk  &  Ramsay,  dissenting.)  — 5  K.  iv., 
5«a. 
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9.  Le  4  juin  18G7,  Ths  Ruston,  nanti  de 
deux  certificats  d'emmagasinage  signés  par 
Wm.  Mid'dleton  &  Co.,  de  la  quantité  de  310 
quarts  d'huile  de  charbon,  transporta  cette 
huile  aux  appelants  comme  sûreté  addition- 
nelle de  billets  promlssoires  au  montant  de 
$4,000.  Les  appelants  firent  assurer  cette 
huile  au  bureau  de  l'intimée  pour  trois  mois. 
Le  18  août  1867,  les  magasins  de  Middleton 
brûlèrent  et  l'huile  fut  consumée.  Action  sur 
short  risk  receipt  pour  $2,158,  valeur  de 
l'huile  assurée.  Défense  :  1°  les  appelants 
avalent  assuré  comme  propriétaires  lorsqu'ils 
n'avaient  qu'un  intérêt  précaire  ;  2°  Ils  n'a- 
vaient pas  fourni  d'état  détaillé  de  leurs  per- 
tes ;  3°  assurance  nulle,  parce  que  les  ware- 
house receipts  étaient  faux,  plusieurs  reçus 
ayant  été  donnés  pour  la  même  huile.  L'ac- 
tion fut  déboutée  sur  ce  que  les  appelants 
n'avaient  pas  déclaré  quel  intérêt  ils  avaient 
dans  l'huile.  Le  jugement  doit  être  infirmé. 
La  loi  qui  autorise  des  prêts  sur  loarehouse 
receipts,  déclare  ceux  qui  en  sont  porteurs, 
propriétaires  des  objets  y  mentionnés: — G.  B. 
R.,  1875,  Wilson  &  The  Citizens  I.  &  I.  Co., 
M.,  19  L.    C.    J..  175. 

10.  A  warehouse  receipt  given  by  a  ware- 
houseman, when  the  goods  in  question  are 
not  in  his  possession,  is  null  and  void: — Q. 
B.,  1877,  Williamson  &  Rhind,  22  L.  O.  J., 
166. 

11.  B.,  who  was  the  principal  proprietor 
of  a  railway  company,  was  in  the  habit  of 
mingling  the  moneys  of  the  company  with 
his  own.  He  bought  locomotives  essential  to 
the  business  of  the  railway  company,  and 
for  several  years  allowed  the  company  to 
have  possession  of  the  locomotives  openly  and 
publicly    as    though    their    own    property. 

It  was  held  that  the  locomtives  must  be 
presumed  to  be  the  property  of  the  company 
especially  as  regards  creditors  who  had  trust- 
ed the  company  on  the  faith  of  their  posses- 
sion of  such  property.  That  the  appellants 
who  claimed  the  locomotives  under  a  sale 
from  B.,  not  accompanied  by  delivery,  were 
not  entitled  to  the  property  as  against  a  J)ona 
fi.de  creditor  of  the  company: — Q.  B,,  1886, 
Fairtanks  &  Barlow  &  O'Halloran,  M.  L.  B., 
2  Q.  B.,  332;  9  L.  N.,  406;  10  L.  N.,  108; 
14  R.    C.    Bupr.,  217. 

12.  The  purchaser  of  a  car  load  of  barley 
paid  the  price  thereof  to  the  vendor's  agent, 
from  whom  he  received  the  grain,  and  who 
was,  moreover,  named  ip  the  bill  of  lading 
as   consignee. 

It  was  held  that  the  bill  of  lading  consti- 
tuted a  written  authority  to  the  consignee  to 
control  the  consignment  and,  having  delivered 
it,  to  receive  the  price,  and  his  receipt  was 
a   valid   discharge   to   the  purchaser: — Q.    Z?., 


I 


1886,  Lambert  &  Scott,  M.    L.    R.,  2  Q.    B., 
340;  9  L.  N.,  406. 

13.  Une  personne  qui  achète  des  marchan- 
dises d'un  agent,  sans  connaître  la  qualité  de' 
ce  dernier,  mais  qui  reçoit  la  marchandise  di- 
rectement du  commettant  avec  la  facture  en 
son  nom,  acquiert  suffisamment  la  connais- 
sance qu'il  a  acheté  du  commettant  pour  être 
tenu  de  lui  en  payer  le  montant,  surtout  dans 
le  cas  où  il  n'a  pas  encore  payé  à  l'agent  : — 
Champagne,  D ,'  M.,  1889,  Stiggins  vs  Lori- 
gne,  12  L.  N.,  194. 

DOCTRINE     FRANÇAISE     ET     ANGLAISE. 

1.  De  ce  que  l'endossement  du  récépissé, 
transmet  au  cessionnaire  le  droit  de  disposer 
des  marchandises,  on  doit  conclure  que  le 
tiers  porteur  de  bonne  foi  n'est  pas  passible 
des  exceptions  opposables  à  l'endosseur  par 
le  véritable  propriétaire  des  marchandises  ou 
par  les  créanciers  de  sa  faillite  : — 3  Alauzet, 
n.  1019. — Dutruc,  vo  Magasins  généraux,  n.; 
30. — Ruben   de   Couder,    eod.    vo,   n.    47. 

2.  A  factor  cannot  buy,  sell,  pledge  or 
use  for  his  own  benefit  goods  consigned  to 
him,  but  he  has  implied  power  to  sell  them, 
when  they  are  in  his  possession  : — Am.  & 
Eng.  Encyclop.,  vo  Factors  or  Commis.  Mer- 
chants, 631. — Campbell,  Com.  agency,  409, 
427. — Ewells,  Agency,  174,  556, — Wharton, 
Agency,  §  75  &  s. — 1  Bell,  Comm.,  523. — ^ 
Paley,  Ag.   hp.    Lloyd,  226  &  s.  } 

3.  It  is  a  well  settled  rule  that  if  there'' 
is  at  the  place  where  the  factor  is  employed 
to  make  a  contract  an  established  usage  or 
custom,  he  has  implied  authority  to  act  In 
accordance  with  such  usage  or  custom  : — Am. 
&  Eng  Encyclop  ,  loc.  cit. — Campbell,  Com. 
Agency,   426. 

4.  The  principle  of  this  article  1793: 
taken  from  the  English  Factor's  Acts  being, 
partly,  in  derogation  of  the  common  law, 
should  be  trictly  construed: — Am.  &  Eng.' 
Encyclop.,   vo   Factor's  Act,  616. 

5.  The  contract  to  be  binding  upon  th( 
owner  must  be  for  goods  which  have  been  In 
trusted  to  the  agent  for  the  purpose  of  th( 
sale: — Am.  &  Eng.,  Encyclop.,  loc  cit.,  618. 
— Ewells,  Agency,  545  :  "  It  was  not,  however 
(the  Factor's  Act)  intented  to  make  the  ownei 
of  goods  lose  his  property  if  he  trusted  th( 
possession  to  a  person  who  in  some  othei 
capacity  made  sales,  in  case  that  person  sole 
them": — 2  Campbell,  335. — Wharton,  Agency 
§  750  &  s. 

v.  A.: — Campbell,  Com.  Agency,  54  &  s. 
409   &  s. 

V.  les  auteurs  sous  les  articles  1736  e 
1740    C.    c. 


n 
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1740.    Tont    facteur    à    qui  on     a         1740.   Any  agent  entrusted  with  ih 
confié  des  effets  et  m^irchandises  ou  des     possession  of  goods,  or  of  the  docu 
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dociimonts  (jiii  en  l'orinent  le  titro, 
eu  est  réputé  propriétaire  pour  los  fins 
suivantes,  savoir: 

1.  Pour  en  consentir  la  vente  ou  un 
contrat  tri  i]\w  mentionné  en  Tarticle 
qui  précède; 

;  2.  Pour  conférer  au  consignataire 
des  marchandises  consignées  par  ce 
facteur,  un  privilège  sur  ces  marchan- 
dises pour  toute  somme  de  deniers  ou 
valeui*  négociable  avancée  ou  donnée 
par  ce  consignataire  à  tel  facteur  pour 
\i(m  usage,  ou  .reçue  par  le  facteiur  poni 
ji'usage  de  tel  oonsignatiaire,  de  la  même 
iiianière  que  si  ce  facfteur  était  le  véri- 
ahle  propriétaire  de  ces  marchandises  ; 

3.  Pour  rendre  valable  toiut  contrat 
m  convention  de  nantissement,  privi- 
éiie  ou  sûreté,  fait  de  bonne  foi  avec 
'■  facteur,  tant  pour  prê't  primitif, 
i\ances  ou  paiement  faits  sur  le  nan- 
issement  de  telles  marchandises  ou 
itres,  que  pour  tout  autre  renonvel- 
ement  d^avances  à  ce't  égard;  et 

4.  Pour  rendre  tels  cointrats  obliga- 
oires  à  l^égard  du  propriétaire  des 
narchandises  et  de  toutes  autres  per- 
(»nnes  qui  y  sont  intéressées,  nonobs- 
ant  la  connaissance  que  celui  qui  ré- 
lame le  droit  de  gage  ou  privilège 
eut  avoir  qu^il  ne  contracte  qu^avec 
n  facteur. 

Cod. — s.    C.    R.,  ch.    59,  s.    2. 
Conc— C.    c.    1739. 

Stat. — S.    R.    C,  c.    59,  s.    2. — Tout  agent 

fini  on  aura  confié  des  effets  et  marchandises 

11   des   documents   servant  à   étabUr   un   droit 

des   effets    ou    marchandises,    sera    considéré 

tre  le  propriétaire  de  ces  effets,  marchandises 

a  documents  pour  les  fins  suivantes,   savoir: 

1°  Pour  faire  une  vente  ou  un  contrat  de 
ente  tel  que  mentionné  dans  la  première 
iause  ; 

2°  Donner  au  consignataire  des  effets  et 
larchandises  un  privilège  sur  iceux  pour  tout 
igent  ou  garantie  négociable  avancé  ou  don- 
é  par  tel  consignataire  à   tel   agent  ou  pour 


ments  of  title  thereto,  is  deemed  the 
owner  tin  reof  for  the  following  pur- 
poses, that  is  to  say: 

1.  To  make  a  sale  or  contract^  as 
mentioned  in  the  last  preceding  arti- 
cie; 

'L  To  entitle  the  consignee  of  goods 
consigned  by  such  agent,  to  a  lien 
thereon  for  any  money  or  negotiable 
security  advanced  or  given  by  him  to 
or  for  the  use  of  such  agent,  or  re- 
ceived for  him  by  such  agent  for  the 
use  of  the  consignee,  in  like  manner  as 
if  such  agent  were  the  true  owner  of 
the  goods; 

3.  To  give  validity  to  any  contract 
or  agreement,  by  wa.y  of  pledge,  lien 
or  security,  made  in  good  faith  with 
such  agent,  as  well  for  an  original  loan, 
advance  or  payme.nt  made  upon  the  se- 
curity of  the  goods  or  doicumjcnts,  as 
for  any  other  or  continuing  advance 
in  respect  thereof; 

4.  To  make  such  contract  binding' 
upon  the  owner  of  the  goods  and  on 
all  other  persons  in'teriested  therein, 
notwithstanding  the  person  claiming 
such  pleidge  or  lien  had  notice  that  he 
was  contracting  only  with  an  agent. 


son  usage,  ou  pour  on  à  l'égard  de  tout  ar- 
gent ou  garantie  négociable  qu'il  aura  reçu 
pour  l'usage  de  tel  consignataire  de  la  même 
manière  que  si  telle  personne  était  le  véritable 
propriétaire  de  tels  effets  et  marchandises  ; 

3°  Pour  donner  de  la  validité  à  tout  con- 
trat ou  marché  par  voie  de  gage,  privilège  et 
sûreté,  fait  avec  tel  agent  tant  pour  emprunt, 
avance  ou  paiement  fait  sur  la  garantie  des 
dits  effets,  marchandises  ou  documents,  que 
pour   avances    subséquentes   à   cet  égard  ;   et 

4°  Pour  rendre  tel  contrat  valable  et  obli- 
gatoire a  l'égard  du  propriétaire  des  dits  ef- 
fets et  marchandises  et  de  toutes  autres  per- 
sonnes y  Intéressées,  nonobstant  que  la  per- 
sonne qui  réclamera  tel  gage  ou  privilège  ait 

39 
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eu  avis  que  la  personne  avec  laquelle  tel  con- 
trat ou  marché  a  été  passé  n'est  simplement 
qu'un  agent. 

Doct.  can.  —  Maclaren,  Banks  &  Banking, 
145,   146,   147. 

.TUKISPRUDBNCE    CANADIENNE  . 

1.  Where  there  is  a  power,  by  law,  to  sell, 
a  purchaser  may  obtain  from  the  vendor,  even 
as  against  the  real  owner,  a  good  title  but 
that  cannot  extend,  by  implication,  to  pledge  : 

P^    C,  1875,  dtp  Bank  &  Barrow,  5  App. 

Cas.,  664. 

2.  Bien  qu'un  gardien  d'entrepôt  qui  a 
donné  un  reçu  pour  les  marchandises  qu'il  a 
reçues  dans  son  entrepôt,  puisse  s'opposer  à 
la  saisie  et  vente  de  ces  marchandises;  néan- 
moins il  lui  faut  un  intérêt  pour  faire  cette 
opposition  ;  et  lorsque  le  porteur  du  reçu  d'en- 
trepôt aura  déjà  fait  une  opposition  afin  de 
conserver,  le  gardien  d'entrepôt  ne  sera  pas 
recevable  à  faire  une  opposition  afin  d'an- 
nuler:— Tellier,  J.,  1884,  Straas  vs  Kérouack, 
12  L.   N,,  104;  M.   L.   R.,  4   C.    8.,  341. 

3.  The  fact  that  an  agent  to  whom  goods 
are  consigned  for  sale  is  to  have  for  himself 
all  he  can  get  over  a  schedule  price,  does  not 
make  him  the  owner  of  the  goods,  and  the 
price,  when  collected  by  his  assignee  after 
his  insolvency,  does  not  fall  into  his  estate, 
except  such  portion  thereof  as  represents  the 
agent's  profit.  And  so,  where  an  agent  took 
over  a  stock  on  consignment,  under  an  agree- 
ment in  writing  by  which  he  was  to  account 
for  goods  sold  as  per  price  list  supplied  to 
him  by  his  consignor,  the  profits  over  this 
price  to  belong  to  the  agent. 

It  was  held  that  the  consignor  was  entitled 
to  be  paid  in  full,  per  price  list,  for  goods 
sold  by  the  agent  before  his  insolvency,  but 
the  price  of  which  was  collected  by  his  as- 
signee subsequently  :—Q .  B.,  1887,  Sehlhach 
■■&  Stevenson,  11  L.  N.,  85;  32  J.,  130;  M. 
L.    R.,   3    C.    B.    R.,   391. 

4.  The  buyer  of  goods  may,  by  assignment 
of  the  bills  of  lading  to  a  Tiona  fide  transferee, 
defeat  the  seller's  right  to  revendicate  them 
in  case  of  the  buyer's  insolvency  : — Andrews, 
J.,  1894,  Toussig  vs  Baldwin,  R.  J.  Q.,  6 
8.    C,    119. 

5.  The  sale  and  transfer  of  instruments 
of  no  intrensic  value,  but  evidence  of  value, 
as  notes,  bills  of  exchange,  bank  bills,  bills 
of  lading,  .warehouse  receipts,  bonds  and 
debentures,  is  not  subject  to  articles  1487, 
1488,  1489  and  1490  C.  c.  Such  instruments, 
when  payable  to  bearer,  require  no  other  evi- 
dence of  proprietorship  tban  simple  posses- 
sion, against  which  the  only  practically  ef- 
fective plea  is  bad  faith  in  the  holder,  and 
the  burden  of  proof  is  on  the  party  who  sets 
it  up.  In  the  absence  of  such  allegation  and 
proof,  the  owners  of  debentures  pledged,  with- 
out authority,  by  their  agent,   as  security  for 


J 


a  loan  to  himself  by  a  broker,  cannot  reven- 
dicate them  in  the  hands  of  the  latter.  The 
fact  that,  when  they  were  pledged,  the  deben- 
tures had  matured  and  were  past  due,  is 
immaterial  and  does  not  effect  the  right  of 
ownership  of  those  who,  as  the  parties  in 
this  case,  are  not  liable,  either  as  makers 
or  endorsers,  for  the  payment  thereof  : — Q. 
B.,  1894,  JifticNilder  &  Young,  R.  J.  Q.,  Z 
Q.  B.,  539. — Andreivs,  J.,  R.  J.  Q.,  4  8. 
C,  20i8  ;  25  R.   C.  Supr.,  272. 

V.    les   décisions    sous    l'article    1739    C.    c. 

DOCTRINE     FRANÇAISE     ET     ANGLAISE. 

1 .  Le  commissionnaire  doit  exécuter  les 
ordres  du  commettant  ;  et  s'il  est  chargé  de 
vendre  au  comiptant,  il  ne  peut  vendre  à  crédit 
sanis  engager  sa  responsabilité  : — 2  Pardessios, 
n.  503,  567. — ^Troplong,  n.  363. — 3  Lyon-Caen- 
Renault,  n.  4i3il,  443. — 3  Alauzet,  m.  1059.— 
Fuziier-Herman,  Rép.,  vo  Commission.,  n.  77  et 
s.,  93  et  ®.,  4i33. — Persil  et  Croassant,  40  et  s- 
— Ruiben  de  Coiuider,  n.  202. — Datruc,  n.  79.: 
— 2  Delaimarire  et  le  Poitevin,  n.   70. 

2.  La    responsabilité     du     commissionnaire 
vis-à-vis   de    son    commettant   est,    en   principe, 
la  même  que  celle  du  mandataire.      Il  répondl 
de  sa  faute  légère  suivant  les  règles  ordinaires 
de    .la    différence    entre    le    mandat    salarié    et 
le   mandat  gratuit  : — 4   Aubry   et   Rau,    102,   §i 
308;    643,    §    413.    —    2    Baudry-Lacantinerle,i 
Précis,  n.    867;   t.    3,  n.    918. — 3  Alauzet,  n 
1066. — Boistel,   n.    520.    —  3  Lyon-Caen    Ee-^ 
nault,   n.    432. — Thaller,   n.    929. 
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3.  In  the  absence  of  instructions  to  th^ 
contrary,  the  factor  has  the  right  to  sell  Inl 
his  own  name,  cash  or  on  credit  : — Am .  &\ 
Engl.  Etnicyclop.,  vo  Factors  and  Commies 
Merchants,  633. — Emg.  EncyolOii).,  Renton,  tc 
Factor,  286. — Campbell,  Com.  Agency,  408. 
410  &  s. — Ewells,  1'74,  6515. — Wharton,  Agen', 
cy,   §   739  &  s. 

4.  At  common,  law,  it  is  a  universal  lax^ 
that  a  factor  cannot  pledge  the  goods  of  his 
principal  for  his  own  benefit.  However,  ii 
is  admitted  that  he  may  pledge  them  to  se 
cure  money  for  the  payment  of  duties  o: 
other  charges,  or  drafts  drawn  upon  him  bjj 
the  principal.  Statutory  legislations  have  beei 
passed  in  England  and  in  several  States  sucl 
as  our  article  1740,  for  the  protection  of  pe^i 
sons  dealing  in  good  faith  with  factors  :— ' 
Am.  &  Eng.  Encyclop.,  vo  Factors  and  Com 
miss.  Marchants,  641  et  s. — Campbell,  Comm 
agency,  4111. — ^Stauf,  Agency,  §  §,  112,  225.- 
Ewell®,  Agency,  545,  §  411  &  s.  : — "The  Inter 
tion  (of  the  Factor's  Acts)  was  to  make  1 
law  that  where  a  third  person  has  intrust» 
goods  as  the  documents  of  title  to  goods,  t 
an  agent  who,  in  the  course  of  such  agencj 
sells  or  pledges  the  goods,  he  should  b 
deemed  by  that  act  to  have  misled  anyon 
who  deals'  honà  fide  with  the  agent,  an, 
makes  a  purchase  from,  or  an  advance  t« 
him  without  notice  that  he  was  not  authoi 
ized  to  sell  or  procure  the  advance." 
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j  5.  A  factor  who  lins  ii^lodjïod  fjoocls  In  bis 
[  possession  for  an  amount  which  does  not 
«xhaust  their  value  is  not  preclude  from  mak- 
[  Ing  a  further  pledge  for  the  balance  of  their 
(  value:  —  Am.  &  Eng.  Eacyciop.,  loc.  cit., 
i  620. 

V.   A.  : — 2  Delamarre  et  Lepoltviii',   n .    302 . 
—Pardessus,  n.    572. — 3  Alauzet,  n.    1058. — 


Ruben  de  Couder,  vo  Commias.,  n.  53. — 3 
hyoni-Caen-Renault,  n.  411.  — Bédiarride,  n. 
97. — 1  Pont,  n.  982. — Boistel,  n.  525. — 2 
Bracard  et  Démangeât,  n.  297  et  s. — Camp- 
hoLI,  Comni.  a<jcnvy,  373.  — Ewells,  Agency, 
556. 

V.    les  auteurs  sous  l'article  1739  C.    c. 


1741.  Dans  le  oas  où  une  personne 
qui  a  un  droit  de  gage  ou  privilège  sur 
des  marchand is es  ou  docuniients  qui  en 
forment  le  titre,  ou  autres  valeurs  né- 
gociables, pour  des  avances  antérieures 
sur  un  contrat  avec  le  facteur,  lui  en 
fait  remise  en  considération  d^un  droit 
de  gage  ou  privilège  sur  d^autres  mar- 
chandises, ti'hres  ou  valeui^s  qui  \m 
sont  donnés  en  échange  par  ce  facteur, 
poUl*  remplacer  le  gage  des  marchan- 
dises, titres  ou  valeiurs  ainsi  remis, 
alors  ce  nouveau  contrat,  s^il  est  fait 
de  bonne  foi,  est  réputé  valable  et  fait 
en  considération  d^avances  aotneUes  en 
airge,nt,  suivant  les  dispositions  conte- 
nues en  ce  chapitre  ;  mais  le  gage  ac- 
quis par  oe  nonveau  contrat,  non  plus 
que  les  miarchandiscs,  titres  ou  valeurs 
'donnés  en  échange,  ne  peuvent  excéder 
la  valeur  de  ceux  qui  ont  été  libérés  par 
^échange. 

Cod. — 8.   R.    c,  ch.    59,  s.    3. 

Stat. — -S.  R.  C,  c.  50,  s.  3. — Lorsque  tout 
tel  contrat  ou  marché  pour  gage  sera  fait  en 
considération  de  la  délivrance  ou  transport 
au  dit  agenjt  de  tous  autres  effets  et  marchan- 
dises ou  documents  servant  à  établir  un  droit 
à  iceux,  titres  ou  garanties  négociables,  sur 
lesquels  la  personne  qui  fait  telle  délivrance 
avait  au  temps  de  telle  délivrance  une  bonne 
et  valable  garantie  et  un  gage  pour  des 
avances  antérieures  en  vertu  de  quelque  con- 
trat ou  marché  passé  avec  tel  agent,  tel  con- 
trat ou  marché,  s'il  est  de  bonne  foi  de  la 
part    de    la    personne    avec    laquelle    on    aura 


F"' 


1742.  N'e  sont  valides  que  les  con- 
'ats  mentionnés  en  ce  chapitre,  et  les 
iPrêts,  avances  et  échanges  faits  de 
Itbonne  foi  et  sans  avis  que  le  facteur 
•qTii  les  contracte  n'a  pas  d'autorité  pour 


1741.  In  case  any  person  having  a 
valid  lien  or  security  on  any  goods  or 
documents  of  title  or  negotiable  se- 
curity, in  respect  of  a  previous  advance 
upon  a  contract  with  an  agent,  gives  up 
the  same  to  such  agent,  upon  a  con- 
tract for  the  pledge,  lien  or  security 
of  other  goods,  or  of  another  document 
or  security,  by  such  agent  delivered  to 
him  in  exchange,  to  be  held  upon  the 
same  lien  as  the  goods,  do'Oument  or 
security  so  given  up,  then,  such  new 
contract,  if  in  good  faith,  is  deemed 
a  valid  contract,  made  in  consideration 
of  a  present  advance  in  money,  within 
the  provisions  of  this  chapter,  but  the 
lien  acquired  under  such  new  contract, 
on  the  goods,  document  or  security,  de- 
posited in  exchange,  cannot  exceed  the 
value  of  the  goods,  document  or  se- 
curity, ISO  delivered  up  and  exchanged. 


contracté,  sera  considéré  être  un  contrat  fait 
en  considération  d'une  avance  faite  conformé- 
ment au  vrai  sens  et  à  l'intention  du  présent 
acte,  mais  le  privilège  acquis  en  vertu  du 
contrat  en  dernier  lieu  mentionné,  sur  les 
effets  ou  documents  déposés  en  échange,  n'ex- 
cédera pais'  la  valeur  des  effets,  miaincharudises 
ou  documents  servant  à  établir  un  droit  à 
iceux,  ou  de  la  garantie  négociable  qui  seront 
délivrés  et  échangés. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

V.  les  auteurs  isous  l'article  1740,   C.  c. 


1742.  Such  contracts  only  are  valid 
as  are  mentioned  in  this  chapter,  and 
such  loans,  advances  and  exchanges 
only  are  valid  as  are  made  in  good  faith 
and   without    notice     that   the  agent 
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ce  faire,  on  qu^il  agi't  de  mianvaise  foi 
à  regard  du  propriétaire  des  marchan- 
dises. 

Cod.— /Sf.   72.   C,  ch.   59,  s.   4. 

Stat.— Sf.  R.  G.,  c.  59,  s.  4. — Seront  va- 
lides seulement  les  contrats  mentionnés  au 
présent  acte,  et  seront  valides  seulement  les 
emprumts,  avances  et  échaniges  qui  seromt  faits 
de  bonne  foi  et  sans  avis  que  l'agent  faisant 
tels  contrats  et  marchés  comme  susdit,  n'est 
point  autorisé  à  les  faire,  ou  qu'il  agit  de 
mauvaise  foi  à  rencontre  du  propriétaire  des 
dits   effets   et   marchandises. 

DOCTRINE   ANGLAISE. 

1.  Where  a  sale  is  made  by  a  factor  in 
his  own  name,  without  disclosing  the  prin- 
cipal, to  a,  purchaser  who  has  no  notice  that 
the    flactor   i»   selling,    as   an   agent,    the   puir-. 

1743.  Les  prêts,  avancies  et  écban- 
ges  de  bonne  foi,  quoique  faits  avec  la 
connaissance  que  le  factenr  n^est  pas 
le  propriétaire,  mais  sans  avis  qu^il 
agit  sans  autorité,  lient  le  'propriétaire 
et  toutes  autres  personnes  intéressées 
dans  les  marchandiseis,  titres  ou  va- 
leurs, isnivant  le  cas. 

Cod.—S.    R.    c,  ch.    59,   s.    6. 

Stat. — S.  R.  G.,  c.  59,  s.  6. — Tous  les 
prêts,  avances  et  échéances  faits  de  bonne  foi 
comme  susdit,  (quoique  sachant  que  le  dit 
agent  n'est  pas  propriétaire,  mais  ignorant 
que  tel  agent  agit  sans  autorisation)  lieront 
le  propriétaire  et  toutes  autres  personnes  inté- 
resséeis  dans  les  dits  effets,  docuimemts  et  ga- 
rantie, selon  le  cas. 

1744.  Les  dettes  antérienreis  dues 
par  le  facteur  à  quii  on  a  confié  des 
marchandises  ou  documents  qui  en  for- 
ment les  titres,  ne  peuvent  justifier 
^octroi  d^un  privilège  ou  droit  de  gage 
sujr  telles  marchandises  ou  titres  à 
icelles;  et  tel  agent  ne  peut  se  dépar- 
tir des  ordres  formels  on  des  pouvoirs 
qu^il  a  reçus  de  son  p-rincipal  en  ce  qui 
concerne  telles  marehandises. 

Cod. — s.   R.    c,  ch.   59,  s.    5. 

Stat. — 8.    R.    G.,  c.    59,  c.    5. — Nulle  dette 


making  the  same  has  no  authority  so 
to  do,  or  that  he  is  acting  in  bad 
faith  against  the  owner  of  the  goods. 

chaser,  to  an  action  by  the  principal  for  the 
price,  may  avail  himself  of  every  defence  to 
which  he  would  be  entitled  if  the  action  were 
brought  by  the  factor  : — Am.  &  Eng.  Emcyclop., 
vo  Factors  and  Gommiss.  Merchants^  694. — 
Wharton,  Agency^  §  755. 

2.  The  parchaser  or  the  conta-acting  i>ar- 
ties  must  be  hona  fide  ;  and  will  not  be  pro- 
tected if  there  is  notice  of  want  of  authority 
on  the  part  of  the  agent,  or  where  the  protec- 
tion would  isecuire  to  a  wrongdoer  the  fruits 
of  frauid  :  —  Am.  &  Eng.  Encyclop.,  vo  Fac- 
tor's Acts,  622. — Campbell,  Gomm.  agency, 
414.— EhveMs,  Agency,  '546  &  s.,  447  &  s. 

3.  And  in  S'uch  case  of  fraud  the  factor 
will  not  be  entitled  to  any  commission  or 
salary: — Evans,    Gommiss.    agents,    211,    215. 

1743.  Loans,  advances  and  ex- 
changes in  good  faith,  though  made 
with  notice  of  the  agent  not  beiug  the 
owner,  but  without  notice  of  his  acting 
withont  authority,  bind  the  owner  and 
all  other  peirsons  interested  ia  the 
goods,  documents  or  security,  as  the 
case  may  be. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  Le  privilège  du  comimissioniiiaire  est 
transmissible  à  un  tiers  et  notamment  par 
voie  d'endossement  des  connaissements  à  ordre 
des  marchandises  expédiées  faits  pour  avances, 
et  cet  endossement  lie  le  propriétaire  : — Trop- 
long,  n.  332  et  s. — Puzier-Herman,  Rêp.,  va 
Commission.,   n.    246  et  s. 

V.    les  auteurs  sous  l'article  1742  C.    c. 

1744.  No  antecedent  debt  owed  by 
an  agent  entrusted  with  the  possession 
of  goods  or  t^  e  documents  of  title 
thereto,  can  be  the  subject  of  any  lien 
or  pledge  of  such  goods  or  documents^ 
nor  can  the  agent  for  any  purpose  re-? 
lating  to  such  goods  deviate  from  the 
orders  or  authority  received  from  his 
principal.  ■ 


antérieure  due  par  un  agent  agissant  oomme 
susdit,  ne  donnera  lieu  à  un  privilège  ou  gage 
à    raison    de    telle    dette,    ni    n'autorisera    tel 
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agent  A,  se  départir  des  ordres  formels  ou   do 
rautiwisiiuum    re(;us    du    propriétaire. 

DOCTRINE     FRANÇAIS!.:     ET     ANGLAISE. 

1.  Quand  la  commission  est  Imperative,  le 
commissionnaire  ne  peut  sortir  des  termes  du 
mandat;  si  elle  est  facultative,  on  doit  con- 
sulter l'usage: — 2  Delamarre  et  Lepoitvin,  n. 
231  et  s,  n.  355. — Troplong,  n.  347  et  s. — 
3  Aliauzet,  m.  1054.  — 3  Lyon-Caen-ReniauJt, 
n.  434  et  s. 

2.  The  factor  is  tooumd  faithfully  to  fol- 
low the  instructions  of  his  principal  and  Is 
liable  in  damages  for  failure  to  do  so: — Am. 
&  Enig.  Encyclop.,  loc.  cit.,  64G.  —  Wharton» 
Agency,  247  &  s.,   §  758. — Paley,    Agency,  2i8. 

3.  Where  the  consignment  is  made  under 
an  express  agreement,  the  factor,  of  course, 
Is  not  bound  to  follow  subsequent  instructions 


Inconsistent   with    such   agreement,   —   Am.    & 
lOng-l,   lOncyioloii).,   loc.  cit.,  G4G. 

4.  Where  the  factor  use  reasooiable  diiil- 
gence  to  comply  with  the  instructions  of  his 
pii'inci'pais,  and  is  still  uiniiiil)le  to  do  so,  he  is 
■not  .liable  : — Am.  &  Eng.  Emcyclop.,  loc.  cit., 
4G9. 

5.  It  Is  the  duty  of  the  factor  to  keep  the 
principal  informed  of  all  facts  or  circumstan- 
ces, relating  to  the  consignment,  which  may 
make  it  necessary  for  the  principal  to  take 
meas'iires  for  his  security  : — Am.  &  Engl.  En"- 
cyclop.,  loc.  cit.,  G54. 

6.  A  factor  could  not  transfer  tbe  goods  .n 
payment  of  his  own  debts  so  as  to  confer 
on  the  purchaser  title  as  against  the  prin- 
cipal. 

v.  A.  :  —  Am.  &  Eng.  Encydlopœdia,  vo 
Factors   and   Commiss.    merchants,   643. 


1745.  Tout  connaissement,  reçu  on 
ordre  d'un  giarde-magasin  on  garde- 
qnai  pour  la  délivrance  d^ieffets,  tout 
certificat  d'inspection  de  potasse  ou  de 
perlasse,  et  tout  document  en  usage 
dans  le  cours  ordinaire  des  affaires 
comiine  faisant  preuve  de  la  possession 
ou  droi't  de  disposer  de  quelques  mar- 
chandises, ou  comportant  une  autorisa- 
tion, par  le  moyen  de  Fendossement  ou 
de  la  livraison,  au  possesseur  de  tel  do- 
cumient  de  céder  ou  recevoiir  les  mar- 
chandises représentées  par  tel  docu- 
ment, es't  réputé  un  titre  dans  le  sens 
des  dispositions  contenues  en  ce  cha- 
pitre. 

Cod.— fif.    R.    C,  ch.    59,  s.    7. 

Stat.— Sr.  R.  G.,  c.  59,  s.  7. — Tout  con- 
i  naissement,  reçu  ou  ordre  de  la  part  d'un 
I  garde-magasin  ou  d'un  garde-quai  pour  déli- 
vrance d'effets,  ou  tout  certificat  de  potasse 
lou  de  perlasse,  ou  tout  autre  document  en 
1  usage  dans  le  cours  ordinaire  des  affaires 
^  comme  faisant  preuve  de  la  possession  des 
effets  ou  du  contrôle  que  l'on  peut  avoir  sur 
tels  efifets  ou  marchandises,  ou  qui  autorise 
ou  a  été  fait  pour  autoriser  soit  par  un  en- 
dossement soit  par  délivrance  le  possesseur  de 
tel  document  à  transporter  où  à  recevoir  les 
effets  ou  marchandises  que  tel  document  re- 
présente, sera  considéré  être  un  document 
servant  à  établir  un  droit  à  ces  effets  dans  le 
sens  du   présent   acte. 

Doct.    can. — Maclaren,   Banks  d  Banking,  6, 
137. 


1745.  Bills  of  lading,  ware  house- 
keeper's or  wharfinger's  receipts  ot  or- 
ders fo.r  delivcTy  of  goods,  bills  of  in- 
spection of  potash  or  pearlash,  and  all 
oither  documents  used  in  the  ordinary 
course  of  busin'ess,  as  proof  of  the 
possiession  or  control  of  goods,  or  pur- 
poirting  'to  authorize,  either  by  endor- 
sement or  by  delivery,  the  possessor 
of  any  such  document  to  transfer  or 
receive:  goods  thereby  represented,  are 
deemed  documients  of  title  within  the 
provisions  of  this  chapiter. 


JUKISPRUDENCE    CANADIENNE  . 

1.  A  document  in  the  form  following  was 
a  warehouse  receipt,  and  not  a  mere  delivery 
order  : — "  Received  from  Ritchie,  Gregg,  Gil- 
lespie &  Co.  on  storage,  in  yard  Grey  Nun 
Street,  the  following  merchandise,  viz  :  — 
(300)  Three  hundred  tons  No.  1  Clyde  pig 
iron,  storage  free  till  opening  of  navigation 
deliverable  only  on  the  surrender  of  this  re- 
ceipt properly  indorsed  :  —  Montreal,  5th 
March,   1873,    Thomas  Robertson  &   Co. 

2.  The  parties  signing  the  above  ware- 
house receipt,  unpaid  vendors  of  the  iron, 
could  not  pretend  that  it  was  not  a  ware- 
house receipt,  inasmuch  as  they  were  not 
warehousemen,  as  against  a  holder  of  such 
receipt  in  good  faith. 

3.  Such  warehouse  receipt  may  be  trans- 
ferred  by    endorsement    as    collateral    security 
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for  a  debt  contracted  at  the  time,  in  good 
faith,  the  pledgee  having  no  notice  that  the 
pledgor  is  not  authorized  to  pledge,  the  proof 
of  such  knowledge  being  on  the  party  signing 
the  receipt,  and  an  obligation  contracted  at 
the  time  may  be  made  to  cover  future  ad- 
vances, but  not  past  indebtedness: — Q.  B., 
1878,  Robertson  &  La  joie,  22  L.  C.  J.,  169; 
1  L.    N.,   100. 

4.  Warehouse  receipts  granted  without 
authority  by  the  president  and  secretary  of 
a  company  not  doing  business  as  warehouse- 
men, are  invalid:  —  Q.  B.^  1878,  Hearle  & 
Rhind,  22  L.    C.   J.,  239;  1  L.   N.,  101. 

5.  La  loi  permettant  cette  transaction,  il 
n'est  pas  loisible  à  un  propriétaire  d'effets  de 
les  transporter  comme  sûreté  par  reçu  de  gra- 
diens  d'entrepôts,  pour  d'autres  avances  que 
celles  qui   sont  faites  au  temps  du   transport. 

6.  Les  effets  ou  marchandises,  dans  l'es- 
pèce du  bois  de  sciage,  transportés  par  reçus 
de  gardien  d'entrepôts  comme  garantie  d'a- 
vances faites,  ne  se  trouvent  pas  en  la  pos- 
session actuelle  du  créancier  jusqu'à  ce  que 
ce  créancier  exerce  le  droit  de  vendre  ce  qui 
lui  est  donné  par  les  reçus,  et  si  le  débiteur 
fait  faillite  avant  la  vente  de  ces  effets  ou 
marchandises,  le  surplus  du  produit  de  la 
vente  après  le  paiement  de  la  somme  garantie, 
doit  être  remis  au  syndic  du  failli: — G.  B. 
R.,  1881,  Perkins  &  Ross,  10  R.  L.,  263;  6 
R.  •/.  Q.,  65. 

7.  La  remise,  par  le  débiteur  à  son  cré- 
ancier, d'une  reconnaissance  écrite,  dans  la- 
quelle il  déclare  tenir  à  la  disposition  de  ce 
créancier  des  marchandises  contenues  dans  un 
entrepôt  appartenant  au  débiteur,  transfère 
au  créancier  un  droit  de  gage  sur  ces  mar- 
chandises. 

8.  Cette  remise  est  une  tradition  symbo- 
lique qui  constitue  le  créancier  en  possession 
légale  des  dites  marchandises,  sans  qu'une  li- 
vraison en  nature  soit  nécessaire  : — Casault, 
J.,  1883,  Ross  vs  Thompson,  10  Q.  L.  R., 
308;  9  R.  J.  Q.,  365;  14  R.  L.,  439;  20  R. 
L.,  438;   8  L.    N.,  48. 

9.  Celui  qui  vend  à  terme  des  marchan- 
dises à  une  personne  Insolvable,  ignorant  l'ini- 
solvabilité    de    l'acheteur,    qu'il    découvre    en- 


suite, n'a  pas  le  droit  de  les  revendiquer,  en 
alléguant  la  fraude  et  l'insolvabilité,  si  l'ache- 
teur, avant  la  revendication,  les  a  transportés 
à  une  banque  comme  garantie  collatérale  d'un 
prêt  par  reçu  d'entrepôt: — C.  B.  R.,  1887, 
AIoss  &  Banque  St-Jean,   15  R.    L.,  353. 

10.  Bien  qu'un  gardien  d'entrepôt,  qui  a 
donné  un  reçu  pour  les  marchandises  qu'il  a 
reçues  dans  son  entrepôt,  peut  s'opposer  il  la 
saisie  et  vente  de  ces  marchandises,  néan- 
moins, il  faut  un  intérêt  pour  faire  cette  op- 
position et  lorsque  le  porteur  du  reçu  d'entre- 
pôt aura  déjà  fait  une  opposition  afin  de  con- 
server, le  gardien  d'entrepôt  ne  sera  pas  re- 
cevable  à  faire  une  opposition  afin  d'annuler  : 
— Tellier,  J.,  1888,  Straas  vs  Eerouack,  M. 
L.   R.,  4  ;Sf.    C,  341;  12  L.   N.,  104. 

11.  The  buyer  of  goods  may,  by  assign- 
ment of  the  bills  of  lading  to  a  hona  fide 
transferee,  defeat  the  seller's  right  to  reven- 
dicate  them  in  case  of  the  buyer's  insolvency  : 
— Andrews,  J.,  1894,  Taussig  vs  Baldwin,  R. 
J.    Q.,   6    C.    8.,   119. 

12.  A  carrier  by  his  plea  to  an  action 
founded  on  a  bill  of  lading  of  goods  received 
for  transport,  cannot  put  in  issue  the  plain- 
tiff's ownership  of  the  goods: — Archibald,  J., 
1897,  Auhry-LeRevers  vs  Canadian  Pacific 
Railway   Co.,  R.    J.    Q.,  12   C.    S.,  128. 

13.  Warehousemen  are  obliged  to  take  out 
a  license  under  57  Vict.  (Q.),  ch.  11,  s.  3, 
as  "agents": — Archibald,  J.,  1898,  Lamb  vs 
AustiV',  R.   J.    Q.,  15  C.    S.,  251. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  L'endossement  de  récépissés  de  mar- 
chandises déposées  dans  les  magasins  géné- 
raux (entrepôts)  confère  au  porteur  le  droit 
de  disposer  de  ces  marchandises  :  —  3  Lyon- 
Caen  Renault,  n.  350. — Thaller,  n.  1401. 
— Ruben  de  Couder,  vo  Mag.  gén.,  n.  59. — Du- 
tnuc,   n.   42. 

2.  Mais  cet  endossemient  peut,  suivant  le  cas, 
n'être  qu'un  mandat  à  l'effet  de  vendre  la  mar- 
chandise : — ^  Alaazet,  n.  1018. — Boisteil,  n. 
'504. — iLyon-Caetn-Reniaiult,  Précis,  n.  714. — Do, 
t.  3,  n.'  347. — Ruben  de  Couder,  vo  Mag.  gén., 
n.   32. 

V.    A.: — Ewells,    556,    §    422. 


1746.  Tout  facteur  porteur  d^un 
semblable  titre,  soit  qu'il  le;  tienne  im- 
médiatement du  propriétaire  des  ef- 
fets, ou  qu'il  Tait  obtenu  à  raison  de 
la  posseission  qui  lui  a  été  confiée  des 
marchandises  ou  titres  à  icelles,  est  ré- 
puté saisi  de  la  possession  des  mar- 
chandises représentées  par  tels  titres. 


1746.     Any  agent  possessed  of  any, 
document  of  title,  whether  derived  im- 
mediately from  the  owner  of  the  goods,' 
or   obtained  by  reason   of   the   agent 
having  been  entrusted  with  the  pos- 
session of  the  goods,  or  of  any  docu-, 
niient  of  title  thereto,  is  deemed  to  be 
entrusted  with  the  possession  of  the 
goods  represented  by  such  document! 
of  title. 
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Cod.— -s-.    R.    r.,  ch.    50.   s.    8. 

Stat. — S.  h'.  C,  c.  50,  s.  S. — Tout  agont 
qui  possc'^dora  ou  A,  qui  on  aura  couCk'î  un  tel 
document  soit  qu'il  l'ait  roç-u  imniédiatomont 
du  propriétaire  de  tels  effets  et  marcliandisos 
ou  qu'il  l'ait  obtenu  il  cause  de  la  possession 
par  tel  agent  des  dits  effets  et  marchandises 
ou  de  tout  autre  documient  servant  ;\  établir 
un  droit  à  ces  eft'ets  sera  considéré  comme 
ayant  été  dûment  mis  en  la  possession  des 
effets  et  marchandises  représentés  par  tel 
document. 

DOCTRINE     FRANÇAISE     ET     ANGLAISE. 

1.  L'endossement  régulier  d'un  connaisse- 
ment ou  un  endossement  en  blanc  de  même 
(lue  le  récépissé  de  la  lettre  de  voiture  consti- 
tuent une  mise  en  possession  des  marchandi- 
ses:— 3  Lyon-Caen  Renault,  n.  278  his  et  s. 
— 1  Beudant,  Silretés  personnelles  et  réelles, 
n.  167,  note  3. — Baudry-Lacantinerie  et  De- 
loynes,  n.  71  et  s. — Fuzier-Herman,  Rép.,  vo 
Gage,  n.   510  et  s. 

2.      A  défaut  de  lettre  de  voiture,  la  remise 


1747.  Tout  contrat  conférant  un 
droit  de  gage  ou  privilège  sur  un  docu- 
ment formant  titre  est  réputé  nantis- 
sement, ou  constitution  de  privilège 
STir  les  marcbandisieis  auxquelles  le 
titre  se  rapporte,  et  le  facteur  e,st 
réputé  poissesseur  des  marchandises  oii 
titres,  soit  quails  soient  actuellement 
sous  sa  garde  ou  quails  soient  entre  les 
mains  d^une  autre  persoinne  agissant 
pour  lui  et  sujette  à  son  contrôle. 

Coà,~8.    R.    c,  ch.    59,   s.    9. 

Stat.— ,8.  R.  C,  c.^  59,  s.  9.— Tous  con- 
trats ou  marchés  mettant  en  gage  ou  donnant 
un  privilège  sur  tel  document  comme  susdit, 
seront  considérés  comme  des  gages  et  privi- 
lèges sur  les  effets  auxquels  ils  se  rapportent, 
et  l'agent  sera  censé  le  possesseur  des  effets 
ou  des  documents  servant  à  établir  un  droit 
sur  Iceux,  soit  qu'ils  soient  actuelilement  soua 
sa  garde  ou  sous  la  garde  de  tout  autre  per- 
sonne sujette  à  son  contrôle  et  agissant  pour 
lui  et  en  son  nom. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE  . 

1 .     Goods    imported    from     England     were 
consigned  to  a  coanmercial  firm  in  Quebec,  and 
stored  in  the  customs  warehouse  there,  accord- 
ing   to    the    customs    regulations,    for    freight, 
}    duties,   and   storage.      By  a   contract   in   writ- 
'    Ing    they    were    subsequently    pledged    by    this 
'    firm    to    another    one    of    the    same    place    for 


du  récépissé  délivré  par  les  compagnies  de 
chemin  de  fer,  qu'elle  soit  opérée  par  l'expé- 
diteur ou  même  par  le  destinataire,  constitue 
une  mise  en  possession  suffisante  : — .'{  Lyon- 
Caen  Renault,  n.  278  ter. — Baudry-Lacanti- 
nerie  et    Deloynes,    n.    72. 

3.  Pour  déterminer  si  le  créancier  se 
trouve  saisi  des  marchandises  par  un  connais- 
sement, il  faut  distinguer  suivant  la  forme  du 
titre;  quand  il  est  au  porteur,  la  seule  remise 
du  titre  suffit;  quand  il  est  à  ordre,  il  faut 
qu'il  ait  été  endossé  par  le  créancier  ;  quand 
il  est  à  personne  dénommé,  il  faut  une  signi- 
fication ordinaire  : — ^3i  Lyon-Caen-Renault,  n. 
278  bis.— 4  Massé,  n.  2875  et  s. — Boistel,  n. 
503. 

4.  For  ail  practical  purposes  the  posses- 
sions of  the  buyers  having  the  goods  ware- 
housed for  him,  is  actual  possession  : — Camp- 
bell,  Comm.   agency,  333   &  s. 

V.  A.  :  —  Campbell,  Comm.  agency,  67  & 
s.,  Ilouiston,  Stop,  in  trans.,  147. — Blaeklbium, 
Sales,   302. 


1747.  Any  contract  pledgiug  or  giv- 
ing a  lien  upon  any  document  of  title, 
is  deemed  a  pledge  of  and  lien  upon 
the  goods  to  which  it  relates,  and  the 
agent  is  deienied  the  possessor  of  the 
goods  or  documents  of  title,  whether 
the  same  be  in  his  ajctual  custody  or 
be  held  by  any  other  person  for  him 
or  subject  to  his  control. 


advances  made  to  them,  and  a  note  of  such 
transaction!  entered  in  the  book  of  the  chief 
officer  of  the  customs,  specifying  the  condi- 
tionis  on  which  the  loan  was  made  ;  with  a 
request  .to  such  officer  to  hold  the  goods  sub- 
ject to  the  orders  of  the  latter  partnership, 
they  paying  the  duty  and  storage  charges  be- 
fore  removal . 

2.  A  creditor  of  the  first  firm  obtained  a 
judgment  against  them  and  seized  the  goods 
in  bonds,  but  the  execution  was  opposed  by 
the  pledigee,  who  asked  the  court  to  release  the 
goods  from  seizure  on  the  ground  that  by 
above  contract  the  property  of  the  goods  in 
question  was  conveyed  to  them  to  secure  re- 
payment  of   the   advances  made  by  them. 

The  Superior  court  maintained  the  opposition. 

The  judgment  was  reversed  hy  the  court  of 
Review  and  the  las>t  judgment  was  confirmed 
in   appeal. 

3.  The  Judicial  committee  held,  that  the 
circumstances    of    the    case    and    the    dealings 
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of  the  parties  constituted  a  constructive  de- 
livery, and  the  judgments  dismissing  the  said 
opposition  could  not  be  supported.  The 
judgment  of  the  court  of  Appeal  was  reversed 

1748.  Lorsqu'un  prêt  ou  des  avances 
sont  faits  de  bonne  foi  à  un  facteur 
nanti  et  en  possession  de  marchandi- 
ses ou  ti'tres,  sur  la  foi  d'un  contrat  par 
écrit  pour  la  consignation,  le  dépôt,  le 
transport  ou  la  délivrance  de  telles 
niarchan disses  ou  titreis,  qui  sont  de  fait 
reçus  par  la  personne  qui  fait  le  prêt 
ou  les  avances  soit  au  temps  même  du 
contrat  ou  à  une  époque  subséquente, 
sans  avis  que  le  facteur  n'est  pas  auto- 
risé à  consentir  de  gage  ou  nantisse- 
ment, tels  prêt  ou  avances  sont  cen- 
sés faits  sur  le  nantissement  de  ces 
marchandises  ou  titres,  dans  le  sans 
des  dispositions  du  présent  chapitre. 

Coà.—S.    R.    C,    ch.    59,    s.    10. 

Stat. — 8.  R.  C,  c.  59,  s.  10'. — Si  mi  prêt 
ou  avance  est  fait  de  bonne  foi  à  un  agent 
à  qui  l'on  a  confie,  ou  qui  est  en  possession 
des  effets,  marchandises  ou  documents  servant 
à  établir  un  droit  comme  susdit,  sur  la  foi 
d'un  contrat  ou  marché  par  écrit,  pour  con- 
signier,  déposer,  transférer  ou  délivrer,  tels 
effets  ou  documents  servant  à  établir  un  droit 


f 


and  that  of  the  Superior  court  restored  : — 
C.  P.J  1870,  Young  &  Lambert;  Beauchamp, 
J.   P.    C,  609;  6  Moore,  N.    S.,  400. 


1748.  When  a  loan  or  advance  is 
made  in  good  faith,  to  an  agent  en- 
trusted with  and  in  possession  of 
goods  or  docum'ents  of  title,  on  the 
faith  of  any  contract  in  writing  to  con- 
sign, deposit,  transfer  or  deliver  such 
goods,  or  documents  of  title,  and  the 
saime  are  actually  received  by  the  per- 
son making  the  loan  or  advance,  either 
at  the  time  of  the  contract  or  at  a  tim'e 
subsequent  thereto,  without  notice 
that  the  agent  is  not  authorized  to 
make  the  pledge  or  security,  such  loan 
or  advance  is  deemed  a  loan  or  ad- 
vance upon  the  security  of  the  goods 
or  documents  of  title  within  the  pro- 
visions of  this  chapter. 


comme  susdit,  et  qu'iceux  soient  actuellement 
reçus  par  celui  qui  a  fait  le  prêt  ou  avance, 
soit  lors  du  contrat  soit  après,  et  cela,  sans  ''9- 
avis  reçu  que  l'agent  n'est  pas  autorisé  à  jM 
donner  um  gage  ou  privilège,  tel  prêt  ou 
avance  sera  considéré  comme  un  prêt  ou 
avance  sur  la  garantie  des  dits  effets  et  mar- 
chandises ou  documents  servant  à  établir  un 
droit,  suivant  l'esprit  et  l'intention  de  cet 
acte. 


i 


1749.  Tout  contrat  fait  soit  directe- 
ment avec  le  facteur,  ou  avec  son  com- 
mis ou  autre  personne  de  sa  part,  est 
censé  un  contrat  fait  avec  tel  facteur. 

Cod.— ;Sf.   R.    G.,  ch.   59,  s.   11. 

stat. — 8.  R.  C,  c.  59,  s.  11. — Tout  con- 
trat  fait  avec   l'agent   lui-même,   ou   avec   son 


1749.  Every  contract,  whe'ther  made 
directly  with  the  agent  or  with  a  clerk 
or  other  person  on  his  behalf,  is 
deemed  a  contract  with  such  agent. 

commis  ou  itoute  aufcre  personue  en  son  nom, 
sera  considéré  comme  un  contrat  fait  avec 
tel  agent. 


1750.  Tout  paiciment  fait  soit  -an 
argent,  en  lettres  de  change  ou  au- 
tres valeurs  négociables,  est  censé  une 
avance  dans  le  sens  de  ce  chapitre. 


Cod.— /Sf.   R.    c,  ch.   59,  s.   12. 

stat. — 8.   R.    C,  c.    59.  s.    12. — Tout  paie- 
ment fait,    soit   en   argent,    soit  au   moyen    de 


1750.  Every  pa}anent,  whether  made 
by  money,  bill  of  exchange  or  other 
négociable  security,  is  deemed  an  ad- 
vance within  the  provisions  of  this 
chapter. 

lettres  de  change  ou  autres  effets  négociables, 
sera   censé   une   avance   suivant   l'intention   d«    ^j 
cet  acte. 
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1751.  Tout  fcU'tcur  on  possession  de 
[ïiarelianclisc's  ou  titres,  ainsi  qu'il  -est 
dit  ci-dessus,  est,  poui*  les  fins  de  ce 
chapitre,  censé  les  avoir  reçus  du  pro- 
priétaire, à  moins  de  preuve  contraire. 

Cod.—S.    R.    C,  ch.    no,  s.    13. 

Stat. — /S.  R.  C,  c.  50,  s.  13. — Tout  agent 
?n  possession  d'effets  et  marchandises  ou  do- 
cuments comme  susdit,  sera  censé,  pour  les 
îns  de  cet  acte,  en  avoir  été  mis  en  posses- 
ion par  le  propriétaire  à  moins  que  le  con- 
ralre   ne    soit   prouvé. 

DOCTRINE    ANGLAISE. 

1.  To  render  the  possession  by  the  agent 
iuch  as  to  bring  the  case  under  this  article 
t  is  esisiential  that  possession  ishiouild  have  been 

I  1752.  Rien  de  contenu  dans  ce  cha- 
■  >itre  ne  diminue  ni  n'affecte  la  respon- 

abilité  civile  du  facteur  pour  contra- 
I  ention  à  ses  obligations,  ou  inexécu- 

ion  des  ordres  ou  des  pouvoirs  qu'il  a 

leçus. 

Cod.— -Sf.    R.    c,   ch.    59,   s.    14. 

Stat. — -8.  R.  C,  c.  59.  s.  14. — Rien  de 
ontenu  dans  le  présent  acte  ne  diminuera, 
e  changera  ou  n'affectera  la  responsabilité 
ivile  d'un  agent  pour  avoir  manqué  à  son 
evoir  ou  engagement,  ou  n'avoir  pas  suivi  ses 
rdres  ou  autoriisation  relativement  à  tel  con- 
rat,  marché,  privilège  ou  gage  comme  susdit. 

DOCTRINE     FRANÇAISE     ET     ANGLAISE. 

i  1.  Le  commissionnaire  qui  reçoit  des 
|îarchandises  pour  les  vendre,  et  qui  refuse 
le  s'en  charger,  est  tenu  de  les  soigner  et  de 
pendre  toutes  les  mesures  nécessaires  de  con- 
ervation  : — 2  Pardessus,  n .  558 .  —  2  Dela- 
larre  et  Lepoitvin,  n.  167. — Troplong,  n. 
46. — Dutruc,  vo  Commissionnaire,  n.  12. — 
I     Lyon^-Caen-Renault,     n.      4261. 

2.  Le  commissionnaire  chargé  d'acheter 
a  de  vendre  des  marchandises  doit  tenir 
pmpte  à  son  commet  tiant  ides  escomiptes  ejt  bo- 
nifications qui  lUii  ont  été  accoridées,  let  il  ne 
eut  prétendre  profiter  de  ces  avantages  en 
as  de  son  droit  de  commission: — Troplong, 
;  429. — Dutruc,  loc.  cit.,  m.  108'. 


1753.    Nonobstant   ce  qui   est  co-n- 

^nu  dans  les  articles  qui  précèdent, 

b    propriétaire    peu't  en  tout  temps, 

:v€Wit  qu'ils  soient  vendus,  racheter  les 


1751.  JMcry  agent  in  possession  of 
goods  or  docunuents  as  aforesaid  is  for 
the  purposes  of  this  chapt''T  taken 
to  be  entrusted  therewith  by  the  owner, 
unless  the  contrary  is  shewn  in  evid- 
ence. 

acquired  with  the  consent  of  the  principal. 
The  same  rule  applies  to  document  of  title  : 
—  Am.  &  Eng.  En,cyclop.,  vo  Factor's  Acts, 
()2()   &   SL 

2.  If  a  factor  acting  as  smeh  receives  anid 
sells  goods  and  pays  over  the  proceeds  to  his 
consignor,  whom  he  supposes  to  be  the  real 
owner  of  the  goods,  the  factor  is  not  liable 
to  one  who  afterwards  turns  out  to  be  the 
real  owner  and  thiis  though  the  consignee  had 
no  authority  to  sell  :  —  Am.  En.cyclop.,  vo 
Factors  and  Commiss.  Merchants,  691    &    s. 


1752.  Nothing  contained  in  this 
chapter  lessens  or  affects  the  civil  res- 
ponsibility of  'the  agent  for  the  breach 
of  any  obligation,  or  the  non-fulfilment 
of  his  orders  or  authority. 

3.  The  question  of  responsibility  of  the 
goods  in  the  possession  of  a  factor  invokes 
only  the  question  of  prudence,  diligence  and 
good  faith  ooi  his  part.  He  is  not  obliged  to 
have  the  goodls  insured,  although  he  may  do 
so  : — Am.  &  Eng.  Encyclop.,  vo  Factors  and 
Commiss.  MercJuMits,  Qoô  &  s.  —  Wharton, 
Agency,  §,  77.8  &  s. 

4.  The  factor  cannot  make  a  profit  out  of 
the  agency  or  deal  in  the  business  for  his 
own  benefit,  any  benefit  he  may  obtain  : — Camp- 
bell, Com.  agency,  408. — Wharton,  agency,  242, 
§  761. — ^Aim.  &  Eng.  Emicyclop.,  vo  Factors  & 
Commis .    Merchants,    644 . 

V.  siur  la  responsaibilité  du  commissionnaiire 
pour  les  fautes  par  lui  commises  : — ^3  Delamarre 
et  Lepoitvin,  n.  1  et  s. — Troplonig,  n.  3.9i2  et  s. — 

2  Bravard  et  Démangeât,  290  et  s. — Dutruc, 
vo  Commiss.,  n.  28  et  s. — Ruben  de  Couder, 
cod.   vo,  m..   40   et  ®. — Boistel,   n.   520   et   s.  — 

3  Lyon-Caen-Remault,  n.   4'3i2   et   s. 

V.  A.  : — 2  Delamarre  et  Lepoitvin,  n.  168. — 
Boistel,  n.  514. — Dutruc,  vo  Commissionnaire, 
n  15  et — 3  Lyon-Caen-Renault,  n.  426. — 2 
Domenget,  n.  743. — 3  Alauzet,  n.  1048. 


1753.  Notwithstanding  any  of  the 
foregoing  articles,  the  owner  may  re- 
deem any  goods  or  documents  of  title 
pledged    as    aforesaid,    at    any   time 
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miarchandises  oiu  'titres  mis  en  gage 
comme  il  vient  d^être  dit,  en  rembour- 
sant le  montant  on  en  restituant  les 
valeurs  pour  lequeilles  ils  sont  enga- 
gés, et  en  payant  au  facteur  les  deniers 
pour  sûreté  desquels  ce  facteur  a  droit 
de  retenir  les  marchandises  et  'titres 
par  privilège  à  rencontre  du  proprié- 
taire; ou  bien  il  peut  recouvrer  de  la 
personne  à  qui  les  marchandises  ou  ti- 
tres ont  été  donnés  en  gage  ou  qui  y 
a  un  privilège  tout  reliquat  de  deniers 
restant  entre  ses  mains  sur  le  produit 
des  marchandises,  déduction  faite  du 
montant  assuré  par  le  contrat. 


Cod. — s.   R.   C,   c.   59,  s.   20. 

Stat. — 8.  R.  C,  c.  59,  s.  20'. — Rien  de  coxiten,u 
dans  le  présent  acte  n'empêchera  le  proprié- 
taire d'avoir  le  diroit  de  x*ecouvirer  ses  effets, 
miarchandises  ou  documents,  servant  de  tiitre  à 
ieeux,  mis  en  gage  comme  isusidit,  en  tout  temps 
avant  la  vente  de  tels  effets  et  marchandises, 
sruir  le  remb'ouirisement  du  montant  du  gage  ou 
le  rétaiblissement  des  garanties  en  vertu  des- 
quelles tel  gage  existe,  et  sur  le  paiement  à 
tel  agent,  s'il  le  requiert,  d'une  somme  d'argent 
pour  Laquelile  tel  agent  aurait  le  droit  de  re- 
tenir les  dits  effets  et  marchiandlses  ou  docu- 
ment ou  ipartie  d'iceux,  comme  gage  de  la  même 
manière  que  contre  le  propriétaire  ;  mi  n'em- 
pêchera le  propriétaire  de  recouvrer  de  ia  per- 
sonne en  faveur  de  laquelle  tels  effets  et  mar- 
chiandlses  ou   documents  sont  mis  en  gage,   ou 


before  the  same  have  been  sold,  upon 
repayment  of  the  amount  of  the  lien 
thereon,  or  restoraition  of  the  securi- 
ties in  respect  of  which  the  lien  exists, 
and  upon  payment  or  satisfaction  to 
the  agent,  of  any  sum  of  money  for  or 
in  respect  of  which  such  agent  is  en- 
titled to  retain  the  goods  or  documents 
by  way  of  lien  against  such  owner;  or 
he  may  recover  from  the  person  with 
whom  any  goods  or  documents  have 
been  pledged,  or  who  has  any  lien 
thereon,  any  balance  or  sum  of  moneyj 
romiaining  in  his  hands  as  the  produce! 
of  the  sale  of  the  goods,  after  deduct-; 
ing  the  amount  of  the  lien  under  the 
contract. 

qui  aura  un  tel  privilège  sur  iceux  comme  sns- 
dit,  toute  balanice  ou  soimme  d'argent  qui  reste- 
ra entre  ses  mains  comme  produit  de  la  ventefj 
de  tels  effets  et  marchandises,  après  déductioDj 
faite  du  m^ontant  diu  g'age. 

DOCTRINE     ANGLAISE. 

1.      Whoever  represents  tlhe  factor,  whetheil 
assignee,    administrator,    or    agent,    sitamd®   il: 
this  respect  in  his  shoes,  taking  the  goods  sub|i| 
ject  to  the  saime  liabilities  as  they  were  sui),| 
ject  to  in  the  hands  of  the  factor  himself.     T 
is  otherwise,  however,  as  to  bona  fide  vendor.'-j 
without    notice  :  —  Wharton,    Agency,    201, 
763. — Paley,  vo  Agency,  90,  95. 

V.  A,  : —  Campbell,    Comm.    agency,    407.  — i 
Ewells,    Agency,    553. 


1754.  Dans  le  cas  de  faillite  du  fac- 
teur, et  dans  le  cas  du  rachat  des  mar- 
chandises par  le  propriétaire,  oe  der- 
nier est  censé,  quant  aux  deniers  qu'il 
a  payés  pour  le  compte  du  facteur  sur 
oe  rachat,  les  avoir  payés  pour  le 
compte  de  ce  facteur  avant  sa  faillite; 
ou,  si  les  marchandises  n'ont  pas  été 
ainsi  rachetées,  le  propriétaire  est  con- 
sidéré commje  un  créancier  du  facteur 
pour  la  valeur  des  marchandises  ainsi 
données  en  gage,  du  jour  du  nantisse- 
ment; et  dans  Fun  ou  Fau'tre  cas,  il 
peut  faire  valoir  ou  opposer  en  com- 


1754.  In  case  of  the  bankruptcy  o 
any  agent,  and  in  case  the  owner  o 
the  goods  redeem  the  same,  he  is  helc 
in  respect  of  the  sum  paid  by  him  o; 
account  of  the  agent  for  such  redemj 
tion,  to  have  paid  the  same  for  thij 
use  of  such  agent  before  his  bani.M 
ruptcy,  or  in  case  the  goods  have  nc' 
been  so  redeemed,  the  owner 
deemed  a  creditor  of  the  agent  fc 
the  value  of  the  goods  so  pledge 
at  the  time  of  the  pledge,  and  ma. 
in  either  case  claim  or  set  off  tl 
sum   so    paid,   or   the   value   of    sue 
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iisatioiî,  la  soiriimo  ainsi  payée,  ou  la 

jraleur  des  marchandises,  suivant  le  cas. 

i 

^    Cod.— s.  U.  C,  c.  5-1),  s.  21. 

Stat. — -S.  Ji.  C,  c.  51),  6".  21. — i>ans  le  cas  de 
I  lueroute  de  ki  part  do  tel  ageiit,  et  daus  le 

.  oil  le  propriétaire  des  effets  et  inarchan- 
lises,  les  recouvrerait,  il  sera  considéré  quant 
i  la  somme  payée  pai-  lui  à  l'acquit  de  tel  agent 
.>ouir  tel  iiiich'at  avoir  pnyé  telle  somme  pour 
'usage  de  tel  agen.t  av-mnt  sa  'baniqueroute,  ou 
ians  le  cas  où  ces  effets  et  marchandises  n'au- 


g()od.s,  as  'the   case  may   be. 


raient  pas  été  ainsi  rcicouvrés,  le  propriétaire 
sera  con.sid'éré  être  h;  créancier  de  tel  agent 
pour  le  nionjtant  de  la  valeur  des  effets  et  mar- 
chandises ainsi  mis  en,  gage,  au  temps  qu'ils 
l'auront  été  et  aura  le  droit,  s'il  le  juge  a. 
propos,  dans  ces  deux  cas,  de  prouver  qu'il  a 
payé  la  somme,  ou  de  plaider  compensation,  ou 
la  valeur  des  dits  effets  et  .marchandises,  su'i- 
vant  le  cas. 


I 


CHAPITRE  SIXIEME. 


DE    L'EXTINCTION    DU    MANDAT. 


CHAPTER  SIXTH. 


OF  THE  TERMINATION  OF  MANDATE. 


1755.    Le  mandat  se  termiiie: 

1.  Par  la  révocation; 

j   2.  Par   la  renonciiation   du   manda- 
;aire; 

|l    3.  Par  la  mort  naturelle  ou  civile 
lu  mandant  ou  du  mandataire; 

4.  Pai-   l^interdiction,    la  faillite  ou 
^  lutre  changement  d^état  par  suite  du- 
'  luel  la  capacité  civile  de  Puae  ou  Fail- 
le des  parties  est  affectée; 

5.  Par  l^ex^tinction  du  pouvoir  dans 
e  mandant; 

6.  Par  ^accomplissement  de  Yaî- 
'aire,  ou  ^expiration  du  temps  pour 
equel  le  mandat  a  été  donné  ; 

I    7.     Par   autres    causes   d^extinction 
communes  aux  obligations. 


fj 


Cod.— /r  L.  12,  §  16;  L.  2,2,  §  11;  L.  27,  § 
;  L.  26,  in  pr.  mandati. — Cod.,  L.  15,  mandati. 
— Pothier,  Mcmdat,  n.  i3i8  et  s.,  101,  10'3,  111, 
,112,  113,  120. — Domat,  iliv.  1,  tit.  15,  s.  4. — 
Cpoplong,  Mcmdat,  744  et  s. — ^Story,  Bailments, 
|1§  202  à  211. — Clamageranj,  ,300  et  s.,  332  et 
5.— Code  civil  B.-C,  art.  1188. — C.  N.  20018. 

C.  N.  2003. — Le  mandat  finit  : — Par  la  révo- 
cation du  mandataire. — 'Par  la  renonciationj  de 
j  t^M-oi    au    majidat. — Par    ila    mort    maturelle 
I  h)u  civile,   l'interdiction   ou   la   dôconfitiure,   soit 
lu  mandant,   soit   du   mandataire. 

'    Conc— C.    c,    '3.34,    1044,    1179',    1756   et    s., 
l  klôQ,   1760,    1761,    184^. 

Doct.   can. — 3   Beauibien,  Lois   civ.,  24i5. 


1755.    Mandate   teTminates: 

1.  By  revocation; 

2.  By  the  renunciation  of  the  man- 
datary ; 

3.  By  the  natural  or  civil  death  of 
the  mandiator  or  mandatary; 

4.  By  interdiction,  bankruptcy,  or 
other  change  in  the  condition  of  either 
party  by  which  his  civil  capacity  is 
affected; 

5.  By  the  cessation  of  authority  in 
the  mandator; 

6.  By  the  accomplishmient  of  the 
business  or  the  expiration  of  the  time 
for  which  the  mandate  is  given; 

7.  By  other  causes  of  extinction 
common  to  obligations. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE . 

1.  Da  disis'olution  et  la  liquidation  d'une  so- 
ciété commerciale  met  fin  aux  conitrats  inter- 
venîas  entre  elle  et  ses  agents,  et  ces  diermiers 
peuvent  être  forcés'  dfe  rendre  leur  compte  :  — 
C.  R.,  1SS7,  Oay  vs  Dervard,  M.  L.  R.,  3  8.  0., 
125  ;  10  L.  N.,  25i2  ;  15  R.  L.,  5»5. 

2.  De  leur  essence,  îles  manidats  sont  révo- 
cables et  prennent  fin  par  la  mort  du  mandant, 
s'ils  n'ont  pas  été  révoqués  par  lui  de  son  vi- 
vant, à  .l'exception  de  ceux  qui  ne  sonit  que 
l'accessoire  d'um  autre  icontrat  siynallagma- 
tique  et  de  ceux  où  le  mandataire  n'est  qae 
procurator  in  rem  suam. 

3.  Les  mandats  sialariés  sont  soumis  à  cette 
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règle  géoQiénale  de  la  revooatioii  et  de  l'extiiiic- 
tion  par   La  mort  du  maBdant. 

4.  Le  contriat  par  lequel  ile  propriétaire  d'une 
cboise  charge  une  personne  de  la  vendre,  avec 
etipulationi  que  cette  personne  aura,  (p'our  sa 
récompense,  le  surplus  du  prix  de  vente  en 
sus  d'une  somme  déterminée,  constituie  un  man- 
dat salarié  et  non  pas  une  société  :  —  Tasche- 
reau,  J.,  1895,  Stafford  vs  Smith,  R.  J.  Q.,  8 
C.  S.,  3171  ;  B.  J.  Q.,  10  8.  (J.,  4i70  ;  1  R.  de  J., 
461. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég. — Extimctum  est  mandatum  finitâ  volim- 
tate, — Mandatum  solvitur  morte. 

1.  Le  mandat  donné  à  l'effet  de  rechercher 
les  titres  nécessaires  à  la  revendication  d'une 
siuccessioni,  peut  être  oonsidéré  comme  ayant 
pris  fin  à  La  date  où  les  prétentioms!  du  man- 
dant, à  la  succession,  ont  été  définitivement  re- 
jetées par  la  justice: — 1  P.  Font,  n.  1131, 
1153. — Troplong,  n.  760. — GuilHouardi,  n.  246. — 
3  Baudry-L'ac'antinerie,  n.   938. 

2.  L'arrivée  du  terme  fixé  par  lia  convention 
lorsque  l'intention;  des  parties  a  été  de  fixer 
d'unie  mianière  irrévocable  ce  terme  comme 
limite  des  pouvoirs  du  mandataire  : — Pothier, 
Mandat,  m,    119. — Guillouard,  n.   247. 

3.  Le  miandat  donmé  par  pluisieurs  per- 
sonntes  pour  une  affaire  commune  cesse  par  la 


miort  d'un  seul  mandant  : — Troplong,  n.  73©.r-|J 
1    P.   Pont,  n.   1138. — Guillouard,  n.  231. 

4.  Lorsique  le  mandat  a  été  dionnué  ou  peçr* 
par  une  société,  la  dissoluition  de  la  société!! 
équivaut  au  décès  du  mandant  ou  du  manda- [ 
taire  et  met  fin  au  mandat  : — Troplong,  n.  741,| 
743. — 1  P.   Pont,  n.  1137. — Guillouard,  n.  231.i 

5.  La  mort  du  mandant  lait  cesser  de  pdein'l 
droit  les  effets  du  mandat,  sans  qu'il  soit  né-\ 
cessaire  d'en:  avertir  soit  les  tiers,  soit  le  mai>i| 
dataire  : — 2i8  Laurent,  n.  81. — Guillouard,  n.J 
236. 

'6.  Le  mandat  siuteiste  encore  malgré  le  dé^l 
ces  du  mandant  lorsqu'il  n'a  pas  été  donmé  danfl 
l'intérêt  exclusif  du  mandant,  mais  qu'il  exlstej 
aussi  dams  l'intérêt  soit  d'un  tiers,  soit  du! 
mandataire  : — 18  Durajnton,  n.  284. — •Troplong,! 
n.  718,  T3I7. — 1  P.  Pont,  n.  1140,  1150.  —  4] 
Aubry  et  Raiu,  654,  §,  417. — 2'8  Laurent,  n.  86,J 
—Guillouard,  n.  233. 

V.  A.  : — 1  iDomenget,  Mandat  et  commission^i 
n.   870. — «3  Delamarre  et  Lepoitvln,  Dr.  comm.,^] 
n.   288. — Bédarride,    Commissionnaires,  n.   Ifôvj 
— 28   Laurent,   n.   82,   91,   92,   94. — GadllouardJ 
n.  232,  237,  241,  243,  244. — Pothier,  n.  108. —J| 
18   Duranton,  n.    2»4,    285,    286. — ^^Troplong,  bl 
728,   744,   745. — 5  Massé  et  Vergé,  suir  Zacha- 
§   416. — ^3  Baudiry-Lacantinei-ie,  n.   98t5,  936.- 
1   P.  Pont,  n.   1137,   1141,  1145,  1149. 


1756.  Le  maindant  peut  en  tout 
temips  révoquer  son  miandait  et  obliger 
le  miandataire  à  lui  reme'ttre  la  procu- 
ration si  elle  ne  porte  pas  minute. 


Cod. — ff  L.  12,  §  16,  mandati. — Pothier,  Man- 
dat, loc.  cit. — Troplong,  Mandat,  764  et  s. — 
C.   L.   2997.— C.   N.   2004. 

C.  N.  2004. — Le  mandant  peut  révoquer  sa 
procuration  quand  bon  lui  semble,  et  contrain- 
dre, s'il  y  a  lieu,  le  mandataire  à  lui  remettre, 
soit  l'écrit  sous  seing  privé  qui  la  contient,  soit 
roriginal  de  la  procuration,  si  elle  a  été  délivrée 
en  brevet,  soit  l'expédition,  s'il  en  a  été  gardé 
minute. 

Conc— C.   c,    1181,   1757.  < 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE  . 

1.  Authority  given  to  on  agent  cannot  be 
revoked  when  in  part  executed  and,  therefore, 
when  goods  have  been  sent  to  a  commission 
merchant  for  sale,  the  principal  could  not  re- 
voke the  authority  of  his  agent,  after  the  latter 
had  sold  the  goods  for  a  specified  price,  with 
option  to  the  buyer  to  accept  the  sale  within 
one  week,  which  period  had  not  been  elapsed 
at  the  date  of  the  revocation  : — Q.  B.,  1879, 
Lynn  &  Cochrane,  2i3  L.  C.  J.,  2i3i5. 

2.  Le    mandant   peut   aux    termes   de    l'art. 


1756.    The    mandator   may   at    an} 
time  revoke  the  mandate,  and  oblige'] 
the  mandatary  to  return  to  him  th'!] 
procuration,  if  it  be  an  original  instru 
ment. 

1756  C.  c,  révoquer  sa  procuration  quand  boi 
lui  semble,  aucune  loi  ne  lui  interdit  de  renon 
cer  à  cette  faculté. 

3.  Il  lui  est  loisible  également  de  déterml 
ner  à  l'aviance  et  à  forfait  les  dommages-inté 
rets  qui  seront  dus  pour  le  cas  où,  manquan 
à  ses  engagements,  il  empêche  l'exécution  di 
mandat  : — Cour  de  Cassation,  Belgique,  1885 
Présidence  de  M.  de  Longé,  13  R.  L.,  315. 

4.  Agency,  whether  constituted  for  a  va 
luable  consideration  or  not.  Is  always  revoca 
ble  at  the  will  of  the  imandator.  The  ageu 
has,  according  to  circumstances,  a  right  t( 
indemnity  for  actual  loss  suffered  by  bin 
through  the  revocation.  Loss  of  profits  li 
futuro  cannot  enter  into  the  compufcartoo  o 
such  damages  : — <Q.  B.,  ISSl,  Cantlie  &  Coati 
cook  Cotton  Co.,  31  L.  C.  J.,  151;  15  R.  L. 
324. — Johnson,  J.,  30  L.  C.  J.,  13(5  ;  M.  L.  K. 
3  iS.  C,  9.-^M.  L.  R.,  4  B  R.,  444  ;  10  L.  N. 
118. 

5.  Quand  les  deux  membres  d'une  société 
qui  a  été  dissoute  et  qui  est  en  voie  de  liquida 
tion,  ont  confié,  par  un  acte  conjoint,  à  ui 
tiers,  mandat  pour  retirer  de  la  poste  les  let 
très   adressées   à   la   ci-devant  société,    il    n'es 
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pns  loisil)l(«  A  l'un  d'eux  soul  de  révoquer  ce 
jiaml"!  :  ■('.  h'.,  ISDll,  licriiard  vs  Maire,  17 
Q.  L.  h'.,  108. 

6.  By  a  power  of  attorney,  executed  lu 
August  IStW),  N.,  an  Insurauce  Co.,  iu  lOnj^land, 
iI)polnted  T.  at  Montreal,  their  ajrent  for  Ca- 
uida.  The  power  of  attorney  contaiiiied  the 
ollowing  clause  :  —  "  Finally,  we,  the  said 
Northern    Assurance   Co.,    reserve   to    ourselves 

•  'the  right  of,  at  any  time,  revoking  the  powers 
•granted  by  this  deed."  On  the  Oth  September, 
1886,  N.  formally  notiûed  T.  that  the  agency 
,vas  terminated,  the  notice  to  take  effect  on  the 
Hst  December  following.  T.  brought  an  action 
(I  recover  damages,  claiming  that,  under  the 
'orrespondence  between  the  parties,  the  ori- 
rlnal  terms  of  the  contract  had  been  modified 
ind  that  at  least  a  year's  notice  should  have 
)een  given.  The  case  was  heard  before  a  spe- 
cial jury  and  a  verdict  of  $14,000  awarded  T. 
r.  moved  for  judgment  on  the  verdict  and  N. 
or  a  new  trial. 

It  was  held  that  the  terms  of  the  original 
îontract  had  been  modified  by  the  correspon- 
lence  between  the  parties,  although  there  was 
10  special  clause  of  any  letter  which  derogated 
rom   the   original'  contract. 

^7.      In     the     circumstances     a    year's    notice 

ivould  have  been  fair,  just  and  reasonable  and 
in  accordance  with  well  established  usage, 
ind  also  in  view  of  the  fact  that,  under  the 
I  .'ontract,  T.  was  entiled  to  a  certain  allowance 
'per  annum"  and  the  notice  had  only  been 
;iven  in  August  to  terminate  the  contract  in 
Jecember  : — 'C.  R.,  1891,  Taylor  vs  The  North- 
rn  Insurance  Co.,  35  L.  C.  J.,  6. 

DOCTBINE    FRANÇAISE. 

Rég. — Stat  pro  ratione  voluntas. 

I 

1.     Une     procuration     même     expresse    peut 
L  5tre    révoquée    tacitement  : — Troplong,    n.    778. 

1757.  La  constitution  d'un  nouveau 
iQandataire  pour  la  même  affaire  vaut 
^évocation  du  premier  à  compter  du 
♦our  où  elle  lui  a  été  notifiée. 


Cod. — 'L.  311,  §  fin.,  de  procurât.  —  Pothier, 
i  Mandat,  114  et  s. — <Uomat,  lac.  cit.,  n.  2. — 
ip.  L.  29'9»9. — Story,  Bailments,  §  i208. — C.  N. 
;  «^006. 

C.  N.  2006. — Texte  semblable  au  nôtre. 

Conc— C.    c,    89'5. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

,  j    Rég.  —  Posteriore     procuratore     constituto, 
mrior  tacite  re vacatur  intelligitur. 

1.    La  procuration  spéciale  pour  one  affaire 


— 1  I'.  Pont,  n.  1101.— 28  Laurent,  n.  loi.— 
Gulllouard,  n.  218. — 4  Aubry  et  Uau,  053,  § 
410. — 3  Baudry-I.Acantinerle,  n.  932. 

2.  La  faculté  de  révocation  existe  tout  aussi 
bien;  .au  c«s  de  iniaiiiidat  saliairié  qu'au  cas  de 
mandat  gratuit  : — 3  Haudry-Lacantinerie,  n. 
931.— (iuillouard,  n.  215. 

3.  lie  mandat  qui  fait  partie  d'une  conven- 
tion, et  qui  a  pour  objet  l'exécution  de  cette 
même  convention,  ne  peut  être  révoqué  que  du 
consentement  des  deux  parties  contractantes  : 
— Gulllouard,  n.  216. — Troplong,  n.  718. — 1 
I'.  Pont,  n.  1159. — 28  Laurent,  n.  104. — 4 
Aubry  et  Rau,  652,   §  416. 

4.  Lorsque  le  mandat  a  été  donné  dans  l'in- 
térêt du  mandant  et  du  mandataire,  il  ne  peut 
être  révoqué  que  du  consentement  mutuel  des 
parties,  à  moins  que  les  clauses  et  conditions 
du  contrat  n'en  décident  autrement  : — Gull- 
louard, n.  216. — 4  Aubry  et  Rau,  652,  §  416. — 
1  P.  Pont,  n.  1159. — 28  Laurent,  n.  104.— 5 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  54,  §  756. — 3 
Baudry-Lacantinerie,  n.  931. 

5.  Bien  que  le  mandat  soit  révocable  de  sa 
nature,  et  que  le  mandant  puisse  toujours,  alors 
même  qu'il  s'agit  d'un  mandat  salarié,  user  du 
droit  de  a-'évooation,  nôajimoins  Texercice  de  ce 
droit  peut  donner  ouverture  contre  lui  à  une 
action  en  dommages-intérêts,  s'il  a  eu  lieu 
d'une  manière  intempestive,  sans  cause  légitime, 
et  de  façon  à  causer  préjudice  au  mandataire  : 
— 4  Aubry  et  Rau,  453,  §  416. — Gulllouard,  n. 
225. 

6.  LorSiquo  le  mianidlat  est  conféré  par  plu- 
sieuins,  pour  une  afiBaire  commune,  chaque  man- 
dant à  individuellement  le  droit  de  le  révoquer  : 
lii  n''e»t  pas  nécessaire,  réserve  faite  du  oas  où 
l'objet  dui  mandat  est  Indivisible,  que  la  révo- 
cation soit  l'ouvrage  de  tous  : — Troplong,  n. 
719. — 1  P.     Pont,  n.  1158. — Gulllouard,  n.  221. 


1757.  The  appointment  of  a  new 
mandatary  for  the  siame  business  has 
the  effect  of  a  révocation  of  the  first 
appointment  from  the  day  on  which 
the  former  mandatary  has  been  no- 
tifed  of  the  new  appointment. 

déterminée  n'est  pas  révoquée  par  .la  procura- 
tion générale  postérieurement  donnée  à  \ime  au^- 
tre  personne  :  —  Pothier,  Mandat,  n.  lil'S.  — 
Troplonfg,  n.  792. — Gulllouard,  n.  219. — 1  P. 
Pont,   n.    1161. 

2.  Pour  que  la  constitution  d'uo  nourveau 
mandtatalre  ait  l'effet  de  révoquer  le  mandat  à 
l'égard  du  mandataire,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  la  conisititution  lui  soit  notifiée  ;  il  s-uffit 
qu'il  en  ait  connaissance  par  une  voie  quelcon- 
que : — Pothier,  Mandat,  n.  121. — ^Troplong,  m 
713,  787. — 4  Aubry  et  Rau,  ©56,  §  4-16. — Guil- 
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louard,  n.  2120. — 1  P.  Pont,  n.  11(J2. — 2  Zacha- 
riae,  13'3'. — 2  Delamiarre  et  Lepoitvinv  n.  432. 

V.  A.  :— ^Troplong,  n.  783,  78»,  788,  7'9a.  — 
5  Massé  et  Verge,  sur  ZacMrise,  54,  note  5,  § 

1758.  Si  Favis  de  la  révoication  n'a 
été  donné  qu^an  nuandataire,  elle  ne 
pent  affecter  les  tiers  qni,  dans  l'igno- 
rance de  cette  révocation,  ont  'traité 
avec  Ini^  sauf  an  mandant  son  recours 
contre  celni-oi. 

Cod. — Pothier,  Mandat,  12il. — ^Codle  civil  B.- 
C,  art.  Ii7i28.— C.  L.  2998.— C.  N.  2005. 

C.   N.   2005. — 'Texte  semblable  au  nôtre. 
Conc. — C.   iC,   1023,   1728. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE  . 

1.  Authority  given  to  au  agent  canmot  be 
revoked  when  in  part  executed,  and,  therefore, 
v/here  good's  had  been  sent  .to  a  commission 
merchant  for  sale,  the  principal  could  not  re- 
voke the  authority  of  his  agent  after  the  lat- 
ter had  so:ld  the  goods  for  a  specified  price, 
with  option  to  the  buyer  to  accepit  the  sale 
within  one  week,  which  period  had  not  elapsed 
at  the  date  of  the  nevocabion  : — V.  B.  R.,  1879, 
Lynn  &  Cochrane  &  Nivin,  2i3  L.  C.  J.,  235. 

2.  Le  miari  qui  permet  à  ®a  femme,  commune 
en  bienis  avec  lui,  de  faire  commerice,  ne  peut, 
après  qu'il  a  retiré  son  autorisation',  répudier 
les  engagements  qu'elle  a   contractés  avec  des 

1759.  Le  manda'taire  peut  renoncer 
an  mandat  qu'il  a  accepté  en  .en  don- 
nant dûment  avis  au  mandant.  Néan- 
moins, si  jcettie  renonciaition  prér 
judicie  au  mandant,  le  mandataire  est 
responsable  des  dommages,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  un  motif  raisonnable  pour 
ceilte  renonciation.  Si  le  mandat  est 
salarié  le  miandataire  est  responsable, 
conformément  aux  règles  générales 
relatives  à  l'inexécution  des  obli- 
gations. 

Cod.— /r  L.  22,  §  11  ;  L.  5,  §  1  ;  L.  23  ;  L.  24  ; 
L.  25,  moAidati. — Pothier,  Mandat,  n,  38,  89  et 
s. — Domat,  loc.  cit.,  n.  3,  4,  5. — 'Troplong,  Man- 
dat, 806,  382. — Storey,  Agency,  I  478. — ^Oode 
dvil,  B.-C,  OMig.,  c.  6. — C.  N.  2007. 

C.  N.  2007. — IjC  miand'ataire  peut  renonicer 
aiu  mandat,  en  notifianit  au  miamdlant  sa  renon- 
ciation.— Néanmio'inis,  si  cette  renonciation,  pré- 
judicie  an'  mandant,  il  devra  en  être  indemnisé 


756. — 1  P.  Pont,  n.  1161. — GuLllouard,  n.  21i 
— 28  Laurent,  n.  101,  102. — Pothier,  n.  114.- 
18  Duranton,  n.  276,  279. — 3  Zachariae,  133.- 
2  Delamarre  et  Lepoitvin,  ni.  431. 


1758.  T^  notice  of  the  revocation  L 
given  to  the  mandatary  alone,  it  doe 
not  affect  third  persons  who  in  igno 
ranee  of  it  have  contracted  with  th 
mandatary,  saving  to  the  mandate 
his  right  against  the  latter. 


i 


personnies  qui  faisaient  commerce  avec  elle  lor 
de  cette  autorisation  et  qui  n'ont  pas  reçu  avi 
du  retrait  de  l'autorisation: — 'C7.  R.,  1890,  Ma, 
vs  Cochrane,  20  R.  L.,  410. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég. — Res  inter  alias   acta. 


1.  Les  tiers  qui  ont  contracté  en  conmiaie 
sance  de  cause  avec  le  mandataire  révoqoé 
n'ont  pas  plus  d'action  contre  celui-ci  qu! 
contre  le  miandant  lui-même  : — Troplong,  m  77t 
— 2  Delamarre  et  Depoitvin,  n.  433. — 4  Aubr 
et  Rau,  655,  §,  416. — 1  P.  Pont,  n.  1162. — Gui 
louiard,  n.  220. — Dalloz,  Rép.,  vo  Mandat,  i| 
4'31-2o  et  s. 

V.  A.  : — Troplong,    n.    755,    770,    774,    828'.  -' 
GuillO'Uaird,  n.   221   et  s.— 1   Pont,  n.   1027. 
Emerigon,  449. — '2  Boulay-Paty,  449. — Dallo 
Rép.,  Yo  Mandat,  n.  92. — 18  Duranton,  n.  27^ 
— ^Delamiarre  let  Lepoitvin,  n.   450. 


1759.  The  mandatary  miay  renouBC 
the  mandate  after  acceptance,  on  giV 
ing  due  notice  to  the  mandator.  Bu" 
if  snch  renunciation  be  injurious  t] 
the  latter,  the  mandatary  is  answei 
able  in  damages,  unless  theo^e  is  a  rea 
sonable  cause  for  the  renunciatioic 
If  the  mandatary  be  acting  for  a  va 
luable  consideration  he  is  liable  a( 
cording  to  the  general  rules  relatin 
to  the  inexécution  of  obligations. 


par  le  mandataire,  à  moins  que  celui-ci  ne  s 
trouve  dans  l'impossiibiMté  de  continuer  Je  mai' 
dat  Sianis  en  éprouver  lui-même  un  préjxHÏlc 
considérabile. 

Conc. — ^C.    c,    104-3   et  s.,    1068   et  s.,    170! 
1781. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég. — Renuntio/ri  autem  ita  potest  manèUkti 
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est  intcgrutn  jus  mandatori  rc^ervetur  vcl  per 
8€j  vcl  per  alium  cadcin  rem  commode  appH- 
oandi. 

1.  Le  eom'mlssion'uiaire  ne  peut  renoin.cer  il 
son  mandat,  dût-il  ea  éprouver  un  préjudice 
coDisidérable  sans  iindemnis'er  son  oomanettaut  : 
— '2   Delamiarre   et   Lepoitvin,   n.    45    et   s.  —  à 


Lyan-Caen-Renault,   ni.    514. — Vontrà:  —  2    Vin- 
cens,   c.   8,   n.    1. — ^Tiroplong,   n.   800. 

V.  A.  :-— GulLlouiard,  n.  101,  22i7,  228.— 1  P. 
l'ont,  n.  11GI8,  11G9. — 4  Au'l>ry  et  llajuv  653, 
«54,  §  4)10. — '2t8  Daureuit,  n.  10<j  et  s. — Pottiier, 
Mandat^  n.  43  et  s. — Troplong,  Id.,  n.  7i>7  et  s. 


L  1760.  Los  actes  du  mandataire, 
faits  dans  l'ignorance  du  décès  dû  man- 
daiït  ou  de  toute  autre  cause  qui  pou- 

,  rait  mettre  fin  au  mandat,  sont  vali- 
ies. 

I  Cod. — ft  L.  26,  mandati. —  Potliler,  Mandat, 
106. — Donnât,  loc.  cit.,  n.  7. — ^Troplong,  Man- 
iât, 811  et  s. — Storej%  Bailments,  §  §  204,  305. 

,  — C.    N.    2008. — Code    civil    B.-C,    arts.    1720, 

|,172«. 

l      C.  N.  2008. — Texte  «isiemb  lab  le  au  nôtre. 


I  Conc. — C. 


c,  1024,  1709,  1721,  1761. 


1761.  Les  représentants  légaux  du 
nandataire  qui  connaissent  le  mandat, 
st  qui  ne  sont  pas  dans  Fimpossibilité 
réagir  par  cause  de  minorité  ou  autre- 
meait,  sont  tenus  de  notifier  son  décès 
111  mandant  et  de  faire  dans  les  aiïai- 
(Tes  commiencées  tout  ce  qui  est  immé- 
iisatement  nécesisaire  pour  prévenir 
1:68.  pertes  auxquelles  le  mandant  pour- 
rait être  exposé. 

Cod. — ff  Aif-g.  ex  leg.  40',  Pro  socio. — Pottiier, 
^wndat,  n.  101. — -Troplosg,  Mandat,  830,  835, 
536,  837. — Storey,  Bailments,  202. — ^C.  N.  2010. 

C.  N.  2010. — En  cas  de  m/ort  du  mandataire, 
jes  héritiers  doivent  en  donner  avis  au  mian- 
liaait,  et  pourvoir,  en  attendant,  à  ce  que  Les 
telrconis'tan,ces  exigent  pour  l'intérêt  de  celui-ci. 

Conc— C.    c,    266,    607,    1024,    1043. 


1760.  Acts  of  the  mandatary,  done 
in  ignorance  of  the  death  of  the  man- 
dator or  other  cause  wherehy  the  man- 
date is  extinguished,  are  valid. 


DOCTBINE    FRANÇAISE. 

Jiég. — ^olvi  mandatum,  sed  obligationem  ali- 
quando   durare. 

Guillouard,  "n.  211. — 1  P.  Pont,  m.  1173. — 
Laroque-Sayssinel,  Faill.,  suir  i'ant.  443',  n.  10 
et  11. — 3'  Pardessus,  Dr.  commerc,  n.  1120. — 
2  Delamarre  et  Lepoitvin,  Contr.  de  commis- 
sion, n.  450,  et  3,  Tr.  de  droit  comm.,  n.  2i90. — 
6  Alauzet,  Dr.   commerc,  n.  245i7. 


1761.  The  legal  repi-esentatives  of 
the  mandaitary,  having  a  knowledge  of 
the  mandate  and  not  being  incapa- 
citated by  minority  or  otherwise,  are 
bound  to  give  notice  of  his  death  to 
the  mandator  and  to  do,  in  business 
already  begun,  whatever  is  imnnedi- 
ately  neicesisary  to  protec't  the  latter 
from  loss. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég. — De  bona  fide  envm  agitur,  cui  non  con- 
guit  de  apicihus  juris  ddspwtare. 

18  Duranton,  n.  293,  295. — Troplong,  m  835 
et  s. — 1  P.  Pont,  n.  1185. — 1  Domenget,  n.  676. 
— Guillouard,  n.  239. — Mareadé,  art.  2010,  n. 
1183  et  s. — Dailloz,  Rép.,  vo  Mandat,  n.  422, 
489. — Q  Delamarre  et  Lepoitvim,  n.  4i51,  —  3 
Delvincourt,    135. 
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TITRE  NEUVIEME. 


TITLE  NINTH. 


DU  PRET. 


OF    LOAN. 


DISPOSITIONS    GENERALES. 

1762.  Il  y  a  deux  isortes  de  prêts: 
lo.  Le  prêt  dont  on  pent  nser  sans  le 
détruire,  appelé  prêt  à  usage  ou  com- 
modat;  2o.  Le  prêt  des  choses  qui  s© 
consomment  par  l'usage  qu'on  en  fait, 
appelé  prêt  de  consommation. 

Cod. — ff  L.  2,  de  rebus  creditis. — Jonies,  Bail- 
mentSj  74. — iStorey,  Bailments,  §  §  i21'9'  et  s. — 

C.   N.   2802. — C.   N.   liS74. 

C.   N.    1874. — Texte  semiblaible  laa  môtre. 
Conc— C.   c,  il763,  l'7T7  et  s. 

DOCTBINE    FEANQAISB. 

1.    La  promesse  de  prêter  est  valable  et  obli- 


GENERAL    PROVISIONS. 


" 


t 


1762.  Loans  are  of  two  kinds:  1^ 
The  loans  of  things  which  may  be  used 
without  being  destroyed,  called  loan 
for  use  {commodatum)  ;  2.  The  Iood 
of  things  which  are  consumed  by  the 
use  made  of  them,  called  loan  for  con- 
sumption {mutuwn). 

gatoire  et  peut  se  irésoudlre  en  dommages-iruté-l 
i-êts  : — 6  Touiller,  n.  17. — 17  Durantom,  n.  48r7, 
— 2  Champ ianniêre  et  Rig-aud,  n.  9f29. — Duver- 
gier,  n.  25. — Troplonig,  11. — -2  Delviueourt,  673. 
V.  A.  : — ^Guillouard,  Prêt,  n.  3,  4,  S®.  —  26 
Laureuit,  m.  451,  4&8. — '1  P.  Pont,  Pet.  contr., 
m.  7,  11,  39. — Troplong,  Prêt,  n.  9. — ODuTergier, 
Prêt,  m.  19. — 3  Baudiry-Lacantiinertie,  n.  803.    i 


CHAPITEE   PREMIER. 


DU  PRET  A  USAGE  OU  COMMODAT. 


Section  I. 

DISPOSITIONS     GÉNÉRALES. 

1763.  Le  prêt  à  usage  est  un  contrat 
par  lequel  Tune  des  parties,  appelée  le 
prêteur,  livre  une  chosie  à  une  autre 
personne  appelée  Femprunteiur,  pour 
sfen  servir  gratuitement  pendant  un 
temps  et  ensuite  la  rendre  au  prêteur. 

Cod.— /r  L.  1,  §  1  ;  L.  i3,  §,  4  ;  L.  i5,  §,  corn- 
modati. — Insitit.,  l'iv,  3',  tit.  15,  §  2,  in  fin.  — 
Pothier,  Prêt  à  usage,  Introd.  et  ic.  1,  s.  1,  art. 
1. — .Troplong,  Prêt,  l'3  et  is. — Jone»,  loc.  cit. — 
Story,  loc.  cit.—C.  L.  2i864.— C.  N.  1875,  1876. 

C.  N.  1875. — Le  prêt  à  usage  ou  commodat  est 
un  contrat  par  ilequel  l'uiue  des  parties  livre  une 


CHAPTER  FIRST. 


OF  LOAN  FOR  USE  (commodattim) , 


Section  I. 

GENERAL    PROVISIONS. 

1763.  Loan  for  use  is  a  contract  b^ 
Avhioh  one  party,  called  the  lender^ 
gives  to  another,  called  the  boiTOwer 
a  thing  to  be  used  by  the  latter  gra 
tuitously  for  a  time,  and  then  to  b<] 
returned  by  him  to  the  fonner. 

chose  à   l'autre   pour   s'en  servir,   î\   la   cliarg<j 
paa*  le  preneur  de  la  rendre  après  s'en  être  servie 

C.  N.  1876. — Ce  prêt  est  essentiellement  gra 

tuit.  i, 

Conc. — C.  c,   1148  et  s.,   1770. 

Doct.   can. — 3   Beaubien,  Lois  civ.,  186. 
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DOCTRINE    FRANÇAISE. 

liiy. — Mutuuin   est   (jixituitum. 

1.  SI  luie  rcHHumenaitioni  C-Uiit  stipulée  i)ar 
celui  qui  met  la  cboise  îl  la  disipositioii  d'au- 
trui,  l'opération  cesserait  d'être  \mi  prêt  a 
us«j;e  et  devien.dirait,  suiivant  la  mature  de  la 
réinunéi>atioii',  im  Ibuiage  de  choses'  oiu  aw  con- 
trat iniuonimé  : — Pothier.  l'rf't  à  usage,  n.  3'. — 
1  1*.  l'onit,  11.  20. — 8  Colmet  de  SamteaTie,  n. 
73  bis,  74. — Guillouard,  n.  11,  2G. — 3  Baiidry- 
Lacautimerie,  ii.  800. — 2(>  Laurenit,  n.  45i7. —  1 
Aubry  et  Raui,  504,  §  391. — Troplong,  m  27. — 
ijll  Huic,  n.  154. 

I  2.  Le  contrat  de  in-èt  û  usage  est  fait  intui- 
tu pcrsonœ,  de  sorte  que  l'emipruinteur  me  peut 
:édei'  à  un  tiers  l'usage  de  la  chose  prêtée: — 
3uillouard,  n,   13',   29. — -Duvergier,  n.   15.  —  2(5 

li  Aua'ent,   n.   455. 

^  3.  Il  faiDt  pour  qu'il  y  ait  prêt,  que  la  .chose 
lit  été  livrée  à  l'empruujteur  uniiquemenit  pour 
lue  celui-ci  en  fasse  usage;   il  n'y  auirait  pas 

i.tn  ooaitrat  dans  le  cas  où   l'objet  n'aurait  été 

; 

I  1764.  Le  prêteur  demeure  proprié- 
taire de  la  chose  prêtée. 

I" 

"  Cod. — ff  L.  8;  9,  commodati.  —  Pothier, 
'rêt  à  usage ^  4  (2e  alin.)  . — Troplong,  Prêt, 
6.— C.    L.    2866.— C.    N.    1877. 

C.  N.   1877. — -Texte  sembliable  au  nôtre. 

Conc— C.    c,   1766,   1770,  1778. 


Rég. 


DOCTBINB    FRANÇAISE. 

-Rei    comniodatœ    et    possessionem,    et 


courte  il  un  tiers  que  pour  l'essayer  en  vue  de 
l'acheter  ou  ])our  en  faire  l'estimation;  :  — 17 
Duramton,  n.  49^,  49'7. — Du'vergier,  n.  22.  — 
(JuJllouard,  n.    14,   2i5. 

4.  Vît  incapable,  tel  qu'un  mineur  nion.  éman- 
cipé, me  peut  valabilement  figurer  A,  titre  d'em- 
primteur  dans  un  prêt  à  usage  : — Troplong,  n. 
49,  5'0. — Duivergier,  n.  37,  38. — 2'G  Daurent,  n. 
458. — Guillouard,  n.  18. — 1  P.  Pont,  n.  57,  59, 
(VU. — ^3  Baudry-Liacanitiiuerie,  m  8(10. 

V.  A.  : — 6  Taulier,  421.— 6  TouMier,  n.  17. — 
2  Delvincourt,  673. — 17  Duranton,  n.  487. — 2 
(.'hampionaiière  et  Rigaud,  Droit  d'emreg.,  n. 
929. — ^Troplong,  Du  prêt,  n.  6,  7,  '55,  5i6. — Du- 
vergier,  Prêt,  n.  25,  26. — Laromibière,  suir  l'art. 
Iil02,  n.  2. — 24  Demolomibe,  n.  30,  31. — 26 
I.a'urenit,  n.  4i53,  454,  4i56,  481,  485. — 4  Auibry 
et  llau,  285,  §  341. — Guillouard,  n.  8,  10,  19, 
55. — 1  P.  Pont,  m  12,  13,  28,  55,  56. — ^3  Bau- 
dry-Lac'anitinerie,  n.  801,  82il. — 4'  Massé  et  Ver- 
gé, Siuir  Zac'hariae,  450,  note  1,  §  T23. — Pothier, 
Prêt  à  usage,  n.  7. — 24  Demolomtoe,  n.  2)1,  22. 
— ^8  Col  met  de  Santerre,  n.  9-1  bis. 

1764.  The  lender  continues  to  be 
the  owner  of  the  thing  lent. 

proprietatem  retinemus. 

Pothier,  Prêt  à  usage,  n.  4,  18. — Troplong, 
n.  16,  17,  38. — 1  P.  Pont,  n.  22,  44,  45,  83. 
— 4  Aubi*y  et  Rau,  594',  §  391. — Guililouard,  n'. 
12,  17.  —  3  Baudry-Lacantinerie,  n.  807. — 
Duvergier,  n.  33. — 26  Laurent,  n.  461. — 11 
Hue,  n.   155. 


1765.  Tout  ce  qui  peut  être  Tobjet 
11  contrat  de  louage  peut  Pêtre  du 
rêt  à  usage. 

ICod.— Code  civil  B.   C,  arts.   1605,  1606. — 
athier,  Pr.   à  us.,  11. — C.   N.    1878. 

C.  N.  1878. — Tout  ce  qui  est  dans  le  com- 
terce.  et  qui  ne  se  consomme  pas  par  l'usage, 
jut  être  l'objet  de  cette  convention. 

Conc- 


l 


-C, 


1059     1605,     1606, 


DOCTRINE    FRANÇAISE. 


Jtég. — Commodatuni  rei  suœ  esse  non  potest. 

1.  Le  prêt  peut  porter  aussi  bien  sur  des  im- 
îubles,  tel  que  l'usage  d'un  appartement,  etc.^ 
«  sur  des  meubles  : — l*othier,  Prêt  à  usage, 
^14. — 17  Duranton,  n.  501. — Troplong,  n. 
[.—1  P.  Pont,  n.  37.— Guillouard.  n.  15. 
Aubry   et   Rau,    594,    §    391. — 8    Demante 


1765.  Every  thing  may  be  loaned 
for  use  which  may  be  the  object  of  the 
contract  of  lease  or  hire. 

et    Colmet    de    Santerre,    n.     77. — 3    Baudry- 
Lacantinerie,    n.    807. — 26    Laurent,    n.    460. 

2.  Bien,  qu'en  principe  les  choses  qui  se 
consomment  par  le  premier  usage  ne  puissent 
être  l'objet  d'un  prêt  à  usage,  il  en  est  dif- 
féremment toutefois  lorsqu'elles  ont  été  prê- 
tées uniquemenit  ad  pompam  vel  ostentatio- 
nein: — Pothier,  Prêt  à  usage,  n.  117. — 17  Du- 
ranton, n.  503. — Troplong,  n.  35. — Aubry  et 
Rau,  loc.  cit. — 1  P.  Ponit,  n.  37. — Guillooaridv 
n.  15. — 8  Colmet  de  Santerre,  n.  70  bis  — 3 
Baudry-Lacantinerie,  n.    803. 

V.  A.  :  —  Pothier,  Prêt  à  usage,  n.  16.  — 
1  P.  Pont,  n.  40,  41. — 4  Zacharlae,  458. — 
Duvergier,  n.  16,  i30  et  s.  —  Troplong,  n. 
34. — Dalloz,  Rép.,  vo  Prêt,  n.  36. — 17  Du- 
ranton, n.   503. — 11  Hue,  n.   155,  203. 


40 
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Section  II. 


DES   OBLIGATIONS   DE   L'EMPRUNTEUR. 

1766.  [L'emprunteur  est  tenu  de 
Vieiller  en  bon  père  de  famille  à  La 
garde  et  à  la  conservation  de  la  chose 
prêtée.] 

Il  ne  peut  s'en  servir  qu'à  l'usage 
poiur  lequel  elle  est  destinée  pax  sa  na- 
ture ou  par  la  convention. 

Cod.— Instit.,  liv.  3,  tit.  15,  §  2. — ff  L. 
1,  §  4,  de  Oblig.  et  act;  L.  5,  §§  2,  5,  7,  8; 
L,  18,  Commodati  — Pothier,  Pr.  à  us. j,  48. 
— C.  N.  1880. — Rem. — La  loi  ancienne  exi- 
geait de  la  part  de  l'emprunteur  d'être  res- 
ponsable de  la  faute  la  plus  légère. 

C.  N.  1880. — L'emprunteur  est  tenu  de  veil- 
ler en  bon  père  de  famille  à  la  garde  et  à  la 
conservation  de  la  chose  prêtée.  Il  ne  peut 
s'en  servir  qu'à  l'usage  déterminé  par  sa  na- 
ture ou  par  la  convention  ;  le  tout  à  peine 
de   dommages-intérêts,   s'il   y   a   lieu. 

Conc. — C.    c,    443. 

Boot.   can. — 3  Beaubien,  Lois  civ.,  186. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég. — Si  culpa  fecit  deteriorem  teneMtw. 

1.  L'emprunteur  ne  peut  employer  la  chose 
prêtée  à  un  usage  autre  que  celui  que  les  par- 
ties avaient  en  vue,  alors  même  qu'il  peut  pa- 
raître vraisemblable  que  le  prêteur  avait  per- 
mis à  l'emprunteur  de  s'en  servir  pour  cet 
autre  usage  s'il  le  lui  avait  demandé.  Lors- 
que l'emprunteur  empToie  la  choise  prêtée  à 
un  usage  illicite,  le  prêteur  a  le  droit  de  de- 
mander  la   résolution   du   contrat  : — Duvergier, 


Section  II. 

OF    THE    OBLIGATIONS    OF    THE    BOR- 
ROW^ER. 

1766.  [The  borrower  is  bound  to 
bestow  the  care  of  a  prudent  admiinis- 
trator  in  the  safe-keeping  and  pre- 
servatiocn  of  the  'thing  loaned.] 

He  cannot  apply  the  thing  to  any 
other  use  than  that  for  which  it  is  in- 
tended by  its  nature  or  by  agreement. 

n.  54,  73,  84. — 17  Duranton,  n.  518.— 1  P. 
Pont,  n.  70. — Giuillotuiard,  n.  26,  28,  32.— 
Laurent,  n.  464,  467. — 4  Aubry  et  Rau,  82, 
83,  §  302. — 1  Valette,  sur  Proudhon,  Tit. 
prelim .    du   Code   civil,   66 . 

2.  Les  obligiaitions  du  prêteur  et  de  l'em- 
prunteur  ne  paissent  pa®  à  leurs  héritiiers  : — 
26  Laurent,  n.  455. — 13  Guillouard,  n.  13.— 
3  Baudry-Lacantinerie,  n.  806. — 11  Hue,  204: 
—Contra. — C.    N.,    art.    1879. 

3.  L'emprunteur  ne  peut  céder  son  droit  à 
un  tiers: — 11  Hue,  206,  n.  157. — 26  Laurent, 
n.  455. — 4  Zacharise,  459,  §  724. — Pothier, 
n.    21. — Troplong,  n.    98. 

4 . ,    L'emprunteur  est  tenu  de  la  faute  même 
très   légère: — 6   Touiller,   n.    250. — 17   Duran- 
ton, n.   521. — 3  Delvincourt,  403. — Duvergier,' 
n.   55. 


i; 


Il  ( 


V.  A.  : — Troplong,  49  et  s.,  77,  7i8,  84.  — 1 
P.  Pont,  n.  76,  77. — Guillouard,  n.  33,  34. 
— 7  Touiller,  n.  587. — 16  Laurent,  n.  227, 
t.  26,  n.  471. — 24  Demolombe,  n.  412. — 4 
Aubry  et  Rau,  102,  §  308,  note  30. — 2  Baudry- 
Lacantinerie,  n.  867,  t.  13,  n.  811. — Pothier, 
Prêt  à  usage,  n.  48. — 17  Duranton,  n.  508, 
520  et  s.,  528. — Duvergier,  n.  41,  55,  56, 
62. — Dalloz,  Rép.,  vo  Prêt,  n.    74  et  s.,  83. 


ifîlt 


tac, 
■1 


1767.  Si  l'emprunteur  emploie  la 
chose  à  un  autre  usage'  que  celui  au- 
quel elle  est  destinée  ou  poiur  un  tenaps 
plus  long  qu'il  ne  le  devait,  il  est  tenu 
de  la  perte  arrivée  même  par  cas  for- 
tuit. 

Cod. — Autorités  citées  sous  l'article  précé- 
dent.— Pothier,  Pr.à  us.,  58,  60. — C.  N. 
1881. 

C.   N.   1881. — Texte  semblable  au  nôtre. 

Conc— C.  c,  480,  1150,  1200  et  s.,  1624, 
1803. 


1767.  If  the  borrower  apply  the  thing  % 
to  any  other  use  than  that  for  which  % 
iL  is  intended,  ot  use  it  for  a  longer  f^] 
time  than  it  is  agreed  upon,  he  iaii 
liable  for  the  loss  of  i't  arising  &\ 
from  a  fortuitous  event. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég. —    Iniquum    est    suum    cuique    ofliciuin  ji|y 
esse  damna  sum . 


1.  Bien  que  l'emprunteur  ait  employé  l8 
chose  à  un  autre  usage,  ou  pour  un  temps  plo-' 
long  qu'il  ne  le  devait,  il  n'est  pas  tenu  de  If 


1 
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perte  arrivée  par  cas  fortuit,  alors  qu'il  est  cer- 
tain que  cette  chose  eût  péri,  quoiqu'elle  n'eftt 
pas  été  détournée  de  son  usage  légitime,  ou  em- 
ployée au-dehl  du  temps  stipulé  : — 3  Delvin- 
court,  40(). — 17  Duranton,  n.  520. — Troplong, 
n.  101. — Duvergler,  n.  62,  63. — GuUlouard,  n. 
30. — 8  Colmet  de  Santerre,  n.  81  &is-2-3. — 26 
Laurent,  n.  470. — 3  Baudry-Lacantinerle,  n. 
816.— Contra: — 4  Aubry  et  Rau,  596,  §  392.— 1 
P.   Tout,   n.   73. 

2.     Ou    qu'il    résulte    des    circonstances    que 
le  prêteur  aurait  autorisé  cet  autre  usage,  s'il 


en    eût    été    Informé  :- 
thler,    n.    21. — Contra: 

3.     L'emprunteur  ne 
ponsable    s'il    n'existe 
faute  qu'il  a  commise 
fait  périr   la   cliose  : — 
17    Duiranton,    n.    520. 
Colmet    de    Santerre, 
Laurent,     n.    470. — 3 
816. — Contra: — ront, 
§   392. 


-Troplong,  n.  98. — ro- 
— 17    Duranton,    n.    518. 

saurait  être  déclaré  res- 
aucun   rapport   entre   la 

et  le  cas  fortuit  qui  a 
11  Hue,  n.  158,  209.— 
— Duvergier,  n.  64.  —  8 
n.    81    bis-ll    et    3. — 26 

Baudry-Lacantinerie,  n. 
n.    73. — Baudry   et   Raoi, 


1768.  Si  la  chose  prêtée  périt  par 
an  cas  fortuit  dont  rempruntenir  pou- 
vait la  garantir  en  employant  la  sienne 
>ropre,  on  si,  ne  pouvaait  conserver  que 
'/une  des  deux,  il  a  préféré  sauver  la 
îlennie,  il  est  tenu  de  la  perte. 

Cod. — ff  L.  5,  §  4  Comraodati. — Cod.,  L.  1, 
ie  com  modo  to. — Pothier,  Pr.  à  us.,  56. — 
Story,   Bailments,   §§   246  à   251. — C.   N.   1882. 

C.  N.  1882. — Texte  semblable  au  nôtre. 

Conc— C.   c,   1064,   1072,   1802. 


1769.  Si  la  choise  ise  détéiriore  par  le 
-eul  effet  de  Tusage  pour  lequel  elle 
st  prêtée,  et  sans  la  faute  de  Pem- 
nunteur,  il  n^est  paiS  tenu  de  la  dété- 
rioration. 

Cod. — ff  L.  10,  in  pr.;  L.  25,  commodati. — 
^otMer,  Prêt  à  tfe.,  38,  39,  55,  69. — C.  N.  1884. 

C.   N.   1884. — Texte  semblable  au  nôtre. 


Conc- 
t632. 


c,  454,  470,  ill50,  1053  et  s.,  16217, 


1768.  If  tbe  thing  lent  be  lost  by  a 
fortuitous  event  from  which  the  bor- 
rower might  have  preiserved  it  by 
Rising  his  own,  or  if  being  unable  to 
save  boith  things  he  prefered  to  save 
his  own,  he  is  liable  for  the  loss. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Duivergier,  n.  67,  68,  69.  —  17  Durian'ton, 
n.  527. — 26  Laurent,  n.  474. — Pothier,  Prêt  à 
usage,  n.  56. — Troplong  n.  117. — Guillouard, 
n.  .3'9. — 1  P.  Ponit,  n.  94,  9'5  et  s. — 4  Massé  et 
Vergé,  sur  Zacharise,  460,,  note  3,  §  724. — 8 
Colmet  de  Santerre,  n.  82  bis-5-6. — 3  Baudry- 
Lacantinerie,  n.  815. — 11  Hue,  211,  n.  160. 

1769.  If  the  thing  deteriorate  by  the 
use  alone  for  which  it  is  lent  and  with- 
out fault  on  the  part  of  the  borrower 
he  is  not  liable  for  the  deterioration. 


DOCTRINE    FRANÇAISE. 

17  Duranton,  n.  519. — Troplong,  n.  89. — 1 
P.  Pont,  n.  68,  69,  89. — Guillouard,  n.  35. — 
26  Laurent,  n.  472. — 3  Baudry-Lacantinerie, 
n.  814. — 3  Delvincourt,  176,  407  et  s. — Dalloz, 
liép.,  vo  Prêt,  n.  95. 


1770.  L^emprunteur  ne  peut  pas 
itenir  la  chose  pour  ce  que  le  prê- 
ûur  lui  doit,  à  moins  que  la  dette  n6 
oit  pour  dépense  nécessaire  encourue 
our  la  conservation  de  la  chose. 

f  Cod. — ff  L.  18,  §  2,  commodati. — ^Cod.,  L.  4, 
s  commodato. — PotMer,  Pr.  à  us.,  4)3,  44,  8'2. 
-Troplong,  Prêt,  128. — Vinnius,  Quœst.  selec- 
B,  liv.   1,   c.  '5.— ^C.  N.   1885. 

C.  N.  1885. — 'L'empruinteuir  ne  peut  pas  rete- 
nir .lia  chose  par  comipensatiom  de  ce  que  le 
pêteuir  ,lui  doit. 

I  Conc— C.  c.  1148  et  s.,  1190,  1775,  2001. 


1770.  The  borrower  cannot  retain 
the  thing  lent  for  a  debt  .due  to  liim 
by  the  lender,  unless  such  debt  is  for 
expenses  necessarily  incurred  in  the 
preservation  of  the  thing. 

DOCTRINE     FRANÇAISE. 

Rég. — Prœtextu  débiti  restitutio  commodati 
non  probabiUter  recusatur. — ^emo  potest  ipse 
sibi  mutare   causam  possessionis  suœ. 

1.  Si  Ta  chose  prêtée  a  péri  par  suite  d'une 
faute,  l'emprunteur  ou  commodatiaire,  qui  n'est 
plus  alonsi  débiteur  de  la  chose,  m'aiis  se  trouve 
être  redevable  de  la  valeur  de  cette  chose,  peut 
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opposer  la  compenisiation  : — Fothier,  Prêt  à 
usage,  n.  44. — 7  Touiller,  n.  'Sm. — ^TroploBg,  n. 
131,  l'3'2. — lf7  Duranton,  n.  SHiT. — 4  Auibry  et 
Bau,  '&96,  §,  3i9'2. — 8  Colimet  ûe  Santerre,  m.  85 
Us-1  et  is. — Guillouard,  n.  i53. — 1  P.  Pont,  n. 
99. — Miarcadié,  sur  l'art.   Ii29i3,  n.   4. — 4  Massé 


et  Vergé,  sur  Zachariae,  461,  note  10,  §    7'24. — 
Contra: — 2  Delvincouirt,   178;   t.   3,  408. 

V.  A,  : — Delvincourt,  art.  1885. — 4  Zachariae, 
461,  §  724, — 7  Touiller,  n.  384. — Duvergier,  n. 
92. — Tropl'ong,  b.   128. — Dalloz,  Bép.,  vo  Prêt, 

n.  im 


1771.  Si  pour  pouvoir  se  servir  de 
la  chose  l^empruntieur  a  fait  quelque 
dépense,  il  n^a  pas  droit  de  la  répéter. 

Cod. — ft  L.  18,  §,  2,  commodcuti. — Pothier,  Pr. 
à  usage,  165.-0.  N.   1886. 

C.  N.  1886. — ^Texte  semblable  au  nôtre, 

Conc.^,  c,  1063  et  s.,   1763,  1775. 

DOCTBINE    FRANÇAISE. 

Rég. — Plerumque  accidit,  ut  extra  id  quod 
agitur,  tacita  oMigatio  nasoatur. 

1772.  Si  plusieurs  on't  emprunté 
conjointement  la  même  chose,  ils  en 
sont  solidairement  responsables  'en- 
vers le  prêteur. 

Cod. — ft  L.  5,  §  15,  L.  21,  §  1,  commodati. — 
Pothier,  Prêt  à  usage,  65. — C,  N.  1887, 

C.  N.  1887. — Texte  semblable  au  nôtre. 

Conc— C.  c,  1105,  1123,  §  2,  1126,  1130. 

DOCTRINE    FRANQAISB. 

1.  Les  béi-itiers  de  remprumteur  ne  sont  pas 
solidairement    responsables    vis-à-vis    du    prê- 


1771.  If  in  order  to  use  the  thing 
the  borrower  have  incurred  expense,  he 
is  not  entitled  to  recover  it  from  the 
lender. 

1.  L'emprunteur  doit  non  seulement  suppor- 
ter les  dépenses  qui  ont  été  faites  pour  user 
(de  la  chose  prêtée,  mais  il  doit  faire  ces  dé- 
penses lau  moment  où  elles  deviennent  néces- 
saires, et  il  serait  responsable  des  suites  que 
pourrait  avoir  un  usage  sans  entretien  conve- 
nable : — Duvergier,  n,  77  et  s. — 8  Colmet  de 
Santerre,  n.  87  Us. — 11  Ha^c,  214,  n.  163. 


1772.  If  several  persons  conjointly 
borrow  the  same  thing,  they  are  joint- 
ly and  severally  obliged  toward  the 
lender. 


teur,  dans  le  cas,  où  i'lis  sont  tenus  à  quelq 
obligations  envers  lui  : — Pothier,  n.  66. — 6  Tou! 
lier,  n.   750. — Troplong,   n.   140. — Dalloz,  Rép.^ 
vo  Prêt,  n.  98. 

V.  A.  : — Duvergier,  n.  124. — Troplong,  n.  28*; 
— 1  P.  Pont,  n.  115. — 4  Aubry  et  Rau,  594,  595, 
§  392. — 26  Laurent,  n.  456,  476. — 8  Colmet  de 
Santerre,  n.  75  his. — Guillouard,  n.  21, — 11 
Hue,  214,  n,  163, — 4  Zachariae,  462,  §  724. 


'M 


Section  III. 

DES    OBLIGATIONS    DU    PRETEUR. 

1773.  Le  prêteur  ne  peut  retirer  la 
chose,  ou  troubler  l^emprunteur  dans 
l'usage  convenable  qu^il  en  fait,  qu^a- 
près  le  terme  convenu,  ou,  à  déf  au't  de 
convention,  qu^après  qu^elle  a  servi  à 
Tusage  pour  lequel  elle  a  été  emprun- 
tée, sauf  néanmoins  rexception  conte- 
nue en  Tarticle  qui  suit. 


Section  III. 

or   THE    OBLIGATIONS    OF   THE    LENDER. 

1773.  The  lender  cannot  take  back 
the  'thing,  or  disturb  the  borrower  in 
the  proper  use  of  it,  until  after  the 
expiration  of  the  term  agreed  upon, 
or,  if  there  be  no  agreement,  until 
after  the  thing  has  been  used  for  the 
purpose  for  which  it  was  borrowed  ; 
subject  nevertheless  to  the  exception 
declared  in  the  next  following  article. 


'Hi: 


I 


i;iîf 


kit 


Cod. — ft   L.    17,    §    3,   commodati. — Pothier,        Prêt  à  usage,  20,   24,   76,    78. — C.    N.    1888. 
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C.  N.  1888. — r.e  prêteur  no  peut  rolir(M-  la 
chose  prêtée  (lu'apr^s  qu'elle  a  servi  à  l'usaj^c 
pour  l'equ'eil  elde  a  été  empriwitee. 


Cone— C.    c.    1080,    1782. 

Doct.    can.— 3   Beaubien,   Lois   civ. 

DOCTRINE    FRANÇAISE  . 


190. 


Rég. — Qui  commodatum  tribiiit,  ciqu"  fincm 
pra'iicrihit,  dehct  respirera  hutic  flnem,  neque, 
potest  intempestive  <i</endo  rei  offlcium  ini- 
pedire . 


1.  SI  lo  t(Mi)ii)s  convenu  s'e.<^t  écoulé  sains 
([uc  l'emprunteur  ait  fait  usage  de  la  chose, 
II  ne  peut  exiger  une  prorogation  de  délai  : — 
Pothler,  24. — ïroplong,  n.  148  et  s. — Dal- 
loz,   Rép,    vo  Prêt,  n.    101   et  s. 

2.  Mais  si  l'emprunteur  avait  fini  de  se 
servir  de  la  chose  avant  l'expiration  du  terme 
convenu,  il  ne  pourrait  se  refuser  à.  la  rendre 
au  prêteur: — l'othier,  n.  26. — Troplong,  n. 
150. — Dalloz,   Jd.,   n.    103. 

3.  Da  chose  doit  se  reudre  aiu  lieu  où  elle 
a  été  prêtée,  à  moiiDs  die  ooiiventi'on  contraire  : 
17  Duranton,  n.   531. — Duvergler,  n.   87. 


1774.  Si  pendant  ce  terme,  on,  dans 
le  cas  où  il  n'y  a  pas  de  teirne  fixé, 
avan't  que  Femprunteur  ait  cessé  d^en 
ivoir  besoin,  il  survient  au  prêteur  un 
besoin  pressant  'et  imprévu  de  la  chose, 
[e  tribunal  peut  suivant  les  circonstan- 
3es  obliger  remprunteur  à  la  lui  rendre. 


Cod. — Pothler,  Prêt  à  usage,  25,  77. — Trop- 
long,   Prêt,    151.— C.    N.    1889. 

C.  N.   1889. — Texte  semblable  au  nôtre 

Cone. — C.     c,     1090,     1662. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.      Si  dans  ce  cas,  l'emprunteur  ne  pouvait 
restituer    immédiatement    la    chose,     sans    en 


1775.  Si  pendant  la  durée  du  prêt, 
'emprunteur  a  été  obligé,  pour  la  con- 
servation de  la  chose  prêtée,  de  faire 
bu'elque  dépense  extraordinaire,  néces- 
jaire  et  tellement  urgente  qu^il  n'a  pu 
îDL  prévenir  le  prêteur,  celui-ci  est  tenu 
ie  la  lui  rembourser. 

Cod. — ff  L.  18,  §  2,  commodati. — Pothler, 
Prêt  à  usage,  81. — C.    n.    1890. 

I    C.   N.   1890. — Texte  semblable  au  nôtre. 

f  Conc— C.    c,  1046,  1052,   1063  et  s.,  1619, 
(|  3;  1764,   1770,  1J71,  1812. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

l  1.  L'obligation  qui  pèse  sur  le  prêteur  en 
Tertu  de  notre  article  est  une  obligation  per- 
sonnelle ;  le  porteur  ne  pourrait  donc  se  sous- 
raire  à  la  nécessité  de  l'acquitter  en  faisant 
abandon  à  l'emprunteur  de  la  chose  prêtée. 
D'après  une  opinion  l'emprunteur  a,  pour 
•aison  des  impenses  qu'il  a  faites  pour  l'amé- 
ioration  ou  la  conservation  de  la  chose  prêtée 


1774.  If  before  the  expiration  of 
the  'term,  or,  if  no  term  have  been 
agreed  upon,  before  the  boirrower  has 
completed  bis  use  of  the  thing,  there 
occur  to  the  lender  a  pressing  and  un- 
f oreseeoa  need  of  it,  the  court  may,  ac- 
cording to  the  circumstances,  oblige 
the  borrower  to  restoire  it  to  him. 

éprouver  lui-même  un  grand  dommage,  il  se- 
rait reçu  à  se  libérer  par  équivalent,  en  four- 
nissanJt  à  ses  frais  am  prêteur  une  chose  sem- 
blable, jusqu'à  ce  qu'il  pût  lui  rendre  la  sienne  : 
— Pothler,  n.  25. — 17  Duranton,  n.  546. — 
Dalloz,  Rép.,  vo  Prêt,  n.    107. 

V.  A.: — Pothier,  Prêt  à  usage,  n.  28. — 1 
P.  Pont,  n.  111. — Troplong,  n.  148,  149. — 
26  Laurent,  n.  477  et  s. — Duvergier,  n.  95. 
— Guillouard,  n.    48   et  s. — 11  Hue,   216. 

1775.  If  during  'the  cointinuanoe  of 
the  loiaii  the  borrower  be  obliged,  for 
the  preseTvatiion  of  the  thing  lent,  to 
incur  any  extraordinary  and  necessary 
expense,  of  so  urgent  a  nature  that  he 
cannot  notify  the  lender,  the  latter  is 
bound  to  reimburse  it  to  him. 

Jl  usage,  un  droit  de  rétention  sur  cette  chose  : 
— Pothler,  Prêt  à  usage,  n.  43,  83. — Troplong, 
n.  128,  129,  162. — 1  P.  Pont,  n.  98,  99,  123. 
— Guillouard,  n.  52,  57.  — 17  Duranton,  n. 
548,  538. — Duvergier,  n.  92. — 4  Aubry  et 
Rau,  596,  §  392. — 8  Colmet  de  Santerre,  n. 
85  Ms-l-é,  t.  9,  n.  5  6is-2-6. — Contra: —  se- 
cond point,  17  Duranton,  n.  538. — 26  Lau- 
rent, ni.   480. — 1  P.   Pont,  n.   98  et  s. 

2.  L'emprunteur  pourrait  répéter  ces  dé- 
penses, alors  même  que  la  chose  prêtée  vien- 
drait à  périr,  soit  par  force  majeure  ou  na- 
turellement, sans  la  faute  de  l'emprunteur  : — 
4  Zacharise,  462,  §  725. — Pothier,  n.  3. — 3 
Delvlncourt,  410,  n.  1. — 17  Duranton,  n. 
548. 
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1776.  Lorsque  la  chose  prêtée  a  de 
tels  défau'ts  qu^elle  oaaisie  du  préjudice 
à  celui  qui  s^en  sert,  le  prêteur  est  res- 
ponsable, s^il  connaissait  les  défauts  'et 
n^en  a  pas  averti  Pem/prunteur. 

Cod. — ff  L.  18,  §  3;  L.  22,  commodati. — - 
Pothier,  Prêt  à  usage,  84. — C.    N.    1891. 

C.   N.   1891. — Texte  semblable  au  nôtre. 

Conc. — C.  c,  1053  et  s.,  1522  et  s.,  1614, 
1781. 


1. 


DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Pour  que  le  prêteur  soit  responsable  à 


1776.  When  the  thing  lent  has  de- 
fects which  ca-use  injury  to  the  person 
using  it,  the  lender  is  responsible  if 
he  knew  the  defects  and  did  not  make 
them  known  to  the  borrower. 

regard  de  l'emprunteur  des  vices  de  la  chose 
prêtée,  il  faut  supposer  que  ces  vices  sont  des 
vices'  oaichés  : — Tn-oplong,  n.  163. — ^1  P.  Pont, 
n.  130. — 26  Laurent,  n.  483. —  Guillouard, 
n.     59. — 4    Aubry    et    Rau,    597,    598,    §    393. 

2.  Et  inconnus  à  l'emprunteur  :— 3  Delvin- 
court,  410. — Troplong,  n.  168. — 11  Hue.  217 
et  s.,  n.    165. 


CHAPITRE  DEUXIEME. 


CHAPTER  SECOND. 


DU  PRET  DE  CONSOMMATION. 


OF  LOAN  FOR  CONSUMPTION   (mutwwm),^ 


Section  I. 


Section  I. 


DISPOSITIONS   GENERALES. 

1777.  Le  prêt  de  consommation  est 
un  conftrat  par  lequel  le  prêteur  livre 
h  ^emprunteur  une  certaine  quantité 
de  choses  qui  se  consomment  par  Yu- 
sage,  à  la  charge  par  ce  dernier  de  lui 
en  rendre  autant  de  même  espèce  et 
qualité. 

Cod. — ff  L.  22,  §  1,  2,  de  rehus  creditis. — ■ 
Pothier,  Prêt  de  consomption,  1. — C.  N. 
1892. — Rem. — La  proposition  générale  que 
les  animaux,  parce  qu'ils  diffèrent  dans  l'in- 
dividu, ne  peuvent  être  l'objet  du  prêt  de 
consommation  n'est  pas  exacte  ;  on  peut  les 
donner  en  poids  ou  en  nombre,  pour  être  ren- 
dus  en   même  poids   ou   nombre. 

C.   N.   1892. — Texte  semblable  au  nôtre. 

Conc. — C.    c,   452,    1151   et   s.,   1782   et   s. 

Doct.   can. — 3  Beaulieu,  Lois  civ.,  191. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE . 

1 .  Deposits  in  a  bank  a^re  known  by  the 
designation  of  irregular.  They  fall  within 
the  class  of  loans  for  consumption  mentioned 
in  articles  1777  and  1778  C.  c  : — C  R., 
1883,  Francis  vs  Bousquet,  27  L.  C.  J.,  115; 
6  L.    N.,  122. 


GENERAL    PROVISIONS.  i 

1777.  Loan  for  consumption  is  a 
contract  by  which  the  lender  gives  the 
borrower  a  certain  quantity  of  thing» 
which  are  consumed  by  the  use  ma/de 
of  them,  under  the  obligation  by  the 
latter  to  return  a  like  quantity  of 
things  of  the  same  kind  and  quality. 

2.  Une  banque  autorisée  à  recevoir  des 
dépôts  n'est  pas  tenue  de  veiller  à  l'exécution 
d'auiouni  fidéicommis  formel  ou  iimplicite  aux- 
quels ces  dépôts  sont  assujettis,  le  reçu  fourni 
par  la  personne  qui  y  a  droit  constitue  une 
quittance  valable  : — Tellier,  J.,  1888,  Kerry  vs 
Merchants  Bank,  32  L.    C.   J.,  121. 

DOCTRINE    FRANÇ.^ISE. 

1 .  Il  faut,  pour  qu'il  y  ait  prêt  de  con- 
sommation, qu'il  y  ait  eu  tradition  des  objets 
prêtés  ;  on  doit  observer  d'ailleurs  que  cette 
tradition  ne  doit  pas  nécessairement  être  faite 
à  l'emprunteur  lui-même  :  il  suffit,  à  cet 
égard,  qu'elle  soit  opérée  entre  les  mains  d'une 
personne  agissant  comme  son  mandataire  : — 
Guillouard,  n.  71. — 4  Aubry  et  Rau.  599,  % 
394. — 26  Laurent,  n.    486  et  s. 

2.  Comme  le  prêt  a  usage,  le  prêt  de  con- 
sommation   constitue    un    contrat    synallagma- 
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fcique  Imparfait: — Duvorglor,  n.  101  et  s. — 
t  Aubry  et  Rau,  598.  §  394,  note  1. — Contra, 
*'?othier,  Prêt  à  mage,  n.  20. — Troplong,  n. 
(9S. — 1  P.  Pont,  n.  144,  170. — 20  Lauiont. 
1.  485. — (îuillouard,  n.  72. — 8  Colmet  de 
<;in terre,   n.    104    bis. 

.! .  A  la  différence  du  prêt  il  usage,  le  prêt 
il'  consommation  n'est  pas  essentiellement  un 
onii\at  de  bieaif aisance  ;  toiLtefoi®  dans  le  si- 
ciice  du  contrat  t\  cet  égard,  il  revêt  ce  carac- 
crc  : — Gnillouard,    n.    73. —    26    Laurent,    n. 

tSÎ). 

4  .  liorsqne  le  prêt  porte  sur  des  objets  ap- 
lartenant  tï  autrui,  ce  prêt  doit  être  considéré 
onime  nul  et  la  nullité  peut  en  être  demandée 
lar  le  véritable  propriétaire  ainsi  que  par 
■  emprunteur.  Miaiis  on  esitime  qu'en  piaireiil  cas 
action  en  nullité  ne  peut  être  exercée  par  le 


prêteur:-  8  Colmet  de  Santerre,  n.  90  bis-4 . 
—20  Laurent,  n.  493,  494  et  s. — 1  P.  Pont, 
11.    1.")."». — Cuillouard,  n.    75. 

~>.  Le  prêt  peut  être  fait  à  condition,  et 
Jusqu'à  ce  que  la  condition  arrive  les  choses 
prêtées  demenrent  ajux  ris(iue8  du  prêteur  :  — 
17  Duranton,  n.  500. — Duvergier,  n.  187  et 
s. — Domat,    liv.    1,    tit.    0,    s.    1,   n.    12. 

V.  A.: — 8  Colmet  de  Santerre,  n.  96  6i.s-l- 
2-3.— Cuillouard,  n.  65,  66,  68,  69,  77,  78. 
— 4  Aubry  et  Rau,  599,  §  394. — 3  Baudry-La- 
cantinerie,  n.  822,  825,  827,  828. — Troplong, 
n.  182  à  185. — 17  Duranton,  n.  556,  614. 
— 1  P.  Pont,  n.  136,  137,  168. — 20  Laurent, 
n.  480,  487,  49'2,  49iO,  497,  '50i0. — 4  Mjaissé  ett  Ver- 
gé, sur  Zacharise,  404,  §  720,  note  3. — 8  De- 
mante  et  Colmet  de  Santerre,  n.  103. — Du- 
vergier,  n.    140. — 11   Hue,   219. 


1778.  Par  le  prêt  de  consommation 
If^emprimteur   devient   le    propriétaire 
ie  la  chose  prêtée,  et  la  p'erte  en  re- 
ombe  sur  lui. 

Cod. — ff  L.  2,  §!  2,  de  reb.  cred.;  L.  1,  §  4, 
\3te  ohlig.  et  <wt. — Pothier,  Prêt  de  consomption, 
tk.  1,  4,  5,  50. — Prévost  de  La  Jannès,  n.  537. — 
C.  N.   1«03. 

C.  N.  1893. — Texte  semblable  au  niôtre. 

Conc. — ^C.    c,   1704. 

DOCTRINE    FRANÇAISE, 

Rég. — Res   périt   domino. — In   mutui  datione 

1779.  L^ obligation  qui  résulte  d\m 
brêt  en  argent  n^est  toujours  que  de 
la  somme  numérique  reçue. 

S^il  y  a,  augmentatdon  ou  diminu*tioi^ 
dans  la  valeur  des  espèces  avant  Tépo- 
q.ii€  du  paiement,  ^emprunteur  'est 
obligé  de  rendre  la  somme  numéri- 
que prêtée,  'et  ne  doit  rendre  que  cette 
somame  en  espèces  ayant  cours  au  'temps 
idu  paiement. 

Cod. — Pothier,   Prêt  de  consomption,  35,   30, 

f87.-^C.  N.   1895,   1890. 

I 

C.  N.  1895. — Texte  semiblablie  au  nôtre. 
Conc. — C.  c,   1148. 


1778.  By  loan  for  consiump^tion  the 
borrower  becomes  owner  of  the  thing 
lent,  and  the  loss  of  it  falls  upon  him. 

oportet  dominum  esse  dantem. 

1.  Jusqu'à  la  livriaison  de  Ha  chose  prêtée 
cette  dernière  reste  aux  risques  du  prêteur  qui 
en  est  encore  le  propriétaire  : — 4'  Zacharise, 
404,  §  720. — 17  Dunanton,  n.  SôiO. — 13  Baudiry- 
Lacantinerie,  n.  82i8. — 'Il  Huic,  108. — ^Troplonig, 
n.  184. — 126  Laurent,  m  480. — Guillouard,  n. 
08. — Contra: — Duvergier,  n.  140. — 13  Mo  uni  on., 
n.    901. 


1779.  The  obligation  which  results 
from  a  loan  in  money  is  for  the  nume- 
rical sum  received. 

If  there  be  an  increase  or  diminution 
in  the  value  of  the  currency  before  the 
time  of  the  payment,  'the  borrower  is 
obliged  to  return  the  numerical  sum 
lent,  and  only  that  sum,  in  money  cur- 
rent at  the  time  of  paymen't. 

DOCTRINE     FRANÇAISE. 

Rég. — Tantumdem  non  endem  speciem. 

Troplong,  n.  240,  243. — Duvergier,  n.  177, 
179.--4  Auibry  et  Rau,  158,  159,  ^  318. — Guil- 
louard, n.  83  et  s.^ — il7  Duranton,  n.  577. — 8 
Colraet  de  Santerre,  n.  100  bis-5. — 1  Pont,  n. 
212. — .LarombJère,   art.   243,  n.  8. 


1780.   Si  le  prêt  a  été  fait  en  lingots  1780.   If  the  loan  be  in  bullion  or  of 

[ou  en  denrées,  l^emprunteur  doit  tou-     provisions,  the  borrower  is  obliged  to 
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jours  rendre  la  même  quantité  et  qua- 
lité qu^il  a  reçue  et  rien  de  plus,  quelle 
que  soit  l'augimentation  ou  la  dimi- 
nution de  leur  prix. 

Cod. — ft  L.  2  ;  L.  3,  de  reh.  cred.  —  Pothier, 
Prêt  de  consomption,  115. — C.   N.  ISOT. 

C.   N.    1896,    1897. — -Textes  réuiiis  semibliablea 
au   nôtre. 

Conc— C.  c,   1148,   1151  et  s. 

DOCTRINE     FRANÇAISE. 

Rég. — In  contrahendo  quod  agitur,  pro  cauto 
habendum  est. 


Section  IL 

DES    OBLIGATIONS    DU    PRETEUR. 

1781.  Pour  le  prêt  de  consornimation 
le  prêteur  doit  avoir  lei  droit  d^aliéner 
la  choise  prêtée,  et  il  est  sujet  à  la  res- 
ponsabilité établie  dans  Farticle  1776 
relatif  au  prêt  à  usage. 


Cod. — ff  L.  18,  Gommodati ;  L.  2,  §  2,  4,  de 
reb.  cred. — ^Domat,  liv.  1,  tit.  6,  s.  2,  n.  2,  3. — 
Pothier,  Prêt  de  consomption,  51,  5'2. — ^Trop- 
!on.g,  Prêt,  IS^,   li87. — ^C.   N.   189«. 

C.  N.  1898. — ^Dans  le  prêt  de  conisommiation, 
le  prêteur  est  tenu  de  ,ra  responsabilité  établie 
par  l'iarticle  l'8'91  pour  le  prêt  à  uisage. 


return  the  same  quantity  and  quality 
as  he  has  received  and  nothing  more, 
whatever  may  be  the  increase  or  dimi- 
nution of  the  price  of  them. 

1.  Toute  convention'  d'indiemniser  ,le  prêteur 
si,  dams  l' intervalle  entre  le  prêt  et  l'époque  où 
la  chose  prêtée  devra  être  rendue,  il  y  a  un 
chiangement  dans  le  titre  de  la  monmaie  ou  le 
prix  de  lia  denrée,  est  nulle  comme  conltraire  à 
l'ordre  public  : — Pothier,  n.  37. — Guillouard, 
Prêt,  m  82. — Troplong,  n.  24'0. — ^Duvergier,  n. 
177. — 4  Aubry  et  Rau,  li59,  §  SIS,  n'ote  11.— 
Contra: — ^Baudry-Dacantinerie,  Prêt,  400,  n, 
752. — 17  Durantotn,  m.  547. — Pont,  n.  2il2. — S 
Colmet  de  Santerre,  n.  100  Ms-ô. 


Section  II. 

OF  THE  OBLIGATIONS  OP  THE  LENDER. 

1781.  In  making  a  loan  for  con- 
sumption the  lender  must  have  the 
right  to  alienate  the  thing  loaned,  and 
he  is  subject  to  the  obligations  de- 
clared in  article  1776,  relating  to  loan 
for  use. 

Doct.   can. — 13  Beaubien,  Lois  civ.,  194. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég. — Mutuum  est  species  alienationis. 
26  Laurent,  n.   501. — 4  Aubry  et   Rauv   600, 
§  395. — 1  P.  Pont,  m.  175. — Guiillouard,  n.  101. 

V.    les  auteurs  sous  l'article  1776,   C.    c. 
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Section  III. 


Section  III. 


5f 


DES     OBLIGATIONS     DE     l'eMPRUNTEUR. 

1782.  L'emprunteur  est  tenu  de  ren- 
dre le:s  choses  prêtées  en  même  quan- 
tité et  qualité,  ^t  au  terme  convenu. 


Cod. — ff  L.  2  ;  L.  3,  de  reb.  cred.  —  Domat, 
loc.  cit.,  SI.  3,  n.  1. — Pothier,  Prêt  de  consomp- 
tion, 13,   14.,  30,  40,  47.— C.  N.   18^9,  1902. 

C.  N.  1899. — ^Le  prêteur  ne  peut  pas  redeman- 
der les  choses  prêtées,  avan't  le  terme  coanvenu. 


OF    THE    OBLIGATIONS    OF    THE 
BORROWER. 

1782.  The  borrower  is  obliged  to  re- 
turn for  the  things  lent  a  like  quantity 
of  other  things  of  the  same  kind  and 
quality,  at  the  time  agreed  upon. 

C.   N.   1902. — ^Texte  semblable  au  nôtre. 

Cone— •€.  c,  447,  1089  et  s.,  1149,  1152, 
1773  et  s.,   1777,  1782,  1784. 

Doct.   can. — 3  Beaubien,  Lois  civ.,  1^3. 


DES    OBLIGATIONS    DE    l'EMPRUNTEUR. — ARTS    1783,  1784. 
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DOCTRINIO     FKANCAISK. 

RiU. — Tantumdcm   non   aide  ni   specie  ni. 

1,  Le  prêt  doit  Otre  rendu  au  Heu  où  La  11- 
ralsoiti  a  ét6  effectuiC>e!  l'art.  115i2,  C.  c.,  ne 
applique   (lu'aux   prêts   d'argent   il   ilntC'ret  :  — 


Tothler,  n.  4<). — (î  Toullier,  n.  ÎK-f. — Troplong,  n. 
L*7»;  et  s. — Contra: — Merlin',  vo  J'rôt,  §  2,  n.  12. 

V.  A.  : — l'othier,     Prêt     de    consomption,  n. 

25. — (Julllouiapd,  n.  m,  92,   9:i. — 1   1'.   l'ont,  n. 

lî>5,   19(5. — 2(5   Laurent,   n.   505. — Duvergler,  n. 
1G8. — ^Tr()i)l()ug.    n.    27:{. 


1783.  S'il  n'y  a  pas  de  convention 
ar  laquelle  on  puisse  déterminer  le 
îrme,  il  est  fixé  par  le  tribunal  suivant 
«  circonstances. 

Ood. — Pothier,  Prêt  de  consomption,  m.  48. — 
1.  N.  lOCM),  1901. 

C.  N.  1900. — Texte  semiblatole  au  nCtre. 

C.  N.  1901. — S'il  a  été  seulement  convenoi 
le  l'emprunteur  paierait  quand  il  ,1e  pourrait, 
1  quand  il  en  aurait  les  moyens,  le  juge  lui 
cena  un  terme  de  paiement  suiiviamt  les  cir- 
•nis  tances. 


1783.  If  there  be  no  agreement  by 
which  the  time  for  the  return  can  be 
determined,  it  is  fixed  by  the  court  ac- 
cording to   circumstances. 

Cone— C.   c,   1089  et  s.,   1149,  177i3,   VWO. 

DOCTRINE     FRANÇAISE. 

Troplong,  n.  252  et  s. — 3  Aubiry  et  llau,  87, 
§  303. — ^26  Laurent,  n.  504. — Guillouard,  n. 
10'6. — 17  Daranton,  n.  583. — 2  Chiampionniiôre 
et   Rigauid,   n.   1302. — 111   Hue,   227,  n.   172. 


1784.  Si  Fempruntieur  es'b  en  de- 
eure  de  satisfaire  à  robligation  de 
ndre  la  chose  prêtée,  il  est  tenu,  au 
loix  du  prêteur,  d^en  payer  la  valeur 
1  temps  et  au  lieu  où  la  chose  devait 
re  rendue  diaprés  la  convention; 

Si  ce  temps  e't  ce  lieu  n'ont  pas  été 
glés,  le  paiement  se  fait  au  prix  du 
■mps  e't  du  lieu  où  Feimrprunteur  a  été 
is  en  demeure; 

'Avec    intérêt    dans  les  deux  cas  à 
limp  ter  de  la  mise  en  demeure. 

Cod. — ff  L.  22,  de  reb.  cred.  ;  lu.  4,  de  condict. 
itic — Pothier,  Prêt  de  consomption,  40,  41. — 
vmat.  loe.  cit ,  n.  -5. — 'Code  Civil  B.-C,  Oblig., 
6.— Troplong,  Prêt,  288,  289,  293.-2  Pré- 
st  de  la  Jannès',  n.  538. — C.  N.  1903,  1904. 
'm  — L'art.  1784  diffère  des  articles  190i3  et 
04,  C.  N.,  sou®  deux  rapports.  En  premier 
u,  il  oblige  l'empruniteur  à  l'option  diu  prê- 
lu-,   à   payer   la  valeur  de  la  chose  à  défant 

restitution,  au  lieu  de  restreindre  cette  abla- 
tion au  eas  où  cette  restitution,  est  Impos- 
)le.  Tj'article  17i8'4  sous  ce  rapiport  est  con- 
^me  au  droit  romain  et  à  l'opinion  de  Pothier, 

Doraat  et  autres  jurisconsultes.  La  seconde 
Terence  consiste  en  ce  que  par  le  Code  Napo- 
>n,  la  valeur  de  la  chose  non  restituée,  doit 
•p  la  valeur  qu'elle  avait  au  temps  et  au  lieu 

l'emprunt,  tandis  que  par  l'iarticle  soumis, 
'te  valeur  doit  être  déiterminée  suivant  le 
nps  et  le  lieu  de  la  mise  en  demeure  de  l'em- 


1784.  If  the  borrower  make  default 
of  sa'tisfying  the  obligation  to  return 
things  lent,  he  is  bound  at  the  option 
of  the  lender  to  pay  the  value  which 
they  bore  at  'the  time  and  place  at 
which,  according  to  the  agreement,  the 
return  was  to  be  made  ; 

If  the  time  and  place  of  'the  return 
be  not  agreed  upon,  paym^^ent  must  be 
made  of  the  value  which  the  things 
bore  at  the  'time  and  place  of  the  bor- 
rower being  put  in  default  ; 

With  in'terest  in  both  cases  from  the 
default. 

pirninteuir.  Cette  disposition  maintient  la  con- 
formité avec  les  règles  géménales  oon'cernant  la 
demieujre  et  l'exécution  des  obligations,  et  en 
substance,  elle  est  d'accorâ  avec  notre  droit 
tel  que  déclaré  par  les  autorités  cités  au  bas  de 
l'article.  Troplong  discute  les  chamgements 
apportés  par  le  Code  Napoléon,  et  développe  les 
raisonis  probables  qui  ont  engagé  à  les  faire  ; 
mais  les  commissaires  ne  les  ont  pas  considéré 
suffisamment  appuyées  pour  opérer  les  mêmes 
changements   dans  notre  droit. 

C.  N.  1903. — S'dl  lest  dan®  l'impossiibilité  d'y 
satisfaire,  il  est  tenu  d'en  payer  la  valeur  eu 
égard  au  temps  et  au  ilieu  où  la  chose  devait 
être  rendue  d'après  la  convention. — Si  ce  temps 
et  ce  lieu  n'ont  pas  été  réglés,  le  paiement  se 
fait  au  prix  du  temps  et  diU)  lieu  où  l'emp-runt 
a  été  fait. 

C.  N.  1904. — Si  l'emprunteur  ne  rend  pias'  les 
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chose®  prêtées  ou  leur  valeur  au  terme  coOivena, 
il  em  doit  rimitériêt  du  jouir  de  l'a  demiaiLde  en 
justice. 

Conc— C.   c,    452,    lOiTT   et   s.,    115'2. 


JURISPRUDENCE    CANADIENNE . 

1.  En  .l'absence  de  conventions',  le  prêteur 
d'urne  somme  d'argent  ne  peut  réol'amer  .les  in- 
térêts sur  le  prêt  que  'depuis  la  mise  en  de- 
meuire,  conformément  à  l'article  1784  C.  c.  : — 
Ouimet,  J.,  1892^  Daly  vs  Daly,  B.  J.  Q.,  1 
C.   S.,  457. 


CHAPITEE  TROISIEME. 

DU  PKÊT  À  INTÉRÊT. 

1785.  L^intérêt  sur  prêt  est  ou  légal 
ou  conventioniiel. 

Le  taux  de  l^intérêt  légal  es't  fixé» 
par  la  loi  à  six  pour  cent  par  année. 

Le  taux  de  Tintérêt  conventionnel 
peut  être  fixé  piar  convention  entre  les 
parties,  excepté  : 

lo.  Quant  à  certaines  corporations 
mentionnées  en  la  loi  concernant  Tin- 
térêt,  qui  ne  peuvent  recevoir  plus  que 
les  taux  qui  y  sont  inentionnés; 

2o.  Quaint  à  quelques  autreis  corpora- 
tions qui  par  des  lois  spéciales  sont 
limitées  à  cer*tains  taux  d^intérêt  ; 

3o.  Quan't  aux  banques  qui  ne  sont 
passibles  d^aucunes  peines  pour  raison 
d^usure,  mais  ne  peuvent  recouvrer 
plus  de  sept  pour  cent. 

Cod. — s.  R.  c,  c.  58,  s.  3',  4,  ë;  ». — C.  N. 
1007. 

C,  N.  1907. — .L'intérêt  est  .légal'  ou  coniven- 
tionnel.  L'intérêt  légal  est  fixé  ipair  'lia  loi.  L'int- 
téirêt  conven'tiionnel  peut  excédeir  celai  de  la 
loi,  itoutes  les  fois  que  la  loi  ne  le  prohibe  pas. 
Le  taux  de  l'intérêt  conventionniel  doit  être 
fixé  par  écrit. 

Conc.-^C.  c,  471,  474,  7912,  1077  et  a,  1111, 
1360,  ISm,  li50'2,  15134,  1724,  17'84,  1807,  l'840, 
1948. 

Stat — S.  R.  Q.,  61240,  {réf.,  iS.  R.  C,  c.  120 
et  127) — Les  mots  :   "l'acte  intitulé  lActe  con- 


DOCTBINE    FRANÇAISE. 

Rég. — Ea  eo  tempore  quidquid  œstimatur^ 
quo  solvi  potuit. 

1.  Les  intérêts  sont  le  maximum  dn  dédom- 
magement auquel  le  prêteur  peut  préten<ire  : — 
17  Dunianton,  n.  590. — Troplong,  n.  301. — Con- 
tra:— ^3  Zachariae,  §  3193. 

V.  A.  : — 6  Toullier,  n.  93. — 17  Duranton,  n. 
586,  588. — Troplong,  n.  275,  280,  284. — Guil- 
louard,  n.  94,  95. — 1  P.  Ponit,  n.  180,  199,  215. 
— '8  Colmet  de  Santerre,  n.  100  Ms,  110  bis. — • 
4  Aubry  et  Rau,  600,  §,  395. — 3  Bauidry-Lacan- 
tmeriie,  n.  831. — 26  Laurent,  n.  506. — 11  Hu(v 
230. 


CHAPTER  THIRD. 


OF  LOAN  UPON  INTEREST. 
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1785.  Interest  upon  loans  is  'either 
legal  or  conventional. 

The  rate  of  legal  interest  is  fixed  jj;? 
by  law  at  six  per  cent  yearly. 

The  rate  of  conventional  interest 
may  be  fixed  by  agreement  between  the 
parties,  with  the  excepition: 

1.  Of  certain  corporations  mentioned 
in  the    law   respecting   interest,    which  [ 
cannot  receive  more  than  the  rate  per 
cent  therein  mentioned; 

2.  Of  certain  other  corporations 
which  are  limited  as  to  the  rate  of  in- 
terest by  special  acts; 

3.  Of  banks,  which  are  not  subject  j!'« 
to  any  penalties  for  usury  but.  which 
cannot  receive  more   than   seven  per 
cent. 


cernant  l'intérêt,  qui  ne  peuvent  recevoir  plus 
que  le  taux  légal  de  6  p.  c.  ;"  qui  se  trouvai«it 
après  le  mot:  en",  dans  le  paragraphe  n.  1^ 
ont  été  remplacés  par  les  mots  :  "la  loi  con- 
cernant l'intérêt,  qui  ne  peuvent  recevoir  plusi 
que  les  taux  qui  y  snt  mentionnés  ;"  les  mots  : 
"statuts  spéciaux''  dans  le  paragraphe  n.  2 
ont  été  remplacés  par  :  "lois  spéciales"  ;  les^ 
mots:  "peuvent  recevoir  plus  de  7  p.  c."  à 
la  fin  de  l'article  ont  été  remplacés  par  : 
"  sont  passibles  d'aucunes  peines  pour  raison 
d'usure,  mais  ne  peuvent  recouvrer  plue  de 
7  p.    c." 

Intérêt. — S.  R.   C,    c.    127,     {réf.    43    V.,    0.. 
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\2),  ajnemk's  par  52  V.  (C),  c.  ^7,  ISSU;  ô-.") 
7.,  c.  S4,  1800;  5i7-5'8  V.  (C),  c.  22,  li»94i  ;  60- 
H  V.  (C),  c.  S,  l«8î>7;  Grî-G4  V.  (C),  c.  20, 
.»900  ;  art.  1. — Sauf  s^ll  est  autrement  prescrit 
MUT  le  présemt  acte  ou  par  tout  autre  acte  dai 
ieTJiemen't  du  Canada,  tou'te  persoetne  pourra 
ttlpuler,  donoier  et  exiger  suir  tout  contrat  ou 
jonvemtioxii  quelconque,  le  faux  d'iinitérêt  ou 
l'iescampte  quii  sera  arrêté  dun  commun  ac- 
cord. 

2. — (Le  taoïx  de  l'iintérêt  sera  de  cinq  pour 
;eai't  par  année  si  l'intérêt  est  payable  soit  par 
a  oonivention  des  parties,  soit  en  vertu  de  la 
ioi,  et  qu'iaucum,  taux  ni'aura  été  fixé  paii-  les 
)apties  ou  par  la  loi. 

3>. — iLorsqu'une  somme  principale  ou  un  in- 
térêt garanti  pair  hypothèque  sur  propriété 
.'omicière  sera  stipulé,  par  il'acte  d'hypothèque, 
payable  d'apirès  Le  système  du  fomds  d'amor- 
jlesement,  ou  d'après  tout  autre  plan,  par  le- 
3Uie{  le  remboursement  du  capital  let  le  paie- 
nent  de  l'intérêt  sont  confonidtis,  ou  d'après 
;out  plan  ou  système  qui  comprend  unie  réduc- 
tion d'intérêt  sur  des  remiboursements  stipn- 
és.  aucun  intéi^St  qaelconique  ne  seira  exigible, 
tayable  ou  recouvrable,  suir  aucuîne  partie  de 
!;i  somme  prinioipaile  prêtée,  à  moinsi  que  l'acte 
d'hypothèque  ne  contienne  une  miention  de  la 
sommie  prinioipale  et  diu  taux  de  l'intéirêt  cal- 
culé anniuellement  ou  semi-annai'eillement,  exi- 
gible sur  cette  somme,  mais  mon  d'avance. 

4. — ^Lorsq'ue  le  taux  <d'intérêt  indiqué  dans 
cette  mientiion  sera  moindre  que  celui  qui  se- 
rait exigible  en  vertu  de  quelque  autre  disposi- 
tion, calcul  ou  stipulation  de  l'acte  d'hypothè- 
q.ue,  il  ne  sera  exigé,  piayé  ou  recouvré  aucun 
taux  d'intérêt  p.lus  éilevé,  sur  le  capital  prêté, 
que  eelnî  étnonicé  dians  cette  mention. 

5. — Il  ne  sera  stipulé,  pris,  retenu  ou  exigé 
sur  des  arrérages  de  principal  ou  d'intérêt  ga- 
rantis par  hypothèque  sur  propriété  foncière, 
aucune  lamende,  isomme  pénale  ou  taux  d'inté- 
rêt qui  aurait  i'efifiet  d'élever  les  charges  sur 
ces  arrérages  au-delà  d^u  taux  d'intérêt  paya- 
ble siur  le  principal  non  arriéré  ;  mais  rieni  dians 
le  présent  article  n'aui'a  l'effet  'de  prohiber  au- 
cune convention  pour  .Le  paiement  d'intérêt,  sur 
des  arrérages  d'intéirêt  on  de  principal,  à  un 
taux  ne  dépaissant  pas  le  taux  payable  sur  le 
principal  non  arriéré. 

■6. — S'il  est  piayé  quelque  somme  fl  compte 
d'un  intérêt,  d'une  am,ende  on  somme  pénale 
qui  ne  sont  pas  exigible»,  payables  ou  recou- 
vrables en  vertu  des  trois  articlies-  précédents, 
cette  sommée  pourra  être  répétée  ou  déduite  de 
tout  antre  intérêt,  amende  ou  somme  pénales 
exigibles,  payaibles  ou  recouvrables  sur  le  ca- 
pital. 

7. — Lorsqu'une  somme  principale  ou  un  inv- 
térêt  gai-anti  par  hypothèque  sur  propriété 
foncière  n'est  pas  payable,  d'après  les  tennea 
de  l'acte  d'hypothèque  avant  qu'il  se  sodt  écoulé 
plus  de  cinq  ans  il  compter  de  la  date  de  l'hy- 
pothèque, alors,  sd  en  aucun  temps  après  l'ex- 
piration  de  ces  cinq  ans,  la  personne  tenue  au 
remboursement  de  Ha  somme  prêtée  ou  ayant 
droit  de  puTger   l'hypothèqne,   offre  o^u  paie   à 


la  personne  ayant  droit  de  recevoir  l'argent, 
la  somme  due  comme  principal  et  l'intérêt  jus- 
<iu'îl  épocine  du  paI(Mnent  oaliculé  conformément 
aux  quatre  articles  (lui  piNÎi(;èdenit,  en  y  ajou- 
tant trois  mois  d'intérêt  pour  tenir  lileu  d'avis, 
nul  autre  intérêt  ne  sera  exigible,  payable  ou 
recouvrable  en  aucuni  temps  ensnite  sur  le 
principal  ou  l'intérêt  dû  en  vertu  de  l'acte 
d'hypothèque,  l'ourvu,  néanmoins',  qn'ancune 
disposition  contenue  dans  le  préseint  article  ne 
.sapi)lique  aux  hypothèque*  sur  propriété  fon- 
cière consenties  par  les  compagnies  par  actions 
ou  autresi  corpo'rations,  ni  aux  debentures  créées 
par  elles  et  dont  le  paiement  aura  été  garanti 
au  moyen  d'hypothèques  sur  propriété  foncière. 

8. — Les  dispositions  des  cinq  articles  qui 
précèdent  ne  s'appliqueront  qu'aux  deniers  ga- 
rantis par  hypothèque  sur  propriété  foncière 
consentie  après  ie  premier  jour  de  juiiliet  de 
l'année   mil    hiuit   cent   quatre   vingt. 

Acte  sur  Vintérêt,  ISiOT,  60-e>l  V.,  (C),  c.  8, 
art.  —  Lorsque,  aux  teinnes'  d'un  contrat  soit 
écrit  ou  imprimé  et  soit  scellé  ou  non,  quelque 
intérêt  sera  payable  à  un  taux  ou  percentage 
par  jour,  semaine  ou  mois,  ou  a  quelque  taux  ou 
percentage  pour  un  temps  moindre  d'iun  an, 
aucun  intéirêt  au-diessus  du  taux  ou  percentoge 
■de  cinq  pour  cent  par  an,  ne  sera  exigible,  pay- 
able ni  recouvrable  sur  aucune  partie  de  la 
somme  principale,  à  moins  que  le  contrat  ne 
contienne  renonciation  expresse  du  taux  d'inté- 
rêt ou  percentage  par  an  auquel  équivaut  cet 
autre  taux  ou  percentage. 

3. — En  oatS'  de  paiement  d'une  somme  d'ar- 
gent pour  uni  intérêt  mon  exigible,  payable  ni 
iiecouvrable  d'après  le  précédent  article,  cette 
somme  pourra  être  réputée  ou  imputée  sur  tout 
piriincipal  ou  tout  intérêt  à  payer  en  yertu  du 
contrat. 

4. — ^Le  présent  acte  ne  s'applique  pas  aux 
hj'pothèquesi  ni  aux  mortgages  immobiliers. 
— Le  statut  613-64  V.  (C),  c.  29,  qui  a  réduit 
l'intérêt  ilégal  de  5  p.  c.  à  6  p.  c.  déclare  :  "  que 
le  changement  du  taux  d'intérêt  apporté  par 
le  présent  acte  ne  s'applique  point  aux  dettes 
existantes  lors  de  sa  sanction"  :  7  juillet  1900. 

Prêteurs  sur  gage. — Ij"Acte  concernant  les 
prêteurs  sur  gages  "  se  trouve  aux  S.  R.  C,  c. 
l'2.8,  art.  2. — Tout  prêteur  sur  gage,  avant  d'ê- 
tre obligé  de  remettre  les  effets  reçus  en  nan- 
tissement, pourra  exiger,  en  sus  de  la  somime 
principale  avancée,  lies  taux  suivants,  savoir  : 
par  chaque  gage  sur  lequel  il  n'aura  pas  prêté 
plus  de  cinquante  centins,  un  centin,  pour  tout 
espace  de  temps  n'exced'ant  pas  un  mois  ;  et  le 
même  taux  pour  chaque  mois  ensuite,  y  com- 
pris celui  pendant  ilequel  sera  retiré  le  gage, 
lors  même  que  ce  mois  ne  serait  pas  réivolu  ;  et 
ainsi  progressivement  et  en  proportion,  par 
somme  de  cinquante  centins  jusqu'à  vingt  pias- 
tres. 

Art.  3. — Si  le  prêt  excède  vingt  piastres,  le 
prêteur  sur  gage  pourra  exiger,  pour  tout  mon- 
tant supérieur  à  ce  chiffre,  le  taux  de  cinq  cen- 
tins par  samme  de  quatre  piastres  et  par  mois, 
et  ainsi  en  proportion  pour  toute  somme  frac- 
tionnaire. 
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Art.  4. — Ces  différentes  sommes  tienidront 
lieu  et  reaidront  eiuitièrement  quiitte  de  tout  in- 
térêt exigible,  ainsi  que  de  tous  frais  d'emma- 
gaisiniage. 

Art.  5. — 'Lia  personne  ayant  droit  de  iietirer 
des  'effets  engagés  pourra,  si  elle  en  demande 
la  res'titutiioo  dans  les  quatorze  jours  après  La 
fin  du  premier  mois  du  niantiss'emient,  les  re- 
tirer en  payant  le  taux  ou  profit  pour  tuni  mois 
et  demi  ;  mais  si  elle  lies  dégage  après  les  qua- 
torze jours  expirés  et  avant  lia  fin  du  second 
mois,  le  prêteur  sur  gage  pouirra  percevoir  le 
taux  ou  profit  pouir  tout  le  seconid  mois  ;  et  la 
même  règle,  avec  la  même  restriction  aura  lieu 
pour  tout  mois  subséquent  où  sera  demiandée 
la  restitution  des  effets  enigagés. 

Lies  autres  articles  de  ce  statoit  se  rapportent 
aux  pénalités  et   à  des  matières  de  police. 

Doct.  can. — ^Maclaii'en,  Bank  and,  Banking, 
Vm. — Loraîi-ger,  3  R.  L.,  iV.  S.,  84. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE . 

1.  The  discounting  of  a  note  by  a  bank  in 
the  year  18'62,  by  paying  the  price  of  the  note 
(.less'  the  discounit)  in^  Amerioami  greenbacks, 
taken  at  par,  amd  deductinig,  in  addition,  a 
comimission  of  $10  to  cover  allegedl  trouble 
connected  with  previous  renewalis,  was  not 
usurious  : —  Q.  B.,  1869',  Eastern  Toivnships 
Bank  &  Humphrey,  13  L.  C.  J.,  1)56  ;  12  J., 
137  ;  17  R.  J.  R.   Q.,  383,  522. 

2.  Interest  at  7  per  cenit.  mlay  be  reoofveriôâ 
on  (advances,  on  proof  that  such  is  the  rate  In- 
variably charged,  and  that  the  défendant  re- 
ceived without  objection  statements  of  account 
wherein  such  rate  was  charged  : — ArcMbald, 
J.,  11895,  Lacke  vs  Leblanc,  R.  J.  Q.,  8  C.  S.,  69. 

3.  Where  an  obligation  withoiut  hypothec  is 
executed  before  notairy,  the  deed  beinig  unila- 
teral, and  of  a  kind  not  requirinig  aocepitaeice 
by  the  creditor,  the  facts  that  the  executing 
notary  accepted  so  far  as  he  could  for  the  cre- 
ditor, who  was  not  present,  does  not  affect  the 
validilty  of  the   obligation. 

4.  Ini  any  casie  the  institutiioni  of  an  action 
by  the  creditor  would  oomstitute  an  acceptance. 


But,  semble,  if  a  hypothec  had  been  coucemed, 
the  presenice  of  the  notary  as  a  contractln-g 
pairty  might  oause  the  deed  to  lose  its  authenr 
tic  form  (R.  S.  Q.  .31640): — Davidson,  J., 
1«'96,  St-aermain  vs  Birtz,  R.  J.  Q.,  10  C.  8., 
185  ;  1  R.  J.,  570. 

DOCTRINE     FRANÇAISE. 

Reg. — Pecunia  mercatoris  pluris  valet  quam 

pecunia  non  mercatoris. 

1.  Le  taux  des  imtérêts  n'est  pas  fixé  par 
écrit,  danjs  le  sens  de  l'art.  1785,  lorsque  168 
parties  cumulent  dans  l'obligation'  écrite,  les 
intérêts  avec  île  prin'cipal  pour  n'en  faire  qu'un 
seul  tout  : — 4  Aubry  et  Raoi,  604,  §  3'96.  — 
Contra: — Appert,  note  sous  Cass.,  30  juillet 
18195. 

2.  Si  Le  prêteur  ne  peut  recourir  en  prin- 
cipe à  la  preuve  testimoniale,  il  faut  lui  recon- 
naître le  droit  de  déférer  le  serment  à  son'  ad- 
versaire, de  profiter  des  aveux  passés  pair  celui- 
ci  et  même  de  se  servir  de  la  preuve  testimo- 
niaile  dans  le  cas  où  il  existe  un  icommiemeement 
de  preuve  par  écrit  : — Troplong,  n.  409. — Du- 
vergier,  n.  255. — 1  P.  Pont,  n.  '274*. — GuiLlouard, 
n.  125. — 3  Baudry-Lacantiaierie,  n.  835,  in  fine. 
— 4  Thiry,  Cours  de  dr.  oiv.,  157. — Contra:— 
li7  Duranton,  n.  i5'98. — 26  Laurent,  n.  5127  et  s. 

3.  Le  créancier  qui  prétend  se  fiaire  payer 
un  intérêt  conventionnel  doit  établir  la  con- 
vention y  relative,  ou  par  le  moyeu  d'une 
preuve  litténale  proprement  dite,  ou  pojr  un 
des  modes  de  pa'euve  que  la  loi  autorise  quand 
il  existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit 
ou  qu'il  a  été  impossible  au  créanicier  die  se 
procurer  une  preuve  littérale.  Une  stipulation 
d'intérêts  dians  un.  acte  n'est  pas  nulle  par  cela 
seul  que  le  taux  n'ien.  a  pa®  été  fixé  ;  dans  ce 
cas,  lie  créancier  peut  exiger  l'intérêt  fixé  pair 
la  loi  : — .216  Laurent,  n.  52i8,  529. — iDuvergier, 
n.  2156. — ^Guillouard,  n.  1129. — 1  P.  Pomt,  n. 
24'8. — Contra: — Second  point,  *2^  Ijam-ent,  n. 
580. 

4.  Quand  une  somme  a  été  prêtée  sans  inté- 
rêt jusqu'alors,  elle  porte  intérêt  dte  cette  der- 
nière date  : — -10  Hue,  238. — ^2i6  Laurent,  n.  515. 
— Guillouard,  n.  126. 


1786.  La  quittance  du  capital  fait 
présuiïier  le  paiement  des  intérêts,  à 
moins  qu^il  n^en  soit  fait  réserve. 


1786.  An  acquittance  for  the  prin- 
cipal debt  creates  a  presumption  of 
payment  of  the  interest,  unless  there 
is  a  reserve  of  the  latter. 


Cod.— C.    L.    2896.— C.    N.    1908. 

C.   N.   1908. — Texte  semblable  au  nôtre. 

Cone— C.    c.    1140,   1159,  1239. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  Le  créancier  auquel  on  oppose  la  pré- 
somption de  l'article  1786  doit  être  admis  à 
prouver  qu'en  réalité  il  n'a  pas  reçu  les  inté- 
rêts dus  à   raison   du  prêt.      D'après   d'autres 


auteurs,  la  présomption,  établie  par  notre  ar- 
ticle, est  une  présomption  jKris  et  de  jure  qui 
n'admet  par  la  preuve  contraire,  sauf  d'ail- 
leurs l'effet  pouvant  résulter  de  l'aveu  ou  du 
serment  de  lia  partie  intéressée  : — '10  Touiller, 
n.  31,  32,  541. — 13  Duranton,  n.  431,  t. 
17,  n.  606. — Cotelle,  De  l'intérêt,  n.  212.— 
Duvergier,  n.  260. — 1  P.  Pont,  n.  320. — 
Guillouard,  n.  137: — Contra.  —  Delaporte, 
Pand.  franc.,  sur  l'article  1908.  —  4  Zaoha- 
rise,   Massé   et   Vergé,   467,        709,   note   3, 
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àubry  et  Rau,  G02,  §  39G,  note  8. — Troploug, 
V.  4il4. — G  l\iuilieir,  449.— G  iiolleux,  429.— 
26  Laurent,  n.  518. — 3  Baudry-Lacantinerle, 
1.    834.— 11   liuc,  2G2.— 4  Arutz,  u.    1373. 


2.  L'article  17HG  ne  s'applique  pas,  au 
cas  de  paiement  partiel,  aux  intérêts  de  la 
portion  du  capital  non  remboursé  : — 20  Lau- 
rent,   n.     519. — Guillouard,    n.     139. 


CHAPITRE  QUATRIEME. 


CHAPTER  FOURTH. 


DE  LA  CONSTITUTION  DE  RENTE. 


OF  CONSTITUTION  OF  RENT. 


1787.  La  constitiition  de  ren'te  est 
m  contrat  par  lequel  les  parties  con- 
riennent  du  paiement  par  V\me  d^elles 
le  ^intérêt  annuel  sur  une  somme  d^ar- 
jjent  due  à  Fautre  ou  par  elle  comptée^ 
jwur  demeurer  permaneimment  entre 
,es  mains  de  la  première  comime  un  ca- 
Dital  qui  ne  doit  pes  être  demandé  par 
ta  partie  qui  Fa  fourni,  excepté  danç 
les  cas  oi-après  mentionnés. 

Elle  est  assujettie  quant  au  taux  de 
la  rente  aux  mêmes  règles  que  les 
prêts  à  in'térêt. 

Cod. — Pothier,  Constitution  de  rente,  1,  4, 
3,  43. — 12  Prévost  de  «a  Jannès,  2©8  et  s.,  n. 
540. — Troplong,  Prêt,  421,  463  et  s. — C.  N. 
1009. — .Code  civil  B.-C,  article  ITOO. — Rem. 
— Le  Codie  NiapioHéon  cointien;t,  dans  son  cha- 
pitre sur  le  prêt  à  intérêt,  des  dispositions 
concernanit  la  constitution  de  la  rente,  mais 
comme  sous  la  loi  que  nous  avons,  il  y  a  des 
différences  importantes  entre  les  deux  con- 
trats, il  a  été  jugé  convenable  de  consacrer 
un  chapitre  particulier  à  la  constitution  de 
rente.  Une  de  ces  différences  se  trouve  dans 
le  chapitre  des  status  refondus  relatif  aux 
rentes  dont  une  des  clauis'es  acoorde  l'opposi- 
tion afin  de  charge  pour  la  conservation  de 
ces  rentes.  II  est  encore  d'autres  de  ces  dif- 
férences en  France  sous  le  Code  Napoléon  qui 
sont  signalées  par  Troplong  à  l'endroit  cité 
sous  l'article  1787 .  La  législation  récente 
de  ce  pays  a  cependant  presque  entièrement 
assimilé  les  deux  espèces  de  prêts  et  il  serait 
peuit-être  à  désirer  que  les  d'ittérenices  qui  les 
séparent  disparussent  entièrement.  La  dis- 
tinction entre  les  deux  était  un  résultat  arti- 
ficiel et  forcé  des  objections  que  rencontrait 
autrefois    le   prêt   à   intérêt. 

C.  N.  1909. — On  peut  stipuler  un  intérêt 
moyennant  un  capital  que  le  prêteur  s'interdit 
d'exiger.  Dans  ce  cas,  le  prêt  prend  le  nom 
de  constitution  de  rente. 


Conc- 
1901. 


-C.     c,    387,    388    et    s.,    390,    1785, 


1787.  Censtitution  of  rent  is  a  con- 
tract by  which  parties  agree  that  yearly 
interest  shall  be  paid  by  one  of  them 
upon  a  sum  of  money  due  to  the  other 
or  furnished  by  him,  to  remain  per- 
manently in  the  hands  of  the  former 
as  a  capital  of  which  payment  shall  not 
be  de;manded  by  the  party  furnishing 
it,  except  as  hereinafter  provided. 

It  is  subject  with  respect  to  the  rate 
of  interest  to  the  same  rules  as  loans 
upon  interest. 

Doct.  can. — Loranger,  3  R.  L.,  N.  B.,  89. 
— 3    Beaubien,    Lois    civ.,    195. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE  . 

1 .  Sur  action,  personnelle  pour  arrérages 
d'une  rente  constitué  contre  des  héritiers  pos- 
sédant par  indivis,  la  condamnation  ne  peut 
être  solidaire: — C.  B.  R.,  1864,  Pappans  & 
Turcotte,  15  L.  G.  R.,  153. — Monk,  J.,  7 
L.  C.  J.,  272;  8  J.,  152;  9  R.  J.  R.  Q., 
155,    158. 

2.  The  amount  of  a  constituted  rent 
established  by  the  schedule  of  a  seigniory 
cannot  be  contested  after  its  completion.  — 
The  schedule  proves  not  only  the  amount  of 
the  cens  et  rentes  which  it  replaces  : — Polette, 
J.,  1864,  Rientord  vs  Oinnis,  9  L.  G.  J.,  109; 
14  R.    J.    R.    Q.,  203. 

3.  The  plaintiff  being  liable  to  the  sei- 
gneur to  pay  him  a  constituted  rent,  stipulat- 
ed with  defendant,  who  purchased  from  him 
on  the  7th  April,  1859,  that  he  should  assume 
this  liability.  On  the  4th  May,  1859,  the 
defendant  was  discharged  by  Act  of  Parlia- 
ment from  the  liability,  which  was  assumed 
by   the   state. 

It  was  held  that  there  was  no  action  by 
plaintiff  to  compel  defendant  to  continue  the 
payment  of  the  rent  to  plaintiff  as  part  of 
the  price  of  the  land  sold:  —  Torrance,  J., 
1876,  Rochon  vs  Mongenais,  18  L.  G.  J., 
218;   7  R.    L.,  674. 
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DOCTRINE    PRANÇAISB. 


1.  Il  suffit  pour  qu'il  y  ait  constitution 
de  rente,  que  dams  l'acte  constitutif  de  prêt 
le  créancier  adt  renoncé  au  droit  de  réclamer 
le  remboursement  du  capital  par  lui  avancé  : — 
Guillouard,  n.  177. — 27  Laurent,  n.  5. — 1 
P.  Pont,  n.  332. — 4  Aubry  et  Rau,  614,  § 
398. 

2.  La  preuve  de  l'existence  d'une  rente 
constituée  est  soumise  en  principe  aux  règles 
du  droit  commun  ;  on  soutient  cependant,  dans 
une  opinion,  qu'à  défaut  de  production  du 
titre  constitutif,  le  crédit-rentier  peut  se 
contenter  d'établir  que  depuis  trente  ans  le 
débit-rentier  a  payé  les  arrérages  de  la 
rente  dont  il  allègue  l'existence  :  —  Pothier, 
Constit.    de   rente,    n.    158. — Troplong,    Prêt, 


1788.  La  consti'tution  de  reiite  peiut 
aussi  se  faire  par  donation  et  par  testa- 
ment. 

Cod. — Autorités  sous  l'article  précédent. 


DOCTRINE    FRANÇAISE. 

4  Zachardae,   Massé  et  Vergé,  473, 
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1789.  La  rente  peut  être  cons*tituée 
en  perpétuel  ou  à  terme;  lorsqu'elle 
est  en  perpétuel,  elle  est  essentielle- 
ment rachetable  par  le  débiteur,  su- 
jette néanmoins  aux  dispositions  con- 
tenues aux  artioles  390,  391  et  392. 

Cod. — Ordce.  Charles  VI,  1441,  art.  18. — 
Pothier,  Constit.  de  rente,  51,  52;  Coût. 
d'Orl.,  19,  427.— 1  Bourjon,  324,  §  12.— C. 
N.    1910,  1911. 

C.  N.  1910. — Cette  rente  peut  être  consti- 
tuée de  deux  manières,  en  perpétuel  ou  en 
viager . 

C.  N.  1911. — La  rente  constituée  en  perpé- 
tuel est  essentiellement  rachetable. — Les  par- 
ties peuvent  seulement  convenir  que  le  rachat 
ne  sera  pas  fait  avant  un  délai  qui  ne  pourra 
excéder  dix  ans,  ou  sans  avoir  averti  le  créan- 
cier au  terme  d'avance  qu'elles  auront  déter- 
miné. 

Ane.  dr. — Ord.  1441,  art.  18. — Toutes  ren- 
tes constituées  par  accensemeoit,  après  le  pre- 
mier accensement,  ou  après  autres  rentes,  se- 
ront rachetables  au   prix   dessus  dit. 


n.  451,  t.  1,  Prescription,  n.  179;  Merlin, 
Rép.^  vo  Prescription,  s.  3,  §  2,  art.  1. — 
Quest,  de  dr.,  vo  Rente,  §  2,  n.  4. — 9  Toui- 
ller, n,  98,  99: — Contra. — 21  Duranton,  n. 
99. — 1  P.  Pont,  n.  334. — 27  Laurent,  n.  9. 
— Guillouard,    n.    184. 

3.  Lorsque  le  contrat  de  constitution  de 
rente  garde  le  silence  sur  le  lieu  du  paiement, 
c'est  au  domicile  du  débiteur  que  ce  paiement 
doit  être  fait  :  —  Pothier,  Constitution  de 
rente,  n.    124. — 1  P.    Pont,  n.    330. 

V.  A.: — Pothier,  Constitution  de  rente,  n. 
120. — Troplong,  n.  448. — Guillouard,  n.  178, 
194. — 27  Laurent,  n.  4,  13. — 8  Colmet  de 
Santerre,  n.  121  Ms-4. — 24  Demolombe,  n. 
661. — 11  Hue,  264. — 3  Baudry-Lacantinerie, 
n.    839. 


1788.   Constitution  of  rent  may  like- 
wise be  made  by  gift  or  will. 


Marcadé,  art.  1909-1910,  n.  329. — 3  Aubry 
et  Rau,  (3  Ed.),  420,  §  388. — 18  Duranton, 
n.   122. 

V.   les  auteurs  sous  l'article  1787  C.  c. 


1789.  Eents  may  be  constituted 
either  in  perpetuity  or  for  a  term. 
When  constituted  in  perpetuity  they 
are  essentially  redeemable  by  the  deb- 
tor; subject  to  the  provisions  contained 
in  articles  390,  391  and  392. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE  . 


1 .  Il  n'est  pas  loisible  à  un  preneur  à  bail      i 
a   rente  foncière  non   rachetable,   de   se  libérer 
du   paiement   de   cette    rente   en   déguerpissant 
l'immeuble. 

2.  La  stipulation  de  payer  la  rente  à  tou- 
jours et  à  perpétuité  équivaut  à  l'obligation 
de  fournir  et  faire  valoir: — C.  B.  R.,  1858^ 
Hall  &  Dubois,  8  L.  C.  R.,  361;  7  D.  T.  Bt 
C,   479.  f 


if 
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DOCTBINE    FRANÇAISE 


* 


Conc- 

2248. 


-C.    c.    390,    1091,    1789    et    s,    1901, 


Pothier,  Constitution  de  rente,  n.  190. — J 
Troplong,  n.  463. — Merlin,  Rép.,  vo  Rentes 
constituées,  §  9,  n.  3. — Larombière,  sur  l'art.. 
1121. — 17  Duranton,  n.  613. — 3  Delvincourt, 
416,  notes. — Duvergier,  n.  336. — Guillouard, 
n.  194. — 4  Aubry  et  Rau,  615,  §  398. — 1  P. 
Pont,  n.  345. — 27  Laurent,  n.  13. — 3  Bau- 
dry-Lacantinerie, n.  842. — 8  Colmet  de  San- 
terre,  n.    121   6is-4. 


1790.   Le  principal  de  la  rente  cons-         1790.    The  capital  of  a  rent  cons- 
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itituée  en  perpétuel  pont  être  rédamé: 

1.  Si  le  débi'tieiir  ne  fournit  et  ne 
continue  les  sûretés  auxquell?s  il  s'est 
.obligé  par  le  contrat; 

2.  Si  le  débiteur  devient  insolva- 
ble ou  en  faillite; 

3.  Dans  les  ca.s  spécifiés  aux  articles 
'590,  391  et  39'2. 

Cod. — Pothier,  Constit.  de  rente,  48,  49,  66, 
•67,  71,  72,  73.— 1  Bourjon,  325,  s.  4. — 2  Pre- 
Tost  de  la  Jannès,  271,  n.  542. — C.  N.  1912, 
1913. 

C.  N.  1912. — Le  débiteur  d'une  rente  cons- 
tituée en  perpétuel  peut  être  contraint  au  ra- 
chat. —  1°  S'il  cesse  de  remplir  ses  obliga- 
tions pendant  , deux  années.  —  2°  S'il  manque 
â  fournir  au  prêteur  les  sûretés  promises  par 
\ le  contrat. 

C.  N.  1913. — Le  capital  de  la  rente  consti- 
tuée en  perpétuel  devient  aussi  exigible  en 
•cas  de  faillite   ou  de  déconfiture  du  débiteur. 

Conc— C.   c,  1067,  1082,  1092,  1907,  1953. 

Ane.  dr. — Ord.  1629  (Cod.  Michaud),  art. 
149. — Ayant  reçu  plainte  qu'ein,  aucun  de  nos 
parlements,   il   se   pratique   un   usage   contraire 

iA  nos  ordonnances,   contraignant  les  débiteurs 
au    rachat    des    rentes    à    faute    de    paiement 
i-des   arrérages,   nous   avons  aboli   et  abolissons 
'  le   dit   usage,   et   défendons   à    tous   nos   juges, 
!  tant   de   nos   cours   de  parlement  qu'autres,   de 
contraindre    les    dits    débiteurs    au    rachat    des 
rentes  constituées,   sinon  en  cas  de  stellionat, 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE  . 

1.  Where  an  héritage  is  sold  by  décret,  the 
proprietor  of  a  constitution  de  rente  perpé- 
tuelle, secured  by  mortgage  upon  it,  can  de- 
mand the  capital  of  his  rente  ;  but  of  a  rente 
viagère  the  proprietor  can  only  demand  what 
will  purchase  an  annuity  of  equal  value  : — 
K.  B.,  1821,  TMhaudeau  &  Raymond,  3  R. 
de  L.,  477;  2  R.   J.   R.    Q.,  319. 

2.  Le  créancier  d'une  rente  constituée  ne 
peut  en  demander  le  remboursement,  à  raison 
de  ce  qu'une  autre  rente  constituée,  qui  lui 
est  hypothéquée,  est  remboursée  à  son  débi- 
teur par  suite  du  décret  forcé  de  la  propriété 
sur  laquelle  est  assise  cette  dernière  rente, 
s'il  a  d'ailleurs  d'autres  hypothèques  suffi- 
santes pour  assurer  la  prestation  de  sa  rente  : 
—  C.  R.,  1849,  Lafranvhoise  vs  Berthelet,  9 
X.    C.   J.,  89;  14  R.   J.   R.    Q.,  38. 

3.  L'aliénation    forcée,    pour    cause    d'utili- 
té  publique,   de  partie   d'un   héritage   hypothé- 
<iué  à  une  rente  constituée,  ne  donne  pas  GU- 
I' verture   au   remboursement   total   du   principal 
■i'  4e  la  rente,   mais  seulement  à  une  proportion 


t 


tL*but<'d  in  perpetuity  miay  be  dé- 
ni auded  : 

1.  When  the  debtor  of  it  fails  to 
furnish  and  niiaintain  the  security  to 
which  he  is  obliged  by  the  contract; 

2.  When  the  debtor  becomes  bank- 
iiipt  or  insolvent; 

3.  In  the  cases  provided  in  articles 
390,  391  and  392. 

du  principal  de  la  rente  équivalant  à  la  por- 
tion aliénée  de  l'héritage:  —  Day,  J.,  1850, 
Seers  vs  La  Banque  du  Peuple,  1  L.  O.  R., 
125. 

4.  Le  créancier  d'une  rente  constituée  qui 
a  été  portée,  sans  son  consentement  et  hors 
sa  connaissance,  au  cahier  de  charges  sujet 
auxquelles  un  immeuble  a  été  vendu  par  lici- 
tation,  ne  peut  maintenir  une  opposition  afin 
de  conserver  pour  le  paiement  du  principal  sur 
les  deniers  provenant  de  la  vente  de  tel  im- 
meuble : — Stuart,  J.,  1862,  Murphy  vs  Hall, 
12  L.  C.  R.,  194;  11  R.  J.  R.  Q.,  16;  13 
L.    C.    R.,   97. 

5.  Si  une  licitation  forcée  est  conduite  de 
manière  à  ne  porter  atteinte  à  aucun  des 
droits  hypothécaires  du  propriétaire  d'une 
rente  constituée,  il  ne  sera  pas  permis  à  tel 
propriétaire  de  réclamer  le  principal  de  telle 
rente:  - —  C.  B.  R.,  1862,  Montizamhert  & 
Murphy,  13  L.  C.  R.,  97;  12  D.  T.  B.  G., 
194;   11  R.    J.    R.    Q.,  16. 

6.  La  vente  par  décret  d'une  rente  consti- 
tuée n'opère  aucune  novation  de  cette  rente 
et  n'a  pas  l'effet  d'en  changer  la  nature  :  — 
Monk,  J.,  1684,  Turcotte  vs  Paperns,  7  L. 
C.  J.,  272.— C.  B.  R.,  15  L.  C.  R.,  153;  8 
152;   9  R.    J.    R.    Q.,  155,   158. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  Le  eréancier  d'une  rente  a  le  droit  d'exi- 
ger le  remboursement  du  capital  si  les  im- 
meubles affectés  au  service  de  la  rente  vien- 
nent à  périr: — Guillouard,  n.  210. — 3  Bau- 
dry-Lacantinerie,  n.    843. 

2.  Le  débiteur  ne  peut  se  refuser  au  rem- 
boursement, en  offrant  des  sûretés  nouvelles, 
même  dans  le  cas  où  les  premiers  auraient 
péri  par  le  fait  du  souverain  : — Guillouard,  n. 
211. — 1  P.  Pont,  n.  358. — Troplong,  n.  492. 
— 4  Aubry  et  Rau,  617,  §  398. — 27  Laurent, 
n.  37. — 17  Duranton,  n.  626.  —  Duvergier, 
n.  339. — Guillouard,  n.  212: —  Contra. — 27 
Laurent,  n.   34. 

3.  L'article  1790  n'est  pas  applicable  aux 
rentes  constituées  à  titre  gratuit,  ou  par  for- 
me de  donation,  tout  aussi  bien  qu'aux  rentes 
constituées  par  forme  de  placement  de  capital  : 
— 17  Duranton,  n.  619  et  s. — Duvergier,  n. 
364. — Troplong,    n.    486    et    s. — 4    Massé    et 
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Vergé,  476.  —  Pont,  articles  1912,  1913,  n. 
355. — 1  Proudhon,  64  et  s.  —  Chabot,  vo 
Rente  const. ,  §  1. — 1  Demolombe,  n.  55  :  — 
Contra. — 11  Hue,  271,  n.  206. — 4  Zachariae, 
476. 

4.  Il  n'est  pas  applicable  aux  rentes  fon- 
cières crées  pour  le  prix  d'un  immeuble  : — 3 
Delvincourt,  413, — Fœlix  et  Henrion,  87. — 4 
Duranton,  n.  147  et  s.,  t.  17,  n.  622. — Trop- 
long,  n.  488. — Duvergier,  n.  365: — Contra. 
Jourdon,    Thémis.,   t.    5,    321. 

5.  Les  tribunaux  peuvent  accorder  un  dé- 
lai   au    débiteur   pour   fournir   les   sûretés   pro- 

1791.  Les  irègles  conceirniaiiit  la  pres- 
cription des  arrérages  des  rentes  cons- 
tituées sont  contenues  dans  le  titre  des 
prescriptions. 

Conc— C.    c,   2'250. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE . 

1.  Pajr  la  loi  qui  existaiit  laviamt  la  miise  en 
opération  de  la  4e  V.,  c  30,  il  n'y  avait  p'as  de 
prescription  de  cinq,  ans  contre  les  arrérages 
de  rente  constituée  pour  prix  id'e  venite  dl'héri- 
tage,  mlaisi  seulement  une  prescription'  de 
trente  ans. 

2.  Dans  une  idistribution  de  deniens,  produit 
de  l'a  vente  d'immienblies,  le  vendeur  bailleur  de 
fonds,  la  récliamiation  duquel  est  fondée  sur 
un  lacte  lantérieur  à  la.  mis'e  en  force  de  la  4e 
V.,  ic.  30,  a  droit  d'être  colloque  pour  tous  les 
arrérages  d'intérêts  d'us  avec  le  principial,  no- 
nobstlant    qu'auicun    sommaire    de    tels    intérêts 

1792.  Le  créancier  d\ine  rente  as- 
surée par  privilège  et  hypothèque  de 
\endeur,  a  droit  de  demander  que  la 
vente  par  décret  de  Pimmeuble  affecté 
à  tel  privilège  et  hypothèque,  soit  faite 
à  la  charge  de;  la  rente  ainsii  constituée. 

Cod.— s.  R.  B.  c,  c.  50,  s.  7. 

Stat. — 'S.  R.  B.  C,  c.  50,  s.  7. — Afin  de  mieux 
assurer  la  prestation  des  rentes  constituées  et 
des  rentes  viagères  dans  le  Bas-Canada  :  Les 
créanciers  de  rentes  constituées  et  die  rentes 
viagères  portant  privilège  et  hypotbèqme  de 
baHLeiur  de  fonds,  pourront  se  pourvoir  par 
opposition  afin  de  'charge  pour  la  conservation 
de   leoirsi  diroits   relativement  aux  dites  rentes. 

Conc. — C.  c,  1790,    1593   et   s.  ;-^C.  p.   c,  724. 

JTIRISPRUDENCE     CANADIENNE. 

1.  Avant  la  promulgation  du  Code,  te  venh 
deur  avait,  sans  stipulation  à  cet  effet,  le  droit 
d'exercer  l'action  en  résolution  de  vente  faute 


mises: — 11  Hue,  277. — 17  Duranton,  n.  626. 
— Guillouard,  n.  212. — Duvergier,  n.  339: 
— Contra. — 27  Laurent,  n.  34. — 4  Arntz,  n. 
1391. 

.  .  . ,  ou  des  sûretés  équivalentes  :  —  1  Pont, 
n.  358.— 11  Hue,  277.-27  Laurent,  n.  37. 
— Guillouard,  n.  221. — 3  Baudry-Lacantinerie, 
n.    843. — Aubry   et  Rau,   §   398,  note  12. 

V.  A.: — Proudhon,  Domaine  privé,  n.  232. 
— Guillouard,  215. — 3  Baudry-Lacantinerie,  n. 
842. — 17  Duranton,  n.  619  et  s. — Duvergier, 
n.    342  et  s. — ïroplong,  n.    479  et  s. 
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1791.  The  rules  concerning  the 
prescription  of  arrears  of  constituted 
rents  are  contained  in  the  title  Of 
Prescription.  . 

n'ait  été   enregistré. 

3.  La  7e  V.,  c.  22,  ne  peut  être  interprétée 
de  manière  à  lui  donner  un  effet  rétroactif,  et 
conséiquemment,  cet  aiote  n'affecte  pas  les'  rentes 
conistituées  créées  avant  sa  mise  en  force  :  — 
Taschereau,  J.,  1860,  Brown  vs  Clarke,  10  L, 
C.  R.,  379. 

4.  The  onily  prescription  applicable  to  ar- 
rears of  cens  et  rentes  (made  rentes  constituées 
undier  the  Seigneurial  Acts)  due  up  to  the  time 
the  Civil  code  of  Lower  Canada  came  inito 
force,  is  that  of  30  years,  and  the  prescription 
applicable  to  arrears  accrued  since  the  Code 
that  of  5:  years:  —  C.  R.,  1880,  Bethune  vs 
Charle^ois,  23  L.  C.  J.,  222  ;  2,  L.  N.,  13,  135  ; 
9  R.  L.,  699. 
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1792.  The  creditor  of  a  constituted 
rent  secui'ed  by  the  privilege  and  hy- 
pothec of  a  vendor  has  a  right  to  de- 
mand that  the  sale  under  execution 
of  propei^ty  upon  which  such  privilege  ; 
and  hypothec  exists  shall  be  made  sub-  i 
ject  to  the  rent. 

de  paiement  soit  partiel,  soit  total,  du  prix,  et 
même  faute  de  prestation  die  la  rente  consti- 
tuée représentant  le  prix.  Ce  droit  de  résolu- 
tion peut  être  exercée  par  le  vendeur  qui  n'a 
pas  fait  renouveler  l'enregistrement  de  s(H» 
titre,  à  rencontre  des  créanciers  hypiothécalres 
dont  l'es  droits  sont  régulièrem'ent  enregistrés. 

2.  Le  vendeur  non  payé,  qui  n'a  pas  exercé 
son  droit  de  résolution  avant  le  décrêt  de  l'im- 
meuble, peut  convertir  sa  demande  en  réclama- 
tion sur  lies  deniers  et  être  préféré  aux  créan- 
ciers enregistrés  : — Jette,  J.,  1880,  Compagnie 
de  Prêt  et  de  Crédit-Foncier  vs  Oaraud,  25  L. 
C.  J.,  101  :  3  L.  N.,  379. 

3.  L'article  99  de  la  cautume  de  Paris  qui 
est    eu   ces   termes  : — *'  Les   détenteurs   et   pro- 
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"priétaires  d'héritages,  chargés  et  redevables 
"  de  'cens,  rentes,  ou  autres  ch-arges  réellesi  et 
"amiiuelles,  sont  tenus  persoaiai'ellement  de 
"  payea*  et  acqiultter  icelles  charges  tl  celui  oa 
"«eux  il  qui  elles  sont  dues,  et  les  arrérages 
"^chus  de  leurs  bien®  tant  et  si  longuement  que 
"  des  dits  héritages,  ou  de  partie  ou  portion 
"  d'iceux,  lis  seronit  détenteurs  et  pi'oprlé- 
"  taires,"  ne  s'^aipplique  pas  aux  rentes  consti- 
tuées : — C.  R.,  .1S8I2,  Wright  vs  Morcau,  11  B. 
L.,  544;  Q.  B.,  M.  L.  R.,  1  Q.  B.,  4156;  5  L.N., 
186;  8  L.  N.,  371;  21  R.  L.,  100. 

4.  The  right  to  the  user  of  a  water  power, 
con'veyed  in  a  deed  of  sale  of  a  lot  detached 
from  the  imimoveaible  on  which  the  water  power 
exists,  is  not  presumied  to  ibe  accessory  to  the 
laaile  of  such  lot,  and  no  privilege  on  it  will  ac- 
jcrue  to  the  seller  for  the  ren.t  stipulated  in  hig 
favour,  as  the  consideration  for  the  user  in 
r  question. 

I  5.  la  deflauilt  o-f  siuch  privilege,  no  hypothec 
to  secure  payment  of  the  rent  being  stipulated 
lln  the  deed  of  sale,  the  creditor  of  the  same 
jMumot  demand,  'under  art.  1792,  C.  c,  that  the 
isale  under  execution  of  the  lot  in  question  be 
made  subject  to  the  rent  : — Andrews,  J.,  1'8'94, 
Bilodeau  vs  Richard,  R.  J.  Q.,  6  C.  8.,  2i3i. 

G.  Le  16  avril  1873,  ,1e  défendenr  avait  vendu 
un  imimeuble  au  nommé  Johnson,  à  icharge  par 
?e  dernier  de  payer  une  rente  constiuée  de  $4, 
layable  le  4  juillet  chaque  année.  Le  8  no- 
vembre 1873,  Johnson  transporta  l'immeuble, 
\  charge  de  cette  rente,  à  Théophile  Arpin  qui, 

1793.  Les  règles  relatives  aux  rentes 
Viagères  sont  contenues  dans  le  ti'tre: 
Pes  Rentes  Viagères. 


le  6  novembre  1873,  le  vendit,  toujouirs  sous 
obligation  de  payer  la  rente  au  dôfen<ieuir,  au 
nomimé  Cl'émiemt,  saur  lequel  il  fut  vendu  par  dé- 
cret, eau  li8'81.  Charles  Arpin,  légataire  de  Thé- 
ophile Arplu',  s'en  étant  porté  adjudicataire. 
Aucune  opposition  afin  de  charge  ne  fut  faite 
par  le  défendeur  pour  conserver  Ja  rente.  A 
son  tour,  Charles  Aii)in  vendit  l'immeuble  en 
question  au  demandeur,  avec  istiimlation  qu'il 
payerait  la  rente  au  diéfendeur.  Ce  dernier  n'a- 
vait pas  accepté  ila  délégation  de  paiement  sti- 
pulée dansi  la  vente  de  Johnson  à  Théophile 
Arpin. 

Juyé: — Que  le  décret,  en  l'absence  d'oppo- 
sition afin  de  icharge  par  le  (défendeur,  et  la 
déconfiture  de  Clément  avaient  éteint  la  rente  ; 
que  l'obligation  assumée  par  Charles  Arpin  et 
par  le  demandeur,  isubsôquemment  à  ce  décret, 
était  sanis  cause  et  par  erreur  ;  que  le  défen- 
deur n'ayant  pas  accepté  la  délégation  de  paie- 
ment dans  la  vente  à  Théophile  Arpin,  ce  der- 
nier n'avait  jamais  été  débiteur  perisonmel  de  la 
a-ente,  mais  seulement  tiers  détenteur  idie  l'im- 
meuble qui  y  était  affecté  ;  que  partant  Charles 
Arpin  n'en  était  pas  devenu  idébibeur,  en  sa 
qualité  de  légataire  de  Théophile  Arpin  ;  et 
le  demiandeur,  eni  s'obligeamt  de  payer  cette 
dette  à  l'acquit  de  Charles  Arpin,  s'était  enga- 
gé à  payer  une  dette  qui  n'iexistait  pas  et  pou- 
vait répéter  les  arrérages  qu'il  avait  payés  par 
erreur  : — G.  R.,  renv.,  1897,  Pinsonnault  vs 
Grant,  R.  J.  Q.,  12  C.  S.,  339. 

V.   les   décisions  sous   l'article  17i9'0,   C.   c. 


1793.  The  rules  concerning  life- 
rents are  declared  under  tbe  title  Of 
Life-Rents. 


TITRE  DIXIEME. 


DU  DEPOT. 


1794.    Il  y  a  deux  esipèces  de  dépôt, 
e  dépôt  simple  et  le  séquestre. 


i:   Cod. — Pothier,    Dépôt,   n.    1. — C.    N.    1916. 

;!    C.    N.    1915. — 'Le    dépôt,    en    général,    est    un 

icte  par  lequel  lom  reçoit  lia   chose  d'autrui,   à 

«.  charge   de   la   garder   et   de   la   restituer   en 

aature. 

J    Ç.   N.    1916. — ^Texte  s'emblable  au  nôtre. 

0    Conc. — ^C.  ic,   17915  et  s.,   1817  et  s. 

'l  Doct.    can. — 3   Beaubien,   Lois   civ.,   228. 

DOCTRINE     FRANÇAISE. 

[i   Ré(j. — Depositum  est  quod  custodicndum,  ait- 


TITLE  TENTH. 


OF  DEPOSIT. 

1794.  There  are  two  kinds  of  de- 
posit: simple  deposit,  and  sequestra- 
tion. 

oui   datuw,   est. 

1.  Le  versement  dans  la  caisse  d'un  banquier 
de  somme  d'iargent  avec  faculté  de  retrait  à 
volonté,  en  compte  courbant,  n'est  pas  un  dé- 
pôt garanti  par  le  privilège  ordinaire  diu  dé- 
pôt : — 1  Pont,  n.  390. — 27  Laurent,  n.  75.  — 
Guillouard,   n.    23. 

V,  A.  : — 18  Duranton,  n.  12,  23. — Guillouard, 
Prêt,  n.  25  ;  Dépôt,  n.  20  et  s. — Pothier,  Dé- 
pôt, n.  9,  11. — Dalioz,  Rép.,  vo  Ahus  de  con- 
fiance, n.  21. 


41 
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CHAPITEE  PREMIER. 


DU   DEPOT   SIMPLE. 


CHAPTER  FIRST. 


or    SIMPLE    DEPOSIT. 


Section  I. 


Section  I. 


DISPOSITIONS  GENERALES. 

1795.  Il  est  de  ressence  du  dépôt 
simple  qu'il  soit  gratuit. 

Cod. — ff  L.  1,  §  8,  Depositi. — Potliier,  Dépôt, 
n.  1,  9.— Domat,  liv.  1,  tit.  7,  s.  1,  n.  2. — 
Tropilong,  Dépôt,  l'I  à  15. — ^C.   N.   1917. 

C.  N,  1917. — ^Texte  semblaible  au  iaôtue. 

Conc— C.    c,    1802,    1807,    1819. 

Doct.   can. — .3  Beaubien,  Lois  civ.,  233-. 

DOCTRINE    FEANQAISB. 

jicg^ — gfi  quidem  nullam  mercedem  servan- 
dorum  vcstimentorum  accepit,  depositi  eum, 
teneri. 

1796.  Les  choses  moibilières  seules 
peuvent  être  l'objet  du  dépôt  simple. 

Cod. — Pothier,  Dépôt,  jh.  3. — ^Domat,  loc. 
cit.,  m  3. — Tnopilong,  Dépôt,  17,  !«,  19. — C. 
N.   1918. 

C.   N.    1918. — Texte  semblable  au  nôtre. 

Conc— C.  c,    1820. 

DOCTKINB    FRANÇAISE. 

1.  Le  diépôt  ne  peut  avoir  pour  objet  que 
des  choses'  mobilières  corporelles  : — ^4  Aubry  et 
Rau,  617,  §  400.-1  P.  Pont,  n.  382.-27  Lau- 
rent,  n.    79. — ^Guillouard,   n.    19. 

1797.  La  délivrance  est  essentielle 
pour  la  perfection  du  contrat  de  dépôt. 

La  délivrance  est  suifisanîte  lorsque 
le  dépositaire  se  trouve  déjà  en  pos- 
session, à  quelque  aiutre  titre  que  ce 
soit,  de  la  chose  qui  est  Fohjet  du 
dépôt. 

Cod. — ff  L.  1,  §  5,  de  oblig.  et  act.;  L.  1,  § 
14,  depositi.;  L.  '8,  mandati;  L.  18,  §  1,  de  reb. 
crêd.— Pothier,  Dépôt,  7,  8.— Troplong,  Dépôt, 
20,  21,  22.— C.  N.  1919. 


GENERAL    PROVISIONS. 

1795.  It  is  of  the  essence  of  simple 
deposit  that  it  bei  gratuitous. 

1.  D'après  certains  auteurs,  un  salaire  mo- 
dique stipulé  au  profit  du  dépositaire  laisse 
subsister  le  dépôt,  bien  qu'en  principe  le  dépôt 
soit  gratuit  et  qu'on  salaire  élevé  transforme 
en  louage  d'ouva-age  la  convention  que  les  par- 
ties ont  désiignôe  sous  le  nom  de  dépôt  : — 1  P. 
l'ont,  n.  377. — 4  Aub.ry  et  Ran,  618,  619,  § 
201. — 3  Baudry-Lacantinerie,  n.  849. — Pothier, 
n.  31. — Contra: — ^21  Duvergier,  n.  409. — Trop- 
long,  n.  13  et  s. — Massé  et  Vergé,  sur  Za'cha- 
rise,  3,  note  4,  §  73'5. — Dalloz,  vo  Dépôt,  n.  13. 

V.  A.  : — 11  Hue,  294,  n.  231. 


1796.  Moveable  property  onl}^  can 
be  the  object  of  simple  deposit. 

!2.  Le  dépôt  peut  porter  sur  des  écrits  cons- 
tatant l'existence  de  certains  droits  de  créance 
ou  autires  et  en  paireil  cas  le  dépôt  porte  sar 
une  valeur  plus  considérable  que  Je  prix  du 
papier  sur  lequel  se  trouve  consigné  l'aacord 
des  parties  : — 8  Colmet  de  Santerre,  n.  129  bis- 
1. — Guililiouiard,  loc.  cit. — ^3  Baudry-Lacantine- 
rie, n.   849. 

3.  En  tous  cas.  le  dépôt  peut  porter  sur  des 
choses  qui  se  consomment  par  le  premier  usage  : 
— ^Troplong,  n.  19. — Guillouard,  n.  20. — 8  Col- 
met de   Santerre,  n.   129  bis-'6. 


1797.    Delivery  is  essential  to   t 
formation  of  'the  contract  of  depos 

The  deliverry  is  sufficient  when  the 
depositary  is  already  in  possession.; 
under  any  other  title,  of  the  thin; 
which  is  the  object  of  the  deposit 


PI 


C.  N.  1919. — II  n'est  parfait  que  par  la  tradi- 
tion réelle  ou  feinte  de  la  chose  déposée. — La'] 
tradition  feinte  suffit,  quand  le  dépositaire  b^ 
trouve  déjà  nanti,  à  quelque  auitre  titre,  de  Is 
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chose  que  l'on  cousent   A   lui   laisser  A   titre  de 

lirjlôt. 

JLllISl'ia'DKXCK    CA.\Al>li:.\NE. 

1.  Where  imrties  sign  a  dofumeut  resenvbling 
ie  warehouse  receipt  for  goods  sold  by  them 
and  not  paid  for  by  the  vendee,  aind  such  docu- 
ment is  transferred  to  third  iparties,  saicU  re- 
(  lipt  makes  the  cbange  in  the  nature  of  tne 
in  ssession  of  the  goods  required  by  C.  c,  17!)7, 
;;->  regards  the  rights  of  such  .thind  parties, 
(('.  c-,  174.Ô)  :  —  Q .  B.,  1S7S,  Rohcrtsuii  & 
J.ajuic,  -22  L.   C.  J.,  1(JU  ;   1  L.  xV.,  lOU. 

DUC'lRl-NiO     FKANÇAISE. 

].    Une  chose  remise  îl  une  persooiiue  sans  In- 


tcnliou  de  faire  eiiUf  ses  mains  un  dépôt,  mais 
.-oit  pou/r  la  lui  laisser  examiner  ou  pour  assu- 
rer l'exécution  d'une  autre  chose,  n'est  pas  un 
dépôt  :-^ll    lluc,    li04,   n.    2'.'{0. 

li.  Lorsque  la  chose  se  trouve  déjà  en  la 
ipossessiion  de  celui  il  qui  le  (iéposaut  en  veut 
conlier  la  garde,  la  simple  convention  suftit 
pour  irausformer  le  titre  en  vertu  du(iuel  cette 
persomio  poss^de  et  la  constituer  dépositaire  : — 
l'onlt,   art.    l'JlîJ,    191,   u.   3iU.">. 

V.  A.  : — 'Troplong,  Dépôts  n,  5. — 24  Deono- 
louibe,  n.  31,  32. — •Larombière,  sur  l'art.  1107, 
n.  G. — 8  Coilmet  de  Santerre,  n.  ISO,  li3il. — 
(jiuillouard,  n.  11. — ^27  Ijaareat,  n.  00. — Duver- 
gier.   Fret  et  dépôt,  u,   3S3. 


1798.    Le   dépôt   simple   est   voloii- 
itaire  ou  nécessaire. 

Cod. — c.    N.    1920. 

c.   N.   1920. — Texte  semblable  au  nôtre. 

Conc— C.   c,   1709  et  s.,   1S13  et  s. 


1798.  Simple  deposit  is  either  vo- 
liiîi'tary  or  necessary. 

DOCTRIXE    FRANÇAISE. 

Pont,  lart.  1920,  n.  394. — 11  Hue,  n.  231  bis, 
295. — ^Tropilong,  n.  205. — 4  Zachariœ,  §  734 
et   738. 

V.  les  auteurs  sous  les  articles  1799  et  1813, 
C.    c. 


Section  II. 


Section  II. 


DU    DEPOT    VOLONTAIKE. 

1799.  Le  dépôt  volontaire  est  celui 
qui  se  fait  du  consentement  récipro- 
ique  de  la  pe.rsonne  qui  le  fait  et  de 
celle  qui  le  reçoit. 

Cod.— /f  L.  1,   §  5,  depositi. — l'othier,  Dépôt, 
,114,  15. — C.  N.  1921. 

C.   N.    1921. — Texte   semblable  aiu  nôtre. 

Conc. — ^C.   c,   984  et  s. 

Stat. — Lettre    eonficc    à   la   poste. — Acte   des 
postes. — S.  R.  C,  c.  35,  art.  2,  al.  1,  remplacé 
par  52  V.,  c.  20,  art.  2  et  par  1  Ed.  Vil,  c.  19, 
art.  1. — 'L'express ion  "  lettre  confiée  à  la  poste" 
tsi'gnifie  toute  lettre  transmise  par  la  (poste,  on 
délivirée  par  l'intermédiaire  ide  la  poste,  ou  dé- 
'»P09ée   à   uni  bureau   de   poste,   ou  jetée   à   une 
[boîte  aux  lettres,  plaieée  en  quelque  lieu  que  ce 
iSoit,     SOU'S     l'autorité     du     Maître-génénal     des 
'Postes,  que  cette  lettre  soit  adressée  à  une  per- 
isonne  réelle   ou  fictive   où  n'on,   et   qu'elle   soit 
:destinée  à  être  transmise  pair  la  poiste  ou  dlé- 
livTée  par  l'enitremise  de  la  poste  ou  non  ;    et 
,  une  lettre  sera  réputée   confiée  $1   la  poste  de- 
puis le  moment  de  son  idépôt  jusqu'à  celui  de 
sa  délivrance   au  destinataire,    ou   tant  qu'elle 
restera   au  bureau   de  poste   ou   dams   quelque 
iboîte  aux  lettres,  ou  qu'elle  sera  en  transit  par 


( 


OF    VOLUI^TAEY    DEPOSIT. 

1799.  Voluntary  deposit  is  that 
^vhicli  is  made  by  tlie  mu'tual  consent 
of  the  party  making  it  and  of  the  party 
receiving  it. 

la  posfce;  et  la  remise  d'une  lettre  à  une  per- 
sonne autorisée  à  irecevoir  des  lettres  pour  la 
poste  sera  regardée  comme  un  idépôit  au  bureau 
de  poste  ;  et  la  délivrance  d'une  lettre  ou  autre 
objet  transimissibile  au  domicile  ou  au  b'ureau 
du  destinataire,  ou  à.  celui-^ci,  ou  à  son  servi- 
teur ou  agent,  ou  ti  quiconque  est  considérée 
comme  autorisé  à  recevoir  la  lettre  ou  autre 
objet  transmissible,  lorsque  cette  délivrance 
se  fera  'de  la  m^aniere  dont  s'opère  ordinaire- 
ment la  délivrance  ides  lettres  de  cette  même 
personaie,  sera  une   remise  &a  destinataire. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Where  :a  bathing  house  keeper  provides  a 
place  for  ibathers  to  put  their  valuables  an'd 
gives  the  key  thereof  to  such  bather,  the  pro- 
prietoa"  of  the  baths  is  responsible  for  their 
loss  : — Marine  Court  of  New  York,  1880,  Levy 
vs  Appleliy,  8  L.  N.,  272. 

2.  Une  servante,  qui  quitte  le  service  de  sian 
maître  et  .laisse,  en  partant,  sa  valise  à  ila  mai- 
son de  ce  dernier,  fait  um  dépôt  volontaire  : — 
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Champagne,  D.  M.,  18®9,  Chevalier  ys  Beauso- 
leil,  13  L.  N.,  90. 

3.  Le  dépôt  d'un  billet  promissoire,  pour  un 
momtant  excédant  ciniquante  piastres',  peut  être 
prouivé  par  témoims',  lorsque  les  circonstances 
»oujs  lesquelles  il  a  été  fait  font  naître  la  pré- 
somption du  dépôt  : — C.  R.,  181)1,  Sébastien  vs 
Durocher,  21  R.   L.,  240. 

4.  A  fair  mer  whio  takes  horses  and  cattle 
to  pasitnre  becomes  tlie  depositary  of  such  ani- 
mals ;  and  it  is  mot  necessary  that  a  spe- 
clajl  contract  should  intervene  between  the  par- 
ties in  order  to  make  such  farmer  a  depositary. 

5.  Such  farmer  acquires  thereby  the  a,ctual 
possession  of  the  animals  so  pastured  by  him  : 

1800.  Le  dépôt  volontaire  ne  pent 
avoir  lien  qn^entre  piersonnes  capables 
de  contracter. 

Néanmoins  si  nne  personne  capable 
de  contracter  accepte  le  dépôt  fait  par 
nne  personne  incapable,  elle  est  tenue 
de  tontes  les  obligations  d'nn  déposi- 
taire, et  ponr  Texécntion  de  ces  obli- 
gations elle  pent  être  poursuivie  par 
le  tuteur  ou  autre  administrateur  de 
la  personne  qui  a  fait  le  dépôt. 

Cod.— Instit.,  lib.  1,  tit.  21,  in  pr.— Pothier, 
Dlpôt,  5,  6.— Troplong,  Dépôt,  60. — C.  L.  2906. 
— C.   N.   1925. 

C.   N.    1925. — Texte   semblable   au   nôtre. 

Conc. — C.  c.   984,   985   et   s. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  The  depositary  of  a  sum  of  money  gave 
a  written  acknowledgment  that  the  money 
had  been  placed  in  his  hands  by  the  plaintiff; 
but  it  was  added  :  "It  is  understood  that  the 
money  belongs  to  plaintiff's  minor  son,  aged 
7,  and  that  I  shall  pay  him  the  same  when 
he  comes  of  age,  on  his  own  demand  ;  until 
that  time,  I  shall  pay  interest  at  7  per  cent. 
to  the  person  who  takes  charge  of  him."  The 
mother  having  sued  the  depositary  (who  had 
not  made  default  to  pay  interest)  to  recover 
the    deposit  : 

It  was  held  :  —  lo  That  the  son  alone 
was  entitled  to  claim  the  money. 

2.  That  the  plaintiff  could  not,  by  special 
answer,  raise  the  pretention  that  the  terms 
of  the  receipt  implied  a  donation  by  the  mo- 
ther to  her  son,  which  was  null  for  non- 
acceptance  by  the  minor  ;  and,  in  any  case,  that 
the  receipt  did  not  mark  the  existence  of  a 
donation. 

3.  That  th<^  abseme  of  plaintiff's  first  hus- 
band  for   twenty   years,   coupled  with   inforraa- 


— Lynch,   J.,    18&9,    Laplante   vs   Simoneau,   6 
R.  de  J.,   167. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  Lorsque  rien  n'obligie  un  individu  à  eu 
recevoir  un  autre  dans  son  domicile,  les  objets- 
qui  y  sont  apportés  par  ce  dernier,  ne  consti- 
tuant qu'un  dépôt  volontaire,  le  idépositaire  est' 
cru  sur  sa  déclaration  poui"  le  fait  de  la  resti- 
tution : — Dalloz,  n.  5,  53  ;  Rcp.,  vo  Dépôt,  n.. 
80-20. 

V.  A.  : — Pothier,  n.  16. — 18  Duranton,  n.  10, 
— Duvergier,  n.  398. — Troplong,  n.  381. — Pont,, 
art.  1921,  n.  395. 

V.  les  auteurs  sous  l'article  1915,   C.  c. 

1800.  Voluntary  deposit  can  take- 
place  only  between  persons  capable 
of  contracting. 

Neverttielesis,  if  a  person  capable  of 
contracting  accept  a  deposit  made  hj 
a  person  incapable,  be  is  liable  to  all 
the  obligations  of  a  depositary;  which. § 
obligations  may  be  enforced  against 
him  by  the  tutor  or  other  administra- 
tor  of  the  incapable  person. 


tion  that  he  had  been  drowned,  was  sufficient 
to  establish  his  death: — Davidson,  J.,  1888, 
McKercher  vs  Mercier,  12  L.  N.,  104  ;  II.  L. 
R.,  4   C.  S..  333. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  Pour  pouvoir  valablement  figurer  dans 
un  dépôt  en  qualité  de  déposant,  il  est  néces- 
saire d'avoir  un  droit  d'administration  sur  la 
chose  que  l'on  se  propose  de  déposer  : — Gtiil 
louard  n.  33. — 27  Laurent,  n.  84. — Duvergier. 
n.  391. — 1  Pont,  n.  418. — 3  Baudry-Lacanti 
nerie,   n.   853. 

2.  La  femme  qui  n'a  pas  conservé  Tadmi 
nistration  de  son  patrimoine  ne  peut  déposer 
les  meubles  qui  lui  appartiennent  entre  les  mains 
de  tierces  personnes  : — Il  faut  observer  toute 
fois  qu'est  valable  le  dépôt  d'un  somme  d'ar 
gent  fait  à  une  femme  mariée,  alors  que  "k 
mari  a  reconnu  ce  dépôt,  qu'il  a  consenti  il  c<j 
que  la  femme  s'en  chargeât,  qu'enfin  il  a  proj 
fité  de  la  somme  déposée  et  non  restituée''  ;  1» 
mari  étant  considéré,  en  pareil  cas,  comMi 
ayant  apporté  son  concours  personnel  $.\ 
dépôt  reçu  par  sa  femme  : — Ruben  de  Coudfi|j 
Diet,  de  dr.  comm.  industr.  et  inarit.. 
Femme,  n.   22,   23. — Guillouard,   loc.   cit. 

V.  A.  :— Pont.  art.  1923,  1924.  n.  400.— 4 
Anihry  eit  liau,  (3e  éd.),  446,  note  4. — .Trop! 
long.  n.  37,  39. — 18  Duranton.  n.  9.  38. — ^^' 
Massé  et  Vergé,  3,   §   735. — Pothier,  n.  16. 
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1801.  Si  le  dépôt  a  été  fait  à  une 
personne  incapable  de  contracter,  la 
personne  qui  Ta  fait  a  droit  de  reven- 
diciuer  la  choise  déposée  t-ant  qu'elle  de- 
meure entre  les  mains  de  la  première, 
et  ensuite,  elle  a  droit  de  doimander  la 
valeur  de  la  chose  jusqu'à  concurrence 
do  CO  qui  a  tourné  au  profit  du  déposi- 
taire. 

Cod. — /r  Ti.  0.  §  2,  (le  minorihus. — Pothler, 
Drpôt,  G. — Troplong,  Dépôt,  55,  56. — C.  N, 
lî)26. 

C.    N.    1926. — Texte   semblable  au   nôtre. 

€onc.— C.  c,  985  et  s.,  1002,  1011. 


1801.  If  the  deposit  have  been  made 
with  a  person  incapable  of  eontracting, 
the  party  making  at  has  a  right  to  re- 
vcndicate  the  thing  deposited,  so  long 
as  it  remains  in  the  hands  of  the  for- 
mer and  afterwards  a  right  to  demand 
the  value  of  the  thing  in  so  far  as  it 
has  been  profitable  to  the  depositary. 

DOCTBINE    FRANÇAISE. 

Réo. — In  clelictis  minorihus  non  suhveniri. 

Guillouard,  n.  34,  37. — 18  Duranton,  n.  35. — 
Duvergier,  n.  314. — Troplong,  n.  58. — 4  Aubry 
et  Rau,  620,  §  402. — 3  Baudry-Lacantinerie, 
n.  853. — 27  Laurent,  n.  83,  85. — 4  Arntz,  n. 
13»9. — til  Hue,  30)2. — iMerlin,  Rep.,  vo  Reven- 
dication. 


Section  III. 


Section  III. 


DES    OBLIGATIONS     DU    DEPOSITAIRE. 

1802.    [Le  dépositaire  doit  apporter 
à  la  garde  de  la  chose  déposée  le  &oin 
!  d^un  bon  père  de  famille.] 


Rem. — ITn  article  iproiposé  correspondant  au 
1931,  C.  N.,  a,  été  amis';  iil  déclarait  que  le  dé- 
positaire ne  peut  ouvrir  une  boîte  iclosie  ou  'an 
paquet  scellé  qui  lui  est  confié.  On  tnouye 
bien  dans  ce  sens  uu  (passage  de  Pothier  ou  il 
parle  de  la  flidéllté  que  le  dépositaire  doit  gar- 
!l  der  envers  celui  qui  fait  le  dépôt  ;  mais  il  n'a 
pas  paru  convenable  a'ax  comimissaiTes  d'en 
faire  une  règle  de  idroit  rigoureuse.  D'après 
l'obligation-  générale  imposée  au  dépositaire  ill 
serait  passible  de  dommages-intérêts  si  l'a- 
bus de  confiance  portait  un.  préjudice  appré- 
ciable  en  argent. 


C.  N.  1927. — ^Le  déposiitiaire  doit  apporter, 
dams  ila  gairde  de  lia  chose  déposée,  lies  mêmes 
soins  qu'il  apporte  dans  la  garde  des  choses  qui 
•lui  appaiitiennient. 

C.  N.  1928. — La  disposition  de  l'article  pré- 
cédent doit  être  appliquée  avec  plus  de  rigueur, 
lo  si  le  dépositaire  s'est  offert  lui-même  pour 
recevoir  le  dépôt  ;  2o  s'il  a  stipulé  un  sailaire 
pour  lia  garde  da  dépôt  ;  3o  si  le  dépôt  a  été 
fait  uniquement  pour  l'intérêt  du  dépositaire  ; 
4o  s'il  a  été  conivenu  expressément  que  le  dé^ 
positaire  répondrait   de  toute  espèce   de  faute. 

Conc. — ^C.    c.    1064,    1766,    1767    et   s.,    17'95, 
"   1S04,   1805,   1807. 


OF  THE  OBLIGATIONS  OF  THE  DEPO- 
SITARY. 

1802.  [The  depositary  is  bound  to 
apply  in  the  keeping  of  'the  thing  de- 
posited the  care  of  a  prudent  adminis- 
trator.] 

Doct.    can. — 13    Beaubien,     Lois    civ.,   22i9.  — 
Taschereau,  Thèse,  45. 


JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

Index  alphabétique. 
Nos 


Abattoir 15  et  s- 

Assurance !>  5 

Bagage.... 9,  10 

Cas  fortuits 9 

Cheval 6 

Commission 5 

Dépositaire  salarié  2  et  s- 
Dépôt  nécessaire. .  16 

Entrepôt 11  et  s- 

Faute  légère  2 


Nos 


Incendie 5,  15  et  s. 

Négligence 8 

Orgue 5 

Pacage  6 

Perte 6  et  s-,  16 

Preuve.    3,  4,  9, 12,16  et  s. 

Saisie-arrêt 1 

Vente  7  et  s. 

Voiturier 9,10 

Vol 3 


1.  In-  answer  to  an  attachmenit  in  gairnish- 
ment,  the  tiers-saisis  declared  that  they  had 
received  certain  goods  from  the  defendant  for 
sale  on  condition,  which  goods  were  destroyed 
iby  Aire. 

It  was  held  that  they  were  bound  to  inteure 
such  goods  and,  not  having  done  so,  they  were 
lliabile  to  the  plaintiff  for  the  value  of  them  : — 
Q.  B.,  1856,  Elliott  &  Ryan,  6  L.  C.  R.,  89;  5 
R   J.  R.  Q.,  2'2  ;  P.  D.  T.  M.,  84. 

2.  Uni  dépositaire  sailarié  de  marchandises 
déposées  sous  sa  garde  est  respousiable  de  la 
faute   légère. 
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3.  Si  tel  dépositaire  prétend  que  son'  maga- 
sin a  été  défoncé,  et  que  les  marchandises  ainsi 
remises  sous  sa  garde  en  ont  été  emportées  et  vo- 
lées, Vonus  prohandi  incombera  sur  lui,  et  il 
sera  tenu  d'établir  le  vol  d'une  amanière  iclaire 
efi  satisfiaisiante. 

4.  Il  est  du  devoir  d'un  dépositiaire  salarié, 
immédiiatement  après  ,1e  vol,  de  constater  la 
quantité  des  eflfets  volés,  et  de  prendre  les 
moyens  niécessaireis  pour  les  recouvrer,  ou  d'in- 
former du  vol  le  propriétaire  de  dia  m-arclian- 
dise,  afin  de  lui  donner  l'occasion  de  faire  les 
d'émarcheis  conveuiabJes  pour  le  recouvrement 
des  effets  ainsi  volés  :  — C .  R.,  ISST,  Roche 
r&  Fraser,  7  L.  C.  R.,  472.;  S  D.  T.  B.  G.,  2i8'8  ; 
5  R.  J.  R.  Q.,  3i3'8,  3i42  ;  19  R.  h.,  270: 

5.  This  was  lan  aiction  for  the  value  of  an 
organ,  placed  by  the  plaintiff  in  the  custody  of 
the  defendant  as  auctioneer,  to  be  sold  for  the 
benjefit  of  the  plaintiff,  on  oommission.  The 
organ  had  been  destroyed  by  tire  in  the  pre- 
mises of  the  defendant.  Before  the  fire,  it  was 
un'dtenstood  that  the  organ  shonld  be  insmred 
against  fiire,  by  the  defendant.  It  was  proved 
that  the  after  claimed  $200  from  the  Insurance 
company,  but,  as  he  recovered  but  a  small  pro- 
portion of  Mi9  loss,  he  received  omly  $40.  It 
w.as  also  proved  that  the  defendant  was  au- 
thorized to  sell   the  organ  for  $150. 

The  court,  however,  thouight  the  defendant 
was  liable  for  the  $200,  less  the  auctioneer's 
commifSision',  for  the  organ  imighit  have  fetched 
that  sum  if  it  had  been  sold  by  auction'  :  — 
Torrance,  J.,  1873,  Goodchield  vs  Shaw,  5  R. 
L.y   2'59. 

6.  Le  cultivateur,  qui  prend  vin  cheval  en 
pacage,  n'est  pas  responsable,  envers  le  pro- 
priétaire, de  la  perte  de  ce  cheval  qui  aurait  été 
blessé  par  les  autres  chevaux,  s'il  n'y  a  au- 
cune faute  à  lui  imputer  : — C.  B.  R.,  1890,  Ro- 
hin  dit  Lapointe  &  Brière,  19  R.  L.,  270  ;  34 
L.  C.  J.,  179  ;  M.  L.  R.,  7  Q.  B.,  361. 

7.  Where  goods  and  merchandise  are  sold 
by  weight,  the  contract  of  sale  is  not  perfect 
and  the  property  of  the  goods  remains  in  the 
vendor  and  they  are  at  his  risk,  until  they 
aie  weighed,  or  until  the  buyer  is  in  default 
to  have  them  weighed  ;  and  this  is  so,  even 
where  the  buyer  has  made  an  examination  of 
the  goods  and  rejected  such  as  were  not  to  his 
satisfaction,  (per  Ritchie  C.  J.,  Strong  and 
Fournier  JJ.,  affirming  the  judgment  of  the 
court   below). 

8.  It  was  held,  also,  (per  Ritchie,  C.  .T., 
Fournier  and  Taschereau,  J..T.,)  that  where 
goods  are  sold  by  weight  and  the  property  re- 
mains in  the  possession  of  the  vendor,  the 
vendor  becomes  in  law  a  depositary,  and  if 
the  goods,  while  in  his  possession,  are  da- 
maged, through  his  fault  and  negligence,  he 
cannot  bring  action  for  their  value  : — Supr. 
C,  0.890,  Ross&Hemuiii,  19  Supr.  C.  R.,  221. — 
Q.  B.,  M.  L.  R.,  0  Q.  B.,  222  ;  19  R.  L.,  399. 
— Tolerance,  J.,  M.  L.  R.,  2  Sf.  C,  395  ;  10 
L.  N.,  35;   13  L.  N.,  370;   14   L.  N.,  289. 

9.  Le    voiturier    est    tenu    de    remettre    au 


voyageur  le  bagage  qai  lui  a  été  confié,  sar 
livraison  des  contre-marques  données  au  voya- 
geur, et  il  ne  peut  être  libéré  de  cette  obliga- 
tion! qu'en  prouvant  qne  la  livraison  est  de- 
venue impossible,  sans  son  fait  ou  sa  faute, 
et  il  est  tenu  de  prouver  le  cas  fortuit  qu'il  al- 
lègue. 

10.  Dans  cette  cause,  le  bagage  en  question  a 
etc  transporté  à  Montréal,  le  11  août  et  mig 
dans  la  chambre  du  bagage  non  réclamé,  vers 
neuf  heures  de  l'avant-midi,  et  le  12  août,  lors- 
que la  demanderesse  l'a  réxslamé,  le  bagage  était 
dispairu  et  aucune  explication  n'a  été  donnée 
de  sa  disparition  ;  et  la  seule  explication  de 
la  perte  de  ce  bagage  est  qu'il  a  été  enlevé 
dans  la  journée  du  11.  soit  par  la  méprise  de 
l'un  des  employés,  qu'il  l'aurait  livré  pour  un 
autre,  soit  par  la  méprise  ou  le  vol  de  quelque 
voyageur  ou  étranger  : — C.  B.  R.,  1892,  Cana- 
dian Pacific  Ry.   Co.   &  Pellant,  R.    J .    Q.,    1 

B.  R.,  311. — Pagnuelo,  J.,  35  L.  C.  J.,  42; 
21    L.  R.,  7  8.  C,  131  ;   14  L.  N.,  148. 

11.  A  warehouseman  is  not  liable  for  a  loss 
resulting  from  a  cause,  the  danger  and  risk  of 
which  was  made  known  to  the  owner  of  the 
goods  at  the  time  they  were  warehoused  : — 
Andrews,  J.,  1895,  Frp  vs  Quebec  Harhor  Com- 
missioners, R.  J.   Q.,  9   C.   S.,  14  ;   R.  J.   Q.,  5 

C.  B.  R.,  340. 

12.  L'entrepositaire  doit  apporter  à  la  con- 
servation de  la  chose  la  diligence  d'un  bon  père 
de  famille  et  est  tenu  de  la  rendre  à  moins  qu'il 
ne  justifie  qu'elle  a  péri  sans  sa  faute. 

13.  Les  parties  peuvent  néanmoins  déro- 
ger à  la  loi  par  leurs  conventions  et  lorsqu'un 
entrepositaire  est  prévenu  par  l'entreposeur  que 
le  magasin  où  des  marchandises  périssables  (v. 
g.  du  sel)  doivent  être  entreposées  est  sujet 
à  être  inondé  par  les  hautes  marées,  il  est  censé 
en  assumer  le  risque.  (Hall,  J.,  diss,  quant 
aux  faits)  : — C.  B.  R.,  conf.,  1896,  Fry  &  Que- 
lec  Harbour  Commissioners,  R.  J.  Q.,  5  C.  B., 
P.,  340. — Andrews,  J.,  R.  J.  Q.,  9  C.  S.,  14  ; 
R.  J.  Q.,  9  C.  S.,  14.  i 

15.  Les    intimés,      bouchers,      avaient    fait 
abattre   par     la    compagnie     appelante,     comme 
ils  étaient  tenus   de   le  faire  d'après   les   règle- 
ments de  la  cité  de  Montréal,  dix-huit  cochons, 
qu'ils  avaient   le  droit  de  laiss?r  dans  les  gla- 
cières de  l'appelante  pendant  la  nuit  suivante  j 
et  pendant  au  moins  douze  heures  sans  payer  ] 
pour  tel  dépôt.     Durant  cett^  nuit  et  pendant 
que   la   viande  était  dans   ces  glacières,   un   in- 
cendie  consuma  les  apattoirs  et  la  viande  des' 
intimés   fut   détruite. 

Jugé: — Que  le  dépôt  de  cette  viande  n'était; 
pas  un  dépôt  nécessaire. 

16.  Que  l'appelante  ayant  prouvé  qu'elle, 
avait  apporté  à  la  conservation  de  cette  viande= 
les  soins  d'un  bon  père  de  famille  et  que  l'in-^ 
cendie  était  arrivé  sans  sa  faute,  elle  n'était, 
pas  responsable  de  la  perte  soufferte  par  lesi 
intimés. 

17.  Que  l'appelante  n'était  pns  tenue  de 
prouver     l'origine     de     l'incencTie  : — C.     B.     R., 
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renv.,    1000.    Com  pa  g  ni-:;   de   L'Un-ioii   f/r.s-    (ilxit- 
toirs   de   .Uoiiirâil   &   Leduc,   h'.   J.   Q.    K»   (\    n. 

DOCTRINE    FUANgAISE. 

Rig. — Fniufi    non    caret. 

1.  Les  c'onii)ajiuios  de  chemins  de  fer  sont 
responsables  de  la  soustraction  de  colis,  même 
non  enregistrés,  que  les  voya;;eurs  ont  déposés 
dans  la  gare,  entre  les  mains  des  préposés,  pour 
aller  prendre  des  billets  de  place  au  guichet  : 
— Guillouard,    n.    54. 

2.  Si  le  dépositaire  est,  dans  l'administra- 
tion de  son  patrimoine,  plus  vigilant  qu'on  ne 
l'est  ordinairement,  on  ne  peut  lui  reprocher 
certains  faits  qui  ont  amené  la  perte  ou  une 
détérioration  de  la  chose  déposée,  faits  qu'il 
n'a  pas  l'habitude  de  commettre  dans  la  gestion 


(le  s(»s  biens,  mais  (lUe  commettent  cependant  la 
majorité  des  hommes  : — Guillouard,  n.  48. — 8 
Colmet  de  Santerre,  n.  l.'U)  hi8-2. — 18  Duran- 
ton.  n.  .'{7. — Contra: — l'othier.  Dépôt,  n.  27. — 
Troplang,  n.  «S,  (>î). — Duvergier,  n.  427. — 27 
Laurent,  n.  9G. — 1  Font,  n.  426. 

.'5.  Le  dépositaire  ne  serait  pas  responsable 
si,  dans  un  incendie,  il  sauvait  sa  chose  plutôt 
(pie  la  chose  déposée  : — Duvergier,  n.  428  et 
s. — Troplong,  n.  71  et  s. — l'othier,  n.  20. — 18 
Daraniton,  n.  38. — '5  Massé  et  Vergé,  §  786-6. 

4.  S'il  y  a  plusieurs  dépositaires,  il  ne 
sont   pas   solidaires  : — 11    Duranton,   n..    199. 

V.  A.  : — IIuc,  304. — Duvergier,  n.  427. — 1 
l'ont,  n.  426. — 27  Laurent,  n.  î)6. — 8  Colmet 
de  Santerre,  n.  139  bi8-2. — Guillouard,  n.  48. 
— l'othier.  Dépôt,  n.   27. 


1803.     Le   dépositaire    ne    peut   se-' 
[servir  de  la  chose  déposée  sans  la  per- 
mission de  celui  qui  a  fait  le  dépôt. 

Cod.— Instit.  lib.  4.  tiit.  1,  §  6.— ft  L.  25, 
§  1  ;  L.  29,  dépositi. — Domat^^  loc.  cit.,  n.  16; 
S.  1,  n.  15. — Pothier,  Dépôt,^34,  35,  36,  37. — 
C.   N.    1930. 

C.  N.  1930. — Il  ne  peut  se  servir  de  la  chose 
déposée,  sans  la  permission  expresse  ou  pré- 
sumée   du    déposant. 

Conc. — C.   c,   1767   et   s. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rcg.  —  SoJani    custodiam    sine    uJJa   utilitate 
•  accipientis. 

1.  Le  dépositaire  qui,  contrairement  à  la 
volonté  du  déposant,  emploie  à  son  usage  per- 
sonnel les  sommes  déposées  doit,  d'anrês  cer- 
tains auteurs,  les  intérêts  de  plein  droit  : — 1 
P.  Pont,  n.  468. — 18  Duranton.  n.  53. — Trop- 
long,  Dépôt,  n.  104. — Guillouard,  n.  83.  — 
Contra: — Duvergier,  n.  470. — 27  Laurent,  n. 
112. 

2.  Certains    auteurs    estiment    même    qu'en 
y  pareille     hj-pothèse,     le    dépositaire    peut     être 

forcé  de  verser  au  déposant  tout  le  profit 
qu'il  a  retiré  de  l'emploi  illicite  des  fonds  dé- 
posés, lorsque  ce  bénéfice  est  supérieur  aux 
intérêts   légaux  : — 1   Pont,   n.   469. — Contra:  — 


1803.  The  depositary  has  no  right 
to  use  the  'thing  deposited  without  the 
permission  of  the  depositor. 

Guillouard,    n.    75. — Troplong,    n.    105. — Duver- 
gier, n.  471. 

3.  La  remise  d'une  somme  entre  les  mains 
d'une  personne  pour  la  garder  jusqu'à  une 
époque  déterminée,  sous  la  condition  de  comp- 
ter cette  somme  à  l'époque  fixée,  ou  de  consentir 
la  vente  d'un  immeuble  pour  un  prix  égal,  ne 
constitue  pas  un  contrat  de  dépôt  ;  c'est  plutôt 
un  prêt.  Dès  lors,  celui  à  qui  la  somme  a  été 
remise  ne  peut  être  contraint  à  la  restitution 
avant  l'échéance  du  terme  : — 18  Duranton,  n. 
2:^ — Guillouard,  Prêt,  n.  25. — Dépôt,  n.  20, 
21. — Pothier,  Dépôt,  n.  11. 

4.  L'acte  par  lequel  une  personne,  en  rece- 
vant une  somme  d'argent,  s'oblige  à  rendre 
non  les  mêmes  et  identiques  espèces,  mais  une 
somme  égale,  quoique  qualifié  de  dépôt,  ne 
constitue  cependant  qu'un  prêt  pur  et  simple, 
alors  surtout  qu'il  est  constant  que  le  déposant 
prétendu  a  touché  des  intérêts  :  —  Pothier, 
n.  9. — 18  Duranton,  n.  12. 

5.  Le  versement  dans  la  caisse  d'uai  ban- 
quier de  sommes  produisant  intérêts  avec  re- 
trait facultatif,  constitue  un  versement  de 
somme  en  compte  courant,  et  non  un  dépôt  ; 
par  suite,  le  i-emboursement  de  ces  sommes 
n'est  pas  garanti  par  le  privilège  résultant  du 
dépôt  : — 1  P.  Pont,  n.  390. — 27  Laurent,  n. 
75. — Guillouard,   n.   23. 


1804.    Le    dépositaire    doit   rendre  1804.    The   depositaTy  is  bound  'to 

Nj  identiquement  la  chose  qu^il  a  reçue  en  restore  the  identical  thing  which  he 

dépôt.  has  received  in  deposit. 

Si    la  chose    lui  a  été  enlevée  par  If  the  thing  have  been  taken  from 

p.  force  majeure  et   s^il   a  reçu  quelque  him   by   irresistible   force    and   some- 

JP  chose  à  la  place,  il  doit  rendre  ce  qu^il  thing  given  in  exchange  for  it,  he  is 
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a  ainsi  reçu  en  échange. 


Cod.— Instit,  lib.  3,  tit.  15,  §  3. — /T  L.  17, 
§  1  ;  L.  1,  §  21,  dépositi. — Domat,  loc.  cit.,  s. 
3,  n.  6.— Pothier,  Dépôt,  40,  45.— C.  N.  1932, 
1034.    . 


C.    N.    1932.- 


-Le    dépositaire    doit    rendre 


identiquement  la  chose  même  qu'il  a  reçue. — 
Ainsi,  le  dépôt  des  sommes  monnayées  doit 
être  rendu  dans  les  mêmes  espèces  qu'il  a  été 
fait,  soit  dans  le  cas  d'augmentation,  soit  dans 
le   cas   de   diminutiom  de   leur   valeur. 

C.  N.  1934. — Texte  semblable  au  2e  para- 
graphe de  notre  article. 

Conc. — C.  c,  1190,  1201,  1779  et  s. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  A  carrier  is  not  responsible  for  the  loss 
or  theft  of  an  overcoat  carried  by  a  passenger 
in  a  steamboat  and  placed  by  the  passenger  on 
a  sofa  in  the  eating  saloon  while  he  was 
taking  supper  : — Monk,  J.,  1866,  Torrance  vs 
Richelieu  Co.,  10  L.  C.  J.,  335;  2  L.  C.  L.  J., 
133;  16  R.  J.  R.  Q.,  116. 

2.  Un  voyageur  demande,  comme  une  fa- 
veur, à  tmi  hôtelier  la  permission  de  placer 
sa  valise  en  dedans  du  comptoir,  et  l'y  ayant 
déposée,  il  s'en  va.  Il  ne  revient  pas  loger 
dans  l'hôtel,  et,  à  son  retour  le  lendemain,  il 
ne  retrouve  pas  sa  valise,  qui  est  disparue 
sans  qu'il  y  ait  mauvaise  foi  de  la  part  du 
défendeur  ou  de  ses  employés. 

Il  fut  jugé  qu'il  n'a  pas  droit  d'action  contre 
l'hôtelier  pour  la  perte,  et  que  ce  dépôt  est  un 
dépôt  volontaire  : — Monk,  J.,  1867,  Holmes  vs 
Moore,  17  L.  C.  R.,  143;  16  R.  J.  R.  Q.,  188; 
R.  J.   Q.,  1  C.  B.,  299. 

3.  A  clerk  who  had  beem:  intnisted  with  a 
sum  of  money  by  his  employers  to  purchase 
goods  for  them,  and  who  alleged  that  the  money 
was  stolen  from  him  while  on  his  way  to 
execute  the  commission,  must  prove  that  the 
money  was  stolen  and  Without  fault  or  negli- 
gence on  his  part,  in  order  to  be  relieved  from 
liability  to  account  for  the  same  : — P.  C, 
1S68.  Gravel  &  Martin,  22  L.  C.  J.,  272  ;  R. 
A.    C,   350. 


1805.  Le  déposi'baire  n'est  tenn  de 
rendre  la  choise  déposée  on  €e  qni  en 
reste,  que  dans  l^état  où  elle  se  trouve 
au  moment  de  la  restitution;  les  dé- 
tériorations Iquii  ne  sont  pas  surve- 
nues par  son  fait  sont  à  la  charge  de 
celui  qui  a  fait  le  dépôt. 

Cod. — Donnât,    loc.    cit. — Pothier,    Dépôt.    41. 
—Code  civil   B.-C,  art.   1150.— C.   N..   1933. 


bound  to  restore  whatever  he  has  re- 
ceived in  exchange. 

4.  Where  a  bathing  house  keeper  provides 
a  place  for  bathers  to  put  their  valuables  and 
gives  the*  key  thereof  to  such  bather,  the  pro- 
prietor of  the  bath  is  responsiple  for  their 
loss  : — Marine  Court  of  New  York,  1880,  Levy 
vs  Appleby,  3  L.  N.,  272. 

5.  Dans  le  cas  d'un  dépôt  volontaire,  lé 
dépositaire  n'est  responsable  de  la  perte  de 
lia  chose  que  si  elle  a  lieu  par  sa  faute  et  sa 
négligence,  et  la  preuve  de'  faute  et  négligence 
incombe  au  demandeur  : — Champagne,  D.  M., 
1889,    Chevalier    vs   Beausoleil,    13    L.    N.,    90. 

6.  The  consignors,  though  not  the  owners,  have 
a  right  of  action  against  the  railway  company 
for  the  value  of  personal  effects  and  wearing 
apparel  destroyed  in  a  railway  accident,  wh»n 
the  same  are  destroyed  through  the  company's 
negligence,  the  consignors  being  responsible  as 
depositaries  to  the  owners  for  the  value  of 
such  wearing  apparel  and  effects.  C.  c.  art. 
1808. 

7.  Where  effects  salved  are  allowed  by 
the  consiignors  to  remain  in  the  company  de- 
fendant's possession,  and  are  partially  des- 
troyed by  rats,  the  company  will  not  be  held 
liabe  for  such  destruction  where  it  is  not 
proved  that  the  loss  occurred  through  the 
fault  or  negligence  of  the  defendant  : — Pa- 
gnuelo,  J.,  1899,  Rosenbloom  vs  C.  T.  R'y.  Co. 
R.  J.  Q.,  16  C.  S.,  360. 

V.  les  décisions  sous  les  articles  1672,  1674 
et  1675,  C.    c. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég. — Depositum   non   fit    gratia    depositarii.   '• 

1.  Le  dépositaire  peut  faire  assurer  la 
chose  déposée  : — Grun  et  Joliat.  Assur.  ter.,  n. 
95. — (Persil,  n.  127. — ^De  Lalande,  contre  l'in- 
cendie, n.  45. — Bourdousqu^e.  n.  31. 

V.  A.  : — 11  Hue.  311. — 3  Baudry-Lacan- 
tinerie,  n.  861. — 21  Duranton.  n.  244,  120 
et  s. — Troplong,  n.  133. — Massé  et  Vergé,  8,.^ 
note  10,  §  736. — Dalloz,  Rép.,  vo  Dépôt,  n.  74 
— Guillouard,  n.  27,  78. — 3  Baudry-Lacanti 
nerie,   n.    861. 


1805.    The  deposi'tarv  is  onlv  held  ; 

"'il 
to  restore  the  thing  deposited,  or  such  I 

portion  of  it  as  remains,  in  the  condi- 
tion in  which  it  is  at  the  time  of  res- 
toration. De'teriorations  not  caused 
1'}^  his  fault  fall  upon  depositor. 


f,; 


ifi 


riî 


fire 


C.    N.    1933. — T-e    dépo'itai'e    n'est    tenu    d» 
rendre  la   chose  déposiV  que  dans  l'état  ofl  elle 


DES    OBLIGATIONS    DU    DÉP08ITAIRK. — ARTS    1806,    1807. 


049 


se  trouve  au  moment  de  la  restitution.  Les 
détériorations  qui  ne  sont  pas  survenues  par 
son  fait,  sont  A  la  charge  du  déposant. 

Conc— C.   c.   11.10,   1200.    1S02. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  A  passenjîer  by  railway  did  not  call  for 
Uls  trunk  on  arriving;  at  the  end  of  his  Journey, 
it  10  o'clock  in  the  forenoon;  but,  for  his 
9wn  convenience,  left  It  all  day  and  over 
night  in  the  baggage  room,  without  any  arran- 
gement, and  it  was  destroyed  by  Are  early  the 
laext  morning  by  the  accidental  burning  of  the 
3tation. 

'It  was  held  that  the  company  was  not  res- 
ponsible : — Meredith,  C.  J.,  1876,  Hogan  vs 
Grand    Trunk.   2    Q.   L.   R.,   142. 

2.  Celui  qui  prend  un  cheval  en  pacage 
-jst  responsable  du  dommage  causé  à  ce  cheval 
Dar  un  accident  (jambe  cassée),  s'il  ne  prouve 
lue  l'accident  a  eu  lieu  sans  sa  faute  : — Rain- 


ri/lc.    ./.,    1879,    BClanf/rr    vs    Quinrr,    0    R.    L., 
:ù\()  ;   lî>  7i'.'  L.,  270. 

.'{.  liO  dépôt  faàit  dans  une  banque,  par  un 
contracteur  ou  pour  lui,  au  nom  du  gouverne- 
ment, pour  garantir  l'exécution  d'um  contrat, 
est  aux  rlsiiues  du  gouvernement,qui  n'est  pas 
libéré  par  la  seule  remise  du  re(;u  de  dépôt, 
apr("^s  la  faillite  de  la  ban(iue;  mais  il  doit 
remettre  le  montant  même  déposé  : — C.  B.  R., 
1889,  aUbert  &  Gilman,  17  R.  L.,  132. — C. 
B.   R.,  1889,  Oilbert  &  Oilman,  17  R.  L.,  124. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég. — Depositum   non  fit  gratia   depositarii. 

1.  C'est  au  dépositaire  à  prouver  que  les 
détériorations  ne  sont  pas  de  son  fait  : — 
Troplong,  n.  121. — Dalloz  ,Rép.,  vo  Dépôt,  n. 
73. 

V.  A.  : — Guillouard,  n.  76,  78. — ront,  art 
1933,  n.  457.— Pothier,  n.  44. — 11  Hue,  310. — 
3  Auibry  et  Rau,    (Se  éd.),  14i8,   §  403. 


!  1806.  L'héritier  ou  antre  représen- 
ttant  légal  du  dépoisitiaire,  qui  vend 
de  bonne  foi  la  chose  dont  il  ignorait 
lie  dépôt,  n'est  'tenu  de  rendre  que  le 
prix  qu'il  a  reçu,  ou  de  céder  son  droit 
kîontre  l'acheteur  si  le  prix  n'a  pas  été 
jpavé. 

Cod.— ^  L.  1.  §  47  ;  L.  2  ;  L.  3  ;  L.  4, 
depositi. — Domat.  loc.  cit.,  n.  13.  —  Pothier, 
^Dépôt,  45,  46. — C.   N..   1935. 

C.   N.  1935. — Texte  semblable  an  nôtre. 

Conc. — C.    c,    1487,   2202,   2268. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  Si  r  héritier  a  disipiosé  de  Ja  ichose  à 
titre  gratuit,  sans  profiter  de  la  donation,  il 
ne  pourra  jamais  être  obligé  à  la  restitution  : 
— 5  Massé  et  Vergé,  8,  note  11,  §  736. — 18 
Duranton.  n.  43  : — Pont.  n.  464. — 8  Colmet  de 
Santerre,    n.    147    bis-2. — 4    Arntz,    n.     1409. — 


1806.  The  heir  or  other  legal  re- 
presentative of  the  depositary  who 
sells  the  thing  deposited,  in  good  faith 
and  in  ignorance  of  the  deposit,  is  held 
only  to  restore  the  price  received  for  it, 
or  to  transfer  his  right  a  gains' t  the 
buyer  df  the  price  have  not  been  paid. 

Contra: — S  Aabry  et  Rau,  (3e  éd.),  448,  § 
403. — Guillouard.   n.   72. 

2.  Dans  ce  cas,  le  déposant  n'aurait  pas 
l'action  en  revendication  contre  le  tiers  ache- 
teur, melior  est  conditio  possidentis  : — Lahaie, 
art.  1935,  C.  N. — Rolland  de  Villargues,  vo 
Dépôt,  n.  75. — 3  Delvincourt,  203. — Troplong, 
Dépôt,  n.   130. 

V.  A.  : — Duvergier,  n.  461. — 1  P.  Pont,  n, 
462.  464.— Guillouard,  n.  71,  72.-27  Laurent, 
n.  109. — 8  Colmet  de  Santerre,  n.  147-Us-2. — 
4  Aubry  et  Rau,  622.  §  403. — 3  Baudry-La- 
cantinerie,  n.  861. —  11  Hue,  312,  n.  242.-4 
Arntz.    n.    1409. 


I  1807.  Le  dépositaire  est  tenu  de  res- 
'  tituer  les  fruits  qu'il  a  perçus  de  la 
I  chose  déposée. 

j,  Il  n'est  tenu  de  payer  l'in'térêt  sur 
i'ies  deniers  déposés  que  lorsqu'il  est  en 
li  demeure  de  les  restituer. 

Cod. — ff  L.  1,  §§  23  et  24.  depositi  :  L.  38, 
§  10,  de  Ksnris. — Cod..  L.  2.  depositi. — Pothier. 
Dépôt,  47.  48.— C.  N.  1036. 

C.  N.  1936. — Texte  semblable  au  nôtre. 

!{'  Conc— C.  c,  411,  1067.  1077.  1795.  1804. 
I  1074. 


1807.  The  depositary  is  bound  to 
restore  any  profits  received  by  him 
from  the  thins^  deposited. 

He  is  not  bound  'to  pay  interest  on 
money  deposited  unless  he  is  in  de- 
fault of  restoring  it. 

DOCTRINE    FR.\NÇAISE. 

Rég. — Hone  esse  justitiam  quœ  sinnn  cuique 
tribuit. 

1.  Le  dépositaire  doit  remettre  au  déposant 
non  seulement  les  fruits  qu'a  produits  la  chose 
déposée,  mais  aussi  les  intérêts  qu'il  a  pu  per- 
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cevoir  il  l'occasion  de  cette  même  chose,  lors- 
que celle-ci,  un  titre  de  rente  par  exemple,  est 
productive  l'intérêts  : — 27  Laurent,  n.  110. — 
Guillouard,  n.  80. — 8  Colmet  de  Santerre,  n. 
148. 

2.  Si  le  dépositaire  s'est  servi  des  deniers 
déposés  pour  son  usage  personnel,  il  doit  l'in- 
térêt de  plein  droit  du  jour  où  il  s'en  est  servi  : 

1808.  Le  dépositaire  ne  peut  pas 
exiger  de  la  personne  qui  a  fait  le  dépôt 
la  preuve  qii^elLe  est  propriétaire  de  la 
chose  déposée. 

Cod. — ft  L.  31,  §  1,  deposlti. — Potliier,  Dépôt, 
51. — C.  N.  10.38. — Rem. — L'article  1808  re- 
produit seulement  le  premier  paragraphe  de 
l'article  1938,  C.  N.  ;  le  second  paragraphe  de 
cet  article  qui  impose  au  dépositaire,  lorsqu'il 
sait  que  la  chose  déposée  a  été  volée,  l'obliga- 
tion d'en  informer  le  propriétaire  n'a  pas  été 
adoptée.  Il  est.  bien  vrai  que  cette  règle  est 
tirée  du  droit  romain  et  est  soutenue  par  Po- 
thîer,  mais  on  ne  voit  aucune  raison  particu- 
lière de  choisir,  entre  toutes  les  personnes  qui 
peuvent  avoir  en  mains  des  biens  sujets  à 
restitutions,  le  dépositaire  pour  lui  imposer 
une  règle  spéciale  qui  est  tout  à  fait  en  dehors 
des  obligations  du  contrat  de  dépôt.  Cette 
règle  devrait  être  générale  pour  toutes  les  per- 
sonnes chargées  de  remettre  des  biens,  ou  être 
reietée  entièrement.  Les  commissaires  ont  en 
copséquence  jugé  à  propos  de  ne  pas  insérer 
de  disposition  Ti  cet  égard  dans  l'article  soumis. 

C.  N.  1938. — Il  ne  peut  pas  exiger  de  celui  qui 
a  fait  le  dépôt,  la  preuve  qu'il  était  propriétaire 
de  la  chose  déposée.  —  Néanmoins,  s'il  décou- 
vre que  la  chose  a  été  volée,  et  quel  en  est  le 
véritable  propriétaire,  il  doit  dénoncer  â  celui- 
ci  le  dépôt  qui  lui  a  été  fait,  avec  sommation 
de  le  réclamer  dans  un  délai  déterminé  et  suf- 
fisant. Si  celui  auquel  la  dénonciation  a  été 
faite,  néglige  de  réclamer  le  dé^pôt,  le  déposi- 
taire est  valablement  déchargé  par  la  tradi- 
tion qu'il  en  fait  à  celui  duquel  il  l'a  reçu. 

Conc— C.    c,   1489,    1810,    2268. 


-(Vf. _(       i.u,:ieiii,      11.       ±i-i. 1 

08. — 3      Band:;  -i.acantinerie      n.  ik" 
't    Rau,    §    403. — 1    l'ont,    n.    4<]9.    «'^ 


— 11    lîuc,    314,    n.    243. — Guilîouard.    n.    74. — 
Duvergier,     n.     270. — 27     Laurent,     n.     114. 
Arntz,      n.     1408. 

816. — Ai.bry    p-1 

V.  A.  :— (Juillouard;  n.  81. — 1  P.  Pont,  n. 
467. — 18  Duranton,  n.  r>2. — 4  Aubry  et  Ilau, 
023.— 27    Laurent,    n.    111. 


1808.  The  depositary  cannot  exact 
from  the  depositor  proof  that  he  is 
owner  of  the  thing  deposits d. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  A  bailee  of  moveables  cannot  question 
the  title  of  the  person  who  placed  such  move- 
ables in  his  care: — O.  R.,  1878,  Tourigny  vs 
Bouchard,  4   Q.  L.  R.,  243. 


\ 


DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég. — Quod  jussu  alterius  solvitur,  pro 
eo  est  quasi  solutum  esset. 

1.  Si  au  lieu  d'avoir  été  volée,  la  chose  dé- 
posée a  été  simplement  perdue,  on  admet  dans 
une  opinion  que  le  dépositaire  n'est  pas  tenu 
d'en  avertir  le  véritable  propriétaire  : — Trop- 
long,  n.  144. — 27  Laurent,  n.  120. — 4  Aubry 
et  Rau,  625,  §  403. — 1  P.  Pont,  n.  490. — 
Contra: — 18  Duranton,  n.  .58. — Duvergier,  n. 
476. — 8    Colmet   de    Santerre,    n.    150   Ms-1. 

2.  D'après  une  autre  opinion,  le  dépositaire 
qui  apprend  que  le  propriétaire  de  la  chose 
déposée  fait  l'objet  d'vun  procès  entre  le  dé- 
posant et  un  tiers,  ne  peut  se  prévaloir  de  cette 
circonstance  pour  se  refuser  à  en  faire  la  res- 
titution au  déposant,  alors  d'ailleurs  que 
le  tiers  ne  l'a  pas  averti  de  ses  prétentions: 
— Guillouard.  n.  106. — 27  Laurent,  n.  126. — 
Contra: — 1   P.   Pont,   n.    504. 

V.  A.  : — 11  Hue.  n.  246. — 4  Arntz,  n.  1412. 
— 1  Pont,  n.  490. — 27  Laurent,  n.  120.  — 
— 18  Duranton,  n.  58. — Duvergier,  n.  476. 
— 8  Colmet  de  Santerre,  n.  150  Us-1. — Guil- 
louard,  n.    101. 


ffll 


"' 


lins 
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1809.  La  restitution  de  la  choise 
déposée  doi't  être  faite  au  lien  convenu 
et  les  frais  pour  l'y  transnorter  sont 
à  la  charo'e  de  celui  qui  a  fait  le  dépôt. 

S'il  n'y  a  pas  de  lieu  convenu  pour 
la  restitution,  elle  doit  se  faire  au  lieu 
où  se  trouve  la  chose. 

Cod. — ff  L.  12,  d-'positi. — Domat,  Joe.  cit., 
s.  2,  n.  3. — Pothier.  Dépôt,  56,  57. — Troplong. 
Dépôt,  168.  169.  —  C.  N.,  1942,  1943.  — 
Rcni. — La   rédaction   de   l'article   1943.    (C.   N.) 


1809.    The  restoration  of  the  thing: 
deposi'ted  must  be  made  at  the  place: 
agreed  upon,  and  the  cost  of  convey- 
ing it  there  is  borne  by  the  depositor.! 

If  no  place  be  agreed  upon,  the  res- 
toration must  be  made  at  the  placej 
where  the  thing  is. 

a  suscité  cependant  parmi  les  écrivains  fran- 
çais une  discussion,  savoir  si  elle  a  en  vue  Id 
lieu  du  contrat  ou  bien  le  lieu  où  se  trouve 
la  chose  lorsqu'elle  doit  être  rendue  ;  cette  der- 
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lièro  interpi't'tation  ost  colle  suivie  dnns  notre 
lurlspmuhuce  et  rarticle  le  déclare  ainsi.  Les 
ègles  contenues  dans  l'article  s^ni  particn- 
1ères  au  dépôt  et  diitT'rent  en  deux  points  de 
a  r?gle  générale  relative  au  lieu  du  paiement; 
l'abord  en  obligeant  le  créancier  il  payer  les 
irais  de  délivrance,  et  deuxièmement  en  ce  que 
a  délivrance  doit  se  l'aire  au  lieu  o\\  se  trouve 
a  chose  au  temps  où  elle  doit  être  délivrée,  et 
non  au  Heu  où  elle  était  lors  du  contrat. 

C.  N.  1942. — Si  le  contrat  de  dépôt  désigne 
.e  lieu  dans  lequel  la  restitution  doit  être  faite, 
ie  dépositaire  est  tenu  d'y  porter  la  chose  dé- 
iiosée.  S'il  y  a  des  frais  de  transport,  ils  sont 
i  la  charge  du  déposant. 

C.  N.  1943. — Si  le  contrat  ne  désigne  point 
e  lieu  de  la  restitution,  elle  doit  être  faite 
plans  le  lieu  même  du  dépôt. 


Conc. — C.    c,    1152,    et    s.,    14î>5. 

IXXTRIM'}    FKANCAISB. 

Itéf/. — Officium  suuin  neminl  dchvt  esse 
(la  III  nu  fi  a  III. 

1.  Le  lieu  où  le  déi)osltalre  doit  faire  la 
restitution  de  la  chose  déposée  quand  le  con- 
trat n'a  rien  déterminé  pour  la  restitution,  est 
le  Heu  où  se  trouve  la  chose  déposée  an  mo- 
ment fixé  pour  la  restitution  et  non  le  Heu  où 
le  contrat  a  été  fait  : — l'othier,  n.  57. — Trop- 
Icng,  n.  168. — 18  Duranton,  n.  57. — Duvergier, 
n.  488. — 1  r.  ront,  n.  492. — 5  Massé  et  Vergé, 
10,  note  20,  §  737. — Duvergier,  n.  488. — Guil- 
louard,  n.  102. — Contra: — 3  Delvlncourt,  notes, 
432. 


1810.  Le  dépositaire  est  tenu  de  re- 
QQiettre  la  chose  au  proipriétaire  aussitôt 
pe  ce  deimier  la  réclanie,  lors  même 
D["iie  le  contrat  aurait  fixé  un  délai  dé- 
berminé  pour  la  restitution;  à  moins 
g[.u^il  n^en  soit  empêché  par  une  saisie- 
arrêt,  opposition  ou  autre  empêche- 
bo-'ent  légal,  ou  qu'il  n^ait  un  droit  de  ré- 
tention sur  la  chose,  tel  quei  spécifié 
ien  rarticle  1812. 


1810.  The  depositary  is  obliged  to 
res^tore  the  thing  to  the  depositoo' 
whenever  it  is  demanded,  although 
the  delay  for  its  restoration  may  have 
been  fixed  by  the  contract,  unlesis  he 
is  prevented  from  so  doing  by  reason 
of  an  attachment,  or  opposition,  or 
other  legal  hindrance,  or  has  a  right 
of  retention  of  the  thing,  as  declared 
in  article  1812. 


Cod. — ÏÏ  L.  1.  §  45,  (lepositi. — Pothier,  Dépôt, 
*58,  59.— C.   N.   1944. 

C.  N.  1944. — Le  dépôt  doit  être  remis  au  dé- 
jposant  aussitôt  qu'il  la  réclame,  lors  même  que 
le  contrat  aurait  fixé  un  délai  déterminé  pour 
s.  restitution  :  à  moins  qu'il  n'existe,  entre  les 
mains  du  dépositaire,  une  saisie-arrêt  ou  une 
opposition  à  la  restitution  et  au  déplacement 
de  la  chose  déposée. 

Conc— C.  c.  1067.  1147,  1190.  1770,  1773, 
2203. 

Ane.  dr. — Coût,  de  P.,  art.  182. —  Aussi 
n'a  lieu  la  contribution  quand  le  créancier  se 
trouve  saisi  du  meuble  qui  lui  a  été  baillé  en 
gage. 

• 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

(      Rég. — Eas     volenti,    qui    âeposuit,    reddere 
illico    modis    omnibus    compellatur. 


1.  Le  dépositaire  ne  peut  refuser  de  rendre 
la  chose,  sous  prétexte  qu'il  sait  que  le  dépôt 
a  été  fait  dans  l'intérêt  d'un  tiers  : — Massé  et 
Vergé  sur  Zachariae,  11,  note  21,  §  736. 

2.  Lorsque  la  durée  du  dépôt  n'est  pas  fixée, 
le  dépositaire  a,  comme  le  déposant,  le  droit  de 
mettre,  quand  bon  lui  semble,  un  terme  au 
dépôt  et  de  rendre  la  chose  : — Massé  et  Vergé, 
loc.  cit. — Troplong,  n.  178. — Dalloz,  Rêp.,  vo 
Dépôt,'  n.  110. — 8  Anbi-y  et  Rau,  (3e  éd.),. 
451,    §   409. — 15   Locré,   137,   note. 

3.  Le  sens  de  cet  article  est,  que  si  un 
dépôt  se  trouve  en  nature,  et  qu'il  soit  saisi 
avec  les  biens  du  dépositaire,  le  déposant  le 
peut  réclamer  ;  en  sorte  que  la  contribution 
n'a  point  lieu  au  déipôt  trouvé  en,  nature  :  — 
l'errières,   Coût,  de  P.,  t.   2,  13iS9. 

"V.  A.  : — Duvergier,  n.  497. — 4  Aubry  et  Rau, 
625.  §  403. — 1  P.  Pont,  n.  496. — Guillouard,  n. 
104. — 27  Laurent,  n.  122. — Troplong,  n.  176. — ■ 
11   Hue,  n.  250. 


1811.  Toutes  les  obligations  du  dépo- 
sitaire cessent  s'il  établit  qu'il  est  lui- 
même  propriétaire  de  la  chose  déposée. 


1811.  AU  the  obligations  of  the 
dcpositarv'  cease  if  he  establish  that 
he  is  o^ATier  of  the  thing  deposited. 


Cod.— Pothier,   Dépôt,  n.   4,  67. — C.   N.   1946. 


C.    N.    1946. — Texte   semblable   au   nôtre. 
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DES   OBLIGATIONS    DE    CELUI    QUI    FAIT    LE    DÉPÔT. — ART.  1812. 


Conc— C.  c,  1198  et  s. 

DOCTRINE   FRANÇAISE. 

1.  Le  dépositaire  pourrait  refuser  de  re- 
mettre le  dépôt  s'il  y  avait  un  procès  pendant 
•ofi   serait  mis  en  question  le  droit  de  propriété 


du  déposant  : — Pont,  art.  1946,  n.  50.3. — Dallez, 
RCp.,  vo  Dépôt,  n.  82. 

V.  A.  : — JNIassé  et  Vergé  sur  Zacharise,  11, 
Dote  24,  §  736. — 3  Aubry  et  Rau,  (3e  éd.), 
451,    §    404.— Pont,    art.    1946,   n.    506. 


(il 


Section  IV. 

DES  OBLIGATIONS  DE  CELUI  QUI  FAIT 
LE  DEPOT. 

1812.  Celui  qui  a  fait  Le  dépôt  est 
tenu  de  rembourser  au  dépositaire  les 
dépenses  faites  par  ce  dernier  pour  la 
conservation  et  le  soin  de  la  chose,  et 
de  Findemniser  de  tou'tes  les  pertes 
que  le  dépôt  peut  lui  avoir  occasion- 
nées. 

Le  dépositaire  a  droit  de  retenir  la 
chose  jusqu'à  tel  remboursement. 


Cod. — tt  L.  8,  §  23.  depositi. — Domat,  loc. 
cil.,  n.  1,  2,  3. — Pothier,  Dépôt,  59,  69,  70,  74. 
— C.   N.   1947,   1948. 

C.  N.  1947  et  1948. — Textes  réunis  semblables 
au  nôtre. 

Conc. — C.  c,  1046,  1052,  1064,  1619,  §  3, 
1725,  1775,  1973,  2001. 

Doct.  can. — Roy,  4  Rev.  du  Not.,  161. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Action  was  brought  to  revendicate  a 
large  quantity  of  wheat  seized  in  the  posses- 
sion of  the  defendant.  The  wheat  had  arrived 
In  Montreal  from  Cleveland,  and  was  to  be 
delivered  on  board  another  vessel  lying  in  the 
harbor  of  Montreal,  but  the  lighter  not  having 
been  ready  to  receive  it.  the  carriers  stored  it 
with   defendant,   when   it  was  seized. 

The  judgment  of  the  court  below  condemned 
defendant,  but  recognized  his  lien  for  storage, 
and  also  that  of  the  carriers  for  freight,  hold- 
ing that  they  were  justified  in  storing  under 
the  circumstances,  and  the  judgmefnt  was  con- 
firmed : — Q.  B.,  1861.  Watt  &  Gould,  2  L.  C, 
L.  J.,   19  ;    18   R.  J.   R.   Q.,  516,   518. 

2.  The  master  of  a  vessel!  is  not  respon- 
sible for  storage"  except  according  to  the  rules 
■and  customs  of  the  port  where  he  takes  his 
cargo,    unless    there    be    an    agreement    to    the 


Section  IV. 

OF    THE    OBLIGATIONS    OF    THE 
DEPOSITOR. 

1812.  The  depositor  is  bound  to 
reimburse  the  depositary  for  the  ex- 
penses incurred  by  the  latter  in  the 
preservation  and  care  of  'the  thing, 
and  to  indemnify  him  for  all  losses 
that  the  deposit  may  have  caused  to 
him. 

The  depositary  has  a  right  to  retain 
the  thing  deposited  until  such  expen-; 
ses  and  losses  are  paid  to  him. 


contrary  : — Meredith,  C.  J.,  1871,  Winti  va! 
Pélissier,  3  R.  L.,.  32  ;  1  i?.  C,  246;  23  R.  J. 
R.   Q.,  373,  587. 

3.  Ceui   qui   nourrit  un   cheval   et  en   prend 
soin  et  qui  le  dresse  pour  la  course  au  trot,  ai 
sur   ce   cheval   et   les   objets   à   son   usage,   tels' 
que   harnais,   licou,   etc..   mi'  droit   de   rétention 
pour   sûreté  du  paiement  de   tels  nourriture  et 
soins    et    pour    l'avoir    ainsi    dressé     pour     la 
course: — Papineau,   J.,    1882,    Brazier   vs    Léo-\ 
nord,  M.  L.  R.,   1   S.   C,  419;   8  L.  N.,  340. 

4.  Lorsque  le  gardien  d'un  cheval.  harnalS; 
et  voiture  saisis,  a  placé  dans  une  écurie  de 
louage  tels  cheval,  harnais  et  voiture,  le  pro- 
priétaire de  telle  écurie  de  louage,  sachant 
que  tels  effets  n'appartiennent  pas  au  gardien 
et  qu'il  causera  nin'  certain  tort  î\  celui  en  fa- 
veur de  qui  est  faite  la  saisie,  ne  peut  vendre 
tels  cheval,  harnais  et  voiture  et  s'approprier 
le  produit  de  la  vente  en  paiement  de  la  pension 
et  garde  de  tels  effets  sans  s'exposer  à  des  dom- 
mages : — C.  R.,  1886,  Morris  vs  Miller,  14  R.] 
L.,  659;  M.  L.  R.,  2  C.  8.,  476:  10  L.  X.,  87  ;i 
31   J.,   20!)  ;    17   R.  L.,   544  ;    14   R.   L.,   659. 

5.  Crown  property  is  not  in  commercio, 
and,  therefore,  no  lien  can  attach  to  it.  No, 
lien  can  attach  to  property  for  a  debt  due  by! 
the  Crown,  which,  being  in  presumption  of 
Inw.  at  all  times  solvent,  can  never  be  bound 
to   give   security. 

6.  Quœ7-c,  has  a  printer  a   lien  on  manus- 
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Jbrlt  given  him  to  be  printed  for  the  cost  of  the 
printing  ?  —  Andrvirn,  J.,  l,s{>:{,  Dassault  vs 
Fortitr,  K.  J.  Q.,  4   V.  «.,  304. 

DOCTRINE   FRANÇAISE. 

Reg- — Xcnio  locuplctari  debet  cum  alterius 
\jactura. 

1.  Le  dépositaire  qui  aurait  fait  sur  la  chose 
déposée  de^s  dépenses  voluiptuaires  ne  pourrait 
en  demander  le  remboursement  au  déposant  : — 
(Juillouard,  n.  111. — 4  xiubry  et  Kau,  626,, 
§  404. 

2.  NI  même  les  dépenses  utiles.  —  11  Hue, 
n,  251,  325. — 27  Laurent,  n.  128. — 18  Duran- 
ton,  n.  73. — 5  Massé  et  Vergé  sur  Zacharlae. 
11,  note  1. — Contra: — Pont,  n.  508. — ûil  Duver- 
gier,  n.  502. — 3  Aubry  et  Rau,  (3e  éd.),  4511, 
note  1. — 4  AIrntz,  n.  11417. — 3  Baudry-Lacanti- 
nerie,   n.   8'6i6. — Guiilouard,   n.   2)li2. 

3.  Si,  au  contraire,  les  dépenses  par  lui 
faites  sont  nécessaires,  il  a  le  droit  de  récla- 
mer au  déposant  le  remboursememt  de  toutes 
les    avances    qu'il    a    faites  : — 27    Laurent,    n. 


12t). — (Julllouard,  n.  110. — Contra: — 27  Lau- 
rent,   n.    129. — 1    1».    l'ont,    n.    501). 

4.  Le  droit  de  rétentlooi,  accordé  au  déposi- 
taire par  l'art  1812,  jusqu'à  l'entier  paiement 
da  ce  qui  lui  est  dO,  implique  le  droit  de  faire 
vendre  la  chose  déposée,  a  défaut  de  paiement, 
et  d'être  payée  par  préférence  sur  le  prix  pro- 
venant de  la  vente.  Tout  en  estimant  que  le 
droit  de  rétention  ne  donne  pas  au  déposant 
le  droit  de  vendre  l'objet  déposé,  la  majorité 
def>  auteurs  accorde  au  dépositaire  un  véri- 
table privilège  impliquant  le  droit  de  vendre- 
l'objet  déposé,  dans  le  cas  où  la  créance  de 
celui-ci  a  pour  origine  des  dépenses  faites  pour 
la  conservation  de  la  chose  : — l»othier.  Dépôt, 
u.  7  4. — 8  Colmet  de  Santerre,  m.  159  his-2-S. 
— Duvergier,  n.  506. — Guillouard,  n.  116. — 1 
P    Pont,  n.  512. — 4  Aubry  et  Raoi-,  627,   §  404. 

V.  A.  :— 27  Laurent,  n.  128. — 18  Duranton,. 
n.  73,  74. — Duvergier,  n.  502,  505. — 1  P.  l'ont, 
11.  508,  511. — Guillouard,  n.  110,  112,  115.— 4 
Aubry  et  Rau,  627,  §  404. — 5  Massé  et  Vergé, 
suir  Zachariœ,  12,  note  2,  §  737. — 1  Troplo:g, 
Privil.  et  hypoth.,  n.  257. — 3  Baudry-Lacan- 
tinerie,  n.  860.— 11   Hue,  n.  251,   324. 


Section  Y. 


DU    DEPOT    NECESSAIRE. 


Section  Y. 


OF  NECESSARY  DEPOSIT. 


1813.  Le  dépôt  nécessaire  est  celui 
\  qui  a  lieu  par  une  nécessité  imprévue 
et  pressante  provenant  d'un  acci- 
dent ou  de  force  majeure,  comme  dans 
le  cas  d'incendie,  naufrage,  pillage  ou 
autre  calamité  soudaine.  Il  est  d'ail- 
leurs sujet  aux  mêmes  règles  que  le 
dépôt  volontaire,  sauf  quant  au  mode 
de  le  prpuver. 

Cod. — ff  L.  1,  §§  1,  / 12,  deposit!. — Domat, 
lac.  cit.,  s.  7,  n.  1,  2. — Pothier,  Dépôt,  75. — 
Story  Bailments,  §§  44,  59,  60. — Code  Civil, 
Ë.-C,  art.  1233.— C.  N.  1949,  1950.— i?em.— 
Le  mode  de  preuve  en  constitue  la  princi- 
pale différence  d'avec  le  dépôt  volontaire.  Sous 
l'ancien  comme  sous  le  nouveau  droit  français, 
cette  preuve  peut  être  verbale. 

C.  N.  1949. — Texte  semblable  au  1er  para- 
graphe  de    notre    article. 

C.  N.  1950. — La  preuve  par  témoins  peut  être 
reçue  pour  le  dépôt  nécessaire,  mêmt,  quand  il 
s'agit  d'une  valeur  au-dessus  de  cent  cinquante 
francs. 

JURISPKUDENCE    CANADIENNK. 

1.     Une   compagnie   de  bateaux   tr^nsatlanti- 


1813.  Necessary  deposit  is  that 
which  takes  place  under  an  unforeseen 
and  pressdng  necessity  arising  from  ac- 
cident or  irresistible  force,  as  in  case 
of  fire,  shipreck,  pillage  or  other  sud- 
den calamity.  It  is  in  other  respects,, 
subject  'bo  the  same  rules  as  volun- 
tary deposit,  with  the  exception  of  the 
mode  of  proof. 

ques,  qui,  après  l'arrivée  du  vaisseau  au  port, 
dans  la  province,  consent  à  garder  les  effets 
du  voyageur  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  exami- 
nés par  les  officiers  de  la  douane  et  met  ces 
effets  dans  ses  hangars,  en  demeure  respon- 
sal).le,  comme  voiturier  et  comme  dépositaire 
nécessaire  : — Pagnuelo,  J.,  1890,  Davidson  vs 
Canada  Shipping  Co.,  19  R.  L.,  558;  M.  L. 
R.,  6  8.  C,  388;  13  L.  N.,  355;  R.  J.  Q.,  1 
C.   B.   R.,   298. 

V.    les    décisions    sous    l'article    1802,    C.    c. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég. — Continet  causam  fortuitam  deposi- 
tionis,  ex  necessitate  descendentem,  non  ex 
voluntate   proficiscentem. 

1 .      Il    y    a    dépôt    nécessaire,    dans    le    sens 
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DU    DÉPÔT    NÉCESSAIRE. — ART.  1814. 


•de  l'article  1813,  que  lorsque  l'objet  déposé  est 
passé  dans  les  mains  du  dé(i)osrtaire  pour  être 
soustrait  au  péril  :  c'est  un  véritaible  contrat  : 
— Guillouard,  n.  122  et  s. — Dalloz,  Rép., 
Dépôt,  n.  150,  lo. — 27  Laurent,  n.  132. — 4 
Aubry  et  Rau,  627,  §  405. — Duvergier,  n.  509. 
—  1   lont,  n.  515. 

1814.  Ceux  qui  tiennent  auberge, 
maison  de  j^ "Vision  et  hôtellerie,  sont 
responsables,  comme  dépositaires,  des 
effets  apportés  par  les  voyageurs  qui 
logent  chez  eux. 

Le  dépôt  de  ceis  effets  est  regardé 
comme  un  dépôt  nécessaire. 

Cod.— /r  L.  1,  in  pr.  §§  1,  2  ;  L.  3,  §  1  ;  L. 
5,  nautœ,  caupones,  stab. — Danty,  Preuve  par 
tém„  ch.  3,  n.  21,  112. — Pothier,  Dépôt,  79, 
80.— Troplong,  Dépôt,  217,  218,  228,  229.— 
C.  N.  1952. — Rem. — Pothier  limite  la  règle  en 
exigeant  que  les  effets  soient  spécialement  mis 
sous  les  soins  de  l'hôtelier.  Sous  ce  rapport 
il  n'est  pas  soutenu  par  Danty  et  les  arrêts 
qu'il  rapporte,  et  Trop  Long  le  comlbat.  Avec 
les  habitudes  actuelles  la  restriction  de  Po- 
thier neutraliserait  la  règle  dans  la  plupart 
des  cas,  et  les  commissaires,  dans  ce  cas-ci,  ont 
cédé  aux  argumen'ts  des  adversaires  de  Pothier. 

C.  K".  1952. — Les  aubergistes  ou-  hôteliers  sont 
responsables,  comme  dépositaires,  des  effets 
apportés  par  le  voyageur  qui  loge  chez  eux  ; 
le  dépôt  de  ces  sortes  d'effets  doit  être  regar- 
dé comme  un  dépôt  nécessaire. 

Conc— C.  c,  1619,  §  5,  1672,  et  s.,  2272,  §  L 

JURISPRUDENCE   CANADIENNE 

1 .  L'hôtelier  n'est  pas  responsable  de  la 
perte  d'une  valise  laissée  dans  un  hôtel  par 
un  voyageur,  lorsque  celui-ci  n'est  pas  son 
hôte,  ne  loge  pas  chez  lui  et  ne  fait  qu'en- 
trer dans  son  hôtel  pour  y  déposer  sa  valise 
pour  quelques  instants.  Un  tel  dépôt  n'est  pas 
tin  dépôt  nécessaire  mais  volontaire  : — Mous- 
seau,  J.,  1885,  Bernard  vs  Lalande,  8  L.  N., 
215. 

2.  L'hôtelier,  à  qui  des  effets  sont  conifiés 
par  un  voyageur,  n'est  pas  responsable  de  la 
perte  de  ces  effets  survenue  dans  un  incendie  : 
— Pagnuclo,  J.,  1891,  McEluMine  vs  The  Bal- 
moral Hotel,  Co.,  35  L.  C.  J.,  111  ;  M.  L.  R., 
7  ;8.   C,  130  ;   14  L.  N.,  148. 

3.  When  the  relation  of  inn-keeper  and 
guest  exist  between  two  parties,  the  former 
must,  in  case'  of  lost  of  luggage  belonging  to 
the  latter  and  placed  in  the  hotel,  prove  that 
it  was  lost  through  the  fault  and  négligence 
of  the  guest  ;  and  in  default  of  this  proof  the 
iun-keeper  is  responsible.  But  under  the  en- 
gllsh  statute  26-27  V..  c.  41,  if  the  luggage  lost 
exceeds  £30.00  the  onus  of  proof  is  upon   the 


I 


2.  Un  simple  embarras  qui  n'aurait  pas  le 
caractère  de  force  majeure,  ne  suffirait  pas 
pour  imprimer  au  dépôt  le  caractère  de  dépôt 
nécessaire  : — Massé  et  Vergé  sur  Zachariae,  12, 
§   738. 


1814.   Keepers  of  inns,  of  boarding- 
houses,  and  of  taverns,  are  responsi- 
ble   as    depositaries    for     the    things 
brought    by    travellers    who  lodge  in'  *' 
their  houses. 

The  deposit  of  such  things  is  coa-l 
sidered  a  necessary  deposit. 

guest  to  establish  the  inn-keeper's  neglect.  En- 
glish court  of  appeal,  1891,  Medaivar  vs  Grand 
Hotel  Co.,  14  L.  N.,  281. 

4.  The  keeper  of  a  boarding  house,  who  ne- 
glects to  provide  a  lodger  with  a  key  to  lock 
the  room  assigned  to  him,  is  responsible  to 
the  lodger  for  the  value  of  his  effects  (in  this 
case  less  than  $200)  stolen  therefrom  : — Tait, 
J.,  1892,  Falconer  vs  Paterson,  R.  J.  Q.,  2 
C.  8.,  443  ;  16  L.  V.,  188. 

5.  Where  an  employee  of  a  sleeping-car 
company  accepts  an  article  of  luggage  from  a 
passenger,  before  the  departure  of  the  train 
and,  after  placing  it  in  the  drawing-room  com- 
partment engaged  by  such  passenger,  leaves 
the  door  unlocked,  and  the  article  is  not 
forthcoming,  the  company  is  guilty  of  negli- 
gence, and  is  bound  to  indemnify  the  passenger. 
Tne  question  whether  a  sleeping-car  company 
is  liable  as  a  necessary  depositary,  inn-keeper, 
or  common  carrier,  was  not  passed  upon  by  the 
majority  of  the  Court  of  Appeal  : — Q.  B.,  1894, 
Pullman  Palace  Gar  Co.,  &  Sise,  R.  J.  Q.,  3 
B.  R.,  258. — Tait,  J.,  R.  J.   Q.,  1   G.  S.,  9. 

6.  A  hotel-keeper  is  resiionsible  for  the 
value  of  jewellery  stolen  from  a  guest,  whether 
the  things  were  stolen  from  a  room  in  the  hotel 
itself  or  from  a  cottage  used  in  connection 
therewith,  unless  it  be  established  that  the 
loss  was  caused  by  a  stranger  and  arose  from 
carelessness  on  the  part  of  the  person  claim- 
ing : — Lynch,  J.,  1894,  Lavallée  vs  Walker,  R. 
J.  Q..  6  G.  8.,  27. 

7.  Goods  were  sent  by  the  plaintiff  to  the 
hotel  of  defendant,  for  a  guest  who  was  staying 
there,  who  had  purchased  them.  The  goods 
were  marked  "cash  on  delivery,"  but  defendant 
accepted  and  took  charge  of  them,  and  subse- 
quently delivered  them  to  the  guest  without 
receiving  payment  therefor.  The  defendant 
also  char..?ed  the  price  of  the  goods  in  nccount 
against  tie  guest,  who  turned  out  to  be  worth- 
less. 

Held: — That   the   defendant   assumed   respon- 
sibility  and   became   liable   to   the   plaintiff  tor* 
the   price    of   the   goods  : — Arehibald,   J.j    1895, 


I» 


DU    DÉPÔT    NÉCESSAIRE. — ART.    1815. 


655 


Hvnnan  vs  Miinlsor  Ihitvl  Co.,  h'.  J.  Q.,  S 
'V.  S..  330. 

8.  Tbe  obli.iiiitioiis  of  the  keopcr  of  a  café 
31'  restaurant,  as  regavds  the  effects  of  j;uests, 
are  similar  to  tliose  of  ai  innlxeeppr  : — Purccll, 
J.,  1S91,  Diiini  vs  Jicaii,  A'.  ./.  (,>..  11  ('.  ^'.^  53S. 

V.    les    décisions   sous    I'aiMu'le    ISl.l.    C.    c. 

DOCTRINE    FltANg.VISlO. 

Ré.  —  Ncccssc  est  phrumquc  caruïn  fidoit 
sequi   ct  res   cusilodiœ  cariim    conunittcrc . 

1.  Les  dispositions  des  articles  1814  et  LSI.") 
3ont  applicables  aux  effets  oubliés  chez  les  au- 
i)ergistes  ou  baigneurs  publics,  par  les  person- 
nes qui  y  sont  lové  ou  s'y  sont  baignées  : — 
Merlin.  Quest. ^  de  dr.,  vo  DCpôt  nécessaire, 
— Guillouard,  n.  137. — Troplong,  n.  229. — Fu- 
zler-1-Iermau.  liép.,  vo  Aiiberg.  et  logeurs,  n.  210 
ît   s. — 27    Laurent,    n.    145,    151. 

2.  Ou  ne  doit  pas  considérer  comme  un 
dépôt  nécessaire  celui  qui  est  fait  chez  un  cafe- 
tier, un  restaurateur,  luie  pension  bourgeoise 
ou  à  une  table  d'hôte  où  le  déposant  conserve 
lia  surveillance  personnelle  des  objets  qu'il  ap- 
porte : — 4  Arntz,  n.  1422. — 4  Aubry  et  Rau, 
S28,    §    406. — 18    Dura  n  ton.    n.    78. — Duvergier, 

521. — 1  P.  Pont.  n.  528. — Guillouard,  n. 
139. — 27  Laurent,  n.  147,  150. — Contra: — 
Merlin',   Quest.,  \o  Dépôt  nécessaire. 

3.  Pour  que  les  aubergistes  et  hôteliers 
soient  responsables  des  effets  appartenant  aux 
voyageurs  il  faut  que  ce  soit  en  qualité  d'au- 
bergistes qu'ils  soient  devenus  quasi-déposi- 
taires de  ces  effets  : — Guillouard,  n.  141. — 1 
P.  Pont,  n.  534. — Contra: — 27  Laurent,  n. 
154. 

4.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  responsabilité. 
il  n'est  pas  nécessaire  qu<^  le  voyaguer  ait 
séjourne^  dans  l'auberge  : — 27  Laurent,  n..  153. 
— P.    Pont,    loc.   cit. 

5.  Le  mo>t  "effets"  de  l'art.  1S14.  qui  dé- 
clare les  aubergistes  ou  hôteliers  responsables, 
comme  dépositaires  des  effets  apportés  par  les 
voyageurs,  est  une  expression  générique  qui 
comprend  les  marchandises,  les  animaux  et  tous 
autres  objets  : — Troplong,  n.  217. — 27  Laurent, 
n.  155. — 1  P.  Pont,  n.  531. — Guillouard,  n.  142. 
1 — 3  Bau'dry-Lacantimerie,  n.  873. 


0.  ("est  ainsi  ciiic  ranhcrgiste,  dépositaire 
salarié  d'un  cheval  en  litige,  est  re.sj)on.sable 
des  accidents  (lui  lui  arrivent  par  trop  de 
proximité  d'uu  autre  cheval  placé  dans  la 
même  écurie: — 1  Curasson,  Comitét.  des  juges 
de  paix,  n.  218. 

7.  Le  voiturier  est  responsable  du  vol  com- 
mis sur  une  voiture  laissée  forcément  il  l'ex- 
léricur  de  .sa  maison,  par  vsa  voiturier  logé 
<lu>z  lui  : — 18  Duranton,  n.  83. — Troplong,  n. 
227. — Duvergier,  n.    515. 

8.  L'article  1*814  s'applique  aussi  aux  hôtels 
garnis  où  des  voyageurs  sont  logés  et  non  nour- 
ris, ou  aux  personnes  qui  loue  leur  maison  en 
garni,  même  accidentellement: — 11  Arntz,  n. 
1422. — Guillouard,  n.  13G. — 3  Baudrj^-Lacan- 
nerie. — Duvergier,  n.  522. — Baudry  et  Rau, 
§  400. 

9.  Le  voyageur  qui  a  pris  place  dans  l'om- 
nibus d'uu  hôtel  en  conIian,t  ses  bagages  au 
conducteur  est  censé  être  descendu  dans  l'hôtel 
auquel  appartient  l'omnibus.  Il  importe  peu 
qu'en  réalité  il  ait  emsuite  logé  ou  non  dans 
rhôtel  :— 11  Hue,  n.  200,  335.— Dalloz,  Rép., 
vo  Dépôt,  n.  170.— 27  Laurent,  n.  153.— 1 
Pont,   u.   534. 

10.  Le  dépôt  fait  par  un  baigneur,  dans 
une  cabine  d'un  établissement  de  bains,  doit 
être  considéré,  soit  comme  un-  dépôt  néces- 
saire, dans  le  sens  de  l'article  1813,  suprà, 
soit  comme  un  dépôt  fait  dans  une  auberge, 
entraînant  l'application  des  articles  1814, 
1815. — 1.1  a  été  décidé,  en.  seas  contraire,  que 
le  fermier  ou  propriétaire  des  bains  n'est  pas 
resip ensable  du  vol  de  valeurs  lai^ssées  par  an 
baigneur  dans  une  de  ces  cabines  : — 27  Lau- 
rent, n.  140,  li5il. — ^Duvergier,  n.  522. — 1  P. 
Pont,  n.    527.  — 4  Aubry  eit  Rau,   62:8,   §   406. 

11.  En  tous  cas,  un  baigneur  public  chez 
lequel  ime  montre  oubliée  a  été  perdue  peut 
être  condamnée  à  en  paj'er  la  valeur,  s'il  est 
établi  que  cette  perte  a  eu  lieu  par  sa  négli- 
gence : — 4   Aubry   et  Rau,    628,    §   406,   note  4. 

V.  A.  : — Guillouard,    n.    127,    128,    148.    4 

Aubry  et  Rau,  629,  §  406. — Duvergier,  n.  522. 

3    Baudry-Lacantinerie,    n.    873. — 27    Laurent, 
n.  147,  151. 


1815.  Les  personnÇiS  nientioniiées 
dans  Far'ticle  précédent  sont  respon- 
sables du  vol  on  dommage  des  effets 
de  leurs  hôtes  par  leurs  domestiques 
ou  agents,  ou  par  deis  étrangers  allant 
•et  venant  dans  la  maison,  mais  ils  ne 

rsont  tenus  d^indemniser  leurs  hôtes 
du  vol  ou  des  dommages  des  biens  ou 
effets    apportés,    autres  que  des  che- 

i-.vaux  ou  autres  animaux    viva^nts    et 


[ 


1815.  The  persons  mentioned  in 
the  last  preceding  article  are  respon- 
sible if  the  things  be  stolen  or  damaged 
by  their  servants  or  agentis,  or  by  stran- 
gers coming  and  going  iu  the  house, 
imt  are  not  liable  to  make  good  to 
any  guest,  any  'theft  of,  or  injury  to 
goods  or  property  brought  to  their 
houses,  not  being  a  horse  or  other  live 
animal,    or    any     gear     appertaining 
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leurs  harnais  ou  voitures,  pour  une 
somme  plus  considérable  que  celle  de 
deux  cents  piastres,  excepté  dans  les 
cas  suivants: 

1°  Dans  le  cas  où  ces  biens  ou  effets 
ont  été  volés,  ou  endommagés  par  leur 
volonté,  leur  faute  ou  leur  négligence, 
ou  par  celles  de  tout  s-erviteur  à  leur 
emploi; 

2°  Dans  le  cas  où  ces  biens  ou  effets 
ont  été  confiés  expressément  à  leur 
garde;  pourvu  toutefois,  que,  dans  le 
cas  de  ce  dépôt,  cciS  personnes  puissent, 
si  elles  le  jugent  à  propos,  poser  comme 
condition  de  leur  responsabilité,  que 
ces  biens  ou  effets  seront  déposés  dans 
une  boîte  ou  autre  récep'bable  fermé  et 
scellé  par  les  personnes  qui  les  ont  dé- 
posés. 

Si  ces  personnes  refusent  de  mettre 
en  sûreté  des  biens  ou  effets  apparte- 
nant à  leurs  hôtes,  ou  si  ces  hôtes,  par 
ia  faute  de  ces  personnes,  sont  inca- 
pables d'ainsi  déposer  ces  biens  ou 
effets,  elles  n'ont  pas  droit  de  bénéfi- 
cier du  présent  article  quant  à  ce  qui 
concerne  ces  biens  ou  effets. 

Ces  personnes  doivent  faire  afficher 
en  vue,  dans  les  bureaux,  les  salles  pu- 
bliques, et  les  chambres  à  coucher  de 
leurs  établissements,  une  copie  du  pré- 
sent article  impirimée  en  caractère  li- 
sible ;  et  elles  ne  peuvent  bénéficier  de 
ces  dispositions  que  pour  les  l)iens  ou 
effets  apportés  à  leurs  établissements 
pendant  que  telle  copie  est  ainsi  affi- 
chée. 

Ces  personnes  ne  sont  pas  respon- 
sables de  vols  commis  avec  force  ar- 
mée ou  de  dommages  résultant  de 
force  majeure. 

Elleis  ne  sont  pas  non  plus  respon- 
sables, s'il  est  prouvé  que  la  perte  ou 
le  dommage  est  causé  par  un  étranger, 


thereto,  or  any  carriage,  to  a  greater 
amount  than  the  sum  of  two  hundred 
dollars,  except  in  the  following  cases: 

1°  where  such  goods  or  property 
have  been  stolen,  lost,  or  injured 
through  their  wilful  act,  default,  or 
neglect,  or  of  any  servant  in  their  em- 
ploy; 

2^  A¥here  such  goods  or  property 
have  been  deposited  expressly  for  safe 
custody  with  them.  Provided  always, 
that  in  case  of  such  deposit,  such  per- 
sons may,  if  they  think  fit,  require,  as 
a  condition  of  liability,  that  such  goods 
or  property  be  deposited  in  a  box  ar 
other  reoep table  fastened  and  sealed 
by  the  person  depositing  the  same. 


H 


Sîii 


If  any  such  persons  refuse  to  receive 
for  safe  custody,  any  goods  or  property 
of  his  guest,  or  if  any  such  guast 
through  any  default  of  such  person, 
be  unable  to  deposit  such  goods  or 
property,  such  persons  are  Hot  entitled 
to  the  benefits  of  this  article,  in  res-| 
pect  of  such  goods  or  property. 

Such  persons  must  cause  to  be  kept 
conspicuously  posteid  in  the  office,  and 
public  rooms,  and  in  every  bed-room 
in  their  establishments,  a  copy  of  this 
article,  printed  in  plain  type;  and 
they  are  entitled  to  the  benefit  of  itsij:, 
provisions  in  respect  of  such  goods  or 
property  only  as  are  brought  to  his 
establishment  while  such  copy  is  so: 
posted. 

Such  persons  are  not  responsible  i 
the  theft  be  committed  by  force  of| 
arms  or  the  damage  be  caused  by  irre 
sistible  force;  nor  are  they  respon- 
sible if  it  be  proved  that  the  loss  or 
damage  is  caused  by  a  stranger,  and| 
has  arisen  from  neglect  of   careless- 
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cl  "Si  arrivé  par  la  négligence  ou  Tin- 
ciiri(>  (le  la  pei'soiiiu'  ([iii  tn  réclame  le 
montant.  ^ 

Cod. — IT  L.  1.  55  S;  L.  2;  F-.  :?.  nnut.,  raup., 
stall. .;  ]..  1.  finti  ad rcr-sùs  iKiiitas,  etc. — Dnnty, 
loc.  cit..  u.  2(î.  114. — Leprestre,  Veut.  1,  c.  19. 
— l'othior.  Ihnôt,  7S. — C.  L.,  2!):îS. — C.  N., 
1953,  19.~)4. — Rem.  —  Ou  peut  trouver  des 
exemples  ilaus  les  cas  fréquents  où  une  per- 
sonne laissant  sa  po;  te  de  chambre  ouverte, 
i  un  étranger  profite  de  l'occasion  pour  entrer 
dans  l'appartement  et  en  enlever  des  effets; 
l'hôtelier,  en  établissant  ces  faits  serait  dé- 
chargé de  toute  responsabilité;  il  en  serait 
autrement  si  le  voleur  était  un  domestique  ou 
un  habitiié  de  la  maison,  car  en  ce  cas  l'hô- 
telier  répond   de  leur  probité. 

,  C.  N.  1953. — Ils  sont  responsables  du  vol  ou 
du  dommage  des  effets  du  voj-ageuir,  soit  que 
:ie  vol  ait  été  fait  on  que  le  dommage  ait  été 
<îau.'sé  par  les  domestiques  et  préposés  de 
hCtellerie.  ou  par  les  étrangers  allant  et  ve- 
aant  dans  l'hôtellerie. 

C.  N.  1954. — Ils  ne  sont  pas  responsables  des 
liTOls  faits  avec  force  armée  ou  autre  force  ma- 
jeure. 

Conc— C.   c,    1054.    1072,   2001. 


r.css  on  the  part  ot  the  jjerson  elaini- 


i5) 


1. 


Stat. — Cet    article    a    été    introduit    par    les 
.   R.    Q.,  5818,   {rct.    39   V.,  c.    23,  ss .    2  à 

Doct.  can. — ïaschereau,  thèse,  116. 

JURISPRUDENCE      CANADIENNE. 

1.  l'n  hôtelier  est  responsable  envers  un 
fidividu  allant  à  un  bal  à  son  hôtel,  qui  remet 
;i  redingote  ou  paletot  à  un  serviteur  de 
'hôtel,  et  qui  reçoit  un  billet  ou  numéro  pour 
i-elui.  la  redingote  n'ayant  pas  été  remise  sur 
résentation  du  billet,  et  nulle  preuve  pro- 
uite  de  négligence  de  la  part  du  demandeur  : 
-Monic,  J.,  1814,  Bounionin  vs  Hogan,  14 
;.  J.  R.   Q.,   70  ;   20  L.   G.   R.,,  424. 

2.  Un  particulier  recevant  des  chevaux  dans 
l'^s  étables  est  responsable  des  dommages   cau- 

Ks  en   conséquence    de    ce   que   la   queue    et    la 
inière  d'un  cheval  dans  telles  étables  ont  été 
upées,  et  sans  preuve  du  contraire,  tels  dom- 
\ — . __ 

\'^  Texte    abrogé. — 1815.     Les    personnes    men- 
onnées   dans    l'article   précédent    sont    respon- 
ibles  du  vol   ou  dommage  des  effets  du  voya- 
[f?ur  par  leurs   domestiques  ou   agents,   ou  par 
is  étrangers  allant  et  venant  dans  la  maison. 
Mais  elles  ne  sont  pas  responsables  des  vols 
nmmis  avec  force  armée  ou  des  dommages  re- 
liant de  force   majeure. 

Elles  ne  sont  pas  non  plus  responsables  s'il 
t  prouvé  qu?  la  perte  ou  le  dommage  est 
[psé  par  un  étranger  et  est  arrivé  par  la  né- 
igence  ou  l'incurie  de  la  personne  qui  en 
clame    le   montant. 


mg. 


mages  seront  présumés  avoir  été  occasionnés 
pai  ses  servitenrs  ou  par  sa  ou  leur  négli- 
gence : — I>(iy,  J.,  1858,  Durocher  vs  Meunier, 
9  /..  C.  R.,  8;  7  R.  J.  R.  Q.,  70. 

3.  Un  voiturier  n'est  pas  respon.sai);e  de  la 
pci'te  ou  du  vol  d'un  paletot  apporté  par  un 
voyageur  dans  un  bateau  à  vapeur  et  déposé 
par  ce  dernier  sur  un  sofa  dans  la  salle  à 
dîner,  pendant  qu'il  prenait  son  souper  : — 
Monk,  J.,  18G6,  Torrance  vs  Richelieu  Com- 
pany, 10  L.  C.  J.,  335;  2  L.  C.  L.  J.,  133;  16 
R.  J.   R.   Q.,  lie. 

4.  An  innkeeper  is  responsible  for  the  ef- 
fects •  stolen  from  a  traveller  while  lodging 
in  his  house,  where  it  is  not  proved  that  the 
theft  was  committed  by  a  stranger  and  was 
due  to  the  negligence  of  the  traveller  : — Q.  B., 
1S76,  Oeriken  vs  Orannis,  21  L.  C.  J.,  265  ;  1 
L.   N.,   204;    19  R.  L.,   24. 

5.  L'hôtelier  n'est  pas  responsable  de  la 
porte  d'une  valise  laissée  dans  son  hôtel  par 
un  voyageur,  lorsque  celui-ci  n'est  pas  son 
hôte,  ne  loge  pas  chez  lui  et  ne  fait  qu'entrer 
dans  son  hôtel  pour  y  déposer  sa  valise  pour 
quelques  instants  : — Mousseau,  J.,  1885,  Ber- 
nard vs  Lalonde,  8  L.  N.,  215. — Monk,  J., 
1861,  Holmes  vs  Moore,  17  L.  C.  R.,  143;  16 
R.   J.   R.    Q.,   188;    R.   J.    Q.,    1    C.   B.    R.,   299. 

6.  Where  a  hotel-keeper  retains  in  his  cus- 
tody baggage  belonging  to  a  traveller,  during 
hià  absence  from  the  hotel,  and  gives  a  check 
or  receipt  therefor,  it  is  considered  a  neces- 
sary deposit  and  bis  responsibility  as  hotel- 
keeper  still  subsists  and  the  value  of  baggage 
so  deposited  may  be  proved  by  the  oath  of 
the    traveller. 

7.  A  hotel-keeper  is  not  liable  for  the  value 
or  eft'ects  so  retained  in  his  custody,  when 
he  proves  that  they  were  lost,  or  destroyed,  by 
inevitable  accident. — such  as  a  purely  acci- 
dental fire — in  the  confusion  caused  by  which 
the  effects  were  stolen: — Pagni:rjo,  j.,  1891, 
2IcEhcaine  vs  Balmoral  Hotel  Co.,  M.  L.  R., 
7   »S'.   C,  139  ;   35  L.   C.  J.,  Ill  ;   14  L.  X.,   148. 

V.     les  décisions  sous  l'article  1814,   C.   c. 


"■  Abrogated  text. — 1815.  The  persons  men- 
tioned in  the  last  preceding  article  are  respon- 
sible if  the  things  be  stolen  or  damaged  by 
their  servants  or  agents,  or  by  strangers 
coming   and   going   in   the   house. 

But  they  are  not  responsible  if  the  theft 
be  committed  by  force  of  arms  or  the  damage 
b'i  caused  by  irresistible  force  ;  nor  are  they 
responsible  if  it  be  proved  that  the  loss  or 
damage  is  caused  by  a  stranger  and  has  arisen 
from  neglect  or  carelessness  on  the  part  of  the 
person    claiming   it. 
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DOCTBINE     FKANCAISE. 


jr^éf/.  —  Neccsse  est  pierumque  earum  fidem 
scqiii  et  res  custodiœ  eorum  committere. 

1.  I/aubergiste  est  responsable  des  étran- 
gers allant  et  venant  dans  l'hôtellerie  alors 
même  que  ces  étrangers  ne  seraient  pas  des 
voyageurs,  mais  seraient  des  fournisseurs  ou 
même  des  personnes  qui  se  seraient  introdui- 
tes furtivement  dans  l'hôtel  : — 4  Aubry  et 
Eau,  G29,  §  406.— 1  P.  Pont,  n.  537.— Guil- 
iouard,  n.  145.-27  Laurent,  n.  141.— Contra: 
— Maleville,   sur   l'art.    1954. 

2.  L'aubergiste  est  responsable  du  vol 
commis  sur  une  voiture  laissée  forcément  à 
l'extérieur  de  sa  maison,  par  un  voiturier  logé 
chez    lui  : — Guillouard,    n.    131. 

3.  L'aubergiste  n'est  pas  responsable  d'un 
préjudice  éproirvé  par  le  voyageur  alors  que 
le  dommage  a  été  occasionné  ou  favorisé  par 
une  faute  ou  par  une  imprudence  du  voyageur  : 
—4  Aubry  et  Rau,  630,  §  406.-5  Massé  et 
Vergé,  sur  Zacharise,  14,  note  7,  §  739. — 1  P. 
Pont,  n.  541. — Guillouard,  n.  152. — 18  Duran- 
ton,  n.  80.— 27  Laurent,  n.  139,  144.-3  Bau- 
dry-Lacantinerie,  n.  873. — 8  Colmet  de  San- 
terre,  n»,   166  Ms. 

-.  Mais  l'anibergiste  ne  peut,  pour  limiter  sa 
responsabilité,  se  prévaloir  d'une  pancarte  im- 
pijmée  et  placardée  dans  toutes  les  chambres 
de  l'hôtellerie,  indiquant  les  mesures  de  pré- 
caution à  prendre  par  les  voyageurs,  et  la  va- 
leur   jusqu'à    concurrence    de    laquelle    l'auber- 

1816.  Les  règles  contenues  en  Par- 
ticle 1677,  sujettes  aux  dispositions 
de  T'artiicle  précédent,  s'appliquent 
également  à  lia  responsabilité  des  per- 
sonnes qui  tiennent  auberge,  maison  de 
pension  et  hôtellerie,  ainsi  qu'au  ser- 
ment  à   déférer. 

Cod. — Autorités    sur    l'art,    1677. 
Conc— C.  p.  c,   372. 

1816a.  Les  personnes  tenant  un 
hôtel,  une  auberge,  une  taverne,  une 
mlaison  d'entiretfien  public  ou  au'ttre 
place  de  rafraîchissement,  et  le  maître 
de  maison  de  pension  ou  de  logement, 
ont  un  droit  de  rétention  sur  les  ba- 
gages et  la  propriété  de  leurs  hôtes  ou 
pensionnaires,  ou  des  personnes  qu'el- 
les logent  pour  la  valeur  ou  le  prix 
des  comestibles  et  du  logement  à  eux 
fournis. 


« 


giste  entend  être  responsal)le  : — Troplong,  n. 
24i.— 1  P.  Pont.  n.  543. — 4  Aubry  et  Rau, 
G30,  §  406. — 27  Laurent,  n.  145. — Guillouard, 
n.  151, — 1  Carré,  Compétence  civile  des  juges 
de  paix,  n,  178. — 3  Baudry-Lacantinerie,  n. 
725,    875. — S   Colmet   de    Santerre.    n.    I(j6   Us 

5.  L'aubergiste  est  civilement  responsable 
de  la  perte  des  effets  qui  ont  été  volés  au 
voyageur,  descendu  dans  son  hôtellerie,  quoi- 
qu'il n'ait  pas  eu  connaissance  du  dépôt  de  ceSj 
effets  : — 11  Touiller,  n.  249. — Guillouard,  n 
144. — 1  P.  Pont,  n.  530,  531. — Duvergier,  n. 
515,  516. — 4  Aubry  et  Rau,  628,  629,   §  406 

6.  La  responsabilité  des  aubergistes  ne  doit; 
pas  être  entendue  d'une  manière  absolue  et  i\i 
ne  sont  pas  responsables  de  la  perte  de  valeuTS;; 
considérables  apportées  par  des  voyageurs,  et  que 
ceux-ci  n'ont  point  déclarées  : — 11  Touiller,  n. 
255. — Contra: — Troplong.  n.  219.  220. — 3  Del 
vincourt,   665. — Duvergier,  n.   519,   520. 

7.  La  responsabilité  doit  être  restreinte  % 
la  somme  jugée  nécessaire  aux  voyageurs,  ei 
qui  peut  être  considérée  comme  faisant  partie 
de  leur  bagage  : — 11  Touiller,  n.  253. — Duver 
gier,  n.  519,  520. — 4  Aubry  et  Rau,  629,  | 
406. — Guillouard,  n.  149. — Troplong,  n.  225 
226. — 1  P,  Pont,  n,  531. — Contra: — 27  Lauj 
rent,  n.   156.   157. 

V.  A.  : — 18  Duranton,  n.  83. — 6  Taulier,  479 
— Troplong,  n.  227,  237. — 4  Aubry  et  Rau 
028,  §  406, — Merlin,  Rép.,  vo  Hôtellerie. — : 
Sourdat,  Responsabilité,  n,  965.— Guillouard 
n.    145, 


1816.  The  iTiles  declared  in  articl 
1677,  subject  to  the  provisions  of  th' 
preceding  article,  apply  also  to  th 
liability  of  keepers  of  inns,  boarding! 
houses  and  taverns  and  as  regards  th 
oath  to  be  offered. 

Stat. — Les  mo'ts  :  "sujettes  aux  disposition 
de  l'article  précédent,"  ont  été  ajoutés  par  le' 
S,    R,    Q.,  art.  5819,   {réf.  39  V.,  c.  23,  s,  6)j 

1816a.  Persons  keeping  a  hotel,  inij 
tavern,  public  house  or  other  place  c' 
refreshment  and  boarding-hous(. 
keepers  and  lodging  house-keepei 
have  a  lien  on  the  baggage  and  pr^ 
p^rt}^  of  their  guests,  boardeirs  c| 
lodgers  for  the  value  or  price  of  an 
food  or  accommodation  furnished  1 
them.  (i 


DU    DÉPÔT    NÉCESSAIRE. — ART.    1816a. 


659 


Kilos   ont,    on    ouli-o   do^   tout    autre 
riH'Oiirs,  le  droits  à  défaut  de  paioiment 
pondant   trois  nuns,  do  los  vendre  par 
enoan  publie,  on  donnant  une  semaine 
d'avis  i)ar  annonce  par  un  ])apier-niou- 
vclles  publié  dans  hi  niunieipalité  dans 
la(|uelle  rhôtel,  l'auberge,  la  taverne, 
la    nuiison    d'en'tretien    ou    de    rafraî- 
i  cliisseiîient  publie,  la  maison  de  pen- 
I  sion  ou  le  logement  sont  situés,  ou  s'il 
I  n  y   a   pas   de   papier-nouvelles   publié 
dans  la  municipalité,  dans  un  papier- 
nouvelles  publié  dans  Tendroit  le  plus 
i  rapproché. 

L'avis  doit  indiquer  le  nom  de 
,'Fhôto  ou  du  pensionnaire  ou  de  la 
personne  à  qui  le  logement  est  fourni, 
le  montant  dû,  la  description  des  baga- 
ges ou  autre  propriété  qui  doivent  être 
vendus,  l'époque,  l'endroit  de  la  vente 
et  le  nom  de  l'encanteur. 

Après  la  vente,  l'aubeirgistie,  l'hôtelier 
ou  le  maître  de  la  maison  de  pension  ou 
du  logement,  peut  en  appliquer  le  pro- 
duit au  paiement  du  mon'tant  qui  lui 
est  dû,  et  des  frais  des  annonces  et 
vente,  et  doit  pa3^er  le  surplus  (s'il  y 
en  a)  à  la  personne  qui  y  a  droit  et 
en  fait  la  demande. 


C.   N.   2102.— V.   sous  l'art.   1619,   C.   c. 

Conc— C.    c,    1994,    §   4,   2001. 

Ane.  dr. — Cofit  de  P.,  art.  175. — Dépens 
ï'hôteUage  Uvrés  par  hôte  à  pèlerins,  ^  ou  à 
eurs  chevaux,  somt  privilégiés,  et  viennent  à 
bréférer  devant  tout  autre,  sur  les  biens  et 
œlievaux  hôtelés,  et  les  peut  l'hôtellier  rete- 
iL'  jusques  à  paiement  ;  et  si  aucun  autre  cré- 
ancier les  voulait  enlever  l'hôtellier  à  juste 
cause  de   soi   opposer. 

Stat. — S.  R.  Q.,  5820,  (rcf.  39  V.,  c.  23.  s. 
flf  5). — Aubergiste.  La  loi  des  Licences  de  Qué- 
ïec,  article  13i3,  déclare  que  :  "  Nulle  personne 
lutorisée  à  tenir  un  restaurant  ne  doit  rece- 
Foir  ou  héberger  les  voyageurs." 


i 


*  "Pèlerins"    signifie  ceux  qui  logent    et  pen- 
itonnent  à   la  journée. 


Tlioy  bave,  in  addition  to  all  other 
remedies,  tlu;  right,  in  case  tiio 
iiiuouiil  romaiins  unpaid  for  'three 
months,  io  soil  such  baggage  and  pro- 
liorty  by  public  auction,  on  giving  one 
week's  notice  of  smell  intended  sale, 
by  advertisement  in  a  newspaper  pu- 
blished in  the  municipality  in  which 
such  inn,  boarding-house,  or  lodging- 
house,  is  situate,  or  in  case'  there  is 
no  newspaper  published  in  such  muni- 
cipality, in  a  newspaper  published 
iioares't  thereto. 

The  notice  must  state  the  name  of 
the  gTiest,  boarder  or  lodger,  the 
amount  of  his  indeb'bedness,  a  descrip- 
tion of  the  baggage,  or  other  property 
to  be  sold,  the  time  and  place  of  sale, 
and  the  name  of  the  auctioneer; 

After  such  sale,  such  innkeeper, 
l)oai'ding-house-keeper,  or  lodging- 
house-keeper  may  apply  the  piroceeds 
of  such  sale  in  paymient  of  the  amount 
due  to  him,  and  the  costs  of  such  ad- 
vertising and  sale,  and  must  pay  over 
the  surplus  (if  any)  'to  the  person  en- 
titled thereto  on  application  being 
made  by  him  therefor. 

Doct.   can. — D'Amour,   3  R.  L.,  N.  8.,   12. 

JURISPRUDENCE      CANADIENNE. 

1.  An  inn-keeper  can  exercise  his  privilege, 
for  fo^d  and  accommodation  furnished  to  a 
guest,  upon  effects  brought  into  the  hotel  by- 
such  guest,  ■  though  not  his  property  and  not 
forming  part  of  his  baggage  : — Meredith^  C.  J., 
1880,  Fogarty  vs  Dion,  G  Q.  L.  R.,  163  ;  20 
R.   I/..   29. 

.2  The  lien  of  an  hotel-keeper  on  the  bag- 
gage and  effects  of  his  guest,  for  the  price  of 
food  and  accommodation,  extends  to  goods 
belonging  to  third  persons  brought  into  the 
hotel  by  the  guest,  with  their  p^ermission,  ex- 
pressed or  implied  : — Taschercau,  J.,  1890, 
Marciisse  vs  Hogan,  M.  L.  R.,  6  JS.  C,  184;  20 
R  L.,  28  ;  13  L.  N.,  227. — Contra: — Langelier, 
J.,  1899,  Lindsay  vs  Vallée,  R.  J.  Q.,  16  C.  S., 
161. 
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3.  Un  maître  de  pension  peut,  après  trois 
mois,  faire  vendre  les  effets  de  son  pension- 
naire pour  ce  qu'il  doit  de  pension.  Il  a  ce 
droit:  indépendamment  de  tout  autre  recours 
judiciaire  : — Caron,  J.,  1890,  Moore  vs  Wallace, 
l.S  L.  N.,  314. 

4.  The  keeper  of  a  boarding-house  has  a 
lien,  for  the  amount  due  for  board,  on  a 
piano  brought  into  the  house  by  a  lodger  as 
part  of  his  effects,  and  used  by  him,  during 
a  residence  there  of  four  years,  ia  the  exercise 
of  his  calling  as  a  teacher  of  music,  and  this 
lien  may  be  enforced,  even  after  the  removal 
of  the  piano,  as  against  the  owner  and  lessor 
thereof,  of  whose  ownership  the  keeper  of  the 
boarding-house  had  not  received  any  notice  : — 
Tait,  J.,  1894.  Foisij  vs  Calvin,  R.  J.  Q.,  5 
C.   8.,   333. 

5.  Le  droit  de  retention  de  l'hôtelier,  sur 
les  bagages  et  la  propriété  de  ses  "hôtes,  ne  lui 
permet  pas  d'enlever  violemment  les  objets 
que  portent  ces  derniers  au  cours  du  voyage  : 
— Caron,  J.,-  1894,  Lcgaré  vs  Lachancc,  R.  J. 
Q.,  6   C.   S.,   lis. 

G.  A  boarder,  who  has  discharged  his  In- 
debtedness to  his  landlady  who,  nevertheless, 
opposes  the  removal  of  his  effects  from  the 
pi'emises.  is  justified  in  using  the  force  neces- 
sary to  enable  him  to  do  so  : — DoUcrty,  J., 
1897,  Bourdais  vs  Rohinsoii,  R.  J.  (J.,  12  C.  S., 
201. 

7.  L'hôtelier  a  un  droit  de  rétention  sur  les 
valises  d'échantillons  apportées  chez  lui  par  un 
commis-voyageur,  pour  le  prix  des  comestibles  et 
du  logement  qu'il  a  fournis  à  ce  commis-voya- 
geur (art.  ISIG  C.  c),  ainsi  que  pour  le  coût 
du  voiturage  qu'il  a  fait  des  dites  valises  (art. 
1679  C.   c.) 

8.  Mais  ce  privilège  ne  s'étend  pas,  à 
rencontre  du  propriétaire  de  ces  valises,  pa- 
tron du  dit  commis-voyageur,  au  prix  d-î  ver- 
res d'huîtres,  et  enicore  moins  de  verres  de 
boisson,  consommés  par  d'autres  sur  l'invita- 
tion du  icommis-voyageur,  ni  au  prix  de  cigares 
et  de  boissons  fournis  au  dit  commis,  et  par 
lui  bues  avec  excès,  non  plus  qu'au  compte 
d'un  médecin  appelé  pour  donner  des  soins  au 
comimiis-voyageur  et  ij^ayé  par  l'ihôtelier  :  — 
Gill,  J.,  1897,  Gauthier  vs  Gnœdinger,  3 
R.  de  J..  207. 

9.  Le  privilège  donné  au  locateur  par  l'article 
1622  du  Code  civil,  n'appartient  pas  à,  l'hôtelier 
pour  garantir  la  pension  de  ses  hôtes  : — Lan- 
(jclicr  J.,  1899,  lylndsaij  vs  Vallée,  R.  J.  Q., 
16  C.   S.,  160. 

DOCTRINE     FRANÇAISE. 

1.  On  doit  entendre  par  aubergiste,  au 
sens  de  l'article.  lS16a  C.  c,  les  personnes 
qu"  ont  pour  métier  de  recevoir,  de  loger  et  de 
nourrir  les  voyageurs  ;  on  ne  pourrait  donc  con- 
sidérer comme  créanciers  privilégiés  ù  ce  tit;-e 
ceux  qui  louent  des  appartements  en  garni  : — 1 
Guillouard,    n.    426. — 6    Charron,    Faustin-lTé'.ie 


et  Villey,  Code  pénal,  n.  413. — Contra: —  1^ 
Duranton,  n.  1-18. — 2!)  Laurent,  n.  506. — 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  n.  543. 

2 Ni   ceux   qui   hébergent   des   per.son- 

nes,  même  de  la  ville  : — 1  l'ont,  n.  163. — 29 
Laurent,  n.  506. — 1  (iuillouard,  n.  425. — I^au- 
dry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  n.  545. — Thé- 
zard,     364. — André,    n.     250. 

3.  .  .Ni  les  cabaretiers  ou  cafetiers  : — 1  Trop- 
lorg,  n.  202. — Baudry-Lacantlnerie  et  de- 
Loynes,  n.  542. — 1  Pont,  n.  163. — 1  Guillouard, 
n.  424.— Laurent,  loc.  cit. — André,  n.  251. 

4.  On  admet  gc'néralement  que  le  privilège 
de  l'aubergiste  couvre  toutes  les  dépenses  que 
le  voyageur  a  pu  faire  dans  l'auberge  pour  la 
nourriture  et  le  logement  de  lui-même  ou  de 
se  i  gens,  quelles  que  soient  d'ailleoirs  l'impor- 
tance et  l'utilité  de  ces  dépenses  : — 1  Pont,  n. 
164. — 1  Troplong,  n.  203. — 1  Guillouard,  n. 
427. — Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  loc, 
cit. — Contra: — 29    Laurent,    n.    507. 

5.  Toutefois  l'aubergiste  ne  serait  pas  pri- 
vilégié à  raison  des  avances  qu'il  aurait  consen- 
ties au  voyageur  : — 19  Duranton,  n.  130. — Lau- 
rent, loc.  cit. — ^4  T'hiry,  m  395. — Guillouard^ 
loc.  cit. — P.  Pont,  loc.  cit. — Beaudry-Lacanti- 
nerie  et  de  Loynes,  loc.   cit. 

6.  Le  privilège  dun  aubergiste  sur  les 
effets  d'un  voyageur  ne  s'étend  point  au  cas- 
de  fournitures  faites  lors  d'un  précédent 
voyage.  Les  effets  ne  répondent  et  ne  sont  le 
gage  que  des  fournitures  faites  pendant  le 
voyage  pour  lequel  ils  ont  été  transportés  : — 
Dalloz,  Rép.,  vo  Privil.  et  hypoth.,  n.  392. — 
Persil,  sur  l'art.  2102. — 3  Delvincourt,  n.  276. 
— 2  Grenier,  n.  319. — 1  Troplong,  n.  206. — 
Leroy,  Eiicycl.  du  droit,  vo  Auherge-aubergiste^ 
— 1  Guillouard,  n.  433. — Valette,  n.  70. — 3  Au- 
bry  et  Eau,  162  §  261. — 1  Pont,  n.  166. — Thé- 
zard,  n.  364. — 4  Thiry,  n.  396. — 2  Martou,  n. 
505. — 29  Laurent,  n.  509. — Baudry-Lacanti- 
nerie  et   de   Loynes,   n.    548. — Théz^rd,   n.    364. 

7.  Le  privilège  de  l'aubergiste  sur  les  ef- 
fets déposés  chez  lui  par  un  voyageur,  frappe 
même  les  objets  qui  ne  sont  pas  la  propriété 
da  voyageur,  alors  que  l'aubergiste  les  a  reçus 
dans  l'ignorance  de  cette  circonstance  : — Persil, 
Rég.  liyp.,  sur  l'art.  2102,  §  5. — 1  Troplong, 
n.  204. — 2  Martou.  n.  502  et  s. — 1  Pont,  n. 
165. — 5  Zachariae,  Massé  et  Vergé,  145  §  791, 
texte  et  note  36. — 3  Aubry  et  Rau.  161,  §  261. 
— Vallette,  n.  70. — 29  Laurent,  n.  508. — 1  Gult  i 
louard,  n.  428. — Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  n.  547. — 2  Grenier,  n.  319. — 1  Battur, 
V.  55. — 9  Colmet  de  Santerre.  n.  32  hin-2. — 
Thézard,   n.   364. — André,   n.   247. 

8.  Pourvu  toutefois  que  le  légitime  proprié-  ' 
taire  des  objets  n'en  ait  pas  été  dessaisi  pari 
suite  de  vol  ou  de  perte  : — Vallette.  53. — 1 
Martou,  n.  204. — P.  Pont.  loc.  cit. — Aubry  et  | 
F.au,  loc.  cit. — Guillouard.  loc.  cit. — Baudry-i 
Lacantinerie  et  de  Loynes.   loc.  cit. 

9.  L'aubergiste  peut-il  ressaisir  par  une  ac- 
tion en  revendication  les  objets  déiposés  par  k» 
voyageur,    lorsque    ceux-ci    ont   été   cMndastine- , 


c 
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ment  onlovrs  par  lo  vo.vajiourV  ("iTlains  aulmirs 
fie  i)i-(  inoiictMit  pour  la  uôj;ative  : — ■:{  Aiibry  et 
Rail.  1(51  et  1()2.  S  LM»1. — U!)  Laurent,  u.  510. — 
1    (luiMoimrd,    ii.    4'M. 

!(►.  L'afliriuiative  est  adoptée  par  d'autres 
auteurs,  iiui.  (railleurs,  no  sout]  pas  d'accord 
pour  la  (li'toriuinatiou  du  délai  pendant  le(iuel 
l'aubergiste  peut  agir  eu  revendication.  Ll>s  uns 


restreignent  ce  délai  :\  (piinzc  jours  A  partir 
du  déplaeenient  des  bagages: — 1  Mourlon,  n. 
144. — r.audry-Lacantlnerie  et  de  L/oyues,  n. 
r»49.  Les  autres  au  contraire,  reconnaissant  ù. 
l'aubergiste  le  droit  d'agir  pendant  un  délai  de 
trois  ans: — \'alette,  n.  7(». — li  Martou,  n.  007. 
— l    Pont.   n.    1G7. — Thiry,   n.    :VM',. 


CHAPITRE  DEUXIEME. 


CHAPTER  SECOND. 


DU    SEQUESTRE. 

1817.    Lo  séquestre  est  ou  conven- 
tionnel ou  judiciaire. 

Cod. — Pothier,   Dépôt,   84. — C.    N.    1955. 
C.  N.  1955. — Texte  isembliable  au  nôtre. 


OF    SEQUESTRATION. 

1817.    Sequestration  is  either  con- 
ventional or  judicial. 

Cone. — ('.    c,    I8I18    et    s.,    1823    et    s. 
Doct.   can. — ,3  Beaubien,  Lois  ci  v.,  23i5. 


Section  I. 


Section  I. 


DU   SEQUESTRE   COXYEN^TIOXNEL. 

1818.  Le  séquestre  conventionnel 
^st  le  dépôt  fait  par  deux  ou  plusieurs 
personnes  d^une  chose  qu^elles  se  dis- 
putent, entre  les  mains  d'un  tiers  qui 
s'ohlige  de  la  rendre,  après  la  contes- 
tation terminée,  à  la  personne  à  qui 
elle  sera  adjugée. 

Cod. — if  L.  6  ;  L.  17  ;  (leijoajti. — Domat,    loc. 
cit.,  9.   4,  n.   1. — Pothier,  Dépôt,  1,  84. — C.  N. 
^1956. 

'      C.  N.  1956. — Texte  semblable  au  nôtre. 

Conc. — C.    c,    46'5,    2271i. 

Doct.   can. — 3  Beaubien,  Lois  civ.,  235. 

BOOTRIXE     FRANÇAISE. 

J^cfj. — Ex  contendcntium  voluntate  et  conven- 
tione  proflscitiir. 


OF    CONVENTIONAL    SEQUESTRATION. 

1818.  Conventional  sequestration 
is  'the  depo'sit  made  by  two  or  more 
persouis  of  a  thing  in  dispute,  in  the 
hands  of  a  third  person  who  obliges 
hinnself  to  restore  if  after  the  termina- 
tion of  the  contest,  to  the  person  'to 
whom  it  may  be  adjudged. 

1.  Le  séquestre  ne  peut  se  dessaisir  de  la 
chose  séquestrée  que  du  oonisentement  <i'es  in- 
téressées ou  sur  l'ordre  du  tribunal  : — 5  Massé 
et  Vergé,  §  740,  note  2. — ^Dalloz,  Rép.,  vo  »Sê- 
questre,  n.  201. — 'Troplong,  n.  273  et  s. — Pont, 
n.  5i54. — 14«  Fenet,  487,  508. — li5  Locré,  109, 
127. — 31  Diivergier,  n.   532. 

V.  A.  : — ris  Duiranton,  n.  85. — '1  P.  Pont,  n. 
547. — '27  Laiurent,  n.  163. — ^Troplionig,  n.  249. — 
4  Aubry  et  Raa,  030.  §  408. — 3  Baudry-Lamn- 
tinerie,  n.  877. — 8  Col'met  de  Santerre,  n.  Itî8 
Z)?s-l-3. — 5  Masisé  et- Vergé,  15,  §  740. 


1819.  Le  séquestre  n'est  pas  essen- 
ftiellement  gratuit;  il  est  d'ailleurs 
isujet  aux  règles  applicables  au  con- 
itrat  de  dépôt  simple,  en  autant  qu'el- 
r'ies  ne  sont  pas  incompatibles  avec  les 
articles  de  ce  chapitre. 


1819.  Sequestration  is  not  essen- 
tially gratuitous.  It  is  in  other  res- 
]>ects  su1)ject  to  the  rules  generally 
applicable  to  simple  deposit,  when 
rhese  are  not  inconsistent  with  the 
articles  of  this  chapter. 
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Cod. — Domiat,  loc.  cit.,  n.  ». — Pothier,  89,  90. 
— C.  N.   19i5'7,   l'9iô8. 

C.    N.    1957,    1958. — Textes  réumis   semblables 
au  môtre. 

Conc— C.  c,  1795,  1797  et  s.,  l'802. 


DOCTRINE     FRANÇAISE. 

Pothiev,  Dépôt,  n.  90. — Guillouard,  n.  167. — 
27  Liaurent,  m.  Ii66. — :i  Baudry-l^aoanittoerie,  lu 
878. — l'ont,  n.  5i51. — ô  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
chiariae,    §   741,   note  1. 


1820.    Le  séquestrie  peut  avoir  pour  1820.    Seques'tration  may  have  for    '^^'' 


objet   les   biens   immeubles   de   même      its  object  immoveable  as  well  as  mo- 
que les  biens  nreublefe.  veable  property. 


Cod. — Domiat,   loc.   cit.,  rx.    1.  —  Potbien-,    Dé- 
pôt, «7. — C.   N.    1950. 

C.  N.  1959. — Texte  seaniblable  au  nôtre. 

Conc. — C.  c,   179G  et  s; 

1821.  Le  dépositaire  chargé  de  se-- 
queistre  ne  peu't  être  déichargé  avant 
la  contestation  terminée  que  du  con- 
œntemeiit  de  toutes  les  parties  inté- 
ressées, ou  par  le  tribunal  pour  une 
cause   suffisante. 

Cod. — ft  L.  5,   §    '2,    depositi.  —  Donnât,    loc. 
cit.,  n.   6. — Pothier,  Dépôt,  88. — C.   N.   1960. 

C.   N.    1960. — Texle  semiblable  au  nôtre. 

Conc. — ^C.    c,    1022,    1810. 

DOCTRINE     FRANÇAISE. 

Rév. — Contractus  sunt  ah  initio  voluntatis, 
ex  post  facto  necessitatis. 

1.    Le  séquestre  rémanéré'  a  une  action  piour 
son  salaire   et  autres  réclamations,  non   seule- 

1822.  Lorsque  le  séquestre  n^est 
pas  gratuit,  il  ,est  assimilé  au  contrat 
de  louage,  et  Fobligation  du  déposi- 
taire, quanti  à  la  garde  de  la  chose  sé- 
questrée, -est  la  mêmie  que  celle  du 
locataire. 

Cod. — ^Domat,  loc.  cit.,  n.  3.  —  Pothier,  Dé- 
pôt, 90. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Pothier,    Dépôt,   n.    90. — 8    Demante    et    Col- 


DOCTRINB     FRANÇAISE. 

Pont,    n.    5153. — Ti-oplong,    n.    266    et    s. — 11 
Hue,  i3i47,  n.   268. 


1821.     The  sequestrator  cannot  be  . 
discharged   until    the    termination    of 
the   oonteistation,  unless  it  is  by  'the 
consient  of  all  the  parties  interested,  , 


or  by  the  court  for  sufficient  cause. 


ment  conitre  celui  qui,  finalement,  a  obitenu  !a 
chose  litigieuse,  mai&  encore  contre  tous  ceux 
qui  lui  en  avaiemlt  confié  la  garde  : — 11  Hue,  n. 
269. — Pothier,  n.  89. — Pont,  n.  549. — (Jontrà: 
— ^3  Delvincourt,  435,  note  9. — ^5  Massé  et  Ver- 
gé,  sur  Zaïchiarise,   16,  note   3. 

V.  A.  : — Guiiilouard,  n.  169,  170. — 27  Lau- 
rent, m.  169,  170. — 4  Aubry  et  R-au,  631,  §  408. 
—  1  P.  Pont,  n.  555,  556. — 8  Colmet  de  Santerre, 
n.  168  ?>i9-3,  171  bis-2. — Troplong,  m.  272  et  s. 
— Duvergier,   n.   532. 


1822.  When  the  seques'tration  is 
not  gratuitous  it  is  assimilated  'to  the 
contract  of  lease  and  hire,  and  the 
obligations  of  the  sequestrator  for  the 
safe-keeping  of  the  thing  are  'the  same  ; 
as  those  of  the  lessee. 


met  de  Santerre,  n.  IfU). — 27  Laurent,  n.  16<j, 
168. — Duvergier,  n.  529. — Troplong,  n.  261. — 
3  Baudiry-Lacantinerie,  n.  878. — 4  Aubry  et 
Rau,   631,   §   408.— 1   P.   Pont,  n.   550. 


r 


itt. 
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Section  IL 


Section  II. 


DU   SEQUESTRE   JUDICIAIRE. 

1823.  Le  séquestre  ou  dépôt  peut 
être  ordoniié  i)ar  rautorité  judiciaire: 

1.  Des  bieois  meubles  saisis  par 
arrêt-siimple  ou  en  exécution  d'un 
jugement; 

2.  Des  deniers  ou  autras  chosies 
qu\in  débiteur  offre  et  consigne  dans 
une  instance  pendante; 

3.  Le  tribunal  ou  le  juge,  sur  la 
!  demande  de  la  partie  intéressée,  peut, 
suivant  les  oirconstanoes,  ordonner  le 
séquestre  d'unie  chose  mobilière  ou 
d'un  immeuble  dont  la  propriété  ou 
la  poissession  .est  en  litige  entre  deux 
ou  plusieurs  personnes. 

Cod.— 1  Coiichot,  12.3.— Ordce.  1667,  tit  10, 
art.  12. — Guyot.  vo  Revendication,  621. — Im- 
bert,  Enchiridion,  195-6. — Pothier,  Dépôt,  art. 
2.  c.  4,  n.  91,  92,  95,  98.  99  ;  Procédure  civ.,  c. 
S,  art.  2. — 1  Pigeau,  Procéd.  civ.,  114,  115, 
117,  170,  172.  387,  388. — Troplong,  Dépôt,  B. 
287   et    s.,    293. — C.    N.    1961. 

C.  N.  1961. — La  justice  peut  ordonner  le 
séquestre, — lo  Des  meubles  saisis  sur  un  débi- 
teur ; — 2o  D'un  immeuble  ou  d'iine  chose  mo- 
bilière dont  la  propriété  ou  la  possession  est 
litigieuse  entre  deux  ou  plusieurs  personnes  ; 
—  oo  Des  choses  qu'un  débiteur  offre  pour  sa 
libération. 

Ane.  dr. — Ord.  1667,  tit.  19,  art.  2. — Les  sé- 
questres pourront  être  ordonnés,  tant  sur  la 
demande  des  parties  que  d'office,  en  cas  que  les 
juges  estiment  qu'il  ait  nécessité  de  le  faire. 

Conc. — C.  c,  465.  476,  1162  et  s.,  1165. — C. 
p.   c,    680,    713,    800,    864,   951. 

Stat. — Les  mots  :  "ou  le  juge"  dans  le  3e 
paragraphe   ont   été   ajoutés   par   60    V.,    c.    50. 

Chemins  de  fer. — Il  est  pourvu  par  les  S.  R. 
Q.,  arts  5183a  et  s.  introduits  par  56  V..  c.  36 
amendés  par  60  V.,  c.  44  à  la  nomination  d'un 
séquestre  de  toute  compagnie  de  chemin  de 
fer  insolvable  : 

Art.  5180.  Lorsqu'une  comipagnie  de 
chemin  de  fer  subventionnée  par  la  province 
est  devenue  insolvable,  et  ne  s'est  pas  confor- 
mée aux  exigences  de  sa  charte  quant  au 
commencement  ou  au  parachèvement  de  ses 
traA'aux  dans  le  temps  requis,  on  ne  continue 
pas  et  est  devenue  incapable  de  continuer  l'en- 


OF    JUDICIAL    SEQUESTRATION. 

1823.  Sequestration  or  deposit  may 
take  place  by  judicial   authority: 

1.  Of  moveable  property  seized 
under  process  of  attachment,  or  taken 
in  execution  of  a  judgment; 

2.  Of  money  or  other  things  ten- 
dered and  deposited  by  a  debtor  in  a 
suit  pending; 

3.  The  coiurt  or  the  judge  upon  ap- 
plication by  the  interested  party  may, 
according  to  circumistanoes,  order  the 
seques'tration  of  a  thing,  moveable  or 
immoveable,  concerning  the  property 
or  possession  of  which  two  or  more 
persons  are  in  litigation. 

trepi'ise  ou  l'exploitation  du  chemin  durant  plus 
de  trente  jours,  il  est  loisible  au  lieutenant- 
gouverneur  en  conseil,  en  tout  temps  sur  le 
rapport  du  comité  des  chemins  de  fer,  du  con- 
seil exécutif,  d'autoriser  le  commissaire  des 
travaux  publics  à  faire  mettre  sous  séquestre 
et  à  vendre  les  biens  de  la  compagnie,  y  com- 
pris l'intérêt  qu'elle  peut  avoir  dans  le  dit 
chemin  ainsi  qu'aux  droits  et  obligations  de 
ce  séquestre. 

Les  articles  5183&  et  suivants  règlent  la 
nomination  du  séquestre  ainsi  que  ses  droits, 
pouvoirs  et  obligations,  à  l'exploitation  tem- 
poraire du  chemin  de  fer,  et  sa  saisie  et  vente 
judiciaire. 

Doct.  can. — 3  Beaubien,  Lois  civ.,  235. — 
Abbott,  Railway  Law,   126. 

JURISPRUDENCE      CANADIENNE. 


Index  alphabétique. 
Nos 


Action  hypothécaire.. 

12,  21 
Action  pétitoire  .  24  et  s. 

Appel 4,  18 

Cie  du  Grand-Tronc      2 

Corporation 3 

Debentures 5 

Délégation    de   paie- 
ment      22 

Discrétion.  10,  19,  26 
Exécuteurs  testamen- 
taires     1,6,23 

Hypothèques....  11,  20,  22 
Impenses 25 


Nos 


Juridiction.  4, 13, 19, 17, 19 

Legs 5 

Loyers     7, 12 

Mesures  conservatoi- 
res       9 

Mesure  extrême ]!» 

Moyens 5 

Procédure 5 

Révision 11,14,18 

Saisie    .    ..   . .      17 

Signification 14 

Succession 23 

Vente 7 


1.  Where  an  executor  has  been  ousted  from 
office  by  the  court,  the  court  has  no  power  to 
appoint     a    sequestrator  : — O.      R.,     1852,     Mc- 
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Intosh  vs  Dease,  2  L.  C.  R.,  71;  S  R.  J.  R.  Q., 
97. 

2.  The  court  has  no  power  to  appoint  a 
séquestre  or  receiver  to  the  Grand  Trunk  Kail- 
way. 

3.  The  law  regarding  sequestration  of  pro- 
perty does  not  extend  to  the  juidicial  seques- 
tration of  the  property  of  bodies  corporate  : — 
Monk,  J.,  1861,  Morrison  vs  Grand  Trunk,  5 
L.   C.  J.,  313;   33  J.,  170;  9  R.  J.  R.   Q.,  335. 

4.  Par  un  ordre  donné  en  chambre  un  sé- 
questre est  nommé  pendant  la  durée  de  l'appel, 
d'après  affidavits  montrant  que  l'intimé  dila- 
pide:— Diival,  J.,  1870,  Donchue  vs  Gérier^  2 
D.    C.   A.,  349. 

5.  Une  requête  pour  séquestre  doit  comtenir 
les  moyens  sur  lesquels  est  fondée  la  demande 
en  séquestre,  et  il  n'est  pas  suffisant  d'alléguer 
que  le  requérant  a  intérêt  à  ce  que  les  pro- 
priétés soient  séquestrées  : — Meredith,  C.  J., 
1871,  St.  Bridget's  Asylum  vs  Fernay,  3  R. 
L.,  32;  20  R.  L.  6;  1  R.  C.  246;  23  R.  J.  R. 
Q  ,   372,   578. 

6.  A  judge  of  the  Superior  court  has  power 
to  appoint  a  sequestrator,  pendente  lite,  in  an 
action  to  remove  executors  under  a  will,  from 
office  for  mal-administration  : — Q.  B.,  1875, 
Brooke  &  Bloomficld,  23  L.  C.  J.,  140  ;  9 
R.  L.,  639. 

7.  Pending  the  proceedings  in  an  action 
to  compel  the  execution  of  a  deed  of  sale  of 
an  immoveable,  the  plaintiff  may  obtain  the 
appointment  of  a  séquestre  to  receive  the 
rents  of  the  property,  although  the  pleadings 
and  evidence  establish  that  the  defendant  h-ad 
sold  the  property  to  another  party  prior  to 
the  service  of  the  action,  and  was  no  longer 
in  po,ssesisiioni  of  the  property,  where  there  is 
reason  to  suspect  that  the  sale  to  such  other 
party  was  simulated  : — Johnson,  J.,  1876, 
Farmer  vs  O'Neill,  20  L.  C.  J.,  185. 

8.  Where  a  legacy  of  certain  bonds  was 
made  to  a  person  to  be  used  for  the  support  of 
his  family,  it  was  held  that  the  family  being 
the  real  legatees  could  demiand  a  sequestration 
if.  such  person  were  imisusiing  the  trust  :  — 
Bcoudry,  J.,  1878.  Hood  vs  Hood,  21  L.  C.  J., 
312;   1   L.    N.,  204,   214. 

9.  As  a  geneinal  primcipLe  the  judge  has 
the  power  to  order  every  kind  of  conserva- 
tory measua-e  which  the  interest  of  the  parties 
requires. 

10.  This  power  is'  indefinite,  and  confided 
to  the  discretion  and  wisdom  of  the  judge  who 
exercises  it.  Art.  1823  C.  c,  is  not  restric- 
tive, but  simply  indicative  of  an  instance  in 
which  a  séquestre  can  be  ordered. 

11.  When  a  plaintiff  has  obtained  judg- 
ment against  defendant  upon  a  moii-tgage, 
the  plaintiff,  upon  affidavit  that  the  property 
is  insufficient  security  for  the  mortgage  debt, 
may  prevent  the  defendant  from  collecting 
the  rent  of  the  property,  and  to  that  end  may 
have    a    sequestrator    appointed    to    collect    the 


rents  under  arts  1823  C.  c,  and  876  C.  c, 
even  while  an  inscription  in  review  from  the 
judgment  is  pending  :- — Jette,  J.,  1879,  Drum- 
mond  vs  Holland,  23  L.   C.  J.,  241  ;    14   R.  L., 

284;   2  L.  X.,  286. 

12.  During  the  pendency  of  a  hypothecary 
action  to  recover  the  amount:  of  a  mortgage, 
the  plaintiff  has  a  right  to  the  appointment 
of  a  sequestrator,  under  article  1823  of  the 
Civil  code,  to  receive  the  rents  of  the  property  : 
C.  R.,  1879,  Heritable  Securities  and  Mort- 
gage  Association  {limited)  vs  Racine,  23  L. 
C.   J.,   242;    24   J.,   107;   2  L.  N.,   287,   32.5. 

13.  A  judicial  sequestrator  may  be  appoint- 
ed by  a  judge  in  chambers  :  —  C.  R.,  1879, 
The  Heritable  Securities  and  Mortgage  Invest- 
ment Association  vs  Racine,  24  L.  C.  J.,  107; 
23  J.,  242  ;  2  L.  X.,  287,  325. 

14.  II  n'est  pas  nécessaire  qu'un  jugement 
nommant  un  séquestre  soit  signifié  il  aucune 
des   parties   dans   la   cause. 

14a.  Un  jugement  nommant  un  séquestre, 
après  que  le  jugement  final  a  été  rendu  dans 
la  cause,  n'est  pas  un  jugement  interlocutoire 
pouvant  être  revisé'  par  un  seul  juge  de  la 
cour  Supérieure  : — Papineau,  J.,  1881,  Hoivard 
vs   Yule,  M.  L.  R.,  5  8.   C,  22;   12  L.  X.,  227. 

16.  D'après  les  faits  allégués  en  cette  cause 
il  n'y  a  pas  lieu  de  nommer  un  séquestre  : — 
C.  B.  R.,   1882,   Ross  &  Ross,  2  D.   C.  A.,  349; 

5  L.   X..   134. 

17.  En  vertu  des  arts.  645  et  876  du  C. 
p.  c,  un  juge  en  chambre  a  le  pouvoir  de 
nommer  un  séquestre  ;"i  une  saisie  d'immeubles 
lorsque  cette  saisie  est  retardée  par  quelque  op- 
position : — Q.  B.,  1882,  Morgan  &  Lord,  3  D. 
C.   A.,   110. 

18.  La  nomination)  d'un  séquestre  ordonné 
par  uoQi  juge  de  la  cour  Stipérieure  est  um 
jugement  final  dont  il  peut  y  avoir  révision 
ou  appel  de  piano: — C.  B.  R.,  li8S'3,  MeCraken 

6  Logue,  3  B.  R.,  268;  6  L.  X.,  90.  326.  — 
C.  R.,  1893,  Sun  Life  Ass.  Co.  of  Canada 
vs  Mandeville,  R.  J.   Q.,  4  C.  S.,  135. 

19.  Le  séquestre  d'une  propriété  est  une 
mesure  extrême  qui  ne  doit  être  prononcée 
que  danis  des  cas  très  graves,  tel  que  celui  oft 
l'exercice  de  la  propriété  aurait  présenté  des 
dangers  tels  que  le  dommage  deviendrait  irré- 
parable : — Mathieu,  J.,  liS89.  McGregor  vs  Ca- 
nada Inrcstment  Co.,  18  R.  L.,  633. — Ce  juge- 
ment a  été  ren-versé  sur  la  question  de  fait  : — 
Ç.  B.,  R.  J.  Q.,  1  B.  R.,  197. — Supr.  C.  21 
Supr.,  C.  R.,  499  :  M.  L.  R.,  6  C.  S.,  196  :  13 
L.   X.,   227  :    16  L.   X..   46. 

20.  La  contestation  soulevée  par  un  dé- 
fendeur quant  à  la  légalité  de  l'obligation 
invoquée  contre  lui  dans  une  action  person- 
nelle n'a  pour  effet  de  mettre  en  question 
entre  les  parties  la  propriété  ou  la  posses- 
sion 'des  immeubles  hypothéqués,  et  d'au- 
toriser la  nomination  d'un  séquestre  judiciaire 
en  conformité  de  l'article  1823  C.  c.  : — C.  R., 
1893.  Sun  Life  Ass.  Coy.  vs  Mandeville,  2 
R.    de  J.,   419. 
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21.  La  demanderesse  poursuivait  les  di''- 
lendeurs  en  rt'couvreuieat  du  montant  d'une 
^obligation  liypothr-caire.  Les  défendeurs  met- 
taient en  question  da  valiidité  (ie  l'ol)lij?atioii, 
pilaldiint  que  l'emprunt  n'avait  pas  été  autorisé 
ei   que    la    propiiéré   hypothétiuée   était    insaisis- 

lUle. 

Il  fut  .ju<ré  (lue  la  cont(>s!ation  souhM'ée  par 
le^  défendeurs  (piant  à  la  légalité  de  l'obli^a- 
tlou  invoquée,  n'avait  pas  pour  effet  de  mettre 
en  question  entre  les  parties  la  propriété  ou 
la  possession  des  immeub'es  hypothéqués  et 
que  P'artant.  en  l'absence  de  preuve  de  dété- 
rioration', il  n'y  avait  pas  lieu  au  s'équestre  : — 
C.  li.,  rcnr.,  ISnrî,  ISun  Life  Osscc.  Vo.  of  Va- 
$iada  &  MandeviUc,  R.  J.  Q.,  4  C  8.,  201. 

22.  I.e  demandeur,  créancier  hypothécaire, 
poursuivait  un  individu,  qui  avait  été  délégué 
par  sou  débiteur  pour  lui  payer  le  montant  de 
sa  créance.  Le  défendeur  contestait  l'action, 
'pour  le  motif  que  le  demandeur  n'avait  pas 
(accepté    la    délégation    de   paiement. 

II  fut  juge,  (infir.  deux  juijemcnis  de  la 
cour  Supérieure,  ordoniuint  le  séquestre  des 
btens  et  nommant  le  séquestre),  qu'il  n'y 
avait  pas,  dans  l'espèce,  litige  sur  la  propriété 
ou  la  possession  d'un  immeuble  et  partant, 
qu'il  n'y  avait  pas,  en  l'absence  de  preuve  de 
détérioration,  lieu  au  séquestre  :- — C.  R.,  1894, 
Bedell  vs  Smart,  R.  J.   Q.,  (,  C.   S.,  332. 

28.  La  demanderesse,  tant  comme  légataire 
UDiverselle  en  usufruit  de  son  mari  et  héri- 
tière ah  intestat  d'une  de  ses  filles,  que  comme 
ajant  été  commune  en  biens  avec  son^  époux, 
a'Nait  fait  donation  à  ses  quatre  enfants  de 
tous  les  biens  qu'elle  possédait  en  ces  qualités, 
charge  d'une  rente  viagère.  Il  fut  con- 
venu que  ces  biens  seraient  adminstrés  pen- 
dant six  mois  par  ses  deux  gendi*es  et  pen- 
idant  six  mois  par  ses  deux  fils,  et  ainsi  de 
suite.  Une  difficulté  étant  survenue  entre 
les  administrateurs  —  dont  l'un  voulait  appli- 
'quer  tout  le  revenu  des  biens,  après  paiement 
|de  la  rente  de  la  demanderesse  et  des  charges 
jannuelles,  au  paiement  des  dettes  hypothécai- 
'res  échues,  et  les  trois  autres  voulaient  distri- 
Ibuer  aux  donataires  le  surplus  des  revenus, 
kprès  paiement  de  la  rente,  des  charges  an- 
iiiuelles  et  de  l'intérêt  seulement  de  ces  dettes 
hypothécaires — trois  des  administrateurs  refu- 
sèrent de  s'occiuiper  de  l'adiministrationi  des 
4)iens  donnés,  et  la  demanderesse,  alléguant 
danger  de  détérioration  des  biens,  se  pourvut 
eu  justice  pour  obtenir  la  nomination  d'un 
séquestre. 

Ju(jé: — Que,  dans  ces  circonstances,  il  y 
avait  lieu  i\  la  nomination  d'un  séquestre  pour 
administrer  les  biens  en  question,  et  vu  que 
toute  administration,  régulière  impose  le  paie- 
tment  et  l'extinction  des  dettes  échues  avant 
de  faire  aucun  partage  de  revenus,  il  fut  or- 
donné au  séquestre,  après  le  paiement  de  la 
rente  de  la  demanderesse  et  des  charges  régu- 
lières, de  réserver  et  appliquer  le  surplus  des 
irevenus  au  paiement  et  extiniction  des  dettes 
hypothécaires    échues,     avant    de    faire    aucun 


partage»  de  es  revenus  aux  donataires  : — -C.  It., 
1S!>7,  liussiérc  vs  Ledoux,  R.  J.  Q-,  12  C.  S., 
438. 

24.  Pendant  l'insHianco  d'une  action  pélitoire 
l'immeuble  qui  fait  le  sujet  du  'd'ébait  peut  être 
mis   en   séquestre. 

2.">.  Même  si  le  Kliéfendeur  a  droit  il  des  im- 
penses et  tl  la  détention  de  la  propriété  justjuau 
l)aiemen>t  de  ceLles-ci,  la  mise  en  siéque&tre  ne 
lui  ferait  perdre  aucun  de  ses  droits,  attendu 
(ju'A  défaut  de  paiement  de  ses  impenses,  la 
propriété  lui  serait  remise,  le  séquesitre  n'ayant 
pour  objet  que  la  préservation  des  droits  des 
deux  parties  : — U.  R.,  IWD."),  The  Louise  Whar- 
fa<je  Co.  vs  lîlouin,  R.  J.  Q.,  8  C.  S.,  422.  — 
Larue,  J.,  Ii8!)'6,  R.  J.  Q.,  S  C.  8.,  4;  R.  J.  Q., 
5    C.   li.    li.,  377! 

2().  Le  séquestre  est  une  mesure  conserva- 
toire que  la  loi  laisse  à  la  discrétion  du  tribu- 
nal. 

27.  Lorsique  La  demande  en  a  été  refusée  dans 
une  action  pétitoire  où  il  appert  que  la  dépos- 
session aurait  pour  le  défendeur  les  conséquen- 
ces les  plus  graves,  tan'd'is  que  ,1e  status  quo 
n'expose  de  demandeur  qu'à  une  perte  conpai.a- 
tivement  peu  conisidénable,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
réformer  une  telle  décision  en  appel  : — U.  B. 
R.,  1896,  Blrmin  &  The  Louise  Wharfage  & 
Warehouse  Co.,  5  R.  J.  Q.,  5  C.  B.  R.,  377  ; 
R.  J.  Q.,  8  C.  S.,  422. 

V.   les   décisions   sous   l'article    1824,    C.    c. 

DOCTRINE     FRANÇAISE. 

Rég. — Main  de  justice  ne  dessaisit  personne. 

1.  La  disiposition  d'e  notre  artiel'e  est  facul- 
tative et  n'on  imperative.  Ainsi,  lorsque  la 
possession  d'un  immeuble  est  litigieuse  entre 
deux  ou  plusieurs  personnes,  les  jug^s  peuvent 
bien  ordonner  le  séquestre,  mais  ils  ne  sonit  pas 
tenus  'de  l'ordonner.  Si  donc,  ils  recourent  à 
toute  autre  mesure,  s'ils  maintiennenit  provi- 
soirement chaque  partie  en  possession,  leur 
jugement  de  ce  chef  ne  peut  être  cassé: — 1  P. 
Ponit,  n.  5159. — (îuillouard,  n.  180. — 4  Aubry  et 
Rau,   632,    §   409. — ^27   Laurent,   n.    173. 

2.  Le  séquestre  judiciaire  d'un  immemble  peut 
être  ordonné  sur  La  demande  du  vendeur  qai 
attaque  la  vente  pour  idol  et  fraude.  En  ce  cas, 
la  propriété  est  litigieuse,  dans  le  sens  de  notre 
article  : — 8  Colmet  de  Santerre,  n.  172  bis-'d. — 
4  Aubry  et  Rau,   632,   §  40!). 

3.  Pour  qu'un  séquestre  soit  ordonnié  il  faut 
un  litige,  une  instance  pendante  devanit  les  tri- 
bunaux : — 11  IIuc,  n.  271. — Pont,  ÔÔ'O. — Loysel, 
Instr.,  Cont.,  liv.  4,  tit.  4.  §  29.  n.  768. — Dal- 
loz,  Rép.,  vo  Dépôt,  n.  22)2. — Contra:  —  Guil- 
louard,  m.  175,  qui  enseignent  que  les  juge«3 
peuvent  irordonner  toutes  les  fois  que  la  me- 
sure leur  paraît  nécessaire,  même  loreqa'au- 
cun  débat  n'est  engagé  devant  les  tribunaux  : — 
V.  2  Demolombe.  n.  18. — 'Pont,  n.  ôôO.  —  La 
jurisprudence  tend  à  admettre  que  l'art.  1823 
n'est  pas   limitatif. 

"V.  A.  : — ^3  Delvincourt,  4.36,  note  4. — 3  Aubry 
et   Rau,    (.3e  éd.),   456,  note   2. 
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1824.  Le  séquestre  peut  aussi  avoir 
lieu  sous  l'autorité  judiciaire  dans  les 
cas  suivants  en  ce  code: 

1.  Lorsque  l'usufruitier  ne  peut 
fournir  le  cautionnement  mentionné 
en  Particle  465. 

2.  Lorsque  le  substitué  est  mis  'en 
possession  sous  l'autorité  de  Tarticle 
955. 

JURISPRUDENCE      CANADIENNE. 

3.  Le  Statut  provincial  (56  Vict,  c.  33),  qui 
pourvoiit  à  La  mise  sous  séqaestre  et  à  la  vente 
des  biens  d'une  eomipagnie  de  cliemin  de  ter 
siuibventionnée  par  la  province,  lonsiqu'elle  est 
insolvable,  ou  qu'elle  ne  s'est  pas  confoi-miée  à 
sa  ctoiarte,  ou  qu'elle  cesse  d'exploiter  sa  lig^e, 
s'applique  à  une  compagnie  soumiise  à  la  juri- 
diction législative  du  parlement  du  Canada.  Et 
la  discontinuation  de  l'exploitatiom  d'une  par- 
tie de  la  ligne  de  la  compagnie,  que  celle-ci 
avait  mise  en  opération  en  attendant  la  cons- 
truction de  toute  sa  ligne,  peut  donner  lieu  â 

1825.  Le  gardien  ou  séquestre 
nommé  en  justice  doit  apporter  pour 
la  conservation  des  choses  saisies  ou 
séquestrées  les  soins  d'un  bon  père  de 
famille. 

Il  est  assujetti  aux  devoirs  et  obli- 
gations imposés  aux  gardiens  sur  saisie- 
exécution. 

Il  doit  les  représenter  soit  pour  être 
vendues  suivant  le  cours  de  la  loi,  soit 
pour  être  restituées  à  la  partie  qui  y 
a  droit  en  vertu  du  jugement  du  tri- 
bunal. 

Il  doit  aussi  rendre  compte  de  sa 
gestion  lorsque  le  jugement  a  été 
rendu  dans  l'instance,  et  chaque  fois 
que  le  tribunal  ou  le  juge  l'ordonne 
pendant  l'instance. 

Il  a  droit  d'exiger  de  la  partie  sai- 
sissante le  paiemient.  dte  l'indemnité 
fixée  par  la  loi  ou  par  le  tribunal  ou 
le  juge,  à  moins  qu'il  n'ait  été  pré- 
senté par  la  partie  sur  laquelle  la  saisie 
a  été  faite. 


1824.  The  sequestration  may  also 
take  place  by  judicial  authority  in  the 
following  cases  specified  in  this  code: 

1.  AVhen  the  usufructuary  canno^t 
give  security  as  specified  in  article 
465; 

2.  When  the  substitute  is  put  in 
possession  under  article   955. 


cette  mise  sous  séquestre  : — Paçjnuclo,  J.,  1896, 
Nantel  vs  La  Cic  de  chemin  de  fer  de  ta  Baie 
des  Chaleurs,  R.  J.  Q.,  9  C.  S.,  47. — Confirme  en 
appel,  Voy.  C.  B.  R.,  18'9'6,  La  Cie  de  chemin 
de  fer  de  la  Baie  des  Chaleurs  &  Santel,  R.  J. 
Q.,  5  C.  B.  R.,  65. 

V.    les   décisions  sous   l'article   1828,   C.   c. 

DOCTRINE     FRANÇAISE. 

10    Demolombe,    n.    507. — '2    Aubry    et    Ran, 
476,    §    229. 

V.    les   auteurs   sous   rarticle   18*23,   C.    c. 


1825.  The  guardian  or  sequestra- 
tor  appointed  by  judicial  authority  is 
bound  to  apply  to  the  safe-keeping  of 
the  things  seized  the  care  of  a  prudent 
administrator. 

He  is  subject  to  the  duties  and  obli- 
gations imposed  upon  guardians  in 
seizures  under  execution. 

He  is  bound  to  produce  the  things 
either  for  the  purpoise  of  being  sold 
in  due  course  of  law  or  to  be  delivered 
to  the  party  entitled  to  them  under 
the  judgment  of  the  court. 

He  is  also  bound  to  render  an  ac- 
count of  his  administration  when 
judgment  is  rendered  in  the  cause, 
and  as  often  as  is  ordered  by  the  court 
or  the  judge  during  its  pendency. 

He  is  entitled  to  be  paid,  by  the 
party  seizing,  such  compensation  as 
is  fixed  by  law  or  by  the  court  or  the 
judge;  unless  he  has  been  presented 
by  the  party  on  whom  the  seizure  is 
made. 


|3t 


Met 


Cod. — Pothier,  Dépôt,  91,  92,  9'5,  96. — C.   N.  C.     N.     19G2. — L'établissement    d'un    gai-dien  '| 

3  962,  judiciaire    produit,    entre    le    saisissant    et    le 
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rgardicm,  des  obligations  rôciproiiues.  Le  gar- 
dieui  doit  apporter  pour  la  conservation  des  el'- 
t.  i-;  saisis  les  soins  d'un  l)on  pf're  de  raniilie. — 
1,  doit  les  représenter,  soit  îl  la  déifharge  du 
saisissant  pouir  la  vente,  soiit  î\  la  pajr.tie  contre 
laquelle  les  exécutions  ont  été  faites,  eu  cas  de 
Hiain-levée  de  la  saisie. — L'obligation  du'  s'aisis- 
siiut  consiste  ù  payer  au  gardiom  le  salaire  tixé 
IKir  la  loi. 

Conc. — C.  c,  1041),  10i;4  et  s.,  1071  et  s.,  18<I2. 

Stat. — Le  -ème  paragraphe,  ainsi  que  leg 
mots  "ou  le  juge"  Aans  les  4ôme  et  ôème  pa- 
ragraphes ont  été  ajoutés  par  60  V.,  e.  50. 

JURISrUrDENCE      CANADIENNE. 

1.  l'n  gardien  d'effets  saisis  au  moyen  d'un 
urit  de  revendication  adressé  au  shérif,  a  son 
«(.rion  aussi  bien  contre  la  partie  qui  a  tait 
émaner  ce  icrit  que  contre  ,1e  shérif,  pour  !e 
recouvrement  de  ses  dépenses  encourues  comme 
gardien  pouir  la  conservationi  des  dits  effets  : — 
V.  B.  R.,  l.S.j'2,  Diniiinp  &  Jcffcry,  2  L.  C.  K., 
lis,  3i©0;  3  K.  J.  R.   Q.,  114. 

2.  L'huissier  chargé  d'un  br«f  de  s:aisie,  est 
persionnellemenit  responsable  du  salaire  du  gar- 
dien qu'il  a  nommé  d'office  : —  Loranger,  J., 
1865,  Vourchêne  vs  Oêncreux,  1  R.  L.,  433  ;  20 
R.  J.  R.  Q.,  3155,  541. 

3.  L'huissier  n'est  pas'  responsable  envers 
le  ga'rdien  qu'il  a  nomimé,  et  qui  a  accepté  vo- 
lontairement cette  charge,  des  frais  de  garde 
du  gardien  ;  et  l'avocat  n'est  pas  tenu,  non 
plu»,  d'indemniser  l'huissier  : —  C.  8.,  1875, 
Plante  vs  Cazcau,  1  Q.  L.  R.,  203. 

4.  Le  gardien  judiciaire  qui  a  pendu  la  pos- 
sesion des  objets  mis  soius  sa  garde,  peoit  les 
réclamer  par  voie  de  saisie-revendication  :  — 
C.  B.  R.,  1877,  Moisan  &  Roche,  4  Q.  L.  R.,  4'7  ; 
1  L.  .Y.,  3i3  ;  15  R.  L.,  564  ;  21  R.  L.,  80. 

5.  The  revend! cation  will  lie  by  a  judiciail 
guardian  to  recover  posi&essiomj  of  property 
placed  in  his  charge,  of  -which  he  has  been 
dismissed  : — C.  B.  R.,  1877,  G-Ubert  &  Ooindet, 
1  L.  N.,  42;  4  R.  J.  Q.,  50;  21  R.  h.,  81. 

6.  As  a  genera.li  principle  a  sequestrator  to 
reaJ  estate  has  the  right  to  institute  a  saisie- 
gafjerie  or  saisle-gagcrie  en  expulsion  against 
tenants  of  the  property  : — y.  B.,  li8S2,  Baylis  & 
Stanton,  27  L.  C.  J.,  20'3  ;  2  D.  U.  A.,  Bi50. 


7.  Wxv  la  fol  le  séquestre  nommé  aux  biens 
d'une  suiccessiion  est  tenu  de  rendre  compte  de 
sa  gestlcm,  et  ce  compte  doit  être  assermenté 
et  contenir  des  chapitres  distincts  des  recettes 
et  des  dépenses  étaiiiissant  la  balance,  et  au«si 
être  accompagmé  des  piècesi  justilioatives  :  — 
Mathieu,  J.,  \^^'.\,  Uurocher  v»  Lauzon,  VI  R. 
L.,  4m. 

8.  Un  interdit  pour  ivrogenrie  ne  peut  piaa 
être  nommé  gardien  <\  uue  saisie,  ni  ester  en 
justice  : — €.  R.,  18S5,  St-Luurent  vs  Ht-Lau- 
rent,  12  g.  L.  R.,  124. 

9.  Lu  gaipdieu  d'office  n'a  pas  un  droit  de 
rétention,  pour  ses  frais  de  garde,  sur  les  effets 
saisis: — Johnson,  J.,  1(886,  Durocher  vs  0«- 
rault,  7  L.  M.,  m,  102. 

10.  Le  gardien  volontaiire  d'effets  saisis  a 
le  droit  de  revendiquer  ces  effets,  mêine  contre 
celui  qui  les  réclame  comime  propriétaire,  taut 
que  main-levée  de  la  saisie  n'en  a  pas  été  don- 
née : — Mathieu,  J.,  1891,  Dumouchel  vs  Lo/ri- 
vière,   21   R.   L.,  79. 

11.  A  sequestrator  appointed  to  tlie  effects 
of  a  co-partnership,  pending  the  •déterminai 
tioni  of  a  suit  between  the  memibensi  thereof, 
has  m^o  authority  to  pay  over  the  moneys  im  hi» 
hands  to  one  of  the  parties  without  an  order 
of  the  couirt,  aud  he  is'  bouind  to  render  an  ac- 
count audi  deliver  over  the  effects  in  his  pos- 
session as  sequestrator,  before  he  is  entitled  to 
his  discharge  : — Dohcrty,  J.,  1894,  Phillips  v» 
Kun;  R.  J.  Q.,  7  C.  S.,  358. 

DOCTRINE     FRANÇAISE. 

1.  La  charge  de  gardien  juidLciaire  ne  sau- 
rait être  regardée  comme  une  charge  publique  : 
— ^3  Auibry  et  Rau,  (3e  éd.),  457,  note  6,  § 
40'9. — Q  Carré,  Proc.,  n.  20i52. — Rauter,    Proc, 

§  220. Contra: — ^2  Berriait  Saiut-Prix,  Proc.^ 

5.34. 

2.  Le  gardien  volontaire  présetuité  par  la 
partie  saisie  n'a  pas  droit  à  uni  salaire,  comme 
le  gardien  d'office  : — Troplong,  u.  2i7'9  et  s.  — 
Mourlon,  Rev.  prat.,  2,  273. — Cihauveau,  Hu/p- 
pléni.,  n.  2051  Ms. — Contra: — 3'  Rodière,  Proc, 
253. — 2  Boitard,  250. — Dallioz,  Rcp.,  vo  Saisie- 
Exécution,  n.  246. — Guil'ouard,  n.  184  et  s.^ 
194,   198. — Piomt,  art.   19'62,  n.   5>67   et  s. 

"V.  A.  : — Gulllouard,  u.  194  et  s. — i  Arntz,  n,. 
1483. — 11    Hue,    n.    280. 


'  1825a.  Si  parmi  les  choses  séques- 
trées il  s^en  'trouve  de  fongibles,  le  sé- 
questre peut  les  faire  vendre,  en  ob- 
f  servant  les  formalités  prescrites  pour 
'  la  vente  sur  une  saisie-exécution. 


1825rt.  If  among  the  things  seques- 
trated some  a.re  consumable  or  perish- 
aljle,  the  sequestrator  may  cause  'the.m 
to  be  sold,  upon  observing  the  forma- 
lities prescribed  for  the  sale  of  movea- 
ble propertv  under  execution. 


Stat. — Cet  article  a  été  introduit  par  60  V.,        c-   50,   s.    29. 

1825??.   Si  les  choses  séquestrées  con-  18257;.     If    the    thing    sequestrated 
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sistent  en  quelque  jouissance,  le  séques- 
tre, au  cas  qu'il  n'y  ait  pas  de  bail 
•conventionnel,  est  tenu  d'en  donner 
le  bail  à  l'enchère  publique. 


consist  in  a  right  of  enjoyment,  the 
sequestrator,  if  there  is  no  conven- 
tional lease,  is  bound  to  give  out  the 
lease  bv  auction. 


Stat. — Cet  article  a  été  introduit  par  GO  V.,        c.   oO,   s.    29, 


1826.  La  chose  séquestrée  ne 
peut  être  prise  à  loyer  directement  ni 
indirectement  ])ar  aucune  des  parties 
à  la  contestation  }'  relative. 

Cod. — Ordoniniaixce   WiM,   tit.    19,  art.   18. 

Ane.  dr. — Ord.,  IGOT,  tit.  19,  art.  18.  —  Les 
parties  ne  pourront  prendre  directement  mi  in- 
direetement  Ile  biail  idles  choses  sé'questirées,  ni  la 
partie  saisie  se  rendre  adjudicataire  des  fruits 
saisis  étant  sur  pied,  à  peine  de  nullité  du  bail, 
ou  de  La  rente,  et  de  cinquante  livres  d'amende 
•conitre   la   partie  saisie,    et   de  pareille   amende 

1826a.  Les  réparations  et  autres 
impenses  nécessaires  aux  lieux  séques- 
trés ne  peuvent  être  faites  que  par 
l'autorisation  du  tri])unal  ou  du 
juge,  sur  requête  signifiée  aux  parties. 


1826.  The  thing  sequestered  can- 
not be  leased  directly  nor  indirectly 
to  any  of  the  parties  in  the  contest 
concerning  it.  '■ 

contre   celui   qui    lui   prêtera   son  nom,    le   tout 
applicable  an  saisissant. 

DOCTRINE     FRANÇAISE. 

1  .To'U-sise,  Ord.  1667,  tit.  19,  art.  18,  298.  — 
Serpillon,  305  et  s. — Bonnier,  Couf.,  Ii30. — Ko- 
dier,  II).,  271. — 'Tliévenau,  liv.  3,  tit.  Id,  art. 
5. — Sable,    Ord.   1G67,  tit.   19,   art.   18,   2;li2. 

1826a.  Eepairs  or  other  necessary 
expenditure,  cannot  be  made  upon  the 
premises  sequestra' bed  without  the  au- 
thorisation of  the  court  or  of  the 
judge  upon  petition  of  which  the  par- 
ties have  received  notice. 


)15 
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sitii 
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Stat. — Cet  article  a  été  inrroduit  par  60  Y.,        c.    50,   s.   30. 


," 


1827.  Celui  qui  est  chargé  de  sé- 
questre par  l'autorité  judiciaire  et  à 
qui  les  effets  ont  été  délivrés  est  sou- 
mis à  toutes  les  obLigations  qui  résul- 
tent du  séquestre  conventionnel. 

Cod. — Pothier,    Dépôt,    98. — ^C.    N.    1963. 

C,  N.  1963. — Le  séquestre  jnidliciaire  est  don- 
mé.  soit  à  une  personme  dont  îles  parties  inté^ 
ressées  sont  conivenues  entre  eiLleisi,  isoit  à  une 
personne  nommée  d'offi'ce  par   le  juge. 

Dans'  l'un  et  l'autre  cas,  ce'lni  auquel  la  chose 
a  été  coinifiée,  esit  soumis  à  toutes  les  obliga- 
tions  qu'emporte   le   séquestre  convenitiionnel. 

Conc. — C.  c,  1013  et  s.,  HS'OO',  22'72. 

DOCTRINE     FRANÇAISE. 

1.     Le  juge   ne   dloit   désigner   d'offiice  «n  sé- 


1827a.     Le  séquestre   est   déchargé  1827a.   A  sequestrator  is  discharged  | 

•de  plein  droit  par  la  remise  des  biens  by-law,  upon  his   deliva-ing  the   pro- 

sequestrés  k  la  partie  indiquée  par   le  perty  sequestrated  to  tlie  party  named 

jugement.  in  'the  judgment. 


1827.      The   sequestrator   appointed  i 
by   judicial   authority,   to   whom    the  W^ 
thing  has  been  delivered,  is  subject  to 
all  the  obligations  which  attach  to  con- 
ventional  sequestration. 


quesitire  de  son  clioix  que  si  les  parties  n'en  pro- 
posent pas  un  à  son  agrément  : — Fotliier,  Froc. 
civ-i  n.  306. — '8  Colmet  de  Santerre,  n.  174 
\)ls-'l. — Gviiiliouard,  n.  181. — Coiitrù: — 12:7  Lau- 
rent, n.   ISl. — 1   P.   Font,   n.   562. 

2.  La  fonction  de  séquesitre  est  toute  volon- 
taire ;  personne  ne  peut  être  forcé  de  l'accep- 
ter : — 'Carré,  L.  de  la  proc,  n.  2052,  n.ote. — 
Menlin,  If  op.,  vo  Séquestre. — ô  Massé  et  Vergé, 
sur  Zachariœ,  17,  note  8,  §  742. — 4  Aubry  et 
Kaui,  6'oi3,    §  409. — GuilTouard,  n.   193. 
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Stat. — Cot  nrtic'lo  a   ôîô   introduit   par  (JO  V., 

50,  s.  ;n. 

stat. — lUlhiuat   (le  conipic. — V.  sous  l'article 


■"li;!,  ('.  c,  quant  au  droit  thi  séquestre  de  dé- 
poser entre  les  mains  du  Trésorier  le  reliquat 
de   .son   compte. 


1828.  Le  séquestre  judiciaire  peut 
>bt.enir  sa  décharge  après  le  laps  de 
Tois  ans,  à  moins  que  le  ti'i})unal, 
>our  des  raisons  particulières,  ne  l'ait 
îontinué  au-delà  de  ce  terme. 
]  Il  peut  aussi  être  déchargé  avant 
^expiration  de  ce  terme  par  le  tribunal 
m  connaissance  de  cause. 

Cod. — Ordomianice   lûGT,   tit.    11),   art.   21. 

Ane.  dr. — Ord.  IGOT.  tit.  19,  art.  21.  —  Ceux 
lui  auiront  fait  établir  un  séquestre,  seront 
>bligés  de  faire  vinder  leurs  différends,  et  les 
appositions  daus  trois  ans,  à  .oampter  du  jour 
le  l'éitabliissement  du  séquestre;  autreimemt  les 
véquestres  demeua-eront  déchargés  ide  plein 
iroit,  sans  qu'il  soit  besoin  d'obtenir  autre 
iécliiarge,  si  ce  n'est  que  le  séquesitre  fut  .comti- 
lué  pair  le  juge  en  connaissanice  de  cause. 

DOCTRINE     rUAXÇAI.SE. 

1.  La  saisie  ne  finit  poimt  par  Ja  mort  du 
séquestre,  ses  oibligations  passent  à  ses  liéritiers 


1828.  The  jud'icial  useques'trator 
may  obtain  his  discharge  after  the 
lapse  of  three  years,  unless,  for  spe- 
cial reasons,  the  court  has  continued 
his  functions  beyond  that  period. 

He  may  also  l)e  discharged  by  the 
court  within  that  time  upon  cause 
shewn. 

j'usiqu'à  ce  qu'iJ  y  en  ait  un  autre  de  mom/mé: — 
1  Jouisse,  Ord.  de  16G7,  tit.  19,  art.  21,  302. 

2.  Les  séquestres  sont  aussi  dôcliargés  de 
plein  (droit  aiussitôt  que  les  contestations  entre 
les  parties  auront  été  définitivement  jugées  : — 
Ord.  1067,  tit.  19,  art.  20. — i  .fouss'e,  'MO.  — 
Serpillioni,  Ih.,  310. — Bonnier,  conf.,  Ib.,  140. — 
Salle,   Ib.,   213. 

3.  Le  séquestre  qui  reste  en  possession  après 
trois  ans  continue  à  ass^imer  les  obligations  de 
sa  charge: — ^tSerpillom,  Ord.  lotJT,  tit.  3  9,  art. 
20,    389. 

V.  A.  : — Serpilltm,  Ord.  16'(;7,  tit.  19,  art.  20, 
-1. — 2  Sal'Ié,  Ib.,  212. — Kodier,  Ib.,  211.  —  1 
Bonnier,  Conf.,  Ib.,  141. 


1829.    Les  règles  spéciales  relatives  1829.     The  special  rules  concerning 

au  séquestre  judiciaire  ou  à  la  consi-  .judicial   sequestration   or   deposit    are 

^nation  sont  énoncées  dans  le  Code  de  contained  in  the  Code  of  civil  proce- 

iprocédure  civile.  dure. 


Conc. — c.  p.  c,  594,  §  8,  G21  et  s.,  057  et  s. 


GG9,  8'3'3,   §  2,  97-3  et  s. 


TITRE  ONZIEME. 


TITLE  ELEVENTH. 


DE    LA    SOCIETE. 


OP   PARTNERSHIP. 


CHAPITEE  PREMIER. 


CHAPTER  FIRST. 


DISPOSITIONS   GENERALES. 


GENERAL    PROVISIONS. 


1830.   Il  est  de  J'essence  du  contrat  1830.   It  is  essential  to  the  contract 

de  société   qu'elle  soit  pour  le   béné-  of  partnership  that  it  should  be  for 

ifice  commun  des  associés  et  que  chacun  .  the    common   profit    of   the   partners, 

d'eux  y  contribue  en  y  apportant  des  each  of  whom  must  contribute  to  it 
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biens^  son  crédit^  son  habileté  on  son 
industrie. 

Cod. — ff  L.  5  ;  L.  29  ;  L.  02,  pro  socio. — Vin- 
nius,  Corn.,  liv.  3,  tit.  36,  s.  1. — 'Domat,  Uv.  1", 
■tit.  8,  s.  1,  n.  1,  2  et  s. — l'otliier,  ÎSociété,  n. 
8,  111,  12. — ^TropJiomg,  Société,  n.  318. — CoLlyer, 
Partnership,  2. — ^C.  N.  183(2,  1883.  —  Kern.  — 
Notre  titre  cependant  :n"a  aucun  rap(i)ort  avec 
les  associations  d'intérêts  qui  résultent  de  la 
communauté  entre  époux  ou  de  la  communau- 
té de  propa-iété  indivise.  Quoiiiue  considérées 
par  les  jurisconsultes  comme  des  sociétés,  elles 
.ne  tombent  pas  danis  les  limiites  assignées  à  ce 
.titre  ;   il  en  est  traité  ailleurs  dans  ce  Code. 

C.  N.  1832. — La  société  est  un  contrat  par 
lequel  deux  ou  pLuisieuirs  personnes  (conviennent 
.'de  mettre  quelque  chose  en  commun,  dans  la 
vue  de  partager  le  bénéfice  qui  pourra  en  ré- 
.  suiter. 

C.  N.  1833. — Toute  société  doit  avoiir  un  objet 
licite,  et  être  contractée  pour  l'Intérêt  commun 
des  piartieis'. — 'Chaque  associé  doit  y  apporter 
•ou  de  l'argent,  ou  d'autres  toiens,  ou  son  indus- 
trie. 

Conc— C.  c,  l'3,  7G0,  1)84,  990,  10'58  et  s., 
1831,   11839  et  s.,  1864. 

Doct.  can. — 3  Beaiubien,  Lois  civ.,  Ii69.  — 
Tasûlieireaui,  These,  138; — Roy,  4  R.  de  Not.,  1. 

JUKISrRUDENCE      CANADIENNE. 


Index  alphabétique. 

Nos 


Nos 


Hypothèque 12 

Lait 7 

Louage 7,  8 

Morale  10,  11,  14 

Partage 9 

Personnalité 14 

Possession 13 

Poursuites 14 

Preuve 2,  6 

Témoin     2 

Titre 13 


-Action  pro  socio 6 

Annonce 2 

-Aqueduc  9 

Aveu 6 

Bénéfice 6,  8 

Brevet  d'invention —      5 

Communauté 13 

Construction 4,9 

Contrat  1,  4 

Dissolution 11 

Dommages 14 

Fromagerie 7 

1.  Dans  le  cas  où  trois  personnes»  erutrepren- 
nent  ,conjointeiment  uni  certain  conltrat,  elles  de- 
viennent là  tO'Ute  fin  qneLconque  sociiétaires,  en 
autant  qu''il  iS'agit  de  tel  contrat,  et  doivent  pro- 
céder conjointement,  et  ne  peuvent  porter  eépai'é- 
menrt;»  une  laction  pour  leur  part  de  la  perte  ré- 
sultanit  'de  l'iinexécuti'on  du  diit  contrat  : — IStu- 
art,  J.,  18i5'9,  Bosquet  vs  McGreevy,  9  L.  C.  K., 
266;    7   R.  J.   R.    Q.,  230. 

2.  Un  aisisioclé  principal  n'est  pas  témoin 
compétent  pour  établir  la  iresponisabilité  d'un 
tiers  .oomime  asiaocié  anonyme. 

3.  Un  aissocié  anonyme  ne  poiurrait,  tont  au 
plus,  être  responsable  des  d'etites  de  la  société, 
qu'en  autant  seulement  qu'il  auvait  profité  de 
la  société: — C.  B.  R.,  1859,  CJiupnian  &  Masson, 
9  L.  C.  R.,  422  ;  '2  J.,  216  ;  8  J.,  285  ;  8  D.  T. 
B.  C,  225  ;   6  R.  J.  R.  Q.,  2il!7,  2/19. 

4.  The  parties  and  one  Angus  INlacDonald 
itendered    for    the    cons'truction    of    the    gaving 


prO'perty,  credit,  skill,  or  industry. 


dock  at  Quebec,  which  included  the  dredging, 
masonery  and  other  works.  On  a  second  tender, 
the  works  were  awarded  to  Peters  and  the  re- 
dock  at  Quebec,  which  included  the  dredging, 
through  Peters,  hut  directly  from  the  Govern- 
ment. 

It  was  held,  reversing  the  judgment  of  tbe 
court  below,  that,  although  there  were  no  ar- 
ticles of  partnership  signed  between  the  par- 
ties, from  their  correspondence  it  appeared  that 
alii  were  to  have  a  share  in  any  contract  they 
might  obtain,  either  for  the  whole  work  or  for 
any  portion  of  it,  and  more  especially  for  the 
dredging,  whether  such  contract  were  obtained 
directly  from  the  Government  oir  as  a  sub-con- 
tradt,  and  that  appellalit  was  entitled  to  claim 
damages  from  the  respondents  for  their  refusal 
to  acknowledge  him  as  a  partner  in  the  con- 
tract for  the  dredging: — Q.  B.,  1880,  Kane  & 
Wright,  1  Q.  B.  R.,  2-97  ;  4  L.  X.,  15. — Johnson, 
J.,  1  L.  N.,  482  ;  4  L.  N.,  15  ;   1  D.  C.  A.,  2»7. 

5.  B.,  cessronn'aire  de  partie  du  droit  d'ex- 
ploiter une  piatente  dans  la  province  de  Québec, 
fait  avec  L.  ce  contrat:  "  L.  désireux  de  s"as- 
"  socier  à  cette  exploitation,  paie  à  B.  la  sora- 
"  me  de  $1,000  comptant,  à  condition  depanta- 
"  ger  également,  etc.  .  .  Ce  dernier,  B. .  .,  s'en- 
"  gage  à  se  rendre  à  Québec  et  à  consacrer  son 
"  temps',  son  tiiavail  et  son  lénergie  à  mettre  ce 
"  projet  à  ex'ôeution,  et  se  fait  fort  de  mettre 
•'  en  marche  la  compagnie  projetée  avant  le  13 
"  novemtoire  prochain." 

Il  fuit  jugé  que  dans  .le  cas  où  B.  n"a  pu  rem- 
plir ses  engagements  et  mettre  en  miarche  la 
di'te  compagnie  pour  l'exploitation  de  la  pa- 
tente en  question,  avant  le  délai  fixé,  ce  con- 
trat ne  peut  être  considéré  comme  un  acte  de 
sociiété,  et  L.  a  le  droit  de  faire  résilier  le  dit 
contrat  et  de  faire  condamner  B.  à  lui  remettre 
les  ?1,0'00  pair  lui  paj^ées  : — C.  M.,  Ii883,  Lavio- 
Jette  \ns  Bossé,  M.  L.  R.,  1  8.  C,  420  :  S  L.  N., 
340. 

6.  To  an  action  pro  socio  alleging  a  partner- 
ship and  a'S'king  for  an  account  of  the  profits, 
tlie  defendant  pleaded  that  the  plaintiff  was 
only  lan  employee,  but  at  the  same  time  he  ad- 
mitted that  there  was  an  understanding  that, 
he  wais  to  have  half  of  the  profits  as  salary, 
and  defenidiant  repeated  this  when  examined  aa 
a  witness.  Then  F.,  a  witness,  was  asked 
whether  he  had  liad  any  transactions  with  the 
partieisi  and  whether  they  acted  individually  or 
as  partners. 

It  was  held  that  the  aveu  of  the  defendamt 
was  indivisible  and  did  not  constitute  a  oo»i- 
mcncement  de  preuve  par  écrit  and  therefore 
verbal  evidence  of  the  partnership  was  inad- 
mîisisrble: — Q.  B.,  1884,  Pratt  &  Berger,  28  L. 
C.  J.,  192. — Torrance,  J.,  7  L.  N.,  235  ;  R.  J. 
Q.,  1  C.  S.,  51  ;  20  R.  L.,  339,  840. 

7.  La  condition  par  laquelle  un  certain  nom- 
bre die  personnes  s'engagent  pour  une  période 
de  vingt  années,   jl  ne  pas  envoyer   le  lait  de 
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leurs  va.ches  i\  d'aintre  fronnaserie  que  celle  de 
La  personne  en'vers  qui  elles  s'<)l).lij;ent  (cette 
dernh"^ro  s'en.iragi'unt.  de  son  cùté,  A  nianafac- 
turer  en  fromage,  moyennant  lit»  p.  c.  ot  sous 
responsabUlté  pour  le  fromage  qu'elLe  gAterait, 
tout  le  lait  que  ces  personiues  lui  eaverraieut), 
ne  cous'titiue  pas  une  société  eu'tre  les  parties, 
mais  un  simple  contrat  de  louage  qui  ne  crée 
que  des  ohligalions  personnelles  : — (J.  li.,  ISSG, 
Bi'aubiin  &  Hniiatchv.:,  14  h'.  L.,  VX\. 

8.  Le  bail  par  lequel  il  est  stipulé  que  le 
loyer  sera  une  part  des  bénéfices  provenant  de 
l'industrie  du  locataire,  ne  conistitue  pas  una 
société  entre  lui  et  son  locaiteur  : — Q.  B.,  1SS7, 
Préfontaine  &  liarric,  13  Q.  L.  H.,  »12  ;  11 
L.  y.,  72  ;  18  R.  L.,  ^52  ;  19  R.  L.,  5U1. 

9.  La  construation  d'un  aqueduc,  par  dif- 
férents propriétaires,  pour  l'usage  comimutni  de 
leurs  propriétés  respectives,  ne  coaiistitue  pas 
une  société  ordinaire  entre  eux,  qui  puisse  être 
dissoute  par  La  volonté  de  l'un  d'eux  et  que,  si 
l'un  de  ces  propriétaires  abandonne  sa  propri- 
été, il  ne  pourra  demander  le  partage  ou  la 
licitiation  de  cet  aqueduc  : — C.  B.  R.,  Ii890,  Mi- 
Chon  &  Bousquet,  19  R.  L.,  504  ;  21.  L.  R.,  G 
Q.  B.,  337. 

10.  Une  société  en  nom  collectif  forme  une 
personne  morale  entièrement  distincte  de  la 
pfrsonnaiité  individnelle  des  associés,  de  telle 
sorte  que  les  associés  ne  sont  pas  individuelle- 
ment co-propriétaires  des  biens  de  la  société  ; 
chaque  associé  n'est  créancier  que  de  sa  part 
d'intérêt  dans   la   société. 

11.  Ce  n'est  qu'à  la  dissolntion  de  la  so- 
ciété que  les  associés  se  trouvent  co-proprié- 
taires. 

12.  Un  associé  ne  pourra  hypothéquer, 
comme  lui  appartenant,  une  part  indivise  de 
l'immeuble  social  :-^C.  B.  R.,  couf.,  1896, 
Dannen    vs    Société    de  prêts    et     placements 

'  de  Québec,  3  R.   de  J.,  32. 

13.  La  possession  par  plusieurs  en  commua 
;  d'une  mine,  dont  le  titre  est  au  nom  de  l'un 
I  d'eux  seul,  ne  constitue  pas  une  société,  mais 

une  communauté,  et  au  cas  de  la  vente  de 
cette  mine  par  le  porteur  du  titre,  chaque, 
propriétaire  a  droit  d'action  contre  lui  pour 
.  sa  part  du  prix,  sans  reddition  de  compte  préa- 
i  lable: — C.  R.,  1806,  Provençal  vs  Nadeau,  R. 
J.  Q.,  9  C.  8.,  344. 

14.  The  plaintiff  brought  an  action  claim- 
ing damages  for  breach  of  contract.  The 
evidence    showed    that    if    anything    was    due 

:  by  the  defendant,  it  was  not  due  to  the  plain- 
tiff individually  but  to  a  partnership  of  which 

'  be  was  a  member,  and  the  profits  of  which 
were    to    be    shared    equally    between    the    two 

'  partners. 

Held: — That  the  action  under  the  circums- 
i  tances  could  not  be  maintained,  even  for  half 
•■  of  the  amount  which  might  be  found  to  be 
ji  due  as  damages,  the  court  not  bein^g  ia  a 
;  position  in  such  action  to  determine  the  res- 
pective  shares   of   the   partners   in   a   debt   due 


to   the  partnership: — Tait,  J.,    1899,   Marsolaia 
vs   "ll'///f^^   A'.   J.   Q.,   17   C.  H.,   2ti2. 

V.    les    décisions    .sous    larlii^-le    18."U,    C.    c. 

DOC  T  It  I  .\  !■:     F 1 1 A  N  <;  A I  .S  K . 

Ré(j. — Societ<ttcin  uuo  pvcuniani  conferente, 
alio  operant,  poanc  contrahi  niayiii  oblinuit. 

1.  La  convention  par  laipielle  deux  indi- 
vidus mettent  en  commun  une  somme  d'argent, 
pour  en  jouir  alternativement,  pendant  un  délai 
déterminé,  et  chacun  pour  son  commerce  par- 
ticulier, ne  constitue  pas  une  société  : — Guil- 
louard,  Société,  n.  75. — 26  Laurent,  n.  151. 
— 1  P.  Pont,  n.  70. — 3  Baudry-Lacantinerie, 
n.    759. 

2.  La  convention  passée  entre  deux  agents  d'as- 
surances, et  par  laquelle  ils  s'obligent  à  partager 
Ico  droits  de  courtage  de  leurs  opérations  res- 
pectives, peut  être  réputée  n'avoir  pas  le  carac- 
tère d'ime  association,  mais  seulement  d'un  sim- 
ple engagement  commercial  :  : — 26  Laurent,  n. 
1-19. — 1    P.    Pont,    n.    68. — Guillouard,    loc.    cit. 

3.  Le  commis,  intéressé  dans  une  maison  de 
commerce  n'est  pas  un  associé  : — 2  Alauzet, 
Comment,  du  C.  cornmerc,  n.  375. — Boistel, 
Précis,  du  dr.  commerc,  n.  156. — Guillouard, 
n.  14. — 1  1».  l'ont.  Société,  n.  87. — 1  Trop- 
long,  Sociétés,  n.  46. — Duvergier,  Société,  n. 
53. — 26  Laurent,  n.  154. — 3  Baudry-Lacan- 
tinerie,   n.    759. 

4.  Pour  qu'il  y  ait  société  les  parties  con- 
tractantes doivent  poursuivre  comme  but  la 
réalisation  de  bénéfices  à  partager  entre  elles  : 
— Pothier,  Société,  n.  12. — Guillouard,  n.  66, 
67,  73. — 26  Laurent,  n.  143. — 3  Baudry-Lacan- 
tinerie, n.  759. — 4  Aubry  et  Rau,  542,  543, 
§  377.— 1  P.  Pont,  n.  68.— 15  Demolombe,  n. 
476,    508. — 7    Duranton,    n.    79,    t.    17,    n.    392. 

5.  Il  n'y  a  société,  que  quand  le  but  pour- 
suivi par  les  parties  est  la  réalisation  d'un 
gain  ou  bénéfice  ;  un  cercle  n'est  donc  pas 
une  société  dans  le  sens  de  l'art.  1830  : — 1 
Troplong,  Sociétés,  n.  32. — 1  Aubry  et  Rau, 
171,  §  54  ;  311,  note  6. — 3  Ohampionniêre  et 
Rigaud,  Tr.  des  droits  d'enreg.,  n.  2772. — 26 
Laurent,  n.  186. — ^1  P.  Pont.  n.  69. — 1  Rous- 
seau,   Soc.    corn  m.,    n.    67. — Guillouard,    n.    68. 

6.  Les  sociétés  commerciales,  exception 
faite  des  sociétés  en  participation,  jouissent 
do  la  personnalité  civile.  Il  y  a  nécessité,  à 
peine  de  nullité,  de  désigner  individuellement, 
dans  l'exploit  d'assignation,  tous  les  associés, 
en  indiquant  leurs  noms,  profession  et  domi- 
cile : — 1  P.  Pont,  n.  124,  126. — Guillouard, 
n.   21,   22,  23,   24.— 1  Aubry  et  Rau,   188.   189, 

§   54  ;     546,  §  377. Troplong,   n.   480  481. — 1 

Société,  n.  58,  59. — Duvergier,  n.  407,  408. — 
G  Taulaer,  383. — 17  Duranton,  n.  334. — 4 
l'roudhon.  Usufr.,  n.  2065. — 3  P  Pardessus,  n. 
975,  976. — 9  Demolombe,  n.  415. — Boistel,  n. 
163,   123. 

7.  Un  associé  peut  apporter  exiclusivement 
son   crédit   commercial  : — 17   Duranton,   n,   318. 
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— 4  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise,  424,  note 
6  §  7122. — 3  Pardessus,  Dr.  commcrc,  n.  ÎJ84. 
— Boistel,  n.  154. — 1  Alauzet,  n.  390. — 1  Bédar- 
ride,  Société,  n.  30. — 1  P.  Pont,  n.  65. — Guil- 
louard,  n.  64. — Duvergier,  n,  20. — 3  Baudry- 
Lacantinerie,    n.    751). 

8.  Des  époux,  "  même  en  se  mariant  sous 
îe  régime  de  la  séparation  de  biens,  ne  peu- 
vent, fut-ce  par  un  acte  antérieur  à  la  célé- 
bration du  mariage,  contracter  entre  eux  une 
société  de  commerce;  une  telle  société  est 
nulle  comme  incompatible  avec  les  droits  inhé- 
rents ù  la  puissance  maritale.  La  société  ent.e 
époux  est,  d'après  certains  auteurs,  entachée 
d  une  nullité  d'ordre  public  : — Duvergier,  n. 
120. — 1  Troplonig,  Contr.  de  mar.,  n.  210. — 
Guillouard,  n.  35. — 1  Bravard-Veyrières  et 
Démangeât,  Tr.  de  dr.  commcrc,  152,  m  fine. 
■ — 2  Alauzet,  n.  387.— Ruben  de  Couder,  vo 
Femme],  n.  54. — Gontrà.\ — ■Piremifâr  point,  3 
Delvincourt,  230,  451. — Molinier,  Dr.  comm., 
n.  117. — 1  P.  Pont,  n.  35,  36. — 17  Duranton, 
n.    347  ;    second    point,    1    P.    Pont,    n.    37. — 1 


Delsol,  Reo.  Prat.,  1856,  433. — 26  La  u-ent,  n. 
140. — 2  Hue,  n.  234. — Fuzier-Herman,  RéiJ., 
XV  commerçants,  n.  1150;  Corn,  conf.,  n.  45 
et  s.  ;  Conts.  de  Mar.,  n.  633  et  s. 

9.  La  nullité  d'une  société,  créée  dans  ua 
but  d'intérêt  licite  en  lui-même,  laisse  sub- 
sister pour  le  passé  la  communauté  qui  a  existé 
entre  les  associés.  l'ar  suite,  chacun  d'eux  est 
en  droit  d'en  p.ovo  pier  la  llcjuidation  : — Dal- 
lez,   77,    1,    70.  ;    80,    1,    123, 

V.  A.  : — 26  Laurent,  n.  151,  152,  155,  295. 
— 3  Baudry-Lacantinerie,  n.  759. — 4  Aubry  et 
Kau,  542,  543,  544,  §  377. — 1  P.  Pont,' 
Sociétés,  n.  59,  84,  85,  466,  467. — 6  Taulier, 
343. — 3  Delvincourt,  116,  453. — 4  Zacbari», 
Massé  et  Vergé,  424,  §  713. — Guillouard,  n. 
77,  78. — 8  Colmet  de  Santerre,  n.  2  Ms-7. — ^ 
Boileux,  322. — 17  Duranton,  n.  422. — 2  Trop- 
long,  n.  662. — 3  l'ardessus,  Dr.  commerc,  n. 
928. — 1   Alauzet,    Société,   n.   423. 

V.    les   auteurs   sous  l'article   352,    C.    c 
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1831.  La  participation  clans  les 
profits  d^une  société  entraîne  avec  elle 
lobligation  de  partager  dans  les  pertes. 

Tonte  convention  par  laquelle  Fun 
des  associés  est  exclu  de  la  participa- 
tion dans  les  profits  est  nulle. 

La  convention  qui  exempte  quel- 
qu\in  des  associés  de  participer  dans 
les  pertes  est  nulle  quant  aux  tiers 
seulement. 

Cod. — ft  L.  29,  §  2  ;  L.  30,  Pro  socio. — Do- 
mat,  ïoc.  cit.,  n.  10. — Pothier,  Société,  n.  20, 
21,  25,  75. — Troplong,  Société,  n.  654  et  s. — 
C.  L.  2784,  2785. — Gow,  Partnership,  {?,m.ç 
éd.),  9,  11513,  154. — Kent,  Comm.,  2A  à  29. — 
Collyer,   Partnership,   9. — C.    N.    1855. 

C.  N.  1855. — La  convention  qui  donnerait  à 
l'un  des  associés  la  totalité  des  bénéfices,  est 
nulle. — Il  en  est  de  même  de  la  stipulation  qui 
affranchirait  de  toute  contribution  aux  pertes. 
1o;î  sommes  ou  effets  mis  dans  le  fonds  de  la 
société   par   un   ou   plusieurs   des   associés. 

Conc. — C.    c,    1830. 

JURISPRUDENCE      CANADIENNE. 

1.  The  defendant,  on  being  sued  in  an  ac- 
tion pro  socio  to  account,  denied  by  his  pleas 
the  existence  of  any  partnership,  bait  admitted 
that  the  plai'ntiff  was  entitled  to  participate 
to  the  extent  of  one  half,  in  profits  which 
might  arise  from  a  contract  between  the  Go- 
vernment and  the  defendant  and  moreover  ad- 
mitted   the   existence   of   profits. 

2.  The    Superior    court     {Taschcreaii,    J.) 


1831.  Participation  in  the  profits 
of  a  partnership  carries  with  it  an 
obligation  to  contribute  to  the  lofises. 

Any  agreement  l)v  which  one  of  the 
partners  is  excluded  from  participa- 
tion in  the  profits  is  null. 

An  agreement  by  which  one  part- 
ner is  exempt  from  liability  for  the 
losses  of  the  partnership  is  null  only 
as  to  third  persons. 

held  that  participation  in  profits  is  equivalent  I 
to    a    partnership    and    ordered    an    account    to 
be  rendered  in  proper  form. 

3.  Johnson,  C.  J.,  in  delivering  the  judg- 
memt  of  the  court  of  Review,  confirming  this 
decision,  made  the  following  remarks  :  "I 
"  would  not  even  touch  the  motif  of  the  judg- 
"  ment,  wbicih  says  that  this  arrangememt  cona- 
"  tituted  a  partnership  under  the  law,  I 
"  understand  that  to  mean  a  partnership 
"  quo  ad  hoc  land,  in  these  terras  and  restricted 
"  to  that,  I  see  niothimg  to  object  to  :" — C.  R-, 
1884,  Pratt  vs  Berger,  33  L.  C.  J.,  126, 

4.  The  parties  were  in  partnership,  and 
their  object  was  to  buy  mining  properties  and 
to  form  mining  companies  ;  the  profits  were  to 
be  divided  in  the  proportion  of  three  fourths 
to  the  respondent  and  the  balance  to  appel- 
lant. In  the  division  of  the  properties  of  the 
firm,  made  by  a  deed  of  agreement  to  settle  liti- 
gation, the  respondent  received  as  his  share 
one  tenth  of  certain  stocks  in  the  Montreal 
Mining  company,  but  in  consequence  of  a 
judicial  claim  of  a  third  party  against  the  -^ 
partnership,    he    was    deprived    of    this    stock  | 
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M'hicU  passed  into  otlior  hands  and  could  not 
be  delivered  to  him. 

The  I'rivy  Ci)iineil  held  that,  accordinf?  1o 
the  agreement  between  the  pni-ties.  the  res- 
pondent Avas  entitled  to  be  indemnified  to  the 
full  amount  of  this  stock,  out  of  the  partner- 
ship   assets. 

.">.  Held  also,  that  the  proper  time  to  as- 
certain the  value  of  shares  was  not  the  date 
of  the  action,  but  the  date  of  the  deed  of 
agreement  by  which  the  partners  luad  settled 
their  respective  risihts  ini  the  said  stocks  : — 
C  P.,  18S5,  MacDouffuIl  &  Prentice,  Beau- 
champ,  J.  P.  C,  5!tl  ;  8  L.   N.,  1G8  ;  7  L.   N., 

101»  ;  2S  J.,  169  ;  4  £>.   C.  A.,  91. 

I 

I  6.  Une  convention,  par  laquelle  une  per- 
sonne avance  à.  une  autre  une  somme  d'ar- 
j  gent,  pour  être  employée  dans  le  commerce,  il 
I  la  condit;ion  de  recevoir  six  par  cent  pour  le 
î  montant  avancé  et,  il  la  fin  du  temps  fixé  pooir 
;  la  terminaison  des  affaires,  de  recevoir  la 
^i  somme  avancée  plus  cinquante  pour  cent  des 
profits,  constitue  une  société,  la  rendant  res- 
i pensable  des  dettes  de  la  société: — C.  B.  R., 
j]889,  Bavie  &  Sylvestre',  18  B.^L.,  148;  M.  L. 
R,  5  Q.  B.,  148  ;  33  L.  C.  J.,  321  ;  13  L.  N.  1. 

7.  Une  convention,  par  laquelle  deux  person- 
ines  stiipalent  qu'elles  exploiteronit  un  commerce 
déterminé,  pour  leur  bénéfice  et  avantage  res- 
'pectif,  l'une  d'elles  devant  en  être  adminis- 
trateur et  l'autre  fournissant  une  somme  d'ar- 
gent qui  doit  lui  être  remboursée,  à  trois  mois 
d'avis,  chacune  d'elles  devant  partager  les 
profits  également,  constitue  imie  société  : — Ma- 
thieu, J.,  1890,  Hiiclon  vs  Vallée,  18  R.  L., 
551. 

8.  Une  convention,  par  Laquelle  une  des  par- 
ties prête  à  l'autre  une  somme  d'argent,  pour 
l'exploitation  d'une  entreprise  commerciale, 
avec  istiputlation  de  participer  dans  îles  profits, 
ne  constitue  pas  nécessairement  un  acte  de  so- 
tiété  entre  les  parties  contractantes.  Quoique, 
d'<après  les  termes  de  rarticle  1831,  C.  c,  et  la 
jarisprudence,  une  telle  convention  entraîne 
avec  elle  la  responsabilité  de  toutes  les  parties 
contractantes  comme  assoc'iés  envers  les  tiers, 
Wéajimoins,  si  les  droits  des  tiers  ne  sont  pas 
«1  jeu,  l'intention  des  parties  doit  déterminer 
3i  elle  ont  fait  un.  contrat  de  prêt  ou  de  société. 

9.  Un  acte  rédigé  dans  les  termes  du  contrat 
mentionné  dans  cette  cause,  constitue  un  prêt 
et  non  un  acte  de  société,  et  le  prêteur  a  droi't 
d'exiger  le  remboursement  de  son  argent  d'ans 
asae  action  résolutoire  tendant  à  faire  annuler 
lia  <:onvention  : — Taschereau,  J.,  1890,  Rmfret 
]VB  May,  M.  L.  R.,  6  -S.  C,  437  ;  13  L.  N.,  371. 

10.  That  participation  iijj  the  profits  of  a 
'oueiness  does  not  make  the  person  participating 
ilieble  as  a  partner  tow^ards  third  parties,  unless 
*he  intention  was  to  form  a  contract  of  pant- 
tiership,  or  unless  lie  has  heen  held  out  to  the 
pai)lic  as  a  partner.  M.  entered  into  an  agree- 
toeinit  with  N.,  who  was  then  doing  business 
^kme,  under  the  style  of  B.  L.  Nowell  &  Co.,  by 
which  M.  adranced  N.  the  sum  of  ?li,UOO,  for 
iwhich  he  was'  to  receive  8  per  cent  interest  an/d 
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one-half  the  net  ])ront)s  of  the  businc-ss.  .M.  also 
ciitei-cd  N's  (mjpi<jyment  a*  manager,  at  a  sala- 
ry of  .1^1.200  a  year.  The  agrecfment  wa»  for 
a  year,  at  the  end  of  which  time  N.  agreed  to 
take  M.  into  the  business  as  a  partner,  if  M.  sio 
de.sironl.  After  about  15  months  N.  made  an  aa- 
.signment,  and  M-  was  sned  for  a  debt  of  LJ.  U. 
Novveld  &  Co.,  on  the  grouml  that,  by  virtue  of 
the   above  agreement,   he  was  a  partner. 

Jlchl,  that  M.  having  acted  merely  as  man- 
ager, and  never  having  been  held  oait  to  the 
public  as  a  partner,  was  not  liable  as  such  to 
third  parties  creditors: — Q.  B.,  1893,  Rcid  & 
McVarlane,  R.  J.  Q.,  2  B.  R.,  130;  10  L.  N., 
l.jO  ;  20  R.  L.,  3!iO. 

11.  La  convention  suivante  constitue  une  so- 
ciété et  non  un  simple  prêt  :  M.  prête  à  N. 
une  somme  de  .?2,000,  pour  être  employée  dans 
son  commerce.  N.  donne  il  M.  un  billet  promis- 
soire,  payable  dans  un  an  et  engage  M.  comme 
gérant  de  son  commerce  ù  un-  salaire  de  .'^lOO 
par  mois.  Comme  considération  des  services 
de  M.  et  de  ce  prêt  de  !t^2,0U0,  N.  promet  lui 
payer  la  moitié  des  profits  du  dit  commerce 
faits  durant  l'année  et  s'engage  a  ne  retirer 
dd  commerce  que  la  somme  de  $100  par  moi». 
N.  promet  de  prendre  M.,  au  bout  de  l'année,  en 
société  s'iil  le  désire,  pourvu  qu'il  fournisse  ^'2,- 
000  de  capital  : — C.  B.  R.,  1890,  McFarlane  & 
Fatt,  21.  L.  R.,  6  Q.  B:,  251  ;  14  L.  N.,  1. 

12.  Pour  qu'il  y  ait  société  il  ne  suffit  pas 
qu'il  y  ait  division  de  profits  et  une  mise  en 
commun,  il  faut  de  plus  une  intention  de  s'as- 
socier et  unie  participation  aux  pertes. 

13.  La  simple  participation  aux  profits  n'est 
qu'une  présomption  de  l'existence  d'une  société 
et  cette  présomption  peut  être  détruite  par  une 
preuve   contraire. 

14.  La  convention  par  laquelle  l'ane  des  par- 
ties a  reçu  un  immeuble  et  un  fonds  de  com- 
merce le  garnissant,  avec  l'obligation  de  payer 
à  l'antre  partie  contractante  propriétaire,  une 
moitié  des  profits  provenant  de  leur  exploita- 
tion, et  aussi  de  remettre  l'immeulble  et  la 
même  quantité  et  qualité  de  fonds  de  commerce 
— ne  constitue  pas  un  contrat  de  société,  mais 
est  plutôt  un  contrat  de  louage  : — Lemieux,  J., 
1899,  Christie  et  al.  vs  Charcst  et  al.,  7  R.  de 
J.,  151. — Pagnuelo,  J.,  1893,  Lecompte  vs  Du- 
clos,  R.  J.  Q.,  4  G.  /».,  336. — U.  B.  R.,  rerw., 
1898,  Denis  &  Hudson  Bay  Co.,  R.  J.  Q.,  8  B. 
R.,   236. 

V.    les    décisions  sous   l'article   1830,    C.   c 

DOCTEIXE    FRANÇAISE. 

Réo. — Secundit-ni  naturam  est,  commoda  en- 
jusque  roi  cum  sequi,  qiiem  sequuntur  incom- 
moda.— Qui  sentit  commodum,  debet  sentire 
onus. 

1.  La  nullité  de  la  clause  qui  attribue  il  l'an 
des  associés  tous  les ibénéfices  qui  dispensent  l'un 
d'eux  de  la  contribution  aux  pertes  entraîne 
celle  de  la  société  elle-même  : — Duvergîer,  n. 
277. — ^17  Duranton,  n.  422. — 2  Troplong,  n.  6(î2. 
— Guillouard,  n.  246-1. — 4  Aubry  et  Rau,  545, 
§  377. — ^26  Lanirent,  n.  295. — 1  P.  Pont,  n.  46i7. 
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— 8  Oalimet  'de  Santerre,  n.  3<9  &is-4. — 3  Baudry- 
Daoanittoerie,  n.  780. — Contra: — Q  Del-vimcourit, 
223. 

2.  S'il  est  ra-terdit  d'attribuer  tou®  les  béné- 
fices ù-  Vnm  des  associés  ou  de  dispenser  l'un 
des  associés  de  la  contributiion  anx  pentes,  notre 
artiicile  ne  s'oppose  pais  à  ce  que  la  part  de  l'un 
des  associés  dams  les  bénéfices  Ou  dans  les  per- 
tes soit  pins  forte  ou  moins  forte  que  celle  des 
autres  associés,  pourvu  que  cette  répartition 
inégale  ne  oache  pas  en  réalité  une  attribuition 
pour  ainsi  idire  exclusive  des  bénéfi-ces  à  l'un 
des  associés  ou  urne  dispense  pour  ainsi  dire 
complete  de  conitribution  aux  pertes  ou  profits 
de  l'un  'd'eux  : — 17  Duranition,  n.  4)17,  422. — 2« 
Laurenit,  n'.  287. — 1  P.  Pont,  n.  440,  464.  — 
Guil'louard,  n.  234,  235,  240. — Autory  et  Rau, 
loc.   cit. 

3.  lia  part  de  chaque  asso.cié  dans  les  béné- 
fices peut  être  diflférente  de  celle  de  ce  même 
associé  dans  les  pertes: — Domat,  Lois  civiles, 
liv.  1,  tit.  8,  s.  1,  n.  6. — Pothier,  Société,  n. 
20. — iDuvergier,  n.  2G0. — 26  Laurenit,  m  294. — 
8  Colmet  de  Santerre,  n.  39  his-1. — 3  Baudry- 
Lacantinerie,  n.  TSl. — 1  P.  Pont,  n.  464. — 17 
DuTfanton,  n.  422. — *  Massé  et  Vergé,  suir  Za- 
ohiariae,  425,  note  11,   §   713. 

4.  Esit  licite  lia.  lolause  d'un  acte  de  société 
portant  qne  l'un  ides  associés  sera  privé  die  sa 
part  dans  les  bénéfices  pour  le  cas  où,  piar  son 
fait,  les  dépenses  dépasseraient  une  somme  dé- 
tenminiée  ;  cette  clause  ne  saui-ait  être  assiimilée 
an  ipaote  léonin  : — 4  Aoibry  et  Rau,  546,  §.  3i77. 
— 1  P.  Pont,  n.  444. — Guiillouiard,  n.  238. 

5.  Sous  réserve  des  cas  de  fraudé,  le  choix 

1832.  La  société  commence  à  Tins- 
tant  même  du  contrat,  si  une  autre 
époque  n^y  est  indiquée. 


Cod. — Pothier,  Société^  m.  64.— ^Collyer,  Part- 
nership, 113. — C.  N.  1843. — Rem. — La  rè- 
gle énoncée  dans  l'article  1832,  est  la  même 
dans  le  droit  anglais  et  dans  le  droit  français. 

C.  N.  1843. — Texte  semblable  au  nôtre. 

DOCTSINE    FRANÇAISE. 

1.  La  société  est  nm  contrat  consemsuel  eit 
non  réel,  son  poimit  de  départ  ne  dépend  pas  de 
la  tradiition  des  mises  ou  idés  appoirts,  mais  de 
la  volonité  des  parties  :  —  Bauidry-Latoaiutinerie, 
Société,  <n.   150  et  s. — Guillouard,  Jb.,  n.   117 


1833.  Si  la  durée  n^^n  eist  pas  dé- 
terminée, la  société  est  censée  con- 
tractée pour  la  vie  des  associés,  sous 
les  modifications  contenues  dans  le  cin- 
quième chapitre  de  ce  titre. 

Cod. — ff  L.  65,  §  10,  Pro  socio. — Pothier,  So- 


d'une  alternative  dans  le  mode  de  partage  des 
bénéfices  d'uine  siociéfcé  peut  être  réservé  par 
l'acte  social  à  l'un  des  associés  : — 1  P.  Pont,  n. 
448. — Guillouard,  n.  mi. — 26  Laurenit,  n.  289. 
— 2  Lyon-Caen-Renaul'C,  Tr.  dr.  commerc,  n. 
45. 

6.  La  stipulation  au  profit  d'un  bailleur  de 
fonds,  d'une  part  réglée  d'avamce  et  à.  forfait, 
dans  les  bén'éfices  à  réaliser  dune  société  com- 
imerciale,  indépendamment  de  l'intérêt  légal  dea 
sommes  d'argent  par  lui  prêtées  à  cette  so- 
ciété dians  laquelle  il  ne  court  aucune  chance 
de  perte,  esit  illiciite  et  usuraire  : — Duvergier,  n. 
58. — 1  Delangle,  n.  113. — 4  Aubry  et  Rau,  611, 
§   396. 

7.  Rien  ne  s'otppose  à  ce  que  J'on  dispense  de 
toute  contributioni  aux  dettes  celui  qui,  sana 
mettre  ides  sommes  ou  effets  dans  le  fondis  so- 
cial, y  appoirte  uniquement  son  industrie  :  — 
Guillouard,  n.  241. — 2  Lyon-Caen-Renault,,  Tr. 
dr.  commerc.,  n.  40. — '2  Troplong,  n.  654,  65i5. — ■ 
1  P.  Pont,  n.  452,  453. — 26  Laurent,  n.  291, 
292. — 4  Aubry  et  Rau,  546,  §  377. — 17  Duran^ 
ton,  m.  419. — 4  Zacharise,  Massé  et  Vergé,  4(25, 
§  713. — 8  Colmet  de  Santerre,  n.  39  bis-3. — ï 
Bauidry-Laicantinerie,  n.  779. 

V.  A.  : — 3  Delviucourt,  453,  note  3. — 2  Trop- 
long,  n.  646. — Delangle,  n.  119. — 4  Massé  et 
Vergé,  sur  Zacharise,  425,  note  11,  §  713. — 
GuiLll'ouard,  n.  233,  242,  243. — 1  P.  Pont,  m 
4138,  452,  455,  456. — Duvergier,  m.  268,  274. — 
26  Laurent,  n.  292,  293. — 3  Bauidry-Dacantine- 
rie,  n.  779. — 4  Aubry  et  Rau,  54'5,  §  377. — 2 
Lyon-Caen-Renauilit,   Tr.  dr.   commerc,  n.  46. 
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1832.  If  no  time  for  the  commen- 
cement of  the  partnersliip  be  desig- 
nated, it  takes  effect  from  the  dat^ 
of  the  contract. 

et  s. — 11  Hue,  m.  54. — Mapcadé,  art.  1843,  n. 
240  et  s. — 4  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  424, 
note  '5,  §  713. — 2  Delamarre  et  Lepoitvin,  ».. 
116. — Troplong,   n.    521. — 1   Pont,   n.   243. 

2.  Lorsque  les  parties  sont  convenues  de  fixer 
la  date  de  La  société  à  un  certain  temps,  elles 
n'en  sont  pa®  moins  obligées  dès  à  présent  :  — 
Troplong,  a.    321. — '2  Alauzet,   n.   402. 

V.  A,  : — 8  Colmet  de  Santerre,  n.  IS  et  s.,  14. 
— 4  Thiry,  107,  n.  123. — 2  Alauzet,  72,  m.  402. 
— 1  Pont,  179,  n.  241. — Baudry-Lacanitinene^ 
et  Woûil,  91,  n.  151. 


1833.  If  the  term  of  the  partnership, 
be  not  designated,  it  is  considered  to 
be  for  the  life  of  the  partners  ;  subject  • 
to    the    provisions    contained  in  the 
fifth  chapter  of  this  title. 


î 
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Story,    Partncrshii),    §    84.— C.    N.    1844. 
civil   B.-C,  arte'  IS9i2,   1«1>5. 


-Code 


C.  N.  1844. — S'il  n'y  a  pas  de  convention  sut 
la  du  née  de  la  sociiCitC',  elle  est  censée  conitrae- 
tée  pour  tou'te  la  vie  des  assoiclcis,  sous  la  modi- 
fixation,  portée  eu  l'article  l'8'U'!)  ;  ou,  s'il  s'agit 
d'une  affaire  dont  la  diurée  soit  llniibée,  pour 
touit  le  temps  que  doit  durer  cette  affaire. 

Conçue,  ic,  1892  et  s.,  18y'5. 

DOCTBIXB    FRANÇAISE. 

Rcg. — 2<ulla  societatis  in  œîcmum  coitio  est. 


1.  En  matière  de  socit'te  commerciale,  ila  du- 
rée de  la  société  est  uti'  élément  essentiel  du 
contrat,  et  idolt,  û,  peine  de  nulMlé,  être  fixée 
par  les  parties.  L'ant.  VSiili,  qui,  il  'défaut  de  la 
convention,  donne  n  la  société  urae  idiurée  légale, 
n'est  point  iaj)i>ll.cabile  aux  sociétés  commer- 
ciales, et  le  juge  est  sanjs  pouvoir  pour  complé- 
ter à  cet  égard,  umi  contrat  que  lies  parties  ont 
volontairemeniC  laissé  iimparl'ait  : — l>aLloz,  72. 
2.  198. — Vontrâ: — Malepeyre  et  Jourdain,  ISoc. 
commerc,  30. — 1  Piaris,  Dr.  com/merc,  n.  842. — 
1  Démangeât,  s'ur  Braviard-Veyrlères,  7'r.  de  dr, 
comm.,  404,   40t5. — 2  Trop  long,  n.  &2;i. 


1834.    Dans    les     so<:iétés    formées  1834.    In  partnerships  for    trading, 

pour  des  fins  de  commerce,  pour  Tex-  manuf  ac'turing  or  mechanical  purposes, 

ploitation  de  fabriques,  d'arts  on  de  or    foir   the    co(nstnU(^ion     o(f   Toads, 

lué'tiers,   ou  pour  la   construction   de  dams  and  bridges,  or  for  the  purpose 

chemins,  écluses  ou  ponts,  ou  pour  la  of  colonization,   or  of  settlement,   or 

colonisation,    le    défrichement    ou    le  of  land  traffic,  the  partners  must  de- 

trafic  des  terres,  les  associés  sont  tenus  liver  to  the  prothonotary  of  the    Su- 

de  remettre  au  protonotaire  de  la  cour  perior  Court  in  each  district,  and    to 

Supérieure   de   chaque   district  et   au  the  registrar  of  each  county,  in  which 

registrateur  de  chaque  oomfté  dans  le-  they  carry  on  business,  a  declaration 

quel  le  co^mmexce  ou  Taffaire  doit  être  in  writing,  in  the  form  and  subject  to 

fait,  une  déclaration  par  écrit  en  la  the  Duleis  provided  in  the  statute  inti- 

forme  et  suivant  les  règles  prescriteis  tuled:    An  ad  respecting  parlnersJiips. 
dans  le  statut  intitulé:    Acte  concer- 
nant les  Sociétés. 

L^omission  de  la  remise  de  cette  dé-  The  omission  to  deliver  such  decla- 
blaration  ne  rend  pas  la  société  nulle;  ration  does  not  rendecr  the  partner- 
telle  assujettit  les  paT*ties  qui  y  contre-  ship  null  ;  it  subjects  the  contra ven- 
Viennent  aux  pénalités  et  obligations  ing  parties  to  the  penalties  and  lia- 
imposées  par  ce  statut.  bilities  imposed  by   the  statute. 

Toute  personne  mariée  faisant  af-  Every   married   person   doing   busi- 

faires    comme    commerçant,    seule    ou  n«ss  as  a  tradeir,  whether  alone  or  ia 

en  soeiété    avec    d'autres    personnes,  partnership    with    others,    shall     be 

idodt,   sujette   aux   pénalités   ci-dessus  bound,   under    the  abovet    mentioned 

ntionnées,  faire  enregistrer  au  bu-  penalties,  to  register,  in  the  office  of 

'eau  du  protonotaire  de  la  cour  Supé-  the  prothonotary  of  the  Superior  Court 

ieuire  du  district  dans  lequel  ce  com-  of  the  district  wherein  such  business 

toierce  est  fait,  dans  les  soixante  jours  is  carried  on,  within  sixty  days  from 

qui  suivent  le  jour  du  commencement  the  day  on  which  trading  commenced, 

ie  oe  commerce,  on  dans  les  soixante  or  within  sLxty  da3^s  from  the  date  of 

iouxs  qui  suivent  la  date  de  son  ma-  his   marriage,   a  declaration  in  writ- 

fiage,  une  déclaration  par  écrit  cons-  ing  stating  if  he  is  under  community 

:atant  si  elle  est  commune  en  biens  ou  or  is  separate  as  to  property;  in  case 

réparée  de  biens;    au  cas  de  commu-  of   a   community  of   property,   if    by 

muté  de  biens,  si  c'est  par  contrat  de  contract  of  marriage,  and  in  case  of 
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maviage,  et  au  cas  de  -séparation  de 
biens,  m  c'est  par  contrat  de  mariage 
ou  par  jugeonjen.t  ;  au  cas  de  contrat 
de  mariage  cette  déclaration  de\Ta  en 
mentionner  la  date,  le  nom  du  no- 
taire qui  Taura  reçu  et  le  do-micile  de 
ce  dernier,  lors  de  la  passation  de  ce 
contrat;  et,  si  c'est  par  jugement, 
cette  déclaration  devra  mentionner  le 
numéro  de  la  cause,  la  date  du  juge- 
ment et  le  nom  du  district  où  tel  juge- 
ment aura  été  rendu. 

Le  protonotaire  de  chaque  district 
doit  tenir  un  registre  pour  cet  objet. 

Cod. — s.  R.   B.  C,  C  05,  s.   1,  3. 

Stat. — Les  deuix  derniers  panagraplies  de  cet 
article  ont  étç  ajoutés  par* le  statut  Ed.  VII,  c. 
3*8,    (19012.) 

Déclaration. — S.  R.  Q.,  art.  iSaSo,  {réf.  8.  R. 
B.  G.,  c.  65). — La  déclaration  que  doivent  trans- 
mettre au  protonotalire  et  au  régistrateur,  en 
vertu  du  Code  .civil,  les  personnes  qui  se  réu- 
nissent en  société,  dans  la  province,  pour  des 
fins  de  commerce^  de  manufacture  ou  de  méca- 
mlquie,  ou  pom*  la  ^construction  de  chemins, 
écluses,  ponts',  ou  autres  travaux,  oa  pour  la 
ool'onisation,  l'établissement  ou  ila  vente  de  ter- 
res, doit  être  signée  par  les  membres  de  la  so- 
ciété; et  s'il  y  a  des  membres  absents  de  la 
province  â  l'époque  de  cette  signature,  alors 
par  les  membres  présenits,  tant  en  leur  propre 
nom  qu'au  nom  de  leurs  ico-associés  absents,  en 
yertu  d'une  autorisation  spéciale  ù  cet  effet. 

2.  Cette  déclaration  doit  être  faite  en  la 
forme,  ou  selon  la  teneur  de  ila  cédule  A.,  de 
la  présente  section,  et  contenir  les  nom,  pré- 
noms, qualité  et  residence  de  chaque  associé  et 
les  nom,  titre  ou  raison  sous  lesquels  ils  con- 
duisent ou  entendent  conduire  les  affiaire®. 

3.  Elle  doit  faire  mention  da  temps  depuis 
lequel  la  société  existe,  et  comporter  que  les 
personnes  y  dénommées  sont  les  seuls  membres 
de  la  société. 

4.  La  déclaration  doit  être  d'éposée  diams  l'es 
soixiante  jours  après  la  formation  de  la  so- 
ciété, et  une  pareille  déclairation  doit  être  dé- 
posée de  Ja  même  manière  chaque  fois  qu'il  y 
a  quelque  changement  ou  modification  dans  le 
personnel  de  la  société  ou  dans  les  nom,  titre 
on  raison  sons  lesquels  la  société  entend  con- 
duire ses  affairas'. 

5'63i5a. — 61  Y.,  c.  42. — Nulle  semtolable  décla- 
ration ne  peut  être  enregistrée,  si  elle  donne  à 
une  société  le  nom,  le  titre  ou  la  raison  sociale 
d'une  société  existante,  ou  un  nom,  titre  ou  rai- 
son sociale  y  ressemblant  tellement  que  le  pa- 
blic  pourrait  être  induit  en  erreur.  Tout  enre- 
gistrement fait  contrairement  aux  disposition* 


separation  of  property,  if  l)y  marriage 
contract  or  Ty  judgment;  if  by  mar- 
riage contract,  the  declarations  shall 
mention  the  date,  the  name  of  the 
notary  before  whom  the  deed  was 
passed  and  the  domjicile  of  the  latter 
when  the  contract  was  made;  and,  if 
by  judgmient,  the  declaration  shall 
mention  the  number  of  the  case,  the 
date  of  the  judgmeuLt  and  the  name 
oi  the  district  in  which  the  judgment 
was  rendered. 

The  prothonota.ry  of  each  district 
shall  keep  a  '•.eigister  for  this  purpose. 

du  présent  article  peut  être  annulé  par  la  cour 
Supérieure  du  district  sur  requête,  dont  avis  a 
été  donné  aux  intéressés,  au  protonotaire  et 
au  régis tratéur. 

Les  arts  5637,  5638  et  5639  se  rapportent 
aux  registres  à  tenir,  par  le  protonotaire,  ft 
rhonoraire  de  ce  dernier,  à  ila  pénalité  de  .?200 
recouvrable  par  action  qui  tam  contre  ceux  qui 
contreviennent  à  ce  statut. 

Doct.  can. — Baudoin,  5  R.  L.,  N.  S.,  395.  — • 
2  R.  du  Not.,  177. — 3  Beaubien',  Lois  civ.,  172. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

Index  alphabétique. 

Nos  Noi 


Juridiction 9,  18 

Lieu  d'enregistrement 

1,2,9 
Marchande  publique..    IS 

Pénalité 18 

Raison  sociale %  21 

Solidarité i 

Succursale 9 


Absents..  6,  7,8,19,21,22 

Action  qui  tam 11,  12 

15  et  s. 

Actes  isolés 2,20 

Affidavit 11,16,17 

Chemin  de  fer '2 

Enregistrement  subsé- 
quent— 8 

Exploitation. 5 

1.  Dans  une  action  dans  la  cour  de  Circuit; 
Montréal,  pour  une  pénalité  de  £50  pour  n'avoir 
pas  enregistré  au  bureau  du  protonotaire  i  ; 
Montréal,  un  acte  de  société  de  la  Compagnie 
de  navigation  de  Trois-Rivières,  fait  à  ïroi» 
Rivières,  le  défendeur  ayant  son  domicile  ft  i 
Trois-Rivi^es,  et  ayant  été  cité  là,  pour  com- 
paraître devant  la  cour  de  Circuit  ù.  Montréal. 

Il  fat  jugé  en  cour  inférieure,  sur  exception 
déclinatoire,  que  la  compagnie  ayant  le  siège 
principal  de -ses  affaires  à  Trois-Rivières,  n.'^» 
tait  pas  tenue  d'enregistrer  à  Montréal  : — C.  B. 
JR.,  18'61,  Senécal  &  (Jhenevert,  10.  L.  C.  R., 
145  ;  G  L.  C.  J.,  46. — Monk,  J.,  4  L.  C.  J.,  33»; 
15  R.  L.,  381  ;  S  R.  J.  R.  Q.,  235,  237  ;  VI  R.J. 
R.  Q.,  248;  19  R.  J.  R.  Q.,  96,  97,  523,  541,  561. 

2.  Un  contrat  fait  par  deux  personnes,  p»r 
lequel  elles  s'obligent  de  fournir  à  une  compa- 
gnie de  chemin  de  fer  une  certaine  quantité  de; 
traverses,  pour  un  prix  convenu  de  tant  par 
mille  traverses,  à  être  partagé  entre  elles,  coaifri 
titue  entre  ces  deux  personnes  one  société  com 
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anerclale  dans  le  sens  dos  S.  II.  B.  C,  c  63,  et 
)âe  l'article  ISiU  du  Code  civil,  reiiu6rant  l'en- 
ffegistreiiuMit  d'une  décliaratlon  de  la  fonmatloTi 
de  telle  société  aux  <yn.droits  désign/''S  par  la 
ilol.  Une  telle  société  n'est  tenue  d'euregU^trer 
une  dtéclaratioii  de  la  formation  d'icelle  qu'au 
Ibureau  d'enregistrement  'des  convtéfs,  et  au  ba- 
-reau  du  protonotaire  des  districts  où  elle  a  des 
bureaux  d'affaires  et  des  maisons  ou  établisse- 
ments de  commerce,  et  elle  n'es't  pas  obligée  de 
fciire  tel  enregistrement  dan®  les  comtés  ou  dis- 
tricts où  eHe  ne  fait  que  des  actes  isolés  de 
commerce  : — ISicottc,  J.,  18T2,  Larose  vs  Pat- 
ton,  17  L.  C.  J.,  52  ;  4  72.  L.,  30î>  ;  2:^  II.  J.  K. 
g.,   78.   578. 

3.  Unie  personne  qui  commerce  pour  son 
propre  compte,  mais  sous  le  nom  d'une  société, 
m'est  .pas.  tenue  d'enregistrer  la  déclaration  exi- 
gée dans  lie  cas  des  sociétés  : — Matkay,  J.,  1872, 
Dmsault  vs  Radicay,  4  R.  L.,  479  ;  2  A'.  C,  4.8.j. 

4.  An   action  will   not   lie,  against  two   de- 
■  f eaidanits,  jointly  and  sevenaMy  for  oae  penalty 

for  non-registration  of  partnership  : — Mackay, 
J.,  1881,  Bernard  vs  Gaudry,  4  L.  JV.,  »8i5.  — 
Johnson,  J.,  do,  ô'-*. 

5.  Les  propriétaires  indivis  d'un  tmoulin  û 
farine,  qui  l'exploitent  en  commun  et  en  parta- 
geant les  revenir»  sont,  pour  cette  exiploitation, 
des  associés  obligés  de  faire  et  d'enregistrer  la 
dâcila ration  sociale  requise  des  membres  de  so- 
ciété formée  pour  l'exploitation,  'de  fabrique  : — 
C.  R.,  1885,  Duchesne  vs  Lapointc,  11  Q.  L.  R., 
1<)G  ;  14  R.  L.,  60. 

6.  Les  personnes  réunies  en  société  pour  les 
fins  diu  commence  'dians  .le  Bas-Oanada  et  ab- 
sentes de  cette  province,  ne  sont  pas  tenues  en 
iloi  de  signer  la  déclaration  requise  par  le  sta- 
tut, et  ne  sont  pas  passibles  ide  l'amende  impo- 
sée ipar  la  loi  ;  le  dit  statut  ne  s'applique  pas 
au  déifendem-  qui  n'est  pas  domicilié  en  Bas- 
Camada  et  qui  ne  s'y  trouviait  pas  ilors  de  la 
formation  de  la  dite  société  dont  il  est  l'un  des 
memibres  : — Tellier,  J.,  l'S'SS,  Jelly  vs  Binns,  82 
L.   G.   J.,  9'G. 

7.  Les  personnes  réunies  en  société  pour  faire 
le  commerce  dans  la  pirovince  de  Québec,  et 
absentes  de  cette  province,  ne  sont  pas  tenues 
en  loi  de  .signer  la  déclaration  par  écrit  qui, 
par  le  chapitre  65  S.  R.  B.  C,  doit  être  trans- 
mise au  protonotaire  et  au  régistrateur,  et  elles 
ne  sont  pas  passibles  de  l'amenidle  imposée  à 
chaque  membre  d'une  société  qui  ne  se  conforme 
(pas  aux  dispositions  de  ce  statut  à  l'égard  de 
cette   declaration. 

8.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  la  pénalité  décrétée  piar 
ce  statut,  lorsqa'après  les  soixiante  jours  et 
avant  l'institution  d'nne  action  en  recouvrement 
de  cette  pénalité,  les  membres  d'une  société  se 
sont  conformés  au  statut  et  ont  produit  au 
protonotaire  et  au  régistrateur  la  déclaration 
qu'il  exige  : — G.  R.,  1888,  Jelly  vs  Dunscomhe, 
!«  R.  L.,  644  ;  M.  L.  R.,  4  -S'.  G.,  404  ;  »5  L.  G. 
J.,  1;  12  L.  X.,  141. — Gontrà:  —  Mathieu,  J., 
188'5,  Bellehumeur  vs  Burns,  M.  L.  R.,  1  G.  S., 
853;    S   L.   N.,   354. 

0.    La  cour  Supérieure,  siégeant  dans  le  dis- 


trict oi1  une  .société  commerciale  a  un  établlsse- 
meii't  d'alTalres  ou  succursale,  es.t  compéteuie 
i\  juger  une  action  Intentée  contre  cette  société 
en  rocouvroment  de  l'amende  imposée  par  le 
chapitre  6.">   S.   II.    T..   C 

lu.  Toute  sociélé  commerciale  est  tenue  de 
remettre  au  protonotaire  du  district  et  au  ré- 
gistrateur d)u  comté  oil  elle  a  une  succursal/e, 
la  déclaration  mentionnée  ù,  l'artiale  IH'.H  C.  c, 
ti  peine  de  l'amende  imposée  pour  défaut  en 
iparell  cas  : — Larue,  J.,  1888,  Larue  vs  Patter- 
son, 15  Q.  L.  R.,  22. 

11.  L'affidavit  requis  par  le  statut  du  Canada 
de  1864  (27-28  Y.,  'C.  43),  'dians'  une  poursuite 
qui  tant,  doit  mentionner  la  cauise  de  l'action, 
et  l'irrégu'larité"  de  cet  affidavit  peut  être  invo- 
quée par  un  plaidoyer  au  mérite,  l'obligation  de 
la  proidiuire  éta.nit  de  l'ordre  public  : — Mathieu, 
J.,  188Î),  Xirolle  vs  Gic  du  Herald,  18  R.  L., 
14  ;  li2  L.  N.,  loi). 

12.  Dans  une'  action  qui  tam,  l'allégation 
que  le  défendeur  'a  fait  commei-ce  depuis  le  mois 
de  juillet  au  30  septemibre  1887,  est  suffi-sante 
quant  à  la  description  du  commerce  fait  et  à 
lia  date  oft  ^ce  commerce  a  été  lait  ;  il  n'est  pas 
nécessaire  d'indiqaer  des  faits  pai^ticuliers. 

13.  L'article  981  du  C.  p.  c.  s'applique  aussi 
bien  aux  femmes  contract uelilemen't  séparées  de 
biens,  qu'à  icelles  qui  le  sont  juidiciaireaient  et 
qu'il  n'a  pas  été  abrogé  par  l'acte  48  V.,  c.  29. 

14.  La  déclaration  exigée  par  cet  article  doit 
être  faite  S'ans  délai. 

15.  Une  action  qui  tam,  intentée  sous  le 
Statut  Refondu  exigeant  l'enregistrement  de 
toute  société  commerciale  est  'd'istiniote  d'une 
a,ction  qui  tam  s'ouis  l'article  98il  C.  p.  c,  et 
les  deux  actions  peuvent  être  intentées  contre 
la  même  personne,  si  elle  ne  s'est  pas  confor- 
mée à  la  loi,  ni  dans  l'un  ni  dians  l'autre  cas  : — - 
Taschereau,  J.,  .1889,  Devin  vs  Vaudrey,  M.  L, 
R.,  5  fif.  G.,  112.— G.  R.,  M.  L.  R.,  6  S.  G.,  498  ; 
12  L.  X.,  ,301  ;  13  L.  X .,  415;  18  R.  L.,  6O0. 

16.  Lorsque,  dans  une  action  qui  tam  pour 
le  recouvrement  de  la  pénalité  de  $200  pour  dé- 
faut d'enregistrement  d'une  raison  sociale,  l'af- 
fi'davit  requis  par  la  loi  se  trouve  au  bas  du 
^at,  il  n'esit  pas  niécessaire  que  le  défende ur 
soit  décrit  dans  l'affidavit  par  ses  noms  et  pré- 
noms. Il  suffit  de  référer  au  '*  défendeur  sus- 
nommé." 

17.  L'action  est  suffisamment  identifiée 
quand  l'affidavit  se  trouve  au  bas  du  fiat  et 
qu'on  y  déclare  que  le  défendeur  est  poursuivi 
pour  n'avoir  pas  enregistré  sa  raison  sociale. 
Dans  l'espèce,  le  demandeur  allègrue  que  le  dé- 
fendeur a  encouru  la  pénalité  de  ?20'0,  pour 
n'avoir  pas  fait  les  déclarations  exigées  par  le 
statut  48  V.,  c.  2'9,  concernant  l'enregistrement 
des   raisons  so'Ciales. 

18.  Ce  statut  ayant  été  abrogé,  avant  leg 
dates  mentionnées  à  la  déclaration,  par  la  mise 
en  vigueur  des  wStatuts  Refondus  de  la  Province 
de  Québec,  'le  défendeur  n'a  enicouru  aucune 
pénalité  et  l'a-ction  du  demanideur  doit  être  dé- 
boutée : — Pagnuelo,  J.,  1889,  Barnes  vs  Cousi- 
ncau,  M.  L.  R.,  5  S.  G.,  327;  13  L.  N.,  18. 
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19.  Une  personme  résidant  dans  La  province 
«l'Ontario,  et  y  faisamt  affaires  so  as  une  raison 
sociale,  n'est  pas  soumise  aux  lois  de  la  pro- 
TLrKie  de  Québec  pour  un  acte  isolé  de  commerce 
qu'elle  y  fait,  lorsqu'elle  n'y  a  pas  d'établisse- 
ment  de  coimmerce,  ni  de  suiooursale,  ni  d'agen<;e. 

20.  Partant,  cet  acte  isolé  de  commerce  ne 
rend  pias  cette  personne  passible  de  l'amende  de 
$200  imposée  par  déflaut  d'enreglstremenit  de  la 
déclaration  de  société  visée  par  les'  artîicles  1834 
et  1834a  du  Code  civil: — Pelletier,  J.,  1901, 
JUinville  vs  Delahaye,  7  R.  de  J.,  504. 

21.  In  an  action  for  a  penalty  brought 
against  C,  doing  businiess  as  C.  &  Son^  for 
failure  to  register  bus'iness  as  required  by  law, 
it  wa®  pix)ved  that  C.  was  not  carrying  on  busi- 
siess  alonie  but  was  in  partnerstiip  with  another 
person,  ,and  that  hoth  partners  resided  in  a 
foreign;  country. 

Held: — That  laws  imposing  penalties  cannot 
be  extended  beyond  their  clear  provisions,  and 
tliat  the  court  cannot  extend  the  scope  of  the 
plaintiff's  aillegation,  viz.,  that  the  defendant 
was  carrying  on  ibusiness  alone  under  a  certain 
firm  name,  so  as  to  incliude  the  case  of  the  de- 

1834a.  Unie  semblable  déclaration 
doit  aussi  être  faite  par  une  personne 
faisant  affaires  &eiil.e  sons  une  raison 
sociale. 

Conc. — c.    c,    1900. 

Stat.  — Cet  article  a  été  introduit  par  les 
S.    R.    Q.,   5821,    {réf.    48    V.,   c.    27,   s.    1.) 

Déclaration. — 8.  R.  Q.,  art.  5636,  {réf.  48 
F.  c.  29), —  Une  personne  qui,  sans  être  as- 
sociée avec  d'autres,  se  sert,  pour  raison  so- 
ciale pour  les  fins  mentionnées  dans  l'article 
précédent,  d'un  nom  ou  d'une  désignation 
autre  que  son  propre  nom  seul,  on  qui  se  sert 
de  son  propre  nom  avec  l'addition  des  mots 
"et  compagnie"  ou  de  tout  mot  ou  de  toute 
phrase  indiquant  une  pluTalîté  de  membres 
dan>s  la  raison  sociale,  d»it  également  trans- 
mettre une  déclaration,  laquelle  est  faite  en  la 
forme  ou  selon  la  teneur  de  la  cédule  B,  de  la 
présente  section,  et  doit  contenir  les  noms, 
prénoms,  qualités  et  résidence  de  cette  per- 
sonne et  la  raison  sociale  sous  laquelle  elle 
fait  ou  a  l'intention  de  faire  des^  affaires  et 
doit  mentionner,  en  outre,  qu'auicume  autre 
personne  n'est  as&ociée  avec  elle.  2.  La  décla- 
ration est  déposée  dans  les  soixante  jours  de 
îa  date  de  l'emploi  pour  la  première  fois  d'i- 
^Qtte  raison  sociale.  3°  Tout  changement  dans  la 
raison  sociale  énoncée  dans  la  déclaration  enre- 
gistrée doit  aussi  être  enregistré'e  de  la  même  ma- 
nière, et  il  en  est  de  même  quand  la  personne 
discontinue  ses  affaires  sous  une  raison  so- 
ciale ou  cesse  de  se  servir  d'une  raison  sociale 
qu'elle  a  fait  enregistrer. 

V.    sous   l'article   1834,   C.    c. 

Doct.  can. — Baudoin,  5  R.  L.,  N.  8.,  395. — 
2  Rev.  du  Not.,  177. 


fendant  doing  business  with  another  person  un- 
der  such  name   without   legal  registration, 

22.  The  law  requiring  registration  of  part- 
nerships does  not  apply  to  the  case  where  a 
Ibusiness  is  cairried  on  by  a  factor  in  the  pro- 
vince of  Quebec  in  behalf  of  person»  none  of 
whom  are  domiciled  or  resident  in  the  province 
of  Quebec  : — Archibald,  J.,  1902,  Ridgeway  vs 
Collier,  R.  J.  Q.,  21  V.  8.,  473  ;  S  R.  de  J.,  31^. 

V.  les  décisions  sous  les  articles  1732  et 
1834a   C.    c. 

DOCTKIXE    FRANÇAISE. 

1,  La  déclaration  de  l'art,  1834  ne  peut  être 
valablement  faite  tant  que  la  société  n'est  pas 
constitutée,  ou  qu'elle  n'est  form^ée  que  sous  une 
condition  suspensive.  C'est  seulement  lorsque 
cette  condition  sera  réalisée  que  ila  déclaration 
pourra  être  faite  dans  le  délai  légal  :  —  1  Bé- 
darride,  n.  360. — Goiraud,  n.  213. — '2  Ho  up  in, 
n.  998. — Q  Vavasseur,  n.  1023.  —  Contra:  —  2 
l'ont,  n,  1174, — Ruben  de  Couder,  vo  Société, 
n,  335. 


1834a.  A  eimilar  declaration  must 
ba  also  made  by  any  person  carrying 
on  business  alone  under  a  firm  name. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  L'obligation  de  faire  et  d'enregistrer 
une  déclaration  de  société  ne  s'applique  pas 
seulement  aux  membres  des  sociétés  commer- 
ciales, mais  elle  s'applique  aussi  "  à  ceux  de 
certaines  sociétés  civiles  et  spécialement  à 
celles  formées  pour  l'exploitation'  des  fabriques 
sans  opération  commerciale;  un  moulin  à  fa- 
rine est  une  fabrique  ;  une  exploitation  con- 
jointe d'un  moulin  à  farine  par  deux  proprié- 
taires conjoints  n'est  possible  qu'au  moyen 
d'une  société  qui  doit  être  enregistrée  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'art.  1834  C.  c. 
et  du  c.  65  des  S.  R.  B.  C  : — C.  R.,  1885, 
Duchesne  vs  Lapolnte,  14  R.   L.,  60. 

2.  Une  femme  mariée,  sé'parée  de  biens, 
qui  fait  commerce  sans  avoir  remis  au  pro- 
touotaire  du  district  et  au  régistrateur  du 
comté,  la  déclaration  requise  par  l'art.  891 
C.  p.  c,  est  passible  de  l'amende  de  $200  dé- 
crétée par  de  dit  art.,  quand  même  elle  au- 
rait remis  cette  déclaration  au  protonotalre 
et  au)  régistrateur  avant  l'institution  de  1  ac- 
tion en  recouvrement  de  l'amende,  mais  après 
avoir  fait  ainsi  commerce  : — Mathieu,  J.,  1885,  , 
Jeannette  vs  Burns,  M.  L.  R.,  1  S.  C,  354; 
S  L.  N.,  266;  16  R.  L.,  644. 

3.  L' en reg'ist rement  de  la  déclaration  que 
doit  faire  une  personne  faisant  le  commerce 
seul,  mais  prenant  ime  raison  soci:iIe.  fait 
avant  la  passation  du  statut  48  Y.,  c.  20, 
exigeant  l'enregistrement  de  telle  déclaration, 
n'est    pas    suffisant    pour    soustraire    ce    com- 
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nierçnnt  iV  la  pénalité  d^'ciétée  par  ce  statut 
iR.  S.  Q.,  arts  51)30  et  5039)  :—C.  D.  li.,  1S90, 
Rop  &  airard,  10  A'.  L..  427. 

4.  La  déclaration'  exigée  par  l'art.  5502^ 
dea  S.  II.  Q.  de  la  femme  séparée  de  biens 
qui  veut  faire  commerce,  ne  la  saiDvera  pas 
de  la  pénalité  si  elle  ne  l'a  remise  qu'au  ré- 
glstrateur,  et  que,  plus  tard,  constatant  son 
■erreur,  elle  la  produite  chez  le  protonotaire 
avant   l'institution   de  J'action. 

5.  Du  moment  qu'une  transgression  de  la 
Ici  a  été  commise,  la  poursuite  résultant  de 
telle  transgression  me  peut  être  prescrite  que 
par  l'échéance  du  délai,  si  la  loi  en  a  fixé  un, 
pendajit  lequel  cette  action  peut  être  exercée  ; 
la  bonne  foi  ne  saurait  afifranchir  de  la  peine 
qui   a   été   encourue. 

6.  L'enregistnement  de  la  déclaration, 
après  l'institution  de  l'actioni,  naffranchit  pas 
de  la  pénalité  encourue,  pour  défaut  de  tel 
enregistrement: — C.  R.,  rcnv.,  1898,  Fraser 
TS  Marquis,  R.    J.    Q.,  15  C.    S.,  50. 


7.  A  penal  action  claiming  $200  through 
failure  of  defendant  to  register  the  partner- 
ship name  under  which  he  is  alleged  to  have 
carried  on  alone  busiui'ss  at  Montreal,  will  be 
dismissed,  if  It  is  la  evideace  that  the  liusiness 
which  was  done,  at  Montreal,  under  the  part- 
ner.ship  name  during  the  time  set  forth  in  the 
plaintiff  declaration  was  not  so  carried  on  by 
defendant  alone,  but  by  him  and  another 
person   in   partnership  ; 

8.  Partners,  none  of  whom  reside  In  the 
province  of  Quebec,  are  not  bound  to  trans- 
mit to  the  registrar  of  the  registration  divi- 
sion wherein  they  carry  on  business  and  to 
the  prothonobary  of  the  Superior  court  for  such 
district,  the  declaration  mentioned  in  art. 
1834  and  1834a  C.  c,  and  articles  5035  and 
5030  of  the  Revised  Statutes  of  the  province 
of  Quebec  : — Archibald,  J.,  iyoi2,  Ridgeivay  vs 
Collier,  8  R.  de  J.,  3il9  ;  R.  J.  Q.,  21  U.  «., 
473. 

V.  les  décisions  sous  les  articles  1834  et 
1900,  C.    c. 


1835.  Les  allégations  contenues 
dans  la  déclaration  mentionnée  en  Tar- 
ticle  qui  précède  ne  peuvent  être  mises 
en  question  par  aucun  de  ceux  qui 
Tont  signée;  elles  ne  peuvient  pas 
rêtre  davantage  à  Rencontre  de  quel- 
qu'un qui  n'est  pas  associé  par  une  per- 
sonne qui  ne  l'a  pas  signée  et  qui  était 
vraiment  un  des  associés  à  l'époque 
où  elle  a  cté  faite;  et  aucun  des  asso- 
ciés, soit  qu'il  ait  signé  ou  non  la 
déclaration,  n'est  censé  avoir  cessé 
de  l'être,  à  moins  qu'il  n'ait  été  fait  e*t 
produit  en  la  même  manière  une  nou- 
Telle  déclaration  énonçant  le  change- 
ment dans  la  société. 


1835.  The  allegations  contained  in 
the  declaration  mentioned  in  the  last 
preceding  ar^tiole  cannot  be  contro- 
verted by  any  person  who  has  signed 
the  same,  nor  can  they  be  contro- 
verted, as  against  any  p^arty  being  a 
partner,  by  a  person  who  has  not 
signed  but  was  really  a  member  of  the 
partnership  at  the  time  the  declara- 
tion was  made;  and  no  partner,  whe- 
ther he  has  signed  or  not,  is  deemed 
to  have  ceased  to  be  a  partner  un.ti]  a 
new  declaration  has  been  made  and 
fired  as  aforesaid,  stating  the  alter- 
ation in  the  partnership. 


Cod. — Ihid.,    s.    2. 

Stat. — 'S.  R.  B.  C,  c.  05,  s.  3. — Toute  per- 
sonne qui  a  signé  la  déclaration  ne  pourra 
en  contester  le  contenu  à  l'encontre  d'aucune 
partie  quelconque  ;  et  toute  personne  qui  l'a 
signée,  et  qui  est  réellement  un  des  membres 
de  la  société  y  mentionnée,  lorsque  la  décla- 
ration a  été  faite,  ne  pourra  pas  non  plus 
faire  telle  contestation  à  rencontre  d'aucune 
partie  qui  n'est  pas  membre  de  la  société  ;  et 
nul  signataire  ou  associé  ne  sera  conisidéré 
comme  n'étant  plus  associé,  avant  qu'une  nou- 
velle déclaration,  constatant  ce  changement 
dans  la  société,  n'ait  été  faite  et  déposée  en 
la  manière  ci-dessus  prescrite,  par  lui  ou  ses 
associés,   ou  par  l'un   deux. 


JURISPRUDENCE    CANADIENNE . 

1.  The  dissolution  of  a  partnership  with- 
out particular  notice  to  persons  with  whom 
it  has  been  in  the  habit  of  dealing  and  gene- 
ral notice  in  the  Gazette  to  all  with  whom 
it  has  not,  does  not  exonerate  the  several 
members  of  the  partnership  from  payment  of 
the  debts  due  to  third  persons  not  notified  and 
who  contracted  with  any  of  them,  in  the  name 
oi  the  firm,  either  before  or  after  dissolution  : 
— Q.  B.,  1811,  Symcs  &  Sutherland,  Stuart's 
Rep.,  49;   1   R.  J.   R.   Q.,   132,   519. 

2.  Partners  who  have  filed  a  certificate  of 
partnership  continue  liable  after  a  dissolution, 
if  they  have  omitted  to  file  under  the  partner- 
irbip  act  a  certificat  of  dissolution  : — Smithj  J., 
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1801,  Murphy  vs  Page,  0  L.  G.  J.,  3i3i5  ;  9 
R.  J.  R.  Q.,  357;  17  R.  J.  R.  Q.,  211,  570;  15 
R.   L.,   75. 

3.  If  one  of  several  partners  die,  tlie  sur- 
Tiving  partners  may  be  sued  without  the  repre- 
sentatives of  the  deceased  parner  being  made 
parties  to  the  suit: — Meredith,  C.  ./.,  1875, 
Siodacona  Bank  vs  Knight,  2  L.  R.,  193. 

4.  When  a  partnership  has  been  dissolved, 
without  registration  of  dissolution  and  with- 
out special  notice  to  plaintiff,  creditor,  ser- 
vice of  process  on  one  partner  at  the  place  of 
business  of  the  firm  is  sufficient  service  also 
quoad  the  other  partner,  though  domiciled  else 
where. — Seeing  their  failure  to  register  dis- 
solution, the  late  partners  being  sued  as  co- 
partners and  not  as  "heretofore  co-partners" 
cannot  object  to  this  misdescription  : — Mackay, 
J.,  1876,  Oreenshields  vs  'Wyman,  21  L.  C.  J., 
40:   1  L.  X.,  209,  211;   19  R.  L.,  3. 

5.  A  partnership  duly  registered  subsists 
until  the  registration  of  the  dissolution!  thereof: 
• — C.  R.,  1886,  Coutu  vs  Giicvremont,  31  L.  C. 
J.,   188;   18  R.  L.,  18. 

6.  Une  dissoMtion  de  société  en  nom  col- 
lectif, pour  être  effective  vis-à-vis  des  tiers, 
do^t  être  constatée  par  une  dédlaratioai  dû- 
mcrlt  enregistrée,  signée  par  tous  les  mem- 
bres de  la  société  : — C.  B.  R.,  1887.  Hodgson 
&   La   Banque   d'IIochclaga,    15   R.   L.,   75. 

7.  By  a  declaration  registered  by  McLach- 
lan  Bros.  &  Co.  in  accordance  with  article 
1835  C.  c,  it  was  declared  that  J.  McLachlan, 
had  ceased  to  be  a  member  of  that  firm.  J. 
McLachlan,  having  been  drowned  some  times 
afterwards,  the  firm,  by  the  present  action, 
claimed  the  amount  of  an  accident  policy  by 
which    the    lives    of    the    members    of    the    firm 

1836.  Tout  associé,  quoique  non 
mentionné  dans  la  déclara'tion,  peut 
être  poursuivi  conjointement  et  solidai- 
rement avec  les  associés  qui  y  son't  dé- 
nommés; ou  l>ien  ces  derniers  peu- 
vent être  poursuivis  &euls,  et  si  juge- 
ment est  rendu  contre  eiux,  tout  autre 
aissoeié  peu't  ensuiite  être  poursuivi 
sur  la  cause  d'aetion  primitive  sur 
laquelle  le  jugement  a  été  ainsi  rendu. 

Cod.— iScc.    2,   §   2. 

Stat. — 'S.  R.  B.  C,  c.  05,  s.  3,  ss.  2. — Rien  de 
■contenu  lau  pnésent  acte  n'aura  l'effet  de  libé- 
rer d'aucune  res'ponsabi.lité  l'associé  qui  n'a  pas 
été  mentionné  dans  la  déclaration  ;  et  telle  per- 
sonne pourra,  nonobstant  telle  omission,  être 
poursuivie,  conjointement  avec  les  associés  men- 
tionnéis  dans  lia  dèolaration,  ou  ceux-ci  pourront 
être  poursuivis  seuls  ;  et  si  le  jugement  est 
rendu  contre  eux,  tous  les  autres  lassociés  pour- 


(mcluding  at  that  time  J.  McLachlan)  were- 
severally  insured  for  $110,000  Payable  to  the 
surviving   representatives   of  the  firm. 

It  was  held,  under  article  1835,  evidence 
was  properly  excluded  at  the  trial  to  show 
that,  notwithstanding  the  registered  declara- 
tion stating  that  he  had  reased  to  be  a  partner^ 
J.  McLachlan  continued  to  be  a  member  of 
the  firm  up  to  the  time  of  his  death.  {Mathieu 
J.  diss.)  :C.  i?.,  1893,  McLachlan  vs  Accident 
Insce   C.   R.  J.   Q.,  3   C.   S.,  230. 

8.  A  person  ceases  to  be  a  partner  in  a 
firm,  when  a  dissolution  of  the  firm  is  duly 
registered  according  to  law,  and  a  new  firm 
formed  in  which  he  is  not  included.  The  fact 
that  the  retiring  partner  has  left  his  capital  in 
the  new  firm,  and  agreed  that  it  shall  rank 
after  the  creditors,  does  not  constitute  him  di 
partner. 

9.  The  parties  who  are  entitled  to  con- 
test a  transaction  which  confers  on  the  wife^ 
during  marriage,  benefits  contrary  to  law,  are- 
the  husbands,  his  heirs  or  universal  legatees^ 
and  his  creditors  when  the  transaction  was 
in   fraud   of   their   rights. 

10.  A  party  who  is  not  a  creditor  of  the- 
husband,  nor  of  his  estate,  is  consequently 
without  interest  to  contest  the  transaction  by 
which  money  was  illegally  placed  in  the 
wife's  name  : — Q.  B.,  1893,  McLaren  &  Mer- 
chant's Bank,  R.  J.  Q.,  2  B.  R.,  431  ;  17  L.  IV,. 
196. 

11.  Ce  jugement  a  été  renversé  par  la  cour 
Suprême   qui    a   jugé   que   la   dissolution    de   la 
société  était  simulée  : — C.    Bupr.    23  Supr.    C. 
7?.,   143. 

V.    les   décisions   sous   l'article   1732    C,    c. 


1836.  Any  piartner,  although  not 
mentioned  in  the  declaration,  may  be- 
sued  jointly  and  severally  with  the 
pajrtiiers  mentioned  theanein,  olr  'the 
latter  miay  be  sued  alone,  and,  if  judg- 
niient  be  recovered  against  them,  any 
other  partner  or  partners  may  be  sued 
on  the  original  cause  of  action  on 
which  snch  judgment  was  rendered. 


ront  être  poursuivis  conjointement  ou  s-éparé» 
ment,  par  action  fondée  sur  la  caaiee  primitive' 
sur   laquelle  jugement  a  été  rendu. 

Et  rien  de  contenu  au  présent  acte  n'aura 
l'effet  d'invalider  les  droits  des  associés  les  un-s 
contre  les  autres,  excepté  que  le  signataire  d'au- 
cune dé^clai'ation  comme  susdit  ne  pourra  la 
contester. 

JURISmUDEXCE    CANADIENNE. 

1.    Where  a  person  is  not  a  registered  mem- 
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ber  of  a  linn,  but  neverLlieless  musit  bc  deemed  such  per&ou  may  be  sued  for  a  de!)t  of  the  firm, 

to  be  a  partner,  by  reason  of  a  private  agree-  jointly  and  severally  with  the  registered  part- 

ment  in-volving  participation  by  him  in  the  pro-  ners  : — Taschcrcau,  J.,  IS02,   Carter  vs  Qrant, 

'flts  aad  contribution  to  the  losses  of  the  lirm,  R.  J.  Q.,  2  C.  S.,  409  ;  IG  L.  JSl.,  2-t>7. 


1837.  Lorsque  des  individus  dans 
le  Bas-Cain.cada  sont  associés  pour  quel- 
qu'une dcis  iins  niientionnées  en  Tar- 
ticle  1834,  et  qu'il  n'a  pas  été  déposé 
de  déclaration  tel  que  requis  oi-des- 
sus,  toute  action  qui  peut  être  inten- 
tée contre  tous  les  meanbres  de  la  so- 
ciété, peut  aussi  l'ôtre  contre  un  ou 
plusieurs  d'entre  eux,  comme  faisant 
ou  ayant  fait  conianerce  conjointe- 
iment  avec  d'autres,  sans  nommer 
ces  derniers  dans  le  bref  ou  la  de- 
imande,  sous  les  noms  et  raison  de 
'leur  société;  et  si  jugement  est  rendu 
contre  lui  ou  contre  eux,  tous  autres 
associés  peuvent  être  ensuite  pour- 
suivis con j  oint etment  ou  séparément, 
■Sur  la  cause  primitive  d'action  sur  la- 
quelle jugement  a  été  rendu. 

Mais  si  telle  action  est  fondée  sur 
une  obligation  ou  un  document  pa.' 
écrit  dans  lequel  sont  nommés  tous 
les  membres  obligés,  ou  quelqu'un 
d'eux,  alors  'tous  les  associés  y  dénom- 
més doivent  être  parties  *à  Paction. 

Cod.— ZfeiVL,   sec.    4,    §   3. 

Stat. — S.  R.  B.  C,  c.  Oô,  s.  4. — Si  des  indivi- 
:dus,  dans  le  Bas-Canada,  ont  été  ou  sont  asso- 
ciés pour  au'cune  des  fins  mentionnées  dans   la 
Ijpremière  section,  et  qu'il  n'ait  pas  été  déposé  de 
déclaration,    tel    que   requis    ci-dessus,    relative- 
ment a   la   dite  société,   alors   toute   action'  qui 
pourrait  être  initentée  ^contre  tous  les  memibres 
d«  Ja  société,  pourra  aussi   l'être  contre  un  ou 
pl'USieurs  d'entre  eux,  comme  faisant  ou  ayant 
fal't  le   commerce   conjointement   avec  id'autres, 
î  (sans  nomimer  les  autres  dans  le  bref  ou  la  dé- 
claration'),  sous  les  nom  et  raison  de  leur  so- 
«ciété;  et  si   un  jugement  est  rendu  contre  lui, 
lOu  contre   eux,    tous   autres   associés   pourront 
être  poursuivis,    conjointement   ou   séparément, 
sur  la  cause  primitive  d'action  sur  laquelle  juge- 
ment a  été  rendu. 

Mais  si  une  action  est  fondée  sur  une  ogliga- 
tion   ou  un   instrument  par   écrit,   dans   lequel 
I  sont    nommés    tous    les    membres    obligés,    ou 
aiicun  d'eux,  alors  tous  les  associés  y  dénom- 
més seront  rendus  parties   dans  l'action. 


1837.  When  persons  are  associated 
as  partners  in  Lower  Canada  for  any 
of  the  purposes  mentioned  in  articl'd 
1834,  and  no  declaration  has  been 
filed  as  aforesaid,  any  action  which 
might  be  brought  against  all  the  mem- 
bers of  the  par'tnership,  may  also  be 
brought  against  any  one  or  more  of 
them,  as  carrying  on  or  as  having  car- 
ried on  trade  jointly  with  others,  with- 
out naming  such  others  in  the  writ  or 
declaration,  under  the  name  and  style 
of  their  partnership  firm;  and  if  judg- 
iruent  be  recovered  against  him  or 
them,  any  other  partner  or  partners 
may  be  sued  jointly  or  severally  on 
the  original  cause  of  action  on  which 
such  judgment  has  been  rendered; 
but  when  any  such  action  is  founded 
on  an  obligation  or  instrument  in  writ- 
ing in  which  all  or  any  of  the  partners 
bound  by  it  are  namied,  then  all  the 
partners  named  theiiiein  must  be  made 
parties  to  such  action. 

JURISPEUDENCE    CANADIENNE. 

1.  It  is  not  competent  for  the  payee  of  notes 
signed  with  the  name  of  a  oopartnership  firm, 
to  bring  an  action  lagaimst  one  of  the  partners 
alone,  for  the  amount  of  said  notes,  unless  it 
is  especially  alleged  in  the  pliaintiflf's  declara- 
tion that  said  eqpartnersihip  had  been  dissolved 
previous  to  the  institution  of  the  action. 

2.  Where  notes  are  signed  with  the  name  of 
the  copartnership  fiiim  and  an  action  is  brought 
against  one  of  the  partners  mdiviidually,  for 
the  whole  amount,  the  istatememt  made  in  plain- 
tiff's declaration,  "  that  at  the  periods  wTien  the 
notes  were  made,  one  of  the  partners  who  some 
weeks  ago  left  Canada  to  go  to  the  United 
States  and  the  defendant  were  in  copartnership," 
is  not  a  .sufficient  allegation  of  the  dissolution 
of  the  .ccxpartnership.  —  The  plaintiff  wil'l  be 
allowed  to  amend  his  declaration  by  stating  that 
he  copartnership  had  been  dissolved  previous  to 
the  institution  of  the  action  on  payment  of 
thirty  shillings  costs  : — Monl<,  J.,  186^^,  Casault 
vs  Perry,  7  L.  C.  J.,  108  ;  12  R.  J.  R.  Q.,  75. 
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3.  H.  being  sued  jointly  with  B.,  as  the  firm 
of  B.  and  H.,  pleaded  that  the  firm  was  com- 
posed of  himself  amd  B.'s  wife.  The  partner- 
ship was  not  registered  until  after  action  was 


1838.  L'asi&ignation  ou  poursuite 
sur  rédamatiion  ou  demande  pour  une 
dette  d'une  /soicié'té  existante,  au  bu- 
reau ou  lieu  d'affaire  de  telle  société 
dans  la  province  du  Canada,  a  le  même 
effet  que  l'assignation  donnée  aux 
nuembreis  de  telle  société  periSionnelle- 
ment;  et  tout  jugemient  rendu  contre 
un  membre  d'une  'telle  société  exis- 
tante, pour  une  dette  ou  obligation 
de  la  société,  est  exécutoire  contre  les 
biens  et  effets  de  la  isooiété,  de  la 
même  manière  que  si  le  jugement  eût 
été  rendu  contre  la  isociété. 


Coi.— Ibid . ,  s.  4,  §  3.— S.  R.  B.  C,  c. 
S3,    §   63. 

Conc. — C.  p.  c,  122,  139. 

Stat. — <8.  R.  B.  G.,  c.  65,  s.  4,  ss.  3.  —  La 
jsigniûoationi  de  toute  assignation  ou  pièce  de 
procédure,  pour  réolamiation  ou  demiande  contre 
une  soiciété  existante,  laiu  bureau  ou  lieu  d'af- 
faires de  telle  société  existante  et  faisant  com- 
merce  en  cette  province,   aura  le  même   effet 


brought  anid  credit  was  given  to  B.  and  H.,  the 
reputed  firm. 

It  was  held  that  under  the  circumstance  H. 
was  liable: — C.  R.,  1866,  Tourville  vs  Bell,  2 
L.  C.  L.  J.,  4j1  ;  18  R.  J.  R.  Q-,  1226,  581. 

r 

1838.  The  service  of  summons  or 
process,  for  any  claim  or  demand 
founded  upon  any  liability  of  an  ex- 
isting partnership,  at  the  office  or 
place  of  business  of  such  partnership 
within  the  province  of  Canada,  has 
the  same  effect  as  a  service  made  upon 
•the  membres  of  such  partnership  per- 
sonally, and  any  judgmjen't  rendered 
against  any  member  of  such  existing 
partnership,  for  a.  partnership  debt  or 
liability,  may  be  einforced  by  process 
of  execution  against  the  partnership 
property  in  the  same  manner  as  if 
the  judgment  had  been  rendered 
against  the  par'bnership. 

qu'rane  signification  faite  aux  miembres  de  la 
dite  société  en  personne,  et  tout  jugement  rendu 
contre  un  membre  de  telle  société  existante  pour 
dette  ou  obligation  de  société,  sera  mis  à  exécu- 
tion contre  les  fonds  de  commerce,  biens  et  ef- 
fets de  la  société,  de  la  même  manière,  et  avec 
le  même  efiEet  que  si  tel  jugement  eût  été  renida 
contre  telle  société. 


% 


CHAPITEE  DEUXIEME. 

DES    OBLIGATIONS    ET    DES    DROITS    DES 
ASSOCIÉS    ENTRE-  EUX. 

1839.  Chaque  associé  est  débiteur 
envers  Ja  société  de  tout  ce  qu'il  a 
promis  d'y  apporter. 

Lorsque  cet  apport  consiste  en  un 
corps  certain  et  que  la  société  en  est 
évincée,  l'associé  -en  est  garan't  de  la 
même  manière  que  le  vendeur  l'est 
envers  l'acheteur. 

Cod. — Pothier,  Société,  n.   109,   110,   113.  — 
C.   N.   1S4»5. 


CHAPTER   SECOND. 

OF    THE    OBLIGATIONS    AND    RIGHTS    OF 
PARTNERS   AMONG   THEMSELVES. 


1839.  Each  partner  is  a  debtor  tc 
the  partnership  for  all  tha't  he  has; 
agreed  to  contribute  to  it. 

When  such  contribution  consists  ol 
a  certain  thing  and  the  partnership  is 
evicted  of  it,  'the  partner  is  subject  \.(\ 
warranty  in  the  same  manner  as 
seller  is  in  favor  of  the  buyer. 

C.  N.  1845. — Chaque  associé  est  débitear  en 
vers  la  société,  de  tout  ce  qu'il  a  promis  d'y  ap 
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porter. — Ixntlqiie  cet  apport  consiste  en  un  corpa 
certain,  et  que  la  société  en  est  évincée,  Tasso- 
clé  en  est  garant  ejiversi  la  société,  de  la  même 
nuan'ière  qu'un  vencUnir  l'est  eavers  son  acheteur. 


Conc. — C   c,    1501, 
11571,    l'SaO,  .li803. 


lôOG    et   s.,    150»   et    s., 


Doct.   can. — 'd  Beaubien,  Lois  cic.j  l178. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Un'  actionnaire  ne  peut  refuser  de  paj'er 
le  moutant  de  sa  mise,  par  île  fait  que  la  corpo- 
'ration  aurait  icomimis  des  actes  illégaux,  et  de 
mature  ù  déprécier  la  valeur  des  aictions  ;  de  , 
tels  griefs  peuvent  donner  lieu  îl  des  actions'  de 
dommages  contre  la  corporation»  ou  les  direc- 
iteurs  individuellement,  mais  ne  peufvent  opérer 
|la  résolution  du  contrat  d'assiociationL  Dans 
l'espèce,  le  contnat  d'association  a  été  rédigé 
;par  écrit  et  la  demanderesse  ne  peut  être  tenue 
|ft  :raccomplIssement  «d'aucune  autre  condition 
'Quie  celles  mentionnées  au  dit  contrat: — C.  B. 
\B.,  1870,   Connecticut  Ky.   Uo.  &    Comstock,    1 

R.  L.,  ôm  ;  20  R.  L.,  557  ;  20  R.  J.  R.  Q.,  39i2, 
518,  5215,  5'50'. 

2.  Lorsque  le  capital  social  a  été  complète- 
ment perdu,  chacun  des  associés  doit  suppor- 
ter cette  perte,  dans  les  proportions  indiquées 
dans  l'acte  de  société. 

3.  Si  un  des  associés  rachète  l'actif  social, 
il  ne  peut  opposer  en  compensation,  contre  ses 

co-associés  qui  auraient  supporté  une  plus 
grandie  perte,  aucune  partie  de  la  somme  par 
lui  payée  en  considération  de  cette  retnocessioa, 
et  cela  malgré  la  décharge  accordée  à  ses  co- 
associés ;  et  cette  réclamation  en  question  cons- 
titue pluitôt  une  créance  des  associés  qu'une 
I  dette  active  ide  la  société. 

4.  En  principe,  la  cession  de  ibiens  faite  par 
;  «ne  société  commerciele  comprend  les  biens  et 

actions  des  associés  individuellement  et  même 
les  recours  qu'ils  peuvent  exercer  entre  eux,  mais 
lorsque,  après  la  cession  de  biens,  loomme  dans 
l'espèce,  il  y  a  eu  composition  par  la  société  et 
décharge  au  nom  des  créanciers,  cette  décharge 
a  l'effet  de  rendre  aux  associés  d'exercice  de  leui-e 
^oits  personnels,  et  partant,  les  recour»  qu'ils 
peuivent  exercer  contre  leurs  co-associés  : — C.  B. 
R.,  1804,  MacLean  &  ISteicart,  R.  J.  Q.,  3  B.  R., 
434. — Jette,  J.,  R.  J.  Q.,  4  C.  S.,  36;  W  L.  N., 
263;   25  R.    C.    Supr.,  225. 


5.  The  assignment  of  the  estate  by  the  cura- 
tor and  the  discharge  by  tihe  creditors,  taken 
together,  had  the  effect  of  releasing  all  the  part- 
ners from  the  firm  debts,  but  vested  aiM  the 
riglits  which  had  been  transferred  by  the  aban- 
donment in  the  transferee  personally  and  could 
not  revive  the  individual  rights  of  the  partners 
as  between  themselves,  and  that,  in  consequence, 
any  debt  owing  by  the  transferee  to  the  part- 
nership at  the  time  of  the  abandonment  became 
extinguished  by  confusion  : —  Supr.  C,  1895, 
MacLean  &  Stewart,  25  Supr.  C.  R.,  225;  R. 
J.  Q.,  4  C.  S.,  36;  R.  J.  Q.,  3  G.  B.  R., 
434;  19  L.   N.,  263. 

DOCTRINE     FRANÇAISE. 

Reg. — lïh  societutis  fructus  communicandi 
sunt. 

1.  Da  disposition  de  notre  article  est  litté- 
ralement exacte  pour  ;le  cas  où  la  société,  con- 
clue entre  les  parties,  constitue  une  personn:*- 
lité  civile  ;  en  pareil  cas,  c'est  envers  la  société 
elle-même  que  chaque  associé  est  débiteur  de 
l'apport  qiu''Ll  a  promis  ;  d'après  la  jurispru- 
dence, lies  sociétés  civiles  sont  dotées  de  la 
même  personnalité  civile  au  même  titre  que  les 
sociétés  commerciales  : — Gulllouard,  n.  176.  — 
8  Colmet  de  Santerre,  n.  21  bis. — 2  Troplong, 
n.  5i2i6. — 1  P.  Pont,  n.  252. — ^26  Laurent,  n.  244. 

2.  D'aprô#  une  opinion,  l'associé  en  i-etard 
de  réaliser  l'apport  en  nature  qu'il  a  promis 
doit  les  intérêts  de  plein  droit,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'une  mise  en  demeure  préalable,  du  jour 
fixé  pour  le  paiement  : — 1  P.  Pont,  n.  263. — 1 
Aubry  et  Rau,  554,  §,  380. — 17  Duranton,  n. 
399. — ^Guillouard,  n.  1(83. — Vontrà:  —  Pothier, 
Société,  n.  Iil5. — 2  Troplong,  n.  53il. — -Duver- 
gier,  n.  15i2. — 8  CoLmet  de  Santerre,  n.  24  6is-2. 

V.  A.  : — Gulllouard,  n.  177,  178,  179,  180, 
181,  l'90. — 1  P.  Pont,  n.  174,  2i5«,  259,  265,  266. 
— 4  Aubry  et  Rau,  551,  §  :37i8  ;  555,  §,  3i80.  —  3 
Baudry-Lacantinerie,  n.  772. — 2^6  Laurent,  n. 
245,  246,  247. — Renouard,  Traité  des  brevets, 
n.  171. — Ruben  de  Couder,  vo  Brev.  d'inv.,  n. 
402. — 1  All^rd,  Brev.  d'inv.,  n.  87  ;  t.  2,  n.  204. 
— Nougier,  Brev.  d'inv.,  n.  269. — Pothier,  So- 
ciété, n.  144. — a  Troplong,  n.  534,  536. — ^3  Del- 
vinoourt,  228,  notes. — il7  Duranton,  n.  393. — 
Duvergier,  n.  156. 


1840.  L'associé  qui  maaiquie  de  ver- 
ser dans  la  sdoiété  une  soiniimie.  qu'il 
a  promis  d^y  apporter  devieint  débi- 
teur des  intérêt»  sur  ceitte  somme  à 
compter  du  jour  qu^elle  devait  être 
payée.     . 

Il  est  également  débiteur  des  inté- 
rêts sur  toutes  les  sommes  prises  dans 
la  caisse  de  la  société  pour  son  profit 


1840.  A  partner  who  fails  *to  pay  any 
sum  of  'money  which  he  has  agreed  to 
coritribute  to  the  partnership  is  liable 
for  interest  on  such  sum  from  the  day 
of  his  default. 

He  is  also  liable  for  interest  upon 
any  sum  taken  by  him  from  the  part- 
nership funds   for  his  particular  be- 
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particulier,  à  compter  du  jour  où  il 
les  en  a  tirées. 

Cod. — ff  L.  60,  Pro  socio;  L.  1,  §1;  L.  3,  § 
9,  de  usuris. — Pothier,  Société,  n.  116. — Story, 
PartnersMp,   §   173. — ^C.   N.   1»46. 

C.  N.  1846. — L'assacié  qui  devait  apporter  une 
somme  dans  la  S'ociété,  et  qui  ne  l'a  point  fait, 
devient,  de  plein  droit  et  sans  demande,  débi- 
teur des  intéi'êts  de  cette  sommée,  à  'Compter  du 
jour  où  elle  déviait  être  payée. — Il  en  est  de 
même  à  l'égard  des  sommes  qu'il  a  prises  dans 
Ja  cais'se  sociale,  à  compter  du  jour  où  il  les  en 
a  tirées  pour  son  profit  particulier  ; — Le  tout 
sans  préjudice  de  plus  amples  doimmages-inté- 
rêts,  s'il  y  a  lieu. 

Conc. — C.   c,    10'68,    1073,    1077    et   s. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  A  contract  by  which  two  persons  agreed 
to  enter  partnership  from  a  fixed  date,  which 
also  defined  the  nature  of  the  business  to  be 
carried  on,  the  contributions  and  shares  of  the 
partners,  and  stipulated  a  forfeit  in  case  of 
iion-fulfilment  of  the  agreement,  created  a  valid 
partnership  on  and  from  the  date  appointed. 

2.  The  failure  of  one  partner  to  formally 
tender  his  share  on  the  capital  does  not  neces- 
sarily prevent  such  agreement  from  having 
effect.  He  would  be  liable  to  pay  interest 
from  the  day  on  which  he  made  default  to 
pay,  and  his  partner  would  have  a  right  to 
obtain  damages  and  demand  a  dissolution  of 
the  partnershifp   if  the   default  'continued. 


1841.  Les  disposition's  contenueis 
dans  les  deux  artideis  qui  précèdent 
sont  sans  préjudice  au  recours  des 
autres  associés  pour  dommages  contre 
l'associé  en  défaut,  et  pour  obtenir  la 
dissolution  de  la  isociété  suivant  les 
règilas  énoncées  au  titre  Des  Obliga- 
tions et  dans  rarticle  1896. 

Cod. — Code  civil  B.-C,  Ohlig.,  c.  6. — Rem. — 
L'art.  1841  n'est  pas  au  C.  N.,  mais  a  été  adopté 
pour  écarter  tout  doute  sur  l'étendue  de  la  res- 
ponsabilité d'un  associé  qui  tombe  dans  les 
conditions  de  l'article  1840. 


nefit,  from  the  day  that  he  has  wdth^' 
drawn  it. 

3,  The  fact  Ihat  one  of  the  partners,  after 
acting  with  the  other  as  his  partner,  secretly 
registered  the  business  in  his  own  name,  and 
asserted  that  he  was  not  a  partner,  is  suffi- 
cient ground  for  an  action  by  the  other  partner 
for  dissolution  of  the  partnership  and  for  an 
account  : — C.  R.,  1902,  Whimbey  vs  Clwrk  t^ 
Wilder  et  al.,  R.  J.  Q.,  22  8.  C,  453. 


F 


DOCTBINE    FRANÇAISE. 

Beg. — 1)1  societatibus  fructus  commumcandi 
sunt. 

1.  Les  intérêts  sont  toujours  dus  au  cas  de 
retard  dans  la  réalisation  des  apports,  alors 
même  que  la  société  n'éprouve  de  ce  chef  auicun- 
préjudice  :— 26  Laurent,  n.  249. — Ouillouaxd, 
n    192'. 

2.  En  cas  de  faillite  d'une  société  en  com- 
mandite, les  intérêts  des  sommes  à  verser  par 
les  commanditaires  sont  dus  seulemient  à  par- 
tir du  jour  de  la  demande,  et  non  à  partir  da 
joua-  de  la  déclaration  de  la  faillite  ;  ici  n'est 
pas  apiplicable  la  règle  de  l'art.  1840  : — 1  P. 
•Pont,   226,  note  2,  n.  3'23. 

3.  La  preseriiption'  de  cinq  ans  est  appli<îal)Iei 
aux  intérêts  des  sommes  dues  à  la  société  par 
un  as&cicié,  pour  sa  mise  sociale  : — Marcadé,  sur 
l'art.  2277,  m  2.-4  Aubry  et  Rau,  534,  §,  380.— 
Guillouard,   n.    193. 


Si 


ivi 

f 
p 


1841.  The  provisions  contained  m 
'the  laist  two  preceding  articles  are' 
without  prejudice  to  the  rights  of  the 
other  partners  to  damages  against  tbe-- 
partner  in  default^  and  to  obtain  a 
dissolution  of  'the  partnership,  accord- 
ing to  the  rules  contained  in  the  title 
Of  Ohligations  and  in  article  1896. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

11  Hue,  n.  67. — Pont,  n.  3i20. — 26  Laurent^ 
n.  1150. — 4'  Arntz,  n.  1284. — G-udUouard,  n. 
199. — 2  Troplong,  n.  5412. — 'Duvergier,  n.  155. 


1842.  Un  associé  ne  peut  en  son 
nom  particulier  faire:  aucune  affaire 
ou  commerce  d'aventure  qui  prive  la 
isociété  de  rha'bileté,  de  Tindustrie  ou 
des  capitaux  qu'il  est  tenu  d^y  ean- 
ployer.     S'il  le  fait,  il  doit  compte  à 


1842.  A  partner  canmot  carry  on 
privately  any  business  or  adventujpe 
wliich  deprives  the  partnership  of  a 
portion  of  the  skill,  industry,  or  ca-; 
pital  wliich  he  is  bound  'to  employ 
therein.    If  he  do  so,  he  is  obliged  to 
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société  cl'  s  bénéfices  de  ce  néiïoce. 


Cod. — rotiiiiM-,  i^ociûté,  n.  32,  59,  lliO.  —  L' 
[Boulay-Paty,  Dr.  Cornm.,  94. — Story,  Partner-, 
Iship,   §  §   177,   178.— C.  N.  1«4T. 

C.  N.  1847. — -Les  associés  qui  se  sont  soumis 
fà  apporter  leur  iiidaistrie  à  la  sociétc?,  lui  dol- 
h'ent  compte  de  tous  les  gains  qu'ils  out  faits 
■pax  l'espèce  d'iudustrie  qui  est  l'objet  de  cette 
société. 

Cône. — C.  c,  1S48  et  s.,  ISm. 

Doct.   can. — Tascliereau,   Thèse,  141). 

JURISl'RUDENCH    CANADIENNE. 

1.  Pendant  plusieurs  années  les  parties  en 
eette  cause  ont  étô  associées  pour  l'exercice  de 
leur  métier  de  aieuuisier  et  entrepreneur.  Du- 
rant l'existence  de  cette  société,  l'appelant  a 
entrepris  avec  les  nommés  Bourgoin  et  Lamom- 
tag-ne  et  en  dehors  de  La  société  Berger  et  Mé- 
tivier,  certains  travaux  pour  lesquels  l'intimé, 
"po-x  la  présente  action,  demande  sa  part  des 
profits,  alléguant  que  l'appelant  n'avait  pas  le 
droit  d'entreprendre  des  travaux  pour  son  seal 
bénéfice. 

Il  fut  jugé  : — Que  la  société  contractée  entre 
les  parties  en  cette  cause  était  unie  société  limi- 
tée aux  seuls  ouvrages  qui  seraient  entrçipris 
avec  l'assentiment  des  deux  assoiciés,  et  que 
chaque  associé,  aux  termes  de  leur  acte  de  so- 
ciété, était  libre  d'entreprendre,  en  dehors  des 
affaires  de  la  société,  des  travaux  poui'  son  bé- 
néfice  seul. 

'  2.  Que  l'intimé  n'a  droit  à  aucune  réclama- 
tion relativement  à  l'entreprise  que  l'appelant 
-â.  faite  en  son  seul  nom  avec  Bourgoin  et  Da- 
montagne  ; 

3.     Que    lors    même   que    l'intimé   aurait    un 
droit  d'action,   l'action  en  reddition  de  compte 
'Serait  en  tout  cas  prématurée,  les  travaux  en- 
trepris par  l'appelant  avec  Bourgoin  et  Damon- 
tagne  n'étant  pas  terminés  lors  de  l'institution 


account  to  the  pai'tnership  for  the 
profits  of  such  business. 

(le  l'action,  ni  lors  de  la  contestation  du  compte 
qu'il  a  rendu  à  l'intimé: — iJ.  IL  li.,  IHiil,  Ber- 
ytr  &.  AIcticier,  1   (J.  B.   II.,  '6'11. 

4.  Where  an  individual  member  of  a  part- 
nership contracts  in  his  own  name  and  without 
reference  to  the  partnership,  he  does  not  there- 
by bind  the  partnership  of  any  of  the  members 
thereof,  but  ouly  himself  and  the  provisions  of 
this  article  does  not  render  a  partnership  liable 
to  third  parties  for  the  acts  of  one  of  its  mem- 
bers contracting  in  his  own  name,  without 
reference  to  the  partnership,  but  refer  solely 
to  the  relations  of  the  partner  inter  sc:— 
C.  R.,  188G,  Couiii  vs  Guèvrcmont,  31  L.  C.  J., 
188;   18  R.  L.,  18. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Reg. — Vniversa  quœ  ex  questu  verviunt. 

1.  Dans  le  cas  de  société  particulière,  le  bre- 
vet obtenu  par  l'un  des  associés  dans  un^e 
branche  d'induetrie,  étrangère  à  celle  qui  forme 
l'objet  de  la  société,  ne  tombe  pas  dans  l'actif 
social,  bien  que  l'associé  iniventeuir  se  soit  en- 
gagé à  consacrer  tout  son  temps  et  tout  son 
travail  à  la  société: — Pothier,  Société,  n.  120. 
—26  Laurent,  n.  2151.— '1  P.  Pont,  n.  302,  303, 
305. — 17  Dua-anton,  n.  400. — 2  Tropliong,  n. 
548,  549. — Guillouard,  n.  195. — Duvergier,  n. 
211. — '3   Baudry-Daoantinerie,   n.    775. 

2.  Des  dommages-initérêts  pourraient  toute- 
fois être  réclamés  à  l'associé  s'il  était  établi 
qu'en  se  livrant  à  certaines  recherches,  étiidea 
ou  occupations  ne  rentrant  pas  dans  l'objet  de 
la  société,  il  en  arrive  à  ne  remplir  qu'incom- 
plètement ses  engagements  : — Guillouard,  loo. 
cit. — 1  P.  Pont,  n.  307. 

Y,  A.  : — Pothier,  Société,  n.  120. — Guillou-ard, 
n.  195. — 1  P.  Pont,  n.  302. — 11  Hue,  86,  n.  68. 
— Aubry  et  Rau,  §  380. — 3  Baudry-Lacantine- 
rie,  n.  775. 


1843.  Lorsque  l^un  des  associés  est, 
pour  3on  compte  particulier,  créancier 
d^une  persone  jqui  est  aussi  débitrice 
envers  la  société,  et  que  les  de'fctes  sont 
également  exigibles,  Timputation  de 
ce  qu^il  reçoit  de  ce  débiteur  doit  se 
faire  sur  les  deux  créances  dans  la 
proportion  de  leur  montant  respectif, 
encore  qu'il  ait,  par  sa  quittance,  fait 
rimpu'tation  seulement  sur  sa  créance 
particulière;  mais  si,  par  sa  quittance, 
il  a  tout  imputé  sur  la  créajice  de  la 


1843.  When  a  partner  is  creditor 
individually  of  a  person  who  is  also 
indebted  to  the  partnership,  and  both 
debts  are  actually  payable,  the  impu- 
tation of  any  payment  received  by  him 
from  the  debtor,  is  made  upon  both 
debts  in  proportion  to  their  respec- 
tive amonnts,  although  by  'the  receipt, 
he  may  have  imputed  it  npon  his  pri- 
vate debt  only;  but  if  by  the  receipt 
he  impute  the  payment  wholly  upon 
the  partnership  debt,  such  impu'tation 
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société,     cette    imputation    doit   être 
maintenue. 

Cod. — Pothier,  Société,  n.  lai. — Collyer,  Part- 
nership, {1ère  Ed.),  3'»1. — C.  N.  1.8'4j8.— iiew.— 
L'article  1843  exprime  notre  droit  et  ce- 
lui 'du  Code  Napoléon,  mais  en  Angleterre,  la 
règle  paraît  différente;  là  le  paiement  serait 
imputé  sur  la  dette  particulière  en  l'absence 
d'une  imputation  spéciale  sur  la  dette  ûe  la 
société. 

C.  N.  1848. — ^Lorsque  l'un,  des  asscciés  est, 
pour  son  compte  particuilier,  créancier  d'une 
somme  exigible  envers  une  personme  qui  se 
trouve  aussi  devoir  à  la  société  une  somme  éga- 
lement exigible,  l'imiputatiom  de  ce  qu'il  regoit 
de  oe  débiteur,  doit  se  faire  sur  la  créance  de 
la  société  et  sur  l'a  sienne  dans  la  proportion 
des  deux  créances,  encore  qu'il  eût  par  sa  quit- 
tance dirigé  l'imputation  imtégraJe  sur  sa  cré- 
ance particulière  :  mais  s'il  a  exprimé  dans  sa 
quittance  que  l'imputation  serait  faite  en  en- 
tier  sur  la  créance  de  la  société,  cette  stipula- 
tion sera   exécutée. 


ne 

■UDt 
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Conc. 


c,  lil'ôiS  et  s.,  l'844. 


1844.  Lorsque  l'un  des  -associés  a 
reçu  sa  part  'entière  d'une  créance  de 
k  société  et  que  le  débiteur  devient 
insolvable,  cet  associé  est  teoiu  de  rap- 
porter à  la  masse  comimune  oe  qu'il  a 
reçu,  encore  qu'il  ait  spécialemen*t 
donné  quittance  pour  sa  part. 


Cod. — If    L.    63,     §     5,    Pro    socio. — Pothier, 
Société,    n.    122. — Collver,    380. — C.    N.,    1849. 

C.    N.    1849. — Texte   semblable   au   nôtre. 


DOCTBINB    FRANÇAISE. 

1.  L'acte  1844  ne  s'applique  pas  aux  as- 
sociés qui  n'ont  pas  le  pouvoir  d'administrer  la 
société  et  qui  n'ont  pas  été  chargés  de  recou- 
vrer ce  qui  lui  est  dû  : — 11  Hue,  n.  69,  89.— 


is  to  be  maintained. 


JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  La  convention,  par  laquelle  le  gérant 
d'une  société  en  nom  collectif  vend  certains  ef- 
fets de  commerce,  appartenant  à  la  société  et 
convient  que  le  prix  de  ces  marchandises  soit 
appliqué  en  paiement  de  toute  dette  personnelle 
des  membres  de  la  société  à  l'acquéreur,  est 
légale  et  lie  la  société  et  permet  à  l'acquérear 
de  retenir  le  prix  de  ces  marchandises  en  paie- 
ment d'une  créance  personnelle  qu'il  a  contre 
le  gérant,  membre  de  la  société  :  —  G.  B.  R., 
1889,  Fortier  &  Dupuis,  18  R.  L.,  2i44  ;  3»  J., 
168. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Guillouard,  n.  211-1,  211,  2iL2. — ^Larombière, 
sur  l'art.  1256,  m.  6. — 1  P.  Pont,  n.  3i38,  'Srà4, 
338,  330,  340. — Troplong,  n.  558,  559. — Duver- 
gier,  n.  336,  339,  .341.-26  Laurent,  m  260,  261, 
262. — 4  Massé  et  Vergé,  sur  Zaohariae,  434, 
note  10,  §  71i6. — ^17  Duranton,  n.  401. — 8  Coi- 
met  de  Santerre,  n.  27  Ms-2,  28  biS'2. — 4  Au- 
bry  et  Rau,  956,  §,  380.—^  Delvin)court,  231. — 
6  Tiaulier,  3*72. — 1  Lelangle,  Soc.  commerc., 
n.   169. 


1844.  When  a  partner  has  been 
paid  his  full  shaxe  of  a  debt  due  to 
the  partnership,  and  the  debtor  be- 
comes insolvem't,  such  partner  is  obliged 
to  return  to  'the  partnership  what  he 
has  received,  although  he  may  have 
given  a  discharge  specially  for  his 
part. 


26   Laurent,   n.   261. — Guillouard,   n.    211. — Da 
vergier,  n.  341. — Pont,  n.  338. — Larombière,  art 
1256,  n.  6. — Contra: — 17  Durantoni,  n.  401.- 
Massé  et  Vergé,  n.  434. 

V.  A.  : — 2  Troplong,  n.  561,  562,  563. — Du 
vergier,  n.  342,  392. — 1  P.  Pont,  n.  341,  344, 
347. — 26  Laurent,  n.  263,  265. — Guillouard, 
n.  213,  214.— Pothier,  Société,  n.  122.— IT 
Duranton,  n.  402. 


Il: 


1845.  Chaque  associé  est  tenu  en-  1845.  Each  partner  is  liable  to  the 
vers  la  société  des  doimmiages  qu'il  lui  pa^rtnership  io\c  damages  caused  by 
a  causés  par  sa  faute.  Il  ne  peut  com-  his  fault.  He  cannot  set  up  in  com- 
penser ces  doonmages  avec  Les  profits  pensation  of  such  daon^ages  the  profits 
que  la  société  a  retirés  de  son  indus-  which  the  partnership  has  derived 
trie  dans  d'autres  affaires.  from  his  industry  in  other  affairs. 


Cod. — /r  L.  23,  §  1  ;  L.  25  ;  L.  26,  Pro  socio. 
— Pothier,    Société,   n.    124,    125. — Domat,    loc. 


cit.,  3.   4,    §   7,   8. — Story,  Partnership,   §    170, 
571.— C.   N..   1850. 


DÈS  OBLIGATIONS  ET  DES  DROITS  DES  ASSOCIÉS.  —  ART.   I84f). 


ast 


C.    N.    1860. — Texte   semblable   au   nfitre. 

Conc— C.    c,    105.*^    1068    et    s.,    1188    et    s. 

t 

JUUISrnUDKNCK    CANADIENNE. 

1.  Dans  un  contrat  entre  plusieurs  Indl- 
'Idus  pour  l'exploitation  d'une  traverse,  avec 
Iberté  j\  chacun  deux  de  vendre  ou  céder 
j»e?  droits,  il  n'est  pas  loisible  aux  cession- 
iiaires  d'une  des  parties  d'agir  de  manière  il 
jiuire  îl  l'entreprise  ;  les  autres  sociétaires  ont 
!me  action  personnelle  et  directe  contre  ces 
itessioimaires.  tant  pouir  les  dommages  résul- 
:ant  de  leur  infraction  au  contrat  primitif, 
|ue  pour  faire  rescinder  le  contrat  pour  l'a- 
i^enir  : — C.  B.  R.,  1858,  Lalouctte  &  Dclisle,  8 
p.   C.  R.,  174;   6  R.  J.  R.   Q.,  196. 

DOCTKINE    FRANÇAISE. 

Rég. — ^on    compensatur    compendium     cum 


nf.gliijcntia. 


1.  Lorsqu'une  même  opération  s'analyse  eu 
un  gain)  et  en  une  perte  pour  la  société,  l'asso- 
cié qui  s'est  livré  ù.  cette  opération  peut,  pour 
diminuer  ou  môme  supprimer  sa  responsabilité, 
faire  entrer  en  ligne  de  compte  les  consr-quen- 
ces  avantageuses  que  l'opération  a  piésentée 
pour  la  société: — 1  P.  Pont,  n.  3(51. — Guil- 
louard,  n.  204. — 17  Duranton,  n.  403. — Du- 
vergier,  n.  331. — 4  Aubry  et  Ilau,  555,  §  380. 
— Contra: — 20  Laurent,  n.  255. — 3  Baudry- 
I^acantinerle,   n.   777. 

V.  A.  : — Pothier,  Société,  n.  124. — 17  Du'- 
ranton,  n.  403. — 2  Troplong,  n.  566,  567. — 1 
1'.  Pont,  n.  353,  354,  350,  357. — 16  Laurent, 
n.  253. — Guillouard,  n.  205,  206,  207. — Du- 
vergier,  n.  324. — 8  Colmet  de  Santerre,  n.  29 
hia-1.2. — 4  Aubry  et  Rau,  101,  note  28,  §  308; 
555,  §  380. — Domat,  Lois  civiles,  liv.  1,  tit.  8, 
s.    4     §   4. 


1846.  Les  coi"ps  certains  et  déteir- 
minés  qui  ne  se  consoinKnuetnt  pas  par 
Pnsage  et  dont  la  jouissance  seule  est 
mise  dans  la  société,  sont  au  risque  de 
[^associé  qui  en  est  propriétaire. 

Les  choses  qui  se  consomment  ou 
qui  se  détériorent  en  les  gardant,  ou 
qui  sont  destinées  à  être;  vendues,  ou 
qui  ont  été  mises  dans  la  société  par 
Passocié  sur  estimia'tion  arrêtée,  sont 
au  risque  de  la  société. 

Cod. — ff  L.  58,  Pro  socio. — Pothier,  Société, 
Q.  54,  125,  126.— 2  Bell,  Com.,  615.— C.  N. 
1851. 

C.  N.  1851. — Si  les  choses  dont  la  jouis- 
sance seulement  a  été  mise  dans  la  société 
sont  des  corps  certains  et  déterminés,  qui 
ne  se  consomment  point  par  l'usage,  elles  sont 
aux  risques  de  l'associé  propriétaire.  Si  ces 
choses  se  consomment,  si  elles  se  détériorent 
CB  les  gardant,  si  elles  ont  été  destinées  à 
dire  rendues  où  si  elles  ont  été  mises  dans  la 
société  en  une  estimation  portée  par  un  in- 
ventaire elles  sont  aux  disques  de  la  société. 
Si  la  chose  a  été  estimée  l'associé  ne  peut  ré- 
péter que   le   montant  de   son   estimation. 

Conc— C.  c,   1200  et  s.,  1839,   1893. 

Doct.    can. — Taschereau,    Thèse,   142,    145. 


,. 


JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.     Les  outils  que  l'un  des  associés  met  dans 


l'actif    d'une    société,    comme    sa    part    contri 
butive,  cessiemt  d'appartenir  à  cet  associé,  pour 


1846.  A  certain  and  determinate 
tiling  which  does  not  consume  by  use^. 
and  of  which  the  enjoyment  only  is 
con'tributed  to  the  partneirship,  is  at 
the  risk  of  the  partner  who  is  the 
owner  of  it. 

Things  which  consume  by  use  or 
deteriorate  by  keeping,  or  which  are 
intended  to  be  sold,  or  are  contributed 
to  the  partnership  at  a  fixed  valuation, 
are  at  the  risk  of  the  partnea^ship. 


devenir  la  propriété  de  la  société,  et  cet  as- 
socié personnellement  ne  peut  ensuite  former 
opposition  pour  empêcher  la  vente  de  ces  ou- 
tils à  rencontre  d'une  saisie  pratiquée  contre 
telle  société  : — Andrews,  J.,  1898,  Martel  vs- 
Lemieux,  4  R.  de  J.,  322  ;  1  R.  P.  Q.,  338. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég. — Res   périt   domino. 

1.  L'estimation  des  choses  dont  la  jouis- 
sance seuile  est  mise  danis  la  société  fait  passer 
ces  -choses  aux  rlscjuea  de  la  société,  sans 
qu'il  y  ait  à  distinguer  selon  qu'il  s'agit  d'im- 
meubles ou  de  meubles  : — 26  Laurent,  n.  276. 
— 1  P.  Pont,  n.  399. — Guillouard,  n.  162.— 8 
Colmet  de  Santerre,  n.  31  Us-l. — Molinler, 
Droit  commerc,  n.   331. 

V.  A.  :— ^1  P.  Pont,  n.  398,  3^,  395. — 2 
Troplong,  n.  590,  591. — Duvergler,  n.  180,  1«3. 
— Guillouard,  n.  160,  161. — 26  Laurent,  n.  274. 
— 8  Colmet  de  Santerre,  n.  31  Us-1. — 17  Du- 
ranton,   n.    409.— Pothier,    Société,    n.    126. 
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DES  OBLIGATIONS  ET  DES  DROITS  DES  ASSOCIÉS. — ARTS  1847,  1848. 


1847.  Un  asisocié  a  actioiii  contre 
la  société  non-seulement  pour  le  re- 
couvreaxuent  des  denders  qu^il  a  dé- 
boursés pour  elle,  miais  encore  pour 
être  indenin.isé  à  raisoin  des  obligations 
•qu^il  a  contractées  de  bonne  foi  pour 
leis  affaires  de  la  société,  'et  des  ris- 
ques inséparables  de  sa  gestiooi. 

Coi.— tt  L.  52,  §  15  ;  L.  60  ;  L.  67,  Pro  socio.— 
l'othier^ — Société,  n.  127,  128. — Domat,  loc. 
■cit.,   §    11,   12.— C.   N.   1852. 

C.  N.   1852. — Texte  semblable  au  nôtre. 

Conc. — C.  c.  1046,   1720  et  s. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Sur  un  jugement  rendu  solidairement 
contre  deux  associés,  pour  une  dette  person- 
nelle à  l'un  d'eux,  le  paiement  fait  par  le  dé- 
biteur personnel,  libère  son  coassocié,  et  celui 
qui  a  payé  ne  peut  alors  se  faire  subroger 
aux  droits  du  demandeur,  mais  doit,  s'il  a  des 
réclamations  contre  son  associé,  procéder 
du-ectement  par  une  action  pro  sooio  : — Bad- 
ffley,  J.,  1861,  Leiluo  vs  Turcot,  5  L.  C.  J., 
96;  9  R.  J.  R.   Q.,  62. 

2.  A  member  of  a  dissolved  partnership 
who  has  paid  in  full  a  judgment  rendered 
against  the  firm,  cannot  by  an  action  of  debt 
recover  from  his  copartner  the  portion  of  such 
judgment  due  by  the  latter,  but  must  have  re- 
course  to  an  acïion  j^ro  socio  : — C.  B.   R.,   1887, 


1848.  [Lorsqu^il  n^y  a  pas  de  sti- 
;gulation  relatdvement  à  la  par^t  de 
obaque  associé  dans  les  bénéfices  et 
les  pertes  de  la  société,  ils  se  parta- 
ient également.] 

Cod. — Guyot,  vo  Société,  331. — Rem. — L'ar- 
ticle 1848  ne  repwduit  pas  le  1853,  C.  N.,  il 
exprime  une  règle  du  droit  romain  qui  en  l'ab- 
sence de  stipulation  présume  toujours  l'égalité 
absolue  des  parts,  suivant  l'interprétation  de 
Pothier  et  autres  jurisconsultes,  ce  qui  est  d'ac- 
cord avec  la  loi  d'Angleterre,  celle  d'Ecosse  et 
celle  d'Amérique.  La  dissertation  de  Troplong 
sur  ce  sujet,  il  l'endroit  cité,  fait  voir  la  diver- 
gence d'opinions  qui  existait  en  France.  Les 
commissaires  ont  fait  comme  simple  règle,  en 
amendement,  de  revenir  au  droit  romain  en 
assignant  des  parts  égales. 

C.  N.  1853. — Lorsque  l'acte  de  société  ne 
détermine  point  la  part  de  chaque  associé 
dams  les  bénéfices  ou  pertes,  la  part  de  chacun 
est  en  proportion  de  sa  mise  dans  le  fonds  de 
la  société. — A  l'égard  de  celui  qui  n'a  apporté 


1847.  A  partner  lias  a  right  against 
the  partnership  not  only  to  recover 
money  disbursed  by  him  for  it,  but 
also  to  be  indemnified  for  obligations 
co'ntracted  by  him  in  good  faith  in  the 
business  of  the  partnership,  and  for 
the  risks  inseparaple  from  his  man- 
agement. 

Lydon  vs  Casey,  13  Q.  L.  K.,  Til;  10  L.  N., 
339;   18  R.  L.,   278. 

DOCTBINE    FRANÇAISE. 

1.  L'associé,  qui  a  action  contre  la  société 
fl  raison  des  risques  inséparables  de  sa  ges- 
tion, ne  peut  agir  de  ce  chef  contre  la  société 
que  si  les  risques  qu'il  a  courus  et  qui  lui  j 
ont  été  préjudiciables  ont  été  réellement  insê* 
parables  de  sa  gestion  ;  aussi  me  peut-il  rien 
réclamer  lorsqu'il  aurait  pu  éviter  l'événe- 
ment dommageable  en  agissant  avec  plus  de 
prudence  ou  de  circonspection  : — Pothier,  So* 
Giéié,  n.  129. — Guillouard,  n.  169. — 8  Colmet 
de  Santerre,  n.  32  tis-l. — .1  P.  Pont,  n.  41»,' 
420. — 26   Laurent,   n.   279. 

2.  L'associé  a  droit  aux  intérêts  des  inté^ 
rets  s'il  a  dû  les  payer  pour  se  procurer  des  ! 
fonds  dont  il  a  fait  l'avance  à  la  société  :—  j 
11  Hue,  n.  74. — 26  Laurent,  n.  277. — Guil- 
louard,  n.   167. 

"V.  A.  : — 3     Baudry-Lacantinerie,     n.     778. — 1 
P.    Pont,   n.    413,    288,    note    1. — Guillouard,   n. 
166,   167.— 8   Colmet  de   Santerre,   n.   32   6is-2., 
26  Laurent,  n.  277. 


I. 


1848.  [When  there  is  no  agreement 
concerning  the  shares  of  the  partners 
in  the  profits  and  losses  of  'the  part- 
nership, they  share  equally.] 


que  son  industrie,  sa  part  dans  les  bénéfices 
o.i  dans  les  pertes  est  féglée  comme  si  sa 
mise  eût  été  égale  il  celle  de  l'associé  qui  a 
le  moins  apporté.  , 

Conc— C.  c,   1830,  1840  et  s.,   1854,   1861.     * 

DOCTRINE    FRANÇAISE.  '' 

Rég. — Per  est  causa  lucri  et  dam  ni,  et  eah 
pressum  in  iino  casu  ccnsetur  tacite  repetitUM 
in  altera. 

1.  Au  cas  où,  d'après  l'acte  de  société,  lei 
mises  sont  inégales,  et  où  cependant  les  per- 
tes doivent  être  supportées  par  moitié,  la 
perte  du  fonds  social  n'autorise  pas  l'associé 
qui  a  Apporté  une  mise  plus  forte  îl  exereer 
une  action  en  répétition  contre  celui  qui  ap- 
porte  une   mise   plus   faible,    sous   prétexte   de 


î 


DES  OIÎLIGATIONS  ET  DES  DROITS  DES  ASSOCIÉS.  —  ART.   1849. 
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rétablir  lôjïalité  dîins  la  contribution  aux 
pertes: — 4  Aubiy  ot  Kau.  557,  §  ."iSO. — 1  1'. 
Tout,  II.  4G0.-h2()  Laurent,  n.  Ii84. — Guil- 
louard.  n.   J21. 

lî.  Les  parts  dos  associés  ditivent  être  en 
proportion  d?  leur  mise  dan.si  le  fonds  social, 
alors  même  que  les  mises  ne  sont  pas  esti- 
mées :  —  Duvergior,  n.  225.  —  2  Troplong, 
n.  Glô. — 1  1\  Pont,  n.  4S3. — 2G  Laurent,  n. 
297.— Gi^iilouardv  n.  Ï22.3. — Contra: — 17  Du- 
ranton,  n.  426. — 4  Pardessus,  n.  985. 

3.      Mais   ces   mises  peuvent  être  estimées  ù. 


laide  de  la  preuve  testimoniale: — 11     IIuc,  99. 
— 20  Laurent,  n.  297. — 4  Arntz,  n.   1300. 

V.  A.  : — Duvergier,  n.  232,  240. — 2  Lyon-Caen 
ec  lU'nauU,  n.  47. — 4  Aubry  et  lism,  Ô5(J,  § 
38U  ;  545,  §  377  ;  557,  §  381. — GuiJlouard,  n. 
218,  219,  225-1,  220.— 1  T.  Pont,  n.  401,484, 
4GU,  4SJ1,  492. — 17  Duranton,  n.  410. — 4  Za- 
cliaria?,  Massé  et  Vergé,  43i5,  §  710. — 3  Bau<iry- 
Lucantinerie,  n^.  781,  783. — 3  Delvincourt,  123, 
note  2. — 20  Laurent,  n.  282,  299. — Malepyre  et 
Jourdain,  82. — 4  Arntz,  n.  1301. — 1  DeTaugle,  .n 
118. — 1  Bédarride,  n.  30. — 2  Troplong,  n.  419, 
020. — 8   Colmet   de   Santerre,   n.    30    bis-1. 


1849.  L'associé  chargé  de  Fadminis- 
tration  de  la  société  par  une  clause 
spéciale  du  contrat,  peut  faire,  no- 
nobstant roppositdon  des  autres  asso- 
ciés, tous  les  ac'tes  qui  dépondent  de 
«on  administration,  pourvu  que  ce  soif 
bans  fraude. 

Ce  pouvoir  d'administrer  ne  peut 
être  révoqué  sans  cause  suffisante, 
jtant  que  la  société  dure;  mais  s'il  n'a 
lété  donné  que  par  un  acte  postérieur 
au  con'trat  il  est  révocable  comme  un 
simple  mandat. 

Cod. — Pothier,  Société,  n.  71. — 1  Stair, 
[nstit.,  157. — Collyer,  Partnership^  (2e  éd.),  253 
\  759. — Story,  Partnership  §  204.— C.  L.  2838. 
— C.  N.  1856. 

C.  N.   1856. — Texte  semblable  au  nôtre. 

Conc— C.  c,  1709  et  s.,  1724,  1755  et  s., 
1854  et  s. 

j  DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  La  clause  des  statuts  d'une  société  qui 
donne  à  rassemblée  générale  le  droit  "de 
prononcer  souverainement  sur  tous  les  inté- 
rêts de  la  société  et  de  conférer  au  conseil 
^administration  les  pouvoirs  nécessaires  pour 
iles  cas  imprévus"  ne  renferme  pas  le  pouvoir 
d'augmenter  le  capital  social  par  un  appel 
[de  fonds  : — 2  Delangle,  Société,  n..  442. —  1 
Troplong,  n.  181. — 2  Bédarride,  Société,  n. 
289. 

,-  2.  L'associé  administrateur  doit  être  pré- 
sumé avoir  agi  dans  l'intérêt  social.  Tonte- 
-Ois,  à  raison  des  circonstances  particulières 
|de  la  cause,  le  bail  des  lieux  servant  à, 
I 'industrie  d'une  société,  que  l'associé-gérant 
[a  passé  en  son  propre  nom  et  pour  commemcer  a 
courir  seulement  à  l'expiration  de  la  société, 
le  doit   pas   être   réputé   stipulé   dans   l'intérêt 


1849.  A  partner  charged  with  the 
management  of  the  business  of  the 
partnership  by  a  special  clause  in  the 
contract,  may  perform  all  acts  con- 
nected with  his  management,  notwith- 
stajiding  the  '  opposition  of  the  other 
partners,  provided  he  act  without 
fraud. 

Such  power  of  management  cannot 
be  revoked  witihou't  sufficient  causa 
while  the  partnership  continues;  but 
if  the  power  be  given  by  an  instrument 
posterior  to  the  contract  of  partner- 
ship, it  is  revokable  in  the  same  man- 
ner as  a  simple  mandiate. 

c^e  celle-ci,   et  ne  fait  pas,   dès  lors,  partie  de 
l'actif  social', — 1   P.    Pont,   n.    640  et  s. 

3.  D'aiprès  une  opinion,  l'administrateur 
d'une  société  ne  peut  jamais  emprunter,  sauf 
le  cas  où  les  statuts  contiennent  à  cet  égard 
une  autorisation  expresse  : — Duvergîer,  n.  314. 
— ^1  Delangle,  n.  140. — 20  Laurent,  n.  309. — 
Guillouard,  n.  125. — 1  Bc'darride,  Société,  n. 
278. — ^1  Alauzet,  n.  197,  1-98. 

4.  Si  l'administrateur  dont  les  pouvoirs 
n'ont  pas  été  déterminés  par  le  pacte  social 
est  incapable  à  l'effet  de  réaliser  un  em- 
prunt pour  le  compte  de  la  société,  on  conçoit 
aisément  qu'il  ne  peut  à  plus  forte  raison 
constituer  une  hypothèque  sous  un  bien  social  : 
—20  Laurent  n.  308. — 2  Troplong,  n.  686. — 1 
P.  Pont,  Société,  n.  526  ;  privil.  et  Uyp.,  t.  2, 
n.  633. — Guillouard,  n.  126. — 8  Colmet  de  San- 
terre,  n.   42  &IS-3. 

5.  D'après  une  opinion,  la  capacité  d'ester 
en  justice  au  nom  de  la  société  appartient  à 
!'as«ocié  nommé  administrateur  irrévocable  par 
le  conrtr'at  de  société,  et  non  à  celui  qui,  depuis 
la  constitution  sociale,  aurait  été  choisi  pour 
administrateur  par  ses  coassociés.  D'après  une 
autre  opinion,  on  reconnaît  à  l'associé  gérant 
Je  droit  de  figurer  dan®  les  Instances  où  ©ont 
débattues  les  actions  concermant  le  patrimoine 
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mobilier  de  la  société  et  on  lui  dénie  le 
môme  droit  dans  toutes  autres  imstanices  : — Du- 
vergier,  n.  '3:19. — ^Guiillouard  ,  n.  12i8. — ^1  P. 
Pont,  n.  530. — 4  Massé  et  Vergé,  sur  Zacbariœ, 
43.8,  note  2,  §  718.  -2-6  Laurent,  n.  8(11. 

6.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  semble  que,  dans  le 
silemce  du  pacte  social,  l'associé  gérant  ne  peut 
tiaire  aucune  transaction: — Potbier,  Société  n. 
OS.-^Guillouard,  n.  1124-1. — 12  Trop.long,  n.  090. 
— 1  P.  Pont,  n.  52-8. — ^216  Laurent,  n.  310. — 17 
Duramton,  n.  4.3Û. — Uontrà: — '3  PandessuiS',  n. 
1014. — Duvergier,  m.  3i20. 

7.  Le  pouvoir  de  l'associé  chargé  de  l'admi- 
njistration  par  une  olauae  des  statuts,  spéciale- 
ment dans  une  société  en  commandite,  peut 
être  iTévoqué  pendant  la  durée  de  la  société 
lorsqu'il  y  a  cause  ligitime  de  révoioation  : — .2 
P.  Pont,  n.  1436. — Ruben  de  Couder,  y^o  Socié- 
té en  commandité,  n.  245. — ^Boistel,  n.  20«,  276. 
—  2  Lyon-Caen-Pueuault,  Tr.  de  dr.  commerc, 
n.  508  his. — Mornard,  Des  sociétés  en  comman- 
dités par  actions,  105,  ,106. — 1  Houpiin,  Tr.  des 
sociétés,  n.   210. 

(8.  La  demande  de  révocation  peut  être  sou- 
mise par  un  seul  des  ass^oclés  ;  il  n'est  pas  né- 
cessaire à  cet  égard  du  eooisentemient  de  la 
majorité  ides  intéressés  : — 1  P.  Pont,  n.  508. — 


1850.  Lorsque  plusieurs  des  as.so- 
ciéis  sont  chargés  de  Fadministnatioii 
des  affaires  de  la  société  generaltein'oint, 
sams  stipulation  que  l\in  ne  pourra 
agir  sans  les  axi'tires,  chacun  d'eux  peut 
agir  séparémen't  ;  mais  si  loette  stipula- 
tion existe,  Tun  d'eux  ne  peut  agir  en 
l'absence  des  autres,  lo^rs  même  qu'il 
est  impossible  à  ces  deirniers  de  con- 
courir à  l'acte. 


Cod. — ff  Arg.  ew.  L.  1,  §  1«',  14,  de  exercit. 
act.— Bothier,  Société,  n.  T2. — VVatsoan,  Partner- 
ship, 81  et  s. — ^2  Bell,  Comm.,  615. — 3  Kent, 
Comm.,    44.— C.   N.   lSi57,    1S5«. 

C.  N.  1857. — 'Lorsque  plusieurs  associés  sont 
Cbjargés  d'administrer,  saiiis  que  leurs  fonctions 
soient  déterminées,  ou  sans  qu'il  ait  été  ex- 
primé que  l'un  ne  pourrait  agir  sans  l'auti-e,  ils 
peuvent  faire  chaconi  séparément  tous  les  actes 
de   cette  administration. 

C.  N.  1858. — S'il  a  été  stipulé  que  l'um  des 
administrateur  ne  pourra  rien  faire  sans  l'au- 
tre, 'Uin  seuil  ne  peut,  sans  une  nouvelle  conven- 
tion, agir  en  l'absenice  ide  l'autre,  dors  même  que 
ceiai-ci  serait  dans  l'impossibilité  actuelle  de 
comoourir  aux  actes  d'administration. 

Conc— €.  c,  1704,  1712,  1847  et  s.,  l'854. 

jrEISPEUDENCE    CANADIENNE. 

1.    A  guaranty  to  a  certain  sum  given'  for  a 


2  Troplonig,  n.  G7G. — Guillouard,  n.  13^4.  — Con- 
tra:— 'Duvergier,    n.    203. 

9.  Est  valable  la  clause  par  laquelle  les  as- 
sociés se  réservent  de  révoquer  ad  nutum  le 
gérant  nommé  par  les  statuts  : — Dolez,  La  so- 
ciété en  commandite,  66,  67. — ^Ruben  de  Cou- 
der, vo  cit.,  n.  246. — 2  P.  Pont,  n.  1437. — 2 
Lyon-Caeni-Renault,  n.  50'9. — 2  Troplong,  n. 
060. — -Duvergier,  n.  294. — 1  P.  Pont,  n.  506.— 
Guillouard,  n.  133. — Uontrà: — BoisteJ,  Précis, 
de  dr.  comm.,  n.  276. 

10.  Par  une  juste  réciprocité,  le  gérant  nom- 
mé par  lie  contnat  de  société  ne  peut  donner  sa 
dém'iss'icin  sans  raisons  sérieuses  ;  il  peut  toute- 
fois le  faire  lorsqu'il  a  de  bonnes  raisons  d«  ré- 
signer ses  fonctions  (grand  âge  et  faiblesse)  ; 
— Malepeyre  et  Jourdain,  123. — Rousseau,  R^, 
en  matière  de  sociétés  commerciales,  vo  C^ 
rant,  n.  4. — 1  Vavassfrur,  n.  Ii49. — d  P.  Poitt;, 
Société,  n.  SOS  ;  Petits  contrats,  t.  1,  n.  972, 
1164,  iieb. 

V.  A.  : — ,11  Hue,  87,  111. — 2i6  Laurent,  n. 
303,  304,  307.— 1  P.  Pont,  n.  507,  515,  &16. 
Aiubry  et  Rau,  t562,  §  3i82. — Guillouard,  n,  124, 
1&2. — iDuvergier,  n.  310. —  2  Troplong,  n.  tIs, 
746. — ^3  Pardessus,  n.  1014. — 3  Baudry-Lacan- 
tinerie,  n.  78'5. — S  Colmet  de  Santerre^  n.  42 
ltis-1   et  s.  \ 

1850.  When  several  of  the  part- 
ners are  charged  with  the  manage- 
mjent  of  the  business  of  the  partoeT" 
ship  generally,  and  -vvithout  a  provisidï 
that  one  of  them  shall  not  act  -withoat 
the  others,  each  of  them  may  act  m 
parately;  but  if  there  be  such  a  p*b 
vision,  one  of  them  cannot  act  in  tin 
absence  of  the  others,  although  it  b': 
impossible  for  the  latter  to  join  in  'th 
act.  ^' 

third  person,  signed  by  one  partner  In  the  Hftm 
of  the  firm,  is  valid  and  binidtng  :— C.  K.,  iWi 
Martin  &  Qaul,  15  L.  0.  J.,  237  ;  20  R.  J.  R.1i 
452,    515. 

'2.  An  agreement  between  partners,  carryiij 
on  business  as  iron  founders,  tlmt  no  coatWK 
for  the  purchase  or  sale  of  material  exeeedln 
^100  was  to  be  made  without  the  consent  c 
iboth,  did  not  exempt  the  partnership  from  li« 
b'ility  to  the  third  party,  under  a  contract  ( 
sale  of  pig  iron  exceeding  $100,  made  by  or 
partner  in  the  Ann's  name,  such  sale  bclr 
within  the  scope  of  the  partnership  busines^ 
and  the  purohaser  buying  in  good  fiaith  : — ' 
P.,  1872,  GuvilUer  vs  Gilbert,  18  L.  C.  J.,  22; 
R.  L.,  655  ;  5  R.  L.,  46S  ;  28  R.  J.  R.  Q.,  31 
578,   -579. 


DOCTRINE    FRANÇAISE. 


Reg. — Si   plurcs    sint    magistri^    non    diw 
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of/Jciis,  quodumque  cum  nno    gcstum  crit,  obli-  Du  verrier,   n.   '.Wl. — Auibry   et   Ilan,    §   :i,S2. 

gatio   cxcrcliorcm.  4    Maleville,    13.— Zyaclia.i-iiP,    §    ;ii82,   noie  'z'—li 

1.     NoBobst-aiit    rairt.    ISGO.    Tassooio,    alur.  -'^'''^'"■^•o^'^-t.    2-8.-Cou^ra;-Trop,lou.g,    n.    707. 

môme  qu'il  y  a  sLipulatlon  que  l'uu  ne  ipourra  V.  A.  : — Dmvergior,  m.   'M)'.<i. — 1I17   iJuranton,   n. 

agir  san«  les  autres,  pourra,  daus  uu  oas  d'ui--  ■*'"*''^- — "*  Aubry  ot  Itau,  'M'/l,  §  m'I. — ^(Juillouard, 

gence  et  Jorsqu'il  y  a  pôiil  eu  la  demeure,  faire  ^'-   ^^\' — *  Massé  et  Vergé,  .sur  Zacih;ipiiR,  440, 

Jes    actes    d'adminfetratiou    et   tie    coanservatiou  ^j''^'*^^  ^»  §   "^^^^ — ^*  Tau'ller,  mi. — 1   I'.  l'ont,  n. 

qu'e  réquerrou't  îles   circonstances  : — 111   lluic,   n.  ^'^•''  ^^'^- — -*'  f^aurent,  n.  \il\'l. — '2.  TroiMong,  n. 

©1. — (Juillouard,  n.   l^il. — .17  Dunanton,  n.  43«.  "^''^- — ^^    ^^i'*-'»  "•   '^1.   11<>- 


1851.  A  défaut  de  stipulations  spé- 
ciales sur  le  mode  d'administration  des 
affaires  de  la  soeiété,  Fon  suit  les  rè- 
gles suivantes: 

1.  Les  associés  sont  censés  s'être 
donné  réciproquement  le  ponvoir  d'ad- 
ministrer l'un  pour  rautre,  et  oe  que 
chacun  fait  oblige  les  autres,  isauf  le 
drodt  de  ces  derniers,  soit  'ensemble, 
Boit  séparément,  de  s'opposer  à  l'opé- 
ration avant  qu'elle  soit  conclue  ; 

2.  Chaque  associé  peut  se  servir  des 
choises  appartenant  à  la  société,  pour- 
vu qu'il  les  emploie  à  leur  destiniation 
accoutumée,  et  qu'il  ne  s'en  serve  pas 
contre  l'intérêt  de  la  société,  ou  de 
manière  à  enipCcher  ses  associés  d'en 
user  selon  leurs  droits; 

3.  Chaque  associé  peut  obliger  ses 
coassociés  à  faire  avec  Ini  les  dépenses 
qui  sont  nécessaires  ponr  la  conserva- 
tion des  choses  de  la  société  ; 

4.  L'un  des  associés  ne  peut  changer 
Pétat  des  immeubles  de  la  société  sans 
!■©  consentement  des  autres,  quand 
même  il  établirait  que  les  changements 
Bon't  avantageux. 


Cod. — -ff  L.  l'2  ;  L.  28,  de  communi  divid.;  L. 
(27,  §  1,  de  serv.  urb.  prœd.  ;  L.  11,  Si  servitus 
vindicetur. — Pothier,  Société,  n.  84,  S6,  8T,  90. 
—Ï8  Kent,  Comm.,  45. — 4  Pardessus,  Dr.  Comm., 
tt.  lOai. — Collyer,  Partnership,  (2e  éd.),  1»2'8, 
'129,  259,  282,. — Story.  Partnership,  150,  151, 
I  102;  125,  n.  1  §  123.— C.  N.  1859.— i2ew.— 
ii'article  1851,  énonce  une  règle  de  notre 
droit  tirée  du  droit  romiain  et  d'accord  a;vec  le 
liouveau  droit  françjais.     En  Angleterre  et  dans 


1851.  JL'  there  be  no  special  stipu- 
lation as  to  the  management  of  the 
business  of  the  partncirship,  the  fol- 
lowing rnles  apply: 

1.  The  partners  are  presumed  to 
have  mutually  given  to  each  o'ther  a 
miandai'tie  for  the  mianagelmient,  and 
whatever  is  done  by  one  of  them  binds 
the  others;  saving  the  right  of  the 
latter,  'together  or  separately,  to  ob- 
ject to  any  act  before  it  is  concluded; 

2.  Eêich  partner  may  use  the  things 
belonging  to  the  partnership,  provided 
he  apply  them  to  their  customary  and 
destined  use,  and  that  he  do  not  nse 
them  against  the  interest  of  the  part- 
nership, or  in  a  manner  to  p^reven't  his 
copartneirs  from  making  U!se  of  them 
according  to  'their  right; 

3.  Each  partner  may  compel  his 
copartners  to  bear  with  him  the  ex- 
penses which  are  necesisary  for  the 
preservation  of  the  propei'ty  of  the 
partnership  ; 

4.  One  of  the  partners  cannot  make 
alterations  in  the  immoveiable  pro- 
perty of  the  partnership  without  the 
consent  of  the  others,  although  he 
ohonld  establish  that  such  alterations 
are  advantageous. 

les  Etats-Unis,  au  cas  de  dis'Sideu'ce  quanit  â 
l'administration,  c'est  l'opinion  de  la  majorMé 
qui  prévaut,  et  il  est  douteux  qu'un  des  associés 
ou  même  plusieurs  membres  de  la  minorité 
puissent   s'y   objecter. 

C.  N.  1859. — Texte  semblable  au  nôtre. 

Gone— hC.    c,    1023,    1044,    10'52»    1619,    §    3, 
1703,  1854  et  s.,  18(i(j,  1887. 
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JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Where  one  of  two  copartners  purchases 
in  the  way  of  tmde,  it  must  prima  facie  be  pre- 
sumed that  he  huys  for  the  copartoer&hip  ;  if 
he  say»  nothimg  to  the  contrary  he  tacl'tly  holds 
out  the  ass'uranice  of  their  joint  responsibility  : 
— K.  B.,  18]'0,  Rese  ik  Melvine,  2  R.  de  L.,  335  ; 
2  R.  J.  R.  Q.,  348. 

2.  M.,  a  member  of  the  commercial  firm  P. 
an-d  M.,  pJaintiffs,  being  indebted  to  the  defend- 
ant, sold  to  him  goods,  the  property  of  the  tirm, 
with  the  condition  that  their  price  should  be 
imputed  in  part  payment  of  defendant's  ac- 
count against  him.  On  action  by  the  tirm  for 
the  price  of  these  goods,  the  defendant  pleaded 
the  agreement  aforesaid  lamd  .compenisation. 

It  was  held  that  a  partner  has  no  right  to 
dispose  of  partnership  property  for  his  private 
beaefit  and  that  -the  agreemient  pleaded  was  ille- 
gal and  null  -.—Tascherean,  J.,  11871,  Poston  vs 
Walters,  1  R.  C,  245;  2  R.  L.,  736;  23  R.  J. 
J?,  q.,  &64,  579. 

3.  Un  demandeur  ne  peut  empêcher  la  récep- 
tion d'uue  procédure  produite  par  uni  procureur 
au  nom  d'une  société,  Lorsque  l'nn  des  associés 
a  coimparui  seul  par  son  procureur.  Le  seul 
anoyen  pour  icet  associé  d'empêcher  qa'il  ne  soit 
lié  comme  associé  par  la  procédure  ainsi  faite 
au  nom  de  la  société,  est  un  désaveu  :  — Jiac- 
kmjy  J.,  1S72',  Beckett  vs  Plvnguet,  4  R.  L.,  544. 

4.  Where  an  indiridual  member  of  a  part- 
!E«ersh<ip  contracts  in  his  own  name,  and  without 
reference  to  the  partnersihip,  he  does  not  there- 
by bind  the  partnership  or  amiy  of  the  members 
thereof,  except  himself  : — G.  R.,  1886,  Coutu  vs 
Quèvremont,  31  L.  O.  J.,  188  ;  18  R.  L.,  18. 

5.  Les  membres  d'une  société  en.  nom  col- 
lectif, ne  peuvent  lier  la  société  que  poar  les 
obligations  qu'ils  contraictent  en  som  nom,  dans 
le  cours  des  affaires  dont  elle  se  mêle  : — G.  B. 
M.,  1887,  Singleton  &  Knight,  li5'  R.  L.,  2116  ; 
13  R.  J.  Q.,  70;  14^  R.  J.  R.  Q.,  S9,  257;  10 
L.  N.,  211  ;  11'  L.  N.,  204,  401  ;  13  L.  R.,  A.  G., 
T88  ;  57  L.  J.,  P.  G.,  106  ;  59  L.  T.,  788. 

6.  Un  associé,  membire  d'une  société  en  nom 
ïoUectif  pour  Je  commerce  de  fruits  et  légumes, 
n'a  pas  par  la  loi  (si  l'acte  constitutif  de  la 
société  ne  M  eu  a  pas  accordé  le  pouvoir)  l'au- 
corisation  d'hypothéciuer  l'immeuble  social,  mê- 
me pour  un  .emprunt  fait  au  nom  de  la  société 
et  dont  elle  a  touché  le  produit.  Il  faut  à  cet 
associé  uni  mandat  spéciaL  d'hypothéquer  : — 
C.  B.  R.j,  conf.,  1896,  Damien  &  Soc.  de  prêts  et 
placements  de  Québec,  3  R.  de  J.,  32. 

V.  les  décisions  sous  les  articles  1866  et 
1867,  C.  c. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

^ég. — Nemo  ex  sociis  plus  parte  suû  potest 
elienare. 

1.  Notre  article  n'a  de  force  que  pour  la 
durée  de  la  société  et  11  ne  confère  de  pouvoir 
à  un.  des  associés  que  pour  les  simples  actes 
(L'administration.  On  est  d'accord  poui-  recon- 
naître   qu'en   principe    les   pouvoirs   d'adminis- 


tration des  associés,  dans  le  cas  où  aucun  d'eux 
n'a  été  dhoisi  comme  gérant,  sont  en  principe 
les  mêmes  que  ceux  dont  jouissent  les  associés 
désignés  comme  gérants,  lorsque  leurs  pouvoirs 
n'ont  été  déterminés  ni  dans  le  pacte  social  ni 
dans  aucun  acte  postérieur  : — GuiMouard,  n. 
141,  140.-1  P.  Pont,  n.  5.j3. — 4  Aubry  et  Kau, 
563,  §,  382. — 26  Laurent,  n.  'éi27. — 3  Baudry- 
Lacantinerie,    n.    786. — Uontrà: — Dernier  point, 

1  P.  Pont,  n.  582,  583. — 17  Duaianton,  n.  4'3'5. — • 
Duvengier,  n.  3G9. — 8  Colmet  de  Santerre,  n.  49 
bis-1. 

2.  Ctaque  associé  peut  individuellement  faire 
seul  tous  les  actes  d'admliuistratlon  ;  toutefois 
il  doit  s'abstenir  de  procéder  à  tout  acte  d'ad- 
ministration auiquel  l'un  de  ses  associés  s'op- 
pose ;  l'acte  fait,  nonobstant  unie  pareille  oppo- 
sition', est  nul,  même  au  regard  des  tiers,  du 
moment  où  ceux-ci  ont  eu  ou  ont  pu  avoir  con- 
naissance de  l'opposition  : — .26  Laurent,  n.  318. 
— 1  P.  Pont,  n.  557. — -Guillouard,  n.  143. — 8 
Colmet  de  Santerre,  n.  4i5  6^s-2. 

3.  L'oppos'ition  faite  par  l'un  des  associés 
n'est  pas  une  fin  de  non-recevoir  péremptoire: 
la  majorité  des  associés  peut  vaincre  La  résis- 
tance de  ropposant,  pourvu  que  l'acte  liti- 
gieux 'Constitue  véritablement  unt  acte  d'admi- 
nistration, puisque,  dans  le  cas  où  il  s'agit 
d'actes  de  disposition,  l'accoird  unanime  des  as»- 
sociés  est  nécessaire: — 4  Auibry  et  Rau,  503,  § 
382. — 2  Troplong,  n.  720,  721. — Guillouard,  n. 
144, — 4  Pardessus,  Dr.  commerc,  n.  979,  980. — 

2  Delangle,  n.  437. — ^1  P.  Pont,  n.  561,  562. — 
Contra: — 26  Laurent,  n.  319. — 3  Baudry-Lacan- 
tinerie,  n.  786. — ^8  Colmet  de  Santerre,  n.  45 
his-2. 

4.  Dans  le  cas  où  il  s'agit  d'accomplir  um 
acte  d'administration',  malgré  la  résistan'ce  de 
l'on  des  assodés,  la  majorité  se  forme  d'après 
le  nombre  des  voix,  et  non  pas  proportionnelle- 
ment à  l'Intérêt  de  chaque  associé.  La  majorité 
des  suffrages  doit  être  absolue  ;  si,  au  cours  de 
la  discussion,  différentes  opinions  se  font  jour 
et  si  aucune  d'elles  ne  rallie  la  majorité  absolue 
des  suffrages,  l'opposition  faite  par  l'un  des  as- 
sociés subsiste  avec  toute  sa  valeur  sans  que 
les  tribunaux  puissent  être  appelés  à  mettre 
fin  au  conflit  né  entre  les  associés  : — Duvergler, 
n.  288,  289. — Guillouard,  n.  146.— 1  P.  Pont, 
n.  506. — 2  Troplong,  n.  72^2.,— 4  Pardessus,  n. 
979,  980. — 26  Laurent,  n.  'àt^l,  322. 

5.  L'opposition'  d'un  associé  malveillant  oa 
opiniâtre,  écartée  par  la  majorité  ûes  autres 
associés,  peut,  suivant  les  .clrconstanices,  don- 
ner lieu  à  une  action  .en  dommages-intérêts  : — 
4  Aubry  et  Rau,  563,  564,  §  383. — 17  Duran- 
ton,  n.  4^39. — Duvergler,  n.  304,  305. — Gontrâ: 
— Guillouard,  n.    147. 

6.  La  majorité  des  admlnlstrateuirs  ou  asso-  ; 
ciés  ne  peut  faire  la  loi  h  la  minorité  que  s'il 
s'agit    d'accomplir    un'   acte    d'administration;, 
dans  le  cas    contraire,    l'unajaimité    est    néces-1 
saire,   à  moins  de  dispositions  contraires   dans 
l'acte  de  société: — Guillouard,   n.    129,   145. —  ; 
4   Aubry   et   Rau,    563,    §   382. — 1    P.    Pont,  n, 
562. — 26   Laurent,  n.   320. 
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1852.  L^associé  qui  n'a  pas  le  droit 
d'atlniLnistrca'  ne  peut  aliéner  ni  aiitre- 
m-ent  engager  ies  choses  qui  appar- 
tiennent à  Ja  société,  sauf  les  droits 
des  tiers,  tiel  qu'énoncé  ci-après. 


Cod. — ft  L.  G8,  Pro  socio. —  Potbier,  Société, 
n.  89. — C.  N.   1800. 

C.  N.  1860. — Texte  semblable  au  nôti-e. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  A  partn'e.r  bas  no  rigbt  to  'dispose  of  part- 
nersbip  property  for  bis  private  benefit  :  — 
Tasohcreau,  J.,  1871,  Poston  vs  Waiters,  1 
R.  C,  2415  ;  2  R.  L.,  73G  ;  33i  R.  J.  R.  Q.,  364, 
579. 

2.  Celui  qui  poursuit  en  son  nom  personnel 
pour  une  réclamation  qui  appartient  à  une  so- 


1852.  A  partiiier  who  has  uo  right 
of  jiiaiiagnnent  cannot  alienate  or 
otherwise  dii^pose  of  amything  which 
belongs  to  the  partnership;  saving 
the  rights  of  third  persons  as  herein- 
after dookred. 

clétô,  n'engage  pas  la  société  pour  lies  frais  de 
l'action: — Mathieu,  ./.,  1883',  ISéique  vs  Dvr 
moud,  12  R.  L.,  4.3G. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég. — ]<ior\,  sufficit  concensus  majoris  partit. 

2  Trop  long,  n.  744,  745  et  s. — ^Duvergler, 
n.  310,  371. — Guillouard,  m.  14il,  2m,  2!5'2.  — 
1  P.  Pont,  n.  517,  582,  587,  588.— -Malepeyre, 
et  Jourdain,  G5. — 8  Colmet  de  Santerre,  n.  49 
1)18-1. — .20  lauréat,  n.  327  et  s. — .8  Demante, 
n.   49. — 11   Hue,  n.  '95. — Aubry  et  Rau,   §1 3«2. 


1853.  Chaque  associé  peut,  isans  le 
consentement  de  ses  coassociés,  s^ajs- 
Bdcier  une  tierce  peorsonne  relative- 
ment à  la  part  qu'il  a  dans  la  société. 
Il  ne  peut  pas,  sans  ce  consenteiinent, 
Taissocier  à  la  société. 

Cod. — ff  L.  19,  Pro  socio;  L.  21;  L.  22;  L. 
47,  §  ult.,  de  regulis  juris. — Potbier,  Société, 
n.  91. — Collyer,  Partnership,  103. — 2  Bell, 
Comm.,  636. — C.   N.    1861. 

C.  N.  1861. — ^Cbaque  associé  peut,  sans  le 
coDsentemenit  de  ses  associés,  s'associer  une 
tierce  personne  relativement  à  la  part  qu'il  a 
dans  la  société  :  il  ne  peut  pas.  sans  ce  con- 
sentement, d'associer  à  la  société,  dors  même 
qu'il  en  aurait  l'administration. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Wben  two  separate  copartnership  con- 
cerns associate  tbemselves  togetber  as  a  com- 
posite firm,  it  is  not  in  the  power  of  one  mem- 
ber of  such  composite  firm  to  retire  and  subs- 

i  titute  another  in  bis  place,  without  the  con- 
sent  of  each  individual  copartner  ;  and  a  judg- 

i  aaent    rendered    against    the     composite    firm 

;  nnde-r  such  circumstanoes  is  null,  quoad  the 
non-assenting  copartners: — 'C .  R.,  1857,  Mid- 
Uns  vs  Miller,  1  L.  C.  J.,  12.1  ;  5  R.  J.  R.   Q., 

]  456. 

2.  A  promise  signed  by  one  partner  in  the 
i  name  of  his  firm,  but  without  authority  from 
I  his  partners,  undertaking  to  receive  a  stran- 
ger into  that  firm,  is  not  binding  upon  the 
mtmbers  of  it  ;  and,  semhle,  even  silence  or 
inaction  on  the  part  of  the  other  members  of 
the  firm,  would  not  be  an  implied  sanction  of 
such  promise,  although  such  sanction  might 
be   inferred   from    circumstances. 


1853.  Each  partner  may,  without 
the  consent  of  his  copartaiecrs,  asso- 
ciate with  himself  a  third  person  in 
the  share  he  hais  in  the  partnership. 
lie  cannot  without  such  consent  as- 
sociate him  in  the  partnership. 

3.  An  agreement  to  take  a  person  Into 
partnership  after  the  lapse  of  a  specified 
time,  "  upon  terms  that  shall  be  mutually  sa- 
tisfactory," but  specifying  no  conditions  as 
to  duration,  shares,  and  the  like,  is  not  such 
an  agreement  as  will  afford  any  basis  for  the 
assessment  of  damages,  in  the  event  of  a 
breach   of   it. 

4.  SemMe,  that  immoral  conduct,  by  keep- 
ing a  mistress,  or  frequenting  brothels,  is  a 
sufficient  justification  for  a  refusal  to  fulfil 
an  agreement  to  receive  the  person  guilty  of 
it  as  a  partner  : — Monk,  J.,  1860,  HigginsoK 
V5  Lyman,  4  L.  C.  J.,  329;  8  R.  J.  R.  Q.,  281; 
13  R.  J.  R.  Q,  130. 

5.  L'association  d'une  société  existante, 
faite  par  un  membre  de  cette  société,  aux 
affaires  dune  personne,  pour  former  avec 
celle-ci  une  autre  société,  n'est  pas  une  obli- 
gation contractée  dans  le  cours  ordinaire  des 
affaires  de  la  société  par  un  de  ses  membres, 
sans  il'autorisation  ,des  autres,  ne  lie  pas  la 
société  et  n'oblige  ai  elle,  ni  ses  autres  mem- 
bres : — C.  B.  R.,  1887,  Singleton  &  Knight,  15 
R  L.,  216  ;  14  Q.  L.  R.,  39,  257  ;  Casault,  J., 
132,  L.  R.,  70;  C.  P.,  11  L.  N.,  204,  401; 
13  Appeal  Cases,  788. — Beauchamp,  J.,  C.  P., 
597;  10  L.  N.,  211;  57  L.  /.,  P.  C,  106;  5® 
L.    T.,   738. 

6.  Le  17  décembre  1888,  le  demandeur  et 
M.  M.  J.  L.  Cassidy,  (depuis  décédé)  et  Dû- 
ment   Laviolette,    se    mirent    en    société    pour 
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acquérir  la  part  de  feu  Claude  Mélançon, 
dans  la  société  de  Johm  L.  Cassidy  et  Cie.,  et 
convinren.t  de  former  une  nouvelle  société,  à 
l'expiration  de  celle  qui  existait  déjà,  et  qui 
se  composait  de  M.  M.  Cassidj',  Laviolette, 
Aumond  Gariépy  et  des  représentants  de  feu 
M.  MéilaniQon.  La  société  alors  existante  avait 
été  formée  pour  cinq  ans,  à  compter  du  5  jan- 
vier 1886.  Aux  termes  du  pacte  social,  il  fut 
interdit  à  aucun  associé  d'intéresser  un  étran- 
ger à  sa  part  dans  la  société  et  il  fut,  de  plus, 
convemu  que  la  mort  d'un  associé  ne  mettrait 
pas  fin  à  la  société,  mais  que  les  représentants 
de  cet  associé  resteraient  associés  commandi- 
taires. Le  26  décembre  1888,  le  demandeur 
et  Messieurs  Cassidy  et  Laviolette  se  'firent 
donner,  de  la  part  des  héritiers  MélanQon,  une 
pKomesse  de  vente  des  droits  de  ceux-ci  dans 
la  société  John  L.  Cassidy  et  Cie.  Le  5  jan- 
vier 1891,  le  demandeur  fit  signifier  cette  pro- 
messe de  vente  aux  membre*  de  la  dite  so- 
ciété, demandant  le  partaj^e  d'icelle,  mais 
ceux-ci  formèrent  une  nouvelle  société  à  l'ex- 
clusion  du   demandeur. 

Il  fut  jugé  que  les  coanventions  du  17  et  du 
26  décembre  étaient  légales,  m""algré  la  clause 
du  contrat  de  société  qui  défendait  aux  asso- 
ciés d'intéresser  un  tiers  à  leur  part,  et  que, 
nonobstant  cette  clause,  il  était  loisible  à 
quiconque,  tiers  ou  associés,  d'acquérir  leé 
droits  que  posséderaient  l'un  des  associés  à 
l'expiration   de   la   société. 

7.  Le  retrait  social,  savoir  le  droit,  pour  les 
associés,  d'acquérir,  à  l'exclusion  des  tiers,  la 
part  de  leur  co-associés  lors  de  dissolution  de 
la  société,  n'existe  pas  da.n(s  notre  droit  en 
l'absence  d'une  convention  expresse  accordant 
ce  droit  de  préférence  aux  associés  : — De  Lori- 
rimier,  J.,  1892,  De  Martigny  vs  Laviolette, 
R.  J.   Q.,  3  G.   S.,  115;   16  L.  N.,  292. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég. — Socii  mei  socius,  meus  socius  non  est. 

1.  Celui  qui  cède  en  tout  ou  en  partie  ses 
droits  d'associé  nj'est  tenu  qu'à  la  garantie  de 
sa   qualité,    mais   non  pas  des  pertes  résultant 


de  l'insolvabilité  de  ses  coassociés: — Duver- 
gier,  n'.  3'80. — 2  Troplong,  n.  762. — Delangle, 
n.  196,  197.— 1  P.  Pont,  n.  627,  628.— Guil- 
louard,  n\  263. — Contra: — Merlin,  Question  de 
droit  vo   Croupier. 

2.  Le  croupier  ne  peut  e«iger  le  remTx)ur- 
scment  de  son  capital  avant  que  les  comptes 
génériaux  et  définitifs  'de  la  participation  aient 
été  apurés  : — '8  Colmet  de  Santerre,  n.  59  bis- 
7. — 3    Baudry-Lacantinerie,    n.    778. 

S.  Est  valable  ila  clause  des  statuts  d'une 
société  civile  qui,  en  soumettant  le  cession- 
naire  d'une  part  d'intérêt  à  toutes  les  obliga- 
tions de  l'associé  cédant,  stipule  que  ce  der- 
nier sera  déchargé  de  toute  contribution  aux 
dettes  cantractées  même  antérieurement  à 
cette  cession,  par  la  société  : — 2  Lyon-Caen 
et  Renault,  Tr.  de  dr.  com.,  n.  270. — 1  P. 
Pont,  n.  609,  622. — Guillouard,  n.  255. — 4 
Aubry  et  Rau;  559,  §  381. — 26  Laurent,  n. 
340. — Prudant.   Rev.    crit.,   1834,    149. 

4.  A  défaut  de  preuve  par  écrit,  l'intéi-essé 
ne  peut  recourir  que  dans  les  termes  du  droit 
commun  à  la  .preuve  par  témoins  pour  éta- 
blir que  les  associés  ont  iconsen/ti  à  le  consi- 
dérer comme  associé,  alors  d'ailleurs  que  la 
société  est  une  société  civile  :— 26  Laurent, 
n.  33. — 1  P.  Pont,  n.  606. — Guillouard,  n. 
2.54. 

5.  Il  arrive,  dans  le  cas  où  les  associés  ont 
le  droit  de  se  substituer  un  tiers  qui  prends 
leur  lieu  et  place  dans  la  société,  que  cette 
faculté  se  trouve  limitée  en  ce  sens  que  l'as- 
socié qui  désire  céder  sa  part  sociale  doit  en 
avertir  la  société  qui  peut  alors  exercer  ce 
qu'on  a  appelé  Je  retrait  social  :— Guillouard, 
n.  256. — 26  Lauremt,  n.  334. — 1  P.  Pont,  n. 
608,   609. 

V.  A.  :— 1  P,  Pont,  n.  598,  599,  603,  604. — 
Guillouard,  n.  254.  —  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, Tr.  de  dr.  commerc.,  n.  37,  100,  270. — 1 
Troplong.  n.  128,  129. — 3  Pardessus,  n.  973, 
974. — 3  Baudry-Lacantinerie,  n.  778. — 26  Lau- 
rent, n.  331,  332.-4  Aubry  et  Rau,  559,  S 
581. 


CHAPITRE  TROISIEME. 


CHAPTER  THIRD. 


DES  OBLIGATIONS  DES  ASSOCIES  ENVERS 
LES    TIERS. 


DP  THE   OBLIGATIONS  OF  PARTNERS 
TOWARD   THIRD   PERSONS. 


1854.  Les  aissociéis  ne  sont  pas  tenus  1854.    Partniers  are  not  jointl}^  and 

solidairean'eint  des  dettes  sociales.  Ils  severally  liable  for  the  debts  of  the 
sont  tenus  'envers  le  créanoier  chacun  partnership.  They  are  liaT)le  to  the 
pour  une  part  égale,  encore  que  leurs  creditoir  in  equal  shares,  although 
parts  dans  la  société  soient  inégales,      their  shares  in  'the  partnerships  may 

be  unequal. 


^ 
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Got   n.rtieJc   ne    s'applique   i)as   amx 
eociétés  commorciales. 

Cod. — ro.t'hlei%  SocU-té,  d.  D8,  1(K?,  KM,  100. 
— C.   N.   1S(12,   l'»U3. 

C.  N.  1862. — Dnns  les  society's  autres  que 
celles  de  coniimerce,  les  associés'  n-e  sont  pas 
tenus  solidaireineut  des  dettes  S'ociales',  et  l'un 
des  associés  ne  pent  obliger  les  autres  si  ceux- 
ci  ae  lui  en  ont  con.féré  le  pouvoir. 

C.  N.  1863. — Les  associés  somt  tenus  enyera 
le  créianicier  avec  lequel  ils  ont  contracté,  cha- 
cun pour  une  somme  et  part  égales,  encore  que 
la  part  de  'l'uii  d'eux  dans  la  société  fut  moindre, 
si  l'acte  n'a  pas  spécialement  restreint  l'obliga- 
tion de  celui-ci  sur  le  pied  de  cette  derniOre 
part. 

Conc— C.  c,  73'S,  llO'â,  1704,  1850,  185il, 
1»G4,    ltS'7«. 

Doct.  can. — Beauoliamp,  1  h'.  L.,  N.  S.,  100. 
' — 3   Beaublen,  Lois  civ.,  176. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  ITn'e  dette  oointractée  par  les  memibrea 
d'une  société  individuellement,  n'est  pas  due 
par   La  société  elle-même. 

2.  Un  associé  ne  ipeut  offrir  em  compensation 
one  dette  de  ila  société  dont  il  est  membre  :  — 
Badgley,  J.,  1802,  Howard  vs  Stuart,  6  L.  (J. 
J.,  35)0;  10  R.  J.  R.  Q.,  33i4  ;  19  R.  J.  R.  Q., 
371,    5.3'9. 

3.  La.  cour  d'Appel  maintient  que  des  avocats 
<et  pro'cuireurs  pratiquant  en  société  sont  soli- 
dairement responsables  des  sommes  qu'ils  re- 
«çoivent   pour    leurs    clients. 

4.  Un  avocat  qui  a  mis  son  mom  dans  une 
■société  ne  peut  pas  prétendre  qu'il  n'est  pas 
associé  : — €.  B.  R.,  1879,  Ouimet  &  Bergevln, 
22  J.,  205  ;   1  L.  N.,  118. 

5.  Persons  doing  business  under  a  firm  name 
es  assignees  and  brothers  are  jointly  and  se- 
verally liable  for  the  debts  of  the  copartner- 
ship : — Johnson,  J.,  1881,  Loranger  vs  Dupuy, 
-5'  L.  N.,  179. 

6.  Une  société  de  bienfaisance,  dans  l'espèce 
'Wie  société  ouvrière,  qui,  moyennant  une  con- 
-tributi'oni  périodique,  s'engage  à  payer  à  ses 
membres,  pendant  leur  maladie,  une  somme  dé- 
terminée par  semaine,  n'est  pas  une  associa- 
tion  commerciale. 

7.  Lorsqu'une  semblable  société  n'est  pas  lé- 
galement constituée  et  ne  possède  pas  de  charte, 
la  responsabilité  de  ses  membres  ponr  le  mon- 
tant de  l'indemnité  à  laquelle  l'un  des  socié- 
taires peut  avoir  droit,  n'est  pas  conjointe  et 
solidaire,  mais  se  divise  entre  les  membres, 
chacun  pour  sa  part,  et  condamnation  peut  être 
portée  contre  eux,  malgré  qu'on  ait  conclu  à  la 


This  articl<î  does  not  ripply  in  com- 
iMOi'oial   piirtnea'sliips. 

rosponisabilité  conjointe  et  solidaire:  —  Vham- 
pagne,  J.,  liHO^î,  Vincent  vs  iJaudry,  R.  J.  Q.,  9 
C.   S.,  415. 

S.  Lorsque  île  demandeur  n'allègue  ni  la  dis- 
solution ni  l'insolvabilité  d'une  société  commer- 
ciale, il  doit  poursuivre  la  société  avec  laquelle 
il  a  contnacté.  Tous  les  membres  d'une  société 
coninierciale  S(mt  solidairement  tenus  des  obli- 
gations de  la  société,  mais  Texécution  de  l'en- 
gagement de  la  société  doit,  tant  que  celle-ci 
dure,  être  poursuivie  contre  elle. 

9.  Ce  n'est  qu'après  la  condamnation  pronon- 
cée contre  la  société  que  le  créancier  peut,  en 
vertu  du  jugement  qui  les  y  condamne  solidaire- 
ment, agir  contre  clDacnn  des  membres  de  la  so- 
ciété pour  les  contraindre  à  y  satisfaire  et  à 
exécuter  ses  engagements  : — t'asuult,  J.,  Ii8l)8, 
La  Brasserie  de  Bcauport  vs  Dinan,  R.  J.  Q., 
14  C.  S.,  284. 

10.  Lorsque  deux  associés  ont  été  poursuivis 
conjointement  et  solidairement,  et  comme  asso- 
ciés, pour  une  dette  alléguée  être  une  dette  de 
la  société,  mais  qui  n'est  que  la  dette  person- 
nelle de  l'un  des  lassiociés,  l'associé  débiteoir 
I)ourna  être,  sur  cette  action  ainsi  intentée,  con- 
damné seul  à  payer  cette  dette  : — G.  R.,  l'902, 
Walker  vs  Lamoureux,  R.  J.  Q.,  21  C.  S.,  492. 

V.  les  décisLons  sous  l'articie  1732,  C.  c. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  L'associé  ou  les  associés  qui  signent  sans 
avoir  la  signature  sociale  ou,  en  d'autres  ter- 
mes, qui  prétendent  agir  comme  gérants  ou  ad- 
ministratenrs  de  la  société,  alors  qu'ils  ne  le 
sont  pas,  n'obligent  en  principe  qu'eux-mêmes  ; 
ils  n'obligent  ni  la  société,  ni  les  associés  :  —  2 
Troplong,  n.  8'2'0. — ^3  Baudry-Dacantinerie,  n. 
787. — 1  P.  Pont,  n.  044. — ■&  Coimet  de  Santerre, 
n.  53  Us-1. — 4  Aubry  et  Rau,  505,  §  .383. — 20 
Laurent,   n.    344. 

2.  En  principe,  chaque  associé  est  tenu  en- 
vers les  créanciers  pour  une  somme  et  part 
égales  : — ^Duivergier,  n.  402. — ^1  P.  Pont,  n.  059. 
—20  Laurent,  n.  35i3. — '2  ïroplong,  n.  820. — 
Guillouard',  n.  209. — .3  Baudry-Lacantinerie,  n. 
787.— )1'7    Duranton,    n.    448. 

3.  La  société  est  tenue  des  engagements  con- 
tractés par  un  associé,  même  en  son  nom  per- 
sonnel, si  la  chose  a  tourné  au  profit  de  la  so- 
ciété ;  les  tiers  ont  en'  ce  cas  contre  la  société, 
l'action  m  rem  verso  : — Merlin,  Quest.,  vo  So- 
ciété, §  2. — 117  Dunanton,  n.  449. — Duvergier, 
n.  404. — ]Malepeyre  et  Jourdain,  n.  102,  4i25. 

V.  A.  : — Il  P.  Pont,  n.  047,  054. — 2  Troplong, 
n.  8ni7. — Dnvergier,  n.  385. — Guillouard,  n. 
200,  307. — 20  Lauirent,  n.  348,  349. 


1855.  La  stipulation  que  Toibligation  1855.    A  stipulation  that  the  obli- 

-est  contractée  pour  la  société  ne  lie     gation  is  con'tracted  for  the  partner- 
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que  rajisocié  contractant,  lorsqu^il  agit 
sians  Tautorité  lexprease  ou  implicite 
de  i&es  co^issociés;  à  moins  que  la  so- 
ciété n^iait  profité  de  tel  acte,  -et  dans 
oe  cas  tons  leis  associés  en  sont  tenus. 


Cod. — 'Potliier,  Société,  1015. — Code  clTil  B.- 
C,   art.   li»6'G.— C.   N.   18^4. 

C.  N.  1864. — Texte  semblable  au  nôtre. 
Conc. — C.   c,   1011,  104J6,  11,44,  ^WôH'  et  s. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Le  tiers,  ren  'Contractant  avec  un  associé 
personnellement,  n'a  pas  de  recours  contre  la 
société,  même  si  cette  dernière  a  bénéficié  de 
l'acte  de  l'associé,  s'il  est  établi  que  le  tiers  n'a 
pas  entenidu  Kjontnaoter  avec  ila  société,  et  que 
l'associé  n'a  pas  entendu  contracter  au  nom  de 
la  soiclété  : — Mathieu,  J.,  il'883,  Béique  vs  Du- 
mont,   112   B.    L.,  4;3i6. 

2.  C,  one  of  three  copartners,  without  tlhe 
Icnowiledge  of  his  partners,  .lent  a  sum  of  money 
to  K.,  upou  the  condition  that  K.  was  to  pay 
6  per  oenft.  interest,  and  that  C.'s  flrim  sihould 
receive  ^one-hallf  .of  the  profits  of  K.'s  tousine&s. 
K.   paid   interest,   but  no  profits. 

It  was  heM  that  C.'s  copartnens  were  not 
ibound  by  the  contract,  as  one  partner  in  a 
business  has  no  authority  to  eniter  into  a  part-- 
nership  with  other  persons  in  another  business, 
and  C.'s  partners  ihad  not  derived  any  benefit 
from  his  act  : — Q.  B.,  11887,  Singleton  &  Knight, 
11  L.  N.,  204,  401;  13  R.  J.  Q.,  70;  14  R.  ,/. 
Q.,  3:9,  5147  ;  10  L.  N.,  2ill  ;  15  R.  L.,  216  ;  1'3 
L.  R.,  A.  C,  788  ;  57  L.  J.  F.  C,  lOG  ;  59  L.  T., 
738. 


ship  binds  only  the  partner  contract- 
ing, when  he  acts  without  the  au- 
thority, express  or  implied,  of  his  co- 
partners; unless  the  partnership  is- 
benefited  by  his  act,  in  which  case  all 
the  partners  are  bound. 

8.  In  lam  action  on  a  promissory  note,  the  de- 
fence was  that  the  n/Ote  of  which  it  was  a  re- 
newal was  given  for  the  accommodation  of  the 
payee  by  the  defendant's  partner,  who  had  no 
authority  to  make  it,  and  that  the  plaintiffs, 
when  they  took  the  renewal,  knew  of  its  de- 
fective   character. 

It  was  iheld  that  as  it  did  not  appear  that 
such  knowledge  attached  at  the  time  that  the 
originial  note  came  into  the  possession  of  the 
plaintiffs,  they  were  entitled  to  recover  :  — 
Supr.  C,  18'87,  Union  Bank  of  Lower  Canada  &• 
Bulmer,  10  L.  N.,  861.    ' 

4.  Though  the  act  of  F.  in  appropriating 
certain  funds  of  C.  was  tortious  and  the  otiher 
partners  were  not  privy  to  the  tort,  yet  as  F. 
had  power  to  borrow  money  and  to  bind  the 
partnership  for  such  moneys,  and  as  the  part- 
nership had  obtained  the  benefit  of  the  money 
in  question,  it  was  held  to  be  liable  for  the- 
saime  : — Q.  B.,  1888,  Commercial  Mutual  Build- 
ing Society  of  Montreal  &  Sutherland,  3'2  L.  C. 
J.,  100  ;  M.  L.  R.,  4  Q.  B.,  92  ;  111  L.  N.,  276. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Pothier,  Société,  n.  lOil,  105. — Q  Troplong,. 
n.  772,  778,  820. — 3  Delvinoourt,  22i6. — Guil- 
louard,  n.  265. — 4'  Aubry  et  Rau,  564,  565,  ^ 
38g._^26  Laurent,  n.  347. — 1  P.  Pont,  n.  651, 
652. — ^17  Duranton,  tn.  -449. — 6  Taulier,  386. 


1856.  La  reisponsabilité  des  associés 
à  raison  des  actes  les  uns  des  autres 
est  sujette  aux  règles  contenues  au 
titre  Bu  Mandat,  lorsqu'elle  n'est  pas 
réglée  par  quelque  article  du  présent 
titre. 

Cod. — Code  civil  B.-C,  Mandat,  c  3',  s.  2. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.    A  conviction  will  lie  against* any  one  part- 


1856.  The  liabUities  of  partners  for 
the  acts  of  each  other  are  subject  to 
the  rules  contained  in  the  title  Of 
Manddte,  when  not  regulated  by  any 
ai^'bicle  of  this  title. 


ner  'upon  an  information  for  selling  liquors 
without  a  licence  : — MoCord,  J.,  1857,  MiiUins 
vs  Bellemare,  7  L.  C.  J.,  228  ;  12  R.  J.  R.  Q., 
182. 
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CHAPITRE  (QUATRIEME. 

DES    DIYEESES    ESPÈCES    DE    SOCIETES. 

1857.  Les  sociétés  sont  universel- 
les ou  particulières  ;  elles  sont  aussi  ci- 
viles ou  commerciales. 

Cod. — -ff  L.  5,  in  pr.  pro  socio. — Potliier,  ISo- 
ciété,  c  2,  in  pr. — Domat,  illv.  1,  tit.  S,  s.  8. — 
Troploug,  Société,  3)17  et  s. — Story,  Partner- 
ship,  §  §  712  et  s.— C.  N.  18»5. 


CHAPTER   rOURTPI. 

OF    THE     DIFFERENT    KINDS    OF     PART- 
NERSHIPS. 

1857.  Partnerships  are  either  uni- 
ve;rsal  or  particular.  They  are  also 
either  civil  or  commercial. 

C.    N.    1835. — Jjes  sociétés    sont    universelles 
ou  particulières. 

Cone. — ^C.  c,  l'S5S  et  s.,  18t>2. 

Doct.   can. — .3  Beaubien,  Lois  civ.,  171. 


Section  I. 


Section  I. 


DES    SOCIETES    UNIVERSELLES. 

1858.  La  isooiété  universelle  peut 
être  de  tous  les  biens  ou  de  tous  les 
gains  des  associés.  ^ 

Cod. — tf  L.  3,  l  1,  Pro  socio.  —  Piôthier,  So- 
ciété, TL.  28. — C.  N.   1836. 

C.  N.  1836. — On  distingue  deux  Siortes  de  so- 
ciétés umiverselles,  la  société  de  tous  biens  pré- 
sents,  et  la  société   universelle  de  gains. 

# 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  On  pense  généralement  qu'urne  société  de 
.biens  présents  et  à  venir  est  nulle,  en  son  en- 


OF    UNIVERSAL    PARTNERSHIPS. 

1858.  Universal  partnership  may  be 
either  of  all  the  propeirty  or  of  all 
the  gains  of  the  partners.  ^ 

tier.  Au  icontraire,  d'après  Duranton,  t.  17,  n. 
3150,  elle  est  nulle  seulement  quant  à  la  stipu- 
lation de  bien's  à  venir,  et  vaJIable  quant  à  la 
istiipulatiom  de  société  pour  les  biens  présents  : — 
Pour  le  premier  point,  Durvergier,  n,  103. — 1 
Troplong,  n.  276. — ^Guillouard,  n.  104. — 4  Au- 
bry  et  Riau,  )5'52,  §  379. — Larombiôre,  sur  l'art. 
1172,  n.  52. — 1  P.  Pont,  n.  188. — ^26  Laurent, 
n.  2.3(4. 


1859.  Dans  la  société  universelle  de 
tous  biens,  tout  ee  que  les  associés  pos- 
sèdent en  biens  meubles  ou  immeu- 
bles, et  tous  leurs  gains  présents  et 
futurs  sont  mis  en  commun. 

Cod. — ft  L.  1,  §,  1  ;  L.  3,  Pro  socio. — Pothier, 
Bociété,  n.  2i9,  43. — ^Domat,  liv.  1,  tit.  8,  s.  8, 
n.  4. — Story,  Partnership,  §§  72,  73. — C.  N. 
1837. 

C.  N.  1837. — 'La  société  de  tous  biens  présents 
est  celle  par  laquelle  'les  parties  mettent  en 
commun  tous  les  biens  meuibles  «t  immeubles 
qu'elles  possèdent  a,ctuellememt,  et  les  profits 
qu'elles  pourront  en  tirer. — Elles  peuvent  aussi 
y  comprendre  toute  autre  espèce  de  gains  ;  mais 

^  Ce  genre  de  société,  autrefois  si  répandu, 
n'est  plus  dans  nos  usages  et  doit  se  rencontrer 
très  rarement. 


1859.  In  universal  partneirship  of 
property  all  the  property  of  the  pai'fc- 
iiers,  moveable  and  immoveable,  and 
all  their  gains,  as  well  present  as  fu- 
ture, are  put  in  common. 

les  biens  qui  pourraient  leur  advenir  par  succes- 
sion, donation  ou  legs,  n'entrent  dans  cette  so- 
ciété que  pour  la  jonissance  :  toute  stipulation 
tendant  à  y  faire  entrer  la  propriété  de  ces 
bienis  est  prohibée,  sauf  entre  époux,  et  confor- 
mément à  ce  qui  est  réglé  à  leur  égard. 

C.  N.  1838. — 'La  société  universelle  de  gains 
renferme  tout  ce  que  les  parties  acquerront  par 
leur  industrie,  à  quelque  titre  que  ce  s^oit,  pen- 
dant le  cours  de  la  société  :  Jes  meulbles  que 
chacun  'des  as'Sociés  possède  au  temps  du  con- 
trat y  sont  aussi  compris  ;  mais  leurs  immeu- 
bles personnels  n'y  entrent  que  pour  la  jouis- 
sance seulement 
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Conc— C.  c,    10'61,   li3'S4,   1412. 

DOCTRINE    FEANÇAISE. 

1.  Dans  uue  .société  de  .biens  présents,  ne  doi- 
vent pas  être  compris  les  fruits  des  biens  la- 
tnrs  :— ^Duvergier,  n.  93. — 1  Troplong,  n.  276. — 
1  P.  Pont,  n.  170. — ^26  Laurent,  n.  2)3.6. — Guil- 
Jouard,  n.  107. — €ontrà: — ^17  Duranton,  n.  35!l. 
— 4  Aubry  et  Rau,   55'2,    §   379. 

2.  Dams  les  s.ocié|tés  de  tous  biens  présents, 


les  dépenses  personnelles  de  cliacum  des  asso- 
ciés ne  sont  pas  â,  la  charge  de  la  société  :  — 
Duvergier,  n.  98,  99. — '17  Duranton,  n.  3.37. — 1 
Troplong,  n.  277. — 1  P.  Pont,  n.  179,  ISO. — 26 
Laurent,  n.   237. — ^Guillonard,  n.   108. 

3.  Les  intérêts  ou  arrérages  des  dettes  rela- 
tives aux  biens  à  venir  ne  sont  pas  supportés 
par  la  société  : — 'Duvergier,  n.  97. — Guillouard, 
loc.  cit. — Contra: — 3  DelTincourt,  220. — 17  Du- 
ranton, n.   356. 


I 


1860.  Les  parties  qui  contractent 
une  société  universelle  sont  présumées 
n^avoir  in'tentioai  que  de  faire  une  so- 
ciété pour  les  gains,  à  moins  que  le 
contraire  ne  soit  expressément  sti- 
pulé. 

Cod. — ff  L.   7. — Pro  socio. — Pothier,  loc.  cit. 
— C.   N.   1839. 

C.  N.  1839. — Texte  isemblable  au  nôtre. 


1860.  Parties  contracting  a  univer- 
sal partnership  are  presum^ed  to  in- 
tend only  a  partoiersliip  of  gains,  un- 
less the  contrary  is  -expressly  stipu- 
lated. 

DOCTRINE    FEANQAISE. 

Pont,  n.  1199,  209. — GuiWoua-rd,  n.  112. — 11 
Hue,  n.  44. — 1  Troplong,  n.  299.^17  Duranton, 
n.   3100. — ^Duvergier,  n.   11'3. 


1861.  Dans  une  société  universelle 
des  gains,  es't  oonapris  tout  ce  que  les 
associés  acquièrent  par  leur  industrie, 
dans  quelque  occupation  quails  soient 
engagés,  pendant  le  cours  de  la  so- 
ciété. Les  biens  mieuhles  et  la  jouis- 
siance  des  imm.eubles  que  chacun  des 
associés  possède  au  temps  du  contrat 
y  sont  compris,  mais  les  imnueubles 
«ux^nêmes  nV  entrent  pas. 


Cod. — ff  L.  7,  Pro  socio. — Vinn.,  ad  instit., 
liv.  3,  trt.  20,  introd. — Pothier,  Société,  n.  43, 
44,  45. — Domat,  loc.  cit.,  n.  &. — iSitory,  Partner- 
ship,  §    78. — C.    N.    18318. 

C.  N.  1838. — Texte  sembliaible  au  nôtre. 


1861.  In  a  universal  partnership  of 
gains  is  included  all  tha't  the  part- 
ners acquire  by  their  industry  in 
whatever  employ m-ent  they  are  engag- 
ed durmg  the  continuance  of  the  part- 
nership. The  moveable  property  and 
the  en^joymient  of  the  Smmiovieabl'eis 
possessed  by  the  pai^tneirs  at  the  date 
of  the  contract  are  also  included;  but 
the  immoveables  themselves  are  not 
included.  ! 

Cone. — C.    c,   1842,    1848. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  Les  gains  produits  par  les  immeaMes  res- 
tés propres  à  chaque  lassocié,  entrent  dans  la 
société  : — Duivergi.er,  n.   106. — Troplong,  n.  2188. 


Section  II. 


Section  IL 


•DES     SOCIETES     PARTICULIERES. 

1862.  Les  sociétés  particulières  sont 
celleis  qui  ne  s'appliquent  cp.'k  certai- 
nes choses    déterminées.      La  société 


OF     PARTICULAR    PARTNERSHIPS. 

1862.  Particular  partnei'^hips  are 
those  whicli  apply  only  to  certain  de- 
terminate    objects.      A     partnei'^hip 


con'bnactée  pour  une  'entreprise  dési-      contracted  for  a  single  en'terprisc  or 
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gnée,  Oiu  pour  l'exercice  de  quelque 
métier  ou  profession  est  aussi  une  so- 
ciété particulière. 

Cod. — ff  Ij.  r»,  in  pr.  ;  L.  71,  l'ro  socio. — l'o- 
thier,  Société,  u.  54,  30,  50.— Domat,  loc.  cit. 
i   1. — €.   N.   IS^-l,  im2. 


G.  N.  1841. — La  société  particuli(^re  est  celle 
qui  ne  s"apii)lique  qu'à  certaines  .choses  détermi- 
nées, ou  il  leur  usage,  ou  aux  fruiits  ù.  en  per- 
cevoir. 

C.  N.  1842. — Le  contrat  par  leqi^l  plusieurs 
persoumes  s'associent,  soit  pour  ume  entreprise 
^désignée,  soit  pour  l'exercice  de  quelque  métier 
■OU'  profession,  est  aussi  une  société  particu- 
lière. 

Stat. — Incorpotutions  diverses  sous  les  sta- 
tuts.— ^Certaines  lois  permettent  d'incorporer 
des  asiiles,  des  clute,  des  loompagnies,  des  so- 
ciéibés  ou  autres'  associations,  en  remplissant 
certaines  formalités  faciles  et  peu  coûteuses. 
■Ces  corporations  sont  à  responsabilité  limitée. 
Elles  ont  tous  les  droits  des  corporations  ordi- 
naires, et  peuvent  élire  des  officiers  et  faire 
•ôes  règlements  pour  leur  régie  intei'ne.  Voici 
queLles  sont  ces  lois  OTganiques  : 

Asiles  d'aliénés. — 'S.  R.  Q.,  arts  31i8'2.  à  3'341, 
{réf.  4IS  V.,  c.  34),  amendés  par  52  V.,  c.  8'5'; 

53  V.,  c.  41  ;  54  V.,  c.  i5'  et  09  ;  65-5'©  V.,  e.  30'; 

56  V.,  c.  SI  ;  57  V.,  c.  33  ;  5i8  V.,  c.  m  ;  60  V„ 
c'  38;  62  V.,   c.  3/3';   3  Ed.   VII,  c.  31. 

Asiles  pour  les  ivrognes. — ^S.  K.  Q.,  arts  3342 
A  3359,    {réf.  37  V.,  c.  2il). 

Associations  de  Mhliothèque  et  Instituts  d'Ar- 
iisans. — ^S.  R.  Q.,  larts  3il05  à  31)26,  {réf.  8.  K. 
€.,  c.   72.) 

Associations  de  pêcheurs  pour  l'exploitation 
de    la   hoëtte. — 3    Ed.    VII,    c.    45. 

Clubs  de  récréation. — S.  R.  Q.,  arlt»  54187  à 
5496,  {réf.  50  V.,  c.  41  ;  51^52  V.,  c.  60.),  amen- 
dé par  1  Ed.  Yll,  c.  29. 

Compagnies  pour  la  construction  de  chemins 
«t  travaux  sur  les  rivières. —  S.  R.  Q.,  arts 
4998  à  5124,  {réf.  8.  R.  B.  C,  c.  70'),  amendés 
par  5i2  V.,  c.  4'3  ;  ô4  V.,  c.  36;  61  V.,  c.  3I7.— 
V.  59  V.,   c.   22. 

Compagnies  pour  l'empierremewt  des  che- 
mins.— S.  R.  Q.,  arts  -5064  à  5124,  {réf.  33  V., 
c.  32  ;  36  V.,  c.  26),  amendés  par  54  V.,  c.  30  ; 
61  V.,  c.   37. 

Compagnies  de  cimetières. — S.  R.  Q.,  arts 
5253  à  5i263,    {réf.  Sill  V.,  c.   31;   34  V.,  c.  17.) 

Compagnies  minières. — ^S.  R.  Q.,  arts  52'2i5  à 
5232,  {réf.  8.  R.  C,  04.) — V.  la  "  Loi  des  com- 
paignies  minières  de  Québec  ",   03  V.,  c.  33. 

Compagnies  coopératives  commerciales.  — 
S.  R.  Q.,  arts  5233  à  '51252,    {réf.  29  V.,  c.  '2>'l.) 

Compagnies  pour  le  flottage  du  "bois. — S.  R. 
-Q.,  arts  4921  il  41997,   {réf.  8.  R.  C,  c.  68.) 

Compagnies    de    télégraphe    électrique    et   de 


for  the  exercise  of  any  art  or  profes- 
sion is  alsa  a  particular  partnership. 


tvUphonc.—fi,.  R.  Q.,  arts  4«9'»  2.  4920,  {ref.  8. 
R.  C,  c.  07.)— 'V.  les  S.  R.  C,  c.  132,  {ref  8.  R. 
C,  c.  67  et  13i3),  ameondé  par  63  V.,  c.  32. 

Compagnies  de  téléphone  électrique. — *S'.  R. 
Q.,  arts  4320a,  introduit  par  3  Ed.  VII,  c.     42. 

Compagnies  pour  le  gaz  et  l'eau. —  S.  R.  Q., 
arts  4;70i4  a  4'8.97,  {réf.  8.  R.  C,  c.  65),  amen- 
dés par  5:8'  V.,  c.  '^S  ;  60  V.,  c.  4i3. 

Ecoles  d'Industrie. — S.  R.  Q.,  arts  3127  à 
3181,  {réf.  312  V.,  c.  17),  amenidés  par  52  V.,  e. 
34  ;  54'  V.,  c.  28  ;  515-56  V.,  c.  29  ;  56  V.,  c.  30  ; 
57   V.,   c.   312. 

Ecoles  de  réforme. — S.  R.  Q.,  arts  2i891  à 
2910*),  amendés  par  65-50  V.,  c.  27;  56  V.,  c. 
26. 

Sociétés  de  secours  mutuels  et  associations 
charitaUes. — 62  V.,  c.  32,  {réf.  les  8.  R.  Q., 
arts  31i'96  à  3104  ;  8.  R.  C,  c.  71  ;  52  V.,  c.  33), 
amendé  par  1  Ed.  VII,  c.  2'O.^V.  5'9  V.,  c.  34, 
pour  les  Associations  étrangères,  e(t  60'  V.,  c. 
45  ;  61  V.,  c.  39. 

Sociétés  d'Industrie  laitière. — S.  R.  Q.,  arts 
174(9  à  17'56,  {réf.  4)5  V.,  c.  66),  amendés  par 
52  V.,  c.  i2l2  ;  54  V.,  c  20  et  28  ;  55-56  V.,  c.  22  ; 
63  V.,  c.  16. 

Sociétés  d'Agriculture  et  d'Horticulture.  — 
S.  R.  Q.,  arts'  1616  à  1675,  {réf.  32  V.,  c.  15; 
33  V.,  c.  6  ;  47  V.,  c.  6),  amendés  par  52  V.,  c. 
25;  5i3  V.,  e.  22,  24,  25  ;  54  V.,  c.  17,  US;  55-56 
V.,  c.  2-2  ;  56  V.,  c.  20,  21  ;  57  V.,  c.  17,  18,  19, 
20  ;  58  V.,  c.  24  ;  59  V.,  c.  21  ;  61  V.,  c.  16,  17  ; 
62  V.,  c.  26,  27  ;  63  V.,  c.  16. 

Sociétés  de  fabrication  de  heurre  et  de  fro- 
mage.— S.  R.  Q.,  arts  5477  à  6486,  {réf.  33-  V., 
c    30;  45  V.,  c.  65.) 

Sociétés  nationales  de  'bienfaisance.  —  S.  R. 
Q.,  arts  5406a  à  '54i96e  introduits  par  60  V., 
c.  m. 

Sociétés  de  construction.  —  S.  R.  Q.,  arts 
5401  à  5469,  {réf.  S.  R.  B.  C,  c.  69;  43-43  F., 
c.  3'2),  amendés  par  52  V.,  c.  46;  3  Ed.  VII, 
c,    40. 

Sociétés  de  prêts  et  placements.  —  S.  R.  Q., 
arts  5470'  à  5476,  {réf.  49-50  V.,  c.  39),  amen- 
dés par  62  V.  c,  46. 

Sociétés  de  colonisation. — S.  R.  Q.,  arts  1725 
a  1748,  {réf.  32  V.,  c.  14;  4)3-44  V.,  c.  18;  45 
V.,  c.  12;  50  V.,  cl),  amendé  par  5'3  V.,  c.  25. 

Sociétés  pour  l'amélioration  des  chemins.  — 
S.  R.  Q.,  arts  1082i  à  168'2«,  introduits  par  59 
V.,   c.   2(2. 

Syndicats  agricoles. — 2  Ed.   VII,  c.  33. 

Unions  ouvrières. — S.  R.  C,  c.  131,  {réf.  35 
y.,  c.  30),  amendés  par 

Doct.   can. — ^3   Beaubien,  Lois  clv.,  172. 
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Section  III. 


Section  III. 


DES    SOCIETES    COMMERCIAXES. 

1863.  Les  sociétés  commerciales 
sont  celles  qui  sont  contractées  pour 
quelque  trafic,  fabrication  ou  autre 
affaire  d'une  nature  comimerciale,  soit 
qu'eaie  ^soit  générale,  ou  limitée  à  une 
branche  ou  aventure  spéciale.  Toute 
autre  société  est  civile. 

Cod.— Troplong,    Société,    317. — Story.    Part- 
nership,   §    75.— C.    L.   2795,    2796,    2797. 

Doct.    can. — 3   BeaTibien^   Lois   civ.,  172. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Un  contrat  fait  par  deux  personnes, 
par  lequel  elles  s'obligent  de  fournir  à  une 
compagnie  de  chemin  de  fer  une  certaine 
quantité  de  ties  ou  liens,  pour  un  prix  con- 
venu de  tamt  par  mille  ties  à  être  partagé 
entre  elles,  constitue  entre  ces  deux  personnes 
une  société  commerciale  dans  ,1e  sens  des  S. 
R.  B.  C,  c,  65,  et  de  Tart.  1834  du  C.  c,  re- 
quérant l'enrégisti-ement  d'une  déclarationi  de 
la  formation  de  telle  société,  aux  endroits 
désignés  par  la  loi  : — Sicotte,  J.,  1872,  Larose 
vs  Putton,  in  L.  C.  J.,  52;  4  R.  L.,  369  ;  23 
R.  J.  R.   Q.,  78,   578. 

2.  Une  société  entre  un  shérif,  un  avocat 
et  un  marchand,  pour  l'exploitation  d'un  moulin 
à  scie,  est  une  société  commerciale  : — Tasche- 
rcau,  J.,  1874,  Couturier  vs  Brassard,  18  L.  C. 
J.,  8;  23  R.  J.  R.  Q.,  297,  579. 

3.  An  association  of  persons,  formed  for 
the  purpose  of  traficking  in  real  estate,  is  not 
a  commercial  partnership  : — Q.  B.,  1878,  Oi- 
rard  &  Trudel,  21  L.  C.  J.,  295  ;  1  L.  N.,  211. 

4.  Persons  doing  business  under  a  firm 
name  as  assignees  and  brokers,  two  of  whom 
were  official  assignees  and  the  third  a  no- 
tary, are  jointly  and  severally  iliable  for  the 
debts  of  the  co-partnership  : — Johnson,  J., 
1881,  Loranger  vs  Dupuis,  5  L.  N.,   179. 

5.  Une  société  commerciale  est  un  être 
moral  distinct  des  associés  et  l'actif  de  la  so- 
ciété est  un  patrimoine  distinct  de  l'avoir 
des  associés  individuellement.  Dans  l'espèce, 
il  n'y  a  pas  lieu  à  l'application  des  art.  746. 
1898,  C.  c,  attendu  qu'il  s'agit  d'une  société 
commenciale,  et  le  partage  des  biens  de  la 
dite  société  nie  réagit  que  jusqu'au  jour  de 
sa  dissolution  : — Loranger,  J.,  1887,  Oirard 
vs  Rousseau,  M.  L.  R.,  3  S.  C,  293  ;  11  L.  N. 
60;  31  J.,  112;  16  R.  L.,  533. 

6.  Le  nom,  ou  la  raison  sociale,  d'un  com- 
merçant   est    sa    propriété    exclusive    et    celui 


OF     COMMERCIAL     PARTNERSHIPS. 

1863.  Commercial  partnerships  are 
those  which  are  contracted  for  carry- 
ing on  anj  trade,  manufacture  or  other 
busineiss  of  a  conumercial  nature, 
whether  general  or  limited  to  a  special 
branch  or  adventure.  All  other  part- 
nerships are  civil  partnerships. 

qui  prend  ce  nom  pourra  en  être  empêché  par 
injonction -.—Mathieu,  J.,  1889,  Dun  vs  Croys- 
dill,  18  R.  L.,  243  ;  M.  L.  R.,  6  C.  ^.,  46  ;  15t 
L.   N.,    156. 

7.  A  partnership,  formed  between  coni- 
tractors,  for  the  purpose  of  carrying  on  the 
business  of  building  railways,  is  a  commer- 
cial partnership. 

8.  A  claim  by  one  member  of  a  commercial 
partnership  against  another,  after  the  dissolu- 
tion of  the  firm,  for  a  balance  of  account,  or  to 
obtain  an  account  of  the  result  of  a  commercial 
contract  executed  by  the  firm,  is  a  claim  of  a 
commercial  nature  within)  the  meaning  of  art. 
2260,  par.  4,  C.  c,  and  is  subject  to  the  pres- 
cription of  five  years:— C.  R.,  1891,  McRae 
vs  Macfarlane,  M.  L.  R.,  7  S.  C,  288;  14 
L.   N.,  314;    35  J.,  286;   21   R.  L.,   508. 

9.  Le  14  novembre  1891,  Joseph  Fortin, 
François  Gauthier  et  Napoléon  Gauthier,  ont, 
tous  trois,  signé  avec  Wm.  Gibsone  un  écrit 
par  lequel  ils  se  sont  ^engagés  envers  Gibsone, 
lo  à  faire  de  40,000*  à  50.000  billots  d'épi- 
nette  et  de  pin,  à  être  coupés  par  eux  l'hiver 
alors  prochain  sur  certaines  limites'  à  Portneuf 
appartenant  au  père  de  Gibsone,  qui  y  a  consenti, 
li'éicrit  est  signé  de  chacuu  de  leur  nom  indi- 
viduel, sans  qu'il  apparaisse  une  raison  sociale, 
François  Gauthier  et  Joseph  Fortin  ont  fait 
enregistrer  une  déclaration  qu'ils  étaient  en 
société  ensemble  (ce  qui  ne  icomprenait  pas 
Napoléon  Gauthier)  pour  faire  le  commerce 
de  bois  à  Portneuf  pour  douze  mois  sous  la 
raison    de    "Gauthier    et    Fortin." 

Les  itnois  conitracteurs  sont  poursuivis 
comme  étant  en  société  sous  la  raison  sociale 
de  "Gauthier  &  Fortin  Co."  pour  le  montant 
d'un  billet  promissoire  ainsi  signé  par  leur 
commis  Charles  Barry,  sur  l'ordre  de  Joseph 
Fortin,  pour  des  marchandises  achetés,  au 
nom  des  trois,  par  François  Gauthier,  pour 
l'exécution  de  l'entreprise  du  14  novembre  et 
employées    à    cette    entreprise. 

Napoléon  Gauthier  prétend  n'être  pas  res- 
ponsable de  ce  billet,  parce  que,  bien  qu'il  ait 
signé,  avec  les  deux  autres,  le  marché  du  14 
novembre,  il  avait  une  convention  cachée  avec 
son  père  François  Gauthier  qu'il  ne  serait  pas 
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associe,    mais    seulcmoiil     A     iragos.    con  vont  Ion 
<îiii   paraît  avoir  6i6   isuorôe   des   trois. 

10.  Jugé: — Que  Tentieprise  mentionnée  au 
contrat  avec  Gibsone  du  14  novembre,  est  une 
entreprise   commerciale. 

11.  Ce  comilrat  ne  constitue  pas  entre  les 
trois  comtraicteurs  un  simple  contrat  conjoint. 
mais  il  constitue  une  société  commerciale  par- 
ticuli^re     entre     François     Gautbier,     Napoléon 

•  Gautbier  et  Josepb   Fortin,   bien  que   l'écrit  du 

•  14  novembre  ne  mentionne  pas  de  raison  so- 
ciale, et  soit  sigTié"  de  cbacum  d'eux  indivi- 
duellement. 

12.  Bien  que  les  trois  contracteurs  n'aient 
fait  enregistrer  aucune  déclaration  de  société 
entre  eux  trois,  cependant,  pour  l'exécution  de 
cette  entreprise,  et  en  l'exécutant  ensemble, 
ils  sont  censés  avoir  agi  comme  associés  de 
commerce,  et  ils  peuvent  être  traités  comme 
tek-,  par  les  tiers,  les  associés,  dans  une  so- 
ciété commerciale  qui  m'a  pas  une  raison  so- 
ciale, étant  su.iets  aux  mêmes  obligations  en- 
vers les  tiers  que  dans  les  sociétés  ordinaires 
€u  nom   collectif. 

13.  Les  trois  contracteurs  ayant,  dans  Texê- 
tion  de  l'entreprise,  pour  les  affaires  de  cette 
entreprise,  fait  signer  par  leur  commis  les 
billets  promissoires  du  nom  de  "Gautbier  & 
Fortin  Co.,"  pour  indiquer  Les  trois,  alors  ils 
sont  responsables  comme  associés  en  nom  col- 

.  iectif,  et  la  société  qui,  au  début,  était  anony- 
me, est  devenue  ainsi  de  fait  en  nom  collectif. 

14.  Que  Napoléon  Gautbier,  si,  par  les  con- 
ventions secrètes,  il  n'était  pas  un  associé,  ce- 
pendant, il  a  agi  comme  tel,  prêté  son  nom 
aux  deux  autres  comme  leur  associé,  et  fait 
croire  aux  tiers  qu'il  était  en  société  avec  les 
deux  autres,  et  il  doit  être  responsable  comme 
s'il   était   un   associé. 

15.  Que  la  société  enregistrée  entre  Fran- 
çois Gautbier  et  Joseph  Fortin  est  différente 
de  celle  qui,  par  le  marcbé  du  14  novembre 
apparaît   exister    entre    les    trois   contracteurs; 

'  et   que    c'est   cette   société   apparente   entre   les 

,  trois   contracteurs  qui  a   apparemment  exécuté 

ce  marcbé,  et  non  l'autre  société;   que  la   so- 


ei»'té  entre  I'"'ian(;<)is  (Juiitbier  et  Joseph  For- 
tin est  généi-a!e  jjour  le  commerce  d(î  bois  il 
l'ortneuf,  tandis  quo  celle  apparente  entre  les 
trois  contracteurs  était  particu■ii^re  et  limitée 
i\    l'exécution    de    l'entreprise   du    14    novembre. 

K).  Que,  nom  seulement  Napoléon  Gau- 
tbier est  resiponsable  comme  associé,  mais  il  est 
.siiffi.samment  assigné,  pour  les  affaires  de  la 
société  "Gautbier  &  Fortin  Co.,"  quand  celle- 
ci  est  poursuivie,  par  1  assignation  donnée, 
pour  la  société,  ^  Joseph  Fortin  (l'un'  des  as- 
sociés) il  son  domicile,  quand  le  bureau  d'af- 
faire de  la  société  est  fermé: — C.  R.,  1805, 
Banque  Ou  Peuple  de  Halifax  vs  Gauthier,  R. 
J.   Q.,   14   C.   S.,   IS. 

17.  The  members  of  a  firm  of  notaries, 
practising  as  such  in  partnership,  but  ajso  by 
their  sign,  business  cards  and  advertisements, 
holding  themselves  out  as  real  estate,  insur- 
ance and  investment  agents,  are  jointly  and 
severally  liable  in  respect  of  their  transactions, 
and  therefore  joint  and  several  liability  exists 
to  account  for  a  sum  of  money  which  was 
intrusted  to  one  member  of  the  firm  for  in- 
vestment, and,  when  repaid  by  the  debtor,  was 
rot  returned  to  the  owner  thereof: — G.  R., 
1000,  Baron  vs  Archamhault,  R.  J.  Q-,  18  G. 
8.,   1. 

DOCTRINE      FRANÇAISE. 

1.  Le  caractère  civil  ou  commercial  d'une 
société  se  détermine  par  la  nature  de  ses 
opérations,  et  non  par  la  forme  qu'elle  a  pu 
revêtir,  ni  par  la  qualité  des  associés  : — 11 
Hue,  n.  46. — Guillouard,  n.  91. — 3  Lyon-Caen- 
Kenault,  n.  92. 

2.  L'existence  d'une  société  commerciale 
peut  toujours  être  prouvée  par  les  tiers  inté- 
ressés au  moyen  de  simples  écrits,  par  té- 
moins ou  par  présomption  :  —  Dalloz,  Rép.j 
Société,  n.  34-2o. — 2  Bédarride,  n.  354. — Bois- 
te:,  n.  344. — Dutruc,  vo  Société,  n.  84. — 1 
Iloupin,  n.  70.— Laurin,  n.  310.— 2  Lyon-Caen- 
Renault,  n.  133. — Malepeyre  et  Jourdain,  17. — 
Merlin,  Rép.,  vo  Société,  n.  700.  —  Pardes- 
sus, n.  1007. — 2  Pont,  n.  1117.— 1  Rousseau, 
n.  171.— Troplong,  n.  229.  —  Vavasseur,  n.  55. 


1864.  Les  sociétés  commerciales 
se  divisecût  en: 

1.  Sociétés  en  nom  collectif; 

2.  Sociétés  anonymes; 

3.  Sociétés   en  commandite; 

4.  Sociétés  par  actions. 

Elles  sont  régies  par  les  règles  com- 
munes aux  antres  sociétés  lorsque  ces 
règles  ne  son't  pas  incompatibles  avec 
celles  qui  sont  contenues  dans  cette 
section  et  avec  les  lois  et  usages  appli- 


1864.  Commercial  partnerships  are 
divided  into: 

1.  G-eneral  partnerships; 

2.  Anonymous  partnerships; 

3.  Partnerships  en  commandite ^  or 
limited  partnerships  ; 

4.  Joint-stock   companies. 

They  are  governed  by  the  rules 
common  to  other  partnerships,  when 
these  are  not  inconsistent  with  the 
rules  contained  in  this  section,  and 
with   the   laws    and  usages   specially 
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cables  is/pécialemie,iit   aux  matières   de 
commerce. 

Cod.— Pothier,  Société,  n.  56,  57,  60,  61,  82. — 
Oïdce,  1673,  tit.  4,  art.  1. — C.  Corn.,  19. — 
Troplong,  Société,  sur  arts.  1841,  1842. 
C.  N.  n.  317,  358,  359,  444. — Story,  Part- 
nership, §§  78,  79. — 2  Bell,  Comm.,  livre  7, 
c.   2.— C.   N.   1873. 

C.  N.  1873.- — Les  dispositions  du  présent 
titre  ne  s'appliquent  aux  sociétés  de  commerce 
que  dans  îles  points  qui  n'ont  rien  de  contraire 
aux  lois  et  usages  du  commerce. 

C.  de  Com.,  19. — La  loi  reconnaît  trois  es- 
pèces de  sociétés  commerciales  : — La  société  en 
nom  collectif. — La  société  en  commandite.  — 
La  société  anonyme. 


applicable  in  comm.ercial  matters. 


Ane.  dr. — Ord.,  1673,  tit.  4,  art.  1. — Toute 
société  aénérale  ou  en  commandite  sera  ré- 
digée par  écrit,  ou  par  devant  notaires,  ou 
sous  signatures  privées,  et  ne  sera  reçue  au- 
cune preuve  par  térûoin,  contre  et  outre  le 
centenu  en  l'acte  de  société,  ni  sur  ce  qui  se- 
rait allégué  avoir  été  dit  avant,  lors,  ou  de- 
puis l'acte,  encore  qu'il  s'agit  d'une  somme  ou 
valeur   moindre   de   cent   livres. 

Gone— C.    c,    1854,    1865,    1872,    1889. 

Stat. — V.  sous  les  arts.  1863,  1871,  1875, 
1889. 


§    1. — DES  SOCIÉTÉS  EN"  NOM  COLLECTIF. 

1865.  Les  sociétés  en  nom  collectif 
sont  celles  qui  son'fc  formées  sons  nn 
nom  collectif  on  raison  sociale^  con- 
sistant ordjinairement  dans  le  nom  des 
associés  on  de  Tnn  on  de  plnsienrs 
d'entre  ^efux,  et  dans  lesquelles  tous  les 
associés  sont  eonjointemient  et  soli- 
dairement 'tenus  des  obligations  de  la 
société. 

Cod. — Pothier,  loc.  cit. — 'C.  Coimm.,  20,  21,  22. 
— ^Troplong,  Société,  359,  360. — ^Story,  Partner- 
ship, loc.  cit. — Béoane,  Quest,  sur  le  Dr,  Comm., 
note  sur  la  définition  de  l'art.,  20,  C.  Com.,  40. 
— Bell,  loc.  cit. 

C.  de  Com.,  20. — L<a  société'  en  n'om  collectif 
est  celle  que  contractent  deux  personnes  ou  un 
plus  grand  nombre,  et  qui  a  pour  objet  de  faire 
le  eommerce  sous  une  raison  sociale. 

C.  de  Com.,  21. — 'Les  noms  des  associés  peu- 
vent seuls  faire  partie  de  la  raison  sociale. 

C.  de  Com.,  22. — Les  associés  en  nom  coillec- 
tif  inidiqnés  dans  l'acte  de  société  sont  solidaires 
pour  tous  les  engagements  de  la  société,  encore 
qu'un  seul  des  associés  ait  s'igné,  pourvu  que 
ce  soit  sous  la  raison  sociale. 

Conc— C.  c,  11103,  1854,  18(Î5,  1;870,  1(873, 
18'80. 

.TUKISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  If  i)t  appears  at  the  enquête,  in  evidence, 
that  the  plaintiff  has  a  copartner  who  is  not  a 
iparty  to  the  suit,  the  court  will  dismiss  the 
action  quunt  à  présent: — K.  B.,  1817,  Roger  & 
Chapman,  3  R.  de  L.,  352;  2  R.  J.  R.  Q.,  297. 

2.  If  one  of  severail  partn^ers  die,  the  sur- 


§    1. — OF    GENEE AL    PARTNEESHIPS. 

1865.  General  partn^erships  are 
thosei  contracted  for  the  purpose  of 
carrying  on  busiiness  under  a  collective 
name  or  firm  consisting  ordinarily  of 
the  names  of  the  partners,  or  of  one 
or  more  of  them,  all  of  whom  are  joint- 
ly and  severally  liable  for  the  obliga- 
tions of  the  partnership. 


viving  pantners  may  'be  sued  without  the  repre- 
sentatives of  the  deceased  partner  being  made 
parties  to  the  suit  : — Meredith,  J.,  1875,  Stada- 
cona  Bank  vs  Knight,  1  Q.  L.  R.,  W3. 

3.  Des  dommages  peuivent  être  recouvrés  des 
membres  d'une  société  en  nom  collectif,  pour 
fausse  arrestation  faite  à  la  poursuite  ^.''un  des 
membres  (de  la  société  : —  Rainville,  J.,  1881, 
Cowan  vs  Os'bome,  12  R.  L.,  2d. 

4.  Persons  doing  business  under  a  fînn  name 
as  assiguiees  and  brokere  are  jointly  and  sever- 
ally liable  for  the  debts  of  the  co-partnership  : 
— Johnson,  J.,  1'8'81,  Loranger  vs  Dupuy,  5 
L.  N.,   179. 

5.  A  creditor  of  a  copartnership  may  sue 
any  of  the  copartners  without  having  previously 
biou'ght  his  action  against  the  coparitnershlp  : — 
Day,  J.,  1884,  Tator  vs  McDonald,  P.  D.  T.  M., 
S4;  2  i2.  J.  R.   Q.,  372. 

6.  Le  créancier  d'une  société  en  nom  collec- 
tif n'est  pas  obligé  de  rechercher  les  biens  de 
lia  société  avant  de  faire  saisir  ceux  des  asso- 
ciés individuellement  : — Doherty,  J.,  1884,  Car- 
mel  vs  J^sseUn  d  Girard,  28  L.  C.  J.,  28  ;  IL. 
N.,   l'50. 

7.  En  loi  une  société  commerciale  ne  peut 
être  valablement  contractée  ipar  une  personne 
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d.  laquelle  un  cotisoil  jiuliciuire  a  été  d'oninC', 
sans  le  cousent cMueut  'tie  ce  conseil  judiciaire  : — 
Loranycr,  J.,  188*0,  Funiisa  vs  Laruaiuc,  M.  L. 
li.,  li  C.  S.,  40Ô  ;  10  L.  N.,  liO. 

8.  Lorsqu'ill  appert  que  \e  requérant  a  a/irpa- 
•remment  le  droit  exclusif  de  se  servir  d'un  noui 
ou  d'uue  raison  sociale,  ila  cour  ordonnera,  aux 
conditions  exprimées  en  toile  ordounauice,  l'é- 
manation, d'un  breL"  d'injoucliou  intorlocatoire 
eu  vue  d'empêcher  un  déleudeur  de  se  servir 
de  ce  nom  ou  de  cette  raison  sociale  :  —  Ma- 
thicuj  J.j  190'2,  Moore  vs  Trudcl,  8  R.  de  J., 
164. 

DOCTRINE      FRANÇAISE. 

1.  Le  cessioiuiaire  d'une  portion  d'intérêts 
dans  la  sociéité  forme  avec  son.  cédant  une  so- 
ciété particulière  distinete  de  la  société  princi- 
l>al«,  mais  cettte  société  n'est  ipas  en  nom  col- 
lectif, bien  que  l'autre  le  soit  : — Menlin,  Quest., 
TO  Croupier. — Troplong,  n.  75ô. — ^Delangle,  n. 
19>5. — Molinier,  n.  3'»!^. — Pardessus,  n.  974.  — 
Gouger  et  Merger,  vo  Société  oi  command.,  n. 
20. 

2.  La  raison  sociale  n'est  pas  de  l'essence, 
mais  seulement  de  la  nature  de  La  sociéité  en 
rjom  collectif  : — 2  Lyon-Caen-Kenault,  n.  14'9, 
164. — 2  Pont,  n.  1339  et  s. — Tuilier,  n.  2i48. 

3.  Le  caractère  essentiel  de  la  société  en 
niom  codlectif  réside  dans  I'dbligation  person- 
nelle et  solidaire  de  tous  les  associés  au  paie- 
ment des  dettes  sociales  ;  là  où  cette  salidarité 
existe,  la  société  est  en  nom  collectif,  aJlors 
même  que  la  raison  sociale  ferait  défaut  : — 2 
Lyon-Caen-Renauir,    n.    149    et    164. 

4.  En  cas  de  dissolution  ou  de  transformation 
de  la  société,  la  raison  sociable  qui  la  personni- 
fiait disparaît  avec  elle,  sous  peine  de  porter 
atteinte  au  'crédit  public  eit  à  ,1a  bonne  foi  com- 
merciale ;  elle  ne  passe  pas  à  ceux  qui  succè- 


dent il  rétabllH-sement  commercial  : — tî  Alauzet^ 
n.  518. — Delaugle,  n.  220. — Dutruc,  vo  Hooiùtù, 
u.  216. — '2  Lyon-Caen-Uenault,  n.  .104. — .Pardes- 
sus,  n.  97'8. — 'Troplong,  n.  372. — 1  Vavasseur, 
B.    274. 

5.  Dans  le  cas  oil  un  associé'  s'est  retiré  ou 
est  déicé'dié,  si  aucun  ohamgement  n'est  apporté 
;1  lia  raison  so^clale,  cet  associé  ou  ses  bériitiers- 
sont  dans  la  même  situation  que  les  tiers  dont 
le  nom  figure  •indUment  dauis  une  raison  so- 
ciale : — 2  Alauzet,  n.  519. — 1  Rousseau,  n. 
7'7i6. — Boistel,  n.  173. — -2  Lyon-Caen-Kemault,  n. 
154,  in  fine. — 12  P.  Pont,  n.  846. — 'Pardessus,  n. 
978. — Bédarride,  n.  Ii3'6. — iluben  de  Couder,  vo 
Soc.  en  nom  collectif,  n.   182. 

6.  Les  associés  nourveaux  qui  entrent  dans 
ime  société  en  nom  collectif  pendant  sa  durée 
S'Ont  également  tenus  solidairemenit,  môme  des 
engagements  contractés  par  la  société  avant 
leur  entrée.  Il  est  vrai  que  les  créanciers  an- 
térieurs n'ont  pu  comptier  sur  leur  engagement; 
mais  ces  associés  n'en  font  pas  moins  partie 
de  l'être  morail  qui  constitue  ila  société  eit, 
comme  tels,  ils  sont  tenuig  de  toutes  ses  dettes, 
à  moins  qu'une  convention  formelle  ne  limite 
leur  responsa'bilité  aux  deittes  postérieures  à 
leur  entrée  dans  la  soiciété  : — 1  Deloison,  n.  182: 
— '1  Ho  up  in,  n,  184. — 2  Lyon-Caen-Renauilt,  n. 
277. 

V.  A.  :— .2  Alauzet,  n.  516  ;  t.  1,  n.  24)3,  2i86, 
528. — ^Delangle,  n.  217  ;  t.  2,  n.  '581. — 1  Deloi- 
son,  n.  203.-2  Lyon-Caen-Renault,  n.  l'S^  ;  t. 
1,  n.  161,  287  bis,  2'96.— ^Thaller,  n.  24'7. — 1 
llouipin,  n.  182,  18i3i. — 1  Vayasseur,  n.  2'71. — 'à 
Massé,  n.  I>9'5i2. — 'Troplong,  n.  9'59  et  9160.  — 
2  Bédarride,  n.  354. — Boistel,  n.  3411. — ^1  Dé- 
mangeât, 22)3. — 2  Pont,  n.  1363,  1375,  1376.— 
1  Vavasseur,  n.  276. — ^Rousseau,  n.  '8i2'2.  —  1 
Bravand,    211,    212. 

V.   les  auteurs  sous  l'article  1853,  C.  c 


1866.  Les  associéis  peuvent  Ifaire 
entre  eux  telles  stipulations  quails  ju- 
gent oonvenables  quant  à  leurs  pou- 
\oirs  respectifs  dans  radministration 
des  affaires  de  la  société;  mais  à  Re- 
gard deis  tiers  qui  contractent  avec  eux 
de  bonne  foi,  chacun  des  as>sO'ciés  a 
implicitement  le  pouvoir  de  lier  la  so- 
ciété pour  toi-ites  les  obligations  con- 
tra<îtées  en  son  nom  dans  le  cours  or- 
dinaire des  affaires. 

Cod. — Pothier,  OUig.,  n.  83,  89  ;  Société,  n, 
90  à  100. — 4  Pardessus,  Dr.  Corn.,  1024. — 
Story,  Partnership,  §  109,  N.  2. — 2  Bell, 
Comm.,  615,  616. — Autorités  citées  sous  l'art. 
1851. 

Gone— C.    c,    ISôl,    1867. 


1866.  The  partners  may  make  suob 
stipulations  among  themselveis  con- 
cerning their  respective  powers  in  its- 
nianageonent  of  the^  partnership  busi- 
ness as  they  see  fit,  but  with  respect 
to  third  persons  dealing  with  them 
in  good  faith,  each  paitner  has  an  im- 
plied power  to  bind  the  partnership 
for  all  obligations  contracteid  in  its 
name  and  in  its  usual  course  of  deal- 
ing and  busiaess. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  A  guaranty  to  a  certain  sum  given  for 
a  third  person,  signed  by  one  partner  in  the 
name  of  the  flpn,  is  valid  and  binding  : — Q. 
B.,  1871,  Mo/rtin  &  Gault,  15  L.  C.  J.,  237  ;  20 
R.   J.   R.    Q.,   452,    515. 
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2.  An  agreement  between  partners,  carrying 
Oil  business  as  iron  founders,  that  no  contract 
lor  the  purchase  or  sale  of  material  exceed- 
ing ,$100  was  to  be  made  without  the  consent 
oC  both,  did  not  exempt  the  partnership  from 
liability  to  a  third  party,  under  a  contract  of 
fcale  of  pig  iron  exceeding  $100,  made  by  one 
partner  in  the  firm's  name,  such  being  within 
the  scope  of  the  partnership  business,  and 
the  purchaser  buying  in  go«I  faith  : — C.  R., 
1873,  Cuvillier  v®  Gilbert,  18  L.  C.  J.,  22;  4 
R.  L.,  655  ;  5  R.  L.,  468  ;  23  R.  J.  R.  Q.,  311, 
578,  579. 

3.  Le  tiers  n'a  d'action  contre  les  coasso- 
ciés qu'autant  que  celui  qui  a  traité  avec  lui 
s'est  donné  comme  le  représentant  de  la 
société,  et  s'il  contracte  en/  son  propre  nom, 
san:s  parler  de  J'association  que  le  tiers  ignore, 
ce  tiers  ne  pourra  agir  que  contre  lui  : — Ma- 
thieu, J.  1883,  Graham  vs  Bennett,  12  R.  L., 
448;   6  L.  N.,  298. 

4.  L'action  prise  sur  un  billet  signé  par 
une  société  peut,  sans  autres  allégations  spé- 
cialles,  être  maintenue  contre  un  des  associés 
quoiqu'il!  soit  établi,  sur  la  défense  de  l'autre, 

•que  la  société  n'a  pas  reçu  de  considération 
pour  le  biillet  : — -C.  R.,  ilSSô,  Rochette  vs  Ro- 
chettc,   10   Q.   L.   R.,   342  ;   8  L.   N.,   84. 

5.  Les  conventions,  faites  entre  les  asso- 
ciés, restreignant  le  mandat  que  la  loi  pré- 
sume entre  eux,  n'ont  pas  d'effet  vis-à-vis  des 
tiers  : — 21athieu,  J.,  1885,  Osdorne  vs  Leiois, 
17  R.  L.,  234;  M.  L.  R.,  2  C.  B.  R.,  353;  9 
L.  N.  410. 

6.  Les  membres  d'une  société  en  nom  col- 
lectif ne  peuvent  lier  la  société  que  pour  les 
obligations  qu'ils  contractent  en  son  nom, 
dans  le  cours  ordinaire  de  ses  affaires  :  — 
C.  B.  R.,  1887,  Singleton  vs  Knight,  14  Q.  L. 
R.,  39,  257;  15  R.  L.,  216. — Casault,  J.,  13 
Q.  L.  R.,  70;  10  L.  N.,  211;  11  L.  N.,  204, 
401  ;  C  P.,  13  L.  R.,  A.  C,  7SS  ;  57  L.  J.,  P.  G., 
106  ;  59  L.  T.,  738  ;  Beauchamp,  J.  P.  C,  597. 

7.  L'associé,  dans  un^e  société  commer- 
ciale en  nom  collectif  qui  est  en  même  temps 
le  gérant  des  affaires  de  la  société,  et  passe 
dans  le  public  pour  être  autorisé  à  signer 
des  billets  et  des  traites,  pour  les  fins  du  com- 
merce, oblige  cette  société,  en  signant  des 
lettres  de  change,  même  en  dehors  des  affai- 
res de  la  société,  en  faveur  de  tiers  de  bonne 
foi  : — G.  B.  R.,  1888,  Leiois  &  Walters,  16  R. 
L.,  640;  M.  L.  R.,  4  Q.  B.,  256;  12  L.  N.,  68. 

8.  Les  défendeurs  Amédée  Gagnon  et  Wen- 
ceslas  Langlois,  commerçaient  en  société  sous 
ia  raison  sociale  de  "A.  Gagnon  et  W.  Lan- 
glois" et,  par  l'acte  de  société,  chacun  d'eux 
avait  la  signature  sociale  pour  les  affaires  de 
la  société.  L'associé  "V^'enceslas  Langlois,  qui 
achetait  des  marchandises  pour  la  société,  au 
nom  de  la  société,  dans  le  cours  ordinaire  des 
affaires  de  la  société,  en  signant,  pour  le  prix 
de  ces  marchandises,  un  billet  proraissoire,  îl 
l'ordre   du   vendeur,    comme   suit  :     "Gagnon   & 


Lang'ois",  voulant  par  cette  signature  dési- 
gner la  société  entre  lui  et  Gagnon,  a,  sous 
i^s  circonstances  au  dossier,  obligé  la  société 
"  A.  Gagnon  »Sc  W.  Langlois"  au  paiement  de 
ce  billet,  vu  qu'il  était  évident  que  c'était 
cette  société  qui  était  d^^signée  par  cette  si- 
gnature. 

9.  La  vente  de  whisky  entré  en  fraude  des 
droits  de  douane  par  celui  q'u  connaît  la 
fraude  est  prohibée,  et  ne  peut  être  un  contrat 
de  vente  valide  donnant  droit  au  vendeur  d'en 
recouvrer  le  prix.  Si  la  considération  d'un 
billet  promissoiie  est  le  prix  de  vente  de  tel 
whisky  ainsi  eatié  en  fraude  des  droits  de 
douane,  alors  c  tte  considérationi  est  illégale, 
et  il  n'y  a  pas  d'action  pour  le  preneur  (le 
vendeur)  pour  le  recouvrement  de  ce  billet. 
?.Iais  si  ce  billet  a  été  transporté  par  le  pre- 
neur (le  vendeur)  avant  échéance,  la  per- 
sonne à  qui  il  a  été  transporté  peut  recouvrer 
le  montant  du  billet  §i  elle  était  de  bonne 
foi,  et  si  elle  a  reçu  le  billet  pour  valeur  : — - 
Vimon,  J.,  1894,  Banque  Jacques-G artier  vs 
Gagnon,  R.  J.  Q.,  5  G.  S.,  499;  G.  R.,  R.  J. 
Q.,  6   G.    8.,  88. 

V.  'les  décisions  sous  les  articles  18'51  et 
1867,    C.    c. 

DOCTRINE      FRANÇAISE. 

Rcg. — In  re  pari  potior  causa  prohibentis. 

1.  La  solidarité  entre  les  associés  est  de 
l'essence  des  sociétés  en  nom  collectif,  si 
bien  que  les  associés  ne  pourraient  pas  insé- 
rer dans  le  pacte  social  unie  clause  por- 
tant que  chacun  d'eux  ne  sera  poursuivi  que 
pour  sa  part  et  portion  dans  les  dettes  de  la 
société  ;  une  pareille  stipulation  dénaturerait 
le  caractère  de  la  société  en  nom  collectif 
qu'ils  ont  voulu  constituer  en  ce  qu'elle  enlève- 
rait aux  tiers  la  garantie  sur  laquelle  ils  de- 
vaient légitimement  compter,  et,  par  suite, 
elle  ne  serait  pas  opposable  à  ces  tiers,  alors 
même  qu'elle  aurait  été  régulièrement  publiée. 
— 2  Alauzet,  n.  521. — 1  Bravard-Veyrières  et 
Démangeât,  222. — Delangle,  n.  228,  230. — 2 
Lyon-Caen  et  Renault,  n.  159. — 3  Massé,  n. 
1964. — 3  Pardessus,  n.  1004,  1022. — 2  Pont, 
n.   1378   et  s. — 1   Vavasseur,   n.   282. 

2.  Si  en  principe  les  associés  sont  tenus 
solidairement  emvers  les  tiers  pour  les  enga- 
gements contractés  dans  l'intérêt  de  la  so- 
ciété, néanmoins  rien  n'empêche  que,  par  une 
convention  expresse  et  spéciale,  ils  stipulent 
qu'ils  ne  pourront  être  poursuivis  chacun  que 
pour  sa  part  : — 2  Lyon'-Caen  et  Renault,  n. 
159. 

3.  Les  ci-éanciers  peuvent  agir  contre  la 
société  avant  de  poursuivre  les  associés.  Ils 
y  auront  intérêt  dans  certains  cas.  Sur  le  pa- 
trimoine des  associés  en  effet,  ils  viendraient 
en  concours  avec  les  créanciers  personnels  de 
ces  associés.  Sur  le  fonds  social  au  contraire, 
ils  se  feront  payer  à  l'exclusion  de  tous  au- 
tres   créanciers  ;     c'est    là    la    conséquence    de 
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•la    personnalité     civile    des    sociétés    commer- 
ciales. 

4.  Mais  les  créanciers  sociaux  peuvent-Lis 
s'adresser  directement  et  personnellement  aux 
associés  en  nom,  sans  avoir  préalablement 
poursuivi  la  société  et  même  discuté  le  fonds 
Bicial  ? — D'après  un  premier  système,  les  cré- 
anciers sociaux  pourraient  agir  directement 
contre  les  associés  sans  aucune  condition  préa- 
lable. D'après  xao!  deuxième  système,  l'obliga- 
tion des  associés  serait  purement  subsidiaire 
par  rapport  ;1  celle  de  la  société,  de  telle 
sorte  qu'ils  jouiraient  du  bénéfice  de  discussion 
d'une  manière  absodue  et  même  au-delà  des  ter- 
mes des  art.  2121  et  s.,  C.  c.  ;  ils  ne  pourraient 
être  poursuivis  par  les  créanciers  sociaux  qu'a- 
près l'épuisement  total  des  biens  de  la  so- 
ciété, en  quelque  lieu  qu'ils  soient  situés. 
D'après  un  troisième  système,  les  créanciers 
sociaux  pourraient  poursuivre  les  associés 
après  une  simple  mise  eau  demeure,  comman- 
dement, protêt,  etc.,  adressé  à.  la  société. 
Une  quatrième  opinion,  plus  généralement 
suivie,  décide  que  les  icréanciers  sociaux 
ne  peuvent  poursuivre  les  associés  qu'autant 
qu'ils  ont  fait  constater  au  préalable,  par 
jugement  ou  de  toute  autre  manière,  mais 
contradictoirement  avec  les  représentants  de 
Ja  société,  que  leur  créance  est  bien  une 
créance  soiciale.  Ce  point  établi,  la  soli- 
darité édictée  par  notre  article  "  pour  tous 
les  engagements  de  la  société,"  entre  alors 
en*  jeu,  et  comme  cet  article  ne  distingue 
pas,  elle  doit  produire  ses  effets  dans  les 
«rapports  des  associés  avec  la  société  comme 
dans  leurs  rapports  entre  eux  :  —  2 
Lyon-Caen  et  Renault,  n.  109,  276,  281  m 
fine. — 1  Bravard,  221. — 2  Alauzet,  n.  522. — 3 
Delamarre    et    Lepoitvin,    n.    26. — 1    Deloison, 


n.  207. — Rousseau,  n.  284. — 1  Vavasseur,  n. 
109,  277,  291  bis. — 1  Bédarride,  n.  105. — 
Boislel,  n.  189.— 1  Delangle,  n.  263.-3  l'ar- 
dcssus,  n.  1026. — 2  lUmt,  n.  1406 — Iluben  de 
Couder,  vo  cit.j  n.  302  et  s. 

5.  Si  la  société  était  complètement  liqui- 
dée et  n'avait  plus  de  représentant  legal,  les 
associés  pourraient  alors  être  directement 
poursuivis  par  les  créanciers  : — 1  Alauzet,  n. 
150. — Boistel,  n.  189. — 3  Delamarre  et  Le- 
pcitvin,  n.  26. — 2  Lyon-Caen  et  Renaud,  191, 
note   3. 

6.  La  règle  posée  par  notre  article  n'a  trait 
qu'a  l'obligation  aux  dettes  vis-à-vis  des  cré- 
anciers sociaux,  mais  non  à  la  contribution 
aux  dettes  dans  les  rapports  respectifs  des 
associés.  Dès  lors,  lorsqu'un  associé  a  payé 
l'intégralité  d'une  dette  sociale,  il  ne  peut  pas 
recourir  pour  le  tout  contre  l'un  de  ses  co- 
associés :  il  doit  diviser  son  recours  contre 
eux,  conformément  aux  principes  généraux 
établis  en  matière  de  solidarité  : — Boistel,  n. 
189. — 1  Iloupin,  n.  186. — 2  Lyon-Caen  et  Re- 
nault,   n.    162. 

7.  D'autre  part,  s'il  n'est  pas  permis  aux 
associés  de  stipuler  qu'ils  ne  seront  tenus,  à 
l'égard  des  tiers,  des  dettes  sociales,  que  sur 
leurs  apports,  un  associé  peut,  au  contraire, 
valablement  stipuler  vis-à-vis  de  ses  coasso- 
ciés, qu'il  sera  affranchi  de  toute  contribution 
aux  dettes  sur  les  biens  qu'il  possède  en  de- 
hors de  sa  mise  : — 1  Alauzet,  n.  107. — 1  Bé- 
darride, n.  37. — 1  Delangle,  n.  118,  124. — • 
Malepeyre  et  Jourdain,  85. — Molinier,  n.  388 
et  s. — Pardessus,  n.  997. — 1  Vavasseur,  n.  282. 
— Dutruc,  Société  en  nom  collectif,  n.  277. 

V.  A.  : — Houpin,  n.  184. — 2  Lyon-Caen  et 
Renault,  n.  279. 


1867.  Les  associés  ne  sont  respon- 
sables de  l'obligation  contractée  par 
Fun  d^eiix  en  son  nom  propre,  qne 
lorsque  cette  obligation  eis't  contrac- 
tée pour  des  choses  qui  sont  dans  le 
cours  des  affaires  -et  négociations  de 
la  société,  on  qni  sont  employées  à 
son  usage. 


1867.  Tbe  partners  are  liable  for 
obligations  contracted  by  one  of  tbem, 
ill  his  own  name,  only  when  the  obli- 
gation is  for  objects  which  are  in  the 
usual  course  of  dealing  and  business 
of  the  partnership,  or  are  applied  to 
its  nse. 


Cod. — Maguire  &  Scott,  7  Décis.  des  Trib. 
B.-C,  451. — '3  Kent,  Comm.,  41. — 4  Pardessus, 
Dr.   Com.,  1025,   1049. 

Cone— C.   c,    1851,   1&66. 

Doct.  can. — Beaiiohamt),  1  R.  L.,  N.  8.,  81. 
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Dommages 8 

Enregistrement-  11 

Faits  et  articles..,.. .  3 

Fausse  arrestation ....  8 

Insolvabilité 6 

Obstruction  5 
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1.  Partnership  property  is  not  liable  for  the 
debts  of  any  of  the  partn'ers  individually  :  — 
Q.  B.,  1830,  Montgomery  &  Oerrard,  Stuart's 
Rep.,  437  ;  1  R.  J.  R.  Q.,  342,  519. 

2.  Un  individu  qui  vend  à  un  associé  indivi- 
duellement, et  sur  sa  responsabilité  personnelle 
et  son  propre  crédit,  a  néanmoins  droit  d'action 
contre  la  société  dont  l'acheteur  est  sociétaire, 

45 


106 


DES    SOCIÉTÉS    EN    NOM    COLLECTIF. — ART.  1867. 


si  la  société  a  tiré  avantage  de  Tachait,  et  no- 
nobstaBt  que  le  vendeur  ne  connût  pas  l'exis- 
teace  de  la  société  lors  de  la  vente. 

3.  En  pareil  cas,  les  réponses  aux  interroga- 
toires sur  faits  et  articles  de  l'associé  faisant 
l'achat,  comportant  que  les  effets  aahetés 
avaient  été  employés  au  ,protit  de  la  société,  sont 
aaon  seulement  admisisiibles,  mais  forment  une 
preuive  compilète  contre  la  société: — €'.  B.  R., 
imi,  MiKjuire  &  Scott,  7  L.  C.  R.,  4151;  2;^  R. 
J.   R.   y.,   298. 

4.  Lorsque  des  effets  achetés  par  un  individu 
-dans  l'intention  de  les  revendre  à  ides  personnes 
sur  le  point  d'entrer  en  société  pour  en  faire 
de  commerce  et  que  la  société  les  a  obtenus  par 
achats  de  l'acquéreur,  il  n'y  a  aucunte  obligation 
de  la  part  de  la  société  de  payer  au  vendeur  le 
prix  de  tels  effets  en  autant  qu'il  n'y  a  aucun 
contrat  entre  eux: — Htuart,  J.,  l'8i®2i,  Ducasse 
YS  Beaugie,  13  L.   C.  R.,  13. 

•  5.  La  présente  action  est  portée  contre  le 
défendeur,  pour  avoir  le  8  mars  dernier, 
laissé  dams  une  des  rues  de  Ja  ville  (de  Levis, 
une  certaine  quantité  de  bois,  couTibes  et  ma- 
driers, constituant  une  obstruction,  aux  [termes 
du  règlement  de  ,Ia  dite  ville.  Le  défenideur  ré- 
jpond  par  un  plaidoyer  de  *'  non  coupable,"  et 
sous  forme  d'exception,  allègue  qu'il  est  membre 
d'une  société  commerciale,  et  que  partant  l'ac- 
tion aurait  dû  être  dirigée  contre  aa  eociélté 
elle-même,  et  non  contre  ,1e  défendeui',  agissant 
pour  et  au  nom  de  la  dite  société  comme  son 
agent  et   son  mandataire. 

Jugé:  que  le  défendeur  était  personnellement 
responsable  de  l'infraction  aux  règlements  de  la 
corporaition  par  lui  commise,  malgré  sa  qua-lité 
de  secrétaire  ou  'agent  de  da  société  dont  iH  fai- 
sait partie.  Le  défendeur  est  condamné  à  $1.UU 
et  les  frais,  ou  huit  jours  de  prison  : — Magis- 
itute's  Court,  1874,  Corporation  de  la  ville  de 
Levis  vs  Carrier,  5  R.  L.,  3'3'5. 

6.  The  creditor  of  an  insolvent  cannot  claim 
upon  the  partnership  of  which  tihe  Insolvent 
was  a  member  for  the  price  of  gootds  sold  to  the 
insolvent  before  his  ipartnership,  upon  the 
■ground  that  the  partnership  afterwards  got  the 
benefit  of  the  purchase  : —  Torrance,  J.,  1'87(>, 
iSimmons  vs  Fulton,  20  L.  C.  J.,  29i(j. 

7.  A\  sum'  of  money  was  received  by  the 
financial  member  of  a  firm,  who  gave  the  re- 
ceipt of  the  firm  therefor,  and  cre'dited  the 
money   to  Jiimself   in  trust. 

Held,  that  the  firm  was  liable  for  the  repay- 
ment of  the  amount:  —  Torrance,  J.,  1881, 
Brown  vs  ^Vatson,  4  L.  N.,  404. 

8.  Des  dommages  peuivent  être  rftooûivrés  des 
membres  d'une  société  en  nom  collectif,  pour 
fausse  arrestation  faite  à  la  poursuite  d'un  des 
membres  de  la  société  : —  RainviUe,  J.,  1881, 
Cowan  vs  Oshorne,  12  R.  L.,  29. 

0.  Where  a  partner  sent  a  draft  for  £1000 
out  of  the  partnership  funds  for  the  purpose 
of  paying  his  own  separated  debt,  the  act  was 
an  illegal  conversion  of  the  funds  and  the  other 
partners  were  entitled  to  attach  tlie  money  in 
the  hands  of  the  party  to  whom  ttie  draft  was 


transmitted  and  to  prevent  him  from  applying. 
it  to  the  payment  of  the  separate  debt,  in  ac- 
cordance with  the  instructions  received  by  him 
from  his  principal  : — Johnson,  J.,  18*85,  Hannan 
vs  Evans,  M.  L.  R.,  1  H.  C,  193;  8  L.  N.,  132. 

10.  In  an  action  against  a  limited  partner- 
ship to  recover  monies  alleged  to  have  been 
misappropriated  from  other  sources  by  the 
managing  partner  and  used  by  him  in  the  part- 
nership business,  the  evidence  of  the  partner 
'alleged  to  have  made  sudh  misappropriations 
and  the  entries  made  by.  him  in-  the  partner- 
ship books,  will  not  be  sufficient  to  make  the 
'Other  partners  liable,  without  strong  corrobora- 
tion from  indépendant  sources  : — Chill,  J.,  1'8'8<J, 
Commercial  d  C.  Society  of  Montreal  vis  Fulton, 
15  R.  L.,  I'GO. 

11.  Après  qu'une  société  de  commerce  a  fait 
enregistrer  sa  déclaration  de  société,  les  as- 
sociés, qui  font  des  affaires  de  la  nature  de 
celles  mentionnées  dans  cette  déclaration  ainsi 
enregistrée,  sont  présumés  les  faire  pour  Ja  so- 
ciété, à  moins  d'une  stipulation  expresse  qu'ils 
font  affaires  pour  leur  compte  personnel  : — C. 
R.,  1886,  Coutu  vs  Guèvreniont,  V8  R.  L.,  1-8  ; 
31   J.,   18'S. 

12.  Where  one  of  the  partners  in  a  firm 
misappropriated  moneys  belonging  to  a  certain 
building  society,  of  which  he  was  the  secretary- 
treasurer,  and  a'pplied  them  to  the  uses  of  hia 
firm  entering  them  in  the  books  as  "  loans  " — 
rioit  from  himself,  but  from  others,  these  moneys- 
although  obtained  by  him  tortiously  without 
the  privity  of  his  co-partners,  'having  gone  into 
the  -business  of  the  firm,  the  m'emlbers  of  the- 
firm  were  jointly  and  severally  responsible  to 
the  original  owners  for  the  amount  thereof  tO' 
the  same  extent  as  if  the  loan  ihad  been  made 
legitimately  :  —  C.  B.  R.,  1888,  Commercial 
Building  Society  &  Sutherland,  11  L.  N.,  27®;. 
AI.  L.  R.,  4  C.  B.  R.,  52  ;  3i2  J.,  100. 

13.  A  partners-hip  will  not  be  held  liable- 
under  art.  1'867,  C.  c,  for  the  amount  of  a  loan, 
made  to  one  of  the  partners,  although  the 
money  was  applied  by  such  partner  to  the  use 
of  the  partnership,  if  it  appear  tliat  the  lender, 
though  tie  was  aware  of  the  existence  of  the 
partnership,  gave  credit  to  the  borrower  per- 
sonally, aocepted  his  promissory  nates  for  the 
debt,  and  looked  to  him  as  his  debtor  : — Q.  B.,. 
1888,  Cadicell  &  Sliaw,  M.  L.  R.,  4  Q.  B.,  246.— 
Supr.  C,  1-2  L.  N.,  GS,  2)21  ;  17  Supr.  G.  R.,  3i57... 

14.  Le  fait  que  le  signataire  et  l'endosseur 
d'un  billet  sont  désignés,  dans  le  bref  d'assi- 
gnation, comme  faisant  affaires  en  société,  ne 
donne  pas  à  la  société  le  droit  de  demander  lie- 
renvoi  de  d'action  sous  le  prétexte  que  c'esit  elle- 
même,  être  moral,  qui  est  poursuivie  pour  la 
dette  des  associés  indiriduellement,  lorsque 
réellement  les  défendeurs  sont  assignés  indivi- 
duellement, bien  que  composant  à  eux  deux 
cette  société.  Dans  l'espèce  indiquée,  le  de- 
mandeur avait  droit  de  saisir  les  biens  de  la 
société,  ces  biens  étant  responsables  des  dettes 
des  associés  individuellement,  sauf  le  droit  de» 
créanciers  de  la  société  à  exercer  leur  droit  de 
préférence: — Bélanger,    J.,     18i95,     QrotJié    vs- 
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La/Il  II)-,  h'.  ./.  (.).,  S  r.  ^'.,  ;5'S.s. — U.  U.,  rcnv., 
A*.  J.   Q.,  ;»   V.  A*.,   lôC 

DOCTRIM:     l'ltA.\(JAISE. 

Jiôg. — Jure  sociilatis  i»cr  nociuiii  œrc  alicno 
socius  non  oblimitur,  nisi  in  cuniniiincni  arcani 
pecuniœ   ccrœ  sint. 

1.  Il  est  de  principe  que  ces  actes  engagent 
la  société  envers  les  tier^s,  et  cela  alors  mômu 
qu'en  fait  le  gérant  'les  aurait  uniquemen't  ac- 
complis dans  sou  iuitérêt  personnel.  En  signant 
la  raison  sociale,  en  eflfet,  le  gérant  est  présumé 
contriacter  pour  la  société  et  dans  son  intérêt  ; 
s'il  y  a  de  sa  part  un  abus  de  cette  raison  so- 
ciale, la  couséqu'euco  ne  doiit  pas  en  retomber 
sur  les  tiers  qui  ont  traité  avec  lui  sur  la  toi 
de  la  signature  sociale,  mais  bien  sur  les  asso- 
ciés qui  sont  eu  faute  d'av-oir  olioisi  un  manida- 
taire  infidèle  : — .2  Lyon-Caen-ltenault,  n.  21)2. — 
Percéron,  Des  abus  de  la  raison  sociale.  An- 
nales (le  dr.  CO  m  ni.,  1898,  l'32. — 2  l'.ont,  n.  l'»S5 
et  s. — Thaller,  n.   320. 

2.  Le  principe  qui  vient  d'être  formulé  cesse 
de  recevoir  son  application  et  la  société  n'est 
plus  obligée  lorsque  îles  itiers  qui  ont  traité  avec 
le  gérant  agissant  dans  son  intérêt  personnel 
ont  été  de  mauvaise  foi.  D'après  une  première 
opinion,  il  suffit  pour  qu'il  y  ait  mauvaise  foi, 
que  les  tiers  qui  ont  traité  avec  île  gérant  aient 
connu  le  véritable  caractère  de  l'engagemenit, 
par  exemple  qu'ils  aient  su  que  la  dette  con- 
tractée ou  payée  par  le  gérant  était  une  dette 
à  lui  personnelle  et  non  une  dette  de  la  société. 
D'après  une  deuxième  opinion  qui  prévaut  en 
jurisprudence,  les  tiers  qui  ont  traité  avec  le 
gérant  ne  sauraienit  être  considérés  comme  étant 
de  mauvaise  foi,  par  cela  seul  qu'ils  ont  connu 
le  caractère  personnel  de  l'engagement  du  dit 
gérant,  s'ils  ont  pu  croire  que  cet  engagement 
intéressait  directement  ou  indirectement  la  so- 
ciété, et  ûonsitituait  ainsi  un  engagement  social. 
Pour  qu'il  y  ait  mauvaise  foi  de  la  part  des 
tiers,  il  faut  de  iplus  qu'ils  aient  su  que  la  so- 
ciété n'avait  aucun  intérêt  dan®  l'engagement 
du  gérant  et  que  ce  dernier  employait  la  signa- 
ture soicià/le  dans  son  intérêt  exclusif  ;  c'est 
seulement  dans  ce  cas  que  la  société  n'e&tplus 
otligée  : — 1  Bravard  et  Démangeât,  215  et  s. — 

1  Houpin,  n.  ISS.  —  2  Lyon-Oaen-ilenault,  n. 
292. — 2  P.  Pont,  n.  13(96  et  s. — 1  Alauzet,  n. 
131. — ^1  Bédarride,  n.  159. — 1  Delangle,  n.  'M'ij 
et  s. — 3  Massé,  n.  19i57. — Pothier,  Des  sociétés, 
n.   101. — 1   Vavasseur,  n.   l'96  et  s. 

3.  Les  engagements  souacrLts  par  le  gérant 
.  obligent  la  société,  bien  qu'ils  ne  soient  pas  si- 
gnés de  la  signature  sociale,  si  d'ailleurs  il  est 
établi  que  ces  engagements  ont  été  contractés 
dans  l'intérêt  et  pour  le  compte  de  la  société  : — 

2  Alauzet,  n.  526. — Bédarride,  n.  14>8  et  s.  — 
Boistel,  n.  193. — Bravard-Demangeat,  214.  — 
Delangle,  n.  140. — ^1  Houpin,  n.  183. — 2,  Lyon- 


('aoii-K('ii;uiII,  II.  LiîHi.-^ii  l'ont,  n.  1400  et  s. — 
lîubon  de  Couder,  vo  cit.,  n.  28G  et  s. — 3  Massé, 
n.  19r)8,   1J>.J'9. — Vavasseur,  n.  194. 

4.  En  principe,  lies  actes  non  autorisés  n'o- 
bligent pas  la  société  non  i>lus  que  les  autres 
associés.  Et  il  importe  peu  ù,  cet  égard  que  le 
gérant  ait  dépassé  les  pouvoirs  qui  sont  déter- 
minés par  le  drf>it  commun  ou  (pie  ces  pouvoirs 
aient  été  limilés  par  une  clause  des  statuts  so- 
ciaux; cette  cilause  est  oppo.sable  aux  tiers, 
adors  qu'elle  a  été  régulièrement  publiée  : — 1 
Ilou'pin,  n.  182,  in  fine. — .2  Lyon-Caen-Ilenault, 
n.   28-7. 

5.  Si  l'associé  non  gérant  agit  en  son  nom 
propre  dans  l'intérêt  de  Ja  société,  Ja  société 
peut  alors  être  obligée  envers  ilui  à  concurrence 
de  l'enrichissement  qu'il  lui  a  procuré,  et  les 
tiers  avec  qui  il  a  traité  ont  incontestablement 
le  droit  de  la  poursuivre  de  son  chef,  sauf  à  la 
société  à  leur  opposer  touites  les  exceptions 
qu'elle  pouvait  opposer  à  l'associé^ilui-même  : — 
2  Alauzet,  n.  52(î. — ^Boistel,  n.  103.— 2  Dela- 
marre  et  Lepoitvin,  Contrat  de  commission,  n. 
250. — -Deliaingle,  n.  2.3i3. — 2  Lyon-Caen-Itenault, 
n.  294. — 3  Massé,  n.  1950. — ^1  Vavasseur,  n. 
195,  279. — Ruben  de  Couder,  vo  cit.,  n.  285. 

0.  Mais  ces  tiers  n'ont  point  d'action  directe 
contre  la  société  en  raison  de  l'enrichissement 
que  lui  aurait  procuré  l'associé  agissant  en  son 
propre  nom.  Il  est  de  règle  en  effet  qu'un  prê- 
teur ne  peut  agir  que  contre  son  emprunteur  et 
non  contre  ceux  qui  ont  profité  de  la  somme 
prêtée  ;  et  en  touit  cas  ce  prêteur  ne  peut  pas 
se  plaindre  puisqu'il  ignorait  que  d'acte  intéres- 
sât la  société  : — 1  Bravard  et  Démangeât,  219. 
— -1  Delang-le,  n-.  ,3312  et  s. — 2  Lyon-Caen-Re- 
naud,  m  294. — 2  Pont,  n.  139'3  et  s. — 2  Trop- 
long,   n.    232    et  s. 

7.  Les  actes  accom(plis  par  le  gérant  en  de- 
hors de  ses  pouvoirs  peuvent  cependanit  obliger 
la  société  si  elle  en  profite,  et  dans  la  mesure 
de  son  enrichissement  ;  le  tiers  qui  a  traité  avec 
le  gérant  a  alors  contre  lia  société  et  à  con-- 
currence  de  ce  dont  elle  s'est  enrichie  l'action 
directe  de  in  rem  verso  : — 2  Lyon-Caen-Renault, 
n.   2®7. 

8.  Lorsqu'un  associé  traite  en  son  nom  propre 
avec  la  société  il  devient  alors  un  tiers  par  rap- 
port à  ses  coassociés  et  il  acquiert  par  là  des 
droits  distincts  de  ceux  qu'il  peut  avoir  comme 
associé;  par  suite,  il  a,  pour  réclamer  l'exécu- 
tion des  engagements  dont  il  s'agit,  'les  mêmes 
droits  et  les  même  actions  qui  appartiennent 
aux  créanciers  sociaux  : — 1  Alauzet,  n.  2l8i6. — 
1  Bédarride,  n.  166. — ^1  Bravard  et  Démangeât, 
224. — ^Delangle,  n.  264. — 2  Lyon^Caen-Renault, 
n,  163. — 3  Massé,  n.  1960. — Molinier,  n,  359. 
—2  Pont,  n.  14;li3. 

V.  A.  : — Houpin,  n.  184. — 2  Lyon-Caen-Re- 
nault, n.  -279. 


1868.    Les  associés  en  par'ticqoation  1868.    Dormant  or  unknown  part- 

<    ou  inconnus   sont,  pendant  la  conti-     ners  are,  during  the  continuance    of 
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miation  de  la  société,  sujets  a,ux  mêmes 
obligations  envers  les  tiers  que  les 
associés   ordinaires   en  nom  collectif. 


Cod.— s.  R.  B.  C,  c.  65,  s.  3,  4.— Maguire 
&  Scott,  7  Décis.  des  Trib.,  B.-C,  451. — 3 
Pardessus,  Dr.  Corn.,  1049.— Story,  Partner- 
ship, §  80.  —  3  Kent,  Comm.,  31,  32. — Collyer, 
Partnership,  212,  221,  et  s. 

Gone— C.   c,   1900,   §  '5. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Un  associé  principal  n'est  pas  témoin 
compétent  pour  établir  la  responsabilité  d'un 
tiers    commun    associé    anonyme, 

2.  Un  assoicié  anonyme  ne  pourrait,  tout 
au  plus,  être  responsable  des  dettes  de  la  so- 
ciété, qu'en  autant  seulement  qu'il  aurait  pro- 
fité de  la  société  :-^(7.  B.  R.,  a®36,  Chapman 
^  Masson,  9  L.  C.  R.,  422;  2  J.,  216;  3  J., 
285;  8  D.  T.  B.  C,  225;  6  R.  J.  R.  Q-,  217, 
219. 

3.  Le  tiers,  en  contractant  avec  un  asso- 
cié personnellement,  n'a  pas  de  recours  contre 
la  société,  même  si  cette  dernière  a  bénéficié 
de  l'acte  de  l'associé,  s'il  est  établi  que  le 
tiers  n'a  pas  entendu  contracter  avec  la  so- 
ciété, et  que  l'associé  n'a  pas  entendu  con- 
tracter au  nom  de  la  société  : — Mathieu,  J., 
1883,  Beique  vs  Dumont,   12  R.  L.,  436. 

4.  Le  tiers  n'a  d'action  contre  les  co-asso- 
ciés  qu'autant  que  celui  qui  a  traité  avec  lui 
s'est  domné  comme  le  représentant  de  la  so- 
ciété et  s'il  contracte  en  son  propre  nom,  sans 
parler  de  d'association  que  le  tiers  ignore,  ce 
tiers  ne  pourra  agir  que  contre  lui  : — Mathieu, 
J.,  1883,  Graham  vs  Bennett,  12  -B.  L.,  448  ;  6 
L.  N.,  298. 

5.  The  appellants  set  up  a  firm  of  "/.  H. 
Wilkins  &  Co.,"  which  was,  in  reality,  their 
own  business  with  J.  H.  Wilkins  as  manager,  but 
to  the  public  the  business  was  that  of  "</.  H. 
Wilkins  &  Go."  This  firm  bought  goods  from 
the  respondent,  the  price  of  which  was  claimed 
î>y  the  present  action. 

It    was    held  : — That    the    appellants    were 


1869.  Les  associés  nommnaux  et  au- 
tres personnes  qui  donnent  cause  suf- 
fisante de  croire  qu'elles  sont  associées, 
quoiqu'elles  ne  le  soient  pas  réelle- 
ment, sont  responsables  comme  asso- 
ciés envers  les  tiers  qui  contractent 
de  bonne  foi  dans  cette  croyance. 

Cod. — 4   Pardessus,   Dr.   Corn.,    1009,    83,    84. 
Collyer,  Partnership,  50. — 2  Bell,  Comm..,  626. 


the  partnership,  subject  to  tlie  same 
liabilities  toward  third  persons  as  or- 
dinary partners  under  a  collective 
name. 

liable  for  the  obligations  of  the  firm  of  "J. 
H.  Wilkins  &  Co.,  and  for  the  acts  of  J.  H. 
Wilkins,  who  was  entrusted  with  its  mana- 
gement, although  the  agreement  between  ap- 
pellants and  J.  H.  Wilkins  was  that  there 
should  be  no  partnership  : — Q.  B.,  1886, 
Lewis  &  Oshorn,  M.  L.  R.,  2  Q.  B.,  353;  9 
L.  N.,  410  ;  17  R.  L.,  234. 

6.  Le  bail  par  lequel  il  est  stipulé  que  le 
loyer  sera  une  partie  des  bénéfices  provenant 
de  'l'industrie  du  locataire  ne  constitue  pas 
une  société  entre  lui  et  son  locateur  : — C.  B. 
R.,  1887,  Préfontaine  vs  Barrie,  13  Q.  L.  R., 
312;  11  L.  N.,  72;  18  R.  L.,  552;  19  R.  L., 
501. 

DOCTRINE    FRANÇAISE    ET    ANGLAISE. 

1.  Les  associés  sont  vis-à-vis  des  tiers  dans 
la  même  position  que  s'il  n'existait  pas  de 
société  entre  eux  : — 4  Zacharise,  Massé  et 
Vergé,  442,   §   719. 

2.  Pour  que  la  société  avec  un  associé  en 
participation  ou  inconnu,  dormant  partner,  soit 
admise,  il  faut  ume  participation  dans  les  béné- 
fices et  dans  les  pertes  ;  il  faut  aussi  un  béné-' 
fice  commun  produit  par  les  capitaux  communs 
et  la  réunion  de  l'activité  des  associés  : — Duver- 
gier,  n.  56. — 1  Bédarride,  n.  17. — 4  Aubry  et 
Rau,  note  6,  544,  §  377. — Delangle,  n  4.-^-1  Pont, 
n.  70. — Ruben  de  Couder,  vo  Société,  n.  i6. — 
1  Troplong,  n.  16  in  fine. — 26  Laurent,  n.  151. 
— 2  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  36. — Guillouard, 
n.  75. — Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n.  10, 
5615.  —  Thailler,  n.  164.  —  11  Hue,  n.  5. — 
Pothier,  n.  133. — 17  Duranton,  n.  332. — 5  Du- 
vergier,  n.  45. — i  Pardessus,  m  969  ;  t.  2,  n. 
506. — 2  Pothier,  Pand.,  liv.   17,  n.  4. 

V.  A.  : — On  dormant  or  sillent  partners  : — 
Clark,  Partnerships,  54  et  s  ;  67. — Lindley, 
Ibid,  47,  134,  189,  219. — 2  Bell,  Corn.,  623. — 
Collyer,  Ibid.,  883,  §  403. — Story,  Ibid.,  100, 
§   63.-3   Kent,   32   &  s.  , 


I; 


i 


1869.  iN'ominàl  paxrtners,  and  per- 
sons who  give  reasonable  cause  for  the 
belief  that  they  are  partners,  although 
not  so  in  fact,  are  liable  as  such  to 
third  parties  dealing  in  good  faith 
under  that  belief. 


— Parsons,  Merc.  Law,  167  &  n.  3. — Kent,  loo, 
cit. — Symes  &  Sutherland,  Stuart's  Reports,  49. 
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Conc— C.   c,    1730. 


junisrnuDENCE  canadienne. 

1.  Tho  dissolution  of  a  partnorslilp  with- 
out particular  notice  to  porson«  wilH  whom  it 
has  been  in  the  habit  of  dealing,  and  gênerai 
notice  in  the  gazette  to  ail  with  whom  it  has 
not,  does  not  exonerate  the  several  members 
of  the  partnership  from  payment  of  the  debts 
due  to  third  persons  not  notified  and  who  con- 
tracted with  any  of  them,  in  the  name  of  the 
firm,  either  before  or  after  the  dissolution  : — 
Q.  B.,  1811,  Symcfi  &  Sutherland,  Stuart's 
Rep.,  49;  1  R.  J.  R.  Q.,  132.  519. 

2.  The  appellants,  W.  F.  L.  &  J.  L.  L.,  who 
were  carrying  on  an  ordinary  business  in 
Montreal  under  the  firm  of  W.  F.  L.  &  Co., 
also  appointed  one  J.  H.  Wilkins  as  their 
agent  and  manager  to  carry  on  a  busimess.  on 
their  account,  under  the  name  of  J.  H.  Wil- 
kins «S:  Co.  It  was  proved  that  Wilkins  was  in 
the  habit  of  endorsing  bills  receivable  with 
the  name  of  the  firm  and  that  he  sometimes 
drew  bills  on  customers.  The  respondent  dis- 
counted one  of  these  bills,  in  good  faith,  in 
th(  same  manner  as  he  had  discounted  similar 
bills  previously.  " 

It  was  held  that  the  fact  of  Wilkins'  name 
being  given  to  the  business  and  its  being  con- 
ducted by  him,  whether  he  were  a  partner  or 
not,  was  sufficient  to  hold  him  out  to  the 
world  as  a  general  agent  and  appellants  were 
liable  to  respondent  for  the  amount  of  the 
draft  so  discounted,  whatever  might  be  the 
use  to  which  Wilkins,  without  respondemt's 
knowledge,  applied  the  funds  : — Q.  B.,  1888, 
Leicis  &  Walters,  M.  L.  R.,  4  Q.  B.,  2ô6  ;  16 
R.  L.,  640  ;   12  L.  N.,  68. 

3.  An  ostensible  partnership,  with  respect 
to  third  persons,  may  exist  between  traders, 
without  there  being  an  actual  partnership  bet- 
ween the  parties,  entitling  the  one  to  claim 
from  the  other  contribution  to  the  partnership 
debts.  Consequently,  in  such  a  case  of  os- 
tensible partnership,  a  release  given  by  cre- 
ditors to  the  ostensible,  but  not  the  actual 
partner,   does   not   enure  to   the  benefit  of   the 


real    partner: — Davidson^     J.,     ISSn,     Mclndoe 
va  Pinkerton,  M.   L.  R.,  4  S.  C,  101. 

4.  Dans  resp('^ce,  les  défendeurs,  ayant 
donn(''  aux  demandeurs  cause  suffisante  de 
croire  qu'ils  étaient  associés,  doivont:  être 
tenus  responsables,  comme  associés,  envers  les 
demandeurs  qui  ont  contracté  de  bonne  foi 
dans  cette  croyance  ; 

5.  lia  déclaration  d'une  société  entre  l'un 
des  ucxendeurs  et  l'épouse  de  l'autre  défen- 
deur,  postérieure  A,  l'assignation,  ne  peut  va- 
loir comme  preuve  ù,  rencontre  des  deman- 
deurs ; 

6.  En  matière  de  saisie-gagerie,  instituée 
comme  procédure  sommaire,  vu  que  le  Code  ne 
contient  aucune  disposition  indiquant  de  quelle 
manière  la  signification  de  la  déclaration  doit 
se  faire,  il  y  a  lieu  de  suivre,  à  cet  égard,  les 
dispositions  de  la  procédure  ordinaire  concer- 
nant la  saisie-gagerie  : — Tellicr,  J.,  1895,  Le- 
hlanc  vs  AJcerman,  1  R.  de  J.,  425. 

7.  Une  personne  donnant  cause  suffisante 
de  croire  qu'elle  fait  partie  d'une  société  en 
nom  collectif,  est  responsable  des  dettes  que 
cette   dernière   contracte. 

8.  Une  personne  qui  sait  l'emploi  qu'on 
fait  de  son  nom  sur  les  lettres  de  change  d'une 
société,  sans  y  mettre  objection,  sera  tenue 
au  paiement  d'iceLles  envers  les  tiers  de  bonne 
foi  : — Mathieu,  J.,  1901^  Kent,  vs  Dufresne,  7 
R.    de   J.,    533. 

9.  Les  tiers  peuvent  prouver  oralement 
l'existence  de  telle  société  ou  les  faits  et 
gestes  de  Napoléon  Gauthier  qui  donnent  cause 
suffisante  de  croire  qu'il  est  tel  associé  : — C.  JK., 
Ii8î>5,  Banque  du  Peuple  de  Halifax  vs  Gn/u- 
thier,  R.  J.  Q.,  14  C.  S.,  18. — €.  B.  R.,  1-889, 
Davis  &  Sylvestre,  33  L.  C.  J.,  321  ;  18  R.  L., 
148;  M.  L.  R.,  5  Q.  B.,  143;   13  L.  M.  1. 

DOCTRINE      FRANÇAISE. 

1.  Une  personne  qui,  par  ses  agissements, 
se  fait  passer  pour  associé  est  tenue  comme 
tel  vis-à-vis  des  tiers  qui  lui  attribuent  cette 
qualîté  : — Beaudry-Lacantinerie,  Société,  202, 
n.    348. — Journ.   Dr.  Ins.,   t.   12,   1885,   581. 


2. — DES    SOCIÉTÉS    ANONYMES. 


2. — OF     ANONYMOUS     PARTNERSHIPS. 


1870.  Dans  les  sociétés  qui  n^ont 
pas  un  nom  ou  une  raison  sociale,  soit 
qu^elles  soient  générales  ou  limitées  à 
un  seul  objet  ou  à  une  seule  négocia- 
tion, les  associés  sont  sujets  aux 
mêmes  obligations  en  faveur  des  tiers 
que  clans  les  sociétés  ordinaires  e,n 
nom  collectif. 


1870.  In  partnerships  having  no 
name  or  firm,  whether  they  are  ge- 
neral or  confined  to  a  single  object  or 
adventure,  the  partners  are  subject 
to  the  same  liabilities  in  favor  of  third 
persons  as  in  ordinary  partnerships 
under  a  collective  name. 
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Cod. — Maguii-e  &  Scott,  loc.  cit. — 2  Bell, 
Conim.,  630. — Collyer,  Partnership^  26,  221. 
— €ontrà: — Pothier,  Société,  Gl,  02,  63, — 
Rem. — La  r&gle  contenue  cMns  fl'ai-ti-cle  1878, 
relative  aux  sociétés  anonymes  telles  que  re- 
conmuGis  ipar  Potlhier  et  autres  juriscomsuiltes 
sous  ranicien  droit,  est  basée  sur  la  décision 
renduie  dans  La  cause  de  Maguire  et  Scott. 
C'est  la  règle  reçue  parmi  nous  nonobstant 
l'oplniion  de  Pothier. 

Conc— C.   c,   1709,    1720,    1873. 

Doct.    can. — Beauchamp,    1   R.   L.,  N.   S.,   90. 


§    3. DES     SOCIÉTÉS    EN     COMMANDITE. 

i 

1871.  Les  sociétés  en  commandite 
_j»()iir  rexeToioe  de  quelque  métier  ou 
fabrication,  ou  pour  faire  un  négoce 
autre  que  le  commerce  de  banque  ou 
d^assurance,  peuvent  se  former  sous 
le  statut  intitulé:  Acte  concernant  les 
sociétés  en  commandite. 

) 

c.  de  Corn.,  23. — V.  sous  l'article  1872,  C  c. 
Cod. — S.   R.   C,  c.  60,  s.   1. 

Stat. — Acte  concernant  les  sociétés  en  com- 
mandite, S.  R.  C,  c.  60,  (réf.  18  V.,  c.  14  ;  12 
V.,  c.  10,  s.  5,  n.  10),  s.  1. — Les  sociétés  en 
commandite  pour  Ja  transacion  de  toute  af- 
faire commerciale,  industrielle  ou  relative  aux 
manufactures  dans  la  province  du  Canada, 
pourront  être  formées  par  deux  ou  plusieurs 
personnes,  aux  termes,  avec  les  droits  et  pou- 
voirs, et  soumise^  aux  conditions  et  ol)ligations 
ci-dessous  mentionnées  ;  mais  les  dispositions 
de  cet  acte  ne  seront  pas  interprétées  comme 
autorisant  aucune  telle  société  à  faire  le  com- 
merce de  banque  ou  à  effectuer  des  assuran- 
ces. 

2.  Ces  sociétés  pourront  se  composer  d'une 
ou  de  plusieurs  personnes  qu'on  appellera  as- 
sociés en  nom  collectif,  et  d'une  ou  de  plu- 
sieurs personnes  qui  apporteront,  en  deniers 
comptants,  une  somme  spécifique  pour  former 
le  fonds  social,  qui  s'appelleront  associés  com- 
manditaires 

3.  Les  associés  en  nom  collectif  seront 
conjointement  et  solidairement  responsables, 
comme  le  sont  aujourd'hui  par  la  loi  les  asso- 
ciés en  nom  collectif,  mais  les  associés 
comimanditaires  ne  iseron-t  pas  obiligiés  au 
paiement  des  dettes  de  la  société  au-delU  du 
montant  ou  des  montants  qu'ils  auront  ap- 
portés  dans   le  fonds  social. 


DOCTBIXB      FRANÇAISE. 

1.  Si  la  société,  qualifiée  d'anonyme  par 
ses  fondateurs,  se  manifestait  sous  une  raison 
sociale,  elle  pourrait  être  considérée  tout  au 
moins  com'me  une  société  en  commandite  à 
l'égard  des  tiers  qui  seraient  trompés  par  cette 
raison  sociale  : — 1  Iloupin,  n.  768. — 2  Lyan» 
Caen-Renault.    n.    679. 

2.  Les  administrateurs  de  ces  sociétés 
étant  des  mandataires  ol)ligent  la  société,  mais 
ne  s'obligent  par  eux-mêr.es,  lorsqu'ils  agissent 
dans  la  limite  de  leur  mandat  : — 2  Lyon-Caen- 
Renault,  n.  817. 


§    3. OF  PARTNERSHIPS  "  EN  COMMAN- 
DITE ''   OR   LIMITED   PARTNERSHIPS. 

1871.  Par'tnerships  en  commandite, 
or  limited  partnerships,  for  the  tran- 
saction of  any  mercan'tile,  mecha- 
nical, or  manuf actuiing  business,  other 
than  the  business  of  banking  and  of 
insurance',  may  be  formed  under  the 
statute  intituled:  An  act  respecting 
limited  partnership. 

4.  II  n'y  aura  que  les  associés  au  nom  col- 
lectif qui  seront  autorisés  à  gérer  les  affaires 
de  la  société,  à  signer  pour  elle,  et  obliger 
la  dite   société. 

5.  Les  personnies  qui  désireront  former  une 
telle  société  feront,  et  chacune  d'elles  signera 
un    certificat   qui    contiendra  : 

Premièrement,  —  Les  nom  ou  raison  sous 
lesquels  la  société  agira  et  conduira  ses  af- 
faires ; 

Deuxièmement.  —  La  nature  générale  des 
affaires   dont   elle  entendra   s'occuper  ; 

Troisièmement. — Les  noms  de  tous  les  as- 
sociés en  nom  collectif  et  en  commandite  con- 
cernés dans  la  dite  société,  distinguant  les  pre- 
miers des  derniers,  et  le  lieu  ordinaire  de  leur 
résidence  ; 

Quatrièmement. — Le  montant  que  chaque  as- 
socié commanditaire  aura  apporté  pour  la  for- 
mation du  fonds  social  ; 

Cinquièmement.  —  L'époque  à  laquelle  com- 
mencera la  société,  et  celle  où  elle  prendra  fin. 

6.  Le  certificat  sera  dans  la  formule  sui- 
vante signé  par  les  différentes  personnes  qui  for- 
meront la  dite  société,  devant  un  notaire  pu- 
blic qui  le  certifiera  en  bonne  et  due  forme, 
savoir  : 

7.  Nous  soussignés,  certifions  par  le  pré- 
sent, que  nous  sommes  entrés  en  société  sous 
le»    nom    et    raison    de    (B.  D.    &   Cie.)    comme 
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<épiciors  et  imïrc'bniTMls  ;!   commission)    i;uiuolle 
société    est   fonnéo    do    (A.    B.)    résidant    Imbi- 

txiellomont  î\ et    (C.   D.)    résidant   habitu- 

«îlemont ,     comme       associés      on      nom 

collectif;    et    (K.    F.)     résidant    habitnollement 

à ,    et    (G.    II.)    résidant    habituellement 

à ,   comme  associés  en  commandite.      Le 

dit    (E.    F.)    ayant  apporté    ($4,000.)    et   le   dit 
(G.    II.)    ($8,0(10)    an   fonds   socia.l    de    la   dite 

société.      Ijaquelle   société   commence   le 

Jour   de (Anno   Domini,   mil   neuf  cent 

)  et  finit  lie jour  de (Anna 

Domini,    mil    neuf    cent )    Daté    ce 

Jour    de (Anno    Domini,    mil    neuf    cent 

) 

(Signé,) 
■Signé  en   ma  présence, 
L.    M. 
Notaire    public. 

8.  Le  certificat  ainsi  signé  et  certifié  sera, 
-dans    le    Haut-Canada,    déposé    au    bureau    du 

greffier  de  la  cour  de  comté  du  comté,  et 
dans  le  Bas-Canada,  au  bureau  du  protono- 
taire du  district  et  du  régistrateur  du  comté 
où  se  trouTC  le  siège  principal  des  affaires  de 
la  société  ;  et  sera  par  lui  enregistré  au  long 
dans  un  livre  qu'il  tiendra  à  cet  effet  ouvert 
à  l'inspection  publique. 

9.  Nulle  telle  société  ne  sera  sensée  avoir 
■été    formée    qu'après    qu'un    certificat   aura    été 

fait,  certifié,  déposé  et  enregistré  comme  ci- 
dessus  prescrit  ;  et  si  ce  certificat  contient 
quelque  déclaration  fausse,  toutes  les  person- 
nes concernées  dans  la  dite  société  seront 
responsables  relativement  à  tous  les  engage- 
ments qu'elle  aura  pris  de  la  même  manière 
que  les  associés  en  nom  collectif. 

10.  Les  actes  de  ren.ouvellement  ou  de  con- 
tinuation de  toute  telle  société  au-delà  du 
terme  primitivement  fixé  pour  sa  durée  seront 
certifiés,  déposés  et  enregistrés  en  la  manière 
prescrite  par  le  présent  acte  pour  sa  formation 
primitive  ;  et  toute  société  qui  sera  continuée 
ou  renouvelée  d'une  autre  manière,  sera  cen- 
sée être  une  société  en  nom  collectif. 

Tout  changement  fait  dans  les  noms  des 
associés,  la  nature  de  leurs  affaires  et  le  ca- 
pital ou  les  actions  de  la  société,  ou  dans 
toute  autre  manière  indiquée  dans  le  certificat 
primitif,  sera  considéré  comme  une  dissolution 
do  la  société  ;  et  si  telle  société  est  continuée 
€u  aucune  manière,  après  ce  changement,  elle 
sera  considérée  comme  une  société  en  nom 
<  collectif,  à  moins  qu'elle  ne  soit  renouvelée 
comme  société  en  commandite,  conformément 
aux  dispositions  de  la  section  qui  précède 
immédiatement. 

11.  Les  affaires  de  la  société  seront  gérées 
sous  un  nom  ou  raison  o'à  l'on  n'emploira  que 
les  noms  des  associés  en  nom  collectif,  ou  plu- 
sieurs ou  l'un  d'eux  ;  et  si  le  nom  d'un  associé 
commanditaire  est  employé  par  la  société  de  son 
plein  gré  et  sa  connaissance,  il  sera  considéré 
comme   un   associé   en  nom   collectif. 


12.  Les  poursuites  relatives  aux  alTairos  de 
la  société  pourront  être  Intentées  ou  conduites 
par  ou  contre  les  associés  en  nom  collectif, 
de  la  même  manière  que  s'il  n'y  avait  pas 
d'associés  commanditaires. 

13.  Nul  associé  commanditaire  ne  pourra 
retirer  aucune  partie  de  sa  mise  dans  le  fonds 
social,  ou  auctine  telle  partie  ne  lui  sera 
payée  ou  attribuée  sous  forme  de  dividendes, 
profits  ou  autrement  en  aucun  temps  de  l'exis- 
tence de  la  société  ;  mais  tout  associé  pourra 
recevoir  annu(>lleinent  l'intérêt  légal  de  la 
somme  qu'il  aura  ainsi  apportée,  si  le  paie- 
ment de  cet  intérêt  ne  réduit  pas  Je  montant 
primitif  du  fonds  social,  et,  si,  après  le  paie- 
ment de  cet  intérêt,  il  reste  quelques  profits  à. 
partager,  cet  associé  pourra  ainsi  recevoir  sa 
part  des  dits  profits. 

14.  S'il  appert  que  le  paiement  de  l'intérêt 
ou  des  profits  faits  à,  un  associé  commandi- 
taire a  réduit  le  capital  primitf.  cet  associé 
sera  obligé  de  remettre  le  montant  nécessaire 
pour  parfaire  sa  mise  dans  le  fonds  sociaJ,  avec 
intérêt. 

15.  Un  associé  commanditaire  pourra,  de 
temps  a  autre,  examiner  l'état  et  les  progrès 
des  affaires  de  la  société,  et  donner  des  avis 
concernant  leur  régie  ou  administration  ;  mais 
il  ne  fera  aucune  affaire  pour  le  compte  de  la 
société,  et  ne  sera  pas  employé  pour  cet  effet 
comme  agent,  procureur  ou  autrement  ;  et  s'ii 
s'ingère  contrairement  aux  présentes  disposi- 
tions, il  sera  censé  être  un  associé  en  nom 
collectif. 

16.  Les  associés  en  nom  collectif  seront 
tenus,  tant  en  loi  qu'en  équité,  de  se  rendre 
compte  les  uns  aux  autres,  et  de  rendre  pareil- 
lement compte  aux  associés  commanditaires 
de  (leur  gestion  ou  administration,  tel  et  ainsi 
que  les  autres  associés  somt  maintenant  obli- 
gés de  le  faire  par  la  loi. 

17.  Si  la  société  devient  insolvable  ou  en 
faillite,  il  ne  sera  permis  à  aucun  associé 
commanditaire  de  faire  aucune  réclamation 
comme  créancier,  qu'après  que  les  réclama- 
tions de  tous  les  autres  créanciers  de  la  so- 
ciété  auront   été   payées. 

18.  Les  associés  ne  pourront  dissoudra 
telle  société  par  leur  propre  fait  ou  volonté 
avant  l'échéance  du  terme  spécifié  dans  le 
certificat  de  sa  formation  ou  dans  celui  de  son 
renouvellement,  qu'après  qu'un  avis  de  cette 
dissolution  aura  été  transmis  au  bureau  où  le 
certificat  a  été  enregistré,  et  publié  une  fois 
par  semaine  pendant  trois  semaines,  dans  un 
papier-nouvelles  publié  dans  le  comté  ou  dis- 
trict où  la  société  a  établie  le  siège  prinicipal  d© 
ses  affaires,  et  pendant  le  même  temps  dans  la 
Gazette  du  Canada. 

19.  Toute  société  formée  dans  le  Haut- 
Canada  en  vertu  de  l'acte  des  Sociétés  en  Com- 
mandite, avant  le  cinquième  jour  de  septembre, 
n-iil  huit  cent  cinquante-quatre,  pourra  transiger 
des  affaires  dans  le  Bas-Canada  aussi  bien  que 
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dans  le  Haut-Canada,  pourvu  qu'un  certificat 
cor.statant  la  formation  de  teHe  société  et 
son  extension  dams  le  Bas-Canada,  en  ;la  for- 
mule suivante,  soit  d'abord  déposé  dans  le 
bureau  du  protonotaire  du  district,  et  dans 
le  bureau  d'enregistrement  du  comté,  dans  le 
Bas-Canada,  dans  lesquels  est  situé  le  lieu 
d  affaires  de  la  dite  société  dans  le  Bas-Ca- 
nada,  savoir  : 

20.  Nous,  les  soussignés,  certifions  par  le 
présent,  que  nous  nous  sommes  formés  en  so- 
ciété  sous     le   nom    ou   raison     de etc., 

comme  (épiciers  et  marchands  à  commission)  ; 
laquelle  dite  société  est  formée  de  A.  B.,  rési- 
dant ordinairement  à ,   et  C.   D,,   résidant 

ordinairement     à ,    comme       associé       en 

(nom  collectif,  et  E.  F.,  résidant  ordinairement 
à........    et   G.    K.,    résidant   ordinairement   à 

,    comme  associés   en   commandite,    le  dit 

E     F.    ayant   contribué   pour   $4,000,   et  le   dit 


G.  K.  pour  $8,000  au  capital  de  la  dite  so- 
ciété;   laquelle    dite    société     a     commencé    le- 

jour    de ,    (Anno    Domini,    mil   neuf 

cent ),    et   se    terminera   le   jour   de , 

(Anno  Domini,  mil  neuf  cent....,  et  dont 
certificat  a  été  dûment  enregistré  dans  le 
bureau    du    greffier    de   la   cour   du   comté    de 

le jour     de Anno     Domini,     mil 

neuf  cent ,  et  laquelle  société  est  ce  jour 

étendue  au  Bas  Canada. 

Daté  à ,  ce  jour  de ,  A.  D.,  19..., 

Signé   en   présence   de 

(Signé,) 
L.  N. 
Notaire    public. 

V.  sous   rarti'cle   li87ô,   C.  c. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

V.  les  auteurs  sou®  l'article  1872,  C.  c. 


1872.  Ces  sociétés  se  coimpoisent 
d'une  ou  plusieurs  personnes  appelées 
gérants,  'et  d'une  ou  plusieurs  person- 
nels qui  fo'urnisiàent  en  deniers  co'mp- 
tants  une  somjnie  spécifiée  ou  un  capi- 
tial  au  fonds  commun,  let  qu^on  ap- 
pelle coimmanditaires. 

Cod. — lUd.,  s.   2. 

c.  de  Com.,  23. — La  société  en  commandite 
se  contracte  entre  un  ou  plusieurs  associés  res- 
ponsables et  solidaires,  et  un  ou  plusieurs  as- 
sociés simples  bailleurs  de  fonds,  que  l'on 
nomme  commanditaires  ou  associés  en  com- 
ncandite. — Elle  est  régie  sous  un  nom  social, 
qui  doit  être  néicessairement  celui  d'un  ou  plu- 
sieurs  des   associés   responsables  et   solidaires. 

Conc. — C.    c,    1103,    1865,    1873. 

Stat. — V.   sous  l'article  1»71,  C  c. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE, 

1.  Un  associé  commanditaire,  qui  fournit 
une  partie  de  sa  mise  en  deniers  comptants 
et  l'autre  partie  au  moyen  d'un  billet,  sera 
tenu  comme  associé  général  : — Gill,  J.,  1893, 
AUard  vs  Ricard,  R.  J.   Q.,  3   C.   8.,  427. 

2.  La  mise  de  l'associé  commanditaire  doit 
être  effectuée  en  deniers  comptants  ;  il  ne 
suffit  pas  que  cette  mise  se  fasse  en  équiva- 
lents, ou  en  marchandises  de  la  nature  dont 
la  société  fait  le  commerce  : — C.  R.,  1894, 
Eaves  vs  Frémeau,  R.  J.  Q.,  6  CE.,  80^. — Ma- 
tJiieu,  J.,  R.  J.  Q.,  4  C.  8.,  52;  Davidson,  J., 
1889,  Davidson  vs  Frechette,  M.  L.  R.,  5 
8.  C,  282  ;  13  L.  N.,  11. 

V.   les  décisions  sous   l'article  1873,   C.   c 


1872.  Such  partneœîiips  consist  of 
one  or  more  persons  called  general 
partners,  and  of  one  or  more  persons 
who  contribute  in  cash  payments  a 
spécifie  sum  or  capi'tal  to  the  common 
stock  and  who  are  called  special  part- 
ners. 

DOCTRINE      FRANÇAISE. 

1.  D'après  le  droit  français,  le  mise  du- 
commanditaire  peut  consister  en  autre  chose 
que  de  l'argent  ;  et  il  m'est  pas  nécessaire 
qu'il  paie  comptant  ;  s'il  est  en  retard,  il  est 
tenu  des  intérêts  moratoires  de  plein  droit, 
outre  les  dommages-intérêts  s'il  y  a  lieu  : — 1 
Ljon-Caen-Renault,  Précis,  170,  n.  351. — Par- 
dessus,  n.   1031. 

2.  L'obligation  du  commanditaire  vis-â-vîs 
la  société  est  commerciale.  La  jurisprudence 
est  en  ce  sens  : — 1  Lyon-Oaen-Renault,  Précis, 
171,  n.  352. — 1  Bravard  et  Démangeât,  245, 
248. — Contra: — En  ce  sens  que  l'obligation  est 
civile  :    Pardessus,  n.  1509. — 1  Alauzet,  n.  303. 

3.  Les  commandités  ont  seuls  le  droit  de 
gérer  les  affaires  de  la  société,  et  ils  sont  tenus 
personnellement  et  solidairement  du  paiement 
des  dettes  sociales,  de  telle  sorte  que  la  com- 
mandite est  une  véritable  société  en  nom  col- 
lectif a  leur  égard.  Le^  commanditaires  au 
contraire  ne  peiuvent  pas  s'immiscer  dans  la 
gestion  de  la  société  et  ils  ne  sont  tenus  du  paie- 
ment des  dettes  sociales  qu'à  concurrence  de 
leurs  apports.  Ce  caractère  est  de  l'essence  de 
la  société  en  commandite,  et  il  constitue  ea 
même  temps  une  dérogation  au  principe  en 
vertu  duquel  tous  les  associés  ont  les  mêmes 
droits  et  sont  soumis  aux  mêmes  obligations. 
Si  donc  ce  caractère  fait  défaut  ou  s'il  y  a 
doute  sur  son  existence,  ce  sont  les  règles  de 
la   société   en-  nom   collectif   qui   constituent   le 
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i droit  commiin  dos  socIC't('«s,  et  non  pas  celles 
jde  la  société  on  commandite  qui  doivent  roce- 
jvolr  leur  application  : — 2  Alauzet,  n.  5.'14. — 
Ruben  de  Couder,  vo  Soc.  en  comm.,  n.  2.'»  et 
8. — Lyon-Caon-Renault,  n.  457. — 3  Massi',  n. 
1065. — 2  Pont,  n.  1420  et  s. — Dutruc.  vo 
Bociété,  n.  7G9. — 1  Houpin,  n.  201. — 1  Rous- 
seau, m.   3S5. 

4.  Une  sociéti'  qualifiée  de  commandite, 
doit  être  considérée  comme  une  société  ordi- 
naire, lorsque  les  prétendus  commanditaires  se 
sont  réservé  l'administration  intérieure  de  la 
société  et  la  surveillance  de  l'entreprise  avec 
voix  deliberative  : — Dalloz,  Rép.,  vo  cit.,  n. 
1094. 

5.  Si]  a  été  stipulé  dans  l'acte  social  que 
l'associé  qui  n'est  pas  gérant,  qui  n'a.  pas  la 
signature  et  dont  le  nom  ne  figure  pas  dans  la 
raison  sociale  profiterait  des  bénéfices  et  sup- 
porterait les  pertes  jusqu'à  concurrence  d'une 
quote-part  déterminée,  en  sorte  qu'il  se  sou- 
met, le  cas  échéant  à  des  pertes  plus  ou  moins 
considérables  suivant  les  circonstanices,  outre 
et  au-delà  de  sa  mise,  il  est  par  là  même  asso- 
cié en  nom  collectif  : — 1  Bédarride,  n.  247. — 
1  Delangle,  n.  274. — Contra: — 2  Lyon-Caen- 
Eenault,    n.    538   his. — 2   Nausur,   n.    903. 

6.  Une  société  qualifiée,  dans  ses  statuts,  de 
commandite,  et  comprenant  des  associés  qui 
y  sojQft  qualifiés  de  commanditaires,  ne  revêt 
pas  le  caractère  de  société  en  nom  collectif 
entraînant  la  responsabilité  solidaire  de  ces 
associés,  par  cela  seul  que,  dans  la  clause  des 
dits    statuts    portant     partage    des    profits     et 


pertes  après  chaque  inventaire  annuel  selon 
dos  parts  déterminées,  il  est  dit  que,  si  les 
apports  consistent  en  pertes,  elles  seront  ver- 
sées dans  la  caisse  de  la  société  au  prorata 
des  apports  respectifs;  cette  stipulation  de- 
vant s'ontendre,  à  moins  que  il'intention  con- 
traire des  parties  ne  soit  prouvée,  des  verse- 
ments nouveaux  à  faire  par  les  commandi- 
taires à  raison  de  la  portion  non  encore  ac- 
quittée  de  leurs  apports  : — 1  Alauzet,  n.  300 
et  s. — 1  Bédarride,  n.  180  et  s. — 1  Delangle, 
n.  27  et  s. — Dutruc,  vo  Société,  n.  770  et  s. 
3  Massé,  n.  1965. — Troplong,  n.  414  et  s. 

7.  Doit  être  considéré  comme  un  contrat  de 
prêt,  et  non  comme  lune  société  en  comman- 
dite, la  convention  par  laquelle  une  personne 
s'oblige  à  verser  dans  un  établissement  com- 
merciail  des  fonds  dont  le  remboursement  lui 
sera  fait  à  une  époque  déterminée,  emcore  bien 
qti'il  ait  été  stipulé  que  cette  personne  rece- 
vrait indépendamment  des  intérêts  de  ses  fonds, 
une  portion  des  bénéfices  qui  seraient  réalisés, 
si  d'ailleurs  elle  demeure  affranchie  de  toute 
contribution  aux  pertes  : — 4  Aubry  et  Rau, 
544,  545,  §  377. — 3  Baudry-Lacantlnerie,  n. 
759. — 8  Colmet  de  Santerre,  n.  2  Ms-7. — 17 
Duiranton,  n.  422. — Guillouard,  n.  77  et  78. 
— 26  Laurent,  n.  152.  155,  295. — 1  Pont,  n. 
84  et  s.,  46G,  467. — 2  Troplong,  n.  662.— 1 
Ruben  de  Couder,  vo  cit.,  n.   365,  366. 

8.  En  ce  qui  concerne  l'absenice  de  participa- 
tion aux  pertes  : — ^1  Alauzet,  n.  423. — 1  De- 
langlle,  n.  Ii20. — 3  Delvincourt,  453. — '3  Par- 
dessus,  n.   9*28. 


1873.  Les  gérants  sont  responsables 
conjointeiment  et  solidairement  de  la 
même  manière  que  les  -associés  ordinai- 
res; mais  les  associés  commanditaires 
ne  sont  pas  obligés  aux  dettes  de  la 
société  au-delà  du  montant  pour  le- 
quel ils  con'tribuent  au  fonds  social. 

Cod. — IMd.,   s.    3. 

C.  de  Com.,  24. — Lorsqu'il  y  a  plusieurs 
associés  solidaires  et  en  nom,  soit  que  tous 
gèrent  ensemble,  soit  qu'un  ou  plusieurs  gèrent 
pour  tous,  la  société  est,  à  la  fois,  société  en 
nom  collectif  à  leur  égard,  et  société  en  com- 
mandite à  l'égard  des  simples  bailleurs  de 
fonds. 

C.  de  Corn.,  26. — L'associé  commanditaire 
n'est  passible  des  pertes  que  jusqu'à  concur- 
rence des  fonds  qu'il  a  mis  ou  dû  mettre  dans 
la  société. 

Conc. — C.   c,    1865,   1870,   1874,   1884. 

Stat.— V.  sous  l'article   1871,   C.   c. 


1873.  The  general  partners  arie 
joinltl}^  and  sevierally  reisponsible  in 
the  Siame  manner  as  ordinary  partners 
under  a  collectdve  name;  but  special 
partners  are  not  liable  for  the  debts 
of  the  partnership  beyond  the  amount 
con'tributed  by  them  to  the  capital. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Un  associé  commanditaire  peut  être 
poursuivi  par  les  créanciers  de  la  société  en 
recouvrement  de  leur  créance  contre  la  so- 
ciété, jusqu'à  concurrence  de  la  partie  de  sa 
mise  sociale  non  encore  payée  au  temps  de 
l'action, 

2.  L'endossement  des  billets  d'une  société 
en  commandite  par  un  des  associés,  ne  peut 
erre  considéré  comme  un  paiement  de  sa  mise 
sociale  et  ne  peut  que  donner  à  cet  associé, 
dans  le  cas  où  il  sera  appelé  à  payer  ces  bil- 
lets, une  créance  ordinaire  em  sa  faveur  contre 
la  société  : — Chagnon,  J.,  1885,  Williams  vs 
BeaucJiemin,  M.  L.  R.,  1  S.  C,  455;  S  L.  N., 
347. 

3.  Un    directeur    gérant   de    la   Banque    du 
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Peuple,  qui  constitue  une  société  en  comman- 
dite, poursuivi  conjointement  et  solidairement 
avec  celle-ci,  pour  des  transactions  faites  au 
cours  ordinaire  des  affaires  de  >\&.  banque,  tout 
«n  ayant  le  droit  de  se  défendre  séparément, 
ne  peut  mettre  à  la  charge  de  la  banque  les 
frais  encourus  par  suite  de  telle  défense  sé- 
parée : — Lorangcr,  J.,  1898,  Préfontaine  vs  La 
Banque  du  Peuple,  14  ;  R.  J.  Q.,  14  C  8.,  515. 

DOCTRINE      FRANÇAISE. 

1.  Lorsqu'il  existe  'un  seul  gérant,  il  est 
tenu  de  toutes  les  dettes  de  la  société.  Lors- 
qu'ils sont  plusieurs,  la  société  est  une  so- 
<3iété  en  nom  collectif  à  leur  égard  et  ils  sont 
tous  solidairement  responsables  des  dettes  delà 
société  : — 2    Lyon-Caen-Renault,    n.    456. 


2.  Il  existe  trois  opinions  différentes,  parmi 
les  auteurs,  sur  la  nature  de  l'action  qui  ap- 
partient aux  créan'ciers  contre  les  commandi- 
taires : 

lo.  Les  uns  accordent  l'action  directe  d'une 
manière  absolue  : — 4  Pardessus,  n.  1034. — Mal- 
pcyre  et  Jourdain,  156. — Périn,  art.  23. — 5 
Massé,  n.   71. — l'ont,  Rcv.   crit.   de  Juris.,  393. 

2o.  D'autres  ne  reconnaissent  aux  créanciers 
qu'une  action  par  subrogation  au  gérant  de  la 
société,  action  soumise  aux  exceptions  oppo- 
sables a  ce  dernier  : — Delangle,  n.  276  et  s. — 
Favard,  Rêp.,  vo  Société. 

3.  Enfin,  Troplong,  n.  829  et  s.,  admet  l'ac- 
tion directe,  mais  seulement  dans  le  cas  de 
faillite  de   la   société. 


1874.  Les  gérants  seuls  sont  auto- 
TÏséis  à  gérer  les  affaires  de  la  société, 
à  signer  pour  elle  et  à  Tobliger. 


1874.  The  general  partneirs  only  can 
be  authorized  to  transact  business  and 
sign  for  the  partnership,  and  to  bind 
the  same. 


Cod. — Hid.,   s.   4. 

C.  de  Com.,  27. — L'associé  commanditaire 
tie  peut  faire  aucune  acte  de  gestion,  môme 
«n  vertu   de  procuration. 

C.  de  Com.,  28. — ^V.  sous  l'artiicle  1884,  C.  c. 

Conc. — C.    c,    1872   et   s.,   1880,    1884. 

Stat. — V.  sous  l'article   1S71,   C.   c. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Le  gérant  d'une  société  en  commandite 
a  l'administration  entière  de  la  société,  et  est 
le  juge  des  besoins  de  l'établissement  de  la 
société  ;  il  peut  donc,  dans  le  cas  d'une  manu- 
facture, acheter  ailleurs  des  objets  semblables 
à  ceux  qui  sont  manufacturés  par  la  dite  so- 
ciété sans  par  là  outrepasser  ses  pouvoirs. 

2.  Un  associé  commanditaire  qui  s'immisce 
dans  l'administration  de  la  société  et  qui  y 
fait  des  actes  importants  de  gestion,  encourt 
îo  responsabilité  d'un  associé  en  nom  collectif  : 
— ChagnoUj  J.,  1885,  Williams  vs  Beauchemin, 
M.  L.  R.,  1  C.  S.,  455  ;  8  L.  N.^  347. 

3.  La  prohibition  contenue  dans  la  sec- 
tion 4035  des  Statuts  Refondus  de  la  Pro- 
vince de  Québec  n'empêche  pas  une  société  en 
commandite  de  faire  le  commerce  de  phar- 
macie, pourvu  qu'elle  fasse  tenir  la  pharmacie 
par  un  ipharmaicien  qualiflô  suivant  la  loi  :  — 
Cliarland,  J.,  11893,  Association  Pharmaceutique 
de  la  Province  de  Québec  vs  Mathieu,  1  R.  de 
J  ,  47. 

DOCTRINE      FRANÇAISE. 

1.  Le  pouivoir  de  l'associé  chargé  de  l'admi- 
nistration par  une  clause  des  statuts,  spécia- 
lement dans  une  société  en  commandite,  peut 
■^tre    révoqué   pendant    la    durée    de    la    société, 


lorsqu'il  y  a  cause  légitime  de  révocation  : — 2 
P.  Pont,  n.  1436. — Ruben  de  Couder,  vo  So- 
ciété en  commandite,  n.  245. — Boistel,  n.  208, 
276. — 2  Lyon-Caen-Renault,  Tr.  de  dr.  commerc, 
n.  508  Ms. — Mornard,  Des  sociétés  en  comman- 
dite par  actions,  105,  106. — 1  Houpîn,  Tr.  des 
sociétés,  n.  210. — 1  Vavasseur,  Soc.  civ.  et  com- 
merc, n.  143. 

2.  Le  gérant  nommé  par  île  contrat  de  so- 
ciété ne  peut  donner  sa  démission  sans  rai- 
sons sérieuses  ;  il  peut  toutefois  le  faire  lors- 
qu'il a  de  bonnes  raisons  de  résigner  ses 
fonctions  (grand  âge  et  faiblesse)  t^MaJepyre 
et  Jourdain,  123. — Rousseau,  Rép.  en  matière 
de  sociétés  commerciales,  vo  Gérant,  n.  4. — 1 
Vavasseur,  n.  149. — 1  P.  Pont,  Sociétés,  n. 
505. — 1   Petits  contrats,   n.   972,    1164   et   s. 

3.  La  révocation  dont  est  frappé  un  as- 
socié, nommé  à  cette  qualité  par  une  clause  du 
pacte  social,  d'après  ila  doctrine,  a  pour  consé- 
quence d'entraîner  la  dissolution  de  la  société  ; 
mais  la  jurisprudence  décide  que  la  révocation 
du  gérant  ne  saurait  entraîner  de  plein  droit 
la  dissolution  do  la  société.  Ja  loi  ne  l'ayant 
pas  placée  au  nombre  des  faits  qui  entraînent 
cette  dissolution  :  —  Guillouard.  n,  137. — De- 
villeneuve,  Massé  et  Dutruc.  Diet,  du  content, 
comm.  et  industr.,  vo  Société,  n.  848. — 1  Bra- 
vard  et  Démangeât,  Tr.  de  dr.  comm.,  243. — 
1  P.  Pont.  n.  502,  1900.  1902. — 1  Vavasseur, 
n.  150. — 2  Lyon-Caen-RenauIt.  Tr.  de  dr. 
comm.,  n.  508  his. — Rousseau,  Man.  prat,  des 
sociétés  par  actions,  n.  626. — 1  Houpin,  n. 
213. — 1  P.  PontI,  n.  509. — Contra: — Duver- 
gieir,  n.  295. — Malepeyre  et  Jourdain.  So- 
ciété. 122. — Delangle.  n.'  175. — 4  Massé  et 
Vergé,  sur  Zachariae,  439.  note  4,  §  718. 

V.  A.  : — 26  Laurent,  n.  303.  307  et  s. — 1  P. 
Pont,  n.  507,  508,  515,  510,  522  ;  t  2.  n.  1437. — 


(0 


if 


î 
lîf 


1 


DES    SOCIÉTÉS    EN    COMMANDITE. ARTS   18^5,   187(^>. 


115 


4  Aubiy  et  Rnu.  5G2,  §  382. — Guillouard.  n. 
124,  127,  132,  134,  138.— Duvergier,  n.  293, 
294,  310.— 2  TroiJlong,  n.  745,  746.-3  l'ar- 
jdessus,  n.  1014. — 3  Baudry-Lacantinerio,  n. 
785. — S   Colmet  de   Santene,   n.   42   bls-l   et   s. 


'  1875.  Les  personnes  qui  contractent 
une  société  en  coninia,ndi*be  sont  te- 
inues  de  faire  et  de  signer  individuelle- 
[ment  un  certificat  con  tenant: 

1.  Le  nom  ou  La  raison  sociale; 

2.  La  nature  générale  des  affaires 
dont  elle  entend  s'occuper; 

3.  Les  noms  de  tous  les  gérants  et 
àe  tous  les  commanditaires,  en  distin- 
guant les  preimiers  des  derniers,  'et  le 
lieu  ordinaire  de  leur  résidence; 

4.  Le  montant  que  cKaque!  associé 
commanditaire  apporte  au  fonds  so- 
icial  ; 

5.  L^époque  à  laquelle  la  société 
oommence  et  celle  où  elle  doit  se  termi- 
ner. 

Ce  certificat  doit  être  fait,  disposé 
■et  enregistré  en  la  foTmie  et  manière 
■prescrite  par  le  statut  énoncé  en  Par- 
kicle  1871. 

€od. — Ilid.,   s.    5,    67. 

Stat. — Certificat: — S.  R.  Q.,  art.  5640,  {réf. 
S.  R.  G.,  G.  60)  : — Le  certificat  de  formation  de 
société  en  commandite,  mentionné  à  l'article 
1875  du  Code  civil,  doit  être  signé  par  les  dif- 
férentes personnes  qui  forment  la  société,  de- 
ivant  un  notaire  public  qui  le  certifie  en  bonne 
•et  due  forme  et  doit  être  fait  en  forme  et 
teneur  qui  suit:  {Y.  sous  l'article  1871  G.  c, 
pour  la  -formule  du  certificat   ) 

j     5641. — Ce   certificat  doit  être  déposé  au  bu- 

1876.  La  société  n^est  réputée  for- 
mée qu'après  que  le  certificat  a  été 
fait,  produit  et  enregistré,  tel  que 
prescrit  dans  Tarticle  qui  précède. 

<3od. — lUd.,  s.   8. 

Stat. — y.   sous   rartiole   1871,   C.   c. 

DOCTRINE      FRANÇAISE. 

1.     En  France  la  plupart  des  auteurs  ensei- 


— 2  Troploffig,  n.  ()6î),  676. — 2  Lyon-Caen  et 
lienault  n.  500. — Boislel,  Précis  de  dr.  Comm., 
n.    276. 

V.  les  auteur.s  sous  les  artieles  1872  et  1884, 
C.   c. 

1875.  Persons  contracting  limited 
partnerships  are  bound  to  make  and 
sevcî'ally  sign  a  certificate  contain- 
ing: 

1.  The  name  or  firm  of  the  part- 
nership; 

2.  Th.e  general  nature  of  the  busi- 
ness to  be  carried  on; 

3.  The  namies  of  all  the  general 
laîuid  ispeciial  partners,  dijstiinguishing 
which  are  general  and  which  special, 
and  their  usual  place  of  residence; 

4.  The  amount  of  capital  stock  con- 
tributed by  each  special  partner; 

5.  The  period  at  which  the  part- 
neirship  commences  and  that  of  its 
termination. 

Such  cer'tificate  is  to  be  made,  filed 
end  recorded  in  the  form  and  m.anner 
presoribed  in  the  statute  specified  in 
article  1871. 

reau  du  protonotaire  du  district  et  du  régîs- 
trateur  du  comté  où  se  trouve  le  siège  princi- 
pal des  affaires  de  la  société. — Il  est  enregistré 
an  long  dans  un  livre  tenu  p^r  eux  à  cet 
effet,  lequel  est  ouvert  â,  l'inspection  publique. 

5642. — Chacun  de  ces  officiers  a  droit  de 
recevoir,  pour  le  dépôt  de  chaque  certificat  de 
formation  ou  certificat  de  renouvellement  et 
pour  letiir  enregistrement,  la  somme  de  cin- 
quante  centins. 

V.  sous  l'artiole  li871,  C.  c. 

1876.  The  partnership  is  not 
deemed  to  be  formed  until  the  certifi- 
cate is  miade,  filed  and  recorded,  as 
indicated  in  the  last  preceding  article. 

gent  que  l'écrit  constatant l'existenice  delà  so- 
ciété n'est  requis  que  pour  la  preuve  et  non  pour 
la  validiît'é  de  la  société.  De  sorte  que  si  le3 
associés  admettent  avoir  formé  cette  société, 
ou  si  elle  peut  être  prouvée  par  témoins 
îl    l'aide    d'un    commencement    de    preuve    par 
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écrit  le  contrat  sera  valable: — Boistel,  n.  344.  Veyrières,   194. — 1   Houpin,  n.    69,  note  2. — 2       c 

— 2    Lyon-Caen-Renault,    n.    171. — 4    Massé,    n.  Pont,   n.    1110. — Ruben   de   Couder,   vo   Société,. 

2550  et  s. — 1  Rousseau,  n.   165. — Dalloz,  Rép.,  n.   247. 
vo  Société,  n.   34-7o,   1333. — Contra: — Bravard- 


1877.  Si  le  certificat  contiemt  quel- 
que déclaratioiii  fausse;  tous  ceux  qui 
sent  intéressés  dans  la  société  devien- 
nent responsables  de  toutes  ses  obli- 
gations de  la  même  manière  que  des 
associés  en  nom  colle c'tif. 

Cod. — lUd.,  s.   8. 

Stat. — V.  sous   l'artiole  li871,   C.   c. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Where  the  $15,000  originally  put  into 
a  firm  by  a  special  partner  had  become  im- 
paired and  was  reduced  to  less  than  $9,000  at 
the  time  a  new  firm  was  formed,  the  decla- 
ration than  made,  that  the  capital  put  in  by 
the  special!  partner  was  $15,000,  was  a  false 
statement  and  entailed  upon  the  special  part- 
ner the  liability  of  an  ordinary  partner  : — Q. 
B.,  1888,  Commercial  Mutual  Building  So- 
ciety of  Montreal  &  Sutherland,  M.  L.  R.,  é 
Q.  B.,  52,  32  L.  C.  J.,  100  ;  11  L.  N.,  276. 

2.  In  order  to  obtain  the  privilege  of  a  li- 
mited partnership,  the  formalities  of  the  spe- 
cial laws  relating  thereto  must  be  strictly 
complied  with,  and  a  statement  in  the  certi- 
ficate (dated  30th  October)  which  parties  con- 
tracting such  a  partnership  are  bound  to  sign, 
to  the  effect  that  a  special  partner  had  brought 
$1,000  into  the  capital  of  the  firm,  whereas 
this  sum  was  not  paid  until  the  31st  De-" 
cember  following,  was  a  "false  statement" 
within  the  meaning  of  C.  c,  1877  and  ren- 
dered the  partners  specially  liable  for  the 
obligations  of  the  firm,  in  the  same  manner 
as   ordinary  partners. 

3.  A  certificate  which  does  not  state  the 
period  at  which  the  limited  partnership  is 
to  terminate,  is  insufficient,  and  the  partners 
are  liable  as  ordinary  partners  : — Davidson, 
J;  1889,  Davidson  vs  Frechette,  M.  L.  R.,  5 
S.   C,  282  ;   13  L.  N.,  11. 

4.  Le  certificat  exigé  par  les  articles   1875 


1878.  Dans  le  cas  de  renouvellement 
ou  de  continuation  de  la  société  au- 
delà  du  terme  primitiveiment  fixé  pour 
sa  durée,  il  en  doit  être  fait,  déposé 
et  enregistré  un  certificat,  d,e  la  ma- 
nière requise  quant  à  sa,  formation  pri- 
mitive.    Tou'fce  soiciété  renouvelée   ou 


1877.  If  any  false  statement  be 
made  in  the  certificate,  all  the  per- 
sons interested  in  the  partnership  are 
liable  foT  its  obligattions,  in  the  same 
maimer  as  ordinary  partners  under  a 
collective  name. 


1876  C.  c,  pour  la  formation  d'une  société 
en  commandite,  n'est  pas  à  peine  de  nullité^ 
et  le  fait  que  le  nom  'd'un  des  associés  n'est 
pas  entré  sur  le  certificat  qui  a  été  enregistré, 
n'est  pas  une  raison  valable  à  opposer  à  une 
demande  de  paiement  de  la  balance  de  sa  mise- 
sociale  par  les  gérants. 

5.  Cette  omission  du  nom  du  défendeur  sur 
le    certificat    peut    le    faire    considérer   par    les  t 
tiers  comme  associé  en  nom  collectif  : — Cham- 
pagne,    D .     M.,  18'89,  Benoit  vs  Beaudoin,    13 
L.   N..    60. 

6.  In  the  certificate  signd  by  persons  con- 
tracting a  limited  partnership,  it  was  stated 
that  T.  (one  of  the  defendants)  had  contri- 
buted the  sum  of  $10, COO  as  special  partner. 
'-L-e  facts  were  that  the  other  defendants 
(who  had  previously  carried  on  the  business 
under  the  same  firm  name)  were,  at  the  date 
of  the  registration  of  the  certificate,  indebted 
to  T.  in  the  sum  of  $8,000  previously  ad- 
vanced b.v  T.  and  used  in  the  business,  which 
debt  was  set  off  against  the  $10,000,  and  the 
balance  of  $2.000  was  subsequently  paid  or 
settled  by  T.   in  cash  and  by  note. 

It  was  held: — The   declaration   contained  a. 
failse    statemenit,    within    the   meaning    of    art. 

1877  C.  c,  and  T.  was  liable  as  an  ordinary 
partner  : — Tait,  J.,  1893,  Emerson  vs  Tour^ 
ville,  R.  J.  Q.,  4  C.  8.,  140. 

7.  Un  associé  commanditaire,  qui  fournit 
une  partie  da  sa  mise  en  deniers  comptant  et 
l'autre  partie  au  moyen  d'un  billet,  sera  tenu 
comme  associé  général  : — Gill,  J.,  1893,  Al- 
lard  vs  Ricard,  R.  J.  Q.,  3  C.  S.,  427. 

y.   les  idôcisionis  sous  l'article  IST'2,  C.  c. 


1878.  In  case  of  any  renewal  or 
continuance  of  the  partnership  beyond 
the  time  originally  fixed  for  its  dura- 
tion, a  certificate  thereof  must  be 
made,  filed  and  recorded  in  the  man-  I 
ner  required  for  the  original  formation.  ^ 
lAmy   partneriship    oitherwise  -'renewed 
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continuée  crime  autre  manière  -est  ré- 
putée société   en  nom  collectif. 

Cod.—IbiiL,  s.   9. 

Stat. — V.  sous   l'article   li871,   C.   c. 
) 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1 .  General  partners  in  a  limited  part 
nership  are  personally  and  jointly  and  se- 
verally responsible  for  the  debts  of  the  part- 
nership, in  the  same  manner  as  ordinary  part- 
ners  mider   a   collective   name,   and   a  general 

1879.  Tont  changement  fait  dans 
les  noms  [des  gérants,]  dans  la  na- 
ture des  affaires,  ou  dans  le  capital 
ou  les  actions  de  la  société,  ou  dans 
toute  autre  matière  indiquée  dans  la 
déclaration  primitive^  [excepté  les 
noms  des  commanditaires,]  est  consi- 
déré conume  une  dissolution  de  la  so- 
ciété. Et  si  la  société  est  continuée 
après  tel  changement,  elle  eist  réputée 
société  en  noim  oolleictif,  à  moins 
qu^elle  ne  soit  renouvelée  comme  so- 
ciété en  commandite,  de  la  manière 
indiquée  dans  Tarticle  qui  précède. 

Cod. — IMd.,  s.  10. — Rem. — Les  commissaires 
ont  ipensé  que  l'intention  du  législateur  n'était 
pas  de  faire  appliquer  cette  règle  au  change- 
ment des)  nom:s  d'aucun  des  assoiciés  icommendi- 
taires,  car  tel  n'était  pas  le  cas  sous  l'ancien 
droit,  et  il  n'y  a  pas  de  raison  de  l'ordoimer 
maintenant.  Le  public  n'a  aucun  intérêt  en 
jeu  dans  le  changement  des  comimenditaires, 
leur  responsabilité  étant  limitée  au  montant 
de   leur    contribution. 

Conc— C.  c,  1892,   §  9. 

Stat. — V.   sous   l'article   IS'Tl,   C.   c. 


1880.  Leis  affairée  de  la  société  doi- 
vent être  gérées  sous  un  nom  ou  une 
raison  sociale,  dans  laquelle  on  n^em- 
ploie  que  les  noms  des  gérants,  ou  de 
plusieurs  ou  de  quelqu'un  d'eux;  et  si 
k  nom  de  quelqu'un  des  associés  eom- 

>  manditaires  est  employé  avec  sa  parti- 
cipation dans  la  raison  sociale,  il  est 

}   réputé  associé  gérant. 


or  continued  is  decaned  a  general 
partnership. 

partner  may  be  sued  for  the  value  of  gooda 
bouf^ht  for  the  partnership,  in  the  same  man- 
ner as  if  there  were  no  special  partner  : — Tait, 
'/.,  1893,  Childa  vs  Thibault,  R.  J.  Q.^  4  C.  8., 
442. 

2.  Un  jugement  obtenu  contre  le  gérant 
d'une- société  en  commandite  seuil,  mais  pour 
une  dette  sociale  peut  s'exécuter  sur  les  biens 
de  telle  commandite  : — OUI,  J.,  1894,  C'hilds 
vs  Thibault,  R.  J.  Q.,  5  C.  S.,  210. 


1879.  Every  alteration  in  the  names 
of  the  [general]  partners,  in  the  na- 
ture of  the  business,  or  in  the  capital 
or  shares,  or  in  any  matter,  [other 
than  the  name  of  the  ispecial  part- 
ners,] specified  in  the  original  certi- 
ficate, is  deemed  a  dissolution  of  the 
partnership;  and  if  it  be  carried  on 
after  such  alteration,  it  is  deemed  a 
general  partnership,  unless  renewed 
as  a  limited  partnership  in  the  man- 
ner provided  in  the  last  preceding  ar- 
ticle. 


DOCTRINE      FRANÇAISE. 

1.  Autre  chose  est  la  raison  sociale,  et  le 
nom  que  l'on  donne  à  un  établissement  par  des 
motifs  d'achalandage  : — Troplong,  n.  871. — De- 
langle,   n.    217. 

2.  La  clause  d'un  acte  de  société  en  com- 
mandite par  ilaquelle  les  associé®  se  réservant 
de  révoquer  à  volonté,  le  gérant  de  la  société, 
est  valable: — Sirey,  Gilbert,  Code  civil,  art. 
26,  n.  40. — Contra: — Troplong,  m  433. — Ballat, 
Rév.   de   dr.,  1849,    &63. 

V.  A.  : — 2  Alauzet,  n.  116. — Deloison,  n.  203. 
— 2  Lyon-Caen-Renault,  n.  156. — Tha,ller,  n, 
247. — 1   Vavasseur,   n.    271. 

1880.  The  business  of  the  partner- 
ship is  to  be  conducted  under  a  part- 
nership name  or  firm,  in  which  the 
r-ame  of  the  general  partners  only, 
or  of  one  or  more  of  them,  is  used; 
and  if  the  n^ne  of  a  special  partner 
be  used  in  the  firm  with  his  privity,  he 
is  deem-ed  a  general  partner. 


118 


DES    SOCIÉTÉS    EN    COMMANDITE. — ARTS  1881,  1882. 


Cod. — IMd.j  s.   11. 

C.  de  Corn.,  25. — Le  nom  d'un  associé  com- 
manditaire ne  peut  faire  partie  de  la  raison 
sociale. 

Conc— C.  c,  1872  et  s.,  1884. 

Stat. — y.   sous   rartiole  1871,   C.   c. 

JUKISPEUDENCE    CANADIENNE. 

1.  The  omission  to  use  the  name  of  one  or 
more  of  the  general  partûeis  in  the  partner- 
ship name  makes  a  special  partner  liable  as 
a  general  partner: — Q.  B.,  1888,  Commercial 
Building  Society  &  Sutherland,  11  L.  N.,  276; 
if.  L.  li.j  4  C.  B.  B.,  52. 

2.  In  the  case  of  a  limited  partnership 
which  has  adopted  as  its  raison  sociale  the 
name  of  a  company,  the  provisions  of  art.  1880 
C.  c,  do  not  apply  and  the  special  partner  in 
such  a  case  is  not  liable  as  a  general  partner 

1881.  Leis  poursuites  relatives  aux 
affaires  de  la  société  peuvent  être  por- 
tées par  ou  contre  les  gérants,  de  même 
que  s'il  n'y  avait  pais  d'associés  com- 
manditaires. 


Cod. — IMd.j   s.    12. 

1882.  L'associé  commanditaire  ne 
peu't  retirer  aucune  partie  de  la  somme 
qu'il  a  apportée  au  fonds  capital,  et 
elle  ne  peut  lui  être  payée,  ni  attri- 
buée par  forme  de  dividendes,  pro- 
fits ou  autrement,  pendant  la  durée 
de  la  société;  mais  il  peut  recevoir 
annuellement  l'intérêt  légitime  de  la 
somme  qu'il  a  ainsi  apportée,  si  le  paie- 
ment de  cet  intérêt  n'entamie  pas  le 
capital  primitif;  il  peut  aussi  recevoir 
sa  part  des  profits. 

Cod. — Itid.,  s.   13. 

Stat. — ^V.  sous  l'artioLe   1871,   C.   c. 

DOCTRINE     FRANÇAISE. 

1.  Si  l'acte  de  société  n'y  pourvoit  pas,  les 
commanditaires  n'ont  pas  droit  aux  intérêts. 
Ils  ne  peuvent  réclamer  que  les  dividendes 
correspondant  aux  bénéfices  réalisés  par  la 
société  : — 1  Démangeât  sur  Bravard-Veyrières, 
371. — 2  Lyon-Caen-Renault,  n.  552. — 1  Hou- 
pin,  n.  726. 


under  that  article  : — Gill,  J-,  1886,  Commercial 
de. . .  Society  of  Montreal  vs  Fulton,  15  R. 
L.,   160. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  Sur  la  question  de  savoir  si  les  prélèvements 
effectués  par  les  commanditaires  sont  sujets  & 
restitution  (lorsque  la  société  se  trouve  défini- 
tivement en  perte,  les  auteurs  sont  divisés  : 
• — V.  Persil,  103. — Deviilleneuve  et  Massé,  vo 
Loc.  en  Com.,  n.  32. — Troplong,  n.  846. — Du- 
vergier,  n.  378. — Fremery,  53. — Pardessus,  n. 
1035. — Malepyre  et  Jourdain,  157. — Duvergier, 
n,  398. — Delangle,  365. 

V.  A.  : — il  Alaazet,  n.  518  et  s. — Bôdarride,  n. 
135  et  s. — Delanigle,  n.  220,  223,330. — 1  Houpin, 
n.  162. — 2  Lyon-Caen-Renault,  u\  153  et  s.^ 
Massé,  n.  1950. — Molinier,  n.  259. — 2  Pont, 
n.  824. — 1  Rousseau,  n.  775. — Dutruc,  vo  So- 
ciété, n.  21G. — Pardessus,  n.  978. — Troplong, 
n.    372. — 1   Vavasseur,   n.   274. 


1881.  Suits  in  relation  'to  the  bu- 
siness of  the  partnershipl  may  be( 
brought  and  conducted  by  and  against 
the  general  partners,  in  the  same  man- 
ner as  if  there  were  no  special  part- 
ners. 

stat. — V.  sous  I'artiole  li871,   C.   c. 

1882.  No  part  of  the  sum  which  any 
special  partner  has  contributed  to  the 
capital  stock  can  be  withdrawn  by  him^ 
or  paid  or  transferred  to  him  in  the 
form  of  dividends,  profits  or  otherwise, 
during  the  continuance  of  the  part- 
nership; but  he  may  annually  receive 
lawful  interest  on  the  sum  so  contri- 
buted by  hhn^  if  the  payment  of  such 
interest  do  not  reduce  the  original 
amount  of  the  capital,  and  he  may  also 
receive  his  portion  of  the  profits. 

2.  Les  associés  ne  peuvent  stipuler  dans 
l'acte  de  société  que  les  commanditaires  auront 
droit  à  des  intérêts,  même  en  l'absence  de  bé- 
néfices réalisés  par  la  société.  Cette  clause 
serait  absolument  nulle  : — 2  Alauzet,  n.  685. 
— 1  Bédarride,  n.  224. — Boistel,  n.  295. — ^1 
Delangle,  n.  361  et  s. — 1  Démangeât,  sur  Bra- 
vard-Veyrières, 371  et  s. — 1  Rousseau,  n.  913. 
— 3   Pardessus,   n.    1035. 

3.  Mais  l'opinion  contraire  a  prévalu  dans  } 
ia  jurisprudence  française  : — 1  Deloison,  n.  223. 
— 1  Houpin,  n.   725. — 2  Lyon-Caen-Renault,  n. 
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C53. — Malepeyre  et  Joindain.  n.  115. — Mollnler, 
n.  370. — 2  Tout,  n.  145G,  14'J0. — 1  Vuvasseur, 
n.  659. 

1883.  Si  le  paieanent  de  l'intérê't  ou 
des  proiits  supposés  entame;  le  capital 
primitif,  l'associé  qui  le  reçoit  est 
tenu  de  remettre  le  montant  néces- 
saire pour  coaiipléter  sa  part  du  deficit, 
avec  intérêt. 

Coà.— Ibid.,   s.    14. 

Stat. — V,   sous   l'artiele  1S71,   C.   c. 

DOCTRINE      TRANC-VISE. 

1.  La  doctrine  contenue  dans  notre  art. 
1S83  n'est  pas  suivie  dans  le  droit  français 
où  les  dividendes  une  fois  payés  aux  comman- 
ditaires leur  sont  acquis  pour  toujours,  et  ils  ne 
sont  pas  tenus  de  les  rendre  queliles  qU'e  soient 
les  pertes  de  la  société  dans  les  années  sui- 
vantes : — 1  Bédarride,  n.  226  et  s  ;  t.  2,  n. 
300. — Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  370  et 
s. — 1  Delangle,  n.  345  et  s. — 2  Lyon-Caen-Re- 
nault,  n.  896. — Molinier,  n:  465,  565. — 2  Pont, 
n.    14i81. — 2   Troplong,   n.    SAij. 

2.  Il  en  est  autrement  lorsque  des  dividen- 
des fictifs,  c'est-à-dire  non  justifiés  par 
les  bénéfices,   sont  payés   aux   commanditaires. 


V.   l'article   ISSG,    C.    c. 


1883.  If  by  the  payment  of  interest 
or  supposed  profits  the  original  capi- 
tal be  reduced,  the  partner  receiving 
the  same  is  bound  'to  restore  the 
amount  necessary  to  make  good  his 
share  of  the  deficient  capital. 

Ils  sont  tenus  de  les  rapponter  s'ils  étaient  de 
mauvaise  foi.  Mais  s'iJs  étaient  de  bonne  foi  : 
— 'D'aim-ès  les  uns,  ils  ne  sont  pas  tenus  de  les 
rendre  : — 2  Lyon-Caen-Renault,  n.  539. — Kubea 
de  Couder,  vo  Société  en  command.,  n.  3<J5. 

3.  Maia  d'après  l'opinion  la  plus  géfnéral'e, 
les  commanditaires  sont  tenus  de  restitaer  les 
dividendes  fictifs,  sans  qu'il  y  ait  ù,  distinguer 
entre  leur  ibonne  ou  leur  maujvaise  foi:' — 1 
Alauzet,  n.  490. — ^1  Bédarride,  n.  226  et  s. — 
Boistel,  n.  213. — Deloison,  n.  227. — Vavasseur^ 
n.  629,  638. 

4.  Les  commanditaires  tenus  de  rendre  les 
dividendes  par  eux  reçus,  ne  'doivent  les  in- 
térêts qu'à  partir  du  jour  de  ila  demande  en 
justice: — 2    Lyon-Caen-Renauil t,   n.   892. 

"V.  A.  : — 1  Démangeât  sur  Bravard-Veyrières, 
371. — 1  Bédarriide,  n.   2i3i3,   235. 


1884.  L^associé  conumanditiaire  a 
droit  d^examiiner  de  temps  à  autre 
Tétat  et  les  progrès  des  affaires  de  la 
société  et  donner  des  avis  concernant 
leur  administration;  mais  il  ne  peut 
négocier  aucune  affaire  pour  le  compte 
de  la  société,  ni  être  eanployé  pour 
elle  comme  agent,  procureur  ou  autre- 
ment; s'il  agit  contra irem'ent  aux  dis- 
positions du  présent  article,  il  est  ré- 
puté gérant. 

Cod. — Ibid.,  sec.  15. 

C.  de  Com.,  27. — V.  sous  l'article  1874  C.  c. 

C.  de  Com.,  28. — En  cas  de  contravention  à 
la  prohibition  mentionnée  dans  l'article  pré- 
cédent, l'associé  commanditaire  est  obligé,  so- 
lidairement avec  les  associés  en  nom  collec- 
tif, pour  les  dettes  et  engagements  de  la 
société  qui  dérivent  des  actes  de  gestion  qu'il 
a  faits,  et  il  peut,  suivant  le  nombre  ou  la 
gravité  de  ces  actes,  être  déclaré  solidaire- 
ment obligé  pour  tous  les  engagements  de 
la  société  ou  pour  quelques-uns  seulement.  — 
Les  avis  et  conseils,  les  actes  de  contrôle  et 


1884.  A  special  partner  may,  from 
time  to  time,  examine  into  the  state 
and  progress  of  the  affairs  of  the  part- 
nership, and  may  advise  as  to  its  ma- 
nagecment  ;  but  he  cannot  transact  any 
busiaess  on  account  of  the  partner- 
ship, nor  be  .employed  by  it  as  agent, 
attorney  or  othecrwisie.  If  he  a€t  in 
contravention  of  the  provisions  of 
tliis  article,  he  is  deemed  a  general 
partner. 

de     surveillance,     n'engagent    point    l'associé 
commanditaire. 

Cone— C.    c,    1103,    1872. 

Stat. — V.    sous   l'article   1871   C.    c. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

V.  les  décisions  sous  l'article  1874  C.  c. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  Quels  sont  les  actes  qui  doivent  être 
considérés  comme  des  actes  d'immixtion  in- 
terdits   aux    commanditaires  ?      D'après    les 
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uns,  cette  prohibition  est  établie  à  la  fois 
dans  l'intérêt  des  tiers  qui  pourraient  être 
trompés  sur  la  véritable  qualité  du  comman- 
ditaires, et  dans  l'intérêt  de  la  société  que 
ceux-ci  pourraient  entraîner  dans  des'  risques 
dangereux.  De  sorte  que  les  actes  prohibés 
sont  ceux  qui  seraient  de  nature  à  faire  croire 
aux  tiers  que  ceux  qui  les  font  sont  comman- 
dités ou  qui  ont  une  influence  importante  sur 
les  affaires  de  la  société  : — 1  Bravard-Vey- 
rières  et  Démangeât,  251  et  s. — 2  Lyon-Caen- 
Renault,    n.    487,   496. 

2.  D'après  les  autres,  soutenus  par  la  ju- 
risprudence, cette  prohibition  ne  saurait  s'ap- 
pliquer qu'aux  actes  de  gestion  extérieure, 
c'est-â-dire,  aux  actes  passés  avec  les  tiers, 
sans  tenir  compte  de  l'intérêt  de  la  société 
même: — 1  Alauzet,  n.  l'61. — 1  Bédarride,  n. 
251  et  s. — Fourier,  n.  !1'27. — 1  Houpin,  m  239. 
— 2  Pont,  n.  1461. 

3.  Les  commanditaires  peuvent  être  em- 
ployée 'de  la  société,  sans  faire  par  là  même 
acte  d'immiixtion'  : — Q.  Lyon-Caen-Renault,  n. 
4'9i2. — 2  Alauzet,  n.  5i5'6. — Bédarride,  n.  254. — 1 
Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  249  et  s. — 1 
Trojplong,  n.  4^35  -et  s.,  et  la  jurispi-udence 
constante. 

4.  On  ne  doit  pas  considérer  comme  acte 
de  gestion  et  d'immixtion  le  fait  d'exercer 
des  actes  de  surveillance  et  de  donner  des 
instructions  ou  conseils  au  gérant: — 5  Massé, 
n.  68. — Troplong,  n.  427  et  s. — Delangle,  .n. 
385.  —  Pardessus,  n.  1030  et  s.  —  Merlin, 
Quest.,  vo  Société,  n.  3  6is-5. — ^Maleipeyre  et 
Jourdain,    15il    et   s. 

5.  Les  personnes  intéressiées  peuvent  proa- 
ver  les  faits  d'immixtion  des  commianditaires 
par  tous  moyens  : — .Delangle,  n.  401. — 2  Del- 
vincourt,    50,   note   -5. — 1    Hoapln,    n.    2(40. — 2 


Lyon-Caen-Puenault,  n.  49'8. — Malepeyre  et  Jour- 
dain,  164. — Mollnier,  n.   210. — '6   Pardessus,   n. , 
1037. — Pers-Ll,  art.  27,  n.  2. — 2  Pont,  n.   1463.' 
— Ruben  de   Couder,  vo  Soc.  en  commend.,  n. 
477. 

6.  Les  tiers  seuTs  ont  qualité  à  J'exclusion 
des  associés  pour  faire  déelarea*  le  commandi- 
taire qui  s'est  immiscé  dans  la  gestion,  déchu 
de  sa  qualité  et  responsable  à  leur  égard  des 
dettes  sociailes  : — 1  Houpin,  n.  24r2. — ^Maleipeyre 
et  Jourdain,  m  ûftl. — 13  Massé,  n.  1974. — Moll- 
nier, n.  505. — 3  Pardiessus,  n.  103i8. — Pers<l 
art.  28. — Riuben'  de  Couder,  vo  Soc.  en  com,' 
mend.,  n.  487. — ^Troiplong,  n.  440. — 1  Vavas- 
seur,  u,    30i8,    et    la   jurisprudence. 

6.  Conformément  au  système  mentionné 
ci-dessus,  savoir,  que  la  prohibition  est  éga- 
lement dans  l'intérêt  de  la  société,  les  asso- 
ciés eux-mêmes  peuvent  agir  contre  les  com- 
manditiaires  qui  ise  sont  immiscés  : — 1  Bédar- 
ride, n.  259  et  s. — Delangle,  n.  412  et  s. — 
Démangeât,  sur  Bravard-Veysière,  301,  note 
1. — 2  Lyon-Caen-Renault,  n.  204.  —  3  Pont, 
n.   1472. 

7.  L'immixtion  d'un  associé  peut  se  prou- 
ver par  témoins: — Persil,  art.  27,  n.  2.  — 
Pardessus,  n.  1037. — Troplong,  n.  437.^  2 
Del  vin  court,  50,  oiote  ô. — Molinier,  n.  110. — • 
Malepeyre   et  Jourdaini,    164. 

V.  A.: — Dutruc,  vo  Société,  n.  878,  887.  — 
Dalloz,  Rép.,  vo  Société,  n.  1361  et  s. — 1  Dé- 
mangeât, sur  Bravard-Veyrières,  250,  note  1, 
al.  3. — 2  Alauzet,  n.  562,  565. — 1  Rousseau, 
n.  970. — 1  Vavasseur,  n.  308. — 1  Bédarride, 
262. — 2  Pont,  n.  1473. — Boistel,  n.  215.  —  1 
Houpin,  n.  243. — Delangle,  n.  404  et  s.  — 
2  Lyon-Caen-Renault,  n.  506.  —  Molinier,  n. 
504. — ^3  Pardessuis,  n.  10i37. — /l  Troplong,  n. 
438. 


1885.  Les  gérants  sont  tenus  de  se 
rendre  compte  réciproq-uienuent,  ainsi 
qu'aux  associés  commanditaires  de 
Tadministration  de  la  société  de  la 
même  manière  que  les  associés  ordi- 
naires en  nom  collectif. 


1885.  Tbe  general  partners  are 
liable  to  account  to  each  other  and 
to  the  special  partners  for  the  man- 
agemjcnt  of  the  business  of  the  part- 
nership, in  the  same  manner  as  ordi- 
nary partners  under  a  collective  name. 


Cod. — IMd.,  sec.  16. 

Stat. — V.    sous    l'article   1871    C.    c. 

1886.  Dans  le  casi  d'insolvabilité 
ou  de  faillite  de  la  société,  Fassocié 
commanditairei'  ne  peut,  sous  aucune 
oiroons'tance,  réclamer  comnne  créan- 
cier, qu'après  que  tous  les  autres  cré- 
anciers de  la  société  ont  été  satisfaits. 


DOCTBIXE    FRANÇAISE. 

V.   sous  l'article  1898  C.  c. 

1886.  In  case  of  the  insolvency  or 
bankruptcy  of  the  partnership,  no 
special  partner  is  allowed,  under  any 
circumstances,  to  claim  as  a  creditor, 
until  the  claims  of  all  the  other  cre- 
ditors of  the  partnership  have  been 
satisfied. 
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Cod. — Ibid.,  sec.  17. 

Stat V.    sous   l'article   1S71    C.  c. 

DOCTRINE    TRANCAISB. 

1.     Lorsqu'un    compte   courant   a  Cté    établi 

■entre  un  associé  commanditaire  et  la  société, 

la    compensation    peut    avoir    lieu  lorsque    la 
société  est  encore  in  boniSj  mais  elle  ne  peut 


être  admise  si  son  compte  n'a  pas  été  clos 
et  arrêté  avant  la  faillite  de  la  société:  —  4 
Aubry  et  Rau,  236,  §  327. — Desjardins,  n. 
111. — IS  Laurent,  n.  451. 

V.  A.: — Dalloz,  Rép.,  vo  Société,  u.  1342-1'». 
— Troplong,  n.  179. — Delangle,  n.  452. — Per- 
sil, lîyô. — (jouget  et  Merger,  vo  kiociùtc  ano- 
nyme,   n.   45  et  s. 


1887.  La  dissolution  de  la  société 
par  le  fait  des  parties,  avaiiit  Pépo- 
que  spécifiée  dans  le  certificat  de  sa 
formation  ou  de  son  renouvellem'ent, 
ne  peut  avoir  effet  qu^après  qu^avis  en 
a  été  déposé  et  publié  en  la  manière 
prescrite  par  Facte  mentionné  en  l^ar- 
ticle  1871. 

Cod. — IMd.,   sec.    18. 

Stat. — V.  sous  l'article  1871  C.  c. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.    Les    commanditaires   qui,    après   la    dis- 
-solution   de   la   société,    se  sont   chargés   de   la 


1887.  No  dissolution  of  the  part- 
nership by  the  acts  of  the  parties  can 
take  place  previously  to  the  time 
specified  in  ^the  certificate  of  its  for- 
mation, or  the  certificate  of  its  re- 
newal, until  notice  of  such  dissolu- 
tion has  been  filed  and  published  in 
the  manner  provided  ir  the  act  speci- 
fied in  article  18?'l. 

liquidation  et  de  la  continuation  des  affaires 
jusqu'à  la  fin  de  liquidation,  ne  peuvent  être 
considérés  comme  ayant  fait  en  cela  acte 
d'immixtion  qui  les  rendent  responsables:  — 

Dalloz,  Rép.,  vo  Société,  n.  1371-2° 2  Lyon- 

Caen-Renault<  n.    499. 


1888»  Les  associations  pour  le 
comm'erce  de  banque  sont  régies  par 
des  lois  particulier eis  d^oirganisation, 
•et  par  la  loi  fédéral'e  concernant  les 
banques  et  le  commierce  de  banque.  ^ 

Cod.— fif.  R.  c,  ch.  54;  ch.  55;  ch.  21;  ch  56. 
Doct.  can. — Garon,  6  Rev.  du  not.,  39. 

Stat.— -Sf.  R.  Q.,  6241  (réf.  S.  R.  G.,  c.  120) 
C.  c,  367. 

Banques. — La  loi  concernant  les  banques  a 
été  refondue  par  le  statut  fédéral  de  1890, 
53  V.,  o.  31,  amendé  par  56  V.,  c.  28;  62-63  V., 
c.   14;   63-64  V.,   c.   26,   27. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  The  transfer  by  B.  to  the  Bank  of  T. 
"was  not  given  to  secure  a  past  debt,  but  to 
cover  a  contemporaneous  loan,  and  was  there- 
fore null  and  void,  as  being  a  contravention 
of  the  Bunking  Act  34  V.,  c.  5,  s.  4  : — G.  Supr., 
1883,  Bank  of  Toronto  &  Perkins,  8  Supr.  G.  R., 

1  Texte  abrogé. — 1888.  Les  associations  pooir 
le  commerce  de  banque  sont  régies  par  des 
actes  particuliers  d'incorporation,  et  par  les 
actes  intitulés:  Acte  concernant  les  'banques 
incorporées,  et  Acte  concernant  les  'banques  et 
le  libre  commerce  des  banques. 


1888.  Partnerships  for  the  business 
of  banking  are  regulated  by  special 
acts  of  incorporation,  and  by  the  fe- 
deral act  respecting  banks  and  bank- 
ing. 1 

603  ;  1  D.  G.  A.,  357  ;  9  R.  L.,  562  ;  16  R.  L., 
254;  2  I^.   N.,  252. 

la.  La  cour  peut  révoquer  les  liquidatearg 
d'une  banque  en  liquidation  et  les  remplacer 
de  l'avis  des  parties  intéressées: —  Mathieu, 
J.,   1884,    Gloys   vs  Darling,    16   R.   L.,   649. 

2.  Adams  Shoe  Company  shipped  goods  to  a 
Toronto  house.  Drafts  were  drawn  for  the 
price  of  such  goods  and  discounted  by  the 
Merchants'  Bank.  As  security  for  these 
advances,  not  only  the  title  to  the  drafts  was 
transferred  to  the  bank,  but  also  the  claim 
against  the  Toronto  house  for  the  pri»e  of 
the  goods  shipped  and  -whose  value  the  drafts 
represented. 

3.  There  is  no  prohibition  in  the  Banking 
Act  against  taking  as  security,  for  advances 

1  Abrogated  text. — 1888.  Pamerships  for  the 
business  of  banking  are  regulated  by  special 
acts  of  incorporation,  and  by  the  acts  inti- 
tuled :  An  act  respecting  incorporated  hanks, 
and  An  act  respecting  banks  and  freedom  of 
hanking. 
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made  by  a  bank,  the  transfer  of  a  certain 
debt,  and  the  same  is  permitted.  Consequently 
the  transactions  above  mentioned  were  valid 
and  within  the  legal  powers  of  the  bank: — 
Andrews,  J.,  1898,  The  Merchants  Bank  of  Can- 
ada vs  Darvcau,  R.  J .  Q.,  15  C.  S.,  3i25, 

4.  The  pledge  of  goods  to  a  bank  by  a 
tradelr,  as  collateral  security,  the  goods  in 
question  being  held  at  the  time  by  the 
ti-ader  \nder  commercial  documents  of  title 
duly  enddHjed  and  transferred  to  him,  and 
the  pleWgLC  Heing  in  the  course  of  the  bank's 
regular  business,  is  a  commercial  matter; 
and  the  bank  receiving  such  pledge  in  good 
faith  thereby  acquires  a  valid  title  to  the 
goods,  and  the  right  to  dispose  of  the  same 
for   its   benefit. 

5.  A  transfer  of  promissory  notes  made 
by  a  trader  to  a  bank,  as  collateral  security 
for  a  debt  due  by  him  to  the  bank,  the 
manager  of  the  bank,  at  the  time  of  the 
transfer,  having  reason  to  know  that  the 
tramsiferor  is  insolvent,  is  not  under  art. 
1036,  C.  c: — Q.  B.,  1892,  Canadian  Bank  of 
Commerce  &  Stevenson,  R.  J.  Q.,  1  B.  R., 
371;  16  L.  N.,  55,  113;  23  B.  C.  Supr.,  530. 

6.  Inasmuch  as  the  objection  raised  by 
the  contestation  of  a  claim  made  by  a  Sav- 
ings Dank  agaimst lan  insolvemt  estate,  that  it 
is  for  the  amount  of  a  loan  made  ultra  vires 
and  without  taking  the  security  mentioned 
in  section  19  and  20  of  chapter  122,  R.S.C., 
is  a  purely  technical  objection  in  law,  the 
contestant  must  show  that  the  transaction 
comes  within  the  exact  conditions,  precisely 
as  laid  down  by  the  statute,  and  that  the 
money  loaned  was,  in  the  words  of  the 
above  sections,  money  deposited  with  the 
bank. 

7.  A  Savings  Bank  may,  in  virtue  of  its 
ordinary  corporate  powers,  make  loans  of 
its  own  monies,  not  being  prohibited  by  the 
act  from  doing  so. 


8.  A  party  who  receives  money  from  a 
Savings  Bank,  on  a  contract  that  has  no 
legal  existence,  is  bound  to  return  it  under 
article  1047,  C.  c,  which  provides  that  "  he 
who  receives  what  is  not  due  to  him,  through 
error  of  law  or  of  fact,  is  bound  to  restore 
it."  : — Andrews,  189)3,  Langlois  vs  La  Caisse 
d'Economie  N.-D.  de  Québec  Se  Arcand,  R.  J. 
Q.,   4    C.    8.,   65. 

9.  An  infringement  of  the  Banking  Act, 
(e.  g.  taking  security  fur  future  advances), 
though  a  matter  affecting  public  policy,  will 
not  support  a  contestation  of  the  bank's 
claim,  unless  pleaded  and  legally  proved: — 
C.  B.,  1894,  McCaffrey  &  Banque  du  Peuple  & 
Letourneux,  R.  J.   Q.,  5  C.   8.,  135. 

10.  La  disposition  du  chapitre  122  des 
statuts  révisés  du  Canada,  qui  prescrit  les 
conditions  dans  lesquelles  les  banques  d'épar- 
gne sont  tenues  de  faire  le  placement  de 
leurs  fonds,  est  d'ordre  public.  Le  prêt  fait 
par  une  de  ces  banques  à  un  particulier  qui 
lui  délivre,  pour  seule  garantie  de  rembourse- 
ment, une  lettre  signée  par  un  membre  du 
gouvernement  local  de  Québec  à  l'efCet  que 
ce  gouivenaement  paiera  à  ce  particulier,  oa 
à  son  ordre,  une  somme  d'argent  à  une  date 
future,  est  une  violation  de  la  disposition  et, 
partant,   absolument   nul. 

11.  Em  matière  de  répétition  derindu  {con- 
dictio    sine    causa,    condictio    ob    turpem    caie- 

sam),  il  faut  distinguer  entre  les  contrats 
nuls  d'une  nullité  absolue,  ceux  qui  sant  con- 
traires aux  bonnes  mœurs  ou  immoraiix,  et  ceux 
qui  n'ont  pas  ce  caractère.  Les  sommes  dont 
on  se  dessaisit  en  vertu  ides  premiers  ne  peu- 
vent pas  être  répétées  ;  celles  dont  on  se 
dessaisit  en  vertu  des  seconds  sont  sujettes  à 
répététion,  par  application  de  la  règle  que  nul 
ne  peut  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui  : — C. 
B.  R.j  1894,  Rolland  &  La  Caiêse  d'Economie, 
R.  J.  Q.,  3  B.  R.,  âl5  ;  18  L.  N.,  228  ;  34  R.  C. 
8upr.,  4015. 


4. — DES  SOCIÉTÉS  PAR  ACTIONS. 


4. — OF    JOINT-STOCK    COMPANIES. 


1889.  Leis  sociétés  par  aictions  sont 
formées  &oit  soiis  rautorité  d'une 
charte  royale  on  en  vertu  d'un  acte 
de  la  législature,  et  sont  régies  parses 
diispositions;  ou  bien  elles  sont  formées 
sans  cerbte  autorisation,  et  alors  elles 
sont  sujetteis  aux  mêmes  règles  généra- 
les que  les  sociétés  en  nom  collectif. 


Cod. — 2  Bell,  Comm.,  ©22. — CoUyer,  Partner- 
ship, {2e  édit.),  400,  401,  402. — Gow,  Partner- 


1889.  Joint-stock  compagnies  are 
formed  either  under  'the  authority  of 
a  royal  charter,  or  of  an  act  of  'the 
legislature,  and  are  governed  by  its 
provisions;  or  they  are  formed  with- 
out such  authority,  and,  in  the  latter 
case,  are  subject  to  the  same  general 
rules  as  partnerships  under  a  collec- 
tive name. 

ship,  2i37,  238. — 2  Kent,    Comm.,    26.  —  Story, 
Partnership,  §  164. 


DES    SOCIÉTÉS    PAR    ACnONS. — ART.    1889. 


723 


Conc. — C.  c,  3'52  et  s.,  37 1,  373a,  1022,  li»G4, 
ISU'J,    §    10. 

Stat. — ■  VomixKjnics  à  fonds  social. — Provin- 
ciale.— iLes  lois  orgiuiitiiK's  de  tes  sociétés  sont 
aux  S.  II.  Q.,  arts  -iGÔH  il  47513,  ircf.  3'1  V.,  c. 
24,  215;  44-415  V.,  c.  112),  amendéis  par  5:2  V., 
c.  42  ;  5'3  V.,  c.  315  ;  54  V.,  c.  35  ;  3G  V.,  c  3'5  ; 
57  V.,  c.  3iD;  58  V.,  c.  S7  ;  61  V.,  c.  SG  et  OT; 
2  Ed.  VII,  c.  30,  31  ;  3  Ed.   VII,  c.  41,  48. 

Fédérale. — La.  loi  fédérale  des  oomipag-nies 
par  'actions  se  trouive  au  statut  2  Ed.  VII, 
(1902),  c  15,  (réf.  les  8.  Ji.  C,  c.  118,  lil9  ; 
32-33  V.,  c.  12  ;  40  V.,  c.  43  ;  50^51  V.,  c.  20  ; 
56  V.,  c.  26  ;  5i8'-50  V.,  c.  2il  ;  61  V.,  c.  49,  50  ; 
60-61  V.,  c.  27  ;  62-63  V.,  c.  40  ;  63-64  V.,  c. 
42). — (Le  oliiapltre  1119  des  S.  K.  C,  intitulé: 
"Acte  des  Compagnies",  est  abrogé. — ^Le  cha- 
pitre lus,  mon  abrogé,  étant  1'  "  Acte  des  clauses 
des  Compagnies  ",  s'applique  ù.  toute  compiagnie 
par  actions  constituée  depuis  le  29  de  juin 
I8168,  par  acte  spécial  du  parlement  du  Canada. 
V.  la  s.  3  de  ce  statut. 

Compagnies  de  prêt. — Le  statut  62^6®  V.,  c. 
41,  (ref,  C.  c,  110,  jS.  R.  C.Q,  et  amendé  par 
63-64  V.,  c.  43,  pourvoit  à  rorganisation  de 
compagnies  de  prêt. — V.  59'  V.,  c.  11  ;  6O-16I 
V.,  c.  31. 

JTJBISPKUDENCB    CANADIENNE. 


Index  alphabétique. 

Nos 


Nos 


Erreur 16 

Forfaiture. 5,6 

Fraude 2,  8,18 

Garantie  collatérale-.    14 

Incorporation 12 

Intérêts   38 

Juridiction 26 

Législature 12 

Lettres  patentes —  3,  24i 
27,  31  et  s. 

Liquidation 17,  21,  40 

Mandat  32 

Paiement  13 

Preuve 2, 18,  25 

Revendication 2 

Souscription .  •  1,  11,  28,  29 
30,33 


Acquiescement 16,  44 

Actionnaires.  .  1,3,4,24, 
27,  31  et  s-,  37,  44 

Appels 20,23,30.45 

Autorisation 34,  35 

Avis 20 

Billets  promissoires         6 

Certificat 15.19 

Changements..  7,9.10,14 

Chose  jugée  21 

Compagnie  de  sauve- 
tage   42  et  s- 

Condition 5,  7 

Debentures 21 

Désorganisation      35  et  s. 

Directeurs  2,  4 

Dividende 41 

Double  responsabilité    22 

1.  A  shareholder  in  a  cliartered  joint  stock 
company  may,  to  an  action  brought  against 
ïiim  by  such  company,  plead  a  non-compliance, 
the  company  is  not  "legally  in  existence. — 
Duval,  J.,  1850,  Quebec  et  Richmond  Ry.  Co. 
YS  Dawson,  1  L.  C.  R.,  366  ;  3  R.  J.  R.  Q.,  40  ; 
20  R.  J.  R.   Q.,  394,  519. 

2.  Des  souscriptions  à  un  fonids  social  ou 
stock,  obtenues  par  surprise,  fraude  et  par  de 
faux  états  des  affaires  de  ila  compagnie  faits 
par  ses  officiers  et  ses  directeurs,  sont  nulles 
et  ne  produisent  aucune  oibligation.  Les  ac- 
tionnaires ainsi  trompés  peuvent  même  recou- 
vrer ce  qu'ils  ont  payé  en  à-compte  de  leurs 
parts: — C.  R.,  1870,  The  Olen  BHck  Co.  vs 
Shackwell,  1  R.  C,  121  ;  2  R.  L.,  635  ;  15  R.  J. 
R.   Q.,    230. 

3.  The  appeillant  signed  an  undertaking  to 
take  sitock  in  a  company  to  be  incorporated  by 
letters  patent  under  Q.  31  V.,  c.  25,  but  was 


not  a  petitioner  for  the  letters  patent,  nor  was 
liis  name  included  in  the  list  of  Imtendin'^ 
slKireliolders  in  the  schedule  sent  to  the  Pro- 
vinclail  Secretary  witih  the  petition.  The  ap- 
pellant's name  was  not  onentioncd  in  the  let- 
ters patenit  incorporât  in  g  the  comipany,  n'or  did 
he  become  a  shareholder  at  any  time  after  its 
incorporation. 

It  was  'held  tliat  the  appellant  never  became 
a  sliareholder  of  the  company  and  could  not 
be  heild  for  calls  on  stock  : — Mackay,  J.,  18>75, 
Union  Navigation  Co.  vs  Coiiillard,  7  R.  Ii., 
215  ;  14  R.  L.,  601  ;  1  L.  N.,  201  ;  21  J.,  71. 

4.  Dans  une  action  intentée  par  une  compa- 
gnie à  fonds  social  contre  un  actionnaire  pour 
Je  montant  d'une  part  souscrite  et  non  payée, 
sur  preuve  que  les  directeurs  et  officiers  de  la 
compagnie  ont  donné  leur  démission  et  n'ont 
pas  été  remplacés,  la  cour,  nonobstant  la  s. 
20,  de  la  31  V.,  .c.  25,  ordonnera  que  la  compa- 
gnie procède  ù.  réledtion  de  nouveaux  officiers, 
ou  d'un  curateur  suivant  l'art.  i371  du  C.  c,  et 
en  proiduise  acte  avant  de  pouvoir  procéder  ul- 
térieurement dans  ila  cause.  Frais  réservés  : — 
Téssier,  J.,  1875,  Cie  d'Instruments  Agricoles  yû 
Hébert,  2  Q.  L.  R.,  182. 

5.  W'here  a  shiareholder,  who  ihad  already 
paid  some  calls,  was  sued  for  the  amount  of 
others  and  pleaded  that  the  company  had  for- 
feited its  charter  by  non  compliance  with  cer- 
tain preliminary  conditions,  it  wias  held  that 
the  forfeiture  should  have  ibeen  first  pronoun- 
ced and  the  plea  was  dismissed  : — Johnson,  J., 
1877,  Windsor  Hotel  Co.  vs  Murphy,  1  I».  N., 
74  ;   20  R.  L.,  500  ;   2i6  J.,  2i4. 

6.  To  an  action  bj  the  holder  against  the 
maker  of  a  promissory  note,  it  was  pleaded 
that  (tihe  endorsement  by  the  Windsor  Hotel 
Comtpany,  who  were  the  payees,  was  ineffectual 
by  reason  of  the  latter  having  forfeited  Its 
charter  hy  non-compliance  with  certain  preli- 
minary condiitlons.  For  the  reasons  named  In 
the  preceding  case,  judgment  was  given  for 
plaintiffs  : — Johnson,  J.,  1878,  Bank  of  Mont- 
real vs  Thompson,  1  L.  N.,  76. 

7.  A  subscriber  to  the  stock  list  of  a  com- 
pany in  course  of  organisation,  and  subsequent- 
ly incorporated  is  not  bound  by  the  stipula- 
tions in  a  private  letter  gramted  to  the  sub- 
scriber by  a  promoter  of  the  company,  who  ob- 
tained the  subscription  and  wiho  signed  thlg 
letter  as  secretary  pro  tempore  and  director  of 
the  company  : — Q.  B.,  1878,  Jones  &  Cotton 
Co,,  24  L.  C.  J.,  108. 

8.  In  an  action  against  a  s-hareholder  for 
unpaid  calls,  where  the  defendant  denied  that 
he  had  subscribed  for  stock  in  the  company 
plaintiff  (Windsor  Hotel  Co.),  and  in  the  sub- 
scription book  produced,  the  name  "Windsor" 
had  been  substituted  for  "Royal,"  the  action 
could  not  ibe  maintained  in  ithe  absence  of  evid- 
ence that  the  change  of  name  had  been  made 
before  the  defendant  subscribed  : — C.  R.,  1878, 
The  Windsor  Hotel  Co.  vs  Laframboise,  22 
L.  C.  J.,  114  ;   1  L.  N.,  ©3. 

9.  G.  et  0.,  deux  des  principaux  officiers  de 
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la  demanideresse,  souscrivent  au  capital-actions 
de  cette  dernière,  le  premier  pour  .t^aO.OOO  et  le 
second  pour  ,$:30,U'OU'.  Subséquemiment  G.  altère 
sa  souscription  et  la  réduit  à  $10,000  et  O.  à 
$5,000,  sans  île  consentement  des  S'ouscripte^urs. 
Sutoséquemiment  la  'compagnie  acquiesça  à  telle 
réduction'  et  ne  fit  appel  'de  versement  que  sur 
les   souscriptions    telles   que   réduites. 

Il  fut  jugé  que  telle  réductiom  ne  pour^'ait  pas 
être  faiite  légalement  'sau'S  le  ^consentement  des 
s ousicrip t eurs   s uib s équen ts . 

10.  Le  défendeur  ayant  souscrit  à  des  ac- 
tions dans  ie  capital  de  .la  demanideresse  sans 
avoir  jamais  consenti  aux  ailtérations  et  réduc- 
tions de  souscription  ci-dessus  mentionnées,  il 
fut  jugé  que  la  demanderesse  n'avait  pas  d'ac- 
tion contre  lui  pour  le  forcer  à  payer  des  verse- 
m'ents  sur  sa  souscription  : — C.  B.  R.,  1878,  Na- 
tional Ins.  Co.  &  Hcvtton,  C.  S.,  Montréal,  24 
J.,  216;   2  L.   N.,  23i8. 

11.  A  sub&cription  of  shares  in  a  company  to 
be  formed  is  not  binding  : — Q.  B.,  1878,  Ras- 
cony  &  The  Union  Navigation  Co.,  1  L.  N.,  404  ; 
1  L.  N.,  494. 

IQ.  The  provincial  government  has  p'ower  to 
incorp'orate  by  letters  patent  a  company  for  the 
purpose  of  navigation  within  ithe  limits  of  the 
province  : — Q.  B.,  1'87'8,  Mcdougall  &  Union  Na- 
vigation Co.,  211  L.  C.  J.,  63  ;  1  L-  N.,  210,  213  ; 
18  R.  L.,  564. 

13.  An  agreement  ibetween  a  promoter  of  a 
company  and  a  subscriber  for  sihares,  that  the 
latter»  shall  pay  for  his  stock  in  services,  will 
not  bind  the  company.  Even  if  the  shares  of 
those  who  subscribed  before  the  respondent 
were  reduced,  witihout  his  knowledge,  after  he 
suibscrLbed,  yet  if  he,  after  obtaining  knowledge 
of  that  fact,  did  not  immediately  repudiate  his 
stock,  but  on  the  contrary,  paid  a  first  instal- 
ment itbereon,  and  took  an  active  part,  both  as 
solicitor  and  shar©h(^lder,  in  promoting  the  af- 
fairs of  the  company,  he  will  be  liable  to  pay 
the  company  the  calls  on  the  stock  held  by  him 
as  they  are  made  by  the  directors:  —  Q.  B-, 
1879,  National  Ins.  Co.  &  Hatton,  24  L.  C.  J., 
26  ;  2  I/.  N.,  238. 

1)4.  In  an  action  for  calls  on  stock  against  a 
bank,  which  held  the  stock  only  as  collateral 
security,   it   was   held   that  the  hank  was  not 

liajble  : Q.  B.,   1879,   RaiUoay  and  Newspaper 

Advertising  Co.  &  Molson's  Bank,  2  L.  N.,  207. 

15.  In  an  action)  'by  a  joint  stock  company 
for  calls  on  shares,  it  was  .held  that  the  certi- 
ficate which  the  law  makes  prima  facie  evid- 
ence is  not  rendered  ineffectual  by  the  mere 
denial  of  the  defendant,  but  continues  to  be 
operative  until  some  evidence  be  adduced  tend- 
ing to  disprove  the  facts  of  which  the  certificate 
is  offered  as  evidence  : — C.  R.,  1879,  Stadacona 
Insurance  Co.  vs  Trudel,  6  Q.  L.  R.,  'SI  ;  20  R. 
L.,  682. 

16.  Although  the  appelant  had,  in  error, 
snscrilbed  for  a  larger  number  of  shares,  than 
he  had  intended  in  the  capital  stock  of  the 
company,  respondents,  and  had  sought  ineffect- 
ually to  be  relieved  immediately  thereafter,  yet 


the  facts  tlhat  he  allowed  nearly  two  years  to 
pass  before  taking  legal  action  to  have  the  con- 
tract annulled  and  only  took  such  action  when 
calls  were  made  to  cover  losses,  and  had  in  the 
meantime  accepited  in  the  dividend  of  ten  per 
cent  on  shares,  constitued  an  acquiescence  suf- 
ficient to  render  him  liable  for  the  whole 
amount  suscribed  : — Q.  B.,  1880,  Côté  &  Stada- 
cona Insurance  Co.,  6  Q.  L.  R.,  147. — Meredith, 
C.  J.,  5  Q.  L.  R.,  1313;  10  R.  L.,  289;  6  R. 
C.  Supr.,  193. 

17.  The  liquidators  to  the  Canada  Agricul- 
tural Insurance  Co.  are  duly  qualified  under 
the  Dominion  Act,  41  V.  c.  38,  to  make  calls  : — 
Mackay,  J.,  1881,  Ross  vs  Guilbault,  4.  L.  N., 
415. 

18.  L'intimé,  poursuivi  pour  cinq  versements 
sur  les  actions  qu'il  a  souscrites  dans  le  fonda 
social  de  La  compagnie  appelante,  plaide  qu'il 
n'a  souscrit  ces  actions  qu'à  la  sollicitation  de 
l'agent  de  l'appelante  et  ^sur  la  promesse  qu'il 
ne  serait  jamais  appelé  à  les  payer.  La  coor 
d'Appel,  sans  se  prononcer  sur  la  (légalité  d'une 
semblable  défense,  a  jugé  :  Que  l'intimé  n''avait 
pas  prouvé  les  allégués  de  son  exception. 

19.  Que  la  production  du  centiflcat  du  se- 
crétaire de  la  compagnie  que  l'intimé  avait 
souscrit  le  nombre  d'actions  mentionnées  sur 
lesquel/les  le  Bureau  de  direction  avait  appelé 
cinq  versements,  constituait  une  preuve  suf- 
fisante pour  supporter  l'action  : — C.  B.  R.,  1882, 
Stadacona  Insurance  Co.  &  Cabana,  2  Q.  B.  R., 
3i80. 

20.  Proof  that  notices  claiming  paymient  of 
calls  sued  for  were  mailed  to  the  shareholders, 
was  sufficient  evidence  that  such  calls  were 
made  : — Q.  B.,  188;3,  Ross  &  Converse,  27  L.  O. 
J.,  143  ;   6  L.  N.,  67. 

21.  In  an  action  by  liquidators  of  the  Canada 
Agricultural  Insurance  Co.  for  caLls  it  was  held 
that  the  company  now  represented  by  the  plain- 
tiffs, ihaving  accepted  railway  debentures  in 
payment  of  calls  and  disposed  of  the  deben- 
tures, tihe  plaintiffs  could  not  ask  for  the  rési- 
liation of  this  transaction,  especially  without 
offering  back  what  had  been  received. 

21<i.  A  judgment  confirming  the  discharge 
of  an  insolvent  is  chose  jugée  and  the  validity 
of  his  assignment  cannot  be  questioned  after- 
wards in  an  ordinary  action  against  him  for 
calls  : — Rainville,  J.,  1S83,  Ross  vs  Angus,  9 
L.  N.,  292. 

22.  La  demande  de  versements,  sur  la  double 
responsabilité  des  actionnaires  d'une  banque,  n« 
peut  se  faire  qu'à  des  intervalles  de  trente 
jours  francs  entre  chaque  versement  :  —  Ma- 
thieu, J.,  1884,  Cloyes  vs  Darling,  16  R.  L.,  650. 

23.  An  action  for  calls  may  be  maintained 
against  a  person  who  signed  the  suscriptlon 
list  and  appended  the  number  of  shares  taken 
by  him,  although  no  allotment  of  stock  was 
ever  made  by   the   directors. 

24.  The  suscriptlon  of  shares  in  a  company 
proposed  to  be  incorporated,  is  a  mere  proposi- 
tion to  take  stock  therein  and  is  not  binding; 
but  where  the  suscriber's  name  has  been  insert- 
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ed  ini  the  Letters  l'a)t.ont,  oven  without  his 
knowledge  or  consent,  ho  is  llal)lc  as  regards 
third  parties. 

2Ô.  Verbal  oviiUnico  is  inadmissible  to  eslal)- 
lish  that  a  suscrlptiou  to  stock,  which  Is  a:i)S()- 
lU'te  on  Its  face,  was  made  conditionally:  — 
Lorangcr,  J.,  188i5,  Banque  d'IIochelar/a  vs 
Garth,  9  L.   N.,  253;  M.   L.   R.,2  8.  C.  201. 

2G.  Dans  mie  société  iuicorporôc,  le  droiit  de 
recourir  aux  tribunaux  civils  api>artienit  si  tout 
membre  de  cette  société  lorsqu'il  est  lésé  dans 
ses  prérogatives  essentielles.  La  disposition 
dans  les  règlemeoits  de  société  de  tempérance  et 
d«  seoomis  mutuels,  que  tout  membre  Jésé  par 
tme  décision  du  président  de  la  dite  société  de- 
vra porter  ses  plaintes  devant  le  directeur  de 
la  société,  comporte,  non  pas  une  renonciation 
au  recours  aux  tribunaux,  mais  un  droit  facul- 
tatif au  pl'aignant: — €.  R.,  imô,  Welsh  vs 
Hefternan,  14  R.  L.,  243  ;  M.  L.  R.,  2  G.  B.  R., 
482.;  '10  L.  N.,  117;  33  J.,  4G  ;  17  R.  L.,  551); 
14  R.  L.,  243. 

27.  Under  the  terms  of  the  statute  61  V.,  c 
25,  the  only  persons  who  are  shareholders  In  a 
compiany  incoi-porated  thereunder,  are  those 
nam'Od'  in  the  letters  patent  as  such  and  those 
who  become  members  after  in;cori>oratioin  :  — 
Q.  B.,  18'85,  Arlcss  &  Belmont  Manufacturing 
Co.,  M.  L.  R.,  1  Q.  B.,  340  ;  7  L.  N.,  '50  ;  S  L.  N., 
274  ;  28'  J.,  117  ;  29  J.,  204  ;  4  D.  C.  A.,  2i33. 

28.  Dans  l'espèce  la  souscriptioni  de  parts 
dans  une  compagnie  non  in-corporée,  n'a  pas 
été  légalement  acceptée  et  ne  lie  pas  le  sous- 
cripteur. L'omission,  du  nom  du  souscripteur 
par  ceux  qui  ont  demandé  et  obtenu  l'incoipo- 
ration  et  son  refus  d'eni  formier  partie  plus 
tard,  'le  délie  de  toute  responsabilité. 

39.  M  seml)le  que  le  fait  de  souscriptions 
non  sérieuses  pour  compléter  le  capital  peut 
aussi  décharger  le  souscripteur  de  responsabi- 
lité : — C.  B.  R.,  188'6,  Magog  Textile  and  Print 
Co.  &  Price,  1(2  Q.  L.  R.,  200  ;  14  R.  G.  Supr., 
664. 

30.  The  fact  thait  tlie  capital  stock  of  a 
company  has  not  been  fully  susicribed,  is  not 
a  defence  to  an  actioni  iby  the  company  against 
a  shareholder  for  calls  on  shares  suscribed  for 
hy  him.  An  allotment  of  stock  is  not  neces- 
sary before  instituting  an  action  for  calls 
against  a  shareholder  who  has  suscribed  for  a 
■specific  num'ber  of  shares.  The  enactment  of 
a  hy-law  to  reguilate  the  mode  ini  which  the 
calls  s'hall  be  made  is  not  imperative.  Where 
no  hy-law  exists,  the  calls  may  be  made  as 
prescribed  by  the  directors  : —  C.  R.,  1886, 
Rascony  Woollen  and  Cotton  Co.  &  Desmarais, 
10  L.  -V.,  34  ;  M.  L.  R.,  2  5f.  C,  3811  ;  20  R.  L., 
562. 

31.  Un  sousicripteur  au  capital-actions  d'une 
compagnie  à  fonds  social,  incorporée  avant  l'é- 
mission des  lletitres'  patentes,  ne  peut  être  consi- 
déré comme  actionnaire  de  la  dite  compagnie, 
si  son  nom  n'apparaît  pas'  au  nombre  de  ceux 
des  requérants  pour  rémission  des  dites  ilettres 
I)atentes,  ou  si  aucune  action  n'a  été  répartie 
ou  accordée   (allotted)   au  dit  souseripteur  sub- 


séquemmont  {"l  l'émission  des  dites  lettres  pa- 
tentes : — C.  n.  R.,  T88<>,  Magog  Textile  and 
Print  Co.  &  Dohcll,  14  R.  L.,  600  ;  9  L.  N.,  :MS. 
— G.  8ui)r.,  10  L.  N.,  331  ;  14  R.  C.  tiupr.,  (lOi  ; 
12  R.  J.   Q.,  204. 

32.  R.  signed  a  subscription  list  for  a  com- 
pany which  It  was  proposed  to  form  and  which 
sub.seciuMilIy  oI)tained  letters  ipatenit.  For  some 
reason,  which  was  not  shewn.  It's  name  was  not 
inserted  in  ittie  lettei-s  patent  and  thei^e  wag 
nothing  to  show  that  ihe  aliterwards  made  any 
application  for  membership  in  or  had  any  con- 
nection with  the  company.  II.,  a  creditor  of  the 
company,  against  which  he  obtained  judgment, 
having  first  discussed  the  property  of  the  com- 
pany, brought  an  action  against  R.  for  piu 
amount  as  for  imipaid  callLs  on  shares. 

It  was  held  that  R.  was  not  iliable  ;  that  he 
had  never  been  a  member  of  the  company  and 
that  the  circumstances  which  ,led  ito  his  with- 
drawing his  name  from  the  sulbscription  list, 
could  be  proved  by  verbal  testimony  : — Q.  B., 
1888,  Hochelaga  Bank  &  Darling,  32  L.  C.  J., 
28. 

33.  A  number  of  persons,  among  whom  was 
C,  agreed  to  form  a  company,  but  at  a  subse- 
quent meeting  in  which  C.  took  part,  it  was 
resolved  thait,  as  they  could  not  obtain  am  ex- 
pected subsidy  from!  the  Goverament,  they 
would  not  go  on.  Later,  some  of  those  in- 
terested applied  for  letters  patent.  C.  never 
attended  any  meeting  or  took  any  pant  in  the 
affairs  of  the  company  and  the  directors  of 
the  company  subsequently  passed  a  resolution 
to  exonerate  those  who  had  signed  the  originail 
paper,  but  who  had  refused  to  become  s'hare- 
'holders  when  it  was  found  thait  no  subsidy 
could  be  obtained.  H.,  a  creditor  of  the  com- 
pany, obtained  judgment  against  it,  and  having 
discussed  the  company,  sued  C.  as  a  contribu- 
tory for  the  amount  of  his  unpaid  s'hares. 

It  was  held  that  C.  was  not  .liable: — Q.  B., 
1888,  Cantin  &  Hochelaga  Bank,  32  L.  C.  J.,  22. 

34.  Une  compagnie  incorporée  ne  peut 
poursuivre  un  de  ses  actionnaires  pour  le 
montant,  ou  partie  du  montant,  qu'il  a  sous- 
crit dans  le  fonds  capital,  sans  avoir  été  dû- 
ment et  préalablement  autorisée  à  le  faire. 

35.  Quoiqu'une  compagnie  incorporée,  tom- 
bée dans  un  état  complet  de  désorganisation 
et  de  déconfiture,  conserve  toujours,  tant  que 
la  corporation  n'est  pas  éteinte,  son  existence 
légale,  néanmoins  elle  ne  peut  poursuivre 
comme  susdit,  sans  être  dûment  et  régulière- 
ment autorisée  : — Taschereau,  J.,  1889,  de. 
du  Cap  Oibraliar  vs  Lalonde,  M.  L.  R.,  5  8. 
C,  127. 

36.  Quel  que  soit  l'état  de  désorganisation 
dans  lequel  une  compagnie  incorporée  soit  tom- 
bée, lies  créanciers  de  cette  compagnie  peuvent 
toujours  exercer  leurs  droits  contre  elle  et  ses 
actionnaires. 

37.  Les  actionnaires  ne  sont  pas,  par  le 
seul  fait  de  la  désorganisation  et  de  la  décon- 
fiture de  la  compagnie,  déchargés  de  leurs  obli- 
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gâtions  de  payer  le  montant  ou  la  balance  <3e 
leurs  actions  dans  le  fonds  capital. 

38.  Le  statut  qui  régit  les  compagnies  de 
société  de  construction  ne  permet  pas  d'exiger 
l'intérêt  sur  les  parts  non  payées  : — Tasche- 
reau,  J.,  1889,  Hughes  vs  Cie.  du  Cap  Gibral- 
tar, M.  L.  R.,  5  8,  C,  129;  18  R.  L.,  205,  34 
L.  C.  J.,  24  ;  12  L.  N.,  320  ;  31  J.,  204  ;  111  R.  C. 
Supr.,  537  ;  3  D.   C.  A,,  175. 

39.  Where  the  Act  incorporating  a  com- 
pany provided  that  the  capital  stock  should 
be  $G0O,O0iU  and  that  the  compiany  might  com- 
mence business  when  that  amount  should  have 
been  subscribed  and  one-third  of  it  paid  in  a 
resolution,  whereby  the  directors  pretended  to 
reduce  the  capital  stock  to  a  less  amount  than 
$600,000,  was  ultra  vires  and  null  and  void. 
Under  C.  c,  1716,  a  mandatary  who  subscri- 
bes stock  in  a  company  in  his  own  name,  is 
liable  to  creditors  of  the  company  as  a  share- 
holder, witho'ut  prejudice  to  the  creditors' 
rights  against  the  mandator  also  : — Pagnuelo, 
J.,  1890,  Maisons  Bank  vs  Stoddart^  M.  L.  R., 
6  B.  C,  18  ;  13  L.  N.,  154. 

40.  A  winding-up  order  may  be  obtained 
against  an  incorporated  company,  when  it  is 
in  fact  insolvent,  though  sixty  days  have  not 
lapsed  since  the  service  on  such  company  of 
a  demand  for  payment  of  g,n  overdue  debt  ; 
but  when  a  petition  for  a  winding-up  order  is 
presented  before  the  expiration  of  such  delay, 
the  petitioner  is  required  to  prove  the  in- 
solvency of  the  company,  unless  it  be  acknow- 
ledged, or  unless  one  of  the  other  cases  in 
which  a  company  is  deemed  insolvent  exists  : 
— Wurtèle,  J.,  1890,  Eddy  Mfg.  Co.  vs  Hender- 
son Lumber  Co.,  M.  L.  R.,  Q  8.  C,  137  ;   IS  L. 

N.,  189;   35  J.,  184. 
« 

41.  Une  corporation  ne  peut,  pour  décla- 
rer un  dividende,  prendre  en  considération  la 
plus-value,  ou  accroissement  en  valeur  de 
ses  immeubles  et  de  son  matériel  durant  l'an- 
née, car,  ce  sera  le  mettre  en  danger,  en  l'es- 
comptant, mais  elle  peut  justifier  un  divi- 
dende sur  un  fonds  dit  "de  reconstruction" 
fait  et  accumulé  à  même  les  profits  annuels, 
quoique  ice  fonds  soit  destiné  au  renouvelle- 
ment du  matériel  : — Pagnuelo,  J.,  1890,  City 
and  District  8avings  Bank  vs  Geddes,  M.  L. 
R.,  6  8.  G.,  243  ;  19  R.  L.,  684  ;  13  L.  N.,  267. 

42.  Par  le  statut  du  Caniada  ide  188)1,  44 
V.,  c.  61,  l'organisation  de  la  Compagnie  de 
Sauvetage  de  la  Puissance,  qui  a  été  incor- 
porée par  ce  statut,  ne  pouvait  avoir  lieu  et 
il  ne  pouvait  être  procédé  à  cette  organisa- 
tion que  si,  dans  les  six  mois  de  la  mise  en 
force  de  ce  statut,  il  était  souscrit  au  moins 
$100,000  au  fonds  soldai  de  la  compagnie  et  si 


un  dépôt  de   $30,000  était  fait  dans  une  ban- 
que  Incorporée,    au    crédit   de   la   compagnie. 

43.  Les  souscriptions,  dans  le  fonds  capital 
de  la  compagnis  n'ont  été  faites  que  sous  la 
garantie  de  droit  que  les  conditions  voulues 
par  la  loi  pour  l'organisation  régulière  de  la 
compagnie  seraient  accomplies  et,  vu  le  dé- 
faut de  l'organisation,  dans  le  délai  fixé  par 
l'acte  d'incorporation,  les  souscriptions  sont 
nulles  et  l'organisation  illégale  de  la  compa- 
gnie, après  le  délai  fixé  par  la  charte,  ne  rend 
pas  obligatoires  les  souscriptions  d'actions  et 
la  caducité  de  la  charte  peut  être  plaidée  par 
un  actionnaire,  comme  défense  à  une  action 
pour  versement  'du  capital  souscrit:  —  C.  R., 
R.,  1891,  Brown  vs  Cie.  de  Sauvetage  de  la 
Puissance,   20  R.  L.    557. 

44.  The  defendant  subscribed  on  the  stock 
subscription  book  of  a  joint  stock  company 
for  ten  shares,  and  wrote  his  signature  as  fol- 
lows :  "T.  A.  Trenholme  In  trust  for  H.  Tren- 
holme,"  but  the  words  "  In  trust  for  H.  Tren»- 
holme  "    were    erased    on    the    stock-'book. 

It  was  held  :  In  the  absence  of  evidence  as 
to  the  time  when  said  words  were  erased,  the 
presumption  was  that  they  were  erased  at 
the  time  defendant  signed  the  stock-book,  ra- 
then  than  that  the  book  was  subsequently 
falsified  ;  and  it  was  for  the  party  alleging 
that  the  erasure  was  made  subsequently  to 
prove  it.  A  subscription  for  shares  accepted 
and  acquiesced  In  by  the  directors  of  the  com- 
pany, constitutes  the  subscriber  a  shareholder 
as  to  such  shares,  so  as  to  render  him  eligible 
for  election  as  a  director  : — Doherty,  J.,  1892, 
Alley  vs   Trenholme,  R.  J.   Q.,  3  C.  8.,  163. 

45.  Where  a  company  has  failed  to  make 
a  call  of  ten  per  cent,  on  the  capital  stock, 
within  the  time  prescribed  by  Its  charter,  but 
has  made  a  call  of  two  and  a  half  par  cent. 
In  lieu  thereof,  and  proceedings  have  been 
taken  under  art.  997  C.  c.  p.,  praying  that  the 
charter  be  declared  forfeited,  and  subsidiarily. 
In  case  this  prayer  should  not  be  granted,  that 
'defendant  be  enjoined  to  discontinue  Its  business 
until  It  has  complied  with  its  charter,  the  coart 
may  make  an  order  that  a  further  call  be  made 
within  a  stated  time,  so  as  to  complete  the  call 
of  ten  per  «cent.  : — Pagnuelo,  J.,  18'94,  Casgrain 
vs  The  Dominion  Burgl<iry  Guarantee  Co.,  R. 
J.   Q.,  6   C.   8.,  385. 

DOCTRINE    FRANÇAISE    ET    ANGLAISE. 

1.  V.  pour  ce  qui  se  rapporte  aux  corpora- 
tions créées  par  charte  royale  ou  en  vertu  d'an 
acte  de  la  législature  les  auteurs  sous  les  arts 
3i5i2  et  s.,  C.  c.  ;  pour  ce  que  regarde  les  au- 
tres associations,  voyez  les  auteurs  sous  les 
arts  1830  et  s.,  C.  c. 


1890.  Les  noms  des  associés  ou  ac- 
tionnaires ne  paraissent  pas  dans  les 
sociétéis  par  actions  qui  sont  générale- 


1890.  The  names  of  the  partners 
or  stockholders  do  not  appear  in  joint- 
stock  companies,  which  are  generally 
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ment  comiues  sous  une  dénomination 
qui  indique  l'objet  de  kair  formation. 
Les  affaires  en  sont  conduites  par 
des  direicteurs  ou  autres  uMndaltaires 
choisis  de  temps  à  autre  suivant  les 
règles  établies  pour  la  régie  de  telle 
compagnies  respectivement. 

Cod. — Bell,    loc.   cit. 
Conc. — C.    c.    357,    359. 


kno\vn  under  an  appellation  indicat- 
ing the  objcict  ol'  their  formation. 
Thic  business  is  carried  on  by  directors 
or  other  mandataries,  who  are  ap- 
pointed from  time  to  time,  according 
to  the  rules  established  for  the  govern- 
ance of  such  companies  respectively. 

DOCTBINB    FRANÇAISE    ET    ANGLAISE. 

V.    les  auteurs   sous  les  articles  357  et  359 
C.  c. 


1891.  Il  est  loisible  à  sept  person- 
nes ou  plus  de  former  seanblables  as- 
sociaitions!  po[ur  Texercice  de  toutes 
manufactures,  'trafic  et  affaires  autres 
que  celles  des  banques,  assurancesy  mi- 
nes, minerais  et  carrières,  en  se  confor- 
mant aux  dispoisi tiens  contenues  dans 
Tacte  de  1865,  intitulé:  Act&  pour  au- 
toriser  la  formation  de  compag^nies  et 
associations  en  co-opération  pour  faire 
quelque  trafic  ou  commerce  en  commun, 
et  jouir  ainsi  des  bénéfices  attribués 
aux  corporations  et  en  subir  les  règles. 
La  formation  et  la  régie  des  compa- 
gnies par  actions  et  corporations  pour 
des  objets  particuliers,  sont  réglées 
par  des  statuts  spéciaux. 

Stat. — V.  sous  les  articles  1863,  1871,  1875, 
1889,  Ce. 

JURISPRUDENCE     CANADIENNE. 

1.  Une  déclaration  filée  en  conformité  à 
la  12ie  V.,  c.  57,  s.  1,  signée  des  parties, 
mais  a  laquelle  il  n'a  pas  été  apposé  de  sceau, 
■est  néanmoins  suflasante,  et  répond  à  l'objet 
du  statut,  qui  est  de  faire  connaître  les  noms 
des  personnes  qui  ont  d'abord  composé  la 
société. 

2.  L'existence  légale  d'une  corporation  ne 
peut  être  révoquée  en  doute  par  une  procé- 
dure incidente,  telle  qu'une  exception,  mais 
doit  être  attaquée  au  moyen  d'une  procédure 


1891.  Any  seven  or  more  persons 
may  in  like  manner  associate  themsel- 
ves together  for  the  purpose  of  carry- 
ing on  any  labor,  trade  or  business, 
except  the  working  of  mines,  minerals, 
or  quarries,  and  the  business  of 
banking  or  insurance,  in  conformity 
with  the  provisions  of  the  act  of  1865, 
intituled  An  actio  authorize  the  forma- 
tion of  companies  or  co-operative  asso- 
ciations for  tlie  purpose  of  carrying  on, 
in  common,  any  trade  or  hu^iness. — 
The  formation  and  governance  of 
joint-stock  companies  and  corpora- 
tions for  particular  objects  are  pro- 
vided for  by  special  statutes. 


en  vertu  de  la  12e  Vic,  ch.  41: — Chabot,  J., 
1858,  The  Union  Building  Society  vs  Riissell, 
8  L.  C.  R.,  276;  6  R.  J.  R.  Q.,  240;  19  R.  L., 
543. 

3.  L'absence  du  sceau  de  la  corporation 
aax  signatures  des  personnes  signant  la  dé- 
claration voulue  par  le  ch.  69  des  S.  R.  B.. 
C,  ne  vicie  pas  cette  déclaration,  et  la 
compagnie  demanderesse  a  été  dûment  incor- 
porée en  vertu  des  dispositions  du  dit  statut, 
nonobstant  que  les  signataires  de  la  déclara- 
tion n'aient  pas  apposé  leurs  sceaux  à  côté 
de  leurs  noms  : — C.  R.,  1ST7,  Montréal,  n.  2407, 
La  Cie  des  Villas  du  Cap  Gibraltar  vs  Mo- 
Shane,  de  Bellefetiille,  C.  c.,  art.  1891,  n.  2. 
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CHAPITEE  CINQUIEME. 


CHAPTER  FIFTH. 


DE  LA  DISSOLUTION"  DE  LA  SOCIETE. 

1892.    La  isociété  finit: 

1.  Par  l^expimtion  du  terme; 

2.  Par  l^extinjction  ou  la  pei^'te  des 
biens  appartenant  à  la  isoiciété; 

3.  Par  la  consoimiroiation  de  raffiaire 
pour  laquelle  la  société  a  été  formée; 

4.  Par  la  faillite; 

5.  Par  la  mort  naturelle  de  quel- 
qu\-in  des  assoioiés; 

6.  Par  la  mort  civile,  Tinter  diction 
ou  la  fa>illite  de  quelqu^un  des  asso- 
<âés; 

7.  Par  la  volonté  qu'un  seul  ou  plu- 
sieurs des  associés  expriment  de  n'être 
plus  en  sociéité,  suivant  les  disposi- 
tions des  articles  1895  et  1896; 

8.  Lorsque  Tobjet  de  la  société  de- 
vient impossible  ou  illégal. 

Les  sociétés  en  comnuandite  se  ter- 
minent aussi  par  les  causes  énoncées 
en  rarticle  1879,  auquel  article  les 
causes  de  dissolution  énoncées  aux 
paragraphes  5  et  6  ci-dessus  sont  sub- 
ordonnées. 

Les  causes  de  dissolution  énoncées 
dans  les  paragrapheis  5,  6  et  7,  ne  s'ap- 
pliqu'en't  pas  aux  sociétés  par  actions 
fonnées  sous  l'autorité  d'une  charte 
ro3^ale  ou  de  quelque  acte  de  la  légis- 
lature. 

La  société  commerciale  se  termine 
aussii  par  le  jugement  maintenant,  à  la 
poursuite  d'un  créancier  d'un  des  as- 
sociés, la  saisi'^î  de  la  part  de  cet  as- 
socié dans  le  fonds  capital  de  la  so- 
ciété, ou  à  l'instiance  d'un  des  associés 
après  cette  saisie. 

Cod.—ff  L.  4,   §  1;  L.  03,   §i  10:  L.  65,  §§  1, 
3,  9,  10,  12;   L.  35;  L.   52,   §  9,   Pro  socio.  — 


OF  THE  DISSOLUTION  OF  PARTNERSHIP^ 

1892.    Partnership  is  dissolved: 

1.  By  the  efflux  of  tune; 

2.  By  the  extinction  or  loss  of  the- 
23iartnership  property  ; 

3.  By  the  accomplishment  of  the 
business  for'  which  it  was  contracted  ;. 

4.  By  bankruptcy; 

5.  By  the  death  of  one  of  the  part^ 
partners  ; 

6.  By  the  civil  death,  or  interdic- 
tion, or  bankrup'bcy  of  one  of  the  part- 
ners; 

7.  By  'the  will  of  one  or  more  of 
the  partnetrs  not  to  continue  the  part- 
nership, according  to  articles  1895- 
and  1896; 

8.  By  the  busiaess  of  the  partner- 
ship becoming  impossible  or  unlawful. 

Limited  partnerships  are  also  de- 
termined by  the  causes  declared  in 
article  1879,  to  which  article  the  cau- 
ses of  dissolution  declared  in  thd 
above    paragraphs    5  and    6  are  sub- 


The  causes  of  dissolution  declared 
in  paragraphs  5,  6,  7,  do  not  apply 
to  join't-stock  companies  formed  under 
the  authority  of  a  royal  charter  or  of 
an  act  of  the  legislature. 

Coimmercial  partnerships  are  also- 
terminated  by  judgmient  maintaining, 
at  the  ins'tance  of  a  creditor  of  one 
of  the  partners,  the  seizure  of  such 
partner's  share  in  the  stock  of  part- 
nership, OT  at  the  instance  of  one  of 
the  partners  after  such  seizure. 

Domnt.  liv.  1.  tit.  8.  sec.  5. — Pothier,  Société^ 
n.  138  et  s.— 2  Bell,  Co^mn.,  639  et  s.,  cli.  3.— 
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story,  Partnership,  §  2G7,  2G0,  274. — Coll3'(>r, 
Partnership,  liv.  1,  cli.  2,  sec.  2. — 4  Pardcs- 
BUS,  Dr.  Coin  m.,  tit.  a,  ch.  1,  2,  3,  lOGl  et  s. 
— Stoiy,  Partnership,  §  200  et  u.  4. — 3  Kent, 
Comm.,    54. — C.    N.    18G5. 

C.  N.  1865.— La  sociôtô  finit. — 1°  Par  l'ex- 
piration dn  temps  pour  lequel  elle  a  6t6  con- 
tractée; 2°  Par  l'extinction  de  la  chose,  on 
la  consommation  de  la  négociation;  3°  Par  la 
mort  naturelle  de  quelqu'un  des  associés:  4° 
Par  la  mort  civile,  l'interdiclioa  ou  la  dé- 
confiture de  l'un  d'eux;  5°  l'ar  la  volonté 
qu'un  seul  ou  plusieurs  expriment  de  n'être 
plus   en   société. 

Conc— C.  c,  lOSS,  IS'3.3,  1893,  18'94,  1896; 
C.  p.  c,  GOS. 

Stat. — Le  dernier  paragraphe  de  cet  article 
a  été  ajouté  par  60  V.  c,  50,  s.  32. 

Doct,  can. — 3  Beaubien,  Lois  civ.,  179.  — 
Maclaren,  Banks  and  Banking,  20'9. 

JUKISPBUDENCE     CANADIENNE. 


Index  alphahêtique. 

Nos 


Action  pro  socio 1 

Brevet  d'invention    ..  9 

Cession        -  f 5 

Chemin  de  fer    .  lu 

Charte 10 

Compte   3 

Décès 2 

Dépôt 10 


Nos 


Dissolution 11,  12 

Enregistrement ......  4>  12 

Faillite  de  l'associé      4i  6 

Injonction Iq 

Mariage i 

Simulation    I2 

Si)US-contrat 7 

Soumission 7 


1.  A  copartnership  is  dissolvable  by  the 
marriage  of  a  female  partner,  and  the  action 
pro  socio  lies  against  her  and  her  husband  : — 
K.  B.,  I'SIG,  Antoine  vs  DaUairc,  2  B.  de  L., 
74;  2  R.  J.  R.   Q.,  155. 

2.  "Une  société  formée  poiir  l'usage  et  ex- 
ploitation privée  d'un  moulin  à  battre,  est 
dissoute  par  la  mort  d'un  des  associés,  et  les 
représentants  du  défunt  ont  droit  d'en  deman- 
der la  vente,  ou  que  les  autres  associés  leur 
paient  la  valeur  de  la  part  qu'y  avait  l'asso- 
cié décédé  : — Bertlielot,  J.,  1863,  Auhry  vs 
Denis,  14  L.  C.  R.,  97  ;  8  J.,  315  ;  12  R.  J. 
B.   Q.,  281. 

3.  L'action  en  reddition  de  compte  ne  com- 
pete pas  à  uin  individu  réclamant  une  part 
dans  ime  société,  en  vertu  d'une  convention 
en  raison  de  laquelle  il  devait  recevoir  une 
certaine  partie  des  profits  de  la  société  pour 
lui  tenir  lieu  de  salaire  pour  ses  services,  dans 
le  cas  où  il  a  violé  cette  convention  en  se 
retirant  de  la  société  avant  l'époque  fixée  par 
telle  convention  et  avant  que  les  affaires  de 
la  société  n'aient  été  réglées  : — C.  B.  R.,  1860, 
Miller  &  Smith,  10  L.  C.  R.,  304  ',  S  R.  J.  R. 
Q.,  386. 

4.     An    assignment    made    by    a    copartner- 
ship vests  in  the  assignee  the  separate  estates 
of  the  partners,  as  well  as  the  copartnership 
•     estate  ;    and   the   removal    of   the   assignee   at 
«     a  meeting  of  the  creditors,   (called  under  sec- 
tion   11,    subsection   3)    has    the   effect   of   re- 


moving him  witli  respect  to  the  separate  es- 
tates as  weLI  as  the  copartnershjip  estate  :  — 
Torrance  J.,  1870,  Macfariane  vs  Court,  12 
L.  C.  J.,  239  ;  17  R.  J.  R.  Q.,  489,  530. 

T).  Two  partners  of  a  ipartnership  of  three 
are  without  power  to  make  a  voluntary  as- 
signment of  the  partnership  to  an  interim 
a.ssiguioe  : — Torrance,  J.,  1873,  Lusk  vs  Foote, 
17  L.  C.  J.,  47  ;  19  J.,  104  ;  23  R.  J.  R.  Q.^ 
73,    543. 

6.  An  assignment  under  the  Insolvent  Act 
by  one  member  only  of  a  copartnership  cannot 
operate  as  an  assignment  of 'the  partnership 
estate  : — C.  R.,  1874,  Cournoyer  vs  Tranche- 
montagne,  18  L.   C.  J.J  335. 

7.  The  parties  and  one  Angus  IVIacDomald: 
tendered  for  the  eonstruction  of  the  graving 
dock  at  Quebec  which  included  the  dredging, 
masonry  and  other  works.  On  a  second 
tender,  the  works  were  awarded  to  Peters» 
and  the  respondents  obtained  a  contract  for 
the  dredging  though  Peters,  but  directly  from 
the    government. 

8.  It  was  held,  reversing  the  judgment  of 
the  Superior  court,  that  although  there  were 
no  articles  of  partnership  signed  between  the 
parties,  from  their  correspondence,  it  appear- 
ed that  all  were  to  have  a  share  in  any  con- 
tract they  might  obtain,  either  for  the  whole 
work  or  any  portion  of  it,  and  more  especially 
for  the  dredging,  whether  such  contract  were 
obtained  directly  from  the  government  or  as 
a  sub-contract,  and  that  appellant  was  en- 
titled to  claim  damages  from  the  respondents 
for  their  refusal  to  acknowledge  him  as  part- 
ner in  the  contract  for  dredging  : — Q.  J?,^ 
18718,  Kane  &  Wright,  1  Q.  B.  R.,  29'7  ;  4 
L.  N.,  15;  1  L.  N.,  482. 

9.  Where  L.  bought  from  B.  for  $1,000  a 
half  interest  in  a  patent  and  B.  engaged  (se 
fait  fort)  to  inaugurate  and  form  a  company 
to  carry  into  operation  the  object  of  the 
patent  before  a  fixed  date,  but  failed  to  da 
so,  it  was  held  that  the  agreement  did  not 
constitute  a  partnership  deed  and  that  L. 
was  entitled  to  recover  his  $1,000  : — C.  R.y 
1883,  Laviolettte  vs  Bosse,  M.  L.  R.,  1  C.  S., 
429;   8  L.  N.,  340. 

10.  Le  fait  de  n'avoir  pas,  dans  les  trois 
ans  fixés  par  sa  charte,  fait  le  dépôt  requis,  ni 
commencé  la  construction  du  chemin  n'opère 
pas,  ipso  facto,  l'extinction  d'une  compagnie 
de  chemin  de  fer,  ni  la  révocation  de  sa 
chai'te,  et  cette  extinction  ne  peut  être  pro- 
noncée que  sur  poursuite  spéciale  prise  au 
nom  de  Sa  Majesté  par  le  procureur  général 
et  non  sur  le  bref  d'injonction  à  la  demande 
d'un  particulier  : — Casault,  J.,  1888,  Roy  v» 
Cie  du  chemin  de  fer  Quêiec,  etc.,  11  L.  N.,. 
359;   14  R.  J.   Q.,  255. 

11.  A  person  ceases  to  be  a  partner  in  a  finm 
when  a  dissolution  of  the  firm  is  duly  regis- 
tered according  to  law,  and  a  new  firm  formed 
in  which  he  is  not  included.    The  fact  that  th& 
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retiring  partner  bas  left  his  capital  in  the  new 
firm,  and'  agreed  that  it  shall  rank  after  the 
creditors,  does  mot  constitute  him  a  partner  : — 
Q.  B.,  Ii8i9t3,  McLaren  &  Merchants'  Bank,  B. 
J.  Q.,  2  B.  R.,  4311. 

12.  Ce  jugemenit  fut  renversé  en  cour  Su- 
prême qui  jugea  que  la  disisolution  de  la  so- 
ciété était  simulée  : — 23  Swpr.  C.  R.,  143;  17  L. 
N.,  196. 

DOCTRINE      FRANÇAISE. 

Rég. — Morte  solvitur  societas. 

1.  Les  sociétaires  ont  le  droit  de  fixer  comme 
ils  le  jugent  iconvenable  la  durée  de  la  société, 
sans  considération  de  son'  objet  et  de  la  durée 
présuimable  des  opérations  : — Duvergier,  n.  415. 
— 2  Troplong,  n.  96S,  9'09. — Guiilloaard,  n.  2'80. 
— 26  Liauirent,  n.  305, — lUontrà: — 17  Duraniton, 
n.  3i9>2. — 3  Prouidhoin,  Usufr.,  n<.  16012-. 

2.  Une  société  contractée  pour  urne  certaine 
affaire  à  achever  idams  un  certain  temps  doit 
durer  jusqu'à  ce  que  il'affaire  soit  achevée,  si 
la  eon  si  dération  du  temps  n'a  été  que  secon- 
daire  entre  les  associés  : — Duvergier,  n.  414. — 
26  Laurenit,  m.  i3©6.. — 1  P.^Pont,  n.  684. — Gull- 
louiairid  n.  280,  293. 

3.  La  mort  d'un  associé  met  généralemenit 
fin  à  la  société.  Les  héritiers  on  représeoitants 
de  l'associé  décédé  ne  le  remplacent  pas  de 
plein  droit,  à  moins  d'une  convention  expresse  : 
— Duvergier,  n.  434. — 2  Troplong,  n.  882. — 
Guillouard,  n.  294. 

4.  L'aibsence  de  l'un  de®  associés  n'opère  pas 
de  pllein  droit  la  dissoilution  de  la  société  ;  mais 
.les  associés  présents  ont  le  droit  d'opter  pour 
la  continuation  ou  la  dissoLuition  de  la  société  : 
• — 'De  Moly,  De  l'absence,  n.  7i35. — i2i  Demolombe, 
n.  144. — 1  P.  Pont,  n.  707. — Guillouard,  n.  309. 

'5.  Notre  texte  comprend  dans  ses  prévisions, 
aoissi  bien  l'interdit  juidiciaire  qne  l'interdit 
légail  : — ^1  P.  Pont,  n.  72!2. — ^Du)vergier,  n.  443. 
— Guilllouard,  n.  3112. — 3  Baudry-Laicantinerie, 
n.   7i95. — i   Aujbry  et  Rau,  5i70,   §  8i84. 

6.  D'aprèa  une  opinlonv  la  dotation  d'un 
conseil  judiciaire  à  l'un  des  associés  dissout 
les  sociétés  iciviles  et  aussi  les  sociétés  com- 
merciales dians  lesiquelles  la  qualité  des  per- 
sonnes joue  'un  rôle  prépondérant.  Dans  un 
système  contraire,  on  admet  que  île  jugement 
qui  a  donné  un  'conseil  judiciaire  à  un  associé 
comimanditaire,  n'a  pas  pour  effet  d'empêcher, 
soit  Ha  continuation  de  la  société  pendant  la 
durée  qail  lui  avait  été  assigniée,  soit  son  renou- 


1893.  Lorsqii^un  aissocié  a  promis 
d'apporter  à  la  soiciété  la  propriété 
d^une  choise,  la  perte  de  cette  chose 
avant  que  soin  apport  ait  été  effectué, 
me't  fin  à  la  isociété  à  Pégard  de  tons 
les  associés. 


La  société   est 


égaleiment  dissoute 


vellement,  si  cet  acte  de  renouvellement  a  été 
passé  aivec  l'assistance  du  conseil  judiciaire:— 
17  Duranton,  n.  474. — 3  Delvinconrt,  128,  note 
9. — .Duvergier,  n.  443,  444. — 6  Taulier,  305. — 4 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise,  449,  note  15, 
§  720. — Contra: — 26  Daurent,  n.  3i8i5.— <1  P. 
Pont,  n.  72i3. — 4  Aubry  et  Rau,  570,  note  9,  } 
384. — 2  Alauzet,  n'.   4.8'5. 

7.  La  faillite  de  l'un  des  associés  entraîne, 
comme  sa  déconfiture,  dissolution  de  la  société. 
La  mise  en  liquidation  judiciaire  d'un  associé 
a  le  même  efiPet. 

S.  L'obtention  d'un  concordat  par  l'associé 
failli  ne  ferait  pas  revivre  la  société,  bien  que 
la  disisolution  n'en  ait  pas  été  formellement 
prononcée  avant  le  concordat  : — 3  Baudry-La- 
cantinerie,  n.  795. — '3  Pardessus,  n.  1066. — 2 
Troplong,  n.  90i5,  90'6. — Duivergier,  n.  444. — 1 
Vavasseur,  n.  230,  23il. — Guillouard,  n.  315, 
316,  3-17,  3lli9. — 17  Duranton,  n.  474. — 4  Au- 
bry et  Rau,  567,  570,  §  3-84. — ^26  Laurent,  n. 
3162,  i386,  38i7,  388,  389. — 1  P.  Pont,  n.  7:26, 
728,  729. — 2  Lyon-Caen-Renault,  Tr.  de  dr. 
commerc.,  n.  324. — Merlin,  Questions  de  droit, 
vo  Société,  §  9. 

9.  La  règle  d'après  laquelle  la  société  est 
dissoute  par  la  déconfiture  ou  faillite  de  l'un 
des  associés,  est  applicable  à  toute  société 
quelle  qu'en  soit  ila  nature,  et  aus^  bien  à  cette 
qui  n'a  été  contractée  qu'en  vue  des  choses 
sieulement,  qu'à  celle  qui  l'a  été  en  rue  des  per- 
sonnes : — 26  Laurent,  n.  708- — Guillouard,  n, 
318. 

10.  Le  décès  de  l'un  des  membres  d'une  so- 
ciété en  commandite  entraîne  de  plein  droit  la 
diissolution  de  la  société,  même  à  l'égard  des 
tiers,  'bien  que  cette  dissolution  n'ait  pas  été 
publiée  : — 12  Delangle,  n.  580,  581. — •Guillouand, 
n.  308. — ^26  Laurent,  n.  377. — Vontrà: — i  Par- 
dessus, n.  1038. — '2  Troplong,  n.  &03. 

11.  Aucune  des  causes  de  idissolution  men- 
tionnées dans  l'art.  1892  n'est  d'ordre  public; 
et  les  associés  peuvent  stipuler  qu'elles  ne  dissou- 
dront pas  la  société,  pourvu  que  la  durée  de  la 
société  ne  soit  stipulée  illimitée  : — 11  Hue,  n. 
126. — Guillouard,  n.  318. — Aubry  et  Rau,  S 
384,  note  15. — Pont,  n.  729,  742.^26  Laurent, 
n.  391,  396. 

V.  A.  : — Meiilin,  Quest,  de  dr.,  vo  Société,  { 
9. — Guillouard,  n.  277,  295. — ^1  P.  Pont,  n.  676, 
702.-^26  Laurent,  n.  362,  363,  375. — 3  Baudry- 
Lacantinerie,  n.  790. — 4  Auibry  e^t  Rau,  567, 
568,  §  384. — S  Colmet  de  Santerre,  n.  58  &ts.— 
11  Hue,  140. 


1893.  ^Mien  one  of  the  partners  liaa 
promised  'to  put  in  common  the  pro- 
perty in  a  tiling,  the  loss  of  such  thing ,' 
before  the  contribution  of  it  has  been; 
made,  dissolves  the  partnership  with 
respect  to  all  the  partners. 

The    pai-'tnership    is    equally     dis- 
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par  la  pci-'tc  de  la  cliosc  lorsque  la 
jouissance  seule  en  a  été  mise  en  co:n- 
iDun  et  que  la  propriété  en  est  restée 
dans  les  mains  de  Tassocié. 

Mais  la  société  n'est  pas  dissoute  par 
la  perte  de  la  chose  dont  la  propriété 
a  déjà  é'té  mise  dans  la  société,  à  moins 
<5|ue  cette  chose  n'en  constitue  seule  le 
fonds  capital,  ou  n'en  soit  une  partie 
fi  importante  que  sans  eUe  les  affaires 
de  la  société  ne  puissent  être  conti- 
nuées. 


Cod. — ft  L.  G3,  §  10,  Pro  socio. — Domait,  \vv. 
1,  tit.  8,  s.  5,  n.  11,  12. — Pothier,  Société,  n. 
141. — ^Troplon^g,  Société,  9-25  et  s. — ^C.  N.  imi. 

C.  N.  1867. — Lorsque  l'un  des  associés  a  pro- 
mis 'de  mettre  en'  eomimun  la  propriété  d'une 
cbose,  la  perte  su'rvenue  avant  que  la  mise  en 
soit  effectuée,  opère  la  dissolution  de  la  société 
par  rapport  à  tous  les  associés. — La  société  est 
également  dissoute  dans  tous  les  cas  par  la 
pei'te  de  lia  chose,  lorsque  la  jouissance  seule  a 
été  mise  en  commun,  et  que  la  (propriété  en  est 
restée  dans  La  main  de  l'iassocié. — Mais  la  so- 
ciété  n'est  pas  rompue  par  ila  perte  de  la  chose 
<îont  la  propriété  a  déjà  été  apportée  à  la  so- 
ciété. 

Conc— C.   c,   908,   1839. 

Doct.    can, — ^Tasohereau,    Thèse,  1412. 

DOCTRINE      FRANÇAISE. 

1.  Si  une  perte  partielle  de  l'apport  d'un  as- 
socié  se  produit   dans   des   circonstances'   telles 


solved  by  the  loss  of  the  thing  when 
oaily  the  enjoyment  of  it  is  put  in 
coanmon,  and  the  property  of  the  thing 
remains   with  the  partner. 

But  'the  partnership  is  not  dissolved 
by  the  loss  of  the  thing  of  which  the 
l)rr>p6rty  has  already  been  brought 
int;o  the  partnership;  unleiss  such 
thing  constitutes  the  whole  capital 
stock  of  the  partnership,  or  is  so  im- 
portant a  part  of  it  that  the  business 
of  tlie  partnership  cannot  be  carried 
on  without  it. 

qu'il  y  aurait  dissolation  de  la  société,  à  sup- 
poser ilia  perte  totale,  il  faut  considérer  l'impor- 
tance relaitive  de  la  partie  évincée,  pour  dé- 
terminer si  la  dissolution  doit  suivre  : — Duver- 
gier,  Société,  n.  102;  Vente,  n.  373. — 4  Aubry 
et  Rau,  509,  §  384. — GuiMouard,  n.  290. 

2,  Des  règles  analogues  à  celles  qui  vient- 
nent  d'être  indiquées  doivent  être  appliquées, 
an  cas  où  l'iappoirt  promis  par  un  associé  con- 
siste dans  un  droit  réel  de  jouissance  sur  cer- 
tains biens  dont  celui-ci  a  conservé  la  nue-pro- 
priété : — 1  P.  Pont,  n.  381,  382. — Guillouard,  n. 
156. — ^26  Laurent,  n.  272. — ^8  Oolmet  de  San- 
terre,  n.  6il  &is-l3. 

V.  A.  : — Pothier,  Société,  n.  110. — 17  Duran- 
ton,  n.  39e,  467. — ^Duvergier,  n.  147,  148,  421, 
422  et  s. — 2  Troplong,  n.  925,  926. — 1  P.  Pont, 
n.  377,  378,  403,  404. — 4  Aubry  et  Rau,  508, 
569,  §  384. — Guiillouard,  n.  lô»,  154,  290. — 26 
Laurent,  n.  268,  269,  373. — ^3  Baoldry-Dacanti- 
nerie,  n.  796. — 8  Colmet  de  Santerre,  n.  61 
b*s-5  et  s. — Buignet,  sur  Pothier,  Société,  n. 
110,  note  2. — 11  Hue,  n.  114. 


1894.  Il  est  permis  de  stipuler  que 
dans  le  cas  de  décès  de  Fun  des  asso- 
ciés, la  société  continuera  aveic  ses 
représentants  légaux,  ou  -entre  les  as- 
sociés survivants.  Dans  le  second  cas 
les  représentants  de  l'associé  défunt 
ont  droit  au  partage  des  biens  de  la 
société  seulement  telle  qu'elle  existait 
au  moment  du  décès  de  cet  associé. 
Ils  ne  peuvent  réclamer  le  bénéfice  des 
opérations  subséquentes,  à  moins  qu'el- 
lep  ne  soient  la  suite  nécessaire  de 
quelque  chose  faite  avant  le  décès. 


1894.  It  may  be  stipulated  that  in 
case  of  the  death  of  one  of  the  part- 
ners, the  partnership  shall  continue 
with  his  legal  representative,  or  only 
between  the  surviving  partners.  In 
the  latter  case,  the  representative  of 
the  deceiased  partner  is  entitled  to 
a  division  of  the  partnership  property, 
only  as  it  exists  at  the  time  of  the 
partner's  death.  He  cannot  claim  the 
benefit  of  any  transaction  subsequent 
thereto,  unless  such  transaction  is  a 
necessary  consequence  of  something 
done  before  the  death  occurred. 

Cod. — Domat,  liv.  1,  tit.  8,  s.  5,  n.  14  et  s.    6,       n.  2. — Pothier,  Société,  n.  144,  145. — Troplong, 
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Société,  949  ©t  s. — C  N.  1S6'8. — Contra: — ft  L. 
35  ;  L.  52,  §  9  ;  L.  59,  Pro  socio. 

C.  N.  1868. — Texte  sembiliajble  au  nôtre, 

Conc— C.  c,  1892. 

JUKISPKUDENCB    CANADIENNE. 

1.  If  on'e  ctf  several  ipartners  die,  the  surviv- 
img  partners  miay  be  sued  without  the  repre- 
Bcntatives  of  the  ideceased  paritner  being  made 
parties  to  the  suit  : — Meredith,  C.  J.,  1875, 
Stadacona     Bank  \s  Knight,  1  Q.  L.  R.,  19ii. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  L'art.  1894  qui  permet  de  stipuler  que  la 
société  continuera  avec  les  héritiers  de  l'asso- 
cié prédécédé,  est  giénéral,  et  ne  dâsitingue  pas, 
entre  le  cas  où  ces  héritiers  sont  majeur®,  et 
celui  où  ills  ne  le  isont  pas  encore  devenus  : — 
4  Auibry  et  Rau,  569,  §  3«i4. — 2i6  Laurent,  n. 
380. — ^1  P.  Pont,  n.  716. — ^17  Duranton,  n.  473. 
— 12  Trop  long,  n.  954. — .3  Baudry-Lacantinerie, 
n.  794. — 11  Hue,  156,  n.  118. 

2.  Cependant,  s'il  s'agit  de  société  commer- 
ciale, les  héritiers  mineurs  ne  peuvent  prenidre 
la  place  'de  l'associé  décédé,  que  s'ils  sont  éman- 


1895.  La  iSO'ciété  dont  la  durée  n^est 
pas  fixée  e.st  la  seule  qui  puisse  être 
dissoute  ^au  gré  de  Fun  de!S  assO'Ciés, 
ei  cela  en  donnant  à  tons  las  autres 
avis  de  s.a  renonciation.  Mais  cette 
renonciation  doit  être  faite  de  bonne 
foi  et  non  dans  un  temps  préjudi- 
ciable à  la  isociété. 

Cod. — ff  L.  63,  §  3,  4,  5,  6,  Pro  socio.  —  Po- 
thier.  Société,  n.  149,  150',  151. — ^Troplong,  So- 
ciété, 965,  977. — ^Collyer,  c.  2,  s.  2,  58,  59. — 2 
Bell,  Comm.,  641,  642. — C.  L.  28155,  2856,  2857. 
— mC.   n.  11869. 

C.  N.  1869. — 'La  dissolution  de  la  société  par 
la  volonté  de  l'une  des  parties  ne  s'appilique 
qu'aux  sociétés  dont  la  idurée  est  illimitée,  et 
s'opère  par  une  renonciiation  notifiée  à  tous  les 
associés,  pourvu  que  cette  renonciation  soit  de 
bonne     foi,  et  non  faite  à  contre-temps. 

Conc. — C.  c,  1833,  1892. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég. — Contractus  sunt,  ab  initio,  voluntatis; 
ex  post  facto,  necessitatis. — NtUla  societatis  in 
œtemum  coitio  est. 


cipés  et  autorisés  à  faire  le  commerce,  ou  en 
cet  autre  sens  que,  la  présence  d'un  héritier  mi- 
neur empêche  par  elle-même  la  continuation  de 
la  société  : — 'Delangle,  n.  652. — Duvergier,  n. 
440,  441. — 1  Lyon-Caen-Renault,  Précis,  n, 
553. — Ruben  de  Couder,  vo  Société  en  nom  coU 
lectif,  n.  461.1 

3.  La  circonstance  que  l'héritier  majeur,  ap- 
pelé à  se  substituer  aux  lieu  et  place  de  l'asso- 
cié 'prédécédé,  a  accepté  sa  succession  soue 
ibénéflce  d'inventaire  n'est  pas  de  nature  à  lai 
enlever  le  droit  qu'il  tient  de  l'acte  de  société 
de  devenir  membre  de  cette  société  : — 1  P.  Pont, 
n.  715. — Guillouard,  n.  299. — Contra: — 4  Par- 
dessus, n.   1059. 

4.  La  société  continue  quel  que  soit  Je  motn- 
'bre  des  héritiers  : — ^Duranton,  n.  473. — Trop- 
long,  n.   953. 

V.  A,  : — ■Poifchier,  Société,  n.  145. —  Masues^ 
ha  pratique  des  associations,  tit.  28,  n.  35.  — 
Despeissee,  Des  contrats,  part.  1,  tit.  3,  s.  3, 
n.  4. — ^^1  P.  Pont,  n.  711,  712. — i2i6  Laurent,  n. 
380. — Guillouard,  n.   296.^^11   Hue,  n.   118. 

1  En  France,  le  mineur  émancipé  peut  seml 
être  autorisé  à  faire  commerce,  il  en  est  autre- 
ment sous  notre  droit. 
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1895.  Those  partnerships  only! 
which  are  not  limited  as  to  dura'tion 
can  be  disisolved  at  the  will  of  any  one 
of  the  piartners^  by  a  notice  to  all  the 
others  of  his  renunciation.  Such  re- 
nunciation mus't  be  in  good  faith,  and 
not  made  at  a  time  unfavorable  for 
the  partnership. 

'  1.  Si  une  société  est  contractée  pour  toute 
la  vie  des  associés,  chacun  a  droit  à  la  disso- 
lution facultative  ;  ce  n'est  plus  im  terme,  mais 
un  engagement  perpétuel  contraire  à  la  liberté 
naturelle  : — Pardessus,  n.  1063. — Troplong,  n. 
907. — FeiLon,  226. — ^Demêtre-Polizer,  n.  1611. — 
Pont,  art.  1869,  m  737. 

2.  Il  s'agit  dans  l'art.  1895,  C.  c,  d'un  priii' 
cipe  d'ordre  public,  et,  par  conséquent,  les  par- 
ties ne  peuvent  pas  renoncer  d'avance  à  l'ex^r- 
oer  : — ^TropIong,  n.  971. — Delangle,  n.  667  et  S. 
—4  Anibry  et  Rau,  (4e  éd.),  57)1. — '6  Taulier, 
375. — 4  Massé  et  Vergé,  sur  Zaehariae,  450,  n. 
21.— Alauzet,  n.  253,  256. — Pont,  art.  1869,  C. 
c,  tn.  742. — iMaroadé,  art.  815  et  s. — Fonssein, 
n.  227. — Contra: — Bravard-Veyrières  et  Déman- 
geât,  232. — Demêtre-Polizer,  n.    162. 

V.  les  aoiteurs  souis  l'article  1896,  C.  c 


1896.    La  dissolution  d^une  société  1896.    The  dissolution  o.f  a  partner- 

dont  la  durée  est  limitée  peut  être  de-      ship  limited  as  to  duration,  may  hé 
mandée  par  un  associé  avant  l'expira-      demanded  by  one  of  the  partners  ben 
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tion  (lu  'temps  stiipulc,  pour  une  cause 
légitiuio;  ou  lorsqu'un  autre  associé 
niianque  à  raccomplisscment  de  ses 
obligations,  ou  se  rend  coupable  d'in- 
conduite  flagra^nte,  ou  par  suite  d'une 
flnfirmité  clironi(|Uc  ou  d'une  impossi- 
ibilité  physique  devient  inhabile  aux 
affaires  de  la  société,  ou  lorsque  sa 
cofndition  et  son  état  sont  e?sentieille- 
mient  changés,  et  autres  cas  sembla- 
bles. 

Cod. — ff  L.  14;  L.  15,  Pro  socio.  —  Pothier, 
^ociété,  n,  152. — Troplong,  Société,  9S3  et  s., 
i&9'2,  993,  994,  995. — Collyer,  loc.  cit.— 2  Bell, 
\Comm.,  642,  644. — Story,  Partnership,  §§  288, 
294.— C.   N.    1871. 

C.  N.  1871. — La  dissolution  ides  sociétés  à 
|terme  ne  peut  être  demandée  par  l'un  des  as- 
sociés avant  le  terme  convenu,  qu'autant  qu'il 
y  en  a  de  justes  motifs,  comme  lorsqu'un  autre 
associé  mianque  ti  ses  engagements,  ou  qu'une 
infirmité  habituelle  le  rend  inhabile  aux  affairea 
Ide  la  société,  ou  autres  cas  semblables,  dont  la 
j'iégitimité  et  la  gravité  sont  laissées  à  l'arbi- 
trage des  juges. 

Conc— C.  c,  1841,   1892,   1895. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Where  the  action  is  by  a  partner,  praying 
lor  the  dissolution  of  the  partnership  and  for 
jthe  rendering  of  an  account,  tlie  personal  in- 
Id'ebtedness  in  a  sum  amoun^ting  to,  or  exceed- 
ing,  $40,  which  must  be  alleged  in  tihe  affidavit 
ifor  capias,  cannot  be  considered  to  exist  until 
«uch  account  has  been  rendered  and  accepted, 
lOr  .settled  : — Wurtele,  J.,  1.89>2,  Phillips  vs  Kurr, 
B.  J.  Q.,  2  G.  8.,  444  ;  16  L.  N.,  188. 

DOCTBINB    FRANÇAISE. 

Rég. — Nemo  potest  prœcise  cogl  ad  factum. 

1.  La  société  contractée  pour  toute  la  vie 
(des  associés,  est  illimitée  et  tombe  sous  l'art. 
■^1895,   C.    c.  : — 11   Hue,   n.   125. — Duvergier,  n. 

453. — Auibry  et  Rau,  §  3i84. — Pont,  n.  737  et  s. 

— 26  Laurent,  n.  395. — Guillouard,  n.  3i2i5  et  s. 

— Contra: — 1    Bravard-Veyrières,   404  et  s. 

||      2.    La  volonté  d'un  associé  doit  pour  amener 

t  ia  dissolution   de  la  société,  être  notifiée  aux  aa- 

tres  associés  ;   l'intéressé  ipeut  recourir  à  toute 

forme  de  notification  qu'il  lui  plaît,  sauf  à  lui 

I  de  choisir  une  forme  de  notification  qui  contient 

I  en   elle-même  la  preuve  de  son  existence: — 17 

Duranton,  n.  477. — Duvergier,  n.  459. — 26  I/au- 

rent,  n.   399. — Guillouard,  n.  3-31. — 1  P.  Pont, 

n.  746. 

3.  Si  la  volonté  de  l'une  des  parties  n'a  été 
notifiée  qu'à  certains  des  associés,  la  société 
continue  d'exister  ;t  l'égard  de  tous  : — 8  Colmet 
de  Santerre,  n.  63  Tiis. — 4  Aubry  et  Rau,  571,  § 


fore  the  expiration  of  'the  stipulated 
term,  upon  just  cause  shewn,  or  when 
aiiotheir  partnier  fail  to  fulfil  his  enga- 
gem,eiit,  or  is  guilty  of  gross  imiscon- 
duct,  or  from  habitual  infirmity  or 
physical  impossibility  is  unable  to  at- 
tend to  'the  business  of  the  partner- 
ship, or  when  his  condition  and  status 
are  essentially  changed,  and  in  other 
cases  of  a  like  nature. 


3i84,  note  17. — ^Duranton,    loc.    cit. — Laurent, 
Ice.  cit. 

4.  Néanmoins,  si  ceux  qui  n'ont  pas  été  no- 
tifiés consentent  à  la  dissolution,  la  société  sera 
dissoute  :— 11  Hue,  n.  127.— Duvergier,  n.  458. 

►  460. — 17  Duranton,  n.  477. — Pont,  n.  749  et  s. 
— 26  Laurent,  n.  399. — 4  Arntz,  n.  1(317.  — 
Guillouard,  n.  331. 

5.  Les  parties  ne  peuvent  renoncer  purement 
et  simplement  au  droit  de  se  prévailoir  des  dis- 
positions de  notre  article.  Mais  d'après  la  juris- 
prudence, dans  une  société  dont  la  durée  est  li- 
limitée,  les  parties  contractantes  peuvent  re- 
noncer au  droit  de  demander  la  dissolution  de 
la  société  et  le  partage  du  fonds  social,  en  sub- 
stituant à  ce  moyen  légal  d'autres  moyens  de 
s'affranchir  de  l'indivision  et  de  se  dégager  dea 
biens  sociaux.  Et  'l'on  peut  considérer  comme 
atteignaut  ce  but,  la  division  du  fonds  social  en 
actions,  avec  faculté  pour  chacun  des  associés 
de  les  céder  ou  vendre,  et  de  réaliser  ainsi  sa 
part  de  propriété  :-^2  Troplon-g,  n.  971,  973.— 
1  P.  Pont,  n.  740,  741,  742.— Guillouard,  n.  332, 
333. — 4  Aubry  et  Rau,  571,  §  »84.— 3  Baudry- 
Lacantinerie,  n.  797.— Cowïrà:— Second  point, 
26  Laurent,   n.   807. 

6.  La  légitimité  et  la  gravité  des  griefe  qui 
peuvent  servir  de  base  à  la  demande  en  disiso- 
lution  d'une  société  avant  ie  terme  convenu  sont 
abandonnées  par  l'art.  1896,  à  l'appréciation 
des  tribunaux: — 1  P.  Pont,  n.  772. — ^26  Lau- 
rent, n.  406. — GuillouiaPd,  n.  335. — 4  Aubry  et 
Rau,  571,   §   384. 

7.  La  réduction  du  capital  social  à  un  chiffre 
dont  i'insignifiance  met  la  société  hors  d'état 
de  fonctionner,  peut  être  réputée  équivaloir  à 
l'extinction  de  la  chose,  et,  à  ce  titré,  autoriser 
les  juges  à  prononcer  la  dissolution  de  la  so- 
ciété : — Guillouard,  n.  289.^3  Baudry-Lacanti- 
nerie,  n.  792. — S  Oolmet  de  Santerre,  m.  ©1 
lis-Z. 

8.  Au  surplus  les  juges  peuvent  considérer 
ce  fait,  ajouté  à  Ja  mésintelligence  profonde 
existant  entre  'les  associés,  comme  un  juste  mo- 
tif de  dissolution  anticipée  dans  les  termes  de 
l'art.    1896  : — Guillouard,   n.   3«4. 

9.  L'oppositioni  constante  de  l'un  des  asso- 
ciés aux  mesures  d'administration  projetées  par 
ses    coassociés    chargés    de   ia    gestion   sociale. 
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peut  autoriser  les  juges  à  iprononcer  contre  cet 
associé  la  diisaolution  ée  la  société: — é  Aubry 
et  Rau,  '564,  §  382. — Guilliouard,  n.  148,  8i34. 

10.  Les  associés  ne  peuvent  renonicer  au  droit 
de  demander  la  dissolution  en  vertu  des  dispo- 
sitions de  notre  article  : — 4  Massé  et  Vergé,  sur 
Zacbarise,  4'50,  note  24,  §  720. — 4  Aubry  et  Rau, 
571,  note  20,  §  '3184. — 1  Lyon-Caen-Renault,  Pré- 
ciSj  n.  560. — 1  De>langle,  n.  677.^1  P.  Pont,  n. 
755. — 1  Vava&seur,  n.  '217. — Guillouard,  n.  3'36. 

11,  Lorsque  la  diissolution  est  prononcée  en 
vertu  de  notre  articlepour  ain  fait  imputable  à 

lS9Qa.  Advenant  une  dissolution  de 
société,  on  nne  demande  judiciaiire  en 
dissolution/ le  tribunal  ou  le  juge,  sur 
demande  de  Tun  des  aissociés,  après 
avis  donné  aux  autres  assoiciés,  a  le 
pouvoir  de  nommer  un  ou  plusieurs  . 
liquidateurs. 

Les  liquidatieiUTs  ainsi  noimmés  doi- 
vent prêter  le  serment  de  remplir  bien 
et  fidèlement  las  devoirs  de  leur 
ebargie. 

Ils  donnent  immédiatement  avis  de 
leuir  nomination  piar  une  annonce  à 
cet  effet  publiée  dans  la  Gazette  Offi- 
cielU  de  Québec,  et  dans  deux  papiers- 
nouvelleis,  dont  Pun  français  et  Tautre 
anglais  publiés  au  siège  social  ou  à 
rendroit  le  plus  rapproché,  et  de  telle 
autre  manière  que  le  tribunal  ou  le 
juge  peut  prescrire. 

Ils  sont  saisis  de  plein  droit  de  tout 
Factif  de  la  société  pour  les  fins  de  la 
liquidation;  ils  donnen't  le  cautionne- 
ment que  le  tribunal  ou  le  juge  pres- 
crit, et  sont  en  tout  soumis  à  la  juri- 
diction sommaire  du  tribunal  ou  du 

juge. 

Ils  possèdent  tous  les  pouvoirs  et 
sont  soumis  à  tou'fces  les  obligations 
des  séquestres  judiciaires,  à  Texoep- 
tion  de  la  prise  de  possession,  qui  a 
lieu  sans  ministère  d^huissier. 

Les  actes  excédant  administration 
ne  peuvent  être  faits  par  les  liquida- 


l'on  des  lassociés,  celuinci  pe^t  se  voir  condam^ 
ner  à  des  dommages-iintôrêts  : — Pothier,  Société^ 
n.  152. — 2  Troplong,  n.  992. — Duvergier,  n.  451. 
— 1  P.  Pont,  n.  761,  762.^GuiMouard,  n.  'à'68, 
339. 

V.  A.  :— 2  Troplong,  n.  970,  989,  9^—1  Hor- 
son.  Quest,  sur  le  Code  de  comm.,  82,  83. — 1  P. 
Pont,  n.  763. — ^Duvergier,  n.  449,  45i3. — Guil- 
louard,  n.  304,  337. — 26  Laurent,  n.  404. — 17 
Duranton,  n.  476. — 1  Bravard-Veyrières  et  Dé- 
mangeât, 404. 


\ 


1896(X.  If  a  partnership  be  dis- 
solved or  a  judicial  demand  be  made 
for  such  dissolution,  the  court  or  the 
judge,  upon  the  demand  of  one  of 
the  partners,  after  no'tice  given  to  the 
others,  has  power  to  appoint  one  or 
more  liquidators. 

The  Liquidators  so  appointed  must 
be  sworn  to  well  and  faithfully  per- 
form the  duties  of  their  office. 

They  immediately  give  notice  of 
their  appointment  by  Ian  adveirtise- 
ment  to  that  effect  published  in  the 
Qttel&c  Official  iGazette,  and  in  two 
newspapers,  one  in  the  French  and 
the  other  in  the  English  language, 
published  at  the  place  of  business  of 
the  partnership  or  at  the  nearest  place, 
and  in  such  other  manneir  as  the  court 
or  judge  may  prescribe.  :■ 

They  beeome  pleno  jure  seized  of 
the  assets  of  the  partnership  for  the 
purpose  of  the  liquidation;  'they  fur- 
nish the  security  prescribed  by  the 
court  or  judge,  and  are  in  all  respects 
subject  to  the  summary  jurisdiction 
of  such  court  or  judge. 

They  possess  all  the  powers  and 
a^e  subjected  to  all  'the  obligations  of 
judicial  sequestrators,  with  the  excep- 
tion of  the  putting  into  possession, 
which  is  done  without  the  interme- 
diary of  a  bailiff.  41 

Katè,  exceeding  those  of  administra- 
tion, cannot  be  performed  by  the  li-' 
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teurs  qu'avec  le  consentomcnt  de  tons 
les  associés,  et,  à  défaut  de  oe  consen- 
tement, qu'avec  l'approbation  du  tri- 
bunal ou  du  juge,  après  avis  préala- 
ible  aux  membres   de   la  société. 

La  rémunération  des  liquidateurs 
es't  fixée  par  le  tribunal  ou  le  juge. 

Les  procédures  au  sujet  de  la  no- 
mination des  liquidateurs  et  de  Tac- 
coimplissem,eint  des  devoirs  de  leurs 
charges  sont  sommaires. 

Il  y  a  exécu'bion  provisoire,  nonob- 
stant rappel,  sauf  le  droit  du  tribunal 
où  la  cause  est  portée  de  suspendre 
sommairement  cette  exécution. 

Deux  juges  du  tribunal  sai&i  de 
Fappel  peuvent  aussi  donner  cet  ordre 
ide  suspension,  après  avis  à  la  partie 
adverse. 

Doct.   can. — Roy,  Dr.  de  plaid.,  36. 

Stat. — Cet  arti'ole  a  été  in'troduit  par  les  S. 
R.  Q.,  5822,    {réf.  48  V.,  c.  20,  s.  2.) 

JURISPEUDENCE    CANADIENNE. 

»'  1.  Une  demande  pour  dissolution  d'une  so- 
ciété n'est  pas  une  cause  suffisante  pour  pri- 
ver les  associés,  auxquels  l'administration  de 
la  société  a  été  confiée  par  l'acte  de  société, 
de  cette  administration)  et  nommer  un  liqui- 
dateur : — C.  B.  R.,  1890,  Gerhardt  &  Davis, 
19  R.  L.,  268  ;  M.  L.  R.,  7  Q.  B.,  437. 

2.  Sur  une  requête  pour  faire  nommer  un 
liquidateur  à  une  société  dissoute,  sous  l'ar- 
ticle 1896a.  C.  c,  le  juge  est  compétent  à 
décider  s'il  y  a  eu  société,  ou  non  : — C.  R., 
1892,  Eingram  vs  Bennett,  R.  J.  Q.,  1  C.  S., 
»    269. 

1^  3.  Quand  une  société  a  été  dissoute  et 
qu'un  liquidateur  a  été  nommé  pour  les  fins 
;  de  sa  liquidation,  il  n'est  pas  loisible  à,  l'un 
des  associés,  tant  que  dure  cette  liquidation, 
de  demander  un  compte  en'  justice  à  ses  co-  • 
associés  : — Jette,  J.,  1894,  Deslongchamps  vs 
Poirier,  R.  J.  Q.,  6  O.  8.,  273  ;  R.  J.  Q.,  8  0. 
8.,  36. 

4.  A  sequestrator  appointed  to  the  effects 
of  a  co-partnership,  pending  the  determination 
of  a  suit  between  the  members  thereof,  has 
no  authority  to  pay  over  the  moneys  in  his 
hands  to  one  of  the  parties,  without  an  order 
of  the  court,  and  he  Is  bound  to  render  an 
account  and  deliver  over  the  effects  In  his 
possession  as  sequestrator,  before  he  is  entitled 


quidators  without  tlie  consent  of  all 
the  partners,  and  in  default  of  such 
consent,  only  with  the  approval  of  "the 
court  or  judge,  after  previous  notice 
to  the  meiml>ers  of  the  partnersbip. 

The  remuneration  of  the  liquidators 
is  fixed  by  the  court  or  judge. — Pro- 
ceedings respecting  'the  appointment 
of  liquidators  and  the  perfofrmance 
of  the  du'ties  of  their  office  are  sum- 
ma  rj'. 

Provisional  execution  takes  place 
notwithstanding  the  appeal,  saving  the 
right  of  the  court  to  which  the  cause 
is  'taken  in  appeal  to  sumimarily  sus- 
pend such  execution. 

Two  judges  of  the  court  seized  of 
the  appeal  may  also  give  such  order  for 
suspension  after  notice  to  the  adverse 
party. 

to  his  discharge  -.—Doherty,  J.,  1894,  Phillips 
vs  Kurr,  R.  J.  Q.,  7  c.  8.,  358. 

5.  An  agreement  by  which  one  of  the 
parties  was  to  pay  for  the  plant  for  the  busi- 
ness, which  plant  was  to  be  in  his  name,  as 
his  property,  and  the  other  was  to  attend  to 
the  management,  etc.,  and,  after  certain  de- 
ductions, the  balance  of  the  revenue  was  to 
be  divided  equally  between  them,  constituted 
a  partnership  inter  se;  and,  on  a  judicial  de- 
mand by  one  of  the  partners  for  the  dissola- 
tion  of  such  partnership,  the  court  (or  judge) 
might,  iu  its  discretdon  appoint  a  liquidator 
to  take  possession  of  the  partnership  effects, 
pending  the  action  en  reddition  de  compte  : — 
C.  B.  R.,  1894,  Vipond  &  Palisser,  R.  J.  Q., 
4  C.  B.  R.,  571. 

6.  A  liquidator  appointed  under  article 
1896a  of  the  Civil  code,  to  administer  the 
assets  of  a  partnership  pending  an  action  by 
one  of  the  partners  for  Its  dissolution,  is  not 
entitled  de  piano  to  take  possession  of  assets 
which  may  have  belonged  to  the  partnership 
formerly,  but  which,  previous  to  his  appoint- 
ment, were  in  the  possession  of  third  parties 
under  an  apparent  title  and  colour  of  right, 
and  more  especially  while  the  validity  of  the 
deed  of  conveyaaice  to  such  third  parties  is  the 
subject  of  litigation  : — Delormier,  J.,  1806,  Pa- 
lisser vs  Vipond  &  8impson,  K.  J.  Q.,  9  C.  8., 
362. 

7.  In  an  action  pro  socio  to  aocount,  an  In- 
cidental demand  by  which  the  plaintiff  claims 
damages  for  uafounded  legal  proceedings 
which,  previous  to  the  present  suit,  had  been 


rse 


DES    EFFETS    DE    LA    DISSOLUTION. — ART.   1897. 


instituted  by  liis  partner  to  obtain  the  liquida- 
tion of  the  partnership  business,  will  be  dis- 
missed on  demurrer,  such  demand  not  being 
founded  on  a  right  accrued  since  the  service 
•of  the  principal  suit  nor  connected  with  the 
right  claimed  by  such  suit,  and  not  coming 
within    the    terms    of    articles    18,    149,    C.    c. 

8.  Renversé  en  appel,  et  jugé:  —  Que 
le  demandeur  (poiwiant,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 149  du  Co'de  de  procédure  civile,  in- 
tenter une  demande  incidente  pour  ajouter  à 
l'action  principale  quelque  chose  qu'il  a  omise 
en  la  formant,  il  lui  sera  permis — lorsque, 
comme  dans  l'espèce,  il  a  poursuivi  son  asso- 
cié par  action  pro  socio  en  reddition  de 
compte — de  réclamer  de  ce  dernier,  par 
demande  incidente,  des  dommages  à  raison 
d'une  demande  de  dissolution  de  société  que 
le  défendeur  a  intentée  contre  lui,  même 
avant  l'institution  de  l'action  pro  socio,  ces 
demandes  éta^t  connexes  :  —  Archibald,  J., 
1897,  Gelhardt  vs  Davis,  R.  J.  Q.,  2  G.  S., 
459. — ((7.  B.  R.,  R.  J.  Q.,  3  C.  B.  R.,  8. 

9.  Des  liquidateurs  nommés  sous  l'article 
1896a  C.  c,  pour  liquider  les  Mens  d'une  so- 
ciété dissoute,  peuvent  poursuivre  un  débiteur 
de  la  société  pour  du  loyer  et  des  dommages, 
avec  conclusions  à  la  résiliation  du  bail,  sans 
au  préalable  obtenir  l'autorisation  du  tribunal 
■ou  d'un  juge  ou  des  membres  de  la  dite 
société. 

10.  Renversant  le  jugement  au  fond  de  la 
€.  S.  : —  Lorsqu'un  versement  de  loyer  est 
payable  un  jour  fixé,  le  locataire  a  toute  la 
journée  pour  payer  et  une  action  intentée  ce 
joiur-là  est  prématurée  : — C.  B.  R.,  1900,  Ro- 
bert &  Qagnon,  R.  J.  Q.,  10  C.  B.  R.,  237. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  Il  appartient  au  tribunal  de  décider, 
suivant  les  circonstances,  s'il  y  a  de  justes 
causes  pour  ne  pas  confier  la  liquidation  de 
la  société  à  l'un  des  associés,  nonobstant  une 
clause  dans  l'acte  de  société  le  désignant  à 
cet  égard  : — 2  Pont,  n.  1945. — Ruben  de  Cou- 
der, vo  Société  en  nom  collectif,  n.  552. — 2 
Lyon-Caen,  Renault,  n.  374  his. — 1  Houpin, 
n.    616. 

2.  Pour  que  les  associés  puissent  nommer 
un  liquidateur,  sans  l'intervention  du  tribu- 
nal ou  du  juge,  il  faut  l'adhésion  non  seule- 
ment de  la  majorité,  mais  de  la  totalité  des 
associés  : — 3    Pardessus,    n.    1074. — Malepyere 


et  Jourdain,  Soc.  comm.,  324. — 2  Troplong,  ■. 
1025  et  s.— 2  Bédarride,  n.  485. — 2  Lyonl 
Caen,  Renault,  n.  367  : — Contra. — 2  Delangle, 
n.  685.  —  1  Ui'^^vard-V'eyrières  et  Démangeât, 
442   et  s. — Boistel,   n.    330. 

3.  La  législation  française  ne  contient  au- 
cune disposition  relative  aux  pouvoirs  des  li- 
quidateurs de  société.  De  sorte  que  les  liqui- 
dateurs reçoivent  leurs  instructions  du  juge- 
ment qui  les  nomme  et  qui  fixe  l'étendue  de 
leurs  pouvoirs  : — Fuzier-Herman,  C.  c,  article 
1872,  n.  54. 

4.  Le  liquidateur  d'une  société  oblige  les 
associés  par  les  négociations  et  les  endosse- 
ments qu'il  fait  à  des  tiers  d'effets  apparte- 
nant à  la  société  : — Malepeyre  et  Jourdain,  n. 
526. — Vincens,  362,  note  2. — Delangle,  n.  690. 
— 2  Lyon-Caen,  Renault,  n.  389  :— Conifrd. — • 
2  Troplong,  n.  1012. — Fremery,  Dr.  Corn,, 
69,  c.  12, — Harson,  quest.   10  et  s. 

5.  Si  le  liquidateur  manque  de  fonds  dis- 
ponibles à  l'effet  de  payer  les  créanciers  sociaux, 
il  peut  faire  vendre  les  meubles  de  la  société 
ou  les  donner  en  nantissement  : — 2  Pont,  n. 
1954. — 2    Lyon-Caen,    Renault,    n.    384    ter. 

6.  Il  peut  aussi  vendre  les  immeubles  de 
la  société,  lorsqu'ils  sont  impartageables  de 
leur  nature,  et  que  le  produit  de  leur  vente 
doit  servir  à  payer  les  dettes  de  la  société  : — 
2  Troplong,  n.  1017. — Malepeyre  et  Jourdain, 
329. — 1  Vavasseur,  n.  243. — 1  Deloison,  n. 
117. — Dutruc,  Diet,  du  cont,  com.,  vo  Socié- 
té,, n<.  605. — 2  Pont,  n.  1957. — 2  Bédarride, 
n.  497. — 2  Lyon-Caen,  Renault,  n.  385: — 
Centra. — 3  Pardessus,  n.  1074  iis. — 1  Bra- 
vard-Veyrières  et  Démangeât,  447. — 2  Delangle, 
n.    691. 

7.  Mais  il  ne  peut,  sans  autorisation,  hy- 
pothéquer les  immeubles  sociaux  pour  dettes 
de  la  société  : — 3  Pardessus,  n,  1074. — 2  Trop- 
long,  n.  1022. — 2  Delangle,  n.  688: — Con- 
tra.— 2  Pont,  n.  1958.  —  2  Lyon-Caen,  Re- 
nault, n.    386. 

8.  Le  liquidateur  peut  être  révoqué  d« 
la  même  manière  qu'il  a  été  nommé  : — 2  Lyon- 
Caen,  Renault,  n.  374  bis. — Massé  et  Vergé, 
sur  Zacharise,  §  756,  note  1. — 1  Pont,  n. 
1158. — Troplong,    Mandat^    n.     719. 

V.  A.: — 3  Pardessus,  n.  1074  et  s. — 2  Pont; 
n.  1935  et  s.,  1959. — 1  Deloison,  62,  n.  125 
bis. — 1  Lyon-Caen,  Renault,  Précis,  n.  568, 
— 2  Troplong,  n.  1023. — Chauveau,  sur  Car- 
ré, n.  3251  ter. — 1  Bravard  et  Démangeât, 
n.   433  et  s. 


CHAPITEE  SIXIEME. 

DES  EFFETS  DE  LA  DISSOLUTION". 

1897.    Le   mandat   et  les   pouvoirs 
des  associés  d^agir  pour  la  société  oes- 


CHAPTEE  SIXTH. 

OF  THE  EFFECTS  OF  DISSOLUTION". 

1897.    The  mandate  and  powers  of  I 
the  partners    to  act   for  the  partner- 
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sent  par  la  dissolutioii,  excepté  à  re- 
gard des  actes  qui  sont  une  suite  néces- 
saire dàs  opérations  oomiincmcées.  Néan- 
moins, tout  ce  qui  est  fait  dans  le  cours 
ordinaire  des  affaires  de  la  société,  par 
XML  associé  qui  agit  de  bonne  foi  et 
dans  l'ignorance  de  la  dissolution,  lie 
les  autres  associés  de  même  que  si  la 
ocièté  subsistait. 


Cod. — ff  L.  ©5,  §  10,  Pro  socio. — PotMer,  So- 
ciété, n.  155,  156. — 2  Bell,  Comm.,  646,  ©53.— 
4  Pardessus,  Dr.  Comm.,  1070. — Troplang,  So- 
ciété, 906. — 3  Kent,  Comm.,  62,  63.  —  Story, 
Partnership,  332,  3S3. — Code  civi'l,  B.-C,  arts 
1720,  172>8,  1729. — Collyer,  Partnet^ship,  75 
(2e  éd.).  —  Go\v,  Partnership,  (3e  éd.),  227, 
228. — Rem. — En  Angleterre,  en  Ecosse,  et  en 
Amérique,  la  règle  est  différente  ;  là,  les  asso- 
ciés ou  les  survivants  ont  le  droiit  de  liquider 
les  biens  de  la  société,  conisiervant  à  cet  égard 
seulement  le®  pouvoirs  qu'ils  avaient  avant  la 
dissolution. 

Doct.  can, — 3  Beaubien,  Lois  civ.,  180.  — 
Maclaren,  Banks  and  Banking,  200. 

JTJEISPEUDENCB    CANADIENNE. 
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1.  L'aveu  ou  les  admissions  faits  par  l'un 
■des  membres  d'une  société  après  sa  dissolution, 
conicemanit  les  transactions  faites  avant,  lient 
les  autres  associés  : — 1859,  Fisher  vs  Russell,  2 
L.  C.  J.,  191  •  Q  R.  J.  R.  Q.,  472  ;  23  R.  J.  R. 
•Q.j  298. — Contra: — Berthelot,  J.,  1866,  Moore 
-vs  O'Lea^y,  9  L.  C.  J.,  164  ;  14  R.  J.  R.  Q.,  2m. 

2.  Un  associé,  après  dissolution,  ne  peut  con- 
lesser  jugement  sur  une  action  portée  contre  la 
d-devant  société,  et  jugement  rendu  sur  telle 
■confession  sera  mis  de  côté  sur  appositian  afin 
•d'annuler  : — 1'801,  The  Canada  Lead  Mine  Co. 
vs  Walker,  11  L.  C.  R.,  4i33  ;  Q  R.  J.  R.  Q.,  473. 

2a.    Le  débiteur  d'une  société  en  nom  coiliec- 

tif  peut,  ajprès  la  dissolution  ^de  la  société,  oip- 

I  poser  à  uaie  demande  de  la  ci-devant  société,  en 

f   compenisatloni,  une  créance  qu'il  a  contre  un  des 

membres  de  la  société  et  ce  pour  'la  part  de  ce 

dernier  : — C.  B.  R.,  1868,  Gauthier  é  Lacroix  & 

i   Guy  on,  12  R.  L.,  508. 

4.  Although  a  commercial  firm  be  dissolved, 
the  memibers  thereof  are  still  partners  for  the 
licfaidiation  of  the  affairs  of  the  old  partnership, 


ship  cease  with  its  dissolution,  'except 
for  such  acts  as  are  a  necessary  con- 
sequence of  business  already  begun; 
nevertheless  whatever  is  done  in  the 
usual  course  of  dealing  and  business 
of  the  partnership,  by  a  partner 
acting  in  good  faith  and  in  ignorance 
of  the  dissolution,  binds  the  other 
partners,  in  the  same  manner  as  if 
the  partnership  still  subsisted. 

and  a  writ  of  attachment  im  comipuilsory  liqui- 
dation against  them  as  copartners  is  welJ 
founded. 

5.  In  any  <'ase,  imder  the  above  clrcnm-' 
stances,  upon  the  principle  that  interest  Is  the 
measure  of  actions,  a  creditor  of  one  of  the 
individual  partners  has  no  right,  as  against 
the  creditors  of  the  idLssolved  firm,  to  appose 
the  attacihment: — C.  R.,  1872,  The  City  of 
Glasgow  Bank  vs  Arhuckle,  16  L.  G.  J.,  218  ;  1 
R.  C,  120  ;  22  R.  J.  R.  Q.,  aS3,  5i33. 

6.  If  one  of  several  partners  die,  the  eoirviv- 
ing  partners  may  be  sued,  without  the  repre- 
sentatives of  the  deceased  partner  being  maide 
partners  to  the  suit: — 18715,  Stadacona  Bank 
vs  Knight,  1  Q.  L.  K.,  19S. 

7.  Après  la  dissolution  (d'une  société  entre 
avocats,  chaque  membre  dte  telle  société  peut 
poursuivre  en  son  nom  personnel,  le  recoiwre- 
ment  de  sa  part  des  créanoes  dues  à  la  ci-devant 
société. 

8.  Le  règlement  d'une  créance,  par  l'un  des 
ci-devant  associés,  à  l'insu  ou  au  préjudice  de 
l'autre,  postérieurement  à  la  dissolution  de  la 
société,  est  ililégal  et  comme  non  avenu  quant 
à  ce  dernier  et  ne  peut  le  lier. 

9.  Lorsqu'un  débiteur  id'une  telle  société  est 
poursuivi,  aiprès  Ja  dissolution  de  la  société,  par 
l'un  des  ci-devant  associés  pour  sa  part  seule- 
ment die  la  créance  due  par  ce  débiteur,  celui-ci 
ne  peut  offrir  em  compensation,  le  compte  cou- 
rant de  l'autre  associé,  ni  préteindre  que  ce  der- 
nier a  consenti  à  recevoir  en  effets  et  marchan- 
dises le  prix  entier  des  honoraires  dus  à  la  so- 
ciété par  ce  débiteur. 

10.  Les  causes  confiées  spécialement  à  l'un 
des  deux  procureurs  ad  litem  exerçant  leur  pro- 
fession en  société,  et  instituées  ou  condaites  au 
nom  de  telle  société,  deviennent  communes  aux 
deux  associés,  qui  ont  droit  chacun  pour  moitié 
aux  honoraires  provenant  ide  ces  causes  :  — C. 
C,  1882,  D'Amour  vs  Bertrand,  26  L.  C.  J., 
136. 

11.  After  the  dissolution  of  the  partnership 
one  partner  has  no  authority  to  borrow  money 
in  the  name  of  the  firm  for  the  purposes  of  the 
partnership  business  : — Torrance,  J.,  1883,  Mc- 
Bean  vs  McBean,  6  L.  N.,  9^. 

12.  Du  moment  qu'une  société  d'avocats  est 
dissoute,  l'un  des  associés  n'a  droit  de  percevoir 
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des  débiteurs  de  rancienne  société  que  sa  moi- 
tié des  d-ettes,  et,  si  l'un  d^s  assoaiés  perçoit 
toute  lia  dette  et  donne  une  quittance  au  débi- 
teur, .l'autre  associé  a  droit  id'ignorer  cette 
quittance  et  de  forcer  le  débiteur  de  lui  payer 
sa  par;t,  même  par  l'exécution  de  ses  meablies  : 
— Bélanger,  J.,  1886,  DcMontigny  vs  DeBelle- 
feuille,  30  L.  C.  J.,  2m. 

13.  Du  moment  qu'une  société  d'avoica|ts  est 
dissoute,  l'un  des  associés  n'a  droit  de  percevoir 
des  biens  de&  débiteurs  de  l'ancienine  société 
que  sa  moitié  des  dettes:  Si  l'un  des  assiociés 
perçoit  toute  la  diette  et  donne  une  quittance 
au  débiteur,  l'autre  associé  a  droit  d'ignorer 
cette  quittance  et  de  forcer  le  débiteur  de  lui 
payer  sa  part,  même  par  l'exécution  de  ses 
meubles  :  —  li8'86,  Montigny  vs  Belief  euille,  30 
L.    C.  J.,  299. 

14.  L'actif  qui  constitue  une  société  com- 
merciale est  un  patrimoine  distimct  de  l'avoir 
ides  associés  individuellement  et  le  partage  des 
biens  d'unie  société  commerciale  réagit  seule- 
ment au  jour  de  la  dissolution  de  la  société  et 
non  au  jour  de  l'acquisition  des  biens,  comme 
dans  les  successions: — Loranger,  J.,  18<87,  Gi- 
rard vs  Rousseau,  i31  L.  C.  J.,  112;  M.  L.  B., 
3  C.  S.,  293  ;  11  I/.  N.,  60  ;  16  B.  L.,  533. 

l'5.  The  life  of  J.  S.  McLachlan  was  intsureid 
ftgaimsit  aocidients,  as  one  of  the  members,  of  tbe 
firm  of  McLachlan  Brothers  &  Co.,  tbe  insurers 
(defenidiants)  undertaking  to  pay  tbe  sum  of 
$10,000,  within  90  days  after  the  death  of  one 
of  the  persons  named  in  the  policy,  to  the  sur- 
viving representatives  of  the  firm.  By  one  of 
the  provisions  of  the  'policy  it  was  stipulated 
that  when  a  member  left  the  firm,  the  insui-ance 
shouild  icease  on  his  person.  J.  8.  MoLachlan 
ceased  to  be  a  partner  seven  months  before  his 
death  by  drowning,  and  the  dissolution  was 
duly  registered.  In  answer  to  one  of  the  ques- 
tions submitted,  the  jury  found  that  the  firm 
was  dissolved,  "but  J.  8.  MoLachlan  haid  a 
continiued  amid  active  interest  in  the  business." 

1898.  Lors  die  la  dissolution  de  la 
société,  chacim  des  associés  ofii  ses  re- 
présentants légaux  peut  exiger  de  ses 
coassociés  un  compte  et  un  partage  des 
biens  de  la  société;  et  ce  partage  doit 
se  faire  isuivant  les  règles  concernant 
itî  partage  des  successions  en  tant 
qu'elles  peuvent  être  applicables. 

Néanmoins,  dans  les  sociétéis  de  com- 
merce, ces  règles  ne  reçoivent  d'appli- 
cation que  lonsqu' elles  sont  compati- 
bleis  avec  les  lois  et  usages  particuliers 
aux  matières  de  commerce. 


It  was  held  that  the  insurance  as  far  as  /. 
8.  MoLachlan  was  concerned,  laî)se>d  at  the  date 
of  the  dissolution  of  the  partnership,  and  the 
fact  that  he  continued  to  (have  an  interest  io 
the  busioess  did  not  entitle  the  other  partners 
to  maintain  an  action  upon  the  policy  : — C.  R.^ 
18S8,  MoLachlan  vis  Accident  Ins.  Co.  of  N.  A., 
12  L.  N.,  107  ;  M.  L.  R.,  4  C.  8.,  865  ;  M.  L.  R., 
6  C  B.  R.,  39  ;  13  L.  N.,  1S5  ;  14  L.  N.,  96  ;  34 
J.,  43  ;  li&  R.  G.  8.,  627. 

16.  Lorsque  les  deux  ci-devant  associés  con- 
tinuent séîparément  le  mêane  commerce,  celui 
qui  a  acquis  les  dettes  actives  de  la  société,  n'a 
pas  seul  droit  de  recevoir  les  lettres  adressées 
à  la  ci-devant  société  ;  et  ce  droit,  s'il  l'avait, 
ne  lui  donnerait  pas  une  action  en  dommages, 
contre  son  ci-devant  associé,  pour  refus  de  lui 
donner  un  consentement  ou  autorisation  à  cet 
effet,  mais  une  action  pour  faire  déclarer  qu'il 
représente  la  société  quant  à  ces  lettres  :  —  C, 
R.,  Ii89il,  Bernard   vs  Allaire,  17   Q.  L.  R.,  198. 

17.  8emble,  qu'après  la  dissolution  de  la 
société,  «Lie  peut  ê|tre  poursuivie  et  assignée 
comme  dissoute,  pour  une  dette  conti'actée  pen- 
dant son  existence  {Vide  .les  remarques  de  Sir 
A.  Lacoste,  J.  G.,  R.  J.  Q.,  4  €.  B.  R.,  187, 
Lemay  &  Lépeillé)  : — C.  R.,  i8'95.  Banque  du 
Peuple  de  Halifax  vs  Gauthier,  R.  J.  Q.,  14 
G.  8.,  m. 

DOCTRINE    FRANÇAISE.  ; 

Rég. — Resoluto  jure  concedentis  resolvitur 
jus  con^cessum. 

1.  Les  associés  peuvent  décider  que  le  fonds 
social  restera  indivis  entre  eux,  pendant  une 
période  définie  : — Guillouard,  n.  341. — 1  Poat,  n. 
778. — 1  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  462 
et  s. — i2  Lyoni-Caen-Renault,  n.  414  Ms. — Con- 
tra:— Duvergier,  n.  415,  473. 

V.  les  auteurs  sous  les  articles  1720,  1721, 
1728,  1729,  C.  c. 

I 

1898.  Upon  the  dissolution  of  the 
partnership,  each  partner  or  his  legal 
representative  may  demand  of  his  co- 
partners an  account  and  partition  of 
the  property  of  'the  partnership;  such 
'partition  to  be  made  according  to  the 
iTiles  relating  to  the  partition  of  suc- 
cessions, in  so  far  as  they  can  be  made 
to  apply.  I 

Nevertheless,  in  commercial  part- 
nerships these  rules  are  to  be  applied 
only  when  they  are  consistent  with 
the  laws  and  usages  specially  applica- 
ble in  commercial  matters. 


Cod. — Domat,  liv.  1,  tit.  8,  s.  S,  n.  19. — ^Po-        thier,  8ooiété,  161,  162  et  s. — 4  Pardessus,  Dr. 
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Comm.,    mil. — Troploiig,     Société,     OOG,     i>D8, 
10157  et  s. — C.  N.  1ST2. 

C.  N.  1872. — Los  n'hèles  'Concernant  le  partage 
"des  successions,  la  forme  de  ce  partage,  et  les 
obligations  qui  eu  résultent  eautre  les  coliéri- 
tl)ers,  s'appliquent  aux  partages  enbre  associés. 

Conc— C.  c,  Q-)0,  GS9  et  s.,  Tïô  et  s.,  746  et 
s.,  747  et  s.,  lô'Gi2  et  s.,  lG9i5  et  s.,  2104  ;  C. 
p.    c,   1037  et  6. 
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Erreur 18,28 

Evaluation 36 
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Eviction  16 

Garantie.. 20 

Gestion  17 

Héritiers 9 

Jugement 33 

Liquidation    27 

Livres 25 

Mines 35 

Offre 5,25 

Partage 16 

Participant  -...      7 

Personnalité  morale. .  22, 
32  et  8. 

Prescription 21 

Prouve 3 

Reliquat 19 

Saisie-revendication..     2 

Sol  d'autrui 23 

Transport 14, 15 


1.  Whem  between  coipartiners  a  balance  bas 
been  Sjtruick,  an  action  of  assumpsit  or  of  debt 
will  lie  for  the  amount  ;  ibuit  if  no  balance  has 
been  so  strucli,  the  action  must  be  in  account  : 
— K.  B.,  1818,  Robinson  &  Beffensiein,  1  R. 
de  h.,  3132  ;  2  ie.  de  h.,  T6  ;  2i  R.  J.  R.  Q.,  156. 

2.  Si  aiprès  la  dissolution  de  la  société,  quel- 
que partie  deis  effets  d'icelilie  tombe  entre  les 
mainis  de  l'un  des  associiés,  et  qu'il  soit  sur  le 
point  de  les  convertir  à  son  propre  usage,  l'au- 
tre associé  ne  pourra  pas  néanmoins  reclaimer, 
par  voie  de  saisie-revendicatiioni,  sa  part  indi- 
vise des  dits  effets  : — C.  B.  R.,  IMô,  Magui/re  & 
Bradley,  1  R.  de  L.,  367  ;  2  R.  J.  R.  Q.,  64. 

3.  Qiuanid  il  est  alilêgué  dans  une  action  pro 
socio  que  les  demandeurs  ont  annuellement  ren- 
du compte  aux  défendeurs  de  cette  partie  des 
affaires  de  la  société  qui  était  sous  leur  con- 
trôle, il  n'est  pas  nécessaire  d'offrir  et  produire 
avec  telle  déclaration  un  compte  de  la  dite  par- 
tie des  affaires  de  la  société  ;  mais  pour  pou- 
voir maintenir  l'action,  il  sera  nécessaire  de 
prouver  l'allégué  que  tel  compte  a  été  rendu 
par  les  demandeurs  aux  défendeurs  :  —  Mere- 
dith, C.  J.,  185'8,  McDonald  vs  Miller,  8  L.  C. 
R.,  214  ;  Q  R.  J.  R.  Q.,  211. 

4.  La  seule  action  qu'un  associé  peut  exer- 
cer contre  son  coassocié,  après  la  dissolution  de 
leur  société,  pour  les  fins  de  cette  société,  est 
l'action  pro  socio,  et  non  pas  une  action  en 
dommages  basée  sur  le  prétexte  qu'il  s'est  em- 
paré des  hiens  de  la  société  : — <C.  R.,  1858,  Bou- 
thillier  vs  Turcotte,  1  L.  G.  J.,  170;  5  B,  J.  R. 
Q.,  484. 

5.  One  copartner  cannot,  after  the  dissalu- 
tion  of  the  firm,  sue  another  copartner  to  rea- 


der an  account  without  ihimself  offering  ané 
tendering  an  account  : — Smith,  J.,  ims,  Pépi», 
vs  Christln,  3  L.  C\  J.,  119;  7  K.  J.  R.  Q.,  394, 
G.  Un  associé  n'a  pas  d'action  û'assumpsit: 
con)tre  son  ci-devant  coassocié,  pour  dettes  pré- 
tendues être  dues  ou  argent  retiré  du  fonds  ao- 
clal,  lorsqu'il  y  a  eu  dissolution  de  société  en- 
tre eux  : — Monk,  J.,  18ô'9,  Thurbcr  vs  IHlon,  4 
L.  C.  J.,  37  ;  8  R.  J.  R.   Q.,  m  ;  18  R.  L.,  278. 

7.  L'action  en  reddition  de  compte  ne  com- 
pote pas  a  un  individu  réclamant  une  part 
dans  une  société,  en  vertu  d'une  convention  ea 
raison  de  laquelle  11  devait  recevoir  une  cer- 
taine partie  des  profits  de  la  société  pour  1\M 
tenir  lieu  de  salaire  pour  ses  services,  dans  le 
cas  où  il  a  violé  cette  iconvention  en  se  retirant 
de  la  société  avant  l'époque  fixée  par  te'lle  coa- 
vention,  et  avant  que  les  affaires  de  la  société 
n'aient  été  réglées: — 'C.  B.  R.,  imo,  Miller  k 
Smith,  10  L.  C.  R.,  304;  8  R.  J.  R.  Q.,  &86, 

8.  Les  partiies,  ci-devant  en  société,  avaient 
fait  un  arrêté  de  leur  compte  social,  par  lequeî 
le  défendeur  se  reconnut  endetté  envers  le  de- 
mandeur  en  ila  somme  de  $232,  L'action  inten- 
tée était  Vassumpsit  de  la  procédure  anglaisa, 
pour  marchandises  vendues  et  livi-ées,  argents 
prêtés,  matériaux  fournis,  account  stated. 

Il  fut  jugé  que  l'action  doit  été  l'action  pr® 
socio  et  non  pas  Vassumpsit,  qui  n'existe  pas  et 
ne  peut  être  toléré  dans  notre  système  de  procé- 
dure : — C.  R.,  1871,  Marcoux  vs  Morris,  8  R.  L^ 
441  ;  2  R.  C,  107  ;  28  R.  J.  R.  Q.,  517,  5i69.— 
Ce  jugement  fut  renversé  en  cour  d'Appel, 
en  mars  1873. 

9.  In  an  action  pro  socio  brought  hy  a  sur- 
viving partner  against  the  executors  of  the  de- 
ceased par^tner,  the  heir®  and  universal  legatees 
mus;t  be  ealled  into  the  cause  and  made  parties 
thereto,  to  account  for  the  business  of  the  part- 
nership. The  court  ought  to  make  such  an  or- 
der, instead  of  dismissing  the  action  on  that 
ground  : — Q.  B.,  1871,  Doak  &  Smith,  15  L.  G. 
J.,  5S  ;  21  R.  J.  R.  Q.,  VM,  520,  652. 

10.  Le  15  juillet  Ii8i64,  les  parties  ont  formé 
une  société  comme  boulangers.  Cette  société  a 
été  dissoute  le  28  juin  1867.  L'appelant  devait 
tenir  les  livres  et  l'intimé  conduire  la  bou- 
tique.— Après  la  disisolution,  l'appelant  a  pour- 
suivi en  reddition  de  compte  de  société.  L'in- 
timé a  nié  la  société  et  a  été  condamné  à  rendr€ 
compte.  Il  a  produit  un  compte  tiré  du  ledger^ 
faisant  voir  purement  et  simplement  le  montant 
des  ventes  de  la  société  et  le  montant  dû  à  la 
société  sur  ces  ventes.  D'après  les  livres  tenus 
par  l'appelant  il  lui  est  impossible  de  rendre  ue 
autre  compte. 

La  cour  a  ordonné  que  des  dettes  dues  à  la  so- 
ciété appartiendraient  par  moitié  à  chaque  as- 
socié, chaque  partie  payant  ses  frais.  Il  n'y  a 
aucune  autre  pineuve  que  des  livres  mal  tenus, 
et  la  cour  nie  pouvait  donner  un  autre  juge- 
ment à  moins  de  débouter  l'appelant.  Il  ne 
peut  se  plaindre  que  de  la  manière  dont  il  a 
tenu  les  livres,  s'il  souffre  quelqtue  dommage. 
— G.  B.  R.,  1876,  Powell  &  Robb,  8  R.  L.,  125. 

11.  The  appellant  brought  6uit  against  the 
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respondemt  aiWegiiiiig  a  purchase  by  them  jointly 
of  certaiin  promiiS'sory  notes  and  securities  which 
the  resipondent  collected  for  their  comimon  pro- 
fit, the  aippell'ajnt'is  share  acknowiledged  by  the 
respondent,  being  $713',75.  The  appedilant 
added  the  icommion  assumpsit  counts  and 
jprayied  for  an  account  in  the  usual  form,  with 
Touiohiers,  and  that  in  defaiult  the  respondent 
should  he  condemned  to  pay  the  s-aid  sum  of 
$713.76. 

It  was  held  on  demurrer,  that  the  demand  for 
an  account  was  not  warranted  by  the  allegations 
of  the  declaration  and  was  not  the  proper  remedy 
for  the  cause  of  oomplaint  therein'  stated  :  • — 
Q.  B.,  1881,  Michaud  &  Vézinaj  6  Q.  L.  R.,  353  ; 
4  L.  N.,  157. 

12.  Peuidantt  plusiieurs  lannées,  îles  parities  en 
cette  cause  ont  été  aissociées  pour  l'exercice  de 
leur  métier  de  menuisier  et  entrepreneuir.  Du- 
rant l'existence  de  cette  société,  l'appelant  a 
entrepris  avec  les  nommés  Bourgoin  et  Lamon- 
tagne,  et  en  dehors  de  la  société  Berger  et  Mé^ 
tivier,  certains  travaux  pour  lesqaels  l'inti- 
mé, par  la  présente  oiotion,  demande  sa  part 
de  profits,  alléguant  que  l'iappelant  n'avait  pas 
le  droit  (d'entreprendre  dies  feravaux  pour  son 
seul  bénéfice. 

Il  fut  jugé: — Que  'la  société  contractée  entre 
les  parties  en  cette  cause  était  une  société  limi- 
tée aux  seuls  otuvnages  qui  seraient  entrepris 
avec  l'assentiment  des  deux  associés  e^t  que 
chaque  associé,  aux  termes  de  leur  Bicte  de  so- 
ciété, était  libre  d'entreprendre,  en  dehoirs'  des 
affaires  de  la  société,  dœ  travaux  pour  son  bé- 
néfiice   seul. 

13.  Que  l'intimé  n'a  droit  à  aucune  récla- 
mation relativement  à  l'entreprise  que  l'oppe^ 
lant  a  faite  en  son  seul  nom  avec  Bourgoin  et 
Liamiontagne,  les  travaux  n^étant  pas  terminés 
lors  de  l'institution  de  l'aotion,  ni  lors  de  la 
contestation  du  compte  qu'il  a  rendu  l'intimé  : 
— C.  B.  B.,  188)1,  Berger  &  Métivier,  1  Q.  B., 
B.,   327. 

14.  Les  intimés  onit  par  leurs  défenses  pré- 
tendu que  l'appelant  ne  pouvait  recouvrer  la 
créance  due  à  la  ei-devant  société,  Ayotte  et 
Marchand  qui  n'avait  pas  été  signifiée.  Cette 
question  ne  peut  faire  de  diffiiculté.  L'appelant 
tfcait  co-proprié taire  par  indivis.  En  lai  cédant 
sa  part  de  l'actif.  Marchand  n'a  fait  qu'attri- 
buer à  l'appelant  sa  part  dans  la  société  en  lui 
•assignianit  ce  qui  lui  appartenait  déjà  à  titre  de 
co-propriétaire. 

15.  Si,  au  lieu)  d'un  transport  l'on  avait  fait 
un  partage  et  que  cette  créance  fût  échue  au 
lot  die  l'appelant,  personne  n'oserait  prétendre 
qu'il  aurait  fallu  signifier  ce  partage  avant  le 
porter  l'action.  Or,  le  transport  n'a  que  l'ef- 
fet qu'un  partage  aurait  eu  (C.  e.,  747),  eit  11 
n'était  pas  nécessaire  de  le  signifier  : — C.  B.  B., 
1882,  Ayotte  &  Boucher,  3  Q.  B.  B.,  123.  —  V. 
8upr.,  9  8upr.  G.  B.,  460  ;  8  B.  J.  B.  Q.,  327  ; 
6  L.  N.,  26;  B.  J.  B.  Q.,  1  C.  B.  B.,  247. 

16.  Where  two  partners  maidie  a  partition 
of  shares  forminig  a  part  of  the  partmersliip 
assets  and  one  was  evicted  from  his  sihare,  the 
other  paritner  Is  not  liable  for  more  than  the 


value  of  the  shares  at  the  time  of  the  partition  ; 
that  is,  his  obligation  is  merely  to  equalize  the 
value  of  the  portions,  without  a  new  partition  : 
~P.  C,  18i85,  Prentice  &  McDougall,  8  L.  N., 
IQQ.-^.  B.,  7  L.  N.,  162  ;  4  Q.  -B.  B.,  91  ;  28  J., 
1G9  ;  Beauchamp,  J.  P,  C,  591. 

17.  L'associé  qui  a  eu  seul  la  gestion  des  af- 
faires sociales,  ne  peut,  après  la  dissoluition  de 
la  société,  poursuivre  l'autre  poar  un  reliquat 
qu'en  rendant  compte  par  l'action,  ou  après 
l'avoir  rendu. 

18.  Si  le  compte  rendu  a  été  accepté  par  son 
ci-devanit  ass'ocié  et  qu'il  contienne  une  erreur, 
la  seule  action  compétant  à  l'un  ou  à  l'autre 
en  est  une  en  réformation  du  compte  arrêté  et 
réglé  entre  eux: — G.  B.,  1885,  Biais  vs  Val- 
Mères,  10  Q.  L.  B.,  382  ;  8  L.  N.,  118  ;  18  B.  L., 
278. 

19.  A  défaut  par  le  défendeur  de  rendre 
compte  d'ans  le  diôlai  fixé  par  le  jugement  qui 
lui  a  ordonné  de  rendre  compte,  le  demandeur 
peut,  suivant  la  pratique  suivie  avant  le  code, 
faire  condamner  le  défendeur  à  lui  payer  une 
certaine  somme  pour  lui  tenir  lieu  de  reliquat 
du  compte  : — G.  B.,  1885,  Bertrand  vs  Sarrazin, 
29  L.  G.  J.,  290. 

20.  Lorsqu'à  la  dissolution  d'une  société  com- 
merciale, l'un  des  associés  assume  le  paiement 
de  toutes  les  dettes,  l'autre  associé  ^contre  le- 
quel les  créanciers  de  la  société  auraient  obtenu 
des  jugements  conjointement  et  solidairement, 
ne  peut  obtenir  une  condamnation  personnelle 
contre  celui  qui  s'est  «chargé  des  dites  dettes  et 
faire  déclarer  que  les  biens  de  la  société  sont 
son  giage  et  doivent  le  garanitir  contre  les  juge- 
ments des  créanciers;  mais  11  a  seulement  con- 
tre lui  une  action  en  garantie: — Mathieu,  J., 
1885,  Brouillet  vs  Bogue,  M.  L.  B.,  1  £f.  G.,  385  ; 
8  L.  N.,  330. 

21.  Lorsqu'une  dette  qui,  sous  les  ciréons'tan- 
ces  ordinaires,  serait  prescrite,  est  offerte  en 
compiensation  contre  un  jugement  non  prescrit, 
l'action  sous  ce  jugement  sera  mise  de  côté,  s'il 
appert  qu'antérieurement  à  la  prescription  de  la 
première  dette,  les  deux  dettes  s'étaient  trouvées 
dans  la  compensation  : — €.  S.,  1887,  Lydon  vs 
Casey ^  10  L.  N.,  3-39  ;  13  B.  J.  B.  Q.,  237  ;  18 
B.  L.,  278. 

22.  La  société  commerciaie  esit  um  être  mo- 
ral, et  l'actif  qui  constitue  cette  société  est 
un  patrimoine  distinct  de  l'avoir  des  associéa 
individuellement,  et  le  partage  des  biens  d'one 
société  commercioil  réagit  seulement  au  jour 
de  la  dissolution  die  la  société  et  non  au  jour 
de  l'acquisition  des  bdenis  comme  dams  les  suc- 
cessions : — Loranger,  J.,  1887,  Girard  vs  Boui' 
seau,  31  L.  G.  J.,  112;  M.  L.  B.,  3  G.  S.,  293; 
11  L.  N.,  60  ;  16  B.  L.,  533. 

28>.  Des  bâtisses  érigées,  par  une  société  ei^ 
nom  collectif,  sur  un  fondis  appartenant  à  un 
des  miembres  de  cette  société,  appartiennent^ 
après  la  dissolution  de  la  société,  à  tous  !«■ 
membres  de  cette  société  et  non  au  propriétalr* 
seul  du  fonds  et  peuvent  être  licltées  à  la  poiiir- 
suite  d'un  des  membres  de  la  ci-devant  société. 
(C.  c,  689  et  1562,  et  C.  p.  c,  919)  :— C7.  B, 
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R.,  1SS9,  Sangstcr  &  Jlood,  18  If.  L.,  40  ;  .1/.  L. 
B.,  5  Q.  B.,  384  ;  13  L.  N.,  34,  U7. 

24.  Un  défendeur  poursuivi  personnelle- 
ment, ne  peut  opposer  en  compensation  il  la 
demande  du  demandeur,  la  part  du  demandeur 
dans  une  dette  de  société  en  nom  collectif, 
dont  11  faisait  partie,  et  que  le  défendeur, 
aussi  un.  des  associés,  a  payée  en  entier  : — 
C.  B.  R.,  1889,  McLean  &  Bickerdike,  18  R. 
L.,  277. 

25. — L'obligation  des  membres  d'une  société 
dissoute  de  rendre  compte  de  leur  gestion,  est 
réciproque,  et  l'action  eu  reddition  de  compte 
d'un  associé,  qui  n'aiH^gue  p'a®  qu'M  a  iua- 
même  rendu  compte,  est  mal  fondée  et  doit 
Ctre    renvoyée    sur    défense    en    droit, 

26.  L'allégation  par  le  demandeur,  que  le 
compte  de  sa  gestion  appert  aux  livres  de  la 
société  qui  sont  entre  les  mains  du  défendeur, 
ne  peut  tenir  lieu  de  la  reddition  de  compte 
préalable  qu'il  doit  lui-même  comme  susdit  : 
— Casault,  J.,  1894,  Baile  vs  Baïle,  R.  J.  Q., 
7   C.   8.,   79. 

27.  Bien  qu'un  liquidateur  ait  été  nommé 
a,  une  société  dissoute,  l'un  des  associés  peut 
demander,  pendant  la  liquidation,  un  compte 
a.  son  ancien  associé,  et,  à  cette  fin,  le  liqui- 
dateur sera  mis  em  cause  et  il  lui  sera  ordon- 
né de  produire  les  livres,  états  de  compte  et 
autres  documents  de  la  société: — Jette,  J., 
1S94,  DeslongcUamps  vs  Poirier,  R.  J.  Q.,  6 
C.  8.,  2T8  ;  R.  J.  Q.,  8  G.  8.,  36. 

28.  Une  erreur  de  calcul  dans  un  règle- 
ment de  compte  entre  associés  est  susceptible 
de   rectification . 

29.  Il  n'y  a  pas  lieu  pour  la  cour  de 
réouvrir  des  débats  et  de  permettre  à  l'une  ou 
à  l'autre  des  parties  de  recommencer  une  con- 
testation sur  les  items  d'un  compte  qu'elles 
ont  soumis  à  des  comptables,  discuté  et  fina- 
lement réglé,  d'un  commun  accord. 

30.  Jusqu'à  la  reddition  et  au  règlement 
de  comptes  restés  en  suspens  entre  associés, 
on  ignore  lequel  d'entre  eux  sera  débiteur,  et 
la  somme  pouvant  former  le  reliquat  n'est  en 
conséquence  ni  liquide  ni  exigible  et  ne  peut, 
par  suite,  être  offerte  en  compensation  d'une 
créance  certaine  et  déterminée. 

31.  La  seule  action  qui  comipète  à  l'as- 
socié pour  la  détermination  des  droits  qu'il 
peut  avoir  contre  ses  associés  et  qui  lui  résul- 
tent du  contrat  de  société  existant  entre  eux, 
est  l'action  pro  socio  : — C.  R.,  1895,  Lefehvre  vs 
Auhry,  1  R.  de  J.,  333  ;  19  L.  N.,  370  ;  26  R.  G. 
Snpr.,  602. 

32.  La  société  est  un  être  moral  ayant 
une  existence  distincte  de  la  personne  de  ses 
membres,  qui,  après  sa  dissolution,  sont  ses 
représentants.  Les  dettes  de  la  société  se 
partagent  alors  entre  ceux-ci  comme  celles  du 
de   cujîis   entre   se   héritiers. 

33.  Lorsque  le  titre  de  créance  de  la 
société  est  un  jugement,  ce  jugement  doit 
être  exécuté  au  nom  de  la  société,   mais  seu- 


lement pour  la  part  du  ci-devant  associé  qui 
l'exécute,  et  le  bref  d'exécution  doit  le  men- 
tionner ;  et  quand  la  société  a  déjà  obtenu 
jugement  contre  le  débiteur  pour  toute  la 
dette,  un  membre  de  la  soclétt?  ne  peut  pas, 
après  la  dissolution  de  celle-ci,  obtenir  un 
autre  jugement  pour  sa  part  de  la  môme  dette, 
mais  il  peut  exécuter  i)our  sa  part  le  juge- 
ment déjjl  obtenu  par  la  société. 

34.  Lorsque,  dans  sa  requête  accompa- 
gnant un  capias,  le  membre  d'une  société  dis- 
soute demandera  une  nouvelle  condamnation, 
et,  de  plu®,  que  lie  capias  soit  miaintenu,  la 
cour  pourra  n'accorder  que  cette  dernière  con- 
clusâon  et  joindre  le  capias,  pour  la  part  du 
poursuivant,  au  jugement  rendu  en  faveur  de 
l'ancienne  société  : — G.  R.,  1897,  Grêpeau  vs 
Boisvert,  R.   J.    Q.,   13  G.    8.,  405. 

35.  Les  parties  ont  formé,  pour  l'exploita- 
tion d'une  mine,  une  société  dont  le  défendeur 
devait  avoir  la  gestion,  le  demandeur  y  met- 
tant son  travail  à  raison  de  $2  par  jour.  La 
société  ayant  pris  fin  par  la  vente  de  la  mine, 
le  demandeur  a  poursuivi  son'  co-associé  pour 
arrérages  de  gages. 

Jugé  : — Sur  défense  en  droit,  que  ce  salaire 
était  une  dette  sociale  que  le  demandeur  ne 
pouvait  recouvrer  qu'au  moyen  d'une  demande 
en  reddition  de  compte  : — G.  R.,  1896,  Proven- 
çal vs  Nadeau,  R.  J.  Q.,  Q  G.  8.,  3>4i4i. 

36.  Where  it  was  provided  in  a  deed  of 
partnership  that  at  the  expiration  of  the 
(partnersihip  the  assets  'Slhould  be  valued  by  va- 
luators named  by  the  parties,  whiioh  valuators 
should  fix  and  determine  the  cash  value  of 
the  interest  of  one  of  the  partners  (now  plain- 
tiff) in  the  business  ;  and  the  valuators  who 
were  appointed  entered  into  questions  of 
accooint  between  the  partners,  and  decided  a 
question  of  law,  viz.,  that  the  partners  had 
the  right  to  pretake  their  nominal  capital 
before  division  of  the  assets  :  the  award  was 
irregular  and  must  be  set  aside, — and  espe- 
cially as  a  subsequent  clause  of  the  deed  of 
partnership  provided  for  the  appointment  of 
arbitrators  to  settle  any  dispute  which 
might  arise  between  the  partners:  —  Archi- 
bald, J.,  1896,  Gerhardt  vs  Davis,  R.  J.  Q., 
12  G.   8.,  137. 

37.  Where,  after  the  dissolution  of  a  part- 
nership by  mutual  consent,  one  of  the  part- 
ners was  intrusted  with  the  collection  of 
debts  due  to  the  firm,  the  rendering  of  an 
account  of  the  amounts  collected  by  him  is 
a  condition  precedent  to  the  exercise  of  his 
right  to  an  account  against  his  copartner  : — 
DoUerty,  J.,  1900,  DeGagûé  vs  Pigeon,  R.  J. 
Q.,  17  C.    8.,  308. 

38.  Les  associés  se  doivent  un  compte  ré- 
ciproque de  tout  ce  qui  provient  des  choses 
communes,  jusqu'au  partage  qui  doit  en  être 
fait,  et  l'un  d'eux  ne  peut  diviser  le  recours 
que  la  loi  lui  donne  pour  obtenir  la  liquida- 
tion de  leurs  affaires.  Partant,  est  mal  fondée 
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«a  droit  une  action  demandant  compte  des 
profits  que  l'un  des  assoeiés  a  pu  retirer,  de- 
puis la  dissolution  de  la  société,  de  l'usage 
é-'un  objet  appartenant  à  l'actif  social,  alors 
qu'aucune  liquidation  n'a  été  faite  des  affaires 
««ciales  et  qu'il  existe  encore  des  biens  com- 
muns dont  le  partage  n'est  pas  demandé  : — 
€.  B.  R.,  renv.j  1901,'  Ilefferman  &  Sheridan, 
M.  J.  Q.,  11  B.  R.,  3. 

V.  les  décisions  sous  les  articles  1839  et 
2853  C.  c. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

^ég. — Ex  hona  flde  rationem  reddere  debet. 

1.  La  dissolution  d'une  société  n'est  pas 
2a  seule  circonstance  qui  peut  donner  lieu  à 
•on  partage  ;  11  en  est  ainsi  encore  lorsque  la 
société  est  déclarée  nulle  : — Guillouard,  n.  344. 

2.  En  principe,  on!  doit  comprendre,  dans 
Factif  d'une  société,  toutes  les  valeurs  ap- 
ï«*éciables,  quoique  immatérielles,  notamment 
îes  procâdés  de  fajbrication,  les  brevets,  les 
droits  au  bail,  etc.: — Duvergier,  n.  471.  — 
Guillouard,  n.  345. — 2  Lyon-Caen  et  Renault, 
a.   413. 

3.  L'un  des  associés  ne  peut  contraindre 
ses  coassociés  à  partager  un  objet  particulier 
ôe  la  société,  avant  qu'il  n'ait  été  procédé  à 
îa  liquidation  de  la  société  et  au  règlement 
clés  comptes  des  associés  entre  eux  : — 26  Lau- 
rent,  n.    408. — Guillouard,    n.    343. 

4.  Le  nom  ou  le  titre  d'une  société  fait 
partie  de  son  actif,  et  icomme  tel,  il  doit  être 
compris  dans  les  objets  à  partager  entre  les 
associés  lors  de  la  dissolution  de  la  société, 
îl  n'est  pas  permis  à  une  partie  des  socié- 
taires, formant  un  nouvel  établissement,  de 
s'approprier  ce  titre  au  préjudice  de  ceux 
qui  restent  étrangers  à  ce  nouvel  établisse- 
ment : — Guillouard,  n.  345.  —  Pardessus,  n. 
978. — Vincens,  tit.    1,   liv.    4,   c.    2. 

5.  Lorsqu'après  la  dissolution  d'une  so- 
eiété,  (il  s'élève  une  difficulté  entre  les  associés, 
relativement  au  mode  de  partage  du  maté- 
riel de  la  société,  l'un  demandant  que  ce 
matériel  soit  partagé  entre  eux  en  nature, 
l'autre  voulant  qu'il  soit  licite,  la  préférence 
doit  être  donnée  à  la  voie  du  partage  en  na- 


ture, comme  étant  de  droit  commun  : — Guil- 
louard, n.  352. — 1  P.  Pont,  n.  788. — 3  Par- 
dessus, n.  1082,  1084. — 2  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, n.  4(23.  —  Contra: — 1  Bravard-Veyriè- 
r-ea  et  Démangeât,  472,  473. 

6.  Le  partage  d'une  société  dans  laqiu'elle 
il  y  a  des  associés  mineurs  doit  se  faire  judi- 
ciairement. Dès  lors,  s'il  faut  avoir  recours 
à  une  licitation,  les  étrangers  peuvent  être 
appelés  à  enchérir  : — 3  Vimcens,  Légis.  coinm.f 
364,  365,  n.  4. — Delangle,  n.  704. — 2  Lyon- 
Caen  et  Renault,  a.  415. — 3  Pardessus,  n. 
1084. — 2    Troplong,    n.    1007,    1008. 

7.  Les  partages  de  biens  sociaux  ont  un 
effet  rétroactif  au  même  titre  que  les  par- 
tages de  biens  successoraux:  —  Pothier,  n. 
179. — Guillouard,  n.  355,  356. — 2  Lyon-Caen 
et  Renault,  n.  425. — 8  Colmet  de  Santerre, 
n.    68  his-1. — 3  Baudry-Lacantinerie,  n.    799. 

8.  L'adjudication  sur  licitation  d'un  Im- 
meuble social,  au  profit  de  l'un  des  associés, 
fait  disparaître  toutes  les  charges  réelles  dont 
cet  immeuble  a  pu  être  grevé  pendant  la 
société  du  chef  de  l'autre  associé,  et  notam- 
ment l'inscription  d'hypothèque  légale  prise 
par  la  femme  de  celui-ci: — 1  P.  Pont,  Priv. 
et  hppoth.,  n.  512. — 2  Troplong,  Soc,  n. 
860  et  t.  2,  Hypoth.,  m.  434. — 2  Tessier,  De 
la  dot.,  n.  137. — 4  Massé,  Droit,  commerc, 
n.    3000. — 5  Thiry,  Rev.   crit.,  114. 

9.  La  dissolution  d'une  société  commer- 
ciale ne  sufllt  pas  pour  attribuer  aux  associés 
un  droit  de  propriété  sur  les  biens  sociaux, 
ce  droit  ne  suppose  pas  seulement  la  liquida- 
tion terminée,  mais  le  partage  accompli  : — • 
Pont,  Priv.  et  Hypoth,,  n.  512. — 30  Lau- 
rent, n.  365. — 1  Vavasseur,  n.  249. — Bois- 
tel,  n.  379. — 1  Lyon-Caen  et  Renault,  Précigj 
n.    563. 

V.  A.:  —  Guillouard,  n.  341,  347,  348. 
—  1  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  462, 
463,  474,  477. — 2  Lyon-Caen  et  Renault,  n. 
414  Ms,  416,  418  bis,  421. — 4  Aubry  et  Rau,  ' 
573,  §  385.— 1  P.  Pont,  n.  778,  783,  787.— 
3  Baudry-Lacantinerie,  n.  799. — 3  Pardessus, 
n.  1085,  1087. — Duvergier,  n.  415,  473. — 
Deschamps,  Du  rapport  des  dettes,  n.  254, 
255. — 17  Duranton,  n.  443. — 26  Laurent,  n. 
411. — 8  Colmet  de  Santerre,  n.   68  bisA. 


1899.  Les  biens  de  la  société  doi- 
7e3it  être  emiployés  an  paieiment  des 
créancieiris  de  la  soiciété  de  préférence 
ajnx  créancieTiS  particnlieTs  de  cha- 
^e  associé,  eit  si  ces  biens  se  tron- 
T-ent  insnffisantis  pour  cet  objet,  les 
Mens  particnliers  de  chacun  des  asso- 
<^iés  sont  aussi  affoctés  an  paiement 
des  dettes  de  la  société,  mais  seiule- 
ment  après  le  paiement  des  créanciers 


1899.  The  property  of  the  partner- 
ship is  to  be  applied  to  the  payment  of 
the  creditors  of  the  firm,  in  preference 
to  the  separate  creditors  of  any  part- 
ner; and  in  case  such  property  be 
found  ipsnificient  for  the  purpose,  the 
private  property  of  'the  partners,  or  of 
any  one  of  them  is  also  to  be  applied 
to  the  pavanent  of  the  debts  of  the 
partnership;    but  only  after  the  pay- 
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)articiLLiers    de   'tels 
leoitw 


asseoies    separe- 


Cod.— s.    R.    B.    C,  c.    65,  sec.    6. — Mont- 
gomery et  Gramt  et  al,  Stuart's  Reports,  437. 
rardessus,  Dr.    Co  m  m.,  1089. 

Conc. — C.    c,    1901. 

Stat. — S.R.B.C.,  c.  05,  s.  6  (réf.  2i2  V.,  c.4.)  — 
La  lai  à  suivre  pour  la  distribution  du  fonds 
locial  ou  desibiens  d'une  saciété,  et  des  biens  par- 
ticuliers de  cbacun  des  associés,  saisis  ou  au- 
trement produits  en  cour  pour  être  distribués, 
fiera  comme  suit,  savoir  ;  les  produits  nets  des 
biens  de  la  société  seront  d'abord  employés 
à  payer  les  créanciers  de  la  société,  et  les 
produits  nets  des  biens  particuliers  de  cha- 
•cun  des  associés  seront  en  premier  lieu  em- 
ployés a  payer  ses  créanciers  particuliers,  et 
«'il  reste  qaielque  chose  des  biens  particuliers 
d'un  associé,  après  le  paiement  de  ses  dettes, 
•cet  excédent  sera  ajouté,  s'il  est  nécessaire, 
«LUX  produits  des  biens  de  la  société,  pour 
payer  les  créanciers  de  la  société  ;  et  s'il  reste 
•quelque  chose  des  biens  de  la  société,  après  le 
paiement  des  dettes  de  la  société,  cet  excé- 
dent sera  distribué  entre  les  biens  particu- 
liers des  associés  respectifs,  d'après  leurs 
droits  et  intérêts  ;  et  la  somme  ainsi  ajoutée 
aux  biens  particuliers  d'un  associé,  sera  em- 
ployée au  paiement  de  ses  dettes  particu- 
lières,  s'il   est  nécessaire. 

Sec.  7. — La  section  immédiatement  précé- 
dente n'invalidera  aucun  jugement  de  distri- 
bution rendu  avant  le  vingt-sixième  jour  de 
mars. 


Doct.   can. 
«4,  100. 


Beau'ctiamip,    1  R.   L.,  N.    S., 


JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Partnership  property  is  not  liable  for 
the  debts  of  any  of  the  partners  individually  : 

— 0.  B.,  1830,  Montgomery  &  Gerrard,  Stuart's 
Rep.,  437;  iJ.   J.   R.   Q.,  342,  519. 

2.  On  the  contestation  of  a  report  of 
collocation.  —  It  tvas  held  that  the  effects  of 
•copartners  sold  under  execution  are  not  liable 
to  the  creditors  of  one  of  the  partners  indi- 
vidually, until  after  payment  of  the  partner- 
ship creditors: — G.  S.,  1855,  Moody  vs  Yin- 
cent,  5  L.    G.   R.,  388. 

3.  Where  no  fraud  is  proved,  a  judgment 
against  an  individual  partner  cannot  be 
executed  against  property  of  the  firm  in 
which  he  is  a  partner  : — Berthelot,  J.,  1864, 
Richardson  vs  Thompson,  9  L.  G.  J.,  26;  13 
R.   J.   R.   Q.,  503. 

4.  Although  a  commercial  firm  be  dissolv- 
•ed,  the  members  thereof  are  still  partners  for 
the  liquidation  of  the  affairs  of  the  old  part- 
nership, and  a  writ  of  attachment  in  com- 
pulsory   liquidation    against    them    as    copart- 


ment  out  of  it,  of  the  separate  credi- 
tors of  such  partners  or  partner  respec- 
tively. 

ners  is  well  founded.  In  any  case,  under  the 
above  circumstances,  upon  the  principle  that 
interest  is  the  measure  of  actions,  a  creditor 
of  one  of  the  individual  partners  has  no  right, 
as  against  the  creditors  of  the  dissolved  firm, 
to  oppose  the  attachment: — O.  R.,  1870,  The 
City  of  Glasgow  Bunk  vs  ArJjuckle,  16  L.  O. 
J.,  218;  2  R.  L.,  624;  1  R.  C,  120;  22  B. 
J.    R.    Q.,    383,    533. 

4a.  Le  débiteur  d'une  société  en  nom  col- 
lectif peut,  après  la  dissolution  de  la  société, 
opposer  à  une  demande  de  la  ci-devant  so- 
ciété, en  compensation,  une  créance  qu'il  a 
contre  des  membres  de  la  société,  et  ce  pour 
la  part  de  ce  dernier: — G.  B.  R.,  1868,  Gatt- 
thier  &  Lacroix,  12  R.  L.,  508. 

6.  If  one  of  several  partners  die,  the  sur- 
viving partners  may  be  sued,  without  the 
representatives  of  the  deceased  partner  being 
made  parties  to  the  suit.  —  The  allegations 
contained  in  a  declaration  of  partnership  duly 
registered  cannot  be  controverted  by  any  one 
who  was  a  member  of  the  partnership,  at  the 
time  such  declaration  was  made  : — Mereditli, 
C.,  J.,  1875,  Stadacona  Bank  vs  Knight^  1 
Q.    L.    R.,  193. 

7.  Le  refus  de  payer  une  dette  de  la  so- 
ciété, par  les  associés  qui  liquident  le  fonds 
social  et  s'en  partagent  le  produit,  en  faisant 
des  remises  à  un  des  membres  qui  réside  à 
l'étranger  et  y  est  en  faillite  est,  quant  aux 
créanciers  de  la  société,  une  soustraction  frau- 
duleuse de  ses  biens,  qui  autorise  la  saisie- 
arrêt  avant  jugement  des  dits  biens: — G.  R., 
1879,  Meier  vs  Beling,  5  Q.  L.  R.,  153. — 
G.   B.   R.,  5  0.   L'   R-,  153,  274. 

8.  Where  there  is  a  surplus  in  the  private 
estate  of  one  member  of  an  insolvent  firm 
after  paying  his  creditors  the  amount  of  their 
claims  as  filed,  but  a  deficiency  in  the  firm 
estate  to  pay  firm  creditors,  the  latter  have 
no  claim  upon  such  surplus  until  the  private 
creditors,  who  have  interest  bearing  claims, 
have  been  paid  interest  upon  the  amount  of 
their  claims,  from  the  date  of  filing  the  same 
till  payment:  —  Loranger,  J.,  1883,  Mulhol- 
land  vs  Merchants  Bank  of  Canada,  6  L.  N., 
171. 

9.  The  creditor  of  a  hypothecary  debt 
bearing  interest  due  by  one  of  the  partners, 
is  entitled  to  be  paid  interest  in  full  up  to 
date  of  collocation  out  of  the  private  estate 
of  the  partner,  before  the  creditors  of  the 
firm  are  entitled  to  rank  against  the  private 
estate: — C.  B.  R.,  1883,  Consolidated  Bank 
of  Canada  &  Moat,  6  L.   N.,  358. 

10.^  La  séparation  des  patrimoines  (C.  c 
743)  n'a  pas,  sous  notre  droit,  l'effet  d'en- 
voyer les  créanciers  du  défunt  en  possession 
de   ses  biens,    comme   cela  avait   lieu   sous   le 


lu 
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•droit  romain,  mais  ©Me  ne  constitue  q'a'un 
privilège  analogue  à  celui  consacré  par  l'ar- 
ticle 1899  du  Code  civil  en  faveur  du  créan- 
cier d'une  société  sur  les  biens  de  cette  der- 
nière : — G.  B.  R.,  1889,  Archambault  &  Vi- 
ger,  18  R.  L.,  349. 

11.  La  dissolution  d'une  société  et  le 
transport,  par  l'un  des  associés  à  l'autre,  de 
tout  l'actif  social,  à  la  charge  de  payer  les 
dettes  de  la  société,  n'eMève  pas  aux  créan- 
ciers de  la  soiciété  leurs  droits  de  préférence, 
en  vertu  de  l'article  1899  du  Code  civil,  à 
rencontre  des  créanciers  de  l'associé  cession- 
naire,  sur  les  biens  sociaux  cédés  à  cet  asso- 
cié et  vendus  sur  lui,  mais  ce  droit  de  préfé- 
rence dure  jusqu'à  ce  que  la  liquidation  de 
la  société  soit  faite: — G.  B.  R.,  1895,  Lemay 
&  Léveillé,  R.   J.    Q.,  4  B.   R.,  187. 

12.  Ordinary  creditors  {créanciers  chîro- 
graphaires)  are  represented  by  their  debtor  In 
suits  brought  by  or  against  him  and  judg- 
ments therein,  are  bin^ding  on  them.  Where  a 
firm,  on  a  contestation  of  an  opposition,  in 
which  It  claimed  the  property  of  goods  seized, 
Is  held  to  be  simulated  and  therefore  to  have 
no  legal  existence,  the  creditors  of  such  firm 
cannot  by  a  tieiice-opposition  seeli  to  have  the 
judgment  set  aside.  Any  right  of  preference 
they  may  have  under  article  1899,  C.  c,  does 
not  entitle  them  to  have  the  seizure  quashed, 
but  should  be  enforced,  after  eaJe,  in  the 
distribution  of  the  proceeds: — Andrews j  J., 
1885,  Euot  vs  Toussaint,  B.  J.  Q.,  8  C.  8., 
499. 

DOCTEINE    FRANÇAISE. 

1.     Jusqu'à  la  clôture  de  la  liquidation,  les 


partages,  qui  peuvent  intervenir  entre  les  as- 
sociés, ne  sont  que  des  actes  anticipés,  ne 
produisant  que  des  actes  éventuels  et  ne  pou- 
vant porter  atteinte  au  gage  des  créanciers 
sociaux,  ni  à  leur  droit  de  préférence  sur  l'ac- 
tif social,  à  rencontre  des  créanciers  person- 
nels des  associés: — 2  Pont,  n.  1990. — Ruben 
de  Couder,  vo  Soc.  en  nom  coll.,  n.  537. — 
Boistel,  n.  379.  —  1  Lyoe-Caen-Renault,  Prô- 
ciSj  n.   563;  t.   2,  Dr.   Corn.,  n.  366. 

2.  Toutefois,  si  après  la  dissolution  de 
la  isaciété,  l'oiin  des  sociétaires,  nommé  liquida- 
teur, a  confonidu  l'état  social  dans  le  sien 
propre,  sans  que  les  créanciers  de  la  société 
aient  demandé  la  séparation  des  patrimoines, 
le  privilège  de  ces  créanciers  est  éteint  par 
la  confusion: — Duvergier,  n.  405. — Frenery, 
Dr.   com.,  33. 

3.  Le  seul  droit  que  le  créancier  personnel 
d'un  associé  puisse  exercer,  avant  la  dissolu- 
tion de  la  société,  c'est  de  saisir  et  de  faire 
vendre  la  part  sociale  de  leur  débiteur  qui 
d'ailleurs  reste  toujours  membre  de  la  société, 
ce  qui  fait  que  l'acheteur  de  sa  part  n'est  en 
principe  qu'un  croupier  : — Guillouard,  n .  252- 
1,  271. — 4  Aubry  et  Rau,  560,  §  381  Us. — 26 
Laurent,   n.    354   et  s. 

V.  A.: — Duvergier,  n.  98,  406. — 2  Troplong, 
n.  865. — 17  Duranton,  n.  457. — 4  Massé  et 
Vergé,  sur  Zacharise,  444,  §  719,  note  10.  — 
Thiry,  Rev.  crit.,  1855,  300  et  s. — 1  Pont» 
n.  666,  670. — Guillouard,  n.  674. — 26  Lau- 
rent, n.  361. — 1  Bravard-Veyrières  et  Déman- 
geait, 176. — Mongin,  Rev.  crit.,  1890,  697  et 
s. — Dalloz,  Rép.,  vo  Société,  n.   629. 


I 


1900.  La  dissolution  de  la  société 
aux  termes  du  contrat,  ou  par  Tacte 
volontaire  des  associés,  ou  paj-  le  laps 
de  temps,  ou  po-r  le  décès  ou  la  re- 
traite d^un  associé,  n^affiecte  pas  les 
droits  des  tiers  qui  con'tractent  subsé- 
quemment  avec  quelqu^un  des  associés 
pour  le  oomipte  de  la  société,  excepté 
dans  leis  cas  suivants: 

1.  Lorsqu^avis  en  est  donné  confor- 
mément à  la  loi  ou  aux  usages  du  com- 
merce; 

2.  Lorsque  la  société  est  limitée  à 
une  entreprisie  ou  aventure  particu- 
lière qui  est  teirminée  avant  que  l^opé- 
ration  ait  lieu; 

3.  Lorsque  Topération  n^est  pas  dans 


1900.  The  dissolution  of  a  partner- 
ship by  the  ternie  of  th'ô  oon'tract,  or 
the  voluntary  act  of  the  partners,  or 
by  the  death  or  retirement  otherwise 
of  a  partner,  does  not  affect  the  rights 
of  third  persons  dealing  afterwards 
with  any  of  the  partners  on  account 
of  the  partnership  firm;  excep'fc  in  the 
cases  following; 

1.  When  notice  is  given  as  required 
by  law  or  the  usage  of  trade  ; 

2.  When  the  parnership  is  limited 
to  a  particular  enterprise  or  adventure 
which  is  terminated  before  the  tran- 
'sac*fcion  takes  place; 

3.  When  the  transaction  is  not  with- 
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le  cours  ordinaii'c  dos  affaires  de  la 
société; 

4.  Lorsque  l'opération  est  de  mau- 
Taise  foi,  illégale  ou  autrement  enta- 
chée de  nullité; 

6.  Loirsque  celui  qu'on  veut  tenir 
responsable  est  un  associé  en  partici- 
pia'tioai  ou  inconnu,  à  qui  on  n'a  pas 
entendu  faire  crédit  et  qui  s'est  retiré 
avant  que  l'opéra'tion  eût  lieu. 

Cod. — Pothier,  Société,  n.  157. — ^Tro(p:long,  So- 
ciété, 903,  904,  908,  910. — 4  Pardessus,  Dr. 
Comm.,  1088. — Story,  Partnership,  334.  —  3 
KeO't,  Comm.,  65,  6G. — ^2  Bell,  Comm.,  649  et 
8. — Collyer,  PartncrsMp,  {2e  éd.),  liv.  1,  c.  2; 
iliv.  3,  c.  3,  §  2  et  s. — Gow,  Partnership,  (3« 
éd.),  20,  240,  248  et  s. — Subherliamd  et  Robert- 
Bon  et  al.,  Stuart's  Rep.,  49. 

Cone. — C.  c,  18i34. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  The  disisoluition  of  a  partmergliip,  wibhioiuit 
I  particular  natiice  to  the  persons  in  the  habit  of 

dealinig  with  it  and  general  notice  in  the  G^a- 
zette  to  all  with  whom  it  ihas  not  dealt,  does 
uiot  exonerate  the  sieveral  membeiris  of  the  part- 
mership  from  payment  of  the  debts  due  third 
parties  not  notified,  and  who  oontraoted  with 
any  of  them  in  the  niame  of  ttoe  firm  either  be- 
fore or  after  the  dissoilution  : — C.  B.  R.,  ISll, 
Symes  &  Sutherland,  Stuart's  Rep.,  49  ;  1 
R.  J.  R.  Q.,  132,  519. 

2.  Partners  who  have  filed  a  certificate  of 
I  ipaartneirsihip  eontiiiue  liable  after  a  idlissoluition, 

If  they  have  omitted  to  fi'ie  umder  the  partner- 
ship act  a  certificate  of  disisolntion  :  —  C.  8., 
1861,  Murphy  vs  Page,  S  L.  C.  L.,  3815  ;  9  R.J. 
R.  Q.,  357  ;  17  R.  J.  R.  Q.,  211,  270  ;  15  R.  L., 
75. 

3.  When  partners'  have  fyled  a  certifiioate  of 
the  formation  of  a  pantnership,  one  partner  is 
liable  for  debts  contracted  by  tihe  other,  after  a 
dissolution  by  a  deed  executed  before  a  notary, 
If  no  certificate  of  such  dissolution  has  been 
fyl^d  in  the  registry  office  for  the  ooumty,  and 
liD,<  the  prothomoitary's  office. 

4.  In  an  attachment  umder  th«  ITTthi  art. 
Coutume  de  PaHs,  when  the  rosolvency  of  a 
defeadant  is  alleged,  the  affidavit  of  the  plain- 
tiff is  sufflcient  proo<f  of  saieh  insoilvency,  'omleS'S 
it  is  deaiied  by  the  defemdamt  in  a  special  plea  : 
— C.  8.,  18167,  .Jackson  vs  Page,  6  L.  C.  J.,  105  ; 

f    10  R.  J.  R.  Q.,  20i2  ;  17  R.  J.  R.  Q.,  210,  570. 

5.  Des  personnes,  ci-devant  en  socfiété,  ne 
peiiy«ait  être  poursuivies  comme  associées  quoi- 
que leur  responsabilité  n'ait  pas  été  change e  par 
la  dissolution  de  la  société,  et  leur  droit  d'être 
ipooiTsuivIes  dans  leurs  qualités  propres  est  In- 
Buf usant  pour  faire  débouter  l'action,  sur  une 


in  the  usual  course  of  dealing  and  bu- 
siness of  the  partnership; 

4.  When  the  transaction  is  in  bad 
faith  or  illegal,  or  otherwise  void; 

5.  When  the  partner  sought  to  be 
charged  is  a  dormant  or  unknown 
partner,  to  whom  no  credit  is  actually 
given,  and  who  has  retired  before 
the  trani^ction  takes  place. 

exception  à  la  forme  : — G.  8.,  1864,  Talioreti  vs 
Dorion,  8  L.  C.  J.,  93  ;  13  R.  J.  R.  Q.,  29©. 

6.  In  June,  18i69,  |t!he  appellants  M.  A.  and 
J.  B.  A.  entered  into  partniershijp  to  trade  in 
hemlock  bark  under  the  name  of  "A.  et  Cie,"  an<} 
in  the  month  of  September,  1870,  they  dissolved 
partnership  and  M.  A.  entered  into  partnership 
for  the  same  purpose  with  S.  D.  under  the  firm 
name  of  "A.  &  Co."  The  formation  of  both  par- 
nerships  were  dully  registered,  but  the  dissolu- 
tion was  not.  Action  was  brought  by  the  re- 
spondents for  goods  sold  subsequent  to  the  disso- 
lution. The  first  firm,  although  there  was  no 
registration  of  its  dissolution,  was  only  formed 
for  a  year,  which  period  ihad  expired  pre- 
vious to  the  dissoroition. 

It  was  heild  that,  untder  the  circumstances, 
there  were  two  firms  in  existence  under  the 
same  title  and,  as  the  evidence  was  tha^t  the 
goods  in  quesition  had  been  sold  to  the  first  firm 
and  not  to  the  second  and  as,  moreover,  the  re- 
spondents had  accepted  the  notes  of  the  second 
firm  in  part  settlement  of  the  amount,  the  ac- 
tion against  the  first  firm  should  have  been 
dismissed: — Q.  B.,  1876,  Auger  &  Gilmour,  8 
R.  L.,  110. 

7.  The  jnidgment  Ln  this  case,  in  the  Super- 
ior court,  held  the  defendiamt  liable  as  one  of 
the  firm  of  Foster,  Wel/ls  &  Shackeilil.  The  note 
represented  a  liability  of  the  firm  and  Foster, 
who  signed  it,  had  authority  ito  do  so.  The  dis^- 
solution  of  the  firms  did  not  bind  the  plaintiffs. 
The  plea  of  the  defendant,  which  was  that  the 
note  was  given  witihourt;  bis  knowledge,  in  tjhe 
name  of  a  terminaited  partnership,  after  the  re- 
gistration of  its  dissolution.  Is  not  proved  ac- 
cording to  the  requirements  of  the  law  under 
C.  c,  1834  and  1900.  The  dissolution  itself 
conveyed  to  Foster  the  power  to  siign»  and 
those  who  conveyed  It,  being  members  of 
the  firm  must  ibe  held  to  have  knowledge  of  its 
business  :^<? .  R.,  1-878,  White  vs  Wells,  1'  L. 
N.,    87. 

8.  When  a  partnerslhip  hasi  been  dissolvecl 
without  registration  of  declaration  and  without 
special  notice  to  plaintiff,  creditor,  service  of 
process  on  one  partner,  at  the  place  of  business 
of  the  firm,  is  sufficient  service  also  quoad  the 
other  partner,  even  although  he  Ibe  domiciled 
elsewhere.     Seeing  their  failure  to  register  dis- 
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solution^  tlie  late  partners  being  sued  as  "  co- 
partners  "  oatnaiot  object  to  this  as  a  misde- 
soriptiioai' : — Mackay,  J.,  1878,  Greenshields  va 
Wyman,  2ll  L.  G.  J.,  40  ;  1  jfy.  2^.,  209,  211  ;  19 
R.  L.,  3. 

9.  "One  dissioluition  de  soiciété  en  nom  oalllec- 
tif,  pour  être  effective  vis-à-vis  des  tiers,  doit 
être  constatée  par  une  déolaration  dûment  en- 
registrée signée  par  tous  ies  mieanibires  de  la 
Boclét'é  : — G.  B.  R.,  18i87,  Hodgson  &  La  Banque 
d'Eochelaga,  15  R.  L.,  76. 

10.  The  plaintiff  brought  his  action  to  re- 
cover the  value  of  the  hire  of  some  cans  used  in 
coaistructing  a  railway.  The  defendant  was 
condiemneid  to  pay  only  a  part  of  the  amount 
demanded,  touft  he  inscribed  the  judgment  for 
review,  contendimg  that,  the  hire  having  been 
made  to  the  firm  of  Abbott  vs  McDonald,  tihere 
should  be  proved  that  he  assumied  the  obliga- 
tion s  of  the  firm.  It  was  held  that  the  memibers 
of  the  firm,  of  which  McDonald  admits  he  was 
one  up  to  July,  1875,  do  ©ot  cease  to  be  indi- 


vidually liable,  joinbly  or  eeverally,  after  dis- 
solution : — G.  R.J  1879,  Gordon  vs  McDonald^  4 
L.    N.,    13®. 

V.  les  décisions  sous  l'art.  1834,  C.  c 

DOCTEINE    FRANÇAISE. 

1.  Les  juges  n'ont  pas  à  rechercher  si  le 
tiers  qui  se  prévaut  du  défaut  d'avis  a  eu,  de 
fait,  connaissance  de  la  dissolution  de  la  so- 
ciété : — 2  Alauzet,  n.  837. — Boistel,  n.  3'59. — 2 
Delamgle,  n.  5'79. — 1  Houpin,  n.  618,  in  fine. — 
2  Lyon-Caen-Renault,  n.  359. — 2  Pont,  n.  1207. 
— Ruben  de  Couder,  vo  Société,  n.  420. — Con- 
tra:— Maleii)eyre  et  Jourdain,  506. — 2  Troplong, 
n.  909. — 2  Vavasseur,  n.  Ii041. 

V.  A.  : — 1  Pont,  n.  705  et  s. — G*Ll.louard,  n. 
308. — Q  Troplong,  n.  90i3  et  s. — '2)6  Laurent,  n. 
37!8  et  s. — Delangle,  n.  580  et  s. — Bédarride,  n. 
403.  —  Pardessus,  n.  10t88. — Bravard-Veyrières, 
61. — Alauzet,  n.  246  et  s. — Dalloz,  Rép.j  vo 
Sociétéj  n.  987. 


TITRE  DOUZIEME. 


TITLE  TWELFTH. 


DES  EENTES  VIAGERES. 


OF   LIFE-RENTS. 


CHAPITRE  PREMIER. 


CHAPTER  FIRST. 


DISPOSITIONS  GENERALES. 


GENERAL    PROVISIONS. 


1901.  La  rente  viagère  peut  être 
ooii'tiiiuée  à  titre  onéreux;  ou  à  titre 
gratuit,  par  donation  entrevifs  ou  par 
testamient. 

Cod. — Pothier,  Const,  de  rente^  n.  15.  — 
Troplong,  Cont.  aléat.,  213,  214.  —  C.  N., 
1968,  1969. 

C.  N.  1968. — La  rente  viagère  peut  être 
constituée  à  titre  onéreux,  moyennant  une 
somme  d'argent,  ou  pour  une  chose  mobilière 
appréciable,  ou  pour  un  immeuble. 

C.  N.  1969. — Elle  peut  être  aussi  constituée, 
à  titre  purement  gratuit,  par  donation  entre- 
vifs ou  par  testament.  Elle  doit  être  alors 
revêtue    des   formes    requises   par    la   loi. 

Conc— C.  c,  387,  449,  453,  472,  772  et  s., 

789,  819  et  s-,  830  et  &.,  831  et  s.,  871,  §  2; 
1272,   §   2;   17S'7,   1904,   1911,  2250  et  s. 

Doct,  can. — 3  Beaubien,  Lois  civ.,  207. 

JURISPRUDENCE     CANADIENNE. 

1.     Une    rente    constituée    en    viager    et    à 


1901.  Life-rents  may  be  constituted 
for  valuable  consideration;  or  gratui- 
tously, by  gift  or  will. 


fonds  perdu  ne  peut  pas  être  considérée  com- 
me un  contrat  usuraire,  quelqa'exorbitante 
qu'en  soit  sa  prestation  : — Badgley,  J.,  1863, 
Mogé  vs  Latraverse,  7  L.   C.  J.,  128. 

2.  La  convention  dans  un  acte  créant  une 
rente  viagère,  de  fournir  une  quantité  du 
meilleur  hlé  qui  poussera  sur  la  terre  donnée, 
oblige  le  donataire  à  fournir  du  bon  blé  ;  si 
celui  que  la  terre  a  produit  n'est  pas  bon,  le 
donataire  devra  en  acheter: — C.  B.  R.,  1868, 
Lalonde  vs  Cliolette,  1  R.  L.,  700;  20  R. 
J.   R.   Q.,  461,  559. 

3.  Différence  entre  le  bail  à  nourriture  et 
la  rente  viagère  :  ce  sont  les  règles  des  arti- 
cles 1901  et  suivants  du  C.  c,  qui  s'appliquent 
à  la  rente  viagère,  tandis  que  le  bail  ù.  nour- 
riture est  une  obligation  de  faire  à  laquelle 
s'appliquent  les  règles  des  contrats  et  obli- 
gations ordinaires  : — Gimon,  J.,  1900,  Renouf 
vs   Côté,  1  R.   de  J.,  Ail. 
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4.  A  life  rent  constituted!  by  the  donor  of 
ImmoYable  property,  in'  his  own  favor  and  se- 
curod  by  hypothec,  does  not  fall  under  the  pro- 
visions of  paragrapih  4,  Art.  591),  C.  p.,  and  la 
not  exempt  from  seiz.Uii'e  Iby  creditors  of  the 
donor  : — Lynch,  J.,  1902,  Bradford  vs  Lasnicr 
é  GaudcttCj  Ji.  J.  Q.,  24  C.  S.,  &3. 

DOCTBINB    FRANÇAISE. 

Rég. — So7's  totalcm  sentit  mortem. 

1.  La  rente  vias^re  se  distingue  de  la 
rente  perpétuelle,  indépendamment  de  la  du- 
rée différente  de  son  existence,  par  tous  les 
caractères  qui  séparent  les  contrats  commu- 
tatifs  des  contrats  aléatoires;  il  en  résulte, 
dans  le  cas  où  la  rente  est  constituée  moyen- 
nant l'aliénation  d'iun  immeuble,  que  si,  lors- 
Huc  le  prix  d'aliénation  est  repi'ésenté  par  une 
rente  perpétuelle,  il  peut  y  avoir  lieu  à  l'ac- 
tlon  en  rescision  pour  lésion,  au  contraire, 
lorsque  ce  prix  est  représenté  par  une  rente 
viagère.  Il  en  est  tout  différemment  : — Guil- 
louard,  n.  134, — 3  Baudry-Lacantinerie,  n. 
«04. 


2.  La  rente  viagère, 
condition  accessoire  d'une 
est  d'ailleurs  fixé  et  déter 
sidérée  comme  constituée 
non  à  titre  gratuit.  Par 
ble,  bien  qu'elle  n'ait  pas 
malltés  requises  pour  les 
reil  cas,  il  est  nécessaire 


constituée  comme 
vente  dont  le  prix 

miné,  doit  être  con- 
à  titre  onéreux  et 
suite,  elle  est  vala- 

été  revêtue  des  for- 
donations.      En   pa- 

de  rédiger  l'acte  en 


autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties  ayant 
des  intérêts  distincts: — Gulllouard,  n.  127, 
135. — 27  Laurent,  n.  205. — 1  P.  Pont,  n. 
079. 

3.  L'  acte  par  lequel  un  maître  constitue 
a  son  domestique  une  pension  annuelle  et 
viagère  doit  être  considéré,  non  comme  une 
libéralité  assujettie  aux  formes  des  donations, 
mais  comme  une  obligation  à,  titre  onéreux, 
dont  la  cause  se  trouve  dans  les  longs  et 
excellents  services  de  ce  domestique,  En  con- 
séquence, la  constitution  de  rente  est  valable, 
encore  bien  qu'elle  ait  été  faite  par  acte  sous 
seing  privé,  et  elle  est  obligatoire  pour  les 
héritiers: — Gulllouard,  n.  130. — 1  P.  Pont, 
n.    684. 

4.  La  conrvention  par  laquelle  un  hospice 
s'est  engagé,  moyennant  une  somme  une  fois 
payée,  à  loger,  nourrir  et  soigner  une  personne 
jusqu'à  sa  mort,  constitue  oin  bail  à  nourri- 
ture, régi  par  le  droit  commun,  et  non  un 
contrat  de  rente  viagère  : — Troplong,  n .  280, 
314. — 1  P.  Pont,  n.  676. — 27  Laurent,  n. 
262,   263. 

5.  Si  cette  personne  est  décédêe  dans  les 
vingt  jours  du  contrat,  ses  héritiers  ne  peu- 
vent demander  la  nullité  de  ce  contrat  :  — 
Gulllouard,  n.  178. — 3  Baudry-Lacantinerie, 
u.    893. 

"7.  A.:  —  3  Baudry-Lacantinerie,  n.  890, 
891. — 4  Aubry  et  Rau,  582,  §  388.— Gull- 
louard, n.   135,  136,  176.— 1  P.  Pont,  n.  677. 


1902.  La  rente  peut  être  soit  sur  la 
tête  de  la  peirsonne  qui  la  comstitu-e  ou 
qui  la  reçoit,  ou  sur  la  tête  d^un  tiers 
qui  n'a  aucun  droit  d'en  jouir. 


Cod. — Pothler,    eod.    loco.,   n.    223,    226. — 
C.    N.    1971. 

C,  N.  1971. — Texte  semblable  au  nôtre. 


DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  Bien  que  les  parties  soient  libres  de 
constituer  la  rente  viagère  soit  sur  la  tête 
<3c  celui  qui  en  fournit  le  prix,  soit  sur  la  tête 
d'un  tiers,  on  doit  présumer,  dans  le  cas  où 
l'acte  de  constitution  est  muet  à  cet  égard, 
que  la  durée  de  la  rente  esft  déterminée  par 
celle  de  la  vie  du  bénéficiaire: — 1  P.  Pont, 
n.   686. — Gulllouard,   n.    140. 

2.  Il  n'esit  pas  d'ailleurs  de  l'essence  de 
la  rente  viagère  d'être  limitée  à  la  vie  de 
celui  au  profit  duquel  elle  a  été  établie;  rien 
n'empêche  de  l'étendre  au-delà,  en  la  consti- 
tuant sur  la  tête  d'une  personne  qui  n'y  a 
aucun  droit.  En  ce  cas  la  rente  tombe  dans 
la  succession  du  bénéficiaire,  pour  être  re- 
cueillie par  ses  héritiers  ou  légataires  jusqu'au 
décès  de  cette  personne: — 1  P.  Pont,  n.  688. 
— Troplong,    Contr.    alêat.,  n.    238. 


1902.  The  rent  may  be  upon  the 
life  of  the  person  who  constitutes  it, 
or  who  receives  it,  or  upon  the  life  of 
a  third  pierson  who  has  no  right  to 
the  •enjojonent  of  it. 

3.  Lorsqu'une  rente  viagère  est  constituée 
sur  la  tête  d'un  tiers  désintéressé,  ce  tiers  n'a 
besoin  d'être  revêtu  d'aucune  condition  de  ca- 
pacité pour  que  le  contrat  produise  son  effet  : 
■ — Pothler,  Rentes  viagères,  n.  226. — 18  Du- 
ranton,  n.  132. —  Troplong,  n.  239. —  1  P. 
Pont,  n.  687. — 27  Laurent,  n.  270. — Gull- 
louard, n.   142. 

4.  La  rente  pourrait  être  constituée  sur 
la  tête  du  constituant  lui-même  :  —  Pothler, 
Constitution  de  rente,  n.  226. — Gulllouard, 
n.  143. — 18  Duranton,  n.  130. — Troplong,  n. 
241.— 4  Aubry  et  Rau,  583,  §  388. — 1  P. 
Pont,  n.    689. 

5.  Lorsque  la  rente  est  constituée  sur  la 
tête  d'uui  tiers,  ou  même  du  débi-trentier,  si 
le  bénéficiaire  meurt  avant  la  personne  dési- 
gnée, la  rente  viagère  se  trouve  dans  sa  suc- 
cession et  devra  être  payée  à  ses  propres  hé- 
ritiers jusqu'au  décès  de  la  personne  désignée  : 
— 11  Hue,  430,  n.  338. — 3  Baudry-Lacantine- 
rie,  n.    892. — Gulllouard,   n.    141,   143. 

V.   A.:— 27  Laurent,  n.    269,  272  et  s.' 
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1903.  Elle  peut  être  ooiûstituée  sur 
Tine  ou  plusieurs  têtes. 

Mais  si  elle  Test  pour  plus  de 
qua/tre-viugt-dix-neuf  ans,  ou  trois  vies 
successives,  et  qu^'elle  affecte  des  im- 
meubles,  elle  est  éteinte  après  ce 
terme,  suivant  les  dispositions  conte- 
nues en  Tarticle  390. 

Cod. — Pothier,  eod.  loco.,  n.  215,  2i2i3,  2'2i5. — 
S.  B.  B.  C,  c.  50,  s.  6. — C.  N.  1972. — Rem.-~ 
La  dernière  partie  (de  l'article)  est  prise  du 
statut  qui,  sous  ce  rapport,  est  conitraire  au 
caractère  essentiel  de  la  remte  viagère,  quii  veut 
Que  le  prix  donaiê  pour  acquérir  la  vente  soit 
aliéné  aibsolument  et  à  toujours. 

C.  N.  1972, — Bile  peut  être  constituée  sur 
une  ou  plusieurs  têtes. 

DOCTBINB    FRANÇAISE. 

1 .     La  rente  viagère  constituée  au  profit  de 

1904.  Elle  peut  être  constituée  au 
profit  d'une  pensonne  autre  que  celle 
qui  en  fournit  en  prix. 

Cod. — Pothier,  cod.  loco.,  n.  241. — Code  civil 
B.-C,  art.  10129. — ^C.  N.  19'73.-^i2em. — L'art. 
1904  correspond  au  1973e  art.  C.  N.,  quant  à 
la  première  partie  ;  la  dernière  n'est  pas  adop- 
tée ;  mais  la  matière  est  laissée  souis  la  règle 
générale. 

C.  N.  1973. — Elle  peut  être  iconstituée  au  pro- 
fit d'un  tietrs,  quoique  le  prix  en  soit  fourni  par 
une  autre  personne. — Dans  ce  dernier  cas,  quoi- 
qu'elle ait  les  caractères  d'une  libéralité,  elle 

1905.  Le  con'trat  de  rente  viagère 
créée  sur  la  tête  d^une  personne  qui 
était  morte  au  jour  du  contrat  ne  pro- 
duit aucun  effet  et  le  prix  peut  en 
être  répété. 

Cod. — Pothier,  eod.  loco.,  n.  224. — C.  N.  1974. 

C.  N,  1974. — Tout  contrat  de  rente  viagère 
créée  sur  la  tête  d'une  personne  qui  était  morte 
au  joiur  du  contrat,  me  prodmit  aucun  effet. 

Conc. — ^C.   c,  1058. 


1903.  l'fc  may  be  constitued  upon 
one  life  or  upon  several  lives. 

But  if  it  be  for  more  than  ninety- 
nine  years  or  three  successive  lives, 
and  affect  real  estate,  it  becomes  ex- 
tinct thereafter  as  provided  in  article 
390. 


deux  époux,  ©"M  n'y  a  pas  stipulation  contraire, 
passe,  toute  entière  sur  'la  tête  du  survivant, 
quand  l'un;  d'eux  vient  à  décéder  ;  elle  ne  s'é- 
teint pas  en  ce  cas  pour  moitié  : — Pothier,  De 
la  rente  viagère,  n .  242. — Troplong,  Contr.  aie- 
atoires,  n,  245. — 6  Taulier,  503. — 1  P.  Poo^t,  n. 
692. — 4  Aubry  et  Rau,  589,  §  390. — Montra: — ' 
18  Duranton,  n.  134. — -8  Colmet  de  Santerre, 
n.   186  lis.-Q. 

V.  A.  : — 1    P.   Pont,  m   690. — 27  Laurenît,  n. 
273. — Gdàlllouard,  n.  144; 


1904.  It  may  be  constituted  for 
the  benefit  of  a  person  other  than  the 
one  who  gives  the  consideration. 

n'est  point  ass'ajettie  aux  formes  requises  pour 
les  donations  ;  sauf  les  cas  de  réduction  et  de 
nullité    énoncés    dans    l'article    1970. 

Conc— C.  e.,  1029,   1901,  li911. 

DOCTBINB    FEANgAISE. 

Gnillouard,  n.  127,  128,  134. — 18  DuPamton» 
n.  141. — 1  P.  Pont,  n.  694. — 27  Dauren)t,  n.  266. 
— 14.  Fenet,    552. — .11    Hue,   4)34. 


1905.  A  life-ren>fc  constituted  upon 
the  life  of  a  person  who  is  dead  at  the 
time  of  the  contract  produces  no  ef- 
fect, and  the  consideration  paid  for 
it  miay  be  recovered  back. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég. — Defeciente  materiœ  prœ-existente  con- 
tractus. 

Troplonig,  n.  267,  275. — 4  Aubry  et  Rau,  5<84, 
586,  §  384. — 1  P.  Pont,  n.  717,  721. — 27  Lau- 
ren,t,  n,  277  et  s.,  284. — Guillouard!,  n.  159,  161. 
— 18  Duranton,  n,  149. — 4  Loci^,  n.  277.  —  4 
Arntz,  n.  1448. — 11  Locré,  n.  343  et  s. — ^Bau- 
dry-Lacantinerie,   n.   893. 


V 

I 


1906.    [La  règle  énoncée  dans  Par- 
ticle qui  précède  s^applique  également 


1906.    [The  rule  declared  in  the  last 
preceding  article  applies  equally  when 


i 
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lorsque  la  personne  sur  la  'tête  de  la- 
quelle la  rente  est  conatituée,  est,  à 
rinsu  des  parties,  attaquée  d^'une  ma- 
ladie dangereuse,  dont  eMe  meurt 
dans  les  vingt  jours  de  la  date  du 
contrat.] 

Cod. — C,  N.  1976. — Rem. — L/a  règle  expiiimée 
dans  l'article  190G,  ne  souffre  aucum  doute,  mais 
la  fixatioŒi  du  délai  il  vingt  jours  aTomt  le  aé 
ces  est  un  amendement  qui  fait  atnsii,  sous  ce 
rapport,  coïncider  la  règle  avec  la  disposition 
du  Code  Napoléon.  Cette  préfixiou  du  temps  pa- 
raît préféi-able  ù,  l'inicertituide  de  la  règle  an- 
cienne. 

DOCTBINH    PKANQAISB. 

Rég. — Defeciente  materiœ  prœ-existente  con- 
titictus. 

1.  Autrefois,  un  eantrat  de  rente  viagère 
n'était  pas  nuJ  pour  avoir  été  fait  pendiant  la 
mialaidie  dont  était  mort  celui  au  profit  de  qui 
la  rente  était  constituée,  si  lors  de  La  conjsjtita- 
tion,  cette  maladie  n'avait  pas  un.  caractère 
mortel: — Pothier,  Constit.  de  rente,  n.  225. 
— Guillouard,  n.  149,  150. — 27  Laurent,  n. 
279,  280. 

2.  Par  maladie,  il  faut  entendre  tout  trouible 
de  la  santé  physique  due  à  une  cauise  acciden- 
telle : — 1  P.  Pont,  n.  711. — Guillouiard,  n.  151. 

3.  Si  une  femme  einceinte,  sur  la  tête  de  la- 
quelle est  constituée  une  rente  viagère,  meurt 
des  suites  de  ses  couclies  danis  les  vingt  jours 
qui  siiivent  le  contrat,  la  constituition  de  rente 
xi'en  reste  pas  modnis  valable  : — Ricard,  Des  do- 
nations,  partie  1ère,  n.  108,  109. — Troplong,  n. 
274. — 18  Duiranton,  n.  148. — 1  Guillouard,  n. 
Ii51. — Il  P.  Pont,  n.  711. — 3  Delvimcourt,  4i24. 

4.  Suivant  certains  auteurs,  celui  qui,  dans 
ce  cas,  veut  faire  annuler  le  contrat  de  rente 
Tiagère  doit  prouver  non  seulement  que  la  ma- 


the  person  upon  whose  life  the  rent  is 
constituted  is,  without  the  know- 
letdge  of  the  parties,  dangerously  ill 
of  a  malady  of  which  he  dies  within 
twenty  days  after  the  date  of  the  con- 
tract.] 

ladle  existait,  mais  encore  que  Ha  mort  en  a 
été  la  suite  : — 18  Duranton,  n.  147. — Troplong, 
n  273. — 27  Laurent,  n.  283. — 4  Aubry  et  Rau, 
586,  §  388.— Guillouard,  n.  153.— 1  P.  Pont,  n. 

715. 

5.  Lorsqu'une  rente  viagère  esit  constituée 
sur  la  tête  de  pllusieurs  individus  qui  doivent 
la  reoueiriir  successivement  dans  son  entier,  jus- 
qu'au décès  du  dernier  mourant,  la  mort  de 
l'un  di'eax  dans  les  vingt  jours  de  l'acte  de  cons- 
titution n'opère  pas  la  résolution  du  contrat  de 
rente  : — 18  Duiranton,  n.  150. — Troplong,  n.  275. 
— <S  Ooilmet  de  Santerre,  n.  189  bis-Q. — 4  Aubry 
et  Rau,  584,  5i85,  §  384. — 1  P.  Pont,  n.  721. — H 
Taulier,  506. — Contra: — Guillouard,  n.  159. — 
27  Laurent,  n.  287. — 11  Hue,  439,  n.  347. 

6.  Le  délai  de  20  jours  doit  être  calculé  d'a- 
près la  règle  que  le  dies  a  quo  n'est  pas  compris 
dams  le  terme,  lequel  es,t  de  rigueur  : — 27  Lau- 
rent, n.  281  et  s. — Guillouard,  152,  162. — 4  Au- 
bry et  Rau,  §  3i88,  note  16. — 4  Amtz,  n.  1448. 
— '3  Baudry-Lacantinerie,  n.  893., 

7.  Lorsque  le  crédit-rentier  meurt  aiprès  les 
20  jours,  d'unie  maladie  dont  il  était  atteint 
lors  du  contrat,  ce  dernier  n'en  est  pas  moins 
valable  : — 18  Duranton,  n.  146. — 3  Delvinoourt, 
424. — ^Dalloz,  Rép.,  s.  3,  n.  12. — Troplong,  n. 
272. — 11  Hue,  441,  n.  348,  in  fine. 

V.  A.  .-—Troplong,  n.  267,  268,  276,  277. — 1 
P.  Pont,  n.  714,  717,  719. — Guillouard,  n.  154, 
161,  li62,  103,  164. — 4'  Aubry  et  Rau,  585,  § 
384  ;  586,  §  388. — 27  Laurent,  n.  282,  284,  288. 
— '3  Baudry-Lacantinerie,  n.  893. — 8  Colmet  de 
Santerre,  n.  189'  &is-8-9. — 11  Hue,  438,  ni.  34tf. 


CHAPITRE  DEUXIEME. 


CHAPTER  SECOND. 


DES   EFFETS  DU   CONTRAT. 

1907.  Le  seul  défaut  de  paiement 
des  arrérages  de  la  rente  n^est  pas  une 
cause  suffisante  pour  deonander  le 
reanhouxseiDient  du  prix  ou  autre  va- 
leur donnée  pour  sa  création. 

Cod. — Pothier,  eod.  loco.,  n.  227,  231. — C.  N. 
1978. — Rem. — L'art.  1907,  reproduit  la  pre- 
mière partie  de  l'article  197«,  C.  N.  ;  la  se- 
conde partie  se  rattache  â  un  mode  de  procé- 
dure diffétrenit  du  nOtre,  sous  leqael  le  droit  du 


OF  THE  EFFECTS  OF  THE  CONTRACT. 

1907.  Non-  payment -of  arrears  of  a 
life-rent  is  not  a  cause  for  recovering 
back  the  money  or  other  consideration 
given  for  its  constitution. 


créancier  à  lia  refute  est  régi  conformément  â 
l'article  1914  de  ce  titre. 

C.  N.  1978. — Le  seul  défaut  de  paiement  dea 
arrérages  de  la  remte  n'autorise  point  celui  en 
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faveur  de  qui  elle  est  constituée,  à  d'emander  le 
remiboursement  du  oapi'tail,  ou  à  rentreir  dans 
le  fondiS  par  lui  aliéné  :  il  n'a  que  le  droit  de 
saisir  et  de  faire  vendre  les  biens  de  son  débi- 
teur, et  de  faire  ordonner  ou  consentir,  sur  le 
produit  de  la  vente,  l'empM  d'une  somme  siof- 
fisante  pour   le  service  des  arrérages. 

Conc— C.  c,  '816,   1536,   1790,   im\l. 

JURISPRUDENCK    CANADIENNE. 

1.  Le  défaut  de  paiememt  des  arrérages  d'une 
rente  viagère,  qui  n'est  pas  une  cause  de  réso- 
Inition  sous  le  Code  fiiançais,  l'est  sous  notre 
dix)it  canadien  : — \Berthelot,  J.,  1859,  Martin  vs 
Martin,  3'  L.  C.  J.,  307  ;  8  R.  J.  H.  Q-,  16. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  Notre  article  ne  s'aippliqu-e,  dams  sa  pre- 
mière disposition,  qu'au  cas  où  il  s'agit  de  rente 
constituée  à  titre  onéreux;  aus&i,  une  donation 
enttr«ivifs  consitituêe  à  cbarge  d''U!ne  rente  via- 
gère peut-elle  être  révoquée  pour  défaut  de 
paiemen|t  des  arrérages  de  la  rente  : — 1*8  Du- 
ranton,  n.  5413. — Tropiong,  Contrats  aléatoires, 
H).  31i2i. — 20  Demolombe,  n.  5i82. — 1  P.  Pont,  n. 
75. — 127  Laurent,  n.  S'IS. — 8  Colmet  de  San- 
terre,  n.  193  &is-6. — 4  Aubry  et  Rau,  582,  note 
2,  §  31818;  5^2,  §  390. 

2.  Le  pacte  commissoire  peut  être  stipulé 
dams  un  contnat  à  rente  viagère.     Si  dans  une 


1908.  Le  créanoieir  d'orne  rente  via- 
gère assurée  par  privilège  et  hypothè- 
que de  vendeur  sur  un  immeuble  sub- 
séquemment  saisi-exécuté,  a  droit  de 
demander  que  rimmeuble  soit  vendu 
à  la  charge  de  cette  rente. 


Cod.— Sf.    JR, 


c,  ch.    50,   sec.    7. 


Conc. — C.  c,  1593  et  s.,  C.   p.   c,  724. 

Stat.— iS.  R.  B.  C,  c.  50,  s.  7.— (réf.  19, 
20  V.^  c.  59). — Afin  de  mieux  assurer  la  pres- 
tation des  rentes  constituées  et  des  rentes 
viagères  dans  le  Bas-Canada  :  Les  créanciers 
de  rentes  constituées  et  de  rentes  viagères 
portant  privilège  et  hypothèque  de  bailleur 
de  fonds,  pourront  se  pourvoir  par  opposi- 
tion afin  de  charge  pour  la  conservation  de 
leurs   droits   relativement  aux    dites   rentes. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  TJn  immeuble  ne  peut  pas  être  vendu 
en  justice  à  la  charge  d'une  rente  viagère  : 
— C.  R.j  1850,  Campagna  vs  Hébert,  1  L. 
C.  R.y  24. 

2.  Les  propriétaires  par  Indivis  de  l'hé- 
ritage hypothéqué  au  paiement  des  arrérages 
d'urne  rente,  ne  sont  pas  tenus  solidairement 


constijtiution  de  rente  viagère,  île  pacte  coanmls- 
soire  a  été  stipulé,  il  doit  avoir  effet,  sur- 
tout, si  le  contrat  tient  aussi  de  la  nature  du 
contrat  de  vente  : — ^DaMoz,  Rép.,  vo  Rente  via- 
gère, n.  918-I0  ;  A.  11,  '576. 

3.  La  résolution  d'un  contra,t  de  rente  via- 
gère, pour  défaut  de  paiement  des  arrérages, 
n'oblige  pas  ;le  crédi-rentier  à  restituer  les  ar- 
rérages qui  lui  ont  été  servis  ;  ces  arrérage» 
sonit  des  fruits,  que  le  crédi-rentier  a  reçus  de 
bonne  foi,  et  a  fait  siens  : — 18  Duranton,  n. 
169. — ^6  Taiulier,  n.  508. — 5  Zacharise,  Massé  ©t 
Vergé,  30,  note  6,  §  749. — 4  Aubry  et  Rau,  590, 
§  390. — Tropiong,  n.  301. — 1  P.  Pont,  n.  746, 
747. — Guillouard,  n.  ,201,  2113. — ù57  Laurent,  n. 
331. 

4.  Le  créancier  d'une  rente  viagère  hypothé- 
quée S'ur  un  immeuible  ne  peut  prétemdre  à  être 
coMoqué  sur  le  pi-ùx  pour  le  capital  ;  Il  n'a  droit 
qu'au  serviiice  de  l'a  rente  : — m  Aubry  et  Rau, 
419,  §  285. — 18  Duranton,  n.  170. — ^27  Laurent, 
n,  3121. — 1  P.  Pont,  n.  757. 

V.  A.  : — ^Troplong,  n.  310,  313. — <5  Massé  et 
Vergé,  sur  Zadharise,  32,  note  9,  §  74-9. — 1  P. 
Pont,  n.  752,  757,  7613. — 27  Laurent,  n.  319, 
325. — Gaililouard,  n.  206,  207,  211.— 3  Baudry- 
Lacantinerie,  n.  900  his. — 4  Aubry  et  Rau,  591, 
592,  §  390. — 8  Colmet  de  Santerre,  n.  193  bis- 
7-3. — ^18  Dunanton,  n.  170. — 11  Hue,  447,  n. 
353. 


1908.  The  creditor  of  a  life  rent 
secured  by  the  privilege  and  hypothec 
of  a  vendor  upon  immoveable  proper- 
ty, afterwards  seized  to  be  isold  under 
execution,  has  a  right  to  demand  that 
the  property  shall  be  sold  subject  to 
the  life-rent  as  a  charge  upon  it. 

au  paiement  de  ces  arrérages: — G.  B.  R.,^ 
1864,  Pappans  &  Turcotte,  8  L.  G.  J.,  152, 
— Monk,  J.,  7  L.  G.  J.,  272;  15  D.  T.  B. 
G.,  153;  9  R.  J.   R.    Q.,  155,  158. 

3.  Depuis  la  mise  en  force  du  Code  civil, 
le  tiers  détenteur  d'un  immeuble  affecté  au 
paiement  d'une  rente  constituée,  créée  pour 
le  paiement  du  prix  de  vente,  n'est  pas  per- 
sonnellement responsable  du  paiement  de  cette 
rente.  Ce  principe  établi  par  le  Code  civil 
s'étend  à  une  rente  constituée  par  un  acte 
passé  avant  le  Code: — G.  B.  R.,  1885,  Wright 
vs  Moreau,  M.  L.  R.,  1  G.  B.  R.,  456. — 
G.  R.,  5  L.  N.,  186;  8  L.  N.,  371;  11  B. 
L.,  544;  21  R.   L.,  100. 

4.  La  stipulation  dans  une  donation  ou 
une  vente  d'immeuble  que  le  donataire  00 
l'acquéreur  sera  tenu  de  loger  le  donateur  on 
le  vendeur,  ou  le  tiers  indiqué  dans  l'acte» 
de  le  nourrir,  de  le  vêtir,  de  l'entretenir,  et 
d'en  prendre  tous  les  soins  possibles,  sa  vl» 
durant,   ne  renferme   pas  une  constitution  de 
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renie  vIng^l•o,  et  le  donateur,  le  vendeur,  ou 
le  tiers  Indiqué,  suivant  le  cas,  nie  peut,  lors- 
que l'Immeuble  est  saisi,  demander,  en  vertu 
de  l'article  1908  du  Code  civil,  que  l'immeu- 
ble soit  vendu  à  la  charge  de  lui  payer  an- 
nuellement la  valeur  en  argent  des  dites  pres- 


tations : — Ga<jnâ,  J.,  1901,   Fortin  vs  Simard, 
7  R.   de  J.,  385. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

V.    les  auteurs  cités  sous  les  articles  1914, 
1915  et  191G  C.    c. 


1909.  Le  débiteur  de  la  rente  ne 
peut  se  libérer  du  paiement  de  cette 
rente  en  offrant  de  rembourser  le  ca- 
pita et  en  renonçant  à  la  répétition 
des  arrérages  payés. 

Cod. — Pothier,  eod.  loco.^  n.  233,  255. — 
C.    N.    1979. 

C.  N.  1979. — Le  constituant  ne  peut  se  li- 
bérer du  paiement  de  la  rente,  en  offrant  de 
rembourser  le  capital,  et  en  renonçant  à  la 
répétition  des  arrérages  payés  ;  il  est  tenu  de 
servir  la  rente  pendant  toute  la  vie  de  la  per- 
sonne ou  des  personnes  sur  la  tête  desquelles 
la  rente  a  été  constituée,  quelle  que  soit  la 
durée  de  la  vie  de  ces  personnes,  et  quelque 
onéreux  qu'ait  pu  devenir  le  service  de  la 
rente. 

Conc— C.   c,  390,  1789,  1790,  2249. 

DOCTBINB    FRANÇAISE. 

1.  L'article  1909  s'applique  aussi  bien  à 
la  rente  viagère  constituée  à  titre  gratuit  qu'à 
celle  créée  à  titre  onéreux: — Guillouard,  n. 
216. — 4  Aubry  et  Rau,  407  et  s.,  §  706. — 
20  Demolombe,  n.  575  et  s. — 3  Troplong, 
Don.,  n.    1217. 

2.  Rien  ne  s'oppose  â  ce  que  les  parties 
conviennent  que  le  débi-rentier  pourra  se  sous- 


1909.  The  debtor  of  the  rent  can- 
not free  hmiself  from  the  payment  of 
it  by  offering  to  reimburse  the  capital 
and  renouncing  all  claim  to  receive 
back  the  payments  made. 

traire  à  l'obligation  du  paiement  des  arrérages 
moyennant  certaines  conditions,  comme  le 
versement  d'une  somme  déterminée  aux  mains 
du  crédit-rentier.  La  règle  de  notre  article 
est  applicable  à  la  rente  viagère  créée  comme 
condition  d'une  donation  entre-vifs  : —  Trop- 
long,  n.  324;  t.  3,  Donation  entre-vifs  et  tes- 
tam.,  m.  1217. — 1  P.  Pont,  n.  770. — 4  Au- 
bry et  Rau,  595,  §  390;  407,  408,  §  706.— 27 
Laurent,  n.  293. — Guillouard,  n.  215. — 3 
Baudry-Lacantinerie,  n.  898. — 20  Demolombe, 
ni.  575,  576. — 8  Colmet  de  Santerre,  n.  194 
his. 

3.  La  masse  des  créanciers  d'un  failli  ne 
peut,  pas  plus  que  le  débiteur,  racheter  la 
rente  due  par  celui-ci  : — Troplong,  n .    323 . 

4.  Le  fonds  d'une  rente  viagère  est  sus- 
ceptible de  prescription,  de  même  que  les 
arrérages: — Pothier,  n.  259. — Merlin,  Rép., 
vo  Rente  viag.,  n.  17. — 3  Delvincourt,  423. 
— 1  Vazeille,  Prescrip.,  n.  357. — 1  Troplong, 
II).,  n.  182. — 18  Duranton,  n.  184. — Dalloz, 
Rép.,  vo  Rente  viag.,  n.  24. — 3  Zachariae, 
87,   §   390. 


1910.  La  rente  n^est  due  au 
créancieLf  que  dans  la  proportion  du 
nombre  de  jours  qu^â  vécu  la  personne 
sur  la  tête  de  laquelle  elle  est  consti- 
tuée; à  moins  qu^on  ne  Tait  stipulée 
payable  d^avance. 

Cod. — Pothier,  eod.  loco,  n.  248,  255.  — 
Troplong,  Cont.  aléat.,  330,  331,  332,  334. — 
C.    N.    1980. 

C.  N.  1980. — La  rente  viagère  n'est  acquise 
au  propriétaire  que  dans  la  proportion  du 
nombre  de  joiurs  qu'il  a  vécu. — Néanmoins, 
s'il  a  été  convenu  qu'elle  serait  payée  d'avance, 
le  terme  qui  a  dû  être  payé,  est  acquis  du 
jour  où  le  paiement  a  dû  en  être  fait. 

Conc— C.    c,   449,   450,   453. 

DOCTBINE    FKANCAISB. 

Rêg. — Actori  anus  prohandi  inoumMt. 


1910.  The  rent  is  due  only  for  the 
number  of  days  that  the  person  upon 
whose  life  it  is  constituted  lives;  un- 
less it  is  made  payable  in  advance. 


1.  Dans  la  détermination  du  nombre  des 
jours  pendant  lesquels  la  rente  viagère  a 
couru  dans  l'intérêt  du  crédit-rentier,  on  ne 
tient  compte  ni  du  jour  où  la  rente  a  été  cons- 
tituée, ni  de  celui  où  est  morte  la  personne 
sur  la  tête  dé  laquelle,  cette  rente  avait  été 
créée: — 2  Proudhon,  Usufr.,  n.  910.  —  27 
Laurent,  n.  294. — Guillouard,  n.  182. — 1 
P.  Pont,  n.  773. — 4  Aubry  et  Rau,  587,  § 
389,  note  1. 

2.  Dans  le  cas,  où  une  rente  viagère  a 
été  déclarée  payable  par  trimestre  et  d'avance, 
le  trimestre  entier  est  acquis  aux  héritiers  du 
crédit-rentier   lorsque   celui-ci   vient  à   décéder 
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le  premier  jour  d'uni  trimestre: — 4  Aubry  et 
Eau,  4e  édit.,  5i8i7,  988,  §  389,  note  1,  in  fine. 
— 1  P.  Pont,  775. —  Guillouard,  n.  184. — 
3   Baudry-Lacantinierie,   n.    901. —  Contra: — 


Troplong,  n.    336. — 3  Aubry  et  Rau,  3e  édit.» 
423,  §  389,  note  1. 

V.  A.: — Troplong,  n.  353. — 1  P.  Pont,  n. 
784. — 4  Aubry  et  Rau,  589,  §  390. — Guil- 
louard, n.    191. — 27  Laurent,  n.   305. 


1911.  La  reoite  viagère  ne  peut  être 
stipulée  iiLsaisiissiable  que  lorsqu'elle 
est  constituée  à  titre  gratuit. 


Cod. — Potliier,  eod  loco,  n.  252. — C.  N. 
1981. 

C.  N.  1981. — ^Texte  semblable  au  nôtre. 

Conc. — C.   c,  9901  et  s. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég.  —  Unicuique  licet  quem  voluerit  ma- 
4um   liberalitati  suœ  apponere. 

1.  En  principe,  une  rente  viagère  peut 
être  saisie  à  fin  d'expropriation,^  aussi  bien 
qu'une  rente  constituée  en  perpétuel  ;  à  moins 
qu'elle  n'ait  été  valablement  constituée  à  ti- 
tre   insaisissable.      Vainement    on    prétendrait 


1911.  A  stipulation  'that  the  life- 
rent cannot  be  seized  or  taken  in  exe- 
cution is  without  effect,  unless  it  is 
constituted  by  a  gratuitous  title. 

que  les  arrérages  seuls  de  la  rente  sont  sai- 
sissables: — 1  Salviat,  Usufr.,  83,  art.  37. — 
Troplong,  n.  345. — 4  Aubry  et  Rau,  587,  § 
388. — Guillouard,  n.  168. — 1  P.  Pont,  n. 
777. — Dalloz,    2,    24,    110. 

2.  Une  rente  ne  saurait  être  affectée  de 
la  clause  d'incessibilité,  lorsqu'elle  a  été  cons- 
tituée dans  des  conditions  telles  qu'elle  ne 
pourrait  être  déclarée  insaisissable  ;  mais,  au 
contraire,  on  admet  généralement  qu'une  ren- 
te peut  être  déclarée  incessible  si  l'on  se 
trouve  dans  les  conditions  telles  qu'elle  pour- 
rait être  déclarée  Insaisissable  : — Troplong,  n. 
347,  348. — 1  P.  Pont,  n.  782. — Guillouard, 
n.   173. — Contra: — 27  Laurent,  n.    301,  302. 


1912.  ^obligation  de  payer  la 
rente  ne  s^éteiat  pas  par  la  mort  civile 
de  la  personne  sur  la  tête  de  laquelle 
elle  est  constituée.  Elle  contiaue  pen- 
dant sa  vie  naturelle. 

Cod. — Pothier,    eod.    loco,   n.    256. — C.    N. 
1982. 

C.  N.  1982. — Texte  semblable  au  nôtre. 

Conc. — C.   c,  35. 


1913.  Le  créancier  d^une  ren'te  via- 
gère n'en  peut  demander  le  paiement 
qu'en  justifiant  de  l'existence  de  la 
personne  sur  la  tête  de  liaquelle  la 
rente  est  constituée  jusqu'à  l'expira- 
tion du  temps  pour  lequel  il  réclame 
les  arrérages. 

Cod. — Pothier,  eod.  loco,  n.  257. — C.  N. 
1983. 

C.  N.  1983.  —  Le  propriétaire  d'une  rente 
viagère  n'en  peut  demander  les  arrérages  qu'en 
justifiant  de  son  existence,  ou  de  celJe  de  la 
personne  sur  la  tête  de  laquelle  elle  a  été 
constituée. 


1912.  The  obligation  to  pay  a  life- 
rent is  not  extinguished  by  the  civil 
death  of  the  person  upon  whose  life 
it  is  constituted.  It  continues  during 
his  natural  life. 

DOCTEINE    FRAXQAISE. 

Dalloz,  Rep.,  vo  Rente  viag.,  n.  176, 
179. — Troplong,  n.  353. — 1  Pont,  n.  784. — 
4  Aubry  et  Rau,  589,  §  390. — Guillouard,  n., 
191. — 27   Laurent,  n.    305. 


i 


1913.  The  creditor  of  a  life-rent  on 
demiandiag  payment  of  it  must  esta- 
blish the  existence  of  the  person 
on  whose  life  it  is  constituted,  up  to 
'the  time  for  which  the  arrears  are 
claimed. 


|) 


Cone. — C.    c,   1203,  2250  et  s. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég. — Actori   onus   prohandi  incumbît. 

1.  L'existence  du  crédit-rentier  à  une 
époque  déterminée,  peut  être  établit  par  tou- 
tes les  modes  ordinaires  de  preuve  : — 11  Hue, 


I 
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n.    :^'G1 . — C.uilloimril,   n.     ISG. — 27    Laurent, 
n.  21>(J. — 4  Aubry  et  llau,  §  5:5,  note  15. 

V.    A.: — Troplong,    n.    3G2.     —    G    Taulier, 


511. — 1  r.  Pont,  n.  789.-5  Massé  et  Vergé, 
sur  Znchariœ,  29,  §  74S,  noie  3. — Gulllouard, 
u.   185. — 4  Aubry  et  Uau,  588,  §  389. 


1914.  [Lorsqu'un  iiinucuble  hy- 
pothéqué au  paieinont  d'une  rente  via- 
gère est  vendu  par  décreit  forcé,  ou 
autre  procédure  avant  le  même  effet, 
ou  par  acte  volontaire  suivi  d'une  con- 
firmation de  ti'bre,  les  créancieiTs  posté- 
rieurs ont  droit  de  recevoir  les  deniers 
provenant  de  la  vente  en  fournissant 
cautions  suffisanteis  que  la  rente  cour 
tinuera  d'être  payée;  et  à  défaut  de 
telles  cautions  le  crédi-rentier  a  droit 
de  toucher,  suivant  l'ordre  de  son  hy- 
pothèque, une  somme  égale  à  la  valeur 
de  la  rente  au  'temps  de  telle  colloca- 
tion.] 

Rem. — ^^Cet  art.  ne  se  trouve  pais  dams  le  Code 
Napoléon  ;  il  est  cependamt  imipo-rtant  en  ce 
qu'il  fixe  une  règ'le  sur  laquelle  il  a  existé  jus- 
qu'à présenit  beameoup  d'incertitude.  La  loi, 
telle  qu'exposée,  est  appuyée  d'autorités  tmcontes- 
tables,  mais  les  commissiaires  y  ont  fait  adopter 
-«m  amenidemenit.  Suivant  la  loi  ameienne  le 
crédi-rentier  avait  l'optiom  d'être  colloque,  sur 
le  produit  de  la  venite  de  l'immeuble  hypothé- 
qué, pour  la  valeur  de  la  rente,  ou  d'obiHger  les 
oréanciens  qui  lui  sont  postérieurs  de  faire  sur 
les  deniers  qu'ils  toucbeait  um  placement  suf- 
fisant pour  assurer  le  ipaiemenit  de  lia  rente,  ou 
«d'en  gaiiantir  eux-mêmes  le  paiement.  L'amen- 
•dememt  donne,  an  contraire,  aux  créanciers  le 
droit  de  toucher  les  deniers  en  idonnanit  caution 
de  payer  la  rente,  et  à  défiauit  par  eux  de  Le 
faire,  donne  'au  crédi-rentier  le  droit  d'être  col- 
loque pour  lia  valeur  de  sa  rente  suivant  son 
rang  d'hypothèque.  Cette  dernière  règdie  a  paru 
■aux:  eoanimissaires  plus  équitable  en  prinicipe  et 
«plus  aisée  dans  ila  pratique  que  celle  en  force. 

Conc— C.  .c,   394;  C.  p.  c,  803. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Un  failli,  aoquénamt  un  immeuble  des  syn- 
dics de  sa  faillite  après  l'observation  des  forma- 
lités /prescrites,  ne  peut  faire  revivre  une  hypo- 
thèque dont  était  grevé  l'immeuble,  et  qui  avait 
été  purgée  par  ila  vente  judiciaire  ainsi  faite. 
Un  acquéreur  subséquent  troublé  hypothécaire- 
ment à  raison  de  semblable  hypothèque  peut  op- 
poser, par  exception,  tout  idol  ou  fraude  qui 
peut  se  rencontrer  dan®  cette  créance  ainsi  ra- 
vivée. 

2.  Une  donation   de  prétendus  arrérages  de 


1914.  [When  an  immoveable  hypo- 
thecated for  the  payment  of  a  life-rent 
is  sold  by  a  forced  sale  or  other  pro- 
ceeding having  the  same  effect,  or  by 
a  voluntary  sale  followed  by  confirma- 
tion of  title,  the  posterior  creditors 
are  entitled  to  receive  the  proceeds  of 
'the  sale  on  giving  sufficient  security 
for  the  continued  payment  of  the  rent, 
and  in  default  of  such  security  being 
given,  the  creditor  of  the  rent  is  col- 
located, according  to  the  order  of  his 
hypothec,  for  a  sum  equal  to  the  value 
of  the  rent  at  the  time  of  collocation.] 


rente  aux  enfants  mineurs  dn  failli,  débitenr  de 
■ces  arrérages,  ce  demiier  acceptant  pour  ses  en- 
fants, apirès  obtention  de  son  certifijcat  de  dé- 
dbarge  et  la  vente  judiciaire  de  ses  immeubles, 
ne  ipeut  avoir  d'effet  à  l'égard  d'un  tiers  acqué- 
reur, et  cette  donation  est  déclarée  frauduleuse 
quoique  les  mineurs  ne  fussent  pas  personnelle- 
ment pai-tieipant  à  cette  fraude: — iC.  B.  R., 
18i56,  Cadieux  &  Panet,  6  L.  C.  R.,  44G. 

3.  L'acquéireur  d'un  immeuble,  hypothéqué 
jusqu'à  ooncurrence  de  $50.00  en  faveur  de 
tiers,  "  pour  aider  ces  derniei-s  â  se  faire  player 
d'une  rente  viagère  ide  $6.00  plar  an  et  d'un 
droit  de  pâturage,"  sans  stipulation  à  l'acte 
constitutif  de  telle  annuité,  que  tel  droit  de  pâ- 
tua-age  devra  s'exercer  sur  teil  immeuble,  est 
mal  fondé  à  demander  caution  ou  purge,  si  le 
demandeur  (son  vendeur)  a  offert  de  lui  laisser 
entre  les  mains  la  di^te  somime  de  $50.00,  par 
l'action  même.  Le  défendeur,  en  tel  cas,  peut 
se  libérer  et  purger  son  héritage,  envers  les 
tiers  oréanciers,  de  la  rente  et  du  dol  de  pâtu- 
ragie,  ©n  lenr  payant  une  fois  pour  toutes  la 
dite  somme  de  $50.00,  montant  de  leur  garantie 
hypothécaire  : — G.  R.,  1871,  Chahotte  vs  Char- 
ly, 16  J.,  27;  2  R.  L.,  698  ;  3  R.  L.,  392  ;  22 
R.    J.    R.     Q.,    242,    566. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Pothier,  Contr.  de  rente,  n.  231.  —  Daliloz, 
Rép.,  vo  Rente  viagère,  n.  144. — .3  Aubry  et 
Rau,  419,  §  225  ;  t.  4,  591,  §  390. — 18  Duranton, 
n.  170. — ^27  Daurent,  n.  321,  32i3. — ^1  Pont,  n. 
757,  7i59. — 1  Grenier,  Hyp.,  n.  186. — 4  Troplong, 
Ih.,  m.   959,  quater. — Guillouard,  n.  208. 


1915.   [La  valeur  de  la  rente  viagère  1915.    [The  value  of  a  life-rent  isi 
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est  estimée  à  un  moiitaiit  qui  ;soiit  suf- 
tisant,  a.u  temps  de  la  collooa'tion,  pour 
acquérir  d^une  compagniô  d'assurance 
sur  la  vie,  une  rente  viagère  de  pa- 
reille somane.] 

Cod. — Jîem. — On>  sait  que  les  opérations  de 
ces  compagnies  sont  basées  sar  des  ealouls, 
faits  d'après  des  tables  statistiques  et  qui  ont 
atteint  un  haut  degré  de  précision  dans  l'éva- 
luation des  lannuités. — Uni  art.  préparé  comme 
le  précédent  et  les  deux  qui  suivent  ne  se  trouve 
pas  dans  le  Code  Napoléon;  il  énonçait  la 
règle  qui  fixe  le  mode  d'évail'uer  ila  rente.  Sui- 
vant la  loi  ancienne,  cette  estimation  se  fai- 
sait suivant  l'âge  et  l'état  de  santé  de  la  per- 
sonne sar  la  tête  de  laquelle  elle  est  constituée  ; 
mais  avec  cette  règle  incertain.e,  l'évaliuiation 
était  difficile  et  dispendieuse,  et  les  commis- 
saires ont,  eni  conséquence,  fait  adopter  en 
amendement,  comme  règle  plus  sûre  et  plus  cer- 
taine, que  la  valeur  de  la  rente  soit  fixée  à  une 
somme  suffisante  pour  acheter  d'une  icompagnie 
d'assurance  une  annuité  égale  à  la  rente. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Tbe  donation  subject  to  a  life  rent  gives 
rise  (to  lods  et  ventes.  The  amount  of  lods  et 
rentes  is  not  to  be  ascertaineld  by  multiplying 
the  life  rent  by  ten  and  taking  the  product  as 
the  capital,  hut  such  lods  et  ventes  are  charge- 
able upooi  the  AialTie  of  the  donor's  life.  By 
w,hat  method  shall  the  value  of  such  life  be  as- 


estimated  at  the  sum  ■which^  at  the 
time  of  collocation,  would  be  suffi- 
cient *to  purchase  from  a  life  assu- 
rance company  a  life-annuity  of  like 
amount.] 

certained? — Q.  B.,  1850,  Besba/rats  &  Fabrique 
de  Québec,  1  L.  (J.  R.,  84. 

2.  La  valeur  d'une  rente  viagère  ne  doit  pas 
être  capitalisée  en  la  multipliant  par  10  ans, 
mais  doit  être  réglée  snr  la  valeur  de  la  vie  du 
donateur. — ^Cette  évaluation  sera  faite  par  la 
cour  sur  les  caUculs  des  compagnies  d'assurance 
snr  la  vie  et  sans  expertise. — Par  suite  de  cette 
réduction  de  la  créance  de  l'opposant,  il  sera 
tîondamné  aux  frais  : — Sicotte,  J.,  18i64,  Collette 
vs  Lefebvre,  8  L.  O.  J.,  128  ;  12  B.  J.  R.  Q.,  2S>5. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.    En  France,  la  valeur  de  la  rente  viagère 
est,  d'ia^près  certains  auteurs,  la  somme  qui,  pla- 
icée   comme  prêt  ordinaire,  est  nécessaire  pour 
produire  annuellement  les  arrérages  de  la  rente 
suivant  lies   autres,   cette  somme  est   ceWie  qui 
placée  à  fonds  perdus,   est  nécessaire  pour  pro 
diuire  annuellement  ces  arrérages.    C'est  ce  der 
nier  système  qui  a  été  suivi  dans  notre  article 
1915  : — Dalloz,  Rép.,  vo  Rente  viagère,  n.  147. 

V.  A.  : — 4  Aubry  et  Bau,  591,  §  3^0.  —  1 
Pont,  n.  757. — GuiHouard,  n.  207. — 27  Laurent, 
n,  321. — ^8  Colmet  de  Santerre,  n.  193  &is-3. — 
18  Duranton,  n.  170. — 5  Massé  et  Vergé,  sur 
Zacharise,  32,  §  749,  note  8. 


1916.  Si  le  prix  de  Timmeuble  se 
trouve  au-dessous  de  la  valeur  esti- 
mée de  cette  rente  viagère,  le  crédi- 
rentier a  droit  de  toucher  le  prix,  sui- 
vant Tordre  de  son  hypothèque,  ou 
d^exiger  que  les  créanciers  postérieurs 
donnent  cautions  pour  la  prestation 
de  sa  rente  jusqu^à  concurrence  des  de- 
niers quails  toucheront  eit  des  intérêts. 

Cod.— Dalloz,  Hyp.,  2i9,  2,  25®,  359,  7—3 
Délvincourit,  419. — ^2  Rogron,  !25'5i2. — ^5  Broche, 
Die.  de  proc,  313,  n.  275  et  arrêts  cités.  — 
Contra: — Troplong,  Hypothèques,  n.  9i4i9,  qua- 
ter,  2015. — 1  Grenier,  n.  185. — V.  les  rem.  des 
Codifiioateurs  sous  l'art,   1915,   C  c. 


1916.  If  the  price  of  the  immo- 
'V  cable  be  less  than  the  estimate  value 
of  the  life-rent  the  creditor  of  it  is 
entitled  to  receive  such  price,  accordiag 
to  the  order  of  his  hypothec,  or  S'3- 
curity  from  the  posterior  creditors 
for  the  payment  of  the  rent  im'til  the 
price  received  by  thean  and  the  interest 
is  exhausted  by  such  pa}^nents. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Dal.loz,  Rep.,  vo  Rente  viagère,  n.  149.  — 
GTiillouard,  n.  209. — i  Aubry  et  Rau,  592,  | 
390. — 1  Grenier,  Hyp.,  n.  186. — 4  Troplong,  lb., 
n.  9'59  quater. — 1  Pont,  n.  760. — 27  Laarent, 
n.    324. 

V.    les    auteurs    sous    l'article    1906,    C.    c 


1917.  L'évaluation  et  le  paiement 
de  la  rente  viagère,  dans  tous  las  cas 
où  le  créancier  a  droit  d'en  toucher  la 
valeur,  sont  sujets  aux  règles  conte- 


1917.  The  estimation  of  the  life- 
rent and  its  papiient,  in  all  cases  in 
which  the  creditor  is  entitled  to  claim 
the  value  of  it,  are  subject  to  the  rules 
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nues   dans  los  articles  qui  précèdent,      containod  in  tlio  foregoing  ai'biclos  in 
en  autant  qu'elles  pouvont  s'y  appli-      so  far  a^  thcy  can  he  made  to  api)ly. 
quer. 

Hem. — V.  sous  l'artiflc  11)1."»,  C.  c. 


TITRE  TREIZIEME. 


TITLE  THIRTEENTH. 


DES  TRANSACTIONS. 


OF  TRANSACTIONS. 


1918.  La  transaction  est  un  con- 
trat pour  lequel  les  parties  terminent 
\m  procès  déjà  coinanencé,  ou  prévien- 
nent une  contestation  à  naître,  au 
ni03'en  de  concessions  ou  de  réserves 
faites  par  l'une  des  parties  ou  par 
toutes  deux. 

Cod. — ff  L.  1,  de  transact. — Cod.,  L.  2  ;  L. 
ult.j  €otl.  tit. — Domat,  liv.  1,  tit.  13i,  s.  1,  n. 
1. — 1  Pigeau,  8. — ^Ta-oplong,  Transac,  n.  4.  — 
Duranton,  3£>1. — 5  Zaohariae,  8i3. — C.  C.  Vaud', 
1525. — C.  L.  30318. — ^C.  N.  2044. — R'em.  —  La 
dernière  pairtie  de  l'art.  2044  du  C.  N.  qini  exi- 
ge que  la  tranisactiou  soit  viôdigée  par  éerlt  n'est 
pas  adoptée,  mais  on  laisse  les  règles  de  la 
preuve  exercer  leur  effet  à  l'égard  de  ce  con- 
trat,  comme   ù,   l'égard   de   tous   les   au/tres. 

C,  N.  2044. — La  transiaction  est  un  contrat 
p.ar  lequel  les  parties  terminent  une  contesta- 
tion née,  ou  préviennent  lune  contestation  à 
maître. — Ce  contrat  doit  être  rédiigé  par  écrit. 

Conc. — C.    c,    1022,    1233,    11^20. 

Doct.  can. — ^Roy,  Dr.  de  plaid.,  n.  108. 

JUEISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  L'airt.  1346,  C.  p.  c,  n'empêche  pas  les 
parties  de  stipuler  dans  un  comipromis  que  les 
amiables  comipositeurs  devront  entendre  les 
dites  parties  et  leur  preu-ve  respective,  ou  les 
con-stituer  en  default. 

2.  Ces  conditions  diu  comipromis*  obligent  les 
amiables  compositeurs  à  peine  de  nullité  :  — 
CasauU,  J.,  1878,  Breakey  vs  Carter,  4  Q.  L.  li., 
332;   18  R.   L.,   131. 

3.  A  party  in  a  cause  bas  the  iright  at  any 
time  prior  to  the  rendering  of  a  final  judgment 
to  settle,  compromise  or  transajct  with  respect 

t  to  all  nuattere  in  dispute  in  the  cause,  inicluding 

)  the  costs.     If  a   case   has  been  settled  by   the 

\  parties  prior  to  a  final  judgment  awarding  dis- 

!  traiction  of  costs,   the  attorney  of  either  party 

;  cannot    continue   the   suit   in  ,the  niame   of  his 

t  dient  for    the   purpose   of   obtainimg  his   costs 

f  from  the  opposite  party  : — C.  R.,  imo,  Quebec 


1918.  Transaction  is  a  contract  by 
which  the  parties  terminate  a  law 
suit  already  begun,  or  prevent  future 
litigation  by  nieajis  of  concessions  or 
reservations  onade  by  one  or  both  of 
them. 


BanJc  vs  Paquet,  13  L.  C.  J.,  122  ;  19  R.  J.  R. 
Q.,  108,  '598'  ;  20  R.  J.  R.  Q.,  264,  577. 

4.  To  constitute  a  transaction  it  is  necessiary 
that  the  ideed  should  set  up  the  legal  considera- 
tion so  as  to  show  that  the  parties  intend  to 
tnansiact  las  to  the  ilaw.  If  this  doe's  not  appear, 
the  deed  becomes  a  simple  résiliation.  In  a 
woird,  in  a  transaction  the  considenation  is  the 
legal  difficulty  .ajnd  it  must  specially  appear 
that  the  parties  intended  to  coçapromise  as  to 
|their  legal  rigihts,  else  it  is  no  tnansaction  :  — 
Q.  B.,  1879,  Doutney  &  Richard,  24  L.  C.  J., 
30. 

5.  Un  débiteur,  arrêté  isous  capias,  qui  regie 
avec  son  créancier  pour  le  montant  réclamié  par 
i'action,  sans  se  réserver  spéciallement  son  re- 
cours en  dommages  contre  son  créancier  pour 
fausse  arrestation,  ne  peut  plius,  s'ubséquem- 
'ment,  poursuivre  le  ^créancier  pour  dommage  ; 
le  reçu  accepté  par  le  demandeur  iconstituant  un 
règlement  final  entre  les  parties  : — Jette,  J., 
188-9,  Desautels  vs  FiUatrault,  M.  L.  R.,  6  S. 
C,  2138  ;  13  L.  N.,  2(30. 

6.  In  this  case,  it  was  held  that  there  was 
sufficient  evidence  of  an  agreement  between  the 
parties  amiounting  to  a  itransac,tian  : — Supr. 
C,  18i90,  Hardy  &  FiUatrault,  13  L.  N.,  153  ; 
17  Supr.  C.  R.,  292;  17  R.  L.,  27. 

7.  La  transaction  ne  s'applique  qu'aux 
choses  qui  y  sont  mentionnées  comme  faisant 
l'objet  de  la  transaction: — >C.  B.  R.,  1890,  Jette 
&  Dorion,  19  R.  L.,  242  ;  34  L.  C.  J.,  157  ;  M. 
L.  R.,  6  Q.  B.,  438;  14  L.  N.,  im. 

8.  A  deed  of  sale  of  reail  estate,  although  it 
may  be  susceptible  of  being  aaiinu)Wed  on  the 
ground  of  fi"aad,  quoad  a  creditor,  may  never- 
theless form  the  subject  of  a  valid  compromise 
between    the    creditor    and    the   parties   to   the 
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deed,  the  coBsà deration  beimg  the  abandonment 
of  a  claim  by  the  ci'editor  : — C.  B.  R.,  1895, 
Wood  &  Davis,  R.  J.  Q.,  4  (J.  B.  R.,  4*53. 

Y.    les    décisions    sous    l'article    1921,    C.    c. 

•DOCTRINE     rUANQAISE. 

Reg. — Transactio  nullo  dato,  vel  retento,  seu 
Sromisso,  minime  procedit. 

1.  La  c  lain  se  d'unie  transaction  portant  qu'en 
cas  d'inexécution  des  engagemeoits  pris,  les  par- 
ties nommeraient  chaounie  nn  arbitre  pour  les 
concilier,  ne  peut  être  considérée  comime  un 
«omipromis  qui  interdise  aux  parties  de  porter 
leurs  contestations  devant  (les  triibumaux  :  — 
GulUo,ua,rd,  n.  31. — Q  r.  Pont,  nu  48'2. 

S.  Un'  des  caractères  essentiels  de  la  tran- 
saction, c'est  que  le  contrat  porte  isar  un  droit 
isK-ertain.  S'il  porte  sur  un  droit  certain,  il 
vaut  comme  renjonciation,  pourvu  d'aillears  que 
le  renioniçant  ait  la  volonté  et  la  capacité  né-- 
iressaire  pour  'consentir  une  renonciation  vala- 
ble  : — 1  Championnière  et  Rigaud,  Droits  d'en- 
veg.,  n.  608. — ^2  P.  Pont,  m  &t>9,  5'7'3.— 18  Du- 
Eaaivton,  n.  '535,  *5i36. — (28  Laurent,  n.  324.  — 
Suilllouard,  n.  l'I. — 4  Aubry  et  Rau,  6'5'7,  §  418. 

3.  L'existence  et  les  conditions  de  la  transac- 
tion peuvent  être  établies  par  iFaveu  des  par- 
tics  : — Laromibière,  sur  l'art.  1347.  —  Merlin, 
iiuest.  de  dr.,  vo  Transaction,  §  8,  n.  1.  —  4 
labry  et  Baiu,  ©60,  §  4)20. — 2  P.  Pont,  n.  505, 


50'6. — \VS.    Duranton,    n.    406. — 28    Laurent,    n. 
367. — 8  Coimet  de  Santerre,  n.  278  bis-1. 

4.  Suivant  la  plupart  des  auteurs,  la  preuve 
testimoniale  n'est  pas  admissible  en  matière  de 
transaiction,  alors  même  que  la  "valeur  de  l'ob- 
jet   litigieux    est    inférieure   k    150    fr. 

5.  La  preuve  par  témoins  ne  peut  non,  plus 
être  admise  pour  prouver  une  transiaction, 
même  avec  lun  commencement  de  preuve  par 
écrit. — V.  les  auteurs  pour  et  contre  dans  Fu- 
zier-Herman,  C.  c.,  art.   2044,  n.  66  et  s. 

6.  Cette  doctrine  rigoureuse  est  admise  en 
Franice  où  L'art.  2)0i44  C.  N,  déclare  que  la  trans- 
action doit  être  rédigée  par  écrit.  Notre  Code 
civil  n'a  pas  exigé  cette  formalité,  assimilant 
.par  là  la  preuve  de  ce  contrat  à  celle  exigée 
pour  tous  les  autres  contrats  non  solennels  :  — 
Guyot,  Rép.,  vo  Tt-ansactions,  239,  §  3. — V. 
ci-dessus    les    remarques    des    Codificateurs. 

V.  A.  : — 2  P.  Pont,  Petits  contrats,  n.'.  461, 
500,  50i3,  570,  643,  ©83.-^28  LaJUTent,  n.  3i25, 
328,  3i75,  377,  400. — GuMlouard,  n.  8,  12,  85, 
85-1,  l'30,  131. — 18  Duranton,  n.  395,  896. — 12 
Guiilouard,  n.  19,  13i5. — 8  Coimet  de  Santerre, 
n.  277  his-Z. — 3  Baïudry-Lacantinerie,  n.  984  ; 
t.  13,  n.  992,  1000. — ^3  Lyon-Caen-Renault,  Tr. 
dr.  commerc,  n.  52. — 4  Masse,  Dr.  commerc, 
n.  2)695. — '5  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  § 
767,   note,   in  fine. — Aocarias,  n.    74,   151. 


1919.  Ceux-là  seiiils  qui  ont  la  ca- 
pacité légale  de  disposer  des  objets 
gomrpris  dans  la  transaction  peuvent 
en  transiger. 

Cod. — ff  L.  9,  §  3,  de  transact.  —  Coâ.,  L. 
36,  eod.  tit. — Guyot,  Rép.,  vo  Transaction,  § 
1. — ^Brodeau,  sur  Louet,  C.  n.  4. — 18  Duran- 
ton, 407  et  s. — C.  L.  3039. — C.  N.  2045. 

C.  N.  2045. — Pour  transiger,  il  faut  avoir  la 
sapaoité  de  disposer  des  objets  compris  dans  la 
ïransaotion. — Le  tuteur  ne  peut  transiger  pour 
Ge  mineur  ou  l'interdit  que  conformément  â 
Farticle  467  au  titre  de  la  Minorité,  de  la  Tu- 
telle et  de  l'Emancipation;  et  .111  ne  peut  tran- 
siger avec  le  mineur  devenu  majeur,  sur  le 
comipte  de  tutelle,  que  ^conformément  à  l'ar- 
ticle 47'2  au  même  titre. — Les  ■communies  et 
■établisisements  publlics  ne  peuvent  transiger 
qu'avec  l'autorisation  expresse  du  Président 
de   la   République. 

Conc— C.  c,  13,  177  et  s.,  307,  311,  32i2,  331, 
334,  349,  9®6,  98'9,  9*90,  1059,  1318,  14124,  1704. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  An  advocate  has  no  power  to  miake  a 
transaction  without  the  special  authority  of 
liis  olient  :  —  P.  C,  1875,  King  &  Pinsonnault, 
22  L.  C.  J.,  58  ;  Beauchamp,  J.  P.  C,  149,  806  ; 
L.  R.,  6  P.  C,  245;  6  R.  L.,  703;  18  R.  L., 
579  ;  44  L.  J.  P.  C,  42  ;  32  L.  T.,  174. 


1919.  Thoise  persons  only  can  enter 
into  tlie  contract  of  transaction  who 
have  legal  capacity  to  dispose  of  the 
things  which  are  the  objec't  of  it. 

2.  Les  corporations  municipales  peuvent 
transiger  sur  toutes  réclamations  en  dommages 
ou  autres,  contre  eiHes  ;  elles  sont  liées  par  telles 
transactions  et  n'en  peuvent  être  relevées  que 
ipour  les  mêmes  raisons  que  peut  invoquer  tout 
majeur  en  possession  de  l'universalité  de  sea 
droits  civils  : — Sicotte,  J.,  1870,  Bachand  vs 
La  Corporation  de  iSt-Théodore  d'Acton,  2  R. 
L.,  325  ;  21  R.  J.  R.  Q.,  54,  530,  505. 

3.  Dans  une  transaction  qu'un  conseil  muni- 
cipal désire  faire,  il  doit  lui  être  laissé  une  dis- 
crétion raisonnable,  et  la  cour  n'interviendra 
pas  quand  le  conseil  aura  agi  dans  l'intérêt  de 
la  coi'poration  qu'il  représente  : — Pagnuelo,  J., 
1889,  Roy  vs  Corporation  de  la  ville  de  Ste-Cu- 
négonde,  M.  L.  R.,  5  C.  S.,  361  ;  13  L.  N.,  4!3. 

DOCTBINE    FRANÇAISE. 

Reg. — Transigere  est  alicnare. 

1.  La  capacité  de  disposer  que  doivent  pos- 
séder tous  ceux  qui  prennent  part  à  une  trans- 
action est  la  capacité  de  disposer  à  titre  oné- 
reux et  non  celle  de  disposer  à  titre  gratuit  : — 8 
Coimet  de  Santerre,  n.  279  6Js-2. — ^28  Laa- 
rent  n.  335. — Aecarias,  n.  101. — 2  P.  Pont,  n. 
310. — Guiilouard,  n.  34. — 3  Baudry-Lacantin*- 
rie,  n.   988. 
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2.  Sut  rimipossibiHt<5  pour  la  porsonno  munie 
d'un  conseil  juilitiaire  do  transigiM-,  môin<î  au 
cas  (le  proct'^s  concernant  des  meubles  corpo- 
rels : — V.  Accarias,  n.  lOî). — 28  Laurent,  n. 
399. — Guillouard,  n.  40. — 2  P.  Pont,  n.  520. 
—1  Aubry  et  Rau,   5e   Edit.,   873,   §   140. 

3.  Le  mineur  émanci;p<3  ne  peut  transiger 
même  avec  l'asslstauice  du  cuimtefur  sur  un  ca- 
pital mobi'Mer.  (."est  qu'en  effet,  d'ume  manière 
générale,  le  mineur  émancipé  ne  peut  transijïor 
SUT  des  contestations  tomchant  des  actes  qui  ne 
«ont  pas  de  pure  administrationi: — ^Traplong,  n. 
46,  4-7. — 18  Duranton,  n.  407,  408. — Guillouard, 
a.  43. — 4  Aubry  et  Rau.  GGO,  §  420. — '2  l\  Pon.t, 
n.  520. — 'Contra: — Premier  point,  Favard  de 
Langlade,  Rép.,  vo  Transact. — Marbeau,  n.  67. 


— 1    Baudry-Lacantlnerle,    n.    1142;    t.    3,    x 
989 . 

4'.  On  admet  généralement  que  radminlstra- 
teur  associé  d'une  société  civile  ou  commer- 
ciale peut  transiger  dans  H'intérêt  de  La  société: 
— Dufvergler,  Société,  n,  320'.  —  Marbeau,  il. 
12S. — 3  Pardessus,  Vomm.,  n.  1014. — Contrat 
— Pothler,  tiocicté,  n.  G8. 

V.  A.  : — Merlin,  Quest,  de  dr.,  vo  Héritier,  % 
3.— 0  Touiller,  n.  54;  t.  7,  n.  2'iJ  et  30. — 2  De- 
moilomibe,  n.  329. — 9  Laurent,  n.  560  et  s.  ;  t. 
2S,  n.  3.3iG.-^  P.  Pont,  n.  580. — 8  Colmet  de 
Santerre,  n.  284  his^^. — Rolland  de  Villargues; 
Rép.  du  Not.,  vo  Transaction,  n.  35. — Mar- 
beau,  n.    115,   130. — Guillouard,  n.    102. 


1920.  La  transactioiii  a,  entre  les 
parties,  l'autorité  de  la  chose  jugée  en 
dernier  ressort. 

Cod. — Cod.,  L.  2:  L.  20,  de  transact. — Do- 
mat,    loc   cit.,   n.    9. — C.    N.    2052. 

C.  N.  2052. — Les  transactions  ont,  entre  les 
parties,  l'autorité  de  la  chose  jugée  en  der- 
nier ressort.  Elles  ne  peuvent  être  attaquées 
pour  cause  d'erreur  de  droit,  ni  pour  cause 
de  lésion. 

Conc— C.  c,  1001,  1002,   1012,  1241. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég. — Transactio    est    instar    rei    judicatœ. 

1.  "Une  transaction  sur  droits  immobiliers, 
étant  déclarative  et  non  translative  de  pro- 
priété, peut  être  opposée  aux  tiers  sans  être 
assujettie  à  la  formalité  de  la  transcription  : 
— Rivière  et  Huguet,  Transcription  en  matière 
hypothécaire,  n.  20  et  s. — 3  Baudry-Lacan- 
tlnerie,    n.    997. — Guillouard,    n.     115. —    28 


.  1920.  Transaction  lias  between  'the 
parties  to  it  the  authoriy  of  a  final 
judgment  (res  judicata) . 

Laurent,  n.  397,  t.  29,  n.  70. — Contra:  — 
Lesenne,  Lois  du  23  mars  1855,  n.  38. —  1 
Mourlon,  Transcription,  n.  75.  t.  2,  n.  547- 
— 8   Colmet   de   Santerre,   n.    281    6is-13. 

2.  La  partie  à  laquelle  est  demeuré  l'ob- 
jet en  litige  par  l'effet  de  la  transaction  n'a 
en  cas  d'éviction,  contre  l'autre  partie,  aucune 
action  en  garantie: — Pothier,  Vente,  n.  646. 
— 18  Duranton,  n.  426. — 2  Pont,  n.  640, — 
Troplong,  n.  11  et  s. — 8  Colmet  de  Santerre, 
n.  281. — 28  Laurent,  n.  396. — Aocarias,  n- 
141    et   s. — Guillouard,   n.    113. 

V.  A.  :  —  Championniêre,  Rigaud  et  Pont^ 
Supplément,  n.  27. — Pothier,  Communauté,  n_ 
114,  Des  retraits,  n.  110,  Vente,  n.  646. — 28 
Laurent,  n.  393  et  s. — 2  P.  Pont,  n.  630,  t, 
2,  m.  630  et  s. — 3  Baudry-Lacantinerie,  n, 
997. — 8  Colmet  de  Santerre,  n.  291  &is-7-13^ 
— Accarias,  n.    143,  144. 


1921.  L^erreur  de  droit  n^est  pas 
une  cause  de  rescision  des  transac- 
tions. Sauf  cette  excep'tion  les  tran- 
sactions peuvent  être  annulées  pour  les 
mêmes  causes  que  les  contrats  en  gé- 
néral, sujettes  néanmoins  aux  disposi- 
tions des  articles  qui  suivent. 

Cod. — ff  L.  9,  §  2,  de  transact. — Cod.,  L. 
19,  eod.  tit.  —  Domat,  loc.  cit.,  s.  2,  n.  1 
et  s. — Guyot,  loc.  cit.,  243,  244. — C.  N. 
2053. — Rem.  —  L'article  1921  qui  coïncide 
avec  le  2053  ême  du  C.  N.,  énumère  les  cau- 
ses pour  lesquelles  le  contrat  peut  être  an- 
nulé. Il  n'y  est  pas  fait  mention  de  la  lésion 
qui  est  laissée  sous  l'opération  des  règles  gé- 
nérales suivant  les  amendements  qui  ont  été 
recommandés  dans  le  rapport  sur  le  titre  : 
Des  Obligations. 


1921.  Error  of  law  is  not  a  cause 
for  annulling  'transaction.  With  this 
exception,  it  miay  be  annulled  for  the 
same  causes  as  contracts  generally; 
subject  nevertheless  to  thé  provisions, 
of  the  articles  following. 


C.  N.  2053.  —  Néanmoins  une  transaction 
peut  être  rescindée  lorsqu'il  y  a  erreur  dans 
la  personne  ou  sur  l'objet  de  la  contestation- 
Elle  peut  l'être  dans  tous  les  cas  où  il  y  * 
dol  ou  violence. 

Conc. — C.    c,   992  et  s.,   1925  et  s. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1 .  Dans  le  cas  du  contrat  connu  au  droit 
français    sous    le    nom    de    "  transaction,"    et 
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appelé  en  anglais  "  compromise,''  pour  régler 
à  l'amiable  tous  différends  qui  peuvent  s'être 
élevés  entre  les  parties,  la  considération  que 
chaque  partie  reçoit  est  le  règlement  du  dif- 
férend, non  le  sacrifice  d'un  droit,  mais 
l'abandon  d'une  réclamation. 

2.  L'om  ne  peut  objecter  à  la  validité 
d'une  telle  transaction  que  le  droit  n'existait 
réellement  que  dans  l'une  des  parties. 

3.  La  question  d'erreur  dans  le  motif  dé- 
terminant de  la  transactioa  doit  être  décidée 
exclusivement  par  le  droit  français  relative- 
ment aux   transactions. 

4.  La  règle  en  pareil  cas  est  que  si  l'er- 
reur dont  on  se  plaint  est  une  erreur  de  fait, 
et  que  le  fait  ne  soit  pas  compris  dans  la  tran- 
saction, et  soit  de  nature  qu'il  doive  être  con- 
sidéré comme  le  motif  déterminant  de  l'une 
ou  de  l'autre  des  parties  à  la  transaction,  son 
existence  est  considérée  somme  condition  im- 
plicite, quoique  non  exprimée  ;  et  alors,  si 
le  fait  n'existe  pas,  la  base  de  la  transaction 
manqiie. 

5.  Quand  la  transaction  comprend  toutes 
les  matières  en  litige  entre  les  parties,  alors 
la  règle  de  droit  est  différente,  parce  qu'il 
n'est  pas  constaté  que  la  transaction  n'aurait 
pas  eu  lieu,  quoique  les  parties  sussent  qu'il 
n'y  avait  aucun  doute  quant  à  l'un  des  faits. 

6.  Une  transaction  ne  saurait  être  annulée 
pour  cause  d'erreur  de  droit: — P.  G.,  18G2, 
Trigge  &  Lavallée,  Mont.  Gond.  Rep.,  87  ;  13 
L.  G.  R.,  132;  7  L.  G.  J.,  85;  G.  P.,  1862, 
Beauchamp,  J.  P.  G.,  807;  15  Moore,  270. 
P.  D.  T.  M.,  106;  11  R.  J.  R.  Q-,  182;  15 
R.   J.   R.   Q.,  354;  8  L.   N.,  154. 

7.  An  agreement  of  compromise,  like  any 
other  agreement,  may  be  set  aside  for  what 
the  old  french  law  terms  "  del,"  or  want  of 
good  faith  in  either  of  the  contracting  par- 
ties only  : — An  agreement  of  compromise  may 
be  set  aside  on  the  ground  of  what  the  old 
French  law  terms  "  erreur,''  if  the  *'  erreur  " 
relied  on  be  in  the  compromise,  and  of  such 
a  character,  that  it  must  be  considered  the 
determining  motive  of  either  of  the  parties 
In  entering  into  the  agreement  ;  its  existence 
is  regarded  as  a  condition  implied,  though  not 
expressed  ;  and  then,  if  the  fact  fails,  the 
foundation  of  the  agreement  fails. 

8.  Where,  after  defendant  had  been  fore- 
closed from  pleading,  a  "  transaction  "  was 
made  between  him  and  the  plaintiff's  counsel 
and  attorney,  to  the  effect  that  the  cause  was 
stayed  on  certain  terms  of  payment,  whièh 
"  transaction  "  the  defendant  revoked,  and 
then  pleaded  to  the  action,  and  the  plaintiff 
subsequently  brought  an  other  action  to  en;- 
force  the  compromise,  the  pendency  of  the 
first  action  was  not  a  bar  to  the  institution 
of  the  second  ;  nor  was  the  discontinuance  of 
the  first  a  condition  precedent  to  bringing  the 
second.  The  proper  mode  of  enforcing  the 
"  transaction  "  was  by  a  separate  action  :  — 


P.  C,  1875,  King  &  Pinsonneaiilt,  22  L.  (7. 
J.,  58;  6  P.  C.,  App.  Gas.,  245. — Beau- 
champ,  J.  P.  G.,  149,  806;  6  R.  L.,  703;  18 
R.  L.,  579;  44  L.  J.  P.  C.,  42;  32  L.  T., 
174. 

9.  An  onerous  donation  is  in  the  nature 
of  a  sale  and  the  résiliation  of  such  a  deed, 
obtained  from  the  donee  without  legal  con- 
sideration and  by  fraud  and  dol,  will  be  set 
aside  and  cannot  be  deemed  a  transaction 
under  the  term.s  of  C.  c,  1918  et  seq  : — Q. 
B.,  1879,  Doutney,  &  Richard,  24  L.  C.  G. 
30. 

10.  The  plaintiff,  in  bringing  an  action  to 
set  aside  a  deed  of  transaction,  by  which  she 
desisted  from  a  judgment  annulling  a  partage 
and  ceded  all  her  rights  in  the  succession  to 
the  defendant,  should  have  offered  to  restore 
the  sum  of  money  which  she  received  as  a 
consideration      of      said      transfer:  —  Q.    B., 

1879,  Gharlehois  &  CMrlchois,  26  I/.  G.  J., 
376. 

11.  Dans  une  action  pétitoire  le  consente- 
ment des  défendeurs  de  remettre  au  deman- 
deur, qui  l'accepte,  partie  du  terrain  réclamé, 
après  l'assignation,  lie  les  parties.  —  S'il  y 
a  faute  commune  des  parties  à  mettre  à  exé- 
cution la  convention  de  mettre  fin  au  procès, 
chaque    partie    paiera    ses   frais: — G.    B.    R.j 

1880,  Ghenard  &  Lafond,  6  Q.  L.  R.,  96. 

12.  Celui  à  qui  des  aliments  sont  dus  et 
qui,  après  une  pourstiite  pour  les  obtenir, 
transige  avec  son  débiteur  et  accepte  de  lui 
une  rente  annuelle  déterminée,  ne  pourra  en- 
suite poursuivre  ce  débiteur,  pour  obtenir  de 
lui  un  plus  fort  montant,  s'il  n'établit  pas  que 
sa  position  a  changé  et  que  ses  besoins  ont 
augmenté  depuis  la  date  de  la  transaction  : 
— G.  B.  R.,  1888,  CoulomTie  &  Nadeati,  19 
R.    L.,    375. 

13.  Le  demandeur  avait  acheté,  d'un  tiers 
de  bonne  foi,  du  fer  appartenant  ù,  la  défen- 
deresse, et  l'avait  ensuite  brisé  pour  le  vendre 
comme  du  vieux  fer.  Menacé  de  poursuites 
criminelles,  il  s'oblige  a  payer  à  la  défende- 
resse, $1,400,  ce  qui  dépassait  considérable- 
ment le  montant  des  dommages  soufferts  par 
cette  dernière. 

Il  fut  jugé,  que  quoique  le  demandeur  n'eut 
assumé,  par  son  achat,  aucune  responsabilité 
civile  ou  criminelle,  cependant  l'arrangement 
en  question  constituant  une  transaction,  il 
ne  pouvait  être  mis  de  côté  à  cause  de  l'erreur 
de  droit  sous  l'empire  duquel  le  demandeur 
s'était  engagé  à  payer  cette  somme,  pour  évi- 
ter des  poursuites  et  ce  nonobstant  la  lésion 
que  le  demandeur  avait  soufferte,  la  lésion 
n'étant  plus  une  cause  de  nullité  entre  ma- 
jeurs. 

14.  La  crainte  d'un  procès  suflflt  en  droit 
pour  servir  de  base  à  une  transaction  et  lui 
donner  une  cause  valable  et  licite: — Jette,  J., 
1892,  Stc-Marie  vs  Smart,  R.  J.  Q.,  2  (7., 
S.,  292;   16  L.    N.,   148. 


DES  TRANSACTIONS. — ARTS  1922,  1923,  1924. 


759 


DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rêg. — Ncmini  îicct  adicnsus  sua  pacta 
venire. 

1.  La  violence  est  une  cause  de  nullité  des 
transactions  au  inômo  titre  et  dans  les  mê- 
mes conditions  que  dans  les  contrats  ordinai- 
res.     Il   en   est   de   même    au    cas   de   dol  :   — 


Guillouard,    n.    141,    142, — 3    Baiidry-Lacauti- 
nerie,  n.    1003. — 2  P.  Pont,  n.   095,  00(5. 

V.  A.: — 28  Laurent,  n.  407. — 4  Aubry  et 
Kau,  070,  §  422. — Troplonf,',  n.  L'ÎS  et  s. — 
2  P.  Pont,  n.  090  et  s. — Guillouard,  n.  13G, 
138,  139.— 8  Colmet  de  Santerre,  n.  280  6i8-4 
et  s. — 10  Duraniou,  n.  138. — 3  Baudry-La- 
canllnerie,  n.   1003. 


1922.  Il  y  a  également  lieu  à 
raction  eu  roscision  contre  une  'tran- 
saction lorsqu'elle  a  été  faite  en  exé- 
cution d'un  titre  nul,  à  moins  que  les 
parties  n'aient  expreissénient  traité  sur 
la  nullité. 

Cod. — Lacombe,  vo  Transaction,  n.  7. — Carooi- 
das,  liv.  10,  rcp.  3i2. — Code  civil  B.-C,  art.  1212. 
— 6  ToaLIier,   71  à  73. — C.   N.  2054. 

C.  N.  2054. — Texte  semblaMe  aui  nOtre. 

Conc. — C.   c,   98-9,   1214. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég. — Quia  non   tant  pascitur  quam   decipU 


1922.  Transaction  may  also  be  an- 
nulled when  it  is  made  in  execution 
ci  a  title  which  is  null,  unless  the  par- 
ties have  expressly  referred  to  and  cov- 
ered the  nullity. 


ttir. 

1.  La  nullité  Idiu  titre,  ;dont  il  esit  parlé  dana 
notre  artidle,  doit  être  entendue,  non  pas  de 
celle  d'un  acte  écrit  dressé  à,  l'effet  de  consta- 
tei-  une  convention,  mais  bien'  de  celle  de  la 
canvenition  ^elle-même  : — 2  P.  Pont,  n.  703. — 28 
Laurent,  n.   412. — Guillouard,  n.  150. 


1923.  [La  transaction  sur  pièces 
qui  depuis  ont  été  recoiunueis  fausses 
es/t  entièrement  nulle.] 

Cod. — c.  N.  20'55. — Rem. — ^La  loi  aniciemn-e 
aidmettait  la  nullité  de  la  transaction  sar  pièces 
fauisses  qn'en  autant  que  la  transaction  était 
basée  sur  telles  pièces.  Telle  est  la  règle  du 
diroit  romain.  Le  Code  Naipoléon,  article  2055, 
a  changé  la  règle  en-  étendant  cette  nunllité  à 
toute  la  transaction.  Les  commissaires  ont  es- 
timé que  la  noufveUe  règlle  est  préférable  à 
l'ancienne   et   l'ont  fait   adopter. 

C.  N.  2055. — Texte  semlblable  au  nôtre. 

Conc— C.    c,   989. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rêg. — Quia  non  tam  pascitur  quam  decipi- 
tur. 

1.    On  aldmeit  généralement  que  si  la  transac- 


1923.  [Transaction  upon  a  writing 
which  has  since  been  found  to  be  false, 
is  altogether  null.] 

tion  a  porté  isur  différents  points  et  que  les 
pièces  reconnnes  fausses  ne  concernent  qu'un 
S'euil  des  points  litigieux,  néanmoins  la  transac- 
tion doiit  tomiber  pour  le  tout  :  —  Accarias,  n. 
158.— 4  Aubry  et  Raa,  071,  §  722. — 8  Colmet 
de  Santerre,  n.  288  &is-3. — 2  Guillouard,  n.  19, 
1512,  107. — 1  P.  Pont,  n.  718. — 28  Lau-rent,  n. 
420. 

2.  La  niulllité  dont  se  tronve  alors  entacibée  la 
transaction  est  non  pas  une  nullité  absolue, 
mais  simplement  une  nullMté  relative  qui  ne 
peut  être  invoquée  par  celui  qui  a  produit  la 
pièce  fauisse  : — ^Accarias,  n.  101,  162. — Guil- 
louard, n.  166. — 4  Aubry  et  Rau,  671,  note  4, 
§  422. — 2  P.  Pont,  n.  701. — Coiitrà: — 2  Nu- 
guier.  Rev.  crit.,  1858,  81  et  s. — 8  Colmet  de 
Santerre,  n.  288  &is-l-2. 


1924.  La  transaction  sur  un  procès 
terminé  par  un  jugeonent  passé  en 
force  de  chose  jugée  dont  les  parties 
ou  Tune  déciles  n'avaient  point  con- 
naissance est  nulle.  Mais  si  le  Juge- 
ment est  susceptible  d'appel,  la  tran- 
saction est  valable. 


1924.  Transaction  upon  a  suit  ter- 
minated by  a  judgment  having  the 
authority  of  a  final  judgment,  and  not 
known  to  either  of  the  parties,  is  null. 
But  if  the  judgment  be  appealable  the 
transaction  is  valid. 
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Cod. — ft  L.  7  ;  L.  11,  de  transact. — 'Cod.,  L. 
32,  eod.  tit. — Domat,  loc.  cit.,  n.  7.  —  Guyot, 
loc.  cit.,  §  2,  236,  23)7,  et  arrêts  oités'  par  lui. 
— C.   N.   2056. 

C.  N.  2056. — ^Texte  semblaible  au'  nôtre. 
Conc— C.  c,  1241  et  s. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég. — Post  rem  judicatum  transactio  vulet, 
si  appellatio  iiitercesserit  vel  potueris. 

1.  Da  mullité  de  la  transaction  conclae,  alors 
que  les  parties  ou  l'une  d'elles  ignorait  que  le 
point  litigieux  avait  été  tranché  par  un  juge- 
ment passé  en  force   de  chose  jugée,  est  une 

1925.  Lorsque  les  parties  ont  tran- 
sigé généralement  sur  toxiteis  les  affai- 
res qu^elles  pouvaient  avoir  ensemble, 
la  découverte  subséquente  de  doou- 
mients  qui  leur  étaient  alors  inconnus 
ne  leur  donne  pas  causie  de  rescision 
de  la  transaction,  à  moins  quails  niaient 
été  retenus  par  le  fait  de  l^une  des 
parties. 

Mais  la  transaction  est  nulle  si  elle 
n'a  qu^un  objet  sur  leiquel  les  pièces 
nouvellement  découvertes  établissent 
qu-e  Fune  des  parties  n'iavait  aucun 
droit. 

Cod. — Cod.,  L,  l'9  ;  L.  29,  de  transact. — ^Do- 
mat, loc.  cit.,  n.  3. — ^Dacomibe,  loc.  cit.,  n.  3. — 
18  Duraniton,   43i3.— C.   N.  2057. 

C.  N.  205.7. — Texte  semWaible  au  nôtre. 

Conc. — ^C.   c,  286,   318,   324. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rêg.  —  Transactionem  lonâ  fide  finitam, 
rescindi    jura    non    patiuntur. 

1.  Les  transactions  ne  peuvent  être  atta- 
quées souis  (prétextes  de  pièces  nou'vellemenit  re- 
couvrées, si  ces  pièces  n'ont  pas  été  retenues 
ou  détournées  par  le  fait  de  l'une  des  parties: 


nullité  relative  et  non  pas  une  nuillité  absolae  : 
— Accarias,  n.  Kll,  102. — 4  Aubry  et  Rau,  671 
note  4v  §  422. — 2  P.  Pont,  n.  701. — Guillouard» 
n.  155,  1(56. — Contra: — ^12  Nuguier,  Rev.  crit.f 
1858,  81  et  s. — 8  Colmet  de  Santerre,  n.  289 
bis-3-4. 

2.  Si  le  jugement  était  connu  des  parties, 
la  transaction  est  valable  : — Merlin,  Rép.,  vo 
Transaction,    §    2,   n.    1. — Duranton,   n.    4SI. — 

Rigal,   67. — 3   Zacbariœ,   137,   148. — Marbeau, 
n.    135. — Troplong,    n.    156. 
V.  A.  : — Trofplong,    n.    156,    157. — Merlin,    vo 

Transaction,  66,  §  2,  col.  1  et  2. — Guillouard, 
n.  158. — '2  P.  Pont,  n.  7-21. — .28  Laurent,  n. 
422. 

1925.  When  parties  have  transacted 
generally  upon  all  the  matters  bet- 
ween them,  the  subsequent  discovery 
of  documents  of  which  they  were  then 
in  ignorance  does  not  furnish  a  cause 
for  annulling  the  transaction;  unless 
such  documents  have  been  kept  back 
by  one  of  the  parties. 

But  transaction  is  null  when  it  re- 
lates only  to  an  objeiot  respecting 
which  the  newly  discovered  documents 
prove  that  one  of  the  parties  had  no 
right  whatever. 

— Merlin,  Rép.,  vo  Transact.,  §  5,  n.  6. — 18  Du- 
rant'on,  n.  433. — ^Bigal,  177. — ^Manbeaa,  n.  386. 

2.  Ill  n'est  pas.  nécessaire  pour  l'application 
de  l'article  1925,  que  la  rétention  des  titrea 
ait    été    frauduleuse  : — Marbeau,    n .     336 . 

3.  La  nullité  consacrée  par  notre  article  est 
une  nullité  irelative  : — 2  P.  Pont,  n.  701. — 4 
Auibry  et  Rau,  671,  §  4122. — Accarias,  n.  161, 
162. — ^Guillouard,  n.  166.^8  Colmet  de  San- 
terre, n.  290  his-1  et  2. 

V.  A.  : — Guiillouard,  n.  19. — 8  Colmet  de  San- 
terre, n.  290  his-3. — Domat,  Lois  civiles,  liv. 
1,  tit.  3,  s.  2,  n.  4. 


1926.    L^erreur  de  calcul  dans  une 
transaction  peut  être  réparée. 

Cod. — Cod.,   L.   unie,   de   errore  calculi. — ^C. 

N.    2058. 

C.  N.  2058. — Texte  semblablle  au  nôitre. 
Conc. — C.   c,  19211. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.    Une  erreur  de  caiLcul,  dans  un  règlement 


1926.   Errors  of  calculation  in  tran- 
saction may  be  reformed. 

de  compte  entre  associés,  est  susceptible  de 
rectification.  Il  n'y  a  pas  Lieu  pour  la  cour  de 
réouvrir  des  débats  et  de  permeth*e  à  l'une  ou 
il  l'autre  des  parties  de  recommencer  une  con- 
testation sur  les  items  d'un  compte,  qu'elles 
ont  soumis  îl  des  comptables,  discuté  et  finale- 
ment réglé  d'un  commun  accord  : — G.  R.,  1896, 
Lefehvre  vs  Auhrij,  1  R.  de  J.,  333  ;  19  L.  N., 
370  ;  26  R.   C.  S.,  602. 
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DOCTBINR     FRANÇAISE. 

Rég. — Errorcm  calculi  vcritatc  non  adfcrrc 
prœjuiliciuin. 

1.  C'est  l'errour  de  calcul,  commise  d'ans  la 
transaction  elle-même,  qui,  seule,  doit  ôtre  ré- 
parée ou  rectifiée  ;  mais  il  n'en  S'aurait  être  ain- 


si dos  erreurs  do  calcul  faites  par  les  parties 
dans  l'exposé  de  leurs  prétentions  resiiJectives  ; 
on  ce  cas,  ceWe  des  parties  qui  a  pu  se  tromper 
aln«ii,  A  son  désavantage,  doit  en  subir  les  con- 
sJ.'lliveinces  : — GuUl'louard,  n.  lt>3. — Uontrà: — 2 
1'.  ront,  n.  739. — tlS  La.urent,  n.  4)11. 


TITRE  QUATORZIEME. 

DU  JEU  Eï  DU  PARI. 

.  1927.  Il  n'y  n  pas  d'action  pour  le 
recouvrement  de  deniers  ou  au'tres 
choses  réclamées  en  vertu  d'un  con- 
trat de  jeu  ou  d'un  pari;  mais  si  les 
deniers  ou  les  choses  ont  été  payés  par 
la  partie  qui  a  perdu,  ils  ne  peuvent 
être  répétés,  à  moins  qu'il  n'y  ait  preu- 
ve de  fraude. 


TITLE  FOURTEENTH. 

OF  GAMING  CONTRACTS  AND  BETS, 

1927.  There  is  no  right  of  ac'tion 
for  the  recovery  of  money  or  any 
other  thing  claimed  under  a  gaming 
contract  or  a  bet.  But  if  the  money 
or  thing  have  been  paid  by  the  losing 
party  he  canno*t  recover  it  back,  un- 
less fraud  be  proved. 


Cod. — ft  L.  2,  fin.,  de  alcat. — ^Pothier,  Jeu, 
n.  49,  50,  53. — Troploug,  Cont.  aléat.,  sur 
articles  1965,  1966. — Smith,  Contracts,  188. 
— Oliphant,  On  racing  and  gaming  contracts, 
212. —  McKenna  vs  Rotdnson,  3  M.  et  TF., 
441.— C.    N.,    1965,    1967. 

C.  N,  1965. — La  loi  n'accorde  aucune  action 
I  pour  une  dette  du  jeu  ou  pour  île  paiement 
,  d'un  pari. 

.    C,  U".  1967. — Dans  aucun  cas,  le  perdant  ne 
peut  répéter  ce  qu'il  a  volontairement  payé,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  eu,  de  la  part  du  gagnant, 
\  del,    supercherie   ou   escroquerie. 

Conc— C.    c,   992,  993,  1140. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 


Index  alpJiahétique . 

Nos, 


Nos 


Billets  promissoires-.  •  7, 
11, 27 

^  Bticket  shops  7 

Dépôt     28  et  s.  29,  32  et  P. 

Dette  naturelle    12 

Dommages    9 

Election     27 

(rageure  29 

Intérêts 26 


Joueurs  24 

Livraison 1,  9,  20  et  s. 

Prescription 16 

Répudiation ^5 

Retrait 34 

Stock"     1,  2  et  s.,  6,  Sets.' 
13,  14  et  s.,  18, 19  et  s- 

Tiers 25 

Tirage  au  sort. 30,31 


I. — Bourse. — 1.  A  sale  of  goods  to  be 
delivered  at  a  future  period,  admittedly  made 
without  any  intention  on  the  part  of  the  seller 
to  deliver  or  on  the  part  of  the  purchaser  to 
receive  delivery  of  the  goods,  and  on  the  un- 
derstanding that  the  parties  should  settle 
with  each  other,  at  the  period  fixed  for  deli- 
very, by  the  one  party  paying  to  the  other 
the  difference  between   the  price  of  sale   and 


that  which  might  prevail  at  the  period  fixed 
for  delivery,  is  a  mere  gambling  transaction, 
and   therefore   illegal,   null   and  void. 

2.  A  commission  merchant  acting  for  the 
vendor  in  such  a  case,  and  having  a  know- 
ledge of  the  true  character  of  the  transaction, 
cannot  recover  from  the  vendor  monies  ad- 
vanced by  him  in  connection  with  such  sale  : 
• — Rainville,  J.,  1876,  Shato  vs  Carter,  26 
L.    C.    J.,  151;   21  R.   L.,  404. 

3.  Action  to  recover  money  advanced  by 
plaintiff  for  the  purchase  of  pork  in  the 
Chicago  market  for  defendant,  through  a  firm 
there.  Defendants  pleaded  that  all  their  deal- 
ing, with  plaintiff  were  gambling  transactions 
on  margin,  no  property  passing.  It  was  held 
that  the  plaintiff  was  only  an  agent  and  not 
a  party  to  a  gambling  transaction  and  ought 
therefore  to  recover  money  so  advanced  by 
him: — Johnson,  J.,  1878,  Jones  vs  Shea,  1 
L.   N.,  163. 

4.  Where  a  person  had  transactions  with 
a  stock  broker  for  the  purchase  and  sale  of 
stocks  on  his  account  and  it  was  perfectly  un- 
derstood between  the  parties  that  the  opera- 
tions were  fictitious  and  that  there  would  be 
no  delivery  of  the  stocks,  but  merely  a  settle- 
ment of  the  difference  of  prices,  it  was  held 
to  be  gambling  transaction  and  that  the  con- 
sideration for  a  cheque  given  to  the  broker 
in  the  course  of  such  transaction  was  illegal  : 
— Taschereau,  J.,  1882,  Fenwick  vs  Anselh 
5  L.  N.,  290;  21  R.   L.,  410. 

5.  Where  a  person  deposited  a  sum  of 
money  with  a  broker  as  margin  to  be  used 
in   buying   stock   for   purposes    of   speculation 
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only,  and  no  delivery  of  the  shares  so  pur- 
chased was  intended,  the  broker's  instructions 
being  to  realize  as  soon  as  a  small  profit 
could  be  made,  and  the  margin  being  exhaust- 
ed in  consequence  of  a  fall  in  the  price  of 
shares,  the  broker  sold  the  stock  at  a  loss, 
it  was  held  that  the  contract  was  a  gaming 
contract  and  no  action  would  be  against  the 
broker: — Torrance,  J.,  1883,  Allison  vs  Mc- 
Dougalh  27  L.    C.  J.,  355;  6  L.  N.^  93. 

6.  Transactions  by  a  broker  on  margin, 
where  no  actual  delivery  is  contemplated  by 
the  parties,  is  a  gambling  contract,  and  a 
broker  has  no  right  to  recover  from  his  prin- 
cipal sums  of  money  expended  on  his  account 
in  the  course  of  such  contract  : — Q .  B .  1886, 
McDougall  &  Demers,  30  L.  C.  J.,  168;  M. 
L.  R.,  2  Q.  B.,  170;  4  Q.  B.  R.,  380;  9 
L.   N.,  202;  21  R.   L.,  410. 

7.  There  is  no  right  of  action  for 
the  recovery  of  the  amount  of  a  promissory 
note,  given  by  the  proprietor  of  wihat  is  com- 
monly termed  a  "  bucket-shop,"  to  a  custom- 
er, in  settlement  of  speculative  transactions 
between  them,  I.  e.,  speculations  on  the  rise 
and  fall  of  prices  of  goods  and  stocks,  with- 
out delivery  of  the  things  bought  and  sold  : 
• — Loranger,  J.,  1889,  Dalglish  vs  Bond,  M. 
L.   R.,  7  8.    C,  400;  15  L.   N.,  93. 

8.  Celui  qui  dépose,  entre  les  mains  d'un 
courtier,  une  somme  d'argent,  pour  spéculer 
à  l'échange,  sans  l'intention  de  faire  des 
achats,  ou  des  ventes  sérieuses,  n'a  pas  de 
recours,  en  loi,  contre  le  courtier: — GUI,  J-, 
1889,  Russell  vs  Femcick,  11  R.  L.,  675;  21 
R.    L.,   412. 

9.  Un  clienit  à  droit  de  poursuivre  en  domma- 
ges son  agent  de  change,  pour  refus  ou  défaut  de 
livrer  des  actions  ou  stocks  que  l'agent  aurait 
achetés  pour  lui.  Ces  dommages  consistent 
dans  la  différence  des  cours.  Le  mandat  est 
sévère  et  l'achat  réel  et  sincère  et  non  pas  un 
jeu  de  boiurse,  lorsque  le  olienit  a  déjà  acheté, 
par  le  ministère  du  même  agent,  des  actions 
dont  il  a  pris  livraison  ;  lorsqu'il  a  payé  une 
marge  de  vingt  pour  cent  sur  les  stocks  ré- 
dlamés,  qui  sont  des  stocks  .sûrs  et  peu  varia- 
bles, et  lorsqu'il  a  offert  de  prendre  posses- 
sion, en  payant  la  balance  du  prix  d'achat, 
intérêts  et  commission,  quoique  cette  dernière 
offre  n'eût  été  faite  que  seize  mois  après 
l'achat  à  la  bourse: — Pagnuelo,  J.,  1891,  RiP- 
chie  vs  Barclay,  21  R.    L.,  421. 

10.  A  broker  is  not  entitled  to  recover 
from  a  customer  the  amount  of  loss  sustain- 
ed on  a  purchase  and  re-sale  of  stock,  where 
delivery  of  the  shares  was  not  made  or  con- 
templated, and  the  contract  was  merely  a 
gaming  contract: — C.  R.,  1893,  Baldwin  vs 
Turnhull,  R.  J.  Q.,  5  G.  S.,  34. — Wurtele, 
J.,  R.   J.    Q.,  1  G.    S.,  402. 

11.  Un  billet,  donné  en  règlement  de  dif- 
férence de  bourse  plusieurs  moLs  après  que 
les  opérations  ont  été  terminées,  n'en  repose 
pas   moins   sur   une   cause   illicite   et  est  nul. 


12.  La  dette  de  jeu  ne  constitue  pas  une 
dette  naturelle  pouvant  servir  de  base  à  une 
obligation  civile  et,  partant,  cette  dette  n'est 
pas  susceptible  de  novation: — Pagnuelo,  J., 
1893,  Glerk  vs  Brais,  R.  J.  Q.,  é  C.  8., 
181. 

13.  An  action  does  not  lie  to  recover, 
from  a  broker,  a  balance  remaining  in  his 
hands  of  money  which  was  deposited  with 
him  by  the  plaintiff,  as  "  margin  "  or  security 
against  loss  on  transactions  in  stocks,  which 
were  being  carried  on  by  the  broker  for  the 
plaintiff,  and  which  were  admittedly  mere 
fictitious  or  gaming  contracts: — G.  R.,  1893, 
Pérodeau  vs  Jackson,  R.  J.  Q.,  3  C.  8., 
364. — Doherty,  J.,  R.   J.    Q.,  2  G.   S.,  25. 

14.  Shares  in  various  joint-stock  com- 
panies were  purchased  and  sold  by  a  broker 
for  a  customer,  the  broker  receiving  a  fixed 
commission.  In  every  case  the  shares  pur- 
chased and  sold  were  delivered  to  or  by  the 
broker,  and  the  price  of  them  was  paid,  or 
received,  as  the  case  might  l^e,  but  the  cus- 
tomer never  asked  for  delivery  to  him  per- 
sonally of  any  of  the  shares  purchased.  It 
further  appeared  that  the  contracts  were 
entered  into  by  the  customer  in  furtherance 
of  a  speculation,  that  he  was  a  person  of 
small  means,  and  that  he  furnished  the  brok- 
er with  only  a  small  portion  of  the  money 
required  for  purchases,  the  broker  obtaining 
the   rest  by   pledging   the   shares. 

15.  It  was  held  :  (Hall,  J.,  dissenting)  .-^- 
The  circumstances  being  such  as  to  indicate 
that  there  was  no  intention  on  the  part  of 
the  customer  to  give  or  take  delivery,  but 
merely  to  settle  according  to  the  difference 
occasioned  by  the  rise  and  fall  in  the  price 
of  shares,  the  contracts  were  gaming  con- 
tracts within  the  meaning  of  article  1927  of 
the  Civil  code,  and  the  broker  had  no  action 
against  the  customer  for  the  balance  due  to 
him  on  the  transactions. 

16.  (By  the  tchole  court.) — Where,  after 
transiaetions  between  a  broker  and  a  customer, 
\\''hiich  gave  rise  to  a  balance  against  the  custo-- 
mer,  were  closed,  the  latter  instructed  the 
broker,  to  enter  into  a  further  transaction,  in 
his  behalf,  and,  a  profit  being  made  thereby,  he 
acquiesced  in  the  amount  of  such  profit  being 
placed  to  the  credit  of  his  general  account, 
prescription  was  interruipted  as  to  such  balance  : 
— Q.  B.,  18913,  Forget  &  D'Ostigny,  R.  J.  Q.,  4 
B.    R.,   118. — Pagnuelo,  J.,   21   R.    L.,   387-' 

17.  This  judgment  teas  reversed  hy  the  P.  C.^ 
which  held  : — Where  shares  in  joint  stock  com- 
panies were  purchased  and  sold  by  broker  for  a 
cusitomer,  the  remuneration  of  the  broker  being 
a  fixed  commission,  and  in  every  case  the  shares 
purchased  and  sold  were  delivered  to  or  by  the 
broker  and  the  price  of  them  paid  or  received 
as  the  case  might  be,  the  fact  that  the  con- 
ti^acts  were  entered  into  by  the  customer  in  fur- 
therance of  a  specuilation,  that  he  never  asked 
for  delivery  to  him   of  any  of  the  shares  pur* 
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chased,  axiil  tJhat  ho  fumishod  the  broker  with 
omly  a  siiin'l']  portion  of  tho  inoncj'  rcHjiiired  l'or 
IKUTchafies,  tho  ihroker  obtalulng  the  rest  by 
pledging  the  shares,  did  not  constitute  sach 
p-urchasos  aad  sales  giaminig  contractsi  within 
th€  meaning  of  article  11)27  of  the  Civil  code, 
BO  as  to  deprive  the  broker  of  an  action  against 
to  customer  for  the  balance  due  on  the  trans- 
actions. 

17a.  Wliere  after  transaction  between  a 
broker  ajid  a  cusitomer  which  gave  rise  to  a 
balaace  a.gainst  the  customer,  were  closed,  the 
latter  instructed  the  broker  to  enter  into  a 
further  transaction,  in  his  ibehalf  and  acqui- 
esced in  tihe  iprofit  made  thereby  being  placed 
rto  the  credit  of  his  general  account,  presicrip- 
tlon,  was  interrupted  as  to  such  balance  : — 
P.  C,  1894,  L.  R.,  1895,  A.  C,  318;  18  L. 
N.,  193;  64  L.  J,  P.  C,  02;  72  L.  T., 
399;    11   72.,   474. 

18.  An  agent  has  no  action  against  hi®  prin- 
cipal, to  be  reimibursed  money  adyanced  and 
paid  by  him  (the  agent)  in  behalf  of  his  prin- 
cipal, in  setblement  of  a  gaming  transaction  in 
Stocks,  the  agent  being  fully  aware,  at  the  time 
lie  made  the  advance,  of  the  fictitious  nature 
of  the  transaction,  and  that  his  principal  had 
repudiated  any  liability  in  respect  thereof  : — 
C  R.,  conf.,  1897,  Brand  vs  The  Metropolitan 
StocJc  Exchange  &  Banque  du  Peuple,  R,  J.  Q., 
11    C.    8.,    303;   R.    J.    Q.,    10    G.    S.,   523. 

I  19.  Where  a  broker  buys  or  selils  stocks  for 
a  customer,  on  oommiasiion,  and  he  has  no  in- 
terest in  the  contracts,  he  being  entitled  to  the 
same  commission  whether  the  market  rises  or 
faJl'Ls,  the  fact  that  the  coistomer  merely  buys 
on  margin  for  purposes  of  speculation  does  not 

'  bring  the  transaction  between  the  broker  and 
the  cuistomer  within  the  prohibition  of  the  law 
as  to  gaming  contracts  : — G.  B.  R.,  renv.,  1897, 
Stevenson  &  Brais,  R.  J.  Q.,  1  G.  B.  R.,  11. 

20.  Where  it  is  not  proved  that  the  shares. 
In  respect  of  which  brokers  claim  a  balance  due 
for  commission,  advances  and  interest,  were 
ever  purchased  by  them  for  the  /defendant  or 

'  were  ever  offered  to  hiim,  but  lon  the  contrary 
it  appears  that  ithe  shares  always  remained  in 
the  possession  of  plaintiffs'  New  York  agent, 
and  were  sold  without  any  authority  from  de- 
fendant, the  action  will  not  be  maintained  :  — 
G.  B.  R.,  conf.,  IS'9'S,  Forget  &  Baxter,  R.  J.  Q., 

\  13  C.  B.  R.,  104  ;  R.  J.  Q.,  7  G.  B.  R.,  530. 

21.  Renversé  par  le  G.  P.  et  jugé  : — A  party 
t  ia  giving  authority  to  a  broker  to  do  business 

for  hian  on  the  Stock  Exchange  must  be  taken, 
1  in  the  absence  of  evidence  to  the  contrary,  to 
•f  have  emp'loyed  him  on  the  terms  of  the  Stock 
Excbange,  and,  therefore,  to  have  authorized 
the  saile  of  his  shares  or  faiiure  to  supply  them 
with  the  exquisite  funds  : — €.  P.,  1899,  Forget 
et  al.  &  Baxter,  L.  R.,  1900,  P.  G.,  4»6i7. 

22.  Pour  qu'il  y  ait  contrat  de  jeu,  au  sens 
de  l'art.  1927  dui  Code  civil,  il  ne  suffit  pas 
qu'il  ait  été  fait  des  achats  â,  ia  bourse  qui 
a'onit  pas  été  suivis  de  livraison  des  effets  ache- 
tés, mais  il  fant  que,  dès  le  moment  de  l'achat, 


i.    y   ait  ou   entente   entre  los  parties  que  telle 
livraison  n'aurait  jamais  lieu. 

2\.'î.  SI  une  personne  (|iii  avance  de  l'argent, 
fl  nine  autre  sait  (lu'elle  se  propose  de  l'employer 
A  jouer  à  la  bourse,  cela  ne  lui  enlève  pas  le 
droit  de  se  le  faire  rembourser  si  elle-même  n'a 
pas  pairtlcipé  il  ce  jeii  et  n'a  pas  avancé  l'ar- 
gent ptour  le  favoriser  : — LnngcUer,  J.,  1890, 
Venne  vs  Ghristin,  R.  J.  Q.,  10  G.  *S.,  I<î4. 

23fl., — Des  opérations  sur  la  hausse  ou  la 
baisse  des  denrées  constituent  des  opérations 
de  jeu  ne  donnant  ouverture  ù,  aucune  action 
en  justice,  lorsqu'elles  n'ont  jamais  été  sui- 
vies de  livraison  et  qu'elles  ne  pouvaient,  à, 
raison  de  la  situation  de  leur  auteur,  qui  n'é- 
tait pas  marchand,  aboutir  il  aucune  livraison 
réelle,  et  qu'elles  devraient  seulement  donner 
lieu  a,  des   règlements   de  différences. 

22b.  Les  livraisons,  que  se  font  les  courtiers 
des  denrées  vendues  à.  la  bourse,  n'enlèvent  pas 
à  l'opération  son  caractère  de  jeu  de  bourse 
entre  le  joueur  et  son  mandataire,  quand,  dans 
leur  intention,  l'opération  ne  devait  se  ré* 
Sioudre  qu'en  un  paiement  de  différences. 

23c.  Le  mandataire  qui,  sciemment,  sert 
d'intermédiaire  ù,  des  opérations  de  bonrse, 
ayant  le  caractère  de  jeu,  n'a  aucune  action 
en  justice  pour  le  remboursement  des  avances 
qu'il  a  faites  à  son  mandant  relativement  à 
ces   opérations. 

23(Z.  Ces  opérations,  fussent-elles  licites, 
le  courtier,  qui  a  reçu  de  son  client  une  som- 
me d'argent,  pour  le  couvrir  contre  la  hausse 
ou  la  baisse  du  marché,  peut  clore  l'opéra- 
tion, dès  que  la  somme  déposée  est  absorbée 
par  l'écart  des  prix  du  marché,  et,  s'il  con- 
tinue l'opération',  il  le  fait  à  ses  risques  et 
périls  : — Lemieux,  J.,  1903,  Morris  vs  Brault, 
R.  J.  Q.,  23  G.  S.,  190. — Renversé  en  G.  R., 
R.    J.    Q.,  24  G.    S.,  167. 

II. — Jeu. — 24.  Un  prêt  d'argent  fait  par  une 
pensonne  qui  a  cessé  de  jouer,  à  un  des  joueurs 
qui   continue,  peut  être  recouvré  en  loi. 

25.  Toute  personne  qui  n'est  pas  intéressée 
dans  le  jeu  est  considéiiêe  comme  tiers,  auquel 
C.  c.  1927  ne  s'applique  pas  : — Oaron,  J.,  1884, 
Aînesse  vs  Latreille,  1  L.  N.,  320. 

20.  Une  personne  tenant  une  maison  de  jeu 
et  qui  ayant  quelque  intérêt  au  jeu,  prête  à  une 
de  ses  pratiques  jouant  aux  cartes  pour  de  l'ar- 
gent dans  son  établissement  et  sous  ses  yeux, 
une  somme  qu'elle  sait  être  destinée  au  jeu,  n'a 
pas  d'action  en  justice  pour  le  recouvrement  de 
•cette  somme  : — Johnson,  J.,  Ii884,  Eager  vs 
Lajetinesse,  8  L.  1!^.,  190. 

III. — PaH. — ^27.  Une  gageure  touchant  le 
résultat  d'une  élection  a'iors  prochaine  d'un 
membre  diu  parlement,  est  illicite,  illégale  et 
nulle. — Un  billet  donné  pour  une  telle  cause  est 
illégal  et  nul  : — Bruneau,  J.,  1859,  Dufresne  V3 
Guévremont,  5  L.  G.  J.,  278. 

,28.  L'article  1927  du  Code  civil,  qui  refuse 
le  droit  d'aotion  (pour  le  recouvrement  de  de- 
niers réclamés  en  vertu  d'un  pari,  ne  déclare 
pas   ces    contrats    illégaux. 
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28a.  Lorsqu'un  des  parieurs  fait  un  dépôt 
des  deniers,  avant  la  décision  du  pari,  entre 
les  mains  du  porteur  du  gage  (stake-holder), 
équivaut  au  paiement  en  vue  par  l'article 
1927,  et  dans  ce  cas  la  partie  pendante  n'a 
aucun  droit  d'action  pour  recouvrer  le  mon- 
tant   déposé    par    elle,    pourvu    qu'il    n'y    ait 


1868,  McShane  vs 
J.,  61;    19  R.    J. 


pas  de  fraude: — Monk,  J., 
Jordan,  1  R.  L.,  89;  13 
R.    Q.,   98,    575. 

29.  On  the  Wth.  October,  1874,  the  appel- 
lamt  and  one  S.  made  a  bet  as  to  certain  wonds 
alLegeid!  to  have  ibeen  used  by  S.  and,  to  secure 
the  payment  of  the  bet,  they  each  deposited  a 
cheqiue  in  the  hands  of  L.,  the  latter  having  de- 
cided thait  S.  had  won  the  bet,  handed  him  the 
cheques.  Subsequentily,  S.  endorsed  the  appel- 
laint's  cheque  and  transferreid  it  to  the  respond- 
ents, who  aire  brokers  at  Sorel.  They  presented 
it  at  tJhe  Merchamt'is  Bank  and,  payment  being 
refused,  instituited  the  present  action  against 
ajppeililant,  the  drawer  of  the  cheque,  and  against 
S  who  had  endorsed  it.  The  question  was  re- 
duced to  this  :— did  (the  resipondent  receive  the 
cheque  in  good  faith?  It  was  held  that  the 
pliaintiffs  were  entibleld  to  recover  on  the 
dheque  : — Q.  B.,  1'87'6,  Ladouceur  &  Morasse, 
Ramsay's  A.   C,  72. 

SO.  Le  tirage  au  sdrt  des  lots  ou  emplace- 
ments, te'l  que  prévu  par  les  règlements  de  la 
comipQignie  demanderesse,  ne  constitue  pas-  un 
contrait  i'Llégail  de  loterie,  gambling,  et  tels 
règlementig  et  tirage  au  sort  sont  valaMes  en 
loi: — G.  8.,  1877,  La  Cie  des  Villas  du  Cap 
Gibraltar  vs  McShane,   26   L.    G.    J.,   151. 

31.  A  building  society  distributed  its  lots  of 
land  by  a  tirage  au  sort,  whic'h  was  a  second- 
ary or  subordinate  element  in  its  constitution. 

It  was  held  thait  it  did  not  consititute  a  lot- 
tery prohibited  by  C.  S.  Caniada,  c.  9'5,  and  that 
it  did  not  come  unider  the  operation  of  C  c, 
1927  : — Torrance,  J.,  Ii878,  La  Société  de  Cons- 
truction, etc.  vs  Villeneiirve,  21  L.  C.  J.,  309  ; 
1  L.  N.,  2114. 

i32.  The  deposit  of  the  amiount  of  a  bet  in  the 
handsi  of  a  stakeholder  is  not  equivalent  to  a 
conditionaiL  payment,  and,  when  the  bet  is  de- 
cided in  favor  of  one  of  the  parti.es.  the  money 
does  not  become  his  property,  and  an  action 
brought  by  him  against  the  stakeholder,  claim- 
ing the  amount  of  the  bet,  wiM  not  be  main- 
tained. 

33.  In  the  present  case,  the  stakeholder,  de- 
fendant, having  brought  the  money  into  court, 
and  the  other  party  to  tfhe  wager  having  inter- 
vened and  also  cilalmed  the  amount  of  the  bet, 
with  fuirther  conclusions,  in  any  case,  for  the 
amount  of  his  deiposit,  it  was  ordered  that  the 
plaintiff  and  the  intervening  party  sihould  se- 
verajlily  be  paid  the  amount  of  theia-  deposits  : — 
C.  B.  R.,  conf.,  1896,  Marcotte  &  Ferras,  R. 
J.  Q.,  6  G.  B.  R.,  400. 

314.  Lorsqu'un  pari  est  fait,  à  la  condition 
que  les  sommes  pariées  seront  déposées  entre 
les  mains  d'un  tiers,  le  retrait  de  son  enjeu, 
par  l'une  des  parties,  met  fin  au  pari  et  donne 


à,  l'autre  le  droit  de  recouvrer  du  dépositaire 
ce  qu'elle  avait  elle-même  déposé  sur  son  enjeu. 
Tant  que  Ile  pari  n'esit  pas  gagné  par  l'un  des  , 
parieurs,  la  somme  déposée  en  mains  tierces  ne  ■' 
cesse  pas  d'être  la  propriété  du  déposant,  et  11  i 
peut  la  retirer: — G.  R.,  1890,  Sivift  vs  Angers,  S^ 
16  Q.  L.  R.,  163;  13  L.  N.,  340. 

35.  While  an  agent  ,may  hare  an  action 
against  bis  principal,  to  be  reimbursed  for 
money  advanced  and  paid  by  him  in  behalf  of  ' 
his  principal  in  settlement  of  a  gaming  trans- 
action, he  has  no  such  action  where,  before 
he  made  the  advance,  he  was  aware  that  his 
principal  had  repudiated  the  transaction,  and 
that  his  mandate  in  respect  thereof  was  at  an 
end  : — Lynch,  J.,  1896,  Brand  vs  The  Metro- 
politan Stock  Exchange,  R.  J.  Q.,  10  G.  8., 
5123;  R.  J.  Q.,  11  C.  S.,  303. 

V.  'les  décisions  sous  les  articles  989,  990, 
10)80,  1140,  1927  et  1928,  C.  c. 

DOCTRINE    FRANÇAISE.  ? 

Rég. — Rei  turpis  nullum  mandatiim  est,  et 
idéo  hac  actione  non  agitur. — In  pari  causa, 
melior  est  conditio  possidentis. 

1.  La  novation  d'une  dette  de  jeu  ou  sa  rati- 
fication n'est  pas  possible  parce  que  cette  obli- 
gation n'est  pas  existante  : — 11  Hue,  n.  308. — • 
3  Baudry-Lacantinerie,  n.  882. — Guillouard,  n. 
05,  67.-3  Arntz,  n.  159,  238;  t.  4,  n.  1437.— 
27  Laurent,  n.  216  et  s. — 1  Pont,  n.  643. — Au- 
bry  et  Rau,  §  386,  note  9. — ^Pmette,  Rev.  prat.^ 
1S63,  448. 

2.  Le  perdant  qui  empi-unte  au  gagnant  la 
somme  nécessaire  pour  jouer  peut  opposer  l'ex- 
ception de  jeu  aux  rédlamations  de  son  contrac- 
tant basées  sur  le  fait  de  l'emprunt  : — Troplong, 
n.  67. — Guillouard,  n.  39. — 4  Aubry  et  Rau, 
.5715,  §  386. — 1  P.  Pont,  n.  ©47. — 2  PiiMette,  Rev. 
prat.,  mes,  t.  2,  444. 

3.  Mais  au  contraire,  le  prêt  fait  à  un  jou- 
eur, par  une  personne  étrangère  à  la  partie,  de 
sommes  destinées  au  jeu,  n'est  pas  illicite  ;  ei» 
conséquence,  le  prêteur  a  le  droit  d'en  exiger  le 
remboursement  de  iremprunteur  : — Troplong,  n. 
ee  et  s. — 1  P.  Pont,  n.  648. — 6  Taulier,  494. — 
27  Laurent,  n.  221. — Contra: — Gui'lilouard,  n. 
91. 

4.  Peu  importe  que  le  prêteur  ait  connu  la 
destination   des   fonds  prêtés  : — Troplong,     loc. 
cit. — P.  Pont,  loc.  cit. — 3  Baudry-Lacantinerie, l. 
n.    883. 

5  En  tous  cas,  il  semble  définitivement  ac- 
quis en  jurisprudence  que  si  l'action  que  l'art 
1927  refuse  au  joueur  doit  être  accordée  ao 
tiers  qui  a  prêté  au  perdant  une  somme  d'argent 
pour  player  sa  dette,  c'est  à  la  condition  que  le 
prêteur  n'ait  participé  ni  n'ait  été  intéressé  an 
jeu  d'une  façon  quelconque,  et  qu'il  y  soit  resté 
absolument  étranger  : — ^Troplong,  n.  67. — 1  P. 
Pont,  n.  647. — 6  Boiileux,  518. — 5  Massé  et  Ver- 
gé, sur  Zachariœ,  22,  note  4,  §  745. — 27  Lau- 
rent,  n.   220. 

6.  La  situation  est  toute  différente  si  l'on 
suppose   que   le  prêt   consenti  par   un  tiers   l'a 
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<  tt'  non  pns  pour  allMion(or  lo  jc^u,  mals'  pour 
aiqiiititor  dt\s  dettes  de  joii  di'jil  exlstiintes  ;  en 
(l>areiil  cas,  le  prôtem*  a  certainement  le  droit 
d'exiger  contre  l'emprun-teur  : — (Julllouard.  n. 
4.*?,  m. — Trt)fl)Iong.  n.  (>(». — 1  P.  Pont,  n.  (y4S. — 
4   Auibry   et   llau,   ^û't,    §   .'iSd. 

7.  Celui  qui,  connaissant  la  nature  de  la  cré- 
ance, a  paye?,  sans-  mandat,  une  dette  dte  jeu, 
peut  être  rei>oiiss6  par  il'exiception  de  jeu  au 
cas  où  II  vient  il  récil'amer  ultérieurememt  le 
monitant  de  ses  déboursés  au  j)er{laut  : — Trop- 
long,  n.  7'2. — 4  Aubry  et  Ilau,  575,  note  5,  § 
880. — (Julllouard,   n.   40-il. — 1   P.   Pon>t,  n.   G4U. 

8.  Loi"squ'uue  dette  de  jeu  a  été  payée  par 
un  tiers  comme  mauidataire  du  perdant,  ce  tiers 
a  l'action,  mandat i  pour  se  faire  rembourser  ce 
qu'il  a  payé  par  suite  du  mandat  et  pour  son 
exécution  ;  il  importe  peu  il  cet  égard  qu'il  ait 
ou  n'ait  pas  eu  conmiissance  de  l'origine  die  !a 
dette  qu'il  est  cliargé  d'a.cquitter  : — Troplong,  n. 
71. — 1  P.  Pont,  n.  650. — Uontrà: — Guillouard, 
n.    41,   42. 

9.  L'exiceptiom  de  jeu  peut,  et  même  doit  être 
suippflée  d'office  ipar  le  juge  : — lluben  de  Couder, 
vo  cit.,  n.41. — 11  Hue,  n.  306. — Merlin,  Quest., 
t.  1,  274-;  t.  5,  i3G2. — .Guilllouard,  Opérât,  de 
T)Ourse,  450  ;  art.  1965,  n.  63. — 27  Laurent,  n. 
201. — Contra: — 1  P.  Pont,  n.  6»6. — Auibry  et 
Ran,   §   aSiG,  note  10. 

10.  La  preuve  testimoniale  est  admissiible 
pour  établir  qu'une  obligation  a  pour  cause  une 
dette  de  jeu  : — Menlin',  Rép.,  vo  Jeu,  n.  4. — ^6 
Toulilier,  n.  682  ;  et  t.  10,  n.  5«. — ^13  Duranton, 
n.  3!3i2  ;  t.  18,  n.  107. — Troplong,  n.  64. — Gail- 
louiard,  n,   70. 

11.  Si  l'art.  1927  interdit  au  perdant  la  ré- 
pétition d'es  sommes  qu'i'l  a  volontairement  pay- 
ées au  gagnant,  ill  em  est  autrement  de  celles 
qu'iil  ne  lui  a  remises  qu'à  titre  de  couverture, 
c'est-à-dire  à  titre  de  gage  ou  de  garantie  ; 
celles-ci  restent  sa  propriété  ;  et  il  peut  tou- 
jours en  exiger  la  restitution  : — 4  Lyon-Oaen- 
RenauJlt,  TK  dr.  commerc,  n.  99. — ^Ruben  de 
-Couder,  vo  Jeux  de  hourse,  n.  64. — Buclière,  n. 
546. — Guillouard,  477. — 4  Aubry  et  Rau,  578,  § 
386. — 27  Laurent,  n.    219. — Guillouard,    n.    90. 

12.  Le  perdant  peut  donner  en  paiement  au 
gagnât  des  billets  des  tiers  par  la  voie  de  l'en- 
dossement ou  lui  transporter  des  créances,  et  il 
n'aurait  pas  le  droit  de  répéter  ce  paiement, 
mais  il  ne  pourrait  lui  souscrire  des  engage- 
meaits,  car,  il  n'y  aurait  là  qu'une  promesse  de 
paitment  : — 11  Hic,  n.  310. — 27  Laurent,  n. 
214  et  s. — GuLllouard,  n.  69. — 3  Bauldry-Lacan- 
tinerie,  n.  883. — ^Aubry  et  Rau,  §  386,  note  7. 
— 1  Pont,  n.  637  et  s. 

13.  La  majorité  des  auteurs  estime  que  le 
i    dépôt  de  l'enjeu  doit  être  assimilé  à  un  véri- 
table   paiement  : — 4     Aubry     et    Rau,     578,     § 
386. — 18  Duranton,  n.    116. — 1   P.    Pont,  n. 

!    657    et    658. — Guillouard,    n.    89. — 8    Colmet 
■de  Santerre,  n.   180  hisA. 

14.  L'action  en  répétition  des  sommes  payées 
pour  dettes  de  jeu  n'étant  écartée  que  pour  le 
■cas  où  il  y  a  eu  paiement,  on  doit  considérer 
comme  nuls  les  billets,  qu'ils  soient  à  ordre,  au 


porteur  ou  noniinaitifs,  du  niomont  où  Ils  ont 
été  souscrits  jiour  dettes  de  jeu  ;  des  lilililets 
ainsi  remis  au  gagnant  ne  sont  pa»  un  paiement 
dans  le  seiis  de  l'art.  19i27,  Ms  ne  forment 
«m'une  novation  : — (5  Touiller,  n.  382. — l.S  Du- 
ranton, n.  10'7. — ^Troî)long,  n.  01  et  s.,  190. — 
(Juillouard,  n.  45-1. — 1  P.  Pont,  n.  Oi37  et  s., 
<)5(». — .3  Baudry-Lacantlnerle,  n.   8.Si3. 

15.  Le  souscripteur  de  billets,  dont  la  cause 
réeU'Ie  est  une  dette  de  jeu,  est  recevabUe  à  op- 
poser le  vice  de  son  obligation  et  à  demander  la 
restitution  de.s  biillets  au  gagnant  à  qui  il  les  a 
remis,  et  qui  ne  justifie  pas  les  avoir  négociés 
à  un  tiei-s  porteur  sérieux  ou  de  bonne  foi  : — 18 
Duranton,  n.  107. — Troplong,  n.  Gl,  04,  196. — 
(Julllouard,  n.  70;  8'e. — 1  P.  Pont,  n.  037,  639. — 
27  Lauirent,  n.  204. — 4  Aubry  et  Rau,  570,  § 
i3S0. — 0  Touiller,  n,  38'2. — 3  Baudry-Lacantine- 
rie,  n.  888. 

10.  Le  souscripteur  d'effets  de  commerce 
dont  la  cause  réelle  est  une  dette  de  jeu  n'est 
pas  fondé  à  opposer  le  vice  de  son  engagement 
aux  tiers  porteurs  de  bonne  foi  : — Troplong,  n. 
196. — Guilllouard,  n.  72.^1  P.  Pont,  n.  6411.— 
4  Auibry  et  Rau,  576,  §  386. — 3  Bauldry-Lacan- 
tinerle,  n.   883. — 'Mallot,  n.   331. 

17.  Le  souscripteur  d'un  billet  à  ordre,  pour 
dette  de  jeu,  p.eut  actionner  lie  béniéliioiaire  ori- 
ginaire en  remboursement  de  la  somme  payée 
au  tiers  porteur  : — ^Troplong,  n.  01,  190. — ^^3 
Baudry-Lacantinerie,  n.  888. — 1  P.  Pont,  n. 
038,  642. — 2  Guillouard,  n.  72.  —  4  Aubry 
et  Rau,  576,  §  386. — Mallot,  n.  331. — Bucbère, 
n.  546. — Ruben  de  Couder,  vo  Jeux  de  bourse, 
n.  65,  73. 

18.  Les  dettes  de  jeu  ne  peuvent  entrer  com- 
me element  dans  une  compensation  légale  :  — 
Guiiaouard,  n.  66. — 4  Aubry  et  Rau,  575,  § 
386.-^1  P.  Pont,  n.  643. — 12  Duranton,  n.  405. 
— Larombière,  sur  l'art.  1291,  n.  24. — Marcadé, 
art.    1291,    1292,    n.    4;    Lais,    225. 

19.  Et  elles  ne  peuyent  faire  l'objet  d'un 
cautionnement  valable  : — Guillouand,  n.  68. — 27 
Ijaurent,  n.  218. — 3  Bauldi-y-Lacantinerie,  n. 
882. — Troplong,  Cautionnement,  n.  85. — ^8  Col- 
met de  Santerre,  n.  240'  Ms-1. — 1  P.  Pont,  Pe- 
tits contrats,  n.  645;  t.  2,  n.  54. 

20.  Le  paiement,  pour  éteindre  définitive- 
ment la  dette  de  jeu,  doit  avoir  été  fait  voilon- 
tairement,  c'est-à-dire  par  une  personne  ca- 
pable qui,  agissant  librement  et  ayant  connais- 
sance de  lia  véritable  nature  de  lia  dette,  a  eu 
néanmoins  l'intention  de  la  payer  : — Troplong, 
Contrats  aléatoires,  n.  197. — ^27  Laurent,  n. 
209. — ^8  CoLmet  de  Santerre,  n.  180  Ms-1.  — 
GuILIouard,  n.  76  et  s- 

21.  La  défense,  portée  par  l'art.  1927,  de 
répéter  les  sommes  volontairement  payées  pour 
dettes  de  jeu  doit  s'entendre  de  paiements  faits 
par  une  personne  ayant  légalement  capacité 
pour  vouloir.  Et  spécialement,  elle  est  inap'pli- 
cable  aux  paiements  faits,  sans  l'autorisation 
de  S'om  mari,  par  la  femme  même  séparée  de 
biens  : — Guillouard,  n.  78,  79. — 4  Aubry  et  Rau, 
578,  ?   386. — 1   P.   Pont,  n.   660. — 27   Laurent^ 
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n.  2il0. — 18  Duranton,  n.  117  et  s. — 15  Massé  et 
Vergé,  sur  Zachariae,  23,  note  10,   §  745. 

22.  En  définitive,  les  dettes  de  jeu  ne  peu- 
vent faire,  l'objet  que  d'un  paiement  volontaire, 
mais  elles  ne  sont  pas  susceptibles  d'aucun  au- 
tre mode  d'exécution,  et  notamment,  elles  ne 
peuvent  former  l'un  .des  éléments  d'une  nova- 
tion : — 27  Laurent,  n.  217. — Troplong,  n.  61 
196. — Guillouard,    n.    45-1,    67.^3    Baudry-La- 


cantinerie,    n.    882. — 4    Aubry    et   Rau,    575,    § 
386. — 1   Pont,   n.    645. 

V.  A.  :— ïroplong,  n.  70,  73,  193,  194. — ê 
Aubry  et  Rau,  577,  §  386. — Guillouard,  n.  83, 
— 27  Laurent,  n.  2il4. — ^6  Boileux,  517. — 1  P. 
Pont,  Rev.  de  législ.,  1845,  535. — Ruben  de 
Couder,  vo  Jeux  de  bourse^  n.  52. — 11  Hue,  n. 
311  et  s. 

V.  les  auteurs  sous  lies  articles  989,  990, 
1140,   1180   et   1928,   C.   c. 


1928.  Le  déni  d'actioii  conteiiu 
dans  rarticl'ô  qui  précède  est  sujeffc  à 
excGiption  à  Pégard  des  exercices  pro- 
pres au  développemieut  de  Thabileté 
dans  Fusage  des  aniues^  ainsi  qu^à  l^é- 
gard  des  courses  à  cheval  ou  à  pied,  ou 
autres  jeux  licites  qui  tienueut  à  Va,- 
dresse  e't  à  ^exercice  du  corps. 

Isréa.ninoins  le  tribuaal  peut,  dans 
sa  discrétion,  rejeter  la  demande 
quand  la  somme  réclamée  lui  paraît 
excessive. 

Cod. — Autorités  sous  l'article  précédent.  — 
C.    n.    1946. 

C.  N.  1966. — Les  jeux  propres  à  exercer  au 
fait  des  armes,  les  courses  à  pied  ou  à  ebe- 
val,  les  courses  de  chariot,  le  jeu  de  paume  et 
autres  jeux  de  même  nature  qui  tiennent  à 
l'adresse  et  à  l'exercice  du  corps,  sont  excep- 
tés de  la  disposition  précédente. — Néanmoins 
le  tribunal  peut  rejeter  la  demande,  quand  la 
somme  lui  paraît  excessive. 

JUKISPRUDENCB     CANADIENNE. 

1.  Une  gageure  sur  une  course  de  chevaux 
par  les  propriétaires  d'iceux,  n'est  pas  illé- 
gale et  peut  être  le  sujet  d'une  action  deva-nt 
les  tribuanux  : — Taschereau,  J.,  1863,  Ricka- 
ly  vs  Sutliffe,  13  i.  C.  R.,  320. — Ghampa- 
gne,  J.,  1889,  Bow  vs  Legault,  13  L.  N.j  241. 
Contra:— C.  R.,  1890,  Swift  vs  Angers,  16 
R.   J.    Q.,  163;  13  L.   N.,  340. 

2.  No  action  lies  in  law  for  the  recovery 
of  a  bet  made  on  iateau  races.  These  do  not 
come  within  the  exiception  mentioned  in  our 
Civil  code  article  1928: — Stuart,  J.,  1878, 
Wagner  vs  L'Hostie,  3  Q.  L.  R.,  373;  1  L, 
27.,   174. 

3.  Lorsque  dans  un  pari  la  somme  d'ar- 
gent pariée  a  été  placée  entre  les  mains  d'un 
tiers,  celui  qui  a  gagné  a  un  droit  d'action 
contre  le  tiers  pour  s'en  faire  remettre  le 
montant,  ce  dépôt  étant  assimilé  à  un  paie- 
ment. Dans  l'espèce,  il  s'agit  de  jeu  de  da- 
mes polonaises: — RainviUe,  J.,  1880,  Riendeau 
vs  Blondin,  M.  L.  R.,  1  8.  C,  406;  8  L. 
N.,  331. 


1928.  The  denial  of  the  right  of  ac- 
tion deiclared  in  the  preceding  article 
is  subject  to  exception  in  favor  of  ex- 
ercises for  promo'bùig  skill  in  the  use 
of  armS;,  and  of  hors.e  and  foot  races, 
and  other  lavrful  gameis  which  require 
bodUy  activity  or  address. 

Nevertheless  the  court  may  in  its 
discretion  rej^ect  the  action  when  the 
sum  demanded  appears  to  be  excessive. 


4.  Where  a  person  authorizes  another  to 
bet  for  him  in  the  agent's  own  name,  an  im- 
plied request  "to  pay,  if  the  bet  be  lost,  is  in- 
volved in  that  authority;  and  the  moment 
the,  bet  is  made  and  the  obligation  to  pay  it, 
if  lost,  incurred  ;  the  authority  to  pay  (if 
coupled  with  an  interest  based  on  good  con- 
sideration) becomes  irrevocable  in  law;  and 
it  is  immaterial  that  such  obligation  is  not 
enforceable  by  process  of  law,  if  the  non-ful- 
filment of  it  would  entail  serious  incon- 
venience or  loss  upon  the  agent  : — English 
H.  C.  J.,  HaioTcins,  J,,  1882,  Reed  \s  An- 
derson, 48  L.  T.  R.,  N.  S.,  474;  6  L.  N.j. 
177;    7  L.   N.,   2«96. 

5.  A  judgment  creditor  has  the  right  to 
seize  in  the  hand  of  third  parties  the  amount» 
of  debts  which  they  have  lost  to  the  defend- 
ant on  a  horse  race,  and  which  they  are  ready 
and  willing  to  pay: — Loranger,  J.,  1884,  Mo- 
Qiliton  vs  Brand,  7  L.   N.,  228. 

6.  A  man  who  bets  for  a  friend  and  win» 
must  hand  over  the  winnings  : — English  H. 
C.  J.,  1888,  HaioTcins,  J.,  Wpman  vs  Lees^ 
11   L.    N.,   65. 

Y.  les  décisions  sous  l'article  1927,  C.  c. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1 .  En  dehors  des  jeux,  compris  expressé- 
ment dans  l'énumération  de  l'article  1928,. 
on  doit  considérer  comme  rentrant  dans  l'ex- 
ception que  consacre  notre  texte  les  jeux  qui» 
de  même  nature  que  ceux  indiqués,  tiennent 
en  même  temps  à  l'adresse  et  à  l'exercice  di» 
corps  ;  c'est  aux  juges  du  fait  qu'il  appartient 
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de  décider  si  tel  ou  tel  jeu  détormincî  appar- 
tient ou  non  à  cette  catégorie.  On  devrait, 
par  exemple,  déclarer  valable,  la  gageure 
offerte  au  profit  de  celui  qui  irait  il  la  nage 
jusqu'à  un  endroit  convenu  ;  car  c'est  ht  un 
exercice  de  force  et  d'agilité  du  corps.  Tels 
Boot  aussi  les  exercices  de  tir,  les  assauts  de 
boxe,  de  canne,  d'escrime,  les  courses  il  pied, 
à  cheval,  îl  bicycle,  il  la  rame,  il  la  voile,  etc. 

•  2.  Mais  on  ne  peut  exiger  le  paiement 
de  ce  qu'on  a  gagné  au  jeu  de  billard,  alors 
surtout  que  les  i^arties  ont  été  mues  par  la 
cupidité  et  non  par  le  désir  de  se  procurer  un 
exercice   ou   un   amusement. 

3.  L'article  102S  n'est  pas  non  plus  ap- 
plicable au  jeu  d'écliecs,  au  jeu  de  dames,  aux 
jeux  de  quilles  ou  de  Iwules.  Dans  les  jeux 
qui  sont  réglementés  par  l'autorité,  comme 
dans  les  courses  de  chevaux,  le  gagnant  n'est 
fondé  à.  exercer  l'action  en  paiement  de  la 
chose  gagnée  qu'autant  qu'il  a  rempli  les  con- 
ditions imposées  par  la  convention  ou  par 
l'autorité. 

4.  Le  bénéfice  de  l'exception  apportée  par 
notre  texte  à  la  règle  générale  de  l'article 
1927  peut  être  invoqué  par  Ceux  qui  parient 
Bur  le  résultat  d'un  assaut  ou  d'une  course 
auxquels    ils    se    livrent    personnellement.      Il 
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CHAPITRE  PREMIER. 

DE  LA  NATTJEE.  DE  LA  DIVISION  ET  DE 
L^ÉTENDUE  DU  CAUTIONNEMENT. 

1929.  Le  cautio'imenieii't  est  Facte 
par  lequel  luie  personne  s^ engage  à 
remplir  Tobligation  d^une  autre  pour 
le  cas  où  celle-ci  ne  la  remplirait  pas. 

L^on  nomnie  caution  celui  qui  con- 
tracte cet  ensfasrement. 

Cod. — Potkier.  OWkj.,  n.  365.— 18  Duran- 
ton,  289,  n.  205. — 2  Rêpert.  Guyot,  vo  Cau- 
tion, 764. — 4  Nouv.  Denis.,  vo  Cautionne- 
ment,   318. 

JTJRISPRUDEXCE    CANADIENNE, 

1.       Where     the    person     who     accepts      an 

hypothec    to    secure    the    payment    of    certain 

i    debts,  does  not  bind  himself  personally,   there 

Is   no    obligation    on    his    part    which    renders 


on  est  do  mC-rae  pour  les  jockeys  qui  prennent 
part  il  une  course  et  pour  les  propriétaires  de 
chevaux  engagés  dans  une  course  alors  m6mo 
qu'ils  les  font  monter  par  des  tiers  : — Trop- 
long,  n.  48  et  s.,  37,  50. — 1  P.  Pont,  n. 
G08,  600,  610. — Guillouard,  n.  47  et  s.,  49, 
50,  55. — 3  Chardon,  Dot  et  fraude,  n.  558, 
566. — 18  Duranton,  n.  110;  27  Laurent,  n. 
198,  200. — 3  Baudry-Lacantlnerle,  n.  885. — 
4  Aubry  et  Rau,  577,  §  380. — 5  Massé  et 
Vergé,  sur  Zachariae,  23,  §  745,  note  5. — 
Dalloz,  Rép.,  vo  Jeu,  n.  31. — 1  Pillette,  Rev. 
prat.,  1863,   232  et  s. 

5.  Pour  les  tiers,  restés  étrangers  aux 
jeux  eux-mêmes,  on  admet  généralement  qu'ils 
ne  peuvent  faire  de  paris  valables  û.  l'occa- 
sion de  ces  jeux: — 1  P.  Pont,  n.  612,  613. — 
Guillouard,  n.    55. 

6.  Si  le  pari  est  intervenu  entre  un  spec- 
tateur et  un  joueur,  ce  dernier  aura  une  ac- 
tion et  l'autre  n'en  aura  pas  : — 11  Hue,  396, 
n.  317. — Pillette,  Rev.  prat.,  t.  15,  233  et 
s. — Guillouard,  n.    55. 

■y.  A.: — Pothier,  Contrat  de  jeu,  n.  51. — 
Troplong,  n.  51.— 1  P.  Pont,  n.  619,  620. — 
18  Duranton,  n.  11. — 4  Aubry  et  Rau,  577> 
§  356. — 2  Laurent,  n.  199. — Guillouard,  n. 
53. — 8   Colmet  de  Santerre,  n.    179   Us. 


TITLE  FIFTEENTH. 

OF   SURETYSHIP. 


CHAPTER  FIRST. 

OF  THE  NATURE,  DIVISION,  AND  EXTENT 
OF    SURETYSHIP. 

1929.  Suretvsliip  is  'the  act  by 
which  a  person  engages  to  fulfil  the 
obligation  of  another  in  case  of  its 
non-fulfilment  by  the  latter. 

The  person  who  contracts  this  enga- 
gemient  is  called  surety. 

him  liable  in  case  the  debtor  does  not  pay  : — 
Lynch,  J.,  1899,  Savaria  vs  Raquette,  6  i2. 
de  J.,  289. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

2  Pont,  n.  2. — 28  Laurent,  n.  117. — S 
Boileux,  624. — 4  Aubry  et  Rau,  672,  §  423. — 
8  Demante,  n.   239. — 3  Mourlon,  n.   1119. 

V.  les  auteurs  sous  l'article  1931,  C.  c. 
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DU    CAUTIONNEMENT. — ARTS  1930,  1931. 


1930.  Le  cautionnenijeiit  est  conven- 
tionnel, légal  ou  judiciaire.  Le  pre- 
mier résulte  de  la  volonté  des  parties; 
]e  second  est  ordonné  par  la  loi,  et  le 
dernier  par  jugement. 


Cod. — Pothier,  Ohlig.,  n.   386, — 3  Demante, 
364,   n.    763. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.      Entre   la   caution   conventionnelle   et   la 
caution   judiciaire   ou   légale   il   y   a   cette   dif- 


1930.  Suretyship  is  cither  conven-J 
tional,  legal,  or  judicial.  The  first  is 
the  result  of  agreement  between  the 
parties,  the  second  is  required  by  law, 
and  'the  third  is  ordered  by  judicial 
authority. 

ference  que  la  première  peut  s'obliger  con- 
ditionnellement  tandis  que  les  deux  autres  ne 
peuvent  mettre  aucune  condition  à  leur  accep- 
tation : — 5  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  § 
758,  note  3. — 18  Duranton,  n.  297. — Sebire 
et  Carteret,  vo  Conditions,  n.  313. — 2  Cham- 
pionnerie    et    Rigaud,    n.    1424, 


1931.  La  caution  n'est  tenue  de  sa- 
tisfaire à  robligation  du  débiteur  que 
dams  1©  cas  où  ce  dernier  n'y  satisfait 
pas  lui-même. 

Cod.— C.  N.,  2011.— Instit.,  lib.  13,  tit. 
22. — ^  L.  1,  §  8,  de  oMig .  et  actionil^us.  — 
Pothier,  OUig.,  n.  366,  368,  387.-14  Pand. 
Franc.,   269   et  s. 

C.  N.   2011. — Texte  semblable  au  nôtre. 

Conc— C.    c,   812,  1941  et  s. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég . — In  aliam  rem  fidejussor  ohligari  non 
potest. 

1 .  Le  créancier  peut  demander  immédia- 
tement â  la  icaution  le  paiement  de  la  dette, 
sans  justifier  qu'il  s"est  d'abord  vainement 
adressé  aiu  débiteur  principal.  Le  sens  de 
l'article  1931  est  de  donner  à  la  caution  le 
bénéfice  de  l'exception  de  discussion  de  l'ar- 
ticle 1941  et  s.  C.  c.  : — Pothier,  n.  412. — 
Troplong,  n.  232. — Massé,  n.  2737.-4  Au- 
bry  et  Rau,  682. — 28  Laurent,  n.  203.  — 
Ponit,  n.  153.  —  3  Baudry-Lacantinerie,  n. 
946. — Contra: — 3  Delvincourt,  258,  note  1. — 
18  Duranton,   331. 

2.  Il  ne  suffit  pas,  pour  qu'il  y  ait  cau- 
tionnement, qu'il  y  ait  engagement  personnel 
à  la  charge  de  celui  qui  s'oblige  ;  il  faut  de 
plus  que  l'engagement  concerne  la  dette  d'au- 
trui  : — 2  Championnière  et  Rigaud,  Dr.  d'en- 
regis.,  n.   1398  et  s. 

3.  L'engagement  pris  par  un  tiers  de  ga- 
rantir le  remboursement  d'un  prêt  fait  à  un 
autre,  mais  dont  il  a  profité,  constitue,  non 
un  cautionnement  de  la  dette  contractée  par 
celui  à  qui  le  prêt  a  été  fait,  mais  une  obli- 
gation  principale  : — Guillouard,    n .    58-3 . 

4.  La  promesse  de  faire  jouir  et  valoir 
jusqu'à  parfait  paiement,  stipulée  dans  un 
acte  de  subrogation,  consenti  par  un  emprun- 
teur, peut  être  considérée  comme  ayant  le 
caractère   non   d'une   obligation   directe   de    la 


1931.  The  surety  is  not  bound  to 
fulfil  the  obligation  of  the  debtor  un- 
less the  latter  fails  to  do  so. 


part  de  l'emprunteur,  mais  d'un  simple  cau- 
tionnement. Du  moins  l'arrêt  qui  le  décide 
ainsi  n'offre  qu'une  appréciation  d'acte  qui 
ne  peut  donner  ouverture  à  cassation  : —  28 
Laurent,   n.    120. 

5.  Le  cautionnement  assure  le  paiement 
de  la  dette  d'autrui  ;  il  se  sépare  ainsi  de 
l'obligation  de  garantie  qui  s'applique  à  la 
dette  de  la  personne  qui  en  est  tenue  : — 28 
Laurent,  n.  156. — 4  Aubry  et  Rau,  674,  § 
423. — Guillouard,  n.  30. — 2  P.  Pont,  Petits 
contrats,  n.  12. — 5  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
chariœ, 59,  §  757,  note  4. — 2  Championnière 
et  Rigaud,  n.  1369. — Troplong,  Mandat,  n. 
32. — Ponsot,  n.    17,  18,  22. 

6.  On  ne  saurait  être  considéré  comme 
ayant  cautionné  autrui  par  cela  seul  qu'en  vue 
d'une  opération  donnée  on  a  pris  soin  de  le 
recommander  à  un  tiers  ;  de  même,  des  ren- 
seignements donnés  sur  la  moralité  et  la  sol- 
vabilité d'un  individu  à  celui  qui  doit  lui 
prêter,  et  qui  lui  prête  en  effet,  n'emportent 
pas  obligation  de  cautionner: —  Pothier,  n. 
401. — 18  Duranton,  n.  318. — 28  Laurent,  n. 
153  et  s. — Troplong,  n.  138  et  s. — 4  Aubry 
et  Rau,  676,  §  424,  note  2. — Guillouard,  n. 
29. — 2  P.  Pont,  n.  93  et  s. — 5  Massé  et 
Vergé,   sur   Zachariîe,   63,    §    759,   note   2. 

7 .  On  admet  dans  une  opinion,  que  la . 
promesse  de  cautionner  quelqu'un,  faite  à  un  : 
créancier,  ne  doit  pas  être  assimilée  au  eau-  '< 
tionnement  même  ;  le  créancier  n'a  que  le 
droit  de  poursuivre  le  promettant  pour  réali-  J 
ser  sa  promesse. 

8.  Dans  un  autre  système,  on  soutient 
que  la  promesse  de  cautionnement,  lorsqu'elle 
est  acceptée  par  le  créancier,  produit  tous  les 
effets  du  cautionnement  lui-même,  sauf  d'ail- 
leurs, au  cas  oïl  la  caution  ne  veut  pas  réali- 
ser   sa   promesse,    la    nécessité   pour    le   créan- 


DU    CAUTIONNEMENT. — ART.   1932. 
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cler  d'assiffnor  le  promettant  a  l'effet  de  se 
«réer  un  titre  équivalent  A  celui  que  la  cau- 
tion aurait  dû  lui  remettre: — Troplong,  n. 
42. — Guillouard,   n.    28. 

9.  Le  cautionnement  n'est  pas  un  contrat 
-essentiellement  gratuit,  rien  ne  s'oppose  il  ce 
que  celui  qui  le  fournit  stipule  une  indemnité 
pour  prix  de  son  obligation,  pourvu  d'ailleurs 
■que  cette  stipulation  ne  déguise  pas  un  pacte 
usuraire  : — l*otbier.  n.  330. — 3  Delvincourt, 
482. — 18  Duranton,  n.  300. — Troplong,  n. 
15. — 2  P.  Pont,  n.  16. — 4  Aubry  et  Rau, 
€75,  §  423,  note  10. — 21  Lauremt,  n,  123. — 
Guillouard,  n.  22. — 3  Baudry-Lacantinerie,  n, 
«48. 

10.  Dans  des  cas  où  le  cautionnement 
avait  un  caract(>re  civil,  l'existence  du  cau- 
tionnement peut  être  prouvée,  même  par  té- 
moins, lorsque  cette  preuve  est  admissible 
d'après  les  règles  générales  sur  la  preuve  des 
obligations  ;  par  exemple,  lorsqu'il  existe  un 
commencement  de  preuve  par  écrit.  Il  n'y 
a  pas  lieu  d'admettre  la  preuve  par  témoins 
de  l'existence  d'un  cautionnement,  lorsqu'il 
n'y  a  pas  commencement  de  preuve  par  écrit  : 


— Troplong,  n.  135. — Guillouard,  n.  42.  — ■ 
Dalioz,  A.   9,  î)!!,  JUp.,  vo  OblUjat.,  u.   4G70. 

11.  Le  cautionnement  d'une  obligation 
commerciale,  souscrit  par  wn  non-commerçant, 
no  constitue  pas  un  engagement  commercial 
qui  rende  le  souscripteur  justifiable  du  tri- 
bunal do  commerce: — Ponsol,  n.  78. — 2  P. 
Pont,  n.  81. — Guillouard,  n.  15. — Troplong, 
n.    199. — 28   Laurent,    n.    165. 

3  2.  Le  cautionnement  d'une  obligation 
commerciale,  souscrit  même  par  un  négociant, 
constitue  un  engagement  commercial,  qui  reo^d 
le  souscripteur  justiciable  du  tribunal  de  com- 
merce : — 2  Carré,  Compétence,  n.  600,  art. 
380. — 4  Pardessus,  n.  1349. — Coin-Delisle, 
sur   l'article   2000,    n.    15. 

V.  A.:— 2  P.  Pont,  n.  3,  19,  22,  93.— Guil- 
louard, n.  9  et  s.,  20  et  s.,  35,  36,  41. — 3 
Baudry-Lacantinerie,  n.  944,  947. — Merlin, 
Quest,  de  dr.,  vo  Transfert.,  §  1. — Ponsot, 
n.  20,  23  et  s. — 28  Laurent,  n.  125;  t.  19, 
n.  243. — Troplong,  n.  13,  14,  20. — Larom- 
bière,  sur  l'article  1326,  n.  10. — 8  Aubry  et 
Rau,  240,  §  756. — 18  Duranton,  n.  298.  — 
5  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  63,  §  759, 
notes  1  et  2. 


1932.  Le  cautioimemeiit  ne  pent 
exister  que  sur  "une  obligation  valable. 

On  peut  cependant  cautionner  To- 
bligation  purement  naturelle  ainsi  que 
celle  dont  le  débiteur  principal  peut 
se  faire  décharger  par  une  exception 
qui  lui  est  purement  personnelle,  par 
exemple,  dans  le  cas  de  minorité. 


Cod. — -ff  L.  78,  De  reg.  juris. — L.  29,  De 
fidejussor. — Pothier,     OUig.,    194,    367,    377, 

396. — C.    L.    3000. — C.    N.    2012. — Rem. — 

l'article  cite  le  cas  du  mineur,  qui,  dans  cer- 
tains cas,  peut  se  faire  relever  de  l'obligation 
qa'il  a  conitraetée,  sans  que  pour  cela,  celai 
qui  i'a   cautionné  soit   dôcbargé. 

C,  N.  2012. — Le  cautionnement  ne  peut  exis- 
ter que  sur  une  obligation  valable. —  On  peut 
néanmoins  cautionner  une  obligation,  encore 
qu'elle  pût  être  annulée  par  une  exception 
purement  personnelle  à  l'obligé,  par  exemple, 
-dans  le  cas  de  minorité. 

Conc— C.   c,  183,  334,  987,  1112,  1958. 

JtTRISPRUDENCB    CANADIENNE. 

1.  The  security  given  by  a  party  for  a 
debt  not  yet  in  existence  cannot  be  of  any 
avail  to  a  party  subsequently  making  a  loan, 
unless  it  be  made  to  appear  that  the  loan  was 
made  upon  the  faith  of  the  security  and  that 
there    was    privity    of    contract    between    the 


1932.  Suretyship  can  only  be  for 
the  fulfilment  of  a  valid  obligation. 

It  may  however  be  for  the  fulfil- 
ment of  an  obligation  which  is  purely 
natural  or  from  which  'the  principal 
debtor  may  free  himself  by  means  of 
an  exception  which  is  purely  personal 
to  himself;  for  example,  in  the  case 
of  minority. 

parties: — C.    R.,    1850,    Derousselle    vs    Bau- 
det, 1  L.   C.   R.,  41;  2  R.  J.  R.   Q.,  397. 

2.  La  nullité  qui  frappe  les  obligations  des 
mineurs  ou  de  leurs  tuteurs,  agissant  sans 
l'autorisation  du  conseil  de  famille,  n'est 
qu'une  nullité  relative,  bien  qu'elle  puisse  être 
demandée  de  plein  droit  par  le  mineur,  c'est- 
à-dire,  sans  preuve  de  lésion.  Elle  est  rela- 
tive en  ce  sens,  que  le  mineur  seul  peut  la 
demander,  et  non  les  parties  avec  lesquelles 
lui  ou  son  tuteur  ont  contracté.  —  Ces  obli- 
gations sont  susceptibles  d'être  cautionnées, 
pourvu  qu'elles  ne  soient  pas  atteintes  d*tiai 
vice  radical  réprouvé  par  la  morale  ou  le 
droit  public:— (7.  R.,  1876,  Yenner  vs  Lortle, 
1   Q.    L.    R.,  234. 

3.  Le  billet  promîssolre  consenti  sans  au- 
torisation par  une  femme  commune  en  biens 
étant  nul,  l'aval  mis  sur  ce  billet  est  aussi 
nul,  et  ne  donne  aucun  recours  contre  celui 
qui  l'a  consenti: — Casault,  J.,  1888,  Morris 
vs  Condon,  14  Q.  L.  R.,  1. — C.  R.,  14  Q. 
L.   R.,  184;  11  L.   N.,  174,   319. 

49 
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DU    CAUTIONNEMENT. — ART.  1933. 


DOCTEINB    FRANÇAISE. 

Rég. — Maleflciorum  fldejussorem  accipi  non 
posse. — Fidejussor  accipi  potest  quoties  est 
aliqiia  oMigatio,  civills  vel  naturalisa  oui  appli- 
cetur. 

1.  On  peut  cautionner  toute  obligation 
civile  ou  naturelle,  quelle  qu'en  soit  la  source, 
qu'elle  dérive  d'un  contrat,  d'un  quasi-contrat, 
d'un  délit  ou  d'un  quasi-débit: — Troplong,  n. 
50,  53. — 6  Touiller,  n.  393. — 2  Champion- 
niêre  et  Rigaud,  n.  1422. — Guillouard,  n.  54. 
— 17  Laurent,  n.  28;  t.  28,  n.  141,  142. — 4 
Aubry  et  Rau,  676,  677,  §  424. — 5  Massé  et 
Vergé,  sur  Zacharise,  66,  §  759,  note  15. — 5 
Colmet  de  Santerre,  n.  174  6is-3  ;  t.  8,  n. 
240   U8-2. 

2.  On  peut  cautionner  une  obligation  fu- 
ture, mais,  comme  tout  cautionnement  sup- 
pose, pour  sa  validité, 'une  obligation  princi- 
pale à  laquelle  ,il  se  rattache,  le  cautionne- 
ment est  en  pareil  cas  subordonné  à  la  nais- 
sance de  l'obligation  principale  :  —  Potbier, 
OUig.,  n.  399. — 3  Delvincourt,  254. —  18 
Duranton,  n.  297. — 4  Aubry  et  Rau,  674,  § 
423. — Guillouard,  n.  17,  52,  53. — 28  Lau- 
rent, n.  130,  131. — 3  Baudry-Lacantinerie, 
n.    951. 

3.  Le  cautionnement  n'est  pas  nul  seule- 
ment dans  les  cas  où  l'obligation  principale 
est  atteinte  d'une  nullité  absolue,  mais  encore 
lorsqu'elle  est  atteinte  d'une  nullité  relative 
et  que  celle-ci  est  inhérente  à  l'obligation  elle- 
même  ;  il  en  résulte  qu'une  obligation  vidée 
de  dol  et  de  violence  ne  peut  être  cautionnée  : 
— Troplong,  n.  83  et  s. — 5  Massé  et  Vergé,  sur 


Zacbariae,  7. — Pont,  n.  48. — Guillouard,  n. 
57,  58-1,  230,  —  28  Laurent,  n.  138  et  s., 
296. — 8  Colmet  de  Santerre,  n.  241  Us-Z. — 
Contra: — ^Mourlon,   Rép.   écrites,  n.   1125. 

4.  La  nullité  de  la  vente  consentie  par  un 
mineur  sans  formalités  n'entraine  pas  la  nul- 
lité du  cautionnement  d'un  tiers  : — 18  Duran- 
ton, n.  306, — 6  Touiller,  n.  394. — Troplong, 
n.  73. — 2  Cbampionnière  et  Rigaud,  n.  1422. 
— Guillouard,    n.    57. 

5.  On  admet  généralement  la  validité  du 
cautionnement  joint  à  l'engagement  pris  par 
le  mineur  émancipé  et  rescindé  en  raison  de 
la  mauvaise  foi  du  contractant.  De  même 
encore,  l'obligation  contractée  par  la  femme 
mariée  sans  autorisation,  étant  plutôt  an- 
nulable que  nulle  en  soi,  peut  être  vala- 
blement cautionnée.  De  même,  on  peut 
cautionner  l'obligation  souscrite  par  celui  qui 
est  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  pour  cause 
de  prodigalité: — 4  Aubry  et  Rau,  §  424,  note 
6. — 3  Zacbariae,  §  424,  n.  5. — Troplong,  n.  79, 
82. — 2  P.  Pont,  n.  46,  47. — 3  Delvincourt, 
253,  note  4. — 28  Laurent,  n.  147. — Massor, 
282. —  Ponsot,  n.  63.  — 6  Touiller,  n.  394. 
— 13  Biaudry-Lacantinerie,  n.  950.  — 2  Solon, 
Nullités,  n.  273,  279. — 2  Duranton,  n.  510; 
t.  18,  n.  306. — Domat,  Lois  civ.,  liv.  3,  tit. 
4. — Contra: — Potbier,  Oltlig.,  n.  395. —  1 
Grenier,   Hypot.,   n.    35. 

V.  A.: — 18  Duranton,  n.  306. — 2  Cbam- 
pionnière et  Rigaud,  n.  1422. — 6  Touiller,  n. 
394. — Troplong,  n.  51,  73,  98. — 2  P..  Pont, 
n.  26,  31,  54,-28  Laurent,  n,  128,  133  et 
s. — 3  Baudry-Lacantinerie,  n.  950. — Ponsot, 
n.    34. — 1   Delvincourt,   254. 


1933.  Le  cautionn'emeGit  ne  peut 
excéder  ce  qui  est  dû  par  le  débiteur, 
ni  être  contracté  sous  des  conditions 
plus  onéreuses. 

Il  peut  être  contracté  pour  une 
partie  de  la  dette  seulement,  et  sous 
deis  conditions  moins  onéreuses. 

Le  cautionnement  qui  excède  la 
dette,  ou  qui  est  contracté  sous  des 
conditions  plus  onéreuses,  n'est  point 
nul;  il  est  seulement  réductible  à  la 
mesure  de  l'obligation  principiale. 

Cod. — ft  L.  8,  De  fld,  et  mandat. — Cad., 
L.  22,  70,  eod.  tit. — Potbier,  OUig.,  369, 
371,  374,  375,  376.— C.  L.  3006.— C.  N. 
2013. — Rem. — Le  troisième  (article  1933)  est 
fondé  sur  le  principe  que  le  cautionnement  est 
subordonné  à  l'existence  de  l'obligation  prin- 
cipale. 

C.  N.  2013. — Texte  semblable  au  nôtre. 


1933.  Suretyship  cannot  be  con- 
tracted for  a  greater  sum  nor  under 
more  onerous  conditions  than  the  prin- 
cipal obligation. 

It  may  be  contracted  for  a  par^t  only 
of  the  debt,  or  under  conditions  less 
onerous. 

The  suretyship  which  exceeds  the 
debt,  or  is  contracted  under  more  one- 
rous conditions,  is  not  null;  it  is  only 
reducible  to  the  measure  of  the  prin- 
cipal obligation.  i 

Cone. — C.    c,   1934  et  s. 

JURISPRUDENCH    CANADIENNE. 

1.  A  surety,  whose  obligation  is  limited 
to  the  capital  of  the  debt,  is  entitled  to  the 
benefit  of  the  term  stipulated  for  payment, 
notwithstanding  the  insolvency  of  the  prin- 
cipal   debtor: — DeLorimierj   J.,    1891,    McGuh 


DU    CAUTIONNEMENT. — ART.   1934. 


m 


loch  vs  Barclay,  M.   L.   R.,  7  S.    C,  414  ;  15 
L.    N.,    142. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég. — Fidejussor  non  dcbeV  in  plus  ohligarl 
qua  m  reus  aut  re,  aut  laco,  aut  tempore,  aut 
causa. 

1.  On  estime  généralement  que  la  cau- 
tion profite  du  délai  de  grace  accordé  au  débi- 
teur principal: — 28  Laurent,  n.  1G3. — ron- 
Bot,    n.     104. — Contra: — 2    P      Pont,    n.    73. 

2.  La     prescription     acquise     au     débiteur 


principal  profite  a  la  caution  : — Rolland  de  Vil- 
largues,  vo  IntCrCts,  n.,  103. — G  Touiller,  n. 
271.  — 10  Duranlon,  n.  499.  — 4  Touiller, 
405. — 2  Delvincourt,  53G. — 4  Aubry  et  llau» 
§  308,  n.  59. — Troplong,  Caul.,  n.  519. — 2 
Pont,   n.    428. 

V.  A.: — GuiUouard,  n.  Gl  et  s. — 1  P.  Font; 
n.  GO. — Championnlôre  et  Rigaud,  n.  1424. 
— 28  Laurent,  n.  IGl,  1G4. — 4  Aubry  et  Rau, 
G73,  §  423.-7  Locré,  417. — Troplong,  n. 
104,  1082  et  s. — 3  Zachariae,  150. — 1  Du- 
ranton,  n.    311. 


1934.  On  peut  se  rendre  caution 
sans  ordre  de  celui  pour  lequel  on  s'o- 
blige, et  même  à  son  issu. 

On  peut  se  rendre  caution  non-seu- 
leanent  du  débiteur  principal,  mais 
même  de  celui  qui  l'a  cautionné. 

Cod. — -ff  L.  30,  Be  fldejussorihus  et  mandat. 
— Lamoignon,  arrêtés,  tit.  23,  art.  8. — 2  Ro- 
gnon, Code  civil,  2622. — Pothier,  Ohlig.,  366, 
394,  399,  404. — 4  Bousquet,  578-9. — C.  L. 
2015. — C.  N.  2014. — Rem. —  ...Ce  qui  est 
fondé  sur  ce  que  le  contrat  alors  n'est  pas 
avec  et  envers  le  débiteur,  mais  bien  avec 
le  créancier  dont  il  assure  la  créance  ;  la 
seconde,  que  l'on  peut  également  cautionner, 
la  caution,  c'est-à-dire  sa  solvabilité.  Celui 
qui  contracte  cet  engagement  se  nomme  cer- 
tificateur  de   caution. 

C.  N.  2014. — Texte  semblable  au  nôtre. 

Conc— C.   c,  1203,  1233,   1242,  1611,  1933. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Action  was  brought  on  a  letter  of  guar- 
antee in  the  following  terms  :  "  Montreal, 
«11  August,  1860,  S.  P.  D.,  Esq.—  Sir,  I 
*'  hereby  agree  to  become  security  for  Messrs. 
"  C .  F .  H .  &  Co .  for  whatever  furniture  you 
"may  trust  to  their  care. — Signed,  J.  R. 
"B."  — This  was  held  to  be  a  sufficient  and 
binding  security: — Q.  B.,  1866,  Bronsdon  vs 
Drennan,  1  L.  C.  L.  J.,  85;  18  R,  J.  R. 
Q.,    153,   531. 

2.  This  action  was  based  upon  a  written 
guarantee  of  the  defendant  to  the  plaintiff  to 
pay  what  was  owning  to  the  latter  by  one 
C,  who  was  then  dead.  The  principal  de- 
fence was  want  of  consideration  for  the  gua- 
rantee. The  defendant  and  C.  had  carried 
on  business  together,  but  had  failed,  and  after- 
wards they  carried  on  business  separately. 
During  the  latter  period  C.  borrowed  money 
from  the  plaintiff  for  which  he  gave  the  notes 
In  question.  It  was  proved  that  the  defendant 


1934.  A  person  may  become  surc'ty 
without  the  request  and  even  without 
the  knowledge  of  the  party  for  whom, 
he  binds  himself. 

A  person  may  become  surety  not 
only  of  the  principal  debtor  but  even 
of  the  -surety  of  such  debtor. 

had  not  profited  by  the  partnership  estate  audi 
was  not  indebted  in  any  way  to  C.  and  that 
by  the  laws  of  the  state  of  Vermont,  in  which 
the  contract  of  suretyship  arose,  the  contract 
was  void,  as  being  without  consideration  and 
the  judgment  dismissing  the  action  on  this 
ground  was  consequently  confirmed: — C.  R., 
1866,  Joslyn  vs  Baxter,  1  L.  C.  L.  J.,  U17  ; 
18  R.    J.    R.    Q.,  207,   531. 

3.  A.,  an  architect,  wrote  a  letter  to  B., 
bricklayer,  in  terms  following  :  "  C .  has 
contracted  for  the  brickwork  of  D.'s  house, 
and  the  bricks  he  will  require  will  be  paid 
for  as  may  be  required  by  you." 

It  was  held  :  the  above  letter  contained  an 
undertaking  upon  the  part  of  A.  to  pay  for 
the  bricks  if  C.  did  not  do  so: — C.  R.,  1873, 
Bulmer  vs  Browne,  18  L.  C.  J.,  136;  2  R. 
C,   478. 

4.  Lorsqu'au  bas  d'un  acte  de  cautionne- 
ment régulièrement  signé  par  une  caution,  un 
tiers  appose  ses  initiales  avec  le  mot  "  cor- 
rect," et  qu'il  est  établi  dans  la  cause  que  ce 
tiers  n'entendait  pas  se  rendre  responsable 
avec  la  caution,  mais  seulement  garantir  la 
solvabilité  de  cette  dernière,  ce  tiers  n'est  pas 
responsable  solidairement  ni  conjointement 
avec  la  caution  principale,  mais  il  n'est  qu'un 
simple  certiflcateur  de  caution,  le  créancier 
n'a  aucun  recours  contre  lui,  à  moins  d'avoir 
au  préalable  discuté  la  caution  principale  : — 
Lemieux,  J.,  1898,  Crépeau  vs  Beauchesne^ 
R.    J.    Q.,   14   C.    8.,   495. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég. — Beneflcium  est  etiam  invita  prodesse, 
GuiUouard,    n.     43. — 2    Championnière    et 
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DU    CAUTIONNEMENT. — ART.  1935. 


Rigaud,  n.  1418. — 5  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
chariîB,  60,  §  7.57,  note  6. — 28  Laurent,  n. 
157. — 3    Baudry-Lacantinerie,    n.    946.    — Fa- 


vard,   vo  Cautionnement^  s.    1,   §   1,  n.    1. — 3 
Delvincourt,    140. 


i 


1935.    Le  cautionnement  ne  se  pré-  1935.    Suretyship  is  not  presumed; 

sume  pas;"  il  doit  être  exprès,  et  ne  it  must  be  expressed,  and  cannot  be 

peut  être  étendu  au-delà  des  limites  extended    beyond    the   limits   within 

dans  lesquelles  il  a  été  comtracté.  which  it  is  contracted. 


1 

i 


Cod. —  Pothier,  OUig.,  401-3-5. — God.,  L. 
6,  de  -fid,  et  mand. — 4  Bousquet,  579. — 2  Ro- 
gron,  2623.— C.    L.    3008.— C.    N.    2015. 

C.   N,   2015. — Texte   semblable  au  nôtre. 

Cone— C.    c,   611,   1956. 

JUKISPRUDENCE    CANADIENNE, 


Index  alphabétique. 
Nos 


Amalgamation S 

Avances  futures 2,  37 

Aris 9,10,16 

Banque     3,  8  et  s.»  13  et  s. 

Capias 1 

Changements 7,  8 

Détournements. . .  8,  9, 10, 

13  et  s. 

Faillite 5,6 


Nos 


Interprétation 17 

Lettres    3 

Montant 1 

Motifs  2 

Négligence 9;  13 

Officiers  8 

Police  de  garantie.. •  8,  9, 

13  et  s. 

Preuve  4 


1.  L'obligation  contractée  en  vertu  d'un 
cautionnement  donné  au  shérif  sur  un  capias, 
est  pour  le  montant  porté  au  dos  du  bref,  et 
pas  davantage.  Dans  l'espèce,  .où  le  shérif  a 
pris  le  cautionnement  pour  le  double  du  mon- 
tant mentionné  en  l'affldavit,  et  où  le  deman- 
deur a  obtenu  jugement  pour  une  plus  forte 
somme,  l'obligation  de  la  caution  ne  peut  excé- 
der le  montant  mentionné  dans  l'afBdavit  et 
endossé  sur  le  writ  de  capias: — C.  R.,  1851, 
Torrance  vs  Gilmour,  2  L.  G .  R.,  231  ;  3  JB . 
J.   R.    Q,,  155;  19  R.   L.,  228. 

2.  The  recital  in  a  deed  of  warranty,   in- 
dicating the  motive  which  prompted  the  execu- 
tion of  the  deed,  will  not  control  the  engage- 
ment,   when  such   engagement  is   general   and 
more    extensive    than    the    limited    object    for 
which  it  is  supposed  to  be  given,  and  there- 
fore, a  deed  of  warranty,  stating  that  Maurice 
Cuvillier    proposes    to    carry    on    business    in 
Montreal   and   elsewhere;   and   that  to   enable 
him   to   do   so,   and   to  meet  the  engagements 
of  a  firm  in  liquidation  of  which  he  has  been 
a,  partner,  he  would  require  bank  accommoda- 
tion ;    and   that   the   sureties   were   willing   to 
become   Ms   security,   with  a  view   of   making 
the  bank  perfectly  secure  with  respect  to  any 
debts    then    due,    or    which    might    thereafter 
become  due  by  him  ;   and  then  containing  an 
agreement  by  the  sureties  to  become  liable  for 
all    the   present   and   future   liabilities   of   the 
said    Maurice    Cuvillier,     whether    as    maker, 
endorser,   or  acceptor   of  negotiable  paper,   or 
otherwise  howsoever  ;   will   make   the   sureties 
liable  for  debts  contracted  by  the  said  Maurice 
Cuvillier,   by   endorsing,   or  procuring  the   dis- 


count of  negotiable  paper  in  his  own  name, 
for  the  benefit  of  a  firm  of  which  he  became 
a  member  subsequent  to  the  execution  of  the 
deed  of  warranty: — P.  C,  1861,  Bank  of  ■' 
British  North  America  &  Cuvillier ,  5  L.  C, 
J.,  57;  14  Moore's  P.  G.,  187. — Beauchamp, 
J.  P.  G.,  790;  2  J.,  241;  14  R.  L.,  620;  4 
L.   T.,  159;  6  R.   J.  R.   Q.,  420. 

3.  A  letter  of  guarantee  given  to  a  bank, 
securing  the  payment  of  notes  discounted  by 
said  bank  for  certain  firms  mentioned,  did  not 
bind  the  guarantors  to  a  bank  constituted  by 
the  amalgamation  of  the  said  bank  with  an- 
other bank: — Q.  B,,  1882,  Consolidated  Bank 
of  Canada  &  Merchants  Bank  of  Canada,  27 
L.    C.    J.,  370;   6  L.    N.,  284. 

4.  The  proof  of  the  extension  of  a  con- 
tract of  suretyship,  where  the  sum  in  ques- 
tion exceeds  $50,  must  be  made  by  writing 
or  by  the  oath  of  the  adverse*  party  : — C.  R., 
1883,    Mansfield   vs    Charette,   6   L.    N.,   160. 

5.  Where  an  official  assignee  has  taken 
possession  of  an  insolvent  estate  in  that 
capacity,  and  subsequently  the  creditors  have 
appointed  him  assignee  to  the  estate,  and 
while  acting  as  assignee  of  the  creditors  he 
makes  default  to  account  for  moneys  of  the 
estate,  the  creditors  have  recourse  against  the 
surety  who  guaranteed  the  due  performance 
of  his  duties  as  official  assignee  : — Q.  B .,  1883, 
Canada  Guarantee  Co.  &  McNicholls,  6  L. 
N.,  323. — Torrance,  J.,  4  L.  N.,  78. 

6.  Where  an  official  assignee  under  the 
Insolvent  Act  of  1875,  has  taken  possession 
of  an  insolvent  estate  in  that  capacity,  and 
subsequently  the  creditors  have  appointed  him 
assignee  to  the  estate,  without  exacting  any 
further  security,  and  while  acting  as  assignee 
of  the  creditors  he  makes  default  to  account 
for  monies  of  the  estate,  the  creditors  hare 
recourse  on  the  bond  given  for  the  due  per- 
formance of  his  duties  as  official  assignee  :-^ 
Q.  B.,  1885,  Dansereau  &  Letourneux,  M.\ 
L.  R.,  1  Q.  B.,  357;  5  L.  N.,  339;  8  i.. 
N.,  275;  4  D.  C.  A.,  220;  12  R.  C.  Su.pr., 
307. 

7.  A  raison  du  changement  dans  les  con- 
ditions des  avances  ou  paiements  faits  par 
le  gouvernement  au  principal  obligé,  les  cau- 
tions n'étaient  pas  responsables  en  vertu  da 
contrat.  Le  principal  obligé  demeurait  cepen- 
dant obligé  fi  rembourser  les  avances  ou  paie- 
ments à  lui  faits,  n'ayant  pas  rempli  ses  obi!- 
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gâtions  stlpulôps  dans  le  contrai  : — C.  B .  R., 
1886,  nui  Se  Thompson,  i'2  Q.  L.  R.,  1225;  0 
L.  N.,  355;   14  R.   L.,  G20. 

8.  A.  gave  a  bond  that  C,  who  was  a 
cashier  of  a  bank,  would  faithfully  perform 
his  duties.  C.  was  afterwards  made  president 
of  the  bank,  and,  when  in  such  position,  com- 
mitted a  defalcation. 

It  was  held  that  the  bond  was  void  : — Lo- 
rangcr,  J.,  ISSG,  Exchange  Bank  of  Canada 
vs  Gault,  30  L.   C.   J.,  259. 

9.  A  guarantee  policy,  insuring  the  honesty 
of  W.,  an  employee,  was  granted  upon  the 
exprès  conditions  that  the  answers  con- 
tained in  the  application  contained  a  true 
statement  of  the  manner  in  which  the 
business  was  conducted  and  accounts  kept, 
and  that  they  would  be  so  kept,  and  that  the 
employers  should,  immediately  upon  its  be- 
coming known  to  them,  give  notice  to  the 
guarantors  that  the  employee  had  become 
guilty  of  any  criminal  offence  entailing,  or 
likely  to  entail,  loss  to  the  employers  and 
for  which  a  claim  was  liable  to  be  made  under 
the  policy.  There  was  a  defalcation  in  W.'s 
accounts,  and  the  evidence  showed  that  no 
proper  supervision  had  been  exercised  over 
W.'s  books,  and  the  guarantors  were  not 
notified,  until  a  week  after  the  employers  had 
full  knowledge  of  the  defalcation,  and  W. 
had   left   the   country. 

10.  It  was  held  that  as  the  employers  had 
not  exercised  the  stipulated  supervision  over 
W.,  and  had  not  given  immediate  notice  of 
the  defalcation,  they  were  not  entitled  to 
recover  under  the  policy: — Supr.  C,  1892, 
The  Harhour  Commissioners  of  Montreal  & 
The  Guarantee  Company  of  North  America,  22 
Supr.  G.  R.,  542. — Q.  B.,  R.  J.  Q.,  2  B.  R., 
6. —  Malhiot,  J.,  20  R.  L.,  14;  16  L.  N., 
119;  17  I/.   N.,  97. 

"11.  By  the  terms  of  a  bond,  the  sureties 
guaranteed  that  A.,  who  had  been  appointed 
agent  of  the  plaintiff,  a  life  insurance  com- 
pany, would  pay  over  all  monies  belonging  to 
the  company,  which  he  might  at  any  time 
receive,  or  for  which  he  might  become  liable, 
and  also  all  monies  which  he  might  owe  to 
the  company  on  account  of  advances  made 
to  him  or  otherwise,  to  the  extent  of  $2,000. 
At  the  termination  of  the  engagement,  A.  was 
indebted  to  the  company  in  about  $1,000,  con- 
sisting chiefly  of  advances  of  $100  a  month 
made  to  A.'s  wife  at  his  request. 

12.  It  was  held  that  the  bond  constituted 
an  ordinary  suretyship,  and  was  not  merely 
a  fidelity  bond  binding  the  sureties  for  losses 
occuring  through  A.'s  dishonesty,  and  that 
the  sureties  were  liable  for  the  amount  of 
the  advance  made  to  A.'s  wife: — Q.  B.^  1892, 
Ahem  &  The  United  States  Life  Insurance  Co., 
R.    J.    Q.,   1   B.    R.,    314. 

13.  The  cashier  of  a  bank  removed  bundles 
of    notes    from    the    bank    premises     to    his 


residence,  îov  tlicî  purpose  of  signing  them, 
but  it  appeared  that  he  brought  them  all 
back,  and,  subsequently.  In  his  oflice  in  the 
bank,  he  put  a  number  of  $5  notes  in  the 
bundles.  Instead  of  $10  notes,  and  thus  de- 
frauded   the  bank  of  $8,140. 

It  was  held  :  In  trusting  the  notes  to  the 
cashier  to  be  signed,  there  was  no  negligence 
on  the  part  of  the  bank  Involving  a  violation 
of  the  terms  of  the  contract,  and  the  loss 
was  one  caused  by  "  fraud  and  dishonesty 
amounting  to  embezzlement  "  on  the  part  of 
the  employee,  and  came  under  the  guarantee 
given  by  the  policy. 

14.  The  same  employee,  shortly  before  his 
flight  from  the  country,  caused  his  own 
cheques,  to  the  amount  of  $15,574,  to  be  cer- 
tified by  the  ledgerkeeper  of  the  bank,  although 
he,  the  cashier,  had  no  funds  there  :  This 
act,  althougth,  technically  speaking,  not  con- 
stituting the  crime  of  embezzlement,  was 
"  fraud  and  "  dishonesty  amounting  to  "  em- 
bezzlement "  on  the  part  of  the  cashier,  and 
came  under  the  guarantee  of  the  policy. 
These  words  in  the  policy  have  to  be 
taken  in  their  ordinary  or  vulgar  sense, 
as  otherwise  the  words  "fraud  or  dishonesty" 
would  be  without  effect.  The  fact  that  the 
bank  recovered  a  large  part  of  the  money 
taken,  did  not  affect  its  right  to  claim  under 
the  policy,  there  being  a  balance  of  total  loss 
remaining  which  exceeded  the  amount  of  the 
policy. 

15.  The  claim  of  the  bank  was  not  affect- 
ed by  its  communications  with  the  employee 
after  his  flight,  such  communications  not 
having  had  any  injurious  effect  as  regards  the 
guarantee  company.  On  the  30th  May,  the 
cashier  did  not  appear  at  his  oflSce  and  a 
number  of  the  cheques  certified  by  the  ledger- 
keeper,  as  above  mentioned,  were  presented 
and  paid  although  he  had  no  amount  to  his 
credit,  to  check  against.  On  the  following 
day,  the  bank  gave  notice  of  the  defalcation 
to  the  local  agent  of  the  guarantee  company. 

16.  The  notice  was  given  en  temps  utile, 
and  the  bank  was  not  guilty  of  negligence  : — 
Q.  B.,  1893,  London  Guarantee  é  Accident 
Co.,  &  The  Ilochelaga  Bank,  R.  J.  Q.,  3 
B.   R.,  25. 

17.  Le  cautionnement  est  un  contrat  de 
bienfaisance  et  ne  doit  pas  être  étendu  au- 
delà,  des  limites  pour  lesquelles  il  a  été  con- 
senti ;  l'obligation  de  la  caution  doit,  au  con- 
traire, être  restreinte  dans  les  limites  précises 
où  elle  a  voulu  s'engager  ;  le  doute  sur  l'exis- 
tence ou  l'étendue  du  cautionnement  doit  être 
interprété  en  faveur  de  la  caution  : — Loranger, 
J .,  1901,  Guertvn  vs  Molleur,  7  B.  de  J ., 
391 . 

V.    les   décisions   sous   l'article   1956  C.    c. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég. — Fidejussio  non  extenditur  de  re  ad 
rem,  de  persona  ad  personam^  de  tempore  ad 


m 
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tempus. — Consilium  non  o'blig^at,  nisi  fit   frau- 
àulentum . 

1.  Le  cautionnement  est  de  droit  strict 
et  ses  termes  doivent  toujours  être  interprétés 
dans  un  sens  restrictif: — 28  Laurent,  n.  167. 
— ^Troplong,  n.  laS  et  is. — 6  Boileux,  641. 

2.  Le  cautionnement,  constitué  pour  les 
sommes  qu'un  tiers  prêtera  ou  fera  prêter  au 
cautionné  postérieurement  à  la  date  du  cau- 
tionnement, ne  s'applique  pas  aux  billets  sous- 
crits même  postérieurement  à  ce  cautionne- 
ment à  raison  de  dettes  antérieures  : —  18 
Duranton,    n.    297.— Guillouard,    m.    69. 

3.  La  caution  qui  s'est  obligée  seulement 
pour  le  principal  d'une  créance  portajit  inté- 
rêts, ne  peut  être  contrainte  à  payer  ce  capi- 
tal avant  le  temps  qu'elle  avait  stipulé,  par 
cela  seul  que  le  débiteur  ne  paie  pas  les  inté- 
rêts dont  le  fldéjusseoir  n'a  pas  d'ailleurs  ré- 
pondu. La  caution  qui  s'est  obligée  pour  une 
somme  principale,   ne   l'est  pas  pour   les   inté- 

1936.  Le  cautionnemieait  indéfiiii 
d'iTJie  oibliga'tion  principale,  s'étend  à 
tous  les  accessoires  de  k  dcitte,  même 
aux  frais  de  la  première  demande  ©t  à 
ioîus  ceux  postérieurs  à  la  dénonciation 
q.TH  .en  est  faite  à  la  caution. 

Cod — ^Potfhier,  OUig.,  n.  404-5-6.— Merlin 
Caution,  §  1,  n.  3.— f  L.  92,  58,  de  m.  et  mand. 
—Serres,  Instit.,  485,  in  nne.~2  Rogron,  2624 
— Maleville,  93-4. — 4  Bousquet,  580.  —  Ord. 
1667,  tit.  des  garants,  art.  li4.^C.  L.  3009—^ 
C.   N.    20116. 

C.   N.   2016 — Texte   semibiatoie  au  nôtre. 
Conc — ^C.   c,   1574,   1933,   1934,   1945  et  ®. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Des  débiteurs  solidaires,  assignés  par  une 
aa-ême  action,  peuvent  permettre  à  l'un  d'eux, 
m^  est  insolvable,  de  faire  à  leur  créancier 
commun  de  faux  frais,  dans  .cette  même  ac- 
tion, sans  en  être  responisabiles  eux-mêmes:— 
€.  B.  R.,  Ii8'62,  Boucher  &  Latour,  6  L.  C  J 
269  ;  10  Jî.  J.  R.  Q.^  ,338  ;  I8  R.  j,  r^  n.^  3,^ 
528,  5»1,   568.  ^  '       ' 

2.  La  leaution  solidaire  répond  à  toutes  les 
obligations  du  débiteur  envers  le  créancier 
sans  que  ce  dernier  soit  tenu  de  veiller  à  ses 
mtéTét&:-^erthelot,  J.,  1865,  Quinn  vs  Edson, 
9  -L.  C.  J.,  101  ;  14  R.  L.,  620  ;  14  R.  J.  R.  g., 
39i>  ;  I15  R.  J.  R.  Q.,  3.58. 

S.  Mise  en  regard,  la  cantlooD  doit  être  pré- 
férée au  tiers  détenteur,  et  la  suibrogation 
qu'obtient  ce  dernier,  en  payant  le  créancier, 
ne  lui  donne  pas  de  recours  contre  la  caution  : 
—tumult,  J.,  181811,  Bilodeau  vs  Giroucp,  7 
a.  L.  R.,  73  ;  4  L.  N.,  247. 


rets,  bien  que  cette  somme  porte  intérêts  : — 
Ponsot,  n.  101,  110. — Potbier,  OUig.,  n.  404, 
405. — Merlin,  Rép.,  vo  Cautionn.,  §  1,  n. 
3. — 3  Delvincourt,  251,  note  4. — 18  Duran- 
ton,  n.  320.-2  P.  Pont,  n.  104. — 28  Lau- 
rent, n.  170. — Troplong,  n.  149. — Guillouard, 
n.   69. 

4.  On  dit  que  le  cautionnement  ne  doit 
pas  être  étendu  de  persona  ad  personam,  en 
ce  sens  que  le  cautionnement  s'étendra  au 
cas  où  il  y  aurait  novation  par  changement 
de  débiteur  et  que  l'engagement  de  la  caution 
ne  garantira  pas  l'obligation  contractée  par 
le  nouveau  débiteur  cautionné: — 2  P.  Pont, 
n.  100. — 4  Aubry  et  Rau,  680,  §  426,  note  1. 
— Ponsot,  n.  28  et'  s: — Contra. — Proudbon, 
Usufr.,  n.  851  et  s. — Troplong,  n.  153,  154. 
— Guillouard,  n.    71. 

V.  A.  : — 5  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae, 
63,  §  759,  note  2  in  fine. — Guillouard,  n.  72. 
— 2  P.  Pont,  n.  100. — 4  Aubry  et  Rau,  676, 
§    424. — Troplong,    n.    242. 

1936.  Indefinite  suretyship  extends 
to  all  *tlie  accessories  of  the  principal 
obligation,  even  to  the  costs  of  the 
principal  action,  and  to  all  costs  subse- 
quent to  notice  of  such  action  given 
to  'the  surety. 

4.  Pour  recouvrer  de  (l'intimé  les  frais 
payés  à  son  procureur  par  l'appellant  dans  l'ac- 
tion initentée  contre  .lui  par  un  tiers,  l'appelant 
aurait  dû  appeler  l'intimé  en  garantie  :  —  C  B. 
R.,  Ii8'81,  Hart  &  Beauchemm,  1  Q.  B.  R.,  307. 

.5.  D'ajprès  l'art.  193.6  C.  c,  conforme  à  l'an- 
ciemine  jurisprudenice,  'la  caution,  à  qui  les  pour- 
suites contre  le  débiteur  principal  n'ont  pas  été 
dénoncées,  n'est,  comme  le  garant,  responsable 
que  des  f  rails  de  l'exipiloit  originaire  jusqu'à  a 
rapiport  de  l'action  inclusivement  et  non  des 
frais  subséquents.  : — C.  B.  R.,  18i8'2,  Latny  & 
Drapeau,  1  Q.  B.  R.,  237  ;  7  Q.  L.  R.,  383  ;  5 
L.  N.,  136. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég. — Accessorium    sequitur    principale. 

1.  La  caution  qui  s'est  engagée  pour  une 
gomime  indéterminée  répond  de  tous  .les  acces- 
soires de  la  dette  et  notamment  des  intérêts 
conventionnels,  légaux  et  même  moratoires  :— 
Guiilloua.rd,  n.  75. — 18  Duranton,  n.  320,  321. 
— Troplong,  n.  158. — 4  Aulbry  et  Rau,  680,  6«l, 
§  426. — 28  Laurent,  n.  178. — Pont,  n.  107.— 
6  Boi'leux,  641. — 3  Baudry-Dacantinerie,  n. 
938. 

2.  EJlJe  répond  aussi  en  principe  de  tous  les    \ 
frais    qu'entraîne    l'obligation    princii>ale,    soit 
iponr  sa   conclusion,  soit    pour    son    exécution. 
Spéciallement,  la  caution  solidaire  est  tenue,  de 
même   que  le  .débiteur,   des  fi-ais  de  l'acte  de 
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cau/tlonmoment  qui  auraient  été  avancés  par  le 
créancier  : — Merlin,  Rép.,  vo  Caution,  §  1,  n.  3, 
— 2  P.  Pont,  n.  108. — Gullloiiard,  n.  7Î).  — 
Trop'long,   n,    16<>. 

3.  Elle  est  égalemomt  tenue  des  frais  d'une 
Instance  on  i)aieineut  dirigée  tant  contre  elle 
que  contre  le  dél>iteur  principal,  et  qui  est  res- 
tée imipoursuivie  sur  lia  promesse  faite  par  le 
débiteur  de  se  libérer.  Mais,  si  lia  demande  en 
paiememit  n'a  pas  été  dénoncée  a  la  caution, 
celle-ci  ne  répond  que  des  frais  de  la  première 
demandie  : — Cuillouard,    n.    77. 

4.  Quelque  généraux  que  soient   les  termes 

1937.  Les  en^agernieoits  des  cautions 
passent  à  leurs  héritiers,  à  l'exception 
de  la  contrainte  par  corps,  si  rengage- 
ment était  tel  que  la  caution  y  fût 
obligée. 

Cod. — Inst.,  IW.  3,  tit.  21,  §  2.—ff  L.  4  et  5, 
de  fid.  et  mand. — Cod.,  eod.  tit. — 2  Rogron, 
2624.-4  Maleville,  94. — 4  Bouisquet,  581. — C. 
N.   2017. 

C.  N.  2017. — Texte  semibiable  au  nôtre. 

Conc— C.  c,  607,  738,  1122  et  s.,  1962  ;  C. 
p.  c,  83'3v  §  3. 

1938.  Le  débiteur  obligé  à  fournir 
une  caution,  doit  en  présenter  une  qui 
,ait  la  capacité  de  contracter,  qui  ait 
dans  le,  Bas-Canada  des  biens  suffi- 
sants pour  répondre  de  Fobjet  de  Fo- 
bligation  -e't  dont  le  domicile  soit  dans 
les  liroiiteis  du  Canada. 

Cod. — ff  L.  3,  De  fid.  et  mand.  —  2  Rogron, 
26.25. — 'Ijamoigiion,  arrêtés,  tit.  23,  art.  5.  — 
Pothier,  Omig.,  n.  33S,  391. — 4  Bousquet,  581- 
2-3. — 4  Maleville,  94. — 14  Pand.  Pramç.,  281  et 
8. — iRoidier,  sur  1667,  578. — Bomier,  sur  do^ 
tit.  28,  art.  3.— C  L.  3011.— C.  N.  2018.  — 
Rem. — D'après  le  premier  (art.  1938)  cette 
caution  doit  être  capable  de  s'obliger  valable- 
ment, ce  que  ne  pourrait  pas  faire,  par  exem- 
ple, lia  femme  mariée,  sans  l'autorisation  de 
fiOB  mari. 

C.  N.  2018. — Texte  semblable  au  nôtre. 

Conc— C.  c,  9SQ,  1939,  1940,  1969  ;  C.  p.  C, 
5G2. 

JTJKISPBUDENCB    CANADIENNE. 

Indeçp  alphal}étique. 

Nos  Nos 


Appel....  3,4,7,  8, 11  et  s- 

Avocat  9 

Description-- 7,  18, 19 

Enregistrement 10 

Femmes  mariées 17 

Huissiers    —   16 

Immeubles  .  3,  4.  7,  8. 10- 
11. 18, 19 


Injonction 15 

Insolvabilité.  ; 12 

Judicntum  solvi 13,  14 

Juridiction   13,14 

.Tiistification 1,  3,  8 

Lettres 15 

Mineurs 2 


du  cautionmement,  11  ne  faul  pas,  sauf  stipula- 
tion exipressc,  étendre  le  cautionnement  d'une 
obligations  prlmcip^ile  aux  frais  d'enreglsti-e- 
ment  de  l'acte  constatant  cette  obligatloai  :  — 
Mea-lin,  Rép.,  vo  Caution,  §  1,  n.  3. — Chamipion^ 
niére  et  Rlgaud,  sur  Zachariae,  02,  note  15,  § 
7GT.^   Aubry    et   Rau,   681,   note  3,    §   426. 

5.  En  principe,  le  débiteur  principal  ne  peut, 
par  urne  transaction  qui  aggrave  sa  position, 
aggraver  celle  de  la  caution  ou  du  fidéjusseur  : 
— lYoplong,  n.  507,  508. — Ponsot,  n.  359. — 4 
Auibry  et  Rau,  065,  §  421.^2  P.  Pomt,  n.  411, 
412,    671. — Guillouard,    Transaction,   n.    100. 

1937.  The  obliga'fcions  of  the  surety- 
pass  to  his  heirs,  except  the  liability 
to  coercive  imprisomnent  when  the 
obligation  of  the  surety  w^is  such  that 
he  would  have  been  subject  to  it. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég.  —  Fidejussor  non  tantum  ipse  ohliga- 
tur,  sed  etiam  heredem  relinquit  oMigatum. 

Guillonard,  n.  81. — 118  Duranton,  n.  322. — 
Troplong,  n.  172. — Ponsot,  n.  126,  127. — 2  P. 
Pont,  n.  110,  147. — 28  Laurent,  n.  152. — Mer- 
lin, Rép.,  vo  Caution,  §  2,  n.  2. 

1938.  The  debtor  who  is  bound  to 
find  a  surety  must  offer  one  who  has 
the  capacity  of  contracting,  who  has 
sufficient  property  in  Lower  Canada 
to  -answer  the  obliga'tion,  and  whose 
domicile  is  within  the  limits  of  Ca- 
nada. 

1.  Householders  resident  in  the  proT^imce  are 
good  security  for  costs  and  one  is  sufficient,  if 
he  justifies  : — K.  B.,  1810,  Colver  &  Dansereau, 
3  R.  de  L.,  348. 

2.  A  minor  cannot  be  caution;  and  if  he  does 
became  bail  for  another  and  is  sued  as  such 
and  pleaJds  his  minority,  tJie  action  must  be 
dismissed: — K.  B.,  1820,  Déroussel  &  Binet,  2 
R.  de  L.,  &2;  2  R.  J.  R.  Q.,  13-9. 

3.  Un  oautionnement  dans  un  cas  d'appel  de 
'ia  COUT  de  Circuit,  en  vertu  de  la  12e  V.,  c. 
38,  s.  54,  est  valable  loi-'squ'il  a  été  donné  par 
deux  cautions,  lesquelles  ont  justifié  sur  des 
propriétés  immobillières,  sans  les  désigner;  — 
C.  R.,  1856,  Lynch  vs  Blanchet,  6  L.  0.  R.,  149  ; 
13  R.  J.  R.  Q.,  420. 

4.  En  vertu  de  la  12e  V.,  c.  38,  s.  54,  la  pro- 
priété immobilière  de  la  caution,  dans  une  cauise 
en  appel  de  la  eour  de  Cirdait,  doit  être  dé- 
crite : — C.  R.,  1856,  Hitchcock  vs  Mouette,  6 
L.  C.  R.,  150  ;  17  R.  L.,  277.— C.  B.  R.,  1875, 
Dawson  &  Desfossés,  1  Q.  L.  R.,  Ii21. 

5.  Sur  uai  appel  de  la  coût  de  Cincuit,  le 


776 


DU    CAUTIONNEMENT. — ART.  1938. 


cautionnement  d'un  seul  individu,  avec  justifi- 
cation sur  un  immeuble  spécialement  déorit, 
est  suffisant  : — C.  R.,  1856,  Hilaire  vs  Lisotte, 
6  L.  C.  R.,  150.— (7.  B.  R.,  1875,  Dawson  & 
Desfossés,  1  Q.  L.  R.,  121.— Q.  B.,  1875,  Colver 
&  Dansereau,  3  R.  L.,  34S. — Contra: — Berthe- 
lot,  J.,  18G3,  Poivers  vs  Whitney,  6  L.  C.  J., 
40;  9  R.  J.  R.  Q.,  490. 

6.  The  interlocutory  judgment  of  the  court, 
granting  the  motion  of  the  defendant  thajt  a 
foreign  pllaintiffi  shall  give  security  for  costs, 
is  only  complied  with  by  the  plaintiff  offering 
as  such  security,  the  persons  of  two  sufficient 
securities  : — Monk,  J.,  11859,  Donald  vs  Becket, 
4  L.   C.  J.,  127  ;  8  R.  J.  R.   Q.,  l^O. 

7.  Snir  aippel  de  ila  cour  ide  Clncuiit,  'le  caur 
tionnement  sera  décliarié  insuffisant  si  tel  cau- 
tionnement, étant  donné  par  'une  seule  oautioa 
qui  déclare  qu'elle  est  propriétaire  de  biens 
immeubles  de  la  valeur  de  £50'  au-dessus  de 
toutes  charges,  ne  contient  pas  une  description 
de  tels  biens,  et  l'appel  sera  renvoyé  sous  la 
20e  V.,  c.  44,  s.  61  et  62: — G.  B.  R.,  I860, 
Char  est  &  Rompre,  10  L.  C.  R.,  4i3il  ;  17  R.  L., 
277. — ^C.  B.  R.,  1863,  Beaudet  &  Proctor,  13 
L.  C.  R.,  450  ;  11  R.  J.  R.  Q.,  458. 

8.  Lorsque  le  cautionnement  est  donné  par 
deux  cautions,  sur  appel  de  la  cour  de  Circuit 
à  la  cour  du  Banc  de  la  Reine,  il  n'est  pas  né- 
cessaire que  l'une  ou  l'autre  déclare  qu'elle  est 
propriétaire  de  biens  immeubles  de  'la  valeur 
de  £50  au-dessus  de  toutes  charges,  et  cela  de- 
vient nécessaire  seulement  ^ans  ile  cas  où  le 
cautionnement  est  donné  par  une  seule  caution, 
en  vertu  de  la  20e  V.,  c.  44,  s.  61,  et  62  : — C. 
B.  R.,  1860,  Hearn  &  Lampson,  10  L.  C.  R., 
400  ;  81  R.  J.  R.  Q.,  432  ;  13  R.  J.  R.  Q.,  420.— 

Taschereau,   J.,   18.66,    Utley   vs    McLaren,    17 
L.  C.  R.,  267  ;  16  R.  J.  R.  Q.,  300. 

9.  A  bond  in  appeal  by  an  attorney  at  law 
Is  valid,  notwithstanding  the  sixth  Rule  of 
Practice,  and  assuming  such  ruile  to  be  ap- 
t)lroable  to  such  bond: — Q.  B.,  1861,  Fournier 
&  Cannon,  6  Q.  L.  R.,  228;  17  R.  L.,  555. 

10.  Si  le  titre  de  propriété  d'une  caution 
sar  un  appel  n'a  pas  été  enregistré,  le  caution- 
nement  n'est  pas  valable  : —  C.  B.  R.,  1874, 
Prince  &  Morin,  18  L.  C.  J.,  208  ;  17  R.  L.,  278. 

11.  Lorsqu'il  n'y  a  qu'une  caution  dans  irn 
cautionnement  en  appel,  elle  doit  justifier  sur 
des  immeuibles,  et  au  cas  d'une  irrétgularité 
dans  le  cautionnement,  la  cour  permettra  d'en 
produire  un  nouveau: — U.  B.  R.,  1876,  Mar- 
shall &  Coffing,  7  R.  L.,  575  ;  17  R.  L.,  278. — 
C.  B.  R.,  1878,  Fiola  &  Hamel,  4  Q.  L.  R.,  52; 
21  R.  L.,  205. 

12.  An.  appellant  will  not  be  ondered  to  give 
new  security,  because  one  of  his  securities  ad- 
mits and  declares  that  he  was  reailly  insolvent 
at  the  time  he  signed  the  bond,  although  he 
then  declared  he  was  solvent  : —  Q.  B.,  1877, 
Ridden  &  McArthur,  22  L.  C.  J.,  78. 

13.  The  court  of  Queen's  Bench  cannot  en- 
tertain a  petition  to  have  the  security  declared 
insufflicient,  on  the  ground  that  the  responideant 


has  discovered,  since  the  completion  of  the 
bond,  that  the  securities  were  really  insuf- 
ficient at  the  time  the  bond  was  signed  :  —  Q. 
B.,  1877,  Lapointe  &  Faulkner,  22  L.  C  J-,  53. 

14.  The  court  im  Montreal  has  no  jurisdic- 
tion to  order  that  the  security  for  costs  offer- 
red  by  the  plaintiff,  who  appealed  against  a 
judgment  of  the  court  in  the  district  of  Mont- 
real, should  be  taken  before  the  prothonotary 
or  a  judge  of  the  district  of  Rimouski  : — Tor^ 
ranee,  J.,  1878,  Fournier  vs  Delisle,  21  L.  C.  J., 
165  ;  1  L.  N.,  202. 

15.  A  private  letter,  whereby  the  signers 
bond  and  oblige  themselves  jointly  amd  se- 
verally to  be  responsible  for  and  to  pay  the 
costs  and  damages  which  may  be  suffered  by 
the  responidents,  etc.,  is  not  a  compliance  with 
the  Quebec  Injunction  Act  of  1878,  41  V.,  c. 
14,  s.  4,  wbich  provides  that  a  writ  of  injunc- 
tion shall  not  issue  oniless  the  person  apply- 
ing therefor  first  gives  good  and  sufficient  se- 
curity in  the  manner  prescribed  by  and  to  the 
satisfaction  of  the  court  or  a  judge  thereof, 
etc.  : — €.  B.  R.,  1878,  Board  for  the  manage- 
ment,  etc.  &  DoUe,  23  L.  C.  J.,  229  ;  2  L.  N., 
52. 

16.  Bailiffs  who  have  become  sureties,  In 
violation  of  the  sixth  Rule  of  Practice,  cannot 
plead  that  defence  to  an^  action  agaiust  them 
on  the  bond  : — Torrance,  J.,  1'881,  Dupras  v» 
Sauvé,  4  L.  N.,  164  ;  19  R.  L.,  226. 

17.  Une  femme  majeure  et  non  sous  puis- 
sance de  mari  peut  légalement  être  offerte 
comme  caution  judiciaire  : — Rainville,  J.,  1884, 
Slessor  vs  Désilets,  M.  L.  R.,  1  S.  C,  306  ;  8 
L.  N.,   22'6. 

18.  S'il  n'y  a  qu'une  caution,  il  n'est  pas  né- 
cessaire que  l'acte  de  cautionnement  donne  la 
désignation  de  l'immeuble  qui  lui  confère  la 
capacité  de  oautionnea*. 

19.  C'est  au  défendeur  attaquant  le  cauition- 
nement  à  prouver  que  la  caution  n'a  pas  les 
qualifications  voulues,  et  le  cautionnement;  n-e 
doit  pas  être  rejeté  seulement  parce  que  l'affl- 
davit  de  justification  ne  fait  pas  voir  que  la 
caution  ait  telles  qualifications  : — Langelier,  J., 
1899,  Germain  vs  Hurteau,  R.  J.  Q.,  15  C.  S., 
614. 

V.  les  décisions  sous   l'article  1939,   C.   c. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég. — Aliud  pro  alio  invito  crcditori  solvi 
non  potest. 

1 .  Toute  personne  capable  de  s'obliger  est, 
en  principe,  capable  de  se  porter  caution  ;  la 
majorité  des  auteurs  adme(t  qu'il  suffit  que  la 
caution  ait  la  capacité  de  contracter  : — 3  Del- 
vimcouirt,  256,  note  4. — Merlin,  Rép.,  vo  Cau- 
tion,  §  2,  n.  1. — 18  Durauton,  n.  309. — Trop- 
long,  n.  188. — 3  Bandry-Lacantinerie,  n.  956. 
— Q.  P.  Pont,  n.  115  et  s. 

2.  On  doit  considérer  comme  ne  pouvant  se 
porter  caution,  les  mineurs  même  émancipés, 
les    interdlits,    les   personnes   placées    dans   de© 
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maisons   d'aliénés,    les  personnes  pourvues  d'un 
ComseLI  jmdiciaire: — 'liS   Laurent,   n.    1€0. 

3.  Unie  personine  morale,  telle  qu'une  sociét<5 
anonyme,  peut  'légalement  servir  de  caution 
ponr  l'exécution  provisoire  d'un  jugement, 
lorsqu'elle  reiuiplit  îles  conditions  de  capaciité,  de 
solvabilité  et  de  domicile,  exigées  par  la  loi  : — 
Guillouard,   n.    lO'i). 

4 .  Un  droit  d'usufruit  ou  d'emphytéose,  ne 
suffirait  pas  à  la  caution  sur  propriété  fon- 
cière, il  doit  avoir  la  pleine  propriété  : — Proud- 
bon,  Usuf.j  n.  17  et  s. — 18  Duranton,  n.  32G. 
•^Ponsot,  n.  150  et  s. — Pont,  n.    12G. 


5.  La  eaujtlon  dont  la  solvabilité  est  con- 
tesitée,  n'est  pas  recevable  à  iutei-venlr  dans 
l'instanice  pour  établir  sa  solvabilité,  le  débi- 
teur qui  fournit  la  caution  ayant  seul  qualité 
îl  cet  effet  : — Cliauveau  sur  Carré,  Quest.  1827- 
4o.  —  3  Thomlne-Desmazures,  5.  —  Bioclie,  vo 
Vautionncmcnt,   n.    2ÎKÎ. 

V.  A.  : — ÛS  Duranton,  SaO. — Domat,  liv.  3, 
tit.  4,  s.  1,  n.  15. — Pont,  n.  112,  129. — 28  Lau- 
rent, n.  184,  19-3. — 15  Locré,  »24. — 3  Moufflon, 
n.  Il\3i3. — ^Larombiôre,  art.  1188,  n.  18. — Mar- 
cadé,  art.   1188,  n.   1. 


1939.  La  solvabilité  d^une  caution 
ne  s'estime  qu'eu  égard  à  ses  proprié- 
tés foncières,  excepté  en  matière  de 
commerce,  ou  lorsque  la  dette  es't  mo- 
dique eit  dans  les  cas  où  il  en  -est  dis- 
posé autrement  par  quelque  loi  parti- 
culière. 

On  a  pas  égard  aux  immeubles  liti- 
gi'euz. 

Cod. — if  L.  25,  De  reg.  juris. — ^Potliier, 
OUig.,  388,  391. — i  Bousquet,  583. — Fenet,  sur 
Pothier,  630. — Serres,  Inst.,  484. — 4  Malevilile, 
M,  95'  et  s. — C.  N.   2019. 

C.  N.  2019. — 'La  solvabilité  d'une  ^caution  ne 
b' estime  qu'eu  égard  à  ses  proipriétés  foncières, 
excepté  en  matlèa-'e  de  commerce,  ou  lorsque  la 
dette  est  modique. — On  n'a  point  égard  aux 
dmmeuibies  litigieux,  on  dont  la  d'iscuisision  de- 
viendrait trop  diffiicile  par  l'éloignement  de 
leur   situation. 

Conc. — C.  c,  195iS,  194i3,  1962,  202.0. — C.  p. 
«.,  561,   910,   916,   1215,   1249. 

JURISPBUDENCB    CANADIENNE. 

1.  Motion  pour  rejeter  l'appeil  parce  que 
le  oautionnjement  est  insuffis-ant.  L'initimé  pro- 
duit certificat  d'enregistrement  pour  établir  que 
des  cautioîis  n'ont  pas  d'immeulbles  d'une  va- 
leur  suffisante   au-dessus  des   byipothèques'. 

Il  fut  jugé  que  les  arts  1939  et  1962,  C  c, 
ne  s'appliquent  pas  et  qu'en  vertu  des  arts 
1143  et  1145,  C.  p.  c,  Lorsqu'il  y  a  deux  cau- 
tions il  n'est  pas  nécessaire  qu'elles  possèdent 
des  immeubles,  pourvu  qu'elles  soient  solva- 
tes : — Q.  B.,  1875,  Laînesse  &  Labonté,  De 
Bellefeuille,  C.  c,  art.  1939,  n.  1. 

'2.  Une  caution  offerte  par  un  défendeur  ar- 
rêté sur  capias  et  libéré  sur  cautionnement, 
pour  en  remplacer  une  autre  quii  est  devenue 
Insolvable,  n'est  pas  tenue  de  justifier  de  sa 
solvabilité  sur  des  immeubles: — Johnson,  J., 
1879,  Banque  d'Hochelaga  vs  Goldring,  10 
Jî.  L.,  234. 

3.  When  a  judicial  surety  swears  to  bis  suf- 
ficiency the  presumption  is  that  his  sufficien- 


1939.  The  solvency  of  a  surety  is 
estimated  only  with  regard  to  his  real 
property;  except  in  coimmeTcial  mat- 
ters^ or  when  'the  debt  is  small,  and  in 
cases  otherwise  provided  for  by  some 
special  law. 

Litigious  immoveables  are  not  taken 
into  account. 

cy  is  over  and  above  the  usual  legal  exem^ption 
and  that  he  is  in  suich  a  position  that  proceed- 
ings may  be  effectively  taken  against  him  on 
the  security  boond  : — €urran,  J.,  1899,  Lalonde 
vs  Campeau,  B.  J.  Q.,  16  G.  8.,  204. 

V.   les  décisions  sous  Fartiicle  1938,  C.  c. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rêg . — Plus  cautionis  in  re  est,  quam  in 
persona. 

1.  Les  mots  "  en  matière  de  commerce  "  de 
notre  article  ne  s'appliquent  qu'aux  matières 
qui  sont  coimimereiales  d'après  l'objet  de  l'obli- 
gation principale  du  débiteur  : — Pont,  n.  120. 
— 5  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  65,  note  9, 
§  759. — 4-  Massé,  Dr.  com.,  n.  2718, 

2.  Celui  qui  n'a  aucune  propriété,  résoluble 
ne  possède  point  des  biens  suffisants  pour  ré- 
pondre de  l'obligation  : — 3  Delvincourt,  n.  257. 
— 18  Duranton,  n.  326. — Guillouard,  n.  91. — 
28  Laurent,  n.  190. — ^Ponsot,  n.  145. — ^Trop- 
long,  n.  209  et  s. — '2  P.  Pont,  n.  126. 

3.  Un  usufiniit  ne  peut  être  invoqué  par  la 
caution  pour  étiablir  sa  solvabilité  ;  le  décès  de 
la  caution  pourrait  en  effet  survenir  et  enlever 
toute  sûreté  au  créancier  : — 1  Proudhon,  Usufr., 
n.  17,  18. — Chauiveau,  sur  Carré,  quest.  1827, 
ter. — Ponsot,  n.  149. — 2  P.  Pont,  n.   126. 

4.  Une  caution  ne  peut  être  regardée  comme 
solvable  'lorsque  les  immeubles  qu'elle  présente 
à  titre  de  garantie  sont,  pour  ainsi  dire,  ab- 
sorbés comme  valeur  par  les  charges  réelles  qui 
les  grèvent;  dans  ce  cas,  les  juges  ne  peuvent 
pas  la  recevoir  malgré  l'opposition  du  créan- 
cier : — Troplong,  n.  209. — 2  P.  Pont,  n.  127. — i 
Aubry   et   Rau,    679,    §    425. — 28   Laurent,    n. 
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190,    191. — Guillouard,    n.    92.-8    Colmet    de 
San  terre,  n.  25  Ms-2. 

5.  On  admet  généralement  que  c'est  au  dé- 
biteur qu'il  appartient  d'étatbilr  que  la  personne 
qu'il  propose  comme  caution  remplit  bien  les 
conditions  prescrites  par  les  arts  1938,  19i39  : 
— Ponsot,  n.  143. — 2  P.  Pont,  n.  128. — 5  Massé 
et  Vergé,  sur  Zacbarise,  04,  note  6,  §  T59.  — 
Contra: — Pothier,   Ol)Ug.,  n.  3i90. 


V.  sur  les  immeubles  litigieux  : — ^Troplong, 
n.  2110. — Ponsot,  n.  145. — Pont,  n.  125. — 4  Au- 
bry  et  Rau,  678,  note  7. — ^Duranton,  n.  226. 

V.  A.  : — 18  Duranton,  n  326. — 5  Massé  et 
Vergé,  siur  Zacbariœ,  65,  note  10,  §  7'59. — 2  P. 
Pont,  n.  125. — GutHouard,  n.  91. — ^28  Daurent, 
n.  190. — 8  Colmet  de  Santerre,  n.  250  his-l. 

V.   les  auteurs  sous  l'article  1938,  C.  c. 


|1940.  Lo.îisq"iiei  la  caution,  reçue 
par  le  créancier  volontaireaneiLt,  ou  en 
justice,  est  ensiiite  devenue  insolva- 
bl-e,  il  doit  en  être  donné  une  autre. 

Cette  règle  reçoit  exception  dans  le 
cas  seulement  où  la  caution  n^a  été 
donné  qu^en  vertu  d^ne  convention 
par  laquelle  le  créancier  a  exigé  une 
telle  persomie  pour  caution. 


Cod. — ft  L.  3,  de  fldejus.  et  mand.  ;  L.  10, 
qui  satisdare  cogantur. — Pothier,  Oblig.,  392. 
— 14  Pand.  Franc.,  285  et  s. — 4  Maleville, 
95  et  s. — 4  Bousquet,  584  et  s. — 2  Rognon,  ce. 
2626  et  s.— C.    L.    3012.— C.    N.    2020. 

C,  N.  2020. — Texte  semblable  au  nôtre. 

Conc— C.    c.    1919. 

Conc— C.    c,    1919,    C.    p.    c,    1221. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

V.    les  décisions   sous   l'article   1838   C.    c. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  L'obligation  pour  le  débiteur  de  four- 
nir une  nouvellle  caution  n'existe  que  s'il  y  a 
insolvabilité  complète  de  la  caution  ;  si  la  sol- 
vabilité de  ce  garant  a  seulement  diminué, 
nous  appliquerons  par  analogie  l'article  2131, 
infra  (C.  Nap.),  écrit  en  matière  de  garan- 
tie hypothécaire;  le  débiteur  devra  fournir 
une  caution  supplémentaire,  le  créancier  aura 
ainsi  toute  garantie  et  la  chose  sera  plus 
facile    pour    le    débiteur    que    de    trouver    une 


1940.  When  the  surety,  in  conven- 
tional or  judicial  suretyship,  becomes 
insolvent^  another  must  be  found. 

This  rule  admits  of  exception  in 
the  case  only  in  which  the  surety  was 
solely  given  in  virtue  of  an  agreement 
by  which  'the  creditor  has  required  , 
that  a  certain  person  should  be  the 
surety. 

nouvelle  caution  pour  toute  la  dette  : — Trop- 
long,  n.  218. — 2  P.  Pont,  n.  145,  151. — 28 
Laureoit,  n.  197. — Ponsot,  n.  169. — 5  Massé 
et  Vergé,  sur  Zacharise,  65,  §  759,  note  13. 

2.  Le  changement  de  domicile  du  fidéjus- 
seur  n'est  pas  un  motif  pour  exiger  un  renou- 
vellement de  caution.  Il  en  est  de  même  de  : 
sa  mort: — Troplong,  n.  200,  223. — Ponsot, 
n.  165. — 18  Duranton,  n.  325. — 28  Laurent, 
n.  198. — Guillouard,  Ej.  100,  106. — 4  Aubry 
et  Rau,  679,  §  425: — Contra. — Merlin,  Rép., 
vo  Caution,  §  2,  n.    2. 

3.  Si  la  caution  était  déjà  insolvable  au 
moment  du  contrat,  le  créancier  ne  serait  pas 
en  droit  d'en  exiger  ultérieurement  une  autre 
du  débiteur: — Pont,   n.    143. 

V.  A.: — Guillouard,  n.  &5. — 18  Duranton, 
n.  329,  note. — 2  P.  Pont,  n.  136,  141,  142, 
144. — 4  Aubry  et  Rau,  679,  §  425,  note  10. 
— 28  Laurent,  n.  195,  196. — 3  Baudry-LacaJi- 
tinerie,  n.  943,  958. — 8  Colmet  de  Santerre, 
n.  251  &is-2-3. — Troplong,  n.  217  et  s.  — 
Ponsot,  n.  166. — 5  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
chariae,  65,  §  759,  note  13. — 15  Femet,  10-16. 
— 15   Locré,   289. — 3   Mourlon,   n.    1134. 
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CHAPITRE  DEUXIEME. 


DE  L'EFFET  DU  CAUTIONNEMENT. 


Section  I. 


CHAPTER  SECOND. 


OF  THE  EFFECT  OF  SURETYSHIP. 


Section  I. 


DE  L^EFFET  DU  CAUTIONNEMENT  ENTRE 

LE   CRÉANCIER   ET   LA 

CAUTION. 

1941.  La  caution  n'e&t  'tenue  à  Texé- 
oution  de  l'obligation  qu'à  défaut  du 
débiteur  qui  doit  être  préalablement 
discuté  dans  seis  biens,  à  mo'ins  que 
la  oautio-n  n'ait  renoncé  au  bénéfice 
de  discussion,  ou  à  moins  qu'elle  ne 
soit  obligée  solidairement  avec  le  dé- 
biteur, auquel  cas  l'effet  de  son  enga- 
gem'ent  se  règle  par  les  principCiS  éta- 
blis pour  les  dettes  solidaires. 

Cod. — Novelle  4,  ch.  1,  2. — 1  Cochin,  649 
et  s. — Lamoignon,  Arrêtés,  tit.  23,  art.  17. 
—4  Bousquet,  585  et  s. — Pothier,  Oblig.,  407- 
S-9,  413,  417.— C.    L.    3014.— C.    N.    2021. 

C,   N,   2021. — Texte  semblable  au  nôtre. 

Conc— C.    c,  1107  et  s.,   1120,   1964,   1965, 
:  2066. 

JUEISPRUDENCE    CANADIENNE. 


Index  alphabétique. 

Nos 


Billets  promissoires  .    11 

Capias 5 

Chose  jugée 7 

Déchéance  de  terme  .    12 

I)i.>-cussion 2,  3, 13 

Frais 2 


Nos 


Garantie 4 

Huissiers    9,1*^ 

Solidarité 1,13 

Subrogation  6 

Tiers-détenteur 6 


1.  La  caution  solidaire  répond  à  toutes 
les  obligations  du  débiteur  envers  le  créan- 
cier sans  que  ce  dernier  soit  tenu  de  veil- 
ler à  ses  intérêts: — Berthelot,  1865,  Quinn  vs 
Edson,  9  L.  G.  J.,  101;  14  R.  L.,  620;  14 
R.  J.   R.    Q.,  195;  15  R.  J.  R.   Q.,  358. 

2.  La  caution  simple  n'est  pas  tenue  au 
paiement  des  dépens  d'une  première  action 
portée  contre  le  débiteur  principal  et  de  ceux 
faits  pour  la  discussion  des  biens  de  ce  der- 
nier, si  cette  caution  n'a  pas  été  notifiée  au 
préalable  de  cette  poursuite: — Berthelot,  J., 
1866,  Dansereau  vs  Fontaine,  10  L.  C.  J., 
142;    15   R.    J.    R.    Q.,  436. 

3.  Une  clause,  dans  un  transport,  conçue 
en  ces  termes  :  "  Il  est  convenu  que,  dans  le 
cas  où  les  dits  débiteurs  ne  paieraient  pas  les 


OF  THE  EFFECT  OF  SURETYSHIP  BE- 
TWEEN THE  CREDITOR  AND  THE 
SURETY. 

1941.  The  surety  is  liable  only 
upon  the  defaul't  of  the  debtor  who 
moist  previously  be  discussed,  unless 
the  surety  has  renounced  the  benefit 
of  discussion,  or  has  bound  himself 
jointly  and  severally  with  'the  debtor, 
in  which  case  his  liability  is  governed 
by  the  rules  established  with  respect 
10  joint  and  several  obligations. 


dites  sommes  sus-transportées,  au  temps  de 
l'échéance  de  chaque  terme,  alors  le  dit  ces- 
sionnaire  pourra  les  recouvrer,  ou  recouvrer 
toute  partie  qui  ne  serait  pas  payée,  comme 
susdit,  de  la  dite  dame  cédante,  avec  intérêt 
au  taux  de  douze  par  cent  l'an,  à  compter  de 
la  date  de  l'échéance  jusqu'au  paiement,  sans 
pour  cela  être  tenu  de  discuter  les  biens  des 
dits  débiteurs,  ou  d'aucun  d'eux,"  —  n'est 
pas  suffisante  pour  autoriser  le  cessionnaire 
à  poursuivre  la  cédante,  lors  de  l'échéance  des 
paiements,  sans  en  avoir,  au  préalable,  fait 
la  demande  aux  débiteurs  principaux  : —  C. 
R.,  1873,  Lahelle  vs  Walker,  5  R.  L.,  255; 
18  J.,  117. 

4.  The  vendor  of  a  créance  with  promise 
to  garantir,  fournir  et  faire  valoir,  is  surety 
for  the  solvency  of  his  debtor  only,  and  is 
not  obligé  direct  for  the  payment  of  the  debt 
transferred.  And  therefore  the  cessionnaire 
can  exercise  his  recourse  en  garantie,  only 
after  discussion  of  the  property  of  the  debtor 
and  establishing  his  insolvency: — Dorion,  J., 
1877,  Homier  vs  Brousseau,  1  L.  N.,  62;  22 
L.  C.  J.,  135. — Ghagnon,  J.,  1880,  Bédard, 
vs  Rémillard,  2S  L.  G.  J.,  64. — G.  R.,  1880, 
Lahlelle  vs  Sayer,  10  R.  L.,  i54l5. 

5.  Le  débiteur  qui  a  donné  caution  qu'il 
ne  laisserait  pas  les  limites  de  la  province, 
ne  cesse  pas  d'être  sous  détention  ;  il  n'a 
qu'élargi  les  limites  du  lieu  où  il  est  détenu 
et  changé  de  gardien  en  substituant  les  cau- 
tions au  shérif.  L'absence  même  temporaire 
du  débiteur,  des  limites  de  la  province,  cons- 
titue une  contravention  à  l'obligation,  et  don- 
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ne  au  créancier  son  recours  contre  les  cau- 
tions : — Casault,  J.,  1878,  Thompson  vs  La- 
croix, 4  Q.   L.   R.,  312. 

6.  Mise  en  regard,  la  caution  doit  être 
préférée  au  tiers  détenteur,  et  la  subrogation 
qu'obtient  ce  dernier  en  payant  le  créancier, 
ne  lui  donne  pas  de  recours  contre  la  cau- 
tion : — Casaultj  J.,  1881,  Bilodeau  vs  Oiroux, 
7  Q.   L.   R.,  73;  4  L.   N.,  247. 

7.  Le  jugemenit  rendu,  sans  fraude,  con- 
tre le  débiteur  principal  est  chose  jugée  contre 
la  caution: — G.  B.  R.,  1882,  Lamy  &  Dra- 
peau, 1  Q.  B.  R.,  237;  7  Q.  L.  R.,  383;  5 
L,  N.,  136. 

9.  Une  action,  dirigée  contre  les  cautions 
d'un  huissier,  pour  l'inexécution  de  ses  de- 
voirs, doit  être  portée  au  nom  du  trésorier 
de  la  province,  et  sur  son  autorisation  spé- 
ciale:— Wurtele,  J.,  1888,  Maillet  vs  Aylen, 
11  L.   N.,  397. 

10.  Le  cautionnement  d'un  huissier,  don- 
né par  une  compagnie  d'assurance,  en  faveur 
du  trésorier  de  la  province,  sous  les  disposi- 
tions de  l'article  5748  des  Statuts  Refondus 
de  Québec,  est  pour  la  garantie  de  toute  par- 
tie intéressée  qui  peut  souffrir  de  la  négli- 
gence ou  malversation  de  l'huissier  et  telle 
partie  a,  jusqu'à  concurrence  du  dommage 
souffert,  un  recours  propre  et  direct,  sur  le 
cautionnement,  contre  la  compagnie  qui  l'a 
donné:  —  Jettlé,  J.,  1890,  Hotte  vs  London 
Guarantee  &  Accident  Co.,  20  R.  L.,  512. 

11.  Celui  qui  remet  un  billet  promissoire 
au  créancier  d'un  tiers,  pour  garantir  la  dette 
de  ce  dernier,  peut  être  pourisuivi,  à  l'échéan- 
ce de  son  billet,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
mettre  en  demeure  de  payer  le  tiers  débiteur  : 
— C.  B,  R.,  1890,  Pallisser  &  Lindsay,  19 
R.  L.,  536;  M.  L,.  R.,  6  Q.  B.,  311;  14 
L.    N.,    103. 

12.  L'exigibilité  anticipée  encourue  par  le 
débiteur,  ne  rend  pas  exigible,  par  anticipa- 
tion, la  dette  de  la  caution,  lorsque  d'ailleurs 
elle  n'a  pas  elle-même  personnellement  encou- 
ru la  déchéance: — Mathieu,  J.,  1890,  Schicoh 
vs  Rogalslcy,  20  R.   L.,  410. 

13.  La  clause  par  laquelle  des  cautions 
s'obligent  solidairement  avec  les  débiteurs 
principaux  au  paiement  d'une  obligation, 
"  mais  seulement  à  défaut  de  paiement  de  la 
part  des  débiteurs  principaux,  et  après  dis- 
cussion préalable  et  avis  donné  de    tel  défaut 


1942.    Le  créancier  n^est  obligé  de 
discuter  le  débiteur  principal  que  lors- 
que la  caution  le  requiert  sur  les  pre- 
mièreis  poursuites  dirigées  contre  elle. 

Cod. — D'Olive,  liv.  4,  c.  22. — Serres,  483. 
- — Pothier,  Ohl.,  411. — Merlin,  Rép.,  vo  Cau- 
tion^ §  4,  n.   1. — 2  Rogron,  2628,  et  s. — Dard, 


de  paiement,"  —  n'empêche  pas  le  créancier 
de  poursuivre  les  cautions  en  même  temps  que 
les  débiteurs  principaux,  sauf  à  n'exécuter  le 
jugement  contre  les  cautions  qu'après  avoir 
discuté  les  biens  des  débiteurs  principaux,  sur 
avance  préalable  des  deniers  nécessaires  et 
indication  des  biens  â  discuter  : — Loranger,  J., 
1897,  Généreux  vs  Sapuyère,  R.  J.  Q.,  13 
C.    8.,  56. 

V.  les  décisions  sous  l'article  1577  C.   c. 

DOCTEINE    FRANÇAISE. 

1.  Lorsque  le  débiteur  principal  ne  rem- 
plit par  ses  obligations,  le  créancier  peut,  sans 
l'avoir  au  préalable  constitué  en  demeure,  di- 
riger des  poursuites  contre  la  caution:  — 
Troplong,  n.  232. — 4  Massé,  n.  2737. —  4 
Aubry  et  Rau,  681,  §  426. — 28  Laurent,  n.; 
203. — Pothier,  OUig.,  n.  413. — 2  P.  Pont, 
n.  154. — 7  Locré,  441, — Labory,  n.  16. — 3 
Zacharise,  §  426,  note  3. — Ponsot,  n.  33: — 
Contra: — il8  Duranton,  n.  33. — ^8  Colmet  de 
Santerre,  n.  239  Us-Q,  n.  251  6is-4. — 3  Bau- 
dry-Lacantinerie,  n.   961. 

2.  Le  bénéfice  de  discussion  ne  peut  être 
utilement  invoqué  lorsque  le  débiteur  princl 
pal  est  notoirement  insolvable  : — 28  Laurent; 
n.  208. — Guillouard,  n.  127. — Troplong,  n. 
234, — 2   P.    Pont,    n.    157. — 6   Boileux,    650. 

3.  La  caution  solidaire  ne  peut  invoquer 
le  bénéfice  de  discussion: — Troplong,  n.  557 
et  s. — 2  P.  Pont,  n.  158. — 28  Laurent,  n. 
207. 

4.  Le  certificateur  de  la  caution  peut  de- 
mander la  discussion  du  principal,  comme  la 
caution    elle-même: — Troplong,    n.    242. 

5.  La  renonciation  peut  être  expresse  pu 
tacite  comme  lorsque  la  caution  retarde  à 
opposer  l'exception  de  discussion  lorsqu'elle 
est  poursuivie  en  justice  : — 4  Aubry  et  Ran, 
683. — 6  Boileux,  651. — 28  Laurent,  n.  206. 
— 15  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise,  69,  not» 
13. — Sebire  et  Carteret,  vo  Caut.,  n.  85. — 
Troplong,   n.    240. 

V.  A.  : — Larombière,  sur  l'article  1188,  n. 
22. — 4  Aubry  et  Rau,  90,  §  303,  note  18.— 
11  Duranton,  n.  120.  —  25  Demolombe,  n. 
705. — Guillouard,  n.  118. — Sebire  et  Carte- 
ret,  vo  Cautionnement,  n.  79. — Pardessus,  n. 
537. — 2  Vincens,  28,  136. — 4  Massé,  2743.— 
Pont,  n.    158. — 28  Laurent,  n.    209. 


1942.  Tlie  creditor  is  no't  bound  .t( 
discuss  the  principal  debtor  unlesi: 
the  surety  demands  it  wlien  be  is  fiiç 
sued. 

457,   sur  article  2022.— C.    L.    3015.— C.    N 
2022. 

C.  N.  2022. — Texte  semblable  au  nôtre. 
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Conc. — C.    c,    20a(3. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  La  caution  qui  ne  requiert  point  sur 
les  premières  poursuites  dirigées  contre  elle 
le  bénéfice  de  discussion,  doit  être  condamnée 
au  paiement  de  la  créance  dans  la  même  pour- 
suite avec  le  débiteur  principal: — G.  li., ISGQ, 
Sargent  vs  Johnston,  1  R.  L.,  43S  ;  13  J., 
298;   19  R.   J.    R.    Q.,  408,   534. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 
I 

Bcg. — Nemo  invitus  agcre  compeîlitur. 

1.  L'obligation  de  la  caution  n'est  pas 
,€onditionnelle  ;  elle  est  pure  et  simple  ;  en 
J€onséquence,    elle    peut    être    poursuivie    recta 

9iâj  et  ne  jouit  du  bénéfice  de  discussion  que 
fil  elle  le  demande: — Pothier,  Ohlig.,  n.  413. 
— Troplong,  n.  230,  231.  —  Guillouard,  n. 
129-1. — 3  Baudry-Lacantinerie,  n.  961. —  8 
iColmet  de   Santerre,  n.   252  Ms-Z. 

2.  L'exception  de  discussion  de  la  part 
l4e  la  caution  est  purement  dilatoire;   en  con- 

1  Séquence,   elle   doit  être  proposée  par   la  cau- 


tion in  limine  litis.  Le  mieux  est  d'admettre 
que  la  caution  n'a  pas  nécessairement  il  oppo- 
ser le  bénéfice  de  discussion  in  limine  litis, 
bien  que  cependant  elle  doive  le  faire  sur  les 
premières  poursuites  dirigées  contre  elle  :  — 
Merlin,  Itcp.,  vo  Caution. — 12  P.  Pont,  m.  167 
et  s. —  Guillouard,  m.  131.  — Troplong,  n. 
250. — 4  Aubry  et  Rau,  682,  §  420,  note  7. — 
18  Duranton,  n.  334. — 8  Colmet  de  Santerre, 
n.  2.">w'{  bls-'u. — 2i8  Laurent,  n.  211. — Uontià:  — 
— 18  Duranton,  n.   337. — Ponsot,  n.    191. 

3.  A  quel  moment  la  caution  doit-elle  pro- 
duire son  exception  de  discussion?  C'est  une 
question  de  fait  que  le  juge  devra  résoudre. 
La  caution  ne  perd  le  bénéfice  de  discussion 
que  si,  pa;r  son  silence,  elle  peut  être  présu- 
mée y  avoir  renoncé  : — 15  Fenet,  28. — Merlin, 
Rcp.,  vo  Caution,  §  4,  n.  1. — 18  Duranton, 
n.  334. — Pont,  n.  167. — 28  Laurent,  n.  211., 
— Favard,  vo  Rép.,  vo  Cautionn.,  n.    1,   §  2. 

V.  A.: — Merlin,  Rép.,  vo  Caution,  §  4,  n. 
1. — 18  Duranton,  n.  334,  335. — Troplong,  n. 
251  et  s. — 4  Aubry  et  Rau,  682,  §  426,  texte 
et  note  8. — 2  P.  Pont,  n.  167  et  s. — Guil- 
louard, n.    130. — Ponsot,  n.   189. 


1943.  La  cautioii  qui  requiert  la 
'  ■discussion  doit  indiquer  au  créancier 
Iles  biens  du  débiteur  principal^,  et  avan- 
icer  les  deniers  suffisants  pour  faire  la 
i  discussion. 

Elle  ne  doit  indiquer  ni  des  biens 
du  débiteur  principal  situés  hors  du 
Bas-Canada,  ni  des  biens  litigieux,  ni 
oeoix  hypothéqués  à  la  dette  qui  ne 
sont  plus  en  la  possession  du  débiteur. 

Co^.^Novelle,  4,  c.  2. — Pothier,  OU.,  412-3- 
4;  Hijp.,  c.  2,  s.  1,  art.  2,  §  3. — Lamoignion, 
Arrêtés,  tit.  24,  art.  9. — 2  Rogron,  2630.  —  4 
Bousquet,  588  et  s. — C  L.  3016. — C.  N.  2023. 

C.  N.  2023. — Texte  semblable  au  nôtre. 

Conc.  —  C.  c,  19i3'9,  1944,  2066  ;  C.  p.  c, 
l'77,   §   5,  190. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  An  exception  of  discussion  whicli  fails  to 
Indicate  the  property  to  be  discusised  or  to 
allege  even  the  existence  of  property  liable  to 
discussion,  and  which  also  fails  to  contain  an 
offer  to  defray  the  expense  of  discussion,  and 
to  be  accompanied  by  the  actual  deposit  of  the 
necessary  funds  to  that  end,  is  bad  in  law  and 
will  be  dismissed  on  demurrer  : — Berthelot,  J., 
1866,  Panton  vs  Woods,  11  L.  G.  J.,  168  ;  17 
R.  J.  R.  Q.,  39,  543  ;  19  R.  J.  R.  Q.,  410,  559. 

2.  Par  acte  de  cautionnement  les  défendeurs 
«tnt  promis  payer  la  dette  d'un  tiers  après  dis- 
cussion.   Les  défendeurs  étant  poursuivis  plal- 


1943.   The  surety  who  demands  the 
discussion  must  point  out  to  the  cre- 
ditor   the    property    of  the  principal 
debtor  and  advance  the  money  neces- 
sary to  obtain  the  discussion. 

He  must  not  indicate  property  si- 
tuated out  of  Lower  Canada,  nor  liti- 
gious  property,   nor   property    hypo- 
thecated for  the  debt  and  no  longer 
in  the  hands  of  the  debtor. 

dent  par  exception  temporaire  qu'ils  ne  peuvent 
être    poursuivis    qu'après    discussion. 

L'exception  fat  rejetée  parce  que  les  défen- 
deurs n'ont  pas  offert  ies  frais  de  discussion. 
Motion  pour  appel  accordée  sans  préjuger  la 
question: — Q.  B.,  1874,  Martel  &  Prince. — O., 
c,  de  Belief euille,  art.  1943,  n.  2. 

3.  A.  Beauidet  et  sa  femme  onit  consenti  une 
obligation  en  faveur  de  l'intimé  pour  $2,000, 
pour  laquelle  somme  l'apipelant  s'est  porté 
caution  à  la  condition  expresse  qu'il  ne  pour- 
rait être  poursuivi  qu'après  discussion  des  dé- 
biteurs principaux.  Ayant  été  poursuivi  pour 
cette  dette,  l'appelant  a  opposé  une  exception 
dilatoire  fondée  sur  la  stipulation  de  discus- 
sion. Exception  renvoyée  comme  non  fondée 
en   droit. 

L'appelant  ayant  obtenu  permission  d'appe- 
ler, a  soutenu  son  exception  et  a  prétendu  qu'en 
autant  qu'elle  était  fondée  sur  une  convention, 
il  n'était  pas  tenu  d'offrir  les  frais  de  discus- 
sion,   ni    d'indiquer    les   biens    à   discuter,    aux 

termes  des  arts  1941,   1942   et  1943,   C.   c.  

Cette  raison  est  péremptoire  et  le  jugement  doit 
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être  infirmé:— C.  B  R.,  1875,  Ricliard  &  Mar- 
tel, C.  c,  de  Bellefeuille,  art.  194i3,  n.  8. 

4.  Where  a  surety  bas  tlie  right  to  demand 
the  discussion  of  the  principal  debtor,  he  is 
boun,d,  by  d'idatory  exception,  filed  within  four 
days  after  the  return  of  the  action,  to  indicate 
the  property  anid  tender  the  money  necessary 
to  obtain  its  discussion.  It  is  not  enough  to 
state  (that  he  is  liable  and  ready  to  do  so  :  — 
0.  R.,  1&93,  Riendeau  vs  Oampbelh  R-  J-  Q-> 
S  C.  8.,  393. 

V.   les  decisions  sous   l'article  1941,   C.   c. 

DOCTEINE    FRANgAISE. 

1.  D'après  une  opinion,  ila  caution  doit  faire 
offre  d'une  somme  pour  les  frais  au  moment 
même  où  elle  requiert  le  bénéfice  de  discussion. 
Mais  il  a  été  jugé  que  le  tiers  déteniteur  qui, 
pouT  faire  cesser  leis  poursuites  dont  il  esit 
l'objet  en  cette  qualité,  demande  la  discussion! 
préalable  des  biems  de  son  Yenjdeur,  n'est 
obligé  de  faire  les  fonds  nécessaires  pour  cette 
diiscussion  que  lorsqu'il  en  est  requis  ;  il  n'y  a 
pas  nécessité  pour  lui  d'offrir  ices  fonds: — Po- 
thier,  m  413.^Ti"oplong,  n.  273.^5  Massé  et 
Vergé,  09,  note  11,  §  760. — 20'  Duranton, 
u^  247. — 2  P.  Pont,  n.  175. — ^2i8  Laurent,  n. 
212. — ^Giuililouard,    n.    140. 

2,  Pour  qu'un  immeuble  soit  réputé  litigieux 
dans  le  sens  de  l'article  1943,  il  n'est  pas  né- 
cessaire qu'il  y  art  un  procès  engagé  au  fonid  ; 
il  suffira  que  le  droit  du  propriétaire  puisse 
sérieusement  être  contesté  : — Duiranton,  m.  338. 
— Troplong,  n.  206. — Pont,  n.  181. — 28  Lau- 
rent, n.   215. — 4  Aubry  et  Bau,  08i2,  note  10, 

1944.  Toutes  les  fois  que  la  cautioii 
a  fait  rindication  de  biens  prescrite 
en  Tarticle  précédent,  et  qu^elle  a 
fourni  les  deniers  suffisants  pour  la 
discussion,  le  créancier  -est,  jusqu^à 
concurrence  des  biens  indiqués,  res- 
ponsable, à  regard  de  la  caution,  de 
Ifinsolvabdlité  dii;  'débil'enir  pirincipal 
survenue  après  le  défaut  de  poursuilc. 


Cod. — Cout.  Bretagne,  art  192. — 2  Henrys, 
c.  4,  guest.  34. — Pothier,  Obi.,  415. — 2  Ro- 
gnon, 2630  et  s.— 4  Maleville,  99,  100. —  4 
Bousquet,  591-2. — Penet,  .sur  Pothier,  632-3, 
14  Pand.  Franc.,  289.  —  Dard,  458,  sur  ar- 
ticle 2024.— C.  L.  3017.— C.  N.  2024.— 
Rem. — Cet  article  copié  du  Code  Napoléon 
(2024)  n'est  pas  en  tout  conforme  à  l'ancien 
droit  quant  à  la  responsabilité  dont  est  tenu 
le  créancier  au  sujet  de  la  solvabilité  du  dé- 
biteur après  l'indication  faite  et  les  deniers 
fournis.  Le  premier  projet  soumis  aux  au- 
teurs du  Code  français  portait,  d'une  manière 
générale,    que    la    négligence    du    créancier    de 


1  4,26. — 6  Boileux,  657. — Pandectes  françaises, 
vo   Caution-Cautionnement,  n.   58i2. 

3.  Lorsque  plusieurs  débiteurs  se  sont  en- 
gagés solidairement  et  qu'un  seul  fidéjusseur  à 
cautionné  l'un  deux,  on  soutient  que  ce  fidé- 
jusseur peut  demander  que  tous  les  débiteurs 
soient  préalablement  discutés  :  —  Pothier,  OhlU 
gâtions,  n.  413. — Troplong,  n.  270. — '5  Massé  et 
Vergé,  sua-  Zacharise,  68,  note  4,  §  780 . —  7 
Touiller,    24. — Contra: — 28   Laurent,   n.   216. — - 

2  P.  Pont,  n.  183. — 8  Colmet  de  Santerre,  n. 
2'54  6is-5. — Guillouard,  n.   VSS. 

4.  L'inidication  des  biens  doit  se  faire  en 
une  seule  fois  ;  la  caution  ne  saurait  être  ad- 
mise à  procéder  par  indications  successives  : — 
Bourjon,  liv.  6,  tit.  1,  c.  5. — 3  Del-vincourt,  259» 
note  4. — Duranton,  n.  338. — ^5  Massé  et  Vergé, 
sur  Zachaa-iae,  68. — Ponsot,  "n.  19'». — Troplong» 
n.  203. — 6  Boileux,  056. — Pont,  n.  679. — 28 
Laurent,   n.   214. 

5.  Néanmoins,  la  caution  pourrait  rectifier 
sa  première  indication,  si,  par  exemple,  elle 
avait  igTioré  que  d'autres  biens  étaient  possé- 
dés par  le  débiteur  : — Troplong,  n.  263  et  s. — ■ 
Pont,  n.  179. — ^28  Laurent,  n.  214. — ^Pothier» 
n.  41i2. — Delviucourt,  art.  2023. — Contra:  — 
Durantoni,   n.    327. — ^Ponisot,   n.    19^5. 

V,  A.  : — Pothier,  n.  412. — ^18  Duranton,  n. 
388. — 2  P.  Pont,  n.  177,  176,  184  et  s. — 2a 
Laurent,  n.  21S,  218. — ^8  Colmet  de  Santerre, 
u.  254  bis^S. — Troplong,  n.  262, — Guillouard,. 
n.  133. — ^6  Boileux,  055. — ^Lebire  et  Carteret, 
TO  Cautionnent.,  n.  91  et  s. — 15  Fenet,  18. — 2 
Henrys,  Cout.  de  Bretagne,  art.  192,  liv.  4, 
art.  34. 


1944.  Whenever  the  surety  has  in- 
dicated property  in  the  manner  pres- 
cribed by  the  preceding  article,  and 
has  advanced  sufficient  money  fo-r  the 
discussiouy  the  creditor  is,  to  the  ex- 
tent of  the  value  of  the  property  in- 
dieated,  responsible  as  regards  the  su- . 
rety,  for  the  insolvency  of  the  princi- 
pal debtor  which  occurs  after  his 
default  to  proceed  against  him. 

discuter  le  débiteur  ne  lui  nuisait  pas,  qu'il 
n'en  conservait  pas  moins  son  action  contre 
la  caution,  si  le  premier  devenait  insolvable. 
Cette  rédaction  était  conforme  à  la  doctrine 
enseignée  par  Pothier,  Henrys  et  Dargentré. 
Après  de  longues  discussions  dont  on  peut  voir 
le  résumé  au  14ème  volume  des  Pandectes 
Françaises,  l'article  2024  fut  adopté  tel  que 
reproduit  ici: — Pothier,  Oblig.,  415. — 2  Hen-_ 
ryis,  liv.  4,  §  34. — Dargenté,  sur  article  102, 
cout.   de  Bretagne. 

Les  Commentateurs  s'accordent  à  dire  qtie, 
strictement  parlant,  la  doctrine  de  Pothier 
est  plus  conforme  à  la  rigueur  des  principes. 


DE    L'EFFKT   du   cautionnement. — ARTS  1945,  194G. 
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mais  que  celle  du  Code  l'est  davî^ntapro  îl  l'é- 
quité; tel  a  été  l'avis  dos  Commissaires  :  ils 
ont  cru  que  si  ila  caiition  a  droit  îl  une  discus- 
sion préalable  du  débiteur,  elle  doit  Gtre  effec- 
tive et  faite  en  temps  opportun,  autrement  il 
serait  loisible  au  créancier  de  la  rendre  illu- 
soire en  retardant  de  l'effectuer. 
C,  N.  2024. — Texte  semblable  au  nôtre. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.     L'insolvabilité    du    débiteur,    postérieure 

à  la  discussion  demandée,  ne  doit  rejaillir  sur 

le  créancier  que   tout  autant  que   celui-ci  aura 

I  commis   une   faute,   soit   en   apportant  quelque 


retard  dans  sa  poursuite,  soit  en  la  faisant 
d'une  manière  Incomplète  ou  Irrégullôre  ou 
en  temps  Inopportun: — Troplong,  n.  270. —  4 
Aubry  et  Rau,  GS.'Î,  §  42G. — Pont,  m.  185. — 
Pandectes  françaises,  vo  Caution-Cauiionne' 
vient,   n.    595. 

2.  Le  créancier  doit  discuter  sans  distinc- 
tion tous  les  biens  Indiqués,  môme  ceux  qui 
ne  lui  sont  pas  hypothéqués  ;  si,  dans  ces 
poursuites,  W  néglige  quelques-uns  des  biens  In- 
diqués, il  perd  son  recours  contre  la  caution 
jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  biens 
non  discutés: — 4  Aubry  et  Rau,  loo.  cit. — 
Pont,   loc.    cit. — 28   Laurent,  n.    218. 


1945.  Lorsque  plusieurs  personnes  se 
sont  rendues  cau'tions  d^un  même  dé- 
biteur pour  une  mêm'e  dette^  elles  sont 
obligées  cliacune  à  toute  la  dette. 

Cod, — ff  L.  11,  de  duottis  reis  const.  — 
Cod.,  L.  3,  de  fidejus.  et  mandat.  Institut., 
ït&.  3,  tit.  21,  §  4. — Vinni^s,  m.  11,  c.  40. 
— C.   L.   3018.   C.   N.    2025. 

,  C.  N.  2025. — Texte  semblable  au  nôtre. 

Conc. — 0.  c,  1103  et  s.,  1185,  1931,  1936, 
1955. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE, 

■  1.  La  caution'  solidaire  répond  de  toutes 
les  obligations  du  débiteur  envers  le  créan- 
cier, sans  que  ce  dernier  soit  tenu  de  veiller 
à  ses  intérêts  : — (Berthelot,  J.,  18'65,  Quinn  vs 
Edson,  9  L.  G.  J.,  101  ;  14  R.  L.,  620  ;  14  R.  J. 
R.  Q.,  195;   15  R.  J.  R.  Q.,  358. 

2.  Where  an  ofllcial  assignee  has  taken 
possession  of  an  insolvent  estate  in  that 
capacity,  and  subsequently  the  creditors  have 
appointed  him  assignee  to  the  estate,  and 
while  acting  as  assignee  of  the  creditors  he 
makes   default  to  account  for  moneys  of  the 

'  estate,  the  creditors  have  recourse  against 
the  surety  who  guaranteed  the  due  perform- 
ance of  his  duties  as  official  assignee: — G. 
B.  R.,  1883,  Canada  Guarantee  Co.  &  Mc- 
NichoUs,  6  L.  N.,  323;  4  L.  N.,  78. 

3.  Austin  &  Robertson  agreed  with  Mc- 
Conniff  to  make  all  advances  necessary  for 
the  publication  of  certain  memorial  books,  on 

\  condition  that  the  books  would  remain  in 
i  their  hands  as  security,  until  sold,  and  that 
'i  collateral  security  be  given  ;  Davis  gave  two 
;  notes  as  collateral  security.  Austin  died, 
Robertson  continued  the  business  alone  under 
,  the    old    firm    name,     after    settlement    with 


1945.  When  several  persons  be- 
come sureties  of  the  same  debtor  for 
the  same  debt,  each  of  'them  is  bound 
for  the  whole  debt. 

Austin's    representatives,    and    continued    the 
advances  according  to  agreement. 

Held  : — That  the  guarantee  was  given  to 
the  house  of  A.  &  R.  ;  that  R.  was  bound  to 
execute  the  contract  with  McC,  and  the 
security  given  by  Davis  continued  for  the 
repayment  of  all   advances. 

4.  The  transfer  by  Austin's  representati- 
ves of  his  share  in  the  contract  to  R.,  as  well 
as  of  all  the  assets  of  the  firm,  need  not  be 
served  on  Davis,  as  it  was  not  pleaded,  Davis 
continued  to  deal  with  the  house  after 
Austin's  death,  and  divisions  of  assets  by 
partners  does  not  constitute  the  sale  of  a 
debt: — Pagnuelo,  J.,  1896,  Rotertson  vs  Mo- 
Conniff,   2  R.    de  J.,  514. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég. — Si  plures  sint  fidejussores,  singuli  in 
solidum   tenentur. 

1.  L'article  1945  ne  crée  pas  de  solida- 
rité entre  les  cautions  bien  qu'elles  soient 
tenues  chacune  de  toute  la  dette.  De 
sorte  qu'elles  pourront  chacune  opposer  le 
bénéfice  de  discussion,  et  l'interruption  de  la 
prescription  à  l'égard  de  l'une,  n'affecte  pas 
les  autres: — 3  Delvincourt,  258. — 7  Taulier, 
26  et  s. — Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise,  72. 
— 2  Pont,  n.  192. — 28  Laurent,  n-.  220. — 4 
Aubry  et  Rau,  §  426,  note  20. — Contra:  — 
Trop  long,   n.    290  et  s. — 6  Boileux,   658. 

V.  A.: — Domat,  Lois  civ.,  liv.  3,  tlt.  4, 
sect.  2,  n.  6. — Pothier,  OUig.,  n.  415. — 6 
Boileux,  658. — 5  Massé  et  Vergé,  sur  Zacha- 
riœ,  11,  §  760,  note  19. — 3  Baudry-Lacantlne- 
rie,  n.   965. — Guillouard,  n.    147. 


1946.  Néanmoins  chacune  d^elles 
Jpeut,  à  moins  qu^-elle  n'ait  renoncé  au 
(bénéfice  de  division^  exiger  que  le  cré- 


1946.  Nevertheless  each  of  them 
may,  unless  he  has  renounced  the  be- 
benefit  of  division,  require  the  credi- 
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ancier  divi&e  son  action  et  la  réduise 
à  la  part  et  por'fcion  de  chaque  caution. 

Lorsque  dans  le  temps  où  une  des 
cautions  a  fait  prononcer  la  division, 
il  y  en  avait  d'insolvables,  cette  cau- 
tion   est   tenue    proportionnellement      surety    is    proportionately    liable  for 
de    ces    insolvabilités;    mais    elle  ne      tlieir   insolvency;   but   he    cannot   be 
peut  plus  être  re'cherchée  à  raison  des     made  liable  for  insolvencies  happening 
insolvabilités  survenues  depuis  la  di-      after  the  division, 
vision. 


tor  to  divide  his  action  and  reduce  it 
to  the  share  and  proportion  of  each 
surety. 

If,  at  the  time  that  one  of  the  su- 
reties obtained  judgment  of  division, 
some    of   them   were   insolvent,    such 


Cod. — ft  L.  10,  de  fldejus.  Instit.,  liv.  3, 
tit.  21.— PotMer,  OU.,  416,  417,  425,  535.— 
2  Rogron,  2631. — 4  Maleville,  101. — 4  Bous- 
quet, 593  et  s.— C.  L.  3018,  3019.— C.  N. 
2026. 

C.  N.  2026. — Texte  semblable  au  nôtre. 

Cone— C.   c,  1107,  1114,  1120,  1126  et  s., 

1947. 

DOCTEINB    FEAKQAISE. 

Rêg. — Dividatur  actio  inter  eos  qui  solven- 
do  sunt» 

,1.  Le  bénéfice  de  division  ne  peut  être  in- 
voqué qu'au  cas  de  poursuites  dirigées  par  le 
créancier  :  la  caution  ne  pourrait,  dans  le 
but  de  prévenir  les  poursuites,  lui  offrir  sa 
part  de  la  dette: — Pothier,  n.  499. — 7  Toui- 
ller, n.  73.— Ponsot,  n.  123,  298.  —Trop- 
long,  n.   299. 

2.  La  division  n'a  pas  lieu  de  plein  droit 
entre  les  diverses  cautions  ;  elle  doit  être  de- 
mandée, mais  pour  cela,  il  faut  que  le  créan- 
cier agisse,  ce  qui  fait  qu'une  caution,  non 
poursuivie  en  justice,  ne  peut  pas  se  libérer 
en  offrant  le  paiement  de  sa  part  dans  la 
dette: — Pothier,  OUig.,  n.  535. — 7  Touiller, 
n.  53. — Troplong,  n.  299. — 5  Massé  et  Vergé, 
sur  Zacharise,  72,  §  760,  note  20.-2  P.  Pont, 
ni.  195. — 28  Laurent,  n.  222. — Contra: —  8 
Colmet  de  Santerre,  n.  257  &is-10. 

3.  Les  fidéjusseurs  qui  opposent  la  divi- 
sion ne  sont  pas  tenus  de  faire  l'avance  des 
frais  destinés  à  poursuivre  leurs  consorts  : — 
Troplong,  n.  315. — 18  Duranton,  n.  348  Us. 
— 6  Boileux,  662. — 28  Laurent,  n.  224. — 
Guillouard,  n.    150. 


1947.  Si  le  créancier  a  divisé  lui- 
même  et  volontairement  son  action, 
il  ne  peut  revenir  contre  cette  divi- 
sion, quoiqu^il  y  eût,  même  antérieure- 
meocit  au  temps  où  il  Ta  ainsi  consen- 
tie, des  cautions  insolvables. 


4.  A  la  différence  de  ce  qui  se  produit 
danis  le  cas  de  bénéfice  de  discassion,  les  in- 
téressés ne  sont  pas  déchus  du  droit  d'invo- 
quer le  bénéfice  de  division  par  cela  seul  qu'il» 
ne  l'ont  pas  fait  valoir  sur  les  premlèrea 
poursuites  du  créancier  ;  leur  silence  ne  peut 
leur  être  préjudiciable  que  s'il  se  prolonge 
et  qu'il  doit  être  considéré  comme  une  renon- 
ciation au  droit  de  se  prévaloir  au  bénéfice 
de  l'article  1946: — Pothier,  OUig.,  n.  425. — 
18  Duranton,  n.  348. — 2  P.  Pont,  n.  196, 
200. — 28  Laurent,  n.  223. — 8  Colmet  de  San- 
terre, n.  257  &is-2-4. — Guillouard,  n.  151.— 
3  Baudry-Lacantinerie,   n.    966. 

5.  La  division  ne  saurait  être  admise  en- 
tre une  caution  et  son  certificateur  ;  car,  à  l'é- 
gard de  ce  dernier,  la  caution  est  un  débiteur 
principal: — Pothier,  Oblig.,  n.  418. — Trop- 
long,  n.  305. — 2  P.  Pont,  n.  209. — 28  Lau- 
rent, n.  229. — 8  Colmet  de  Santerre,  n.  25T 
Ms-Z. — Guillouard,  n.    153. 

6.  Lorsque  la  même  dette  a  été  caution- 
née par  plusieurs,  chacun  des  cofidéjusseurs 
peut  invoquer  le  bénéfice  de  division,  et  c« 
bénéfice  peut  être  invoqué  même  dans  le  cas 
où  plusieurs  personnes  ont  cautionné  le  mêm« 
individu  dans  des  actes  séparés  :  —  Pothier, 
OUig.,  ni.  421. — 7  Taulier,  27. — 2  P.  Pont, 
n.  210. — 8  Colmet  de  Santerre,  n.  257  lisA, 
— Contre: — 18   Duranton,  n.    346. 

V.  A.:— Pothier,  Omig.,  n.  419,  424.—  2 
P.  Pont,  n.  208. — 28  Laurent,  n.  230.  — 
Ponsot,  n.  218. — Guillouard,  n.  154. —  18 
Duranton,  n.  346. — 8  Colmet  de  Santerre,  n. 
257  tis-l . — Ponsot,  n.  213.  — Troplong,  n.: 
306,  307. — 6  Boileux,  661. 


1947.  If  the  creditor  have  himself 
voluntarily  divided  his  action,  he 
no  longer  recede  from  such  divisia: 
although  at  the  time  some  of  the  su- 
ties  had  become  insolvent. 
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Cod. — Cod.,  L.  IG,  de  fidejussor.  —  rothier, 
Ohl.,  421,  437. — 4  Malevllle,  101-2. — 4  Bous- 
quet, 590. — 14  ranid.  Franc.,  2ÎM  {note  I). — 
C.   Louis.,   3019.— C.   N.   20i27. 

C.  N.  2027. — Texte  s'emblable  au  nôtre. 

Conc— C.   c,  lill4. 

DOCTBINE    FRANÇAISE. 

Rég. — Si  veut  acthnem  suani  inter  omnea 
dividere. 

1.  Cette  renonciation  de  la  part  du  créancier 
peut  être  expresse  ou  tacite,  commie,  par  exem- 
ple, le  cas  où  le  créancier  accepte  de  la  caa- 


tlon  un  paiement  partiel,  ou  divisée  lui-môme  et 
volooitairement    sou    action. 

2.  Lors(iue  la  division  est  consentie  par  le 
créancier,  elle  s'opôre  entre  les  cautions  solva- 
bles  et  ins'othiables,  qui  ne  «ont  plus,  dès  lors, 
que  des  débiteurs  divisés,  tenus  chacun  pour  sa 
I)arl.  virile  : — Pont,  n.  2122. — 28  Laurent,  lu 
228. — 3  Mourloni,  n.  1144. — 4  Aabry  et  Rau, 
CSG. — Potihier,  n.  420,  i»  fine. 

V.  A.  : — 4  Anbry  et  Rau,  GiSÔ,  note  23,  §  42G. 
— Ponsot,  n.  22G. — 1  Pigeau,  Proc.  civ.,  191. — 
18  Duranton,  n.  347. — Pont,  n.  219. — 2i8  Lau- 
rent, n.  22G. — TU-oplonig,  n.  320. — 7  Taulier,  n. 
29. 


Section  II. 


Section  II. 


DE  L^'eFFET  du  cautionnement  ENTRE 
LE  DÉBITEUR  ET  LA  CAUTION. 

1948.  La  caution  qui  s^'est  obligée 
avec  le  consenteixiient  du  débiteur,  a 
BOiD.  recours  pour  ce  qu^elle  a  payé 
pour  lui,  eu  principal,  intérêts  et  frais, 
■et  aussi  pour  les  frais  faits  contrée  elle, 
et  ceux  par  elle  légalement  encourus 
pour  et  depuis  la  dénonciation. 

Elle  a  aussi  recours  pour  les  dom- 
mages s'H  y  a  lieu. 


Cod. — ft  L.  10,  L.  11,  mandati. — Cod.,  L.  18, 
mandati. — Pothier,  Ohl.,  365,  429  à  433,  437, 
440-1-2-3. — ^Merlim,  yo  Intérêt,  §  2,  n.  10.  —  4 
MaleTille,  102. — 4  Bousquet,  597. — C.  L.  3021. 
— C.  N.  2028. — Rem. — . ..,  mais  .ce  serait  une 
grande  erreur  de  croire  que,  dans  ce  cas,  la 
•caution  est  vis-à-vis  du  débite'iir  dans  la  même 
position  et  a  contre  lui  les  mêmes  droits  et  re- 
cours qu'à  celle  qui  l'a  cautionmé  de  son  con- 
sentement ou  à  sa  demande.  Dans  ce  cas,  la 
•caution  a  agi  comme  le  mandataire  du  débiteur 
et  a  contre  lui  tous  les  recours  résultant  de 
cette  qualité  à  l'égard  du  mandant,  tandis  que 
dans  le  premier  cas  la  caution  n'agissant  qiue 
comme  le  negotiorum  gestor  du  débiteur,  n'a 
contre  lui  que  les  droits  résnltant  de  cette  es- 
pèce   de    qaasi-contrat. 

C.  N.  2028. — La  caution  qui  a  payé,  a  son 
recours  contre  le  débiteur  principal,  soit  que 
le  cautionnement  ait  été  donné  oni  soi  ou  à 
rinsu  du  débiteur. — Ce  recours  a  lieu  tant  poar 
le  principal  que  pour  les  intérêtsi  et  les  frais  ; 
néanmoins  la  caution  n'a  de  recours  que  pour 
les  frais  par  elle  faits  depuis  qu'elle  a  dénoncé 
au    débitear    principal    ;les    pousuitea    dirigées 


OP  THE  EFFECT  OF  SURETYSHIP  BE- 
TWEEN THE  DEBTOR  AND  THE  SURETY. 

1948.  The  surety,  who  has  bound 
himself  with  the  consent  of  the  deb- 
tor, may  recover  from  him  all  that  he 
has  paid  for  him  in  principal,  interest 
and  costs,  together  with  the  costs  in- 
curred against  him  and  those  legally 
incurred  by  him  in  notifying  the 
debtor  and  subsiequently  to  such  noti- 
fioation.  He  has  also  a  claim  for  da- 
mages, if  there  he  ground  for  it. 

centre  elle. — Elle  a  aussi  reconrts  pour  le(s  dom- 
mages et  intérêts,  s'il  y  a  lieu. 

Conc— C.  'C,  1046,  1141,  115G,  1157,  1722  et 
s.,    193G,    19i52   et  s. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Une  caution  qui,  en  vertu  d'une  clause 
contenue  dans  un  acte  d'atermoiement,  a  payé 
des  argents  par  anticipation  .à  l'un  des  créan- 
ciers, en  à-oompte  û'instahnents  non  échus,  ne 
peut  demander  d'être  colloqiaée  sur  le  produit 
des  biens  du  défendeur,  en  préférence  aux  au- 
tres créanciers,  parties  au  dit  acte  d'atermoie- 
ment : — C.  R.,  18i57,  Whitney  vs  Cralg,  1  L.  C. 
R.,  27i2  ;  Il  J.,  97  ;  5  R.  J.  R.  Q.,  242. 

2.  A  security,  jointly  and  severaLIy  liable 
with  the  debtor  insolvent,  cannot  rank  concur- 
rently with  the  other  creditors  for  the  amount 
he  has  had  to  pay,  hut  can  rank  only  after  the 
other  creditors  have  been  paid  in  full  :  —  Mac- 
kay,  J.,  l'S81,  Paquet  vs  Canada  Guarantee  Co., 
4  L.  N.,  229. 

3.  La  caution,  qui  s'est  engagée  à  la  de- 
mande du  débiteur  principal  et  qui  paie,  après 
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jugem'ent  rendu  oontre  ©lie  et  Je  débiteur  prin- 
cipal, conjointement  et  soliidairement,  a  une  ac- 
tioai  contre  le  débiteur  principal  pour  être  rem- 
boursé et  pour  les  dommages  s'il  y  a  lieu  :  — 
C.  B.j  1891,  Julien  ts  Archambault,  2,0  B.  L., 
546;  21  li.  L.,  3i2i8. 

DOCTRINE    PRANQAISE. 

Rég. — Semper  qui  non  prohibet  pro  se  inter- 
venire,  mandare  creditur. 

1.  La  caution  qui  n'a  payé  le  créamcier 
qu'en  partie  peut  néanmoins  recourir  conitre  le 
débiteur  principal  par  l'action  de  mandat  ou  de 
gestion  d'affaires^,  et  ooncourir  sua*  Jes  biens 
de  ce  dernier  avec  le  créancier  qui  se  présente 
pour  ce  qui  'lui  reste  dû,  sans  qu'on  puisse  lui 
opposer  l'art.  1252,  §  ,2,  (C.  Nap.),  qui  ne  vise 
que  lie  recours  exercé  par  la  caution  comme  sub- 
rogee aux  droits  du  créancier  qu'elle  a  paa-tielile- 
ment  désintéressé  : — i  Aubry  et  Rau,  291,  note 
91,  §  a2i2. — IS  Laurent,  n.  Ii35. — ^Guilloiuard,  n. 
164,  181. — ^Larombière,  sur  l'art.  1252,  n,  27. — 
Contra: — &  Durant  on,   n.   186. 

2.  Dans  le  cas  où  la  caution;  paie  pour  le 
compte  du  débiteur,  sa  icréance  est  de  plein 
droit  productive  d'intérêts  à  partir  du  moment 
qu'il  a  payé  : — 3  Delvincourt,  2161,  noite  1  ;  t. 
2,  615. — Rousseau  de  Lacombe,  to  Caution,  s. 
6,  n.  9. — Merlin,  Rép.,  vo  Intérêts,  ■§  21,  n.  18. 
— ^Ponsot,  n,  240. — 1'8  Duranton,  n.  352  et  s. — 
Troplong,  n.  345. — ^5  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
cbariœ,  74,  note  .3. — 4  Aubry  et  Rau,  689,  note 
11,  §  4128. — 2  P.  Pont,  m.  '237  et  S'.— ^28  Laj- 
rent,  n.  233. 

3.  Notre  article  comprend  aussi,  comme  élé- 
ment de  il'aotion  personnelle  de  la  caution,  les 
frais  par  elle  faits  depiuis  qu'elle  a  dénoncé  au 
débiteur  principal  les  poursuites  dirigées  contre 
elle  ;  on  est  généralement  d'accord  pour  traiter 
de  m,ême  les  frais  faits  par  le  créancier  contre 
le  débiteur  : — 18  Duranton,  n.  350. — Troplong, 


n.  350.— .2  P.  Pont,  n.  239,  (240. — 4  Aubry  et 
Rau,  689,  §  4.28. — 2S  Laurent,  m.  234. — 8  Col- 
met  de  Santerre,  il.  261  6is-4. — 'Guillouard,  n. 
174. — ^Ponsot,  n,  236. — '3  Baudi-y-Lacantinerie, 
n.   970. 

4.  Si  (la  caution  avait  payé  avant  le  terme^ 
elle  ne  pourrait  recourir  contre  le  débiteur  qu'à- 
après  (l'échéance  de  la  dette,  à  moins  qu'il  ne 
soit  tombé  en  faillite  ou  en  déconfiture  : — 7  Lo- 
icré,  426. — Duranton,  n.  349. — 3  Mourlon,  n. 
1152. 

'5.  La  caution  n'est  pas  tenue  d'aTertir  le 
débiteur  lorsqu'erie  paie  après  poursuites  du 
créancier  dirigées  contre  elle  : — ^Ponsot,  ta. 
Q49. — Troplong,  n.  383. — 4  Aubry  et  Rau,  690, 
n.  17. — ^28  Laurent,  n.  239,  241. — 8  Colmet  de 
Santer(re,  n.  ,264  6is-2. — Domat,  fliv.  3,  tit.  4^ 
s.  3,  §  7. — Contra: — Pont,  258. — 2  Delvincourt, 
265. — ^Duranton,  n.  357. — 7  Taulier,  m. — 3- 
Mourlon,  n.  1151-2. 

6.  Le  débiteur  principal  doit,  en  cas  de  pré- 
judice, des  dommages-intérêts  à  la  caution  qui 
a  payé  pour  lui  : — 18  Duranton,  n.  351. — Trop- 
long,  n.  351. — i  Aubry  et  Rau,  6S9,  note  13,  | 
412(8. — 28  Laurent,  n.  235. — 8  Colmet  de  San- 
terre, n.  261  bis-5. — 13  Delvincoun-t,  262,  note  4. 

7.  En  accordant  un  recours  contre  le  débi- 
teur principal  à  la  caution  qui  a  payé,  l'art. 
1948  n'a  pas  seulement  en  vue  un  paiement 
proprement  dit,  imais  bien  tout  acte,  de  quelque 
natui-e  qu'il  soit,  qui  libère  'le  débiteur  : — ^Do- 
mat,  liv.  .3',  tit.  4,  s.  3,  n.  12. — Potbier,  Ohlig.^ 
n.  4i30,  431. — ^18  Duranton,  n.  34-9. — Troplong^ 
n.  333  et  s.,  374. — 28  Laurent,  nw  237,  238.— 
Guillouard,  n.  168. — Contra: — Ponsot,  n.  257^ 
—^  Aubry  et  Rau,  186,  §  321. 

V.  A.  : — 2  P.  Pont,  n.  226,  2:75. — ^Laromibière,. 
sur  l'art.  1252,  n.  26. — 28  Laurent,  n.  221,  247. 
— Gauthier,  n.  62. — Moui-lon,  Subrog.,  18. — 5- 
Démangeât,  sur  Bravard-Veyrières,  611,  note  1. 
— 2  Legentil,  Rev.  prat.,  117. — 7  Locré,  426. 


1949.  La  camtioiii  qui  s'est  obligée 
sans  le  consentemeait  du  débiteur  n'a 
droite  en  payant,  de  recouvrer  que  ce 
que  ce  dernie(r  aurait  été  tenu  de 
payer  si  tel  cautionnement  n'avait  pas 
eu  lieu,  sauf  les  frais  subséquents  à 
la  dénonciation  du  paiement  fait,  qui 
sont  ^  la  charge  du  débiteur. 

Elle  a  aussi  recours  pour  les  dom- 
mages auxquels  le  débiteur  aurait  été 
tenu  sans  ce  cautionnement. 


JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.    Cel\ii    qui  s'est  porté  cautiom  d'un  débi- 
teur, sans  la  connaissance  de  ce  dernier,  peut. 


1949.  The  surety,  who  has  bound 
himself  without  the  consent  of  the 
debtor,  has  no  remedy  for  what  he  has- 
paid  beyond  what  the  debtor  would 
have  been  obliged  to  pay  had  the  sure- 
tyship not  been  entered  into,  saving- 
the  costs  isubsequen't  to  the  notice  of 
pa5rmjent  by  the  suret}^,  which  are 
borne  by  the  debtor. 

The  surety  has  also  his  recourse  for 
such  damiages  as  the  debtor  would 
have  been  liable  for  in  th3  absence  of 
such  suretyship. 

lorsqu'il  a  payé  le  créancier,  faire  émaner  con- 
tre ce  débiteur,  pour  causes  suffisantes,  un  bref 
de  capias  ad  respondendum^  quand  même  11 
n'aurait  pas  au  préalable  fait  signifier  au  débi- 
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t€ur    lia    subrogation    qu'il    aurait    oblenue    du        loiuJbe,    ii.    8!). — H    Colruet  ide    SanLcrnî,   îi.    2»ii 


créancier: — Mathieu,   J.,    18S3,    IJican    vs   Duu- 
glasSj  12  Ji.  L.,  4ôT. 

DOCTRINE     FltANÇ.VISE. 

Mouiiun,   Huhroyation,    405   et   s. — '31    Demo- 


bi)i-i.~  (lis  Luurenl,  n.  TM\. — 18  L>uranton,  u. 
^'17. — 4  Aubry  at  Kau,  (J'JO,  §  427. — 11  Toui- 
Jler,  n.  5."),  (î2. — 3  liaudry-I.^aicantin'erie,  n.  DGd). 
— 2  1'.  I»on,t,  n.   24'5.— Ti-oi)long,  n.  &>;*d,  3^30. 


1950.  La  caution  qui  a  payé  la 
dette  est  subrogée  à  tous  les  droits 
qu^avait  le  créancier  contre  le  débi- 
teur. 

Cod. — it  L.  17,  ùe  fidejussor.;  L.  95,  de 
soîut:  — Contra,  ^  L.  39,  de  fidejussor. — Po- 
thier,  OU.,  428,  430. — Maynard,  Uv.  2,  c. 
49. — D'Olive,  liv.  4,  c.  31. — Catalan,  liv.  5, 
c.  49. — 2  Vinnius,  Instit.,  733.  — Laroche, 
Arrêts,  liv.  6,  tit.  20,  art.  4,  333. — Merlin, 
vo  Subrogation  de  personnes,  sec.  2,  §  5,  n. 
1. — 14  Pand.  Franc.,  295. — Fenet,  sur  Po- 
thier,  634. — 2  Rogron,  2632. — 4  Maleville, 
102-3. — i  Bousquet,  598  et  s. — Code  civil  B. 
C,  art.  1156.— C.  Louis.,  3022.— C.  N. 
2029. — Rem.  —  L'article  1950  accorde  à  la 
caution  qui  a  payé,  subrogation  légale  au  droit 
du  créancier.  D'après  la  jurisprudence  anté- 
rieune  au  Code,  on  n'était  pas  d'accord  sur  la 
sujet  du  présent  article  ;  Pothier  et  plusieurs 
autres  auteurs  étaient  d'avis  que  la  subroga- 
tion ne  s'effectuait  ipa>s  de  droit,  qu'elle  devait 
être  demandée  par  la  caution  et  ne  pouvait 
être  refusée  par  le  créancier.  De  l'autre  côté, 
plusieurs  auteurs  également  respectables  sou- 
tenaient que  la  réquisition  de  la  subrogation 
étant  pure  subtilité  du  droit  romain,  était 
Inutile,  injuste  et  déraisonnable.  Le  Code 
Napoléon,  par  son  article  2029,  a  donné  la 
préférence  ù,  ce  dernier  avis  que  les  Commis- 
saires ont  cru  devoir  adopter. 

C.   N.    2029. — Texte  semblable  au  nôtre. 

Conc.-^C.  c,  1156,  §  3  ;  1157,  1948,  1959. 

JUBISPEUDENCB    CANADIENNE. 

1.  One  of  tbree  co-débiteurs  who  has  paid 
the  debt  for  which  they  were  solidairement 
bound,  without  a  subrogation  from  the  cred- 
itor, can  maintain  an  action  upon  the  implied 
contract  negotiorum  gestor  for  money  paid 
«mdi  advanced  against  each  of  his  co-debiteurs 
and  recover  from  each  his  portion  virile  :  — 
K.  B.,  18120,  Anry  &  Ritchie,  2  R.  de  L., 
31,  125;   2  R.    J.    R.    Q.,   138,   180. 

2.  Le  porteur  d'un  billet  promissoire  est 
seulement  tenu  de  livrer  tel  billet  à  une  cau- 
tion sur  offre  par  telle  caution  du  montant 
dû,  et  n'est  pas  tenu  de  faire  une  subi'oga- 
tion  formelle: — C.  B.  R.,  1865,  Bove  &  Mc- 
Donald, 16  L.  C.  R.,  191;  1  L.  C.  L.  J., 
65;  15  R.   R.    Q.,  78. 

3.  Celui  qui  s'est  porté  caution  d'un  dé- 
Wteur,    sans    la    connaissance    de    ce    dernier, 

)  peut,,  lorsqu'il  a   payé  le  créancier,  faire  éma- 


1950.  The  sure'ty  who  has  paid  the 
de]jt  is  subrogat(*d  in  all  the  rights 
which  the  creditor  had  against  the 
debtor. 

ner. contre  le  débiteur,  posr  les  causes  men- 
tionnées dans  l'article  798  du  Code  de  procé- 
dure civile,  un  bref  de  capias  ad  responden- 
dum, quand  même  il  n'aurait  pas  au  préalable 
fait  signifier  au  débiteur  la  subrogation  qu'il 
aurait  obtenue  du  créancier: —  Mathieu,  J., 
1883,  Eioan  vs  Douglass,  12  R.   L.,  4.^1. 

4.  The  accommodation  endorser,  who  pays 
a  promissory  note,  is  subrogated  by  law  in 
all  the  rights  of  the  creditor,  including  any 
hypothec  which  the  latter  may  have  taken 
as  collateral  security: — C.  R.,  1894,  In  re 
McAffrey  vs  La  Banque  du  Peuple  &  Letour- 
neux,  R.  J.   Q.,  5  C.   S.,  135. 

'5.  La  caution  qui  a  payé  est  subrogiée  à 
tous  les  droits  qu'avait  le  créancier  contre 
le  débiteur. 

6.  La  caution  qui  s'est  engagée  à  la  de- 
mande du  débiteur  principal  et  qui,  après  ju- 
gement rendu  contre  elle  et  contre  le  débi- 
teur principal,  à  la  poursuite  du  créancier,  a 
payé  la  dette  à  ce  dernier,  a  une  action  con- 
tre le  débiteur  principal  pour  être  remboursée 
de  ce  qu'elle  a  payé: — C.  R.,  1891,  Julien  vs 
Archambault,  Q  R.    de  J.,  358. 

DOCTBINB    FRANÇAISE. 

Rég. — Cedere  est  quasi  discedere  et  alterum 
in  sui  locum  possere  et  collocare. 

1.  Pour  que  la  caution  jouisse  de  la  su- 
brogation légaile,  il'  faut  et  suffit  que  la  cau- 
tion, tenue  pour  le  débiteur  principal,  ait  payé 
la  dette  qu'elle  avait  cautionnée.  Peu  im- 
porte qu'elle  se  soit  engagée  par  ordre  ou  au 
su  du  débiteur,  à  son  insu  ou  même  contre 
sa  volonté: — 18  Duranton,  n.  317. — Troplong, 
n.  329,  362. — 5  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae, 
74,  §  761,  note  7. — 28  Laurent,  n.  243. — 
Mourlon,  Subrogat.,  407. —  2  P.  Pont,  n. 
267. — 3  Baudry-Lacantinerie,  n.  969. — Gau- 
thier, Subrog.,  n.  3i4)5. — tLaromtoière,  art.  1251, 
n.    49. — 4   Aubry   et   Rau,   686. 

2.  Pour  qu'il  y  ait  subrogation,  il  faut 
qu'il  y  ait  eu  paiement  ou  libération  de  la 
part  de  la  caution  ;  d'après  certains  auteurs, 
cependant,  la  subrogation  ne  se  produit  que 
dans  le  cas  d'un  paiement  effectif,  lorsque 
c'est  par  un  pur  esprit  de  libéralité  que  le 
créancier  a  donné  quittance  à  la  caution; 
mais   cette   opinion   est   abandonnée  : — 18   Du- 
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ran  ton,  n.  349. — Troplong,  n.  333,  334. — 
5  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise,  73,  §  761, 
note  1.— 12  P.  Pont,  n.  270.  —  Contra:  —  4 
Aubry   et  Rau,   185,    §   321. — Ponsot,   n.    257. 

3.  La  caution  ne  peut,  avant  d'avoir  payé 
la  dette  cautionnée,  réclamer  sa  subrogation 
dans  les  droits  et  actione  du  créancier  ;  elle 
peut  seulement  agir  en  son  nom  personnel 
contre  le  débiteur  en  déconfiture,  pour  être 
par  lui  indemnisée  : — 4  Pardessus,  Dr.  comm., 
n.  1216. — 18  Duranton,  n.  360. — Ponsot,  n. 
266. — Troplong,  n.  392,  396. — Guillouard,  n. 
191. 

4.  Le  fidéjusseur  est  subrogé  non  seule- 
ment  dans    les    recours   et   actions   existant   à 


l'époque  du  contrat,  mais  encore  dans  les 
droits  et  actions  que  ce  même  créancier  a  ac- 
quis postérieurement: — Ponsot,  n.  259. —  18 
Duranton,  n.  382. — Troplong,  n.  376. —  28 
Laurent,  n.  244. — 2  P.  Pont,  n,  272. — Guil- 
louard, n.    184. 

V.  A.: — 2  Troplong,  Vente,  n.  916;  t.  1 
Privilège,  n.  349. — Ponsot,  n.  260. —  2  P. 
Pont,  n.  273. — Guillouard,  n.  185,  187.  — 
4  Aubry -et  Rau,  189,  §  321. — 27  Demolombe, 
n.  649  et  s. — Larombière,  sur  l'article  1251, 
n.  19. — 5  Colmet  de  Santerre,  n.  197  6is-10. 
— 28  Laurent,  n.  123  et  s. — Troplong,  Cau- 
tionnement, n.   429. 


1951.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  débi- 
teurs principaux  solidaires  d'une  même 
dette,  la  caution  qui  les  a  tous  cau- 
tionnés a,  contre  chacun  d'eux,  re- 
cours pour  la  répétition  du  total  de 
ce  qu'elle  a  payé. 


Cod. — Potbier,  OU.,  441. — A  Bousquet,  599 
et  s. — ^3  Delvincourt,  il44. — 14  Pand.  Franc., 
2i9'5. — (Dairid,  459,  sur  art.  2030,  (moite  a). — C. 
L.  3023. — C.  N.  2030. — Rem. — C'est  la  con- 
ate-qucnce  de  l'article  précédent  qui  accorde  à 
iai  caution  qui  paie,  subrogation  à  tous  les 
droits    des    créanciers. 

e.  N.  2030. — Texte  semblable  aJu  nôtre. 

Conc— ^C.  'C,   1107,  ili;i8,   l'li57,   19155. 

JURISPBUDBNCB    CANADIENNE. 

1.  The  directors  of  a  comipany,  in  order  to 
provide  funids  for  carrying  on  the  buisiness,  en- 
dorsed a  promissory  njote  which  was  discount- 
«d  by  a  bank.  The  president  of  the  company 
had  refiused  to  endorse  the  note  until  he  re- 
ceived from  the  other  idirrectors  a  letter  in  the 
lollowing  terms  :  "  We,  the  undersigned,  do 
lereby  agree  a,nd  undertake  to  hold  you  harm- 
less of  aili  liability  in  respect  to  your  endorse- 
ment of  a  certain  promissory  note,  etc."  The 
plaintiff  endorsed  the  note  last,  though  hiS 
name  appeared  first  thereon.  Judgment  being 
obtained  toy  the  bank  for  the  amounit  of  the 
note,  the  plaintiff  satisfied  the  judgment,  and 
the  qaestion^  now  was  whether  the  other  «n- 
idorsers,  signers  of  the  letters  of  guarantee, 
were  jointly  and  severally  indebted  to  the  plain- 
tiff, in  the  amount  paid  by  him  to  the  bank, 
or  whether  they  were  only  jointly  indebted. 

Held: — Under    the    term©    of    the    letter    of 
guarantee,   the  signers  thereof  became  jointly 


1951.  When  there  are  several  prin- 
cipal debtors  jointly  and  severally 
bound  to  the  same  obligation,  the  su- 
rety who  has  become  answerable  for 
all  of  them,  has  his  remedy  against 
eacli  of  them  for  the  reicovery  of  all 
that  he  has  paid. 

and  severally  lia'ble  to  the  plaintiff  for  Wihat- 
ever  amount  he  might  be  obligeid  to  pay  in 
■respect  of  his  endorsement,  and  the  letter  of 
guarantee  must  (be  referred  to  as  regulating  the 
obligations  of  the  parties  inter  se,  and  not  the 
resolution  previously  passed  by  the  directors, 
by  the  terms  of  whicih  the  idirectors  apparently 
agreed  to  be  co-sureties  (towards  the  bank  for 
the  amount  of  the  note  discounted: — Tait,  J"., 
1(897,  Thomas  vs  Nunns,  B.  J.  Q.,  12  C.  S.,  52. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rêg. — Cedere  est  quasi  discedere  et  alte- 
rum  in  sui  locum  ponere  et  collooare. 

1.  Si  au  lieu  id'un  seul  débiteuir  principal  il 
y  en  avait  plusieurs,  obligés  solidiaLrement  ;  et 
que  l'un  d'eux  eût  seul  fourni  caution,  oelle-ci 
pourrait  exiger  que  le  créancier  disicute  non- 
seulement  le  idébi-teur  cautionné,  mais  encore 
tous  les  autres  : — Pothier,  n.  413,  in  fine.  — 
Pont,  ni  183. — ^28  Laurent,  n.  216. — Contra: — 
Troplong,  n.  270. — 7  Taulier,  24. — 5  Massé  et 
Vergé,  sur  Zacharise,  68,  note  4. — Pandectea 
françaises,   vo  Caution^Cautionnement,  m   507. 

2.  Le  recomis  de  la  caution,  dans  le  cas  de 
notre  article,  contre  les  débiteurs  principaux  so- 
lidaires est  divisé  et  n'est  que  pour  leur  part 
seulement  dans  la  dette  solidaire  : — Pont,  n. 
278. — ^28  Laurent,  n.  249. — 4  AuJbry  et  Rau, 
687,  note  4. — Pandectes  françaises,  vo  Cat*- 
tion-Cautionnement,  n.  703  et  s. — ^Pon&ot,  n. 
21. — Troplong,    n,     379. — ^3     Zacharise,     162. 


1952.  La  caution  qui  a  payé  ime 
première  fois  n^a  point  de  reco-Tirs 
contre  le  débiteur  principal  qui  a  payé 


1952.  The  surety  who  has  paid  first 
has  no  remedy  against  the  principal 
debtor  who  has  paid  a  second  time 
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une  seconde  fois,  lorsqii' cille  no  l'a  pas  without   being   notified    of     the    first 

averti  du  paiement  par  elle  fait,  sauf  paymv>nt;  savin<(  his  right  to  recover 

soin  action  en  répétition  contre  le  cré-  back  from  the  creditor, 
ancier. 


Loi*sque  la  caution  a  payé  sans  être 
poursuivie  et  sans  avertir  le  débiteur 
principal,  elle  n'a  point  de  recours 
contre  lui  dans  le  cas  où,,  au  momieint 
du  paieanent,  ce  débiteur  aurait  eu  des 
moyens  pour  faire  déclarer  la  dette 
éteinte;  sauf  son  action  en  répétition 
coaitre  le  créancier. 

Cod. — ff  L.  29,  §  3;  L.  10,  §  2,  MandaU.  — 
Pathier,  OU.,  433  à  439.^  Malevilile,  103. — 4 
Bouisq-uet,  60t2. — 3  DelTinoaurt,  145. — ^C.  L. 
3024,  3025.--C.  N.  2031. 

C.  N.  2031. — Texte  semblable  au  inôtre. 

Conc— C.  c,  1031,  1046  et  s.,  IMS  et  s. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rêg . — Dolo  enim  proximum  est,  sij  post 
soluMonenij  non  nuntiavit  deMtori. 

1.  Le  mot  "  apaiement  "  doit  s'enten'dre  de 
tout  acte  juridique  qui  éteint  la  idette  et  libère 


When  the  surety  has  paid  before 
being  sued  and  has  not  notified  the 
principal  debtor,  he  loses  his  remedy 
against  such  debtor  if,  at  the  time  of 
the  payment,  the  latter  had  the  means 
of  having  the  debt  declared  extinct; 
saving  his  right  to  recover  back  from 
the  creditor. 

le  débiteur  par  le  moyen  de  la  caution  : — Trop- 
long,  n.  333. — Duranton,  n.  349. — Pont,  n.  23© 
et  s. — 28  Laurent,  n.  238. — ^8'  Colmet  de  San- 
terre,  m  259  Us-2. — ^3  Mourlon,  n.  11'50. — 7 
Taulier,   3'1. 

V.  A.  : — Troplong,  n.  3i82. — ^5  Massé  et  Vergé, 
iSur  Zaohariae,  75,  note  10,  %  TGl. — 4  Aubry  et 
Rau,  ©90,  note  16,  |  427. — Pont,  n.  2'54. — 2« 
Laurent,  n.  239  et  s. — Domait,  Lois  civiles,  Ur. 
3,  tit.  4,  :s.  3,  §  7. — Troplong,  n.  383,  386.  — 
6  Boileux,  670. — 15  Massé  et  Vergé,  sur  Zacha- 
lise,  75,  note  11,  §  761. — 8  Colmet  de  Santerrç, 
n.    264   his-1. — ^18  Duranton,  n.  357. 

V.  les  auteurs  sous  l'articlie  1948,  C.  c. 


1953.  La  caution  qui  s^est  obligée 
du  consentement  du  débiteur  peut 
agir  contre  lui,  même  avant  d^avoir 
payé,  pour  en  être  indemnisée: 

1.  Lorsqu'elle  es't  poursuivie  en  Jus- 
tice pour  le  paiement; 

2.  Lorsque  le  débiteur  a  fait  fail- 
lite ou  est  en  déconfiture; 

3.  Lorsque  le  débiteur  s'est  obligé 
de  lui  rapporter  sa  quittance  dans  un 
certain  temps; 

4.  Lorsque  la  dette  est  devenue 
\  exigible  par  l'échéance  du  terme  sous 
i  l-equel  elle  avait  été  contractée,  sans 
i  avoir  égard  au  délai  accordé  par  le 
:  créancier  au  débiteur  sans  le  consen- 
f  tement  de  la  caution; 

5.  Au  bout  de  dix  ans,  lorsque  l'o- 
bligation principale  n'a  point  de  tcirme 
ûm  d'échéance;  à  moins  que  l'obliga- 


1953.  The  surety  who  has  bound 
himself  with  the  consent  of  the  debtor 
may,  even  before  paying,  proceed 
against  the  latter  to  be  indemnified: 

1.  When  he  is  sued  for  the  payment; 

2.  When  the  debtor  becomes  bank- 
rupt or  iasolvent; 

3.  When  the  debtor  has  obliged 
himself  to  effect  his  discharge  withia 
a  certain  time; 

4.  When  the  debt  bcicom'es  payable 
by  the  expiration  of  the  stipulated 
teirm,  without  regard  to  the  delay 
given  by  the  creditor  to  the  debtor 
without  the  consent  of  the  surety; 

5.  After  ten  years,  when  the  term 
of  'the  principal  obligation  is  not  fixed, 
unless  the  principal  obligation,  suck 
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tion  principale,  telle  qu'une  tutelle, 
ne  soit  de  nature  à  ne  pouvoir  être 
éteinte  avâ,nt  un  'terme  déterminé. 

Cod. — -ff  L.  Ii8,  Mandati. — Basnage,  part.  2, 
c,  5. — PoDhier,  OU.,  429,  4412. — 4  Bousquet, 
60'2  et  s. — 4  Maleville,  104-5. — 3  Delvincourt, 
145.— -Serres,    48'2.— C.    L.    302'6.^C.    N.    20132.' 

C.  N.  2032.  —  La  cautiom,  même  aviant 
d'avoir  ipayé,  .peut  agk'  oonitre  le  débi- 
teur, pour  être  par  lui  indemnisée, — lo  Lors- 
qu'elle est  poursuivie  en  justice  pour  île  paie- 
ment ; — ^^2o  Loirsque  ie  débiteur  a  fait  faillite, 
ou  est  en  déconfiture  ; — '3o  Lorsque  le  débiteur 
s'est  obligé  de  lui  rapporter  sa  décharge  dans 
un  icertain  'temps  ; — 'éo  Lorsque  ia  dette  est 
devenue  exigible  par  réchéance  du  terme  sous 
lequel  elle  avait  été  contraictée  ; — ^^âo  Au  bout 
de  dix  années,  lorsque  l'olbligati'on  pxincipale 
n'a  pas  de  terme  fixe  d'échéance,  à  moins  que 
i'oibJigation  principaile,  telle  qu'une  tutelile,  ne 
soit  pas  de  nature  à  pouvoia*  être  éteinte  avant 
un  temps  déterminé. 

Conc.-^C.  ic,  ,1032,   1089,   lOi90,   l!96a. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 


Index  alphabétique. 

Nos 


Nos 


Garantie 8 

Insolvabilité 3,10 

Reçus 2 

Saisie 12 


Billets  promissoires. .  1,  6, 
8,  9  et  s.,  12,  13 

Capias 6 

Dettes  échues 2 

Faillite 7 

Frais 4 

1.  A  promissiory  note  made  as  an  indemnity 
for  assuming  liability  for  a  third  party  at  the 
request  of  ithe  maker,  is  valid  as  such  indemn- 
ity. The  party  indemnified  naay  sue  as  soon 
as  trou'bled,  and  hefore  paying  the  debt  for 
which  he  ha®  become  liable: — iBerthelot,  J., 
1'861,  Perry  vs  Milne,  5  L.  C.  J.,  Ii21  ;  9  R.  J. 
R.   Q.,  9i2;   IS  R.  J.  R.   Q.,  3i8,  927,  549. 

2.  A  isuirety  has,  after  expiration  of  time  of 
payment,  a  good  action  against  the  principal 
debtor  to  compel  him  ito  produce  re'ceipts  from 
the  creditor,  or  pay  him.,  the  surety,  the  amount 
for  which  ouch  surety  is  responsible  to  the 
creditor  : — BertJielot,  J.,  1864,  McKinnon  va 
Cowmi,  9  L.  C.  J.,  1175  ;  1'5  D.  T.  B.  C,  2i54  ;  14 
R.  J.  R.   Q.,  54;   18  R.  J.  R.   Q.,  88,  531,  5€5. 

3.  Da  caution  solidaire,  du  consentement 
du  principal  obligé,  peut,  avant  comme  après 
l'échéance  de  la  dette,  sans  avoir  payé  le  cré- 
ancier, soit  que  celuinci  ait  donné  terme  oa 
non  au  débiteur  principal,  poursuivre  oe  der- 
nier s'il  devient  insolvable,  en  déconfiture  ou, 
dans  un  cas  de  louage,  s'il  enlève  des  lieux  loués 
les  meubles  affectés  au  loyer.  Dans  le  cas  ci- 
dess'us,  si  la  caution  solidaire  ne  prend  aucune 
action  contre  le  débiteur  principal,  elle  ne  peut, 
après  avoir  été  poursuivie  conjointement  et  so- 
lidairement par  le  créancier,  opposer  à  ce  der- 
nier l'exceiption  de  discussion  : — Papincau,  J., 
1880,  Laurent  vs  Faquin,  M.  L.  R.,  1  S.  C, 
344;   8  L.  N.,  266. 


as  that  of  a  tutor,  is  of  a  nature  not 
to  be  discharged  before  a  determinate 
period. 

4.  La  caution  pour  les  frais  en  appel  ne  peut 
demander  à  la  cour  de  l'en  décharger  avant  le 
jugement,  à  moins  qu'elle  ne  ise  trouve  dans  l'un 
des  casi  prévus  par  l'article  1953: — 'C.  B.  B., 
3  881,  Nightingale  &  La  Société  de  construction 
St-Jacques,  2  D.  C.  A.,  im. 

5.  Le  compte  de  gaz  réclamé  dans  l'instance, 
pour  le  paiement  duquel  la  demanderesse  s'est 
poirtée  caution,  ne  (peut  être  réclamé  pair  cette 
dernière  qu'autant  qu'elle  aurait  été  poursuivie 
en  justice  par  le  créancier: — C.  B.  R.,  1885, 
Beaudry  &  Boucherie,  SO  L.  C.  J.,  8'2î>. 

6.  L'endosseur  d'un  billet  promissoire  qui  a 
été  escompté  à  une  banque  par  cet  endosseur, 
a  un  intérêt  suffisant  idanis  la  créance  que  cons- 
titue ce  billet,  comme  caution  du  faiseur,  pour 
faire  émaner  contre  ce  dernier,  s'il  y  a  lieu, 
même  avant  d'avoir  payé  ce  billet.  Un  bref  de 
capias  ad  respondendum: — C.  Supr.,  18'87,  Ifac- 
kinnon  &  Eérouaclc,  15  R.  L.,  34  ;  15  Supr.  0.. 
R.,  111  ;  11  L.  N.,  315;  19  R.  L.,  66. 

7.  L'indemnité  que  peut  exiger  la  caution 
d'un  débiteur  en  faillite  ne  lui  permet  pas  d'op- 
poser 'la  dette  qu'elle  a  cautionnée  en  compen- 
sation ou  extinction  de  sa  dette  au  failli  :  — 
C.  R.,  1887,  Sirois  vs  BeauUen,  13  Q.  L.  R., 
293;   Ul  L.  N.,  71. 

8.  .  The  maker  of  a  proimissory  -note  cannot, 
by  dilatory  exception,  stay  the  suit  of  the  hold- 
er, in  order  to  call  in  the  endorser  en  garantie: 
— Da,vidson,  J.,  ISOS,  Molsons  Bank  vs  Vharle- 
'bois,  R.  J.  Q.,  2  C.  S.,  286;  16  L.  N.,  144. 

9.  L'endosseur  d'un  ibiliet  pi-omissoire  est 
la  caution  du  faiseur  et  comme  tel,  il  a  tocute 
la  protection  accordée  par  l'art.  19'5i3,  C.  c,  à 
la  caution. 

10.  L'endosseur  a  un  droit  d'action  person- 
nelle contre  le  faiseur,  devenu  insolvable,  poiar 
être  indemnisé  de  son  endossement,  même  avant 
d'avoir  payé  et  avant  l'échéance  du  billet. 

11.  L'indemnité  due,  dans  ce  cas  â  l'endos- 
seur  est,  jusqu'à  un  certain  point,  à  la  discré- 
tion du  tribunal,  qui,  au  lieu  de  condamneo."  le 
défendeur  à  verser  la  somme  cautionnée  entre 
les  mains  du  demandeur,  peut  le  condamner  à 
la  consigner  en  cour  : — Cimon,  J.,  IWô,  Pelle- 
tier vs  Deschênes,  1  R.  de  J.,  3'52. — Mackay, 
J.,  1879,  Desbarats  vs  Hamilton,  2  L.  N.,  279. 

12.  L'endosseur  par  complaisance  de  billets 
qui  poursuit  le  faiseur,  alléguant  que  ce  der- 
nier a  fait  escompter  ces  billets  dont  l'un  est 
échu  et  non  payé,  qu'il  'est  insolvable  et  en  dé- 
confiture, qu'il  recèle  ses  ibiens  dans  l'intention 
de  frauder  ses  créanciers  et  refuse  de  leu'r  faire 
cession  de  ses  biens  quoique  requis  et  tenu  de 
le  faire  comme  commerçant,  et  qui  conclut  à 
ce  que  ce  faiseur  soit  tenu  de  l'indemniser  de 
son  cautionnement  comme  endosseur,  soit  en 
payant  les  billets,  soit  en  en  déposant  le  mon- 
tant en'  cour, — ne  peat,  à  raison  de  ces  faits, 
accompagner  son  action  d'une  saisie  conserva- 
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tolre  des  biens  du  défendeuir,  cette  saisie  n'é- 
tant permise  que  lorsque  le  saisissant  a  un 
privilège  spécial  qu'il  veut  conserver. 

13.  Les  faits  alléigii^s  donuamt  ouverture  ft 
la  salsie-a;rrêt  avant  jugement,  —  la  créamce 
de  la  caution  sous  l'article  1953,  C.  c,  pour  se 
faire  indiemnisier  par  île  déTbiteur  étant  une  cré- 
ance personnelle  dans  le  sens  do  l'article  9'31, 
C  p.  c, — la  saisie  faite  par  les  appelants  pou- 
Tait  val'oir  comm'e  saisie-arrêt  avant  jugement 
malgré  le  nom  de  "  saisie-conservatoire  "  qu'ils 
lui  avaient  donné  : — €.  B.  R.,  conf.,  1S'Î>8,  Bou- 
rassa  &  LorUjan,  R.  J.  Q.,  8  C.  B.  R.,  289. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég. — JIcUhs  est  intacta  jura  scrvari,  quûm 
post   causam    vulneratam,   remedium    quœrere. 

1.  La  oaution  ne  pent  agir  par  avance  au 
remboursement  des  avan'ces'  qu'elle  peuit  être 
éventuellement  loibiligée  ide  faire  que  dams  lea 
cas  indiqués  par  notre-  texte: — Troplong,  n. 
410. — '5  Mas.sé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  77,  note 
19,  §  761.— 12^  Laurent,  n.  257. — 2  P.  Pont,  n. 
297. — Guillouard,  n.  196  et  s.,  204. — 3  Baudry- 
Laçant inerie,  m  973. — ^Ponsot,  n.  276. — 6  Boi- 
leux,  674. 

2.  La  caution  ne  peut  agir  contre  le  débiteur 
alors  même  que  la  déconfiture  ou  la  failliite  de 
celui-ci  est  imminente  et  qu'il  a  diminué  les 
sûretés  de  la  caution,  si  sa  faillite  ou  sa  dé- 
confiture n'existe  pas  encore  Légalement  :  —  2 
P.  Pont,  n.  289. — Guillouard,  n.  200. — Contra: 
— Troplong,  n.  395. — 5  Massé  et  Vergé,  soir 
Zachaa-iœ,   76,  note  15,   §   701. 

3.  La  caution,  qui  n'a  pas  encore  été  pour- 
suivie peut,  en  cas  de  faillite  du  débiteur  prin- 
cipal, se  présenter  à  la  distribution  des  deniers, 
mais  elle  ne  peut  le  faire  que  si  le  créancier 
ne  le  fait  pas  lui-même: — ^18  Duranton,  n.  3i60. 
— 3  Pardessus,  n.  1216  et  s. — Troplong,  n.  396. 
— 6  Boileux,  n.  672. — Pont,  n.  286. — Ponsot,  n. 
■266. — ^2®  Laurent,  n.  253. — ^8  Calmet  ide  S  an- 
terre,  n.  265  6is-3. — Guillouard,  n.  201. —  5 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise,  76,  note  16.  — 
Contra: — Dalloz,  Rép.j  vo  Cautionnement ^  n. 
266. 

4.  On  soutient  dans  une  opinion,  que  cel'al 
qui  a  hypothéqué  son  fonds  pour  la  dette  d'au- 
*rui  peut  se  prévaloir  de  l'art.  1953  : — Ponsot, 


n.  22. — Troplong,  n.  416. — Contra: — 2  P.  Pont, 
n.  208.— 28  Laurent,  n.  lôtl. — Guillouard,  n. 
208. 

4a.  L'endosseuir  est  une  caution  et  peut  ex- 
ercer le  recours  de  l'art.  1953,  C.  c.  : — '1  Par- 
dessus, Dr.  com.,  50'8,  n.  382,  4ll3,  448,  540, 
58i5. — ."i  Loyseau,  222,  563. — 4  Pothier,  493. — 
Théoibûld,  Principal  and  Surety,  n.  204. — Bay- 
;ley,  On  Bills,  48. — li56  Marcadé,  ^art.  203i2,  n. 
304. — iTropilong,  Cautionnement,  n.  398. — Do- 
mat,   tit.  4,  n.   3,   255. 

5.  Si  l'obligation  du  débiteur  principal,  sang 
être  d'une  durée  illimit(>e,  était  de  nature  à,  ne 
pouvoir  s'éteindre  qu'après  un  certain  laps  de 
temps,  comme  un  usufruit,  une  rente  viagère, 
la  gesition  d'un  employé,  etc.,  la  caution  ne 
pourrait  pas  demander  sa  libération  avant  l'ex- 
piration de  ce  temps  si  lointaine  qu'elle  fût  :— 
3  Moua-lon,  n.  1159. — ^3  Delvincourt,  203,  note 
9. — Duranton,  n.  3(M. — ^Ponsot,  271. — iTrop- 
long,  n.  40i5.— 7  T.a4Dlie,r,  n.  37  et  s. — 4  Aubry 
et  Rau,  091,  note  23,  §  471. — Pont,  n.  294. — 
28  Laurent,  n.  256. 

6.  La  caution  peut,  au  lieu  de  réclamer  une 
indemnité,  rembourser  la  dette  et  recourir  en- 
suite contre  le  débiteur.  Mais  si  la  dette  n'est 
pas  exigible  l'on  doit  refuser  ce  droit  à  la  cau- 
tion et  ne  lui  laisser  que  le  droit  d'agir  en  in»- 
demnité  : — .Merlin,  Quest.,  vo  Caution. — Trop- 
long,  n.  406. — a  Massé  et  Vergé,  65,  note  18. — ■ 
Pont,  n.  301. — Ponsot,  n.  270. — 28  Laurent,  n, 
260. 

7.  Le  bénéfice  de  l'article  1935,  ne  peut  être 
invoqué  par  le  tiers  qui  a  hypothéqué  sies  im- 
meubiles  â  la  sûreté  de  la  dette  d'autrui  :  — • 
Pont,  n.  298. — Panidectes  françaises,  vo  CaU' 
tion-Cautionnement,  n.  750. — Contra: — Ponsot, 
n.   22. — Troplong,  n.   116. 

"V.  A.  : — iMerlin,  Rép.,  vo  Caution,  §  6.  —  4 
Maleviille,  12.1. — ^3  Delvincourt,  262,  note  7. — 
18  Duranton,  n.  350,  364. — Troplong,  n.  405, 
411. — 4  Aubry  et  Rau,  691,  §  427  ;  691,  notes 
19,  20,  §  428. — Guillouard,  n.  203. — 2  P.  Pont, 
n.  287,  294. — Ponsot,  n.  266,  276. — Rolland  de 
Villargues,  vo  Cautionnement,  n.  132  et  s.  — 
Sebire  et  Carteret,  eod.  vo.,  n.  135,  138. — Fa- 
vard,  eod.  vo. — 7  Looré,  426. — 28  Laurent,  n. 
254,  262. — ^6  Boileux,  n.  672. — 5  Massé  et  Ver- 
gé, sur  Zacharise,   77,  note  19. 


1954.  La  règle  contenue  a.u  demieir 
paragraphe  du  précédent  article  ne 
«^applique  pas  aux  carations  que  f  oumis- 
sent  les  officiers  publics  ou  autres  em- 
ployés pour  la  garantie  de  Texécution 
des  devoirs  de  leurs  charges;  ces  cau- 
tions ayant  droit  en  tout  teanps  de  se 
libérer  pour  Favenir  de  leur  caution- 
nement, en  donnant  avis  préalable 
suffisant,  à  moins  qu^il  n^en  ait  été 
autrement  convenu. 


1954.  The  rule  contained  in  the 
last  paragraph  of  the  preceding  arti- 
cle does  not  apply  to  sureties  given 
by  public  officers,  or  other  employees, 
in  order  to  secure  the  fulfilment  of 
the  duties  of  thei"^  office;  such  sure- 
ties have  a  right  at  all  times  to  free 
themselves  from  future  liability  under 
their  suretyship  by  giving  sufficient 
notice  unless  it  has  been  otherwise 
agreed. 
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Doct.  can. — Maclaren,  Banks  &  Banking^  37. 

Stat. — Officiers  publics.  —  S.  R.  Q.,  art. 
616.  —  La  caution  d'un  officier  ou  d'un  em- 
ployé public  peut  libérer  les  deniers  ou  deben- 
tures par  elle  donnés  en  gage,  ou  les  biens- 
fonds  par  elle  hypothéqués  de  toute  obligation 
future  résultant  de  son  cautionnement  en  don- 
namt  au  trésorier  de  la  province  avis  préalable 
à  cet  effet  d'au  mois  trois  mois. 

Art.    5690. — Si,    dans    les    trois    années    du 
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décès,  de  la  démission  ou  de  la  destitution  d'an 
régistrateur,  ou  si,  dans  les  trois  années  qui 
suivent  les  trois  mois  après  l'avis  de  la  ré- 
vocation de  son  cautionnement,  il  n'apperl  pas 
que  ce  régistrateur  se  soit  rendu  coupable  de 
négligence,  d'inconduite  ou  de  malversation^ 
le  cautionnement  donné  par  le  régistrateur 
devient  éteint. 

V.   sous  les  articles  1962  et  1963  C.    c. 


Section  III. 


Section  III. 


DE  L  EFFET  DU  CAUTIONNEMENT  ENTEE, 
LES    COFIDÉJUSSEURS. 

1955.  Lorsque  plusieurs  persoimes 
ont  cautionné  un  même  débiteur  pour 
une  même  dette,  la  caution,  qui  a  ac- 
quitté la  dette  a  recours  con'tre  les  au- 
tres cautions  chacune  pour  sa  part 
et  portion. 

Mais  oe  rcicours  n'a  lieu  que  lors- 
que la  caution  a  payé  dans  Tun  des 
cas  énoncés  en  l'article  1953. 


Cod. — Dargentré,  sur  article  203.  —  Coût. 
Bretagne,  art.  194. — Serres,  484.  —  Pothier, 
OU.,  446. — 3  Delvincourt,  139,  146.  —  4 
Maleville,  105-6. — 4  Bousquet,  605-6.  —  14 
rand.  Franc.,  297-8.  —  2  Rogron,  2635.  — 
Dard,  sur  art.  2033. — C.  L.  3027. — C.  N. 
2033. — Rem. — Hors  les  cas  cités  en  l'article 
qui -précède,  si  l'une  des  cautions  voulait  for- 
cer les  autres  à  se  réunir  à  elle  pour  se  faire 
libérer,  elle  n'y  serait  pas  reçue  ;  quand  même 
elle  aurait  payé,  elle  ne  pourrait  les  forcer  à 
lui  rembourser  leur  part,  elle  serait  seule- 
ment subrogée  au  créancier  pour  agir  contre 
le  débiteur  et  les  autres  cautions  de  la  même 
manière   que   le   créancier   aurait  pu   le   faire. 

C.  N.  2033.— Texte  semblable  au  nôtre. 

Conc— C.  c.  740,  1118,  1156,  1945  et  s., 
1953. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  A  fidéjusseur  has  his  action  against  his 
cofidêjusseur  for  his  portion  of  a  sum  which 
he  has  paid  for  their  common  principal  :  — 
K.  B,,  1818,  Jones  &  Laing  &  Hébert,  1  R^ 
de  L.,  348;  Stuart's  R.,  125;  1  R.  J.  R. 
Q.,  169,  497. 


OF    THE    EFFECT    OF    SURETYSHIP    BE- 
TWEEN CO-SURETIES. 

1955.  When  several  persons  become 
F.uretieis  for  the  same  debtor  and  the 
same  debt,  the  surety  who  discharges 
the  debt  has  his  remedy  against  the 
other  sureties,  each  for  an  equal 
share. 

But  he  can  only  exercise  this  re- 
medy when  his  payment  has  been  made 
in  one  of  the  cases  specified  in  article 
1953.  5 

.  i 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 


Rég . — TSlon  solius  rei  principalis,  sed  alter 
alterius  negotium  gerit. 

1.  Pour  que  l'une  des  cautions  puisse  agir 
contre  ses  coobligés,  il  faut  qu'elle  ait  préala- 
blement payé  la  dette  ;  elle  n-'aurait  donc  pas 
de  recours  pour  forcer  ses  confidéjusseurs  à 
contribuer  à  l'acquittement  de  la  dette,  fut- 
elle  déjà  poursuivie  par  le  créancier  : —  Guil- 
louard,  n.  211. — 15  Fenet,  58.  —  Maleville, 
art.  203. — 5  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae, 
78,  note  5. — 4  Aubry  et  Rau,  692,  §  429,  note 
]. — Troplong,  n.  425, — Pont,  n,  311,  314. — 
28  Laurent,  n.   266. 

2.  La  caution  qui  a  payé  a  un  recours  di- 
visé contre  ses  loofldéjusseurs  ;  on  admet 
même  généralement  que  le  cofidêjusseur  qui 
s'est  fait  subroger  expressément  par  le  créan- 
cier n'a  pas  néanmoins  l'action  pour  le  tout 
qu'avait  ce  dernier  contre  tous  les  fidéjus- 
seurs  : — Troplong,  n.  433. — 18  Duranton,  n. 
368. — 2  P.  Pont,  n.  324. — 4  Aubry  et  Rau, 
692,  §  428. — 8  Colmet  de  Santerre,  n.  266 
6is-10. — Guillouard,  n.  213. — Contra:  —  7 
Touiller,    n.    163. — 28   Laurent,    n.    267. 

3.  Certains  auteurs  admettent  que  le  fidé- 
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Jusseur  n'a  pas  de  re<>ours  contre  celui  qui 
a  donn<î,  non  pas  un  cautionnement  proprement 
dit,  mais  une  hypoth^(lue  sur  ses  Immeubles  : 
— Trop  long,  n.  427. — 5  Massé  et  Vergé,  sur 
Zacharije,  77,  §  762,  note  1.— 2  P.  Pont,  n. 
318: — Contra. — Ponsot,  n.  283. — 27  Derao- 
lombe,  n.    654. 

4.  Le  fldéjusseur  qui  n'a  cautionné  qu'un 
ieul  des  débiteurs  solidaires  et  qui  a  payé  la 
dette  entI^^e  au  créancier,  est  subrogé,  non 
pas  seulement  au  droit  du  créancier  contre 
le  débiteur  cautionné,  mais  encore  il  ses  droits 
contre  les  autres  débiteurs  non  cautionnés  :  — 
Marcadé,  art.  1252,  n.  3. — Laromblôre,  art. 
1251,  n.  50  et  la  jurisprudence. — Contra:  — 
18  Duranton,  n.  355. — Troplong,  n.  379.  — 
Ponsot,  n.  261. — 7  Taulier,  n.  34. — Mourlon, 
Siihrog.,   108   et  s. — 3  Aubry   et  Rau,   688,   § 


427. 


-5   Massé   et   Vergé,    75,    §    701,   noie   8. 

5.  La  caution  ne  peut  exercer  le  recours 
de  l'article  1055  contre  les  autres  cautions 
que  pour  la  part  et  portion  de  chacun  d'eux 
dans  la  dette.  Cette  part  se  calculera  sur  le 
nombre  des  cautions  solvables,  de  telle  sorte 
que  les  insolvabilités  se  répartissent  propor- 
tionnellement sur  tous  les  cointéressés,  même 
lorsque  la  caution  aura  été  subrogée  par  le 
créancier: — Duranton,  n.  360. — Troplong,  n. 
433. — Pont,  n.  324. — 4  Aubry  et  Rau,  692, 
§  429,  note  2. — 28  Laurent,  n.  267. — Contra: 
—7   Touiller,,  n.    163. 

V.  A.: — 18  Duranton,  n.  366. — Troplong, 
n.  421,  425. — 4  Aubry  et  Rau,  602,  §  428. — 2 
P.  Pont,  n.  300,  314. — 28  Laurent,  n.  263 
et  s.,  265.— 15  Locré,  348. — 8  Colmet  de 
San  terre,  n.   266  &i8-3-4. 


CHAPITEE   TKOISIEME. 

DE    L'EXTINCTION   DU   CAUTIONNE- 
MENT. 

1956.  L^obligatioii  qui  résulte  du 
cau'tionnemieiit  s^éteint  par  les  mêmes 
causes  que  les  autres  obligaticms. 

Cod. — Cod.,  L.  4,  de  fidejussor. — Pothier, 
OU.,  378  à  380,  407.— 4  Malevllle.  106.  — 
4  Bousquet,  607-8. — 3  Delvincourt,  146,  —  2 
Eogron,    2635.— C.    L.    3028.— C.    N.    2034. 

C,   N.    2034. — Texte  semblable  au  nôtre. 

Conc— C.  c,  1138,  1179,  1185,  1186,  1191, 
1199,   1253,   2228,  2229. 

JURISPEUDENCE    CANADIENNE. 


Index  alphabétique. 
Nos 


Nos 


Appel 20,21 

Avances 2 

Avis 12 

Banques !>  17 

Bilan 17 

Billets  promissoires..      5. 

10, 15 

Capias 4,  17 

Caution  judiciaire —  12, 

20,21 

Cession 17 

Changements 1,  13 

Composition 16 

1.  Le  cautionnement  pour  l'exécution  des 
devoirs  d'un  oflScier  de  banque,  est  mis  au 
néant  par  la  réduction  du  salaire  stipulé,  en 
faveur  de  cet  officier,  dans  l'acte  qui  conte- 
nait tel  cautionnement,  et  cette  réduction  de 
salaire  sans  la  participation  des  cautions,  a 
l'effet  d'une  novation: — C.  B.  R.,  1852,  Ban- 


Détournements 18 

Dissolution 2 

Lettres 2,15 

Locataires 14, 19 

Officiers  1 

Nova tion 1,  5,  11 

Paiement  7 

Preuve 11 

Reçus 2 

Salaire 1,13 

Shérif 8,  9 

Tacite  reconduction.-     14 


CHAPTER  THIRD. 

OF    THE    EXTINCTION    OF    THE    SURETY- 
SHIP. 

1956.  Suretyship  becomes  extinct 
by  the  same  causes  as  other  obliga- 
tions. 

que  de  la  Cite  &  Brown,  2  L.   G.  R.,  246;  3 
R.    J.   R.    Q.,  161. 

2.  Un  cautionnement  par  lettre  de  garan- 
tie, pour  des  avances  à  faire  par  une  maison 
de  commerce  à  un  marchand,  cesse  d'avoir 
effet  du  jour  qu'un  membre  de  la  maison  de 
commerce  qui  fait  les  avances  se  retire  de  la 
société,  quand  même  ce  membre  consentirait 
à  figurer  dans  la  raison  sociale. 

3.  Les  reçus  donnés  au  débiteur  après 
cette  époque  au  nom  de  l'ancienne  maison  de 
commerce,  qui  est  encore  celui  de  la  nouvelle, 
ne  s'imputeront  pas  sur  les  avances  faites  par 
celle-ci,  mais  sur  celles  garanties  par  le  cau- 
tionnement : — C.  B.  R.,  1868,  Hénault  & 
Thomas,  1  R.   L.,  706. 

4.  When  the  bail  of  a  party  originally  ar- 
rested under  a  capias  of  respondendum  have 
caused  him  to  be  imprisoned  under  a  writ  of 
contrainte  par  corps  issued  at  their  instance  in 
order  that  he  should  undergo  the  imprison- 
ment imposed  as  a  punishment  under  subsec- 
tion 2  of  section  12  of  chapter  87  of  Con- 
solidated Statutes  of  Lower  Canada,  the  bail 
cannot,  for  that  reason  alone,  claim  that  their 
bail  bond  should  be  cancelled  and  discharged  : 
— Badgley,  J.,  1868,  Macfarlane  vs  Lynch,  10 
L,  C.  J.,  26;  1  L.  G.  L.  J.,  99;  14  R.  J. 
R.   Q.,  400;  16  R.  J.   R.   Q.,  57. 

5.  A   settlement   of   accounts   between   the 
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creditor  and  the  principal  debtor  and  the 
taking  by  the  creditor  of  a  note  payable  on 
demand  for  the  balance  due  by  the  debtor  does 
not  operate  a  novation  of  the  debt  so  as  to 
discharge  a  surety  to  the  original  obligation  : 
— Torrance,  J.,  1869,  Rogers  vs  Morris,  13 
L.   C.   J.,  20;  19  R.   J.   R.   Q.,  67,  572. 

7.  Payment  of  money  on  a  debt,  part  of 
which  is  secured  by  a  guaranty,  is  not  pre- 
sumed to  have  been  made  in  discharge  there- 
of : — Q.  B.,  1871,  Martin  &  Gault,  15  L.  C. 
J.,  237;  21  R.   J.   R.    Q.,  452,  515. 

8.  Dans  le  cas  du  cautionnement  d'un 
shérif,  la  loi  m'ayant  pas  pourvu  à  la  distri- 
bution en  justice  du  montant  de  tel  caution- 
nement après  appel  des  créanciers,  la  caution 
est  en  droit  de  satisfaire  aux  jugements  ren- 
dus contre  elle,  et  le  paiement  qu'elle  fait 
de  ces  jugements,  doit  aller  en  déduction  du 
montant   de   son   cautiomnement. 

9.  La  caution  du  shérif  qui  a  ainsi  payé 
le  montant  entier  de  son  cautionnement  à  des 
créanciers  du  shérif  ayant  obtenu  jugement 
contre  elle,  est  libérée  vis-à-vis  de  tous  au- 
tres créanciers  du  dit  shérif:  —  Chagnon,  J., 
1874,  Ouimet  vs  Marchand,  5  R.  L.,  361;  20 
R.    L.,   51'2. 

10.  Action  sur  billet  de  $200. — L'intimé 
plaide  qu'il  n'a  endossé  ce  billet,  dont  Lippe 
était  le  prometteur,  que  comme  caution  de 
pareille  somme  que  l'appelant  fournissait  au 
dit  Lippe  et  que  celui-ci  devait  rembourser 
par  autant  d'ouvrage  sur  une  maison  qu'il 
construisait  pour  l'appelant  ;  que  Lippe  a 
fait  pour  plus  de  $200  d'ouvrage  pour  l'appe- 
lant depuis  la  date  du  billet,  qui  est  par  con- 
séquent éteint.  Cette  défense  a  été  maintenue 
par  la  cour  inférieure.  Ce  jugement  doit  être 
confirmé  : — 15  février,  1875,  Jeannotte  &  Ra- 
cette.  De  Bellefeuille  C.     c,  art.   1956,  n.    5. 

11.  Le  3  août  1859,  Ths.  Foley  s'est  rendu 
caution  de  Jas  Foley  &  Co.,  envers  John  Cross 
&  Sons,  au  montant  de  £3,000  stg,  pour  toutes 
traites  ou  autres  papiers  négociables  que  leur 
devraient  les  dits  Jas  F.  &  Co.  au  1er  mai 
1865.  Dans  le  mois  d'avril  1865,  Jas  Foley 
fit  un  arrangement  avec  John  Cross  &  Sons. 
Ceux-ci  lui  firent  une  réduction  considérable, 
lui  remirent  ses  traites  et  stipulèrent  que  si 
les  paiements  de  la  balance  n'étaient  pas  faits 
régulièrement,  la  créance  entière  revivrait. 
Deux  questions  se  présentent:  1°  Est-il  prouvé 
que  la  dette  recooinue  par  Jas  Foley  soit  pour 
traites,  etc.,  et  qu'elle  tombe  sous  le  caution- 
nement donné  par  Ths  Foley?  2°  Y  a-t-il  eu 
novation  par  l'acte  d'avril  1865,  de  manière 
à  décharger  la  caution  qui  n'y  était  pas  par- 
tie? La  cour  Supérieure  a  jugé  en  négative 
sur  les  deux  questions.  Ce  jugement  doit 
être  infirmé  quant  à  Wm  Ths  et  Ch.  Th. 
Foley,  et  confirmé  quant  à  James  Foley  qui 
était  partie  à  l'acte  du  7  avril  1865  : —  22 
mars  1876,  Foley  &  Cross,  D&BellefeuiUe,  G. 
c,  art.    1956,  n.    6. 

12, — A  surety  or  bailsman  cannot  withdraw 


from  liability  under  a  bail  bound  even  upon 
giving  notice  to  the  parties  : —  Beaudry,  «/., 
1869,  Stephen  vs  Stephen,  13  L.    C.   J.,  140. 

13.  The  question  was  whether  a  surety 
had  been  discharged  by  a  change  of  an  en- 
gagement of  the  person  for  whom  he  was 
surety . 

It  was  held  that  it  has  been  discharged  : — 
Q.  B.,  1878,  J^tna  Life  Insurance  Co.  & 
Rooklidge,  1  L.   N.,  29. 

14.  La  caution  du  locataire  pour  le  paie- 
ment du  loyer  en  vertu  d'un  bail  à  échéance 
fixe,  demeure  obligée  au  loyer  pendant  la  ta- 
cite reconduction,  sans  nouvelle  obligation  de 
sa  part: — Jette,  J.,  1879,  Kerr  vs  Hadrill,  10 
R.   L.,  192. 

15.  A  letter  of  guarantee  given  to  a  bank, 
securing  the  payment  of  notes  discounted  by 
said  bank  for  certain  firms  mentioned,  did 
not  bind  the  guarantors  to  a  bank  constituted 
by  the  amalgamation  of  the  said  bank  with 
another  bank:  —  Q.  B.,  1882,  Consolidated 
Bank  of  Canada  &  Merchants  Bank  of  Can- 
ada,  27   L.    C.    J.,   370;    6  L.    N.,   284. 

16.  Dans  le  cas  de  composition  et  dé- 
charge entre  un  débiteur  et  ses  créanciers, 
lorsque  l'acte  a  lieu,  non  pas  à  raison  de  l'in- 
tention des  créanciers  de  donner  au  débiteur 
le  montant  de  ses  créances,  mais  parce  qu'ils 
ne  peuvent  pas  avoir  plus,  la  dette  naturelle 
continuant  à  exister,  la  caution  solidaire  n'est 
pas  déchargée: — C.  R.,  1884,  Leclaire  vs  Fo- 
rest, M.  L.  R.,  1  S.   C,  113;  7  L.  N.,  383. 

17.  Where  a  person  was  arrested  under  a 
writ  of  capias  ad  respondendum,  and  the 
present  defendant  gave  bail  to  the  sheriff,  and 
subsequently  the  debtor  made  an  abandonment 
of  his  property  for  the  benefit  of  his  creditors 
and  gave  due  notice  thereof,  and  his  Ulan 
having  remained  uncontested  during  the  four 
months  following  the  notices,  he  was  relieved 
from  the  effect  of  the  capias,  his  surety  on 
the  bail  bond  was  also  discharged  from  his 
obligation: — Curran,  J.,  1898,  McClary  Manu- 
facturing Co.  vs  M  or  in,  R.  J.  Q.,  14  C.  S., 
423. 

18.  R.  one  of  the  defendants,  was  secre- 
tary-treasurer to  the  plaintiffs  and  he  is  sued 
as  a  defaulter  and  the  other  defendants  are 
sued  as  his  security,  having  given  their  bond 
for  the  faithful  execution  of  his  oflîce.  By 
a  resolution,  the  directors  of  the  plaintiffs  ' 
authorized  R.  to  use  the  public  money  in 
hand  and  to  keep  it  on  call,  he  paying  in- 
terest on  it.  It  was  held  that  the  sureties 
were  discharged  thereby  :  —  Johnson,  J,, 
1879,  Société  d'Agriculture  du  Comté  de  Ver- 
chères  vs  Rohert,  2  L.    N.,   51. 

19.  Le  locateur  ne  peut  réclamer  de  la 
caution  du  locataire  aucun  loyer  échu  après 
la  signification  d'une  action  en  résiliation  du 
bail  portée  par  le  locataire  et  suivie  d'un 
jugement  résiliant  le  bail,  l'effet  de  ce  juge- 
ment remontant  au  jour  de  la  signification  de 
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Taction,  et  cola  mnl,trré  que  lo  locataire  ait 
contln/ué,  npr6s  la  sisniflcation  de  l'action,  d'oc- 
cuper les  lieux  loués: — Pagnuclo,  J.,  1899, 
Cascy  vs  Janvier,  R.  J .   Q .,  IG  C .   S.,  43. 

20.  Un  cautionnement  judiciaire  garantis- 
sant qu'une  partie  poursuivra  effectivement 
un  appel  qu'elle  a  interjectC  a,  la  cour  du 
Banc  de  la  Reine  d'un  jugement  de  la  cour 
Supérieure,  et  payera  la  condamnation  et  tous 
frais  et  dommages  qui  seront  adjugés  dans  le 
cas  cil  le  jugement  de  la  cour  Supérieure  se- 
rait confirmé,  prend  fin  du  moment  que  le 
jugement  de  la  cour  Supérieure  a  été  infirmé 
par  la  cour  du  Banc  de  la  Reine,  et  le  fait 
«lue,  sur  un  appel  de  la  partie  adverse,  la  cour 
Suprême  du  Canada  a  subséquemment  cassé 
le  jugement  de  la  cour  du  Banc  de  la  Reine 
€t  rétabli  celui  de  la  cour  Supérieure,  ne  fait 
pas  revivre  l'obligation  de  la  caution  :  —  Lo- 
ranger,  J,,  1901,  Guertin  vs  Molleur,  R.  J. 
Q.,  19  C.   >Sf.,  571. 


21.  Confirmé  en  Révision  comme  suit  :  — 
The  bond  given  by  a  surety  for  the  effective 
prosecution  of  an  appeal  lo  the  court  of  King's 
Bench,  and  the  undertaking  therein  to  pay 
the  amount  of  the  condemnation  which  may 
be  ordered  if  the  judgment  appealed  from  be 
confirmed,  applies  to  a  confirmation  by  the 
court  to  which  the  appeal  Is  made.  The  obli- 
gation of  the  surety  in  such  case  becomes 
extinct  if  the  judgment  be  reversed  by  the 
court  of  King's  Bench,  and  does  not  revive 
if  the  judgment  of  the  court  of  King's  Bench 
be  subsequently  set  aside  by  a  higher  court  : 
—1902,  R.  J.   Q.,  21  C.  S.,  261. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Guillouard,  n.  226. — Dalloz,  P.  81,  1,  208., 
— Pandectes  françaises,  vo  Caution-Caution- 
nement, n.  776,  779. —  Troplong,  art.  2034, 
n.  443  et  s. 


1957.  La  confusion  qui  s'opère  dans 
la  personne  du  débiteur  principal  et 
de  sa  caution,  lorsque  l'un  devient  hé- 

iritier  de  l'autre,  n'éteint  point  l'ac- 
J  tion  du  créancier  contre  celui  qui  s'est 
rendu  caution  de  la  caution. 

Cod. — /f  L.  3i8,  L.  9'3,  de.  solut.  et  libérât. — 
Cod.,  li.  2®,  eod.  tit. — Pothier,  OU.,  384>,  407, 
— 4  Boasiquet,  608  et  s. — ^3  Delvimcaurt,  146. — 
C.   L.   3(028. — C.    N.   2035. 

C.  N.  2035. — Texte  semblable  au  nôtre. 

Cone. — C.    c,    1199,    1935,   1965. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég. — Rei  plenior  invenitur  obligatio. 

1.  On  doit  également  con'clure  que  si  la  cau- 
tion d'un  incapable  devient  son;  héritier,  elle 
reste  valablement  tenue  ea  causa  fldejussoria. 


1957.  The  confusion  which  takes 
place  in  the  person  of  the  principal 
debtor  or  of  his  surety  when  one  of 
them  becomes  heir  of  the  other,  dods 
not  destroy  'the  action  of  the  creditor 
against  the  surety  of  such  surety. 

quoiqu'elle  suocède  à  Inaction  en  nullité  ou  res- 
cision de  l'obligation  principale  : — Troplong,  n. 
485. — 7  Toullier,  4i2i8. — Doiranton,  n.  375.— 
Pons'Ot,  n.  3213. — 4  Aubry  et  Rau,  694,  §  429. — 
Pont,  n.   S3i8. 

V.  A.  : — 4  Aubry  et  Rau,  693,  §  429. — 18  Du- 
ranton,  n.  37©;  t.  il2,  n.  376.— 7  Toulliier,  to. 
427,  428. — S  Zachariœ,  Massé  et  Vergé,  462, 
texte  et  mote  3,  in  fine,  §  575. — Troplong,  n. 
388,  4189.-^2  P.  Pont,  n.  ^©8»  et  a,  33i8.— 28 
Laurent,  n.  270. — Darombière,  sut  'l'art.  ISOO, 
n-  4. — Guillouard,  n.  220. — 8  Colmet  de  San- 
terre,  n.  268'  his-5. — 4  Aulbry  et  Rau,  644,  § 
42'9-2o. — Ponsot,    n.    323. 


1958.  La  caution  peut  opposer  au 
créancier  toutes  les  exceptions  qui 
appartiennent  au  débiteur  principal, 
et  qui  sont  inhérentes  à  la  dette;  mais 
elle  ne  peut  opposer  les  exceptions  qui 
sont  purement  personnelles  au  débi- 
teur. ♦ 

Cod. — ff  L.  3'2,  de  fidejussor.;  L.  19,  de  ex- 
ceptionibus. — Cod.,  L.  11,  eod.  tit. — Institut., 
liv.  4,  tit.  14,  §  4. — Pothier,  OU.,  38il^2-3.— 
Merlin,  vo  Autorisation  maritale,  s.  3,  §  2  ;  vo 
Caution,  §  4,  n.  3. — 4  MaleviWe,  106-7. — Fenet, 
sur  Pothier,  637-8. — 4  Biousquet,  608-9. — '14 
Pand.   Franc.,   299. — C.   L.   3029. — C.   N.   2036. 


1958.  The  surety  may  se>t  up  against 
the  creditor  all  the  exceptions  which 
belong  to  the  principal  debtor  and  are 
inherent  to  the  debt;  but  he  cannot 
set  up  exceptions  that  are  purely  per- 
sonal to  the  debtor. 

C.  N.  2036. — Texte  semblable  au  nôtre. 

Conçue,    c,   986,    1112,   1141,    1166,    1167',, 
1179,   1191   et  s.,   1199,   1253,   1932  et  s. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.     La   caution   pourrait  même   se  prévaloir 
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des  moyenis  de  nullité  et  de  rescisions  poar 
cause  de  dol,  d'erreur  ou  de  violence,  bien  qu€ 
le  dôbitéuir  eût  renoncé  à  les  invoquer,  et  no- 
nobstant toute  ratification  expresse  ou  tacite 
de  sa  part: — Troplong,  n.  622. — Ponsot,  n. 
368.-4  Aubry  let  Rau,  684,  §  426,  n.  17. — 28 
Laurent,  n.  300. — Contra: — ^Pont,  n.  42'5. 

2.    La  .caution  ipent  aussi  se  prévaloir  de  la 
prescription  acquise,  miême  a'u  cas  où  le  débi- 


teur principal  y  aurait  renoncé  : — Troplong,  u.l 
103.-^Ponsot,  n.  283. — 4  Aubry  et  Rau,  6»4, 
§  426;  449,  §  775.^28  Laurent,  n.  300. — Mar-' 
oadé,  art.  2225. — iS  Massé  et  Vergé,  sur  Zacha- 
riae,   339,  et  :1a  jurisprudence. 

V.  A.: — 7  Touiller,  450,  note  1. — Ponsot,  n. 
568. — a:^ropilong,    n.    522.— ^GuiMouard,    n.    23il,' 
232.—  2  P.  Pont,  n.  416.— 28  Laurent,  n.  297/ 
300. — 118  Duranton,   n.   332. 


1959.  La  cautioîi  est  déchargée  lors- 
que la  (Siibrogatiion  aux  droi'ts,  hypo- 
thèques et  privilèges  du  créaincier  ne 
peut  plus,  par  le  fait  de  oe  créancier, 
s'opérer  en  faveur  de  la  cau'tion. 

Cod. — -ff  Arg.  ex  lege  95,  §  11,  de  solut.  et  li- 
bérât.— Pothier,  OU.,  407,  557. — 4  Maleville, 
107. — ^4  Bousquet,  612. — ^3  Delvincourt,  146. — 
14  Pand.  Franc.,  300.— C  L.  3030.— iC.  N.  2037. 

C.  N.  2037. — Texte  isemblable  au  nôtre. 

Conc— €.  (C,   1053,  I115I5  'et  s.,  1950. 

Doct.  can. — iMaclaren,  Banks  and  Banking^ 
95,    124. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 


1959.     The  suret3^ship  is  a.t  an  end 
when  by  the  act  of  the  creditor  'the' 
surety  can  no  louger  be  subrogated  in 
the   rights,   hypothecs   and   privileges 
of  such  creditor. 


Index  alphabétique. 

Nos 


Atermoiement 14 

Banque 10 

Billets  promissoires     5  et 
s.,  10,  14 

Caution  solidaire 1.2 

Cession  de  droits  4, 11, 12 
Composition —  5,  6,  7, 13 
Distribution 12 


Nos 


Enregistrement 3 

Hypothèque  3 

Négligence 3 

Renouvellement 9 

Signification 4 

Subrogation 1 

Transport 4 


1.  The  mere  fact  of  comcurnance  of  securi- 
ties and  the  iloss  of  one  of  them,  does  not  dis- 
charge the  others  anid  the  clause  of  suibroga- 
tion  in  a  deed  of  obligation  is  only  enuntiative 
of  the  common  law  right  : — C.  R.,  Ii851,  Red- 
path  vs  McDougall,  1  L.  C.  R.,  354  ;  3  R.J.  R. 
Q.,  36  ;  li5  R.  J.  R.  Q.,  358  ;  19  R.  J.  R.  Q.,  400, 
5134. 

2.  La  caution  solidaire  profite,  .comime  la 
caution  isimiple,  -de  l'art.  19!5i9',  C.  c,  qui  n'est 
qu'une  reipiroduictioni  de  l'iancien  droit,  le  créan- 
cier me  devant  pas,  par  son  fait,  laisser  dimi- 
nuer on  éteindre  les  sûretés  et  hypothèques  aux- 
quelles  la   caution  a   droit  id'être  subrogée. 

3.  Le  fait  du  créancier  est  aussi  bien  in 
omittendo  icomme  in  committendo  ;  ■et  par  consé- 
quent la  négligence  du  créancier  de  faire  enre- 
gistrer son  ihypothèque  contre  son  débiteur  li- 
bère la  caution,  même  solidaire: — Polette,  J., 
1866,  Béliveau  vs  Morelle,  16  L.  C.  R.,  460  ; 
15  R.   J.   R.    Q.,  357. 

4.  Si  ie  créancier  d'une  «dette  garantie  par 
une  'caution  et  à  lui  tranisportée,  néglige  de 
faire  signifleir  le  transport  et  par  là  perd  son 
recours  contre  le  débiteur  et  se  met  ainsi  dans 
l'impossibilité  de  cédier  ses  idroits  et  actions  à 
la   caution,    cette    dernière   sera  'dôcbargôe    du 


« 


cautionnemenit  : — <J.  B.  R.,  1867,  Dorion  & 
Doutre,  3  L.  C  L.  J.,  Tl'9;  il5  D.  T.  B.  C,  110; 
13  R.  J.  R.  Q.,  473;  19  R.  J.  Q.,  410,  533. 

5 .  The  endorser  of  a  composition  note  given 
by  a  debtor  to  his  creditor  in  carrying  out  a 
settlement  (not  under  the  Insolvent  Act),  for 
fifty  cents  in  the  dollar,  was  not  liable  for 
the  amount  of  such  note  where  it  appeared 
that  the  debtor,  for  whom  he  endorsed 
the  note  as  surety,  and  from  whom  he  had 
taken  a  transfer  of  his  estate  as  collateral 
security,  had  secretly  given  the  plain- 
tiff (the  .creditor)  ihis  own  notes  for  the  bal- 
ance of  his  claim,  in'  order  to  obtain  his  assent 
to  the  composition,  and  the  creditor  hiad  ail- 
(Teady  received  50  cents  on  his  claim: — Q.  B.^ 
1878,  Arpin  &  Poulin,  '22  L.  G.  J.,  i331  ;  1  L.  N., 
290.  V.  les  décisions  sous  l'article  990  C. 
c,  n.   1  et  s. 

6.  The  endorser  of  composition  notes  is  not 
disfcharged  from  liability  by  the  mere  fact  that 
the  compounding  creditors  bave  secretly  stipu- 
lated with  the  debtor  that  he  shall  pay  them 
an  amount  in  excess  of  the  composition  ;  and 
especially  when  the  endorser,  as  the  con- 
sideration of  his  endorsement,  obtained  a  tran- 
sfer of  the  insolvent's  entire  stock-in-trade  ana 
assets  which  he  still  retained  when  sued  on  the 
compo'sition  notes.  But  the  endorser  is  en- 
titled to  a  deduiction  of  all  sums  that  the  cre- 
ditor has  received  in  excess  of  the  composi- 
tion notes: — Q.  B.,  1880,  Murtin  &  Poulin,  4 
L.  N.,  20;  1  Q.  B.  R.,  75. 

7.  The  endorsers  of  icomposition  note®  for 
an  insolvent  remain  liable  thereon  though  the 
discharge  of  the  insolvent  may  have  been  an- 
nulled by  the  court  and  though  the  insolvent 
may  have  given  other  notes  by  way  of  prefer- 
ance  to  some  of  his  'creditors  : — tQ.  B.,  1880, 
Marchand  &  Wilkes,  3  L.  N.,  318. 

8.  Mis  en  regard,  la  caution  dolt  être  pré- 
férée au  tiers  détenteur,  et  lia  subrogation 
qu'obtient  ce  'dernier,  en  payant  le  créancier, 
ne  lui  donne  pas  de  recours  contre  la  caution  : 
— Casaxilt,  J.,  1881,  Bilodeau  vs  Qiroux,  7  Q.  L. 
R.,  73;  4  L.  N.,  2*7. 

9.  Le  créanjcier  qui  n'a  pas,  après  le  dépôt 
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d€s  plans  et  livres  de  renvoi,  renouvelé  l'enre- 
gistrement de  il'liypotheque  comsentie  par  le 
débiteur  et  qui  perd  par  lA,  son  recours  contre 
ce  dei-nier,  le  perd  aussi  contre  la  caution  qui 
s'est  obligée  par  l'acte  créant  il'diyiiotb^que  : — 
Caaault,  J.,  1882,  Vézina  vs  dicnùcr,  1  Q.  L. 
«.,  310  ;   &  L.  N.,  72. 

10.  Where  a  "bank,  holder  of  certain  pro- 
missory notes,  discharged  the  first  endorser 
thei-'eou,  in  consideration  of  the  payment  of  a 
oompositlon  on  the  amiount,  tnit  expressly  re- 
Berved  its  i'>ecours€  against  the  subséquent  en- 
dorser, and)  stipulated  that  it  did  not  guaran- 
tee the  first  endorser  against  any  claim  which 
milgiht  be  made  upon  him  by  the  S'ubsiequent  en- 
dorser, this  was  not  a  discharge  of  the  first 
endorser  which  had  the  effect  of  irelieving  the 
ffuibsequent  endorser  from  liability  to  the  bank 
for  the  balance  : — C.  R.,  188i2,  Merchants  Dank 
of  Canada  vs  Mcdonald,  26  L.  C.  J.,  218; 
5  !>.   N.,  368. 

11.  La  caution  est  valaiblemenjt  déchargée 
lors<iue  par  son  fait  le  créancier  est  mis  hors 
«d'état  de  lui  ponvoir  céder  ses  droits  et  ac- 
tloDiS.  L'extinction  de  ila  dette  principale  par 
la  remise  volontaire  qu'en  fait  le  tcréancier  au 
débiteur  principal  libère  la  caution  :  —  O.  R., 
1885,   Ménard  vs   Gravel,   30   L.    C.    J.,   275. 

12.  The  plaintiffs,  who  were  collocated  by 
privilege  for  the  costs  of  a  suit  in  the  Super- 
ior court,  desisted  from  the  greater  part  of 
collocation  in  their  favour  and  the  money  was 
'then  distributed  au  marc  la  livre,  among  the 
creditoa-is.  The  plaintiffs,  (afterwards  instituted 
euits  against  the  defendant's  sureties  in  appeal 
ifor  the  costs  in  both  courts,  the  judgment  hav- 
ing been  confirmed  in  appeal. 

It  was  held  : — That  as  the  effect  of  the  dé- 
sistement, made  without  notice  to  the  sureties, 
was  that  they  could  no  longer  ,be  subrogated  in 
the  rights  of  the  plaintiffs  for  the  amount  col- 
looated  by  privilege,  the  suretyship  was  extin- 
guished to  the  extent  of  the  amount  for  which 
the  plaintiffs  have  filed  a  .retraxit  :  —  Tait, 
J.J  1887,  McMaster  vs  Hannah,  M.  L.  R.,  3  S. 
€.,  459  ;  11  L.  N.,  1'5(9. 

13.  La  composition,  consentie  entre  le  créan- 
cier et  l'endosseur  d'un  billet,  ne  libère  pas  le 
prometteur  : — C  R.,  1887,  Banque  Nationale 
vs  Betournay,   18   R.    L.,   175. 

14.  L'endosseur  de  billets  promissoires  entre 
les  mains  du  tiers  qui  donne  son  consentement 
à  un  atermoiement  fait  entre  le  débiteur  de  ces 
billets  et  ses  créanciers,  iconsent,  par  là,  â 
rester  obligé  pour  la  différence  entre  le  montant 

*de  la  composition  et  le  montant  des  billets  : — 
i  Mathieu,  J.,  1888,   Dupras  vs  Lamoureux,    16 
je.  L.,  243.— (7.  B.  R.,  19  R.  L.,  4'87. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég . — Quod  alteri  non  nocet  et  alteri  pro- 
dest  fnoile  conceditur. 

1.  La  disposition  de  il'artiole  1959,  portant  dé- 
charge de  la  caution,  au  cas  où  la  subrogation 
aux  droits,  actions  et  privilèges  du  créancier 
ne  peut  plus  s'opérer  en  faveur  de  la  caution 


par  le  fait  de  'ce  orétancier,  ne  permet  de  faire 
aucune  distinction'  endiie  le  cas  d'une  simple 
négligeuice  et  celui  d'un  fait  directe  et  positif 
du  créancier  ;  le  créancier  a  le  devoir,  non 
seulement  de  ne  commettre  aucun  acte  qui  lui 
fasse  perdre  le»  droits  et  sûretés  dans  lesquels 
lia  caution  doit  ôtre  subrogée,  mais  de  ne  rien 
négliger  de  «e  qu'il  peut  faire  povur  en  assojrer 
la  conservation  : — rPotiiier,  Vente,  n.  5G6. — ^28 
Laurent,  n.  3110. — GuiMouard,  n.  234. — 3  Del- 
vincoTJi't,  49G,  notes,  14i2,  note  3. — rli8  Duranton, 
n.  382. — ^Troplontg,  Cautionnement,  n.  26i5  ; 
Vente,  t.  2,  n,  44)1. — ^2  P.  Pont,  n.  380. — Con- 
tra:— Pothier,  Oblig.,  n.  557. — 'Mourlon,  Su- 
hroy.  personn.,  n.  5ili8  et  s. — 7  Touiller,  n.  172. 

2.  Notre  article  ne  s'applique  pas  au  cas  où 
le  oiiéanicieir,  en  s'abstenant  de  poursuivre  le 
débiteur  à  l'échéance,  l'a  ilaisse  devenir  insol- 
vable. Cette  abstention  de  poursuites  consti- 
tue une  simple  proi-ogation  de  terme  qui  ne 
libère  pas  la  caution,  laquelle  pouvait  de  son 
côté  poursuivre  le  débiteur,  et  elle  ne  fait  pas 
obstacle  à  la  subrogation,  qui  peut  toujours 
s'opérer  au  profit  ide  la  caution  :  —  Mourlon, 
Swbrog.  personn.,  5(25. — 4  Aubry  et  Rau,  698, 
§  429. — Troplong,  m  568. — 25  Demolombe,  n, 
©50. 

3.  Le  fait  du  créancier  qui  rend  impossible 
la  subrogation  de  la  .caution  dans  ses  droits, 
privilèges  et  hypothèques,  ne  décharge  la  cau- 
tion qu'autant  que  cette  impossibilité  est  de 
nature  à  lui  préjudiicier.  Le  fait  dn  créan- 
cier, qui  rend  impossible  la  subrogation  de  la 
caution  à  ses  droits  et  privilèges  comttt'e  le  dé- 
biteur principal,  ne  liibère  pas  toujours  la  cau- 
tion pour  le  tout.  La  caution  n'est,  en  effet, 
déchargée  que  jusqu'à  conicurrenice  du  préju- 
dice à  elle  causé  par  l'impossibilité  de  la  soDbro- 
gation  : — Rolland  de  Villargues,  vo  Caution- 
Cautionnement,  n.  101,  161. — Troplong,  n.  57*2. 
— 7  Taulier,  n.  47. — ^4  Aubry  et  Rau,  696,  % 
429.— (2  Pont,  n.  -376. — 2'8  Laurent,  n.  30i6, 
307. — S  Co^lmet  de  Santea-re,  n.  2'70  6ts-9. — 
Guillouard,  n.  240. — 3  Bauidry-Lacantinerie,  n. 
079. 

4.  L'article  il9l59  s'applique /â /la  icaution  soli- 
daire : — '18  Duranton,  n.  3i82,  ad  notant.  —  4 
Aubry  et  Rau,  696,  §  4)29. — ^28  Laurent,  n.  304. 
— Pothier,  Obligat.,  n.  557. — Merlin,  Quest,  de 
dr.,  yo  Solidarité. — Rodière,  Solidarité,  n.  164. 
— Contra: — Troplong,  n.  557  et  s. — (Massé,  Dr. 
comm.,  n.  2765. — -18  Duranton,  n.  382. — Trop- 
long,  n.  563. 

5.  L'article  1959  nepeut  être  invoqué  par  celui 
qui  ne  s'est  point  engagé  comme  caution,  mais 
qui  a  simplement  engagé  ses  biens  en  faveur 
du  débiteur,  pour  sûreté  de  la  dette.  Il  en  est 
de  même  du  tiers-détenteur  d'immeulbles  hypo- 
théqués ;  il  ne  peut  invoquer  le  bénéfice  de 
l'articie  1929: — 18  Duranton,  n.  382. — Troplong, 
n.  5611. — 28  Laurent,  n.  ISH,  303. — Guillouard, 
n.  24:6,  247. — 4  Aubry  et  Rau,  697,  698,  note 
20,  §  429  ;  44i4,  note  30,  §  287. — Mourlon,  Sub., 
528. — ^5  Massé  et  Vergé,  §  825,  note  26. — Pont, 
n.   372. 

6.  L'article  1959  ne  s'applique  pas  aux  por- 
teur et  endosseur  d'un  effet  de  commerce.  Ain- 
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-ARTS  1960,  1961. 


si  leporfceur  d'un  billet  ne  perd  pas  son'  recours 
contre  les  endosseurs,  bien  qu'il  ait  donné 
main  levée  de  rihypotlièque  qu'il  avait  prise  sur 
les  imimeublesi  du  faiseur  :  —  3  Biravajrd-Vey- 
rières,  sur  Démangeât,  482  et  s. — Pont,  n. 
370. — 28   Laurent,   n.    308. 


7.  Ni  à  l'obligé  pour  aval: — Troplong,  n. 
r.63. — 2    Delvincourt,    618. —    7    TouUier,    u. 

772. 

V.  A.  :— (2  P.  Pont,  n.  381. — ô  Massé  et  Ver- 
gé,  sur  Zacbarise,  79,  note  2,  §  763. — 28,  Laa- 
rent,  n.  313,   314. — Guillouard,  n.  237. 


1960.  L'acceptation  volontaire  qne 
le  créancier  a  faite  d'un  imimeriible  ou 
d'un  effet  quelconque  en  paiem'ent  de 
la  dette  principale,  décharge  la  cau- 
tion, encore  que  le  créancier  vienne  à 
en  être  évincé. 

Cod. — ff  Arg.  ex  lege  54,  de  solut.;  L.  54, 
eod.  Ut.;  L.  47,  de  verltorum  signif.;  L.  62,  de 
pactis. — ^PotMer,  06L,  407. — 4  MaleTille,  107-8. 
— 4  Bouisiquet,  613. — 3  DelvincOuirt,  147.  —  14 
Pand.  Franc.,  SOO,(note  2). — 2  Rogron,  2648 
et  s. — Dard,,  {note  a). — C.  L.  3031. —  C. 
N.  2038. 

C.  N.  2038. — Texte  semblable  au  nôtre. 

Conc— ^C.  ic,  1148,  1169,  1487. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  A  settlement  lof  accounts  between  the 
creditor  and  the  prinioipal  debboir,  and  the  taking 
by  tbe  creditor  of  a  note  playable  on  demand  for 
tbe  balance  due  by  the  debtor,  does  not  operate 
a  novation  of  the  debt,  so  as  to  disicharge  a 
surety  to  the  original  obligation  :  —  Torrance, 
J.,  186©,  Rogers  vs  Morris^  113  L.  C.  J.y  20  ;  19 
B.  J.   R.   Q.,  67,   572. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég. — Débitare  liberato,  'per  consequentiam 
fidejussor  dimittitur, 

1961.  La  simple  prorogation  de 
terme  accordée  par  le  créancier  au  dé- 
biteur principial  ne  décharge  point  la 
caution;  celle  qui  s'est  obligée  du  con- 
sentetmeint  du  débiteur  peut,  en  ce  cas, 
poursuivre  le  débiteur  pour  le  forcer 
au  paiement. 

Cod. — ^Vinnius,  Quest.  11,  42.  —  Pothler, 
O'bl.j  407. — Lamoignon,  Arrêtés^  tit.  23,  art. 
13. — Merlin,  Rép.^  vo  Novation,  §  6. — 1  Des- 
peisses,  60S,  n.  8. — 4  MalevilLe,  108. — 4'  Bous- 
quet, 613. — 3  Delvincourt,  145-7.  Dard,  462, 
(note  b). — ^3  Revue  de  Dégis.,  286. —  C.  L, 
3032. — C.  N.  2039. — Rem. — Cet  article,  co- 
pié en  partie  du  Code  Napoléon  (art  2039), 
restreint  la  disposition  qu'il  contient  à  la 
caution  qui  s'est  obligée  du  consentement  du 
débiteur,  tandis  que  le  code  l'étend  à  la  cau- 
tion en  général  sans  faire  de  distinction  entre 


1960.  When  the  creditor  volunta- 
rily accepts  an  immoveable  or  any 
object  whatever  in  payment  of  the 
principal  debt,  the  surety  is  discharged, 
though  such  creditor  should  after- 
wards be  evicted  of  it. 

1.  Noibre  article  s'applique  à  la  caution  soli- 
daire laussi  bien  qu'à  la  caution  simple  : — 2. 
Vincents,  221. — il  Nouguier,  Lettre  de  change, 
321. — 4  Aulbiry  et  Rau,  ©93,  §  429. — 2  Pont,  n. 
401. — i2i8  Laurent,  n.  i280. — .Pardessns,  Dr. 
Corn.,  n.  297. 

2.  Les  dispositions  de  l'articde  1960  cessent  de 
produire  effet,  lorsque  'le  icréancier,  en  rece- 
vant paiement,  s'est  réservé  ses  droits  contre 
la  caution  pour  le  cas  d'éviction  : — 18  Duran- 
ton,  n.  383. — ^28'  Laurent,  n.  282. — .Ponsot,  u. 
937. 

3.  m  en  serait  de  même  si  le  créancier 
avait  regu  les  objets  livrés  en  paiement,  noa 
par  un  pur  effet  de  sa  volonté,  mais  en  vertu 
d'une  clause  même  du  contrat  de  cautionne- 
ment : — Aubry  et  Rau,  693,  §  429. — 28  Lau- 
rent, n.   283. 

V.  A.  : — ^Troplong,  n.  582, — 28  Laurent,  n. 
582  et  s. — -Ponsot,  n.  335. — Pont,  n.  405.  — 
DelTincourt,  art.  2038. — 6  Boileux,  n.   6Ô0. 


1961.  The  surety  who  has  become 
bound  with  the  consent  of  the  debtor 
is  not  discharged  by  the  delay  given 
to  such  debtor  by  the  creditor.  He 
may  in  the  ease  of  such  delay  sue  the 
debtor  in  order  to  compel  him  to  pay. 


celle  qui  a  cautionné  a  I'insu  du  débiteur  et 
celle  qui  l'a  fait  de  son  consentement.  Les 
Commissaires  sont  d'avis  que  la  règle  n'est 
applicable  qu'à  cette  dernière  ;  que  quant  ft 
l'autre,  qui  n'a  contracté  qu'avec  le  créancier, 
elle  peut  bien,  à  l'égard  de  celui-ci,  être  dé- 
chargée d'un  cautionnement  dont  les  terme» 
ne  pouvaient  être  changés  sans  son  gré,  mais 
qu'il  serait  absurde  d'accorder  à  cette  cau- 
tion une  action  pour  forcer  le  débiteur  avec 
lequel  elle  n'a  rien  de  commun,  de  payer  avant 
le  délai  que  lui  avait  accordé  le  créancier  avec 
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lequel  seul  il  a  contracté.  Aussi  notre  ar- 
ticle ne  parle  que  de  la  caution  qui  s'est  obli- 
gée du  consentement  du  débiteur,  c'est  celle- 
là  qui  n'est  pas  décliarf;ôe  par  la  prolonsatioa 
du  terme  accordé  au  débiteur,  par  la  raison 
qu'elle  a  droit  de  le  forcer  au  paiement  ù, 
lépoque  convenue  originairement.  Le  même 
droit  n'appartient  pas  il  la  caution  qui  s'est 
obligée  ù,  l'insu  du  débiteur;  il  suit  que,  dans 
les  mêmes  circonstances,  elle  doit  être  décliar- 
i;ée  ;  c'est  ce  quji,  d'ann'ôs  la  règle  incltisio  unies 
fit  exclHsio  altcrius,  doit  s'inférer  de  notre  ar- 
ticle, dans  lequel  le  cas  de  cette  espèce  de 
caution  est  entièrement  omis,  tandis  qu'il  est 
pourvu  ù,  celui  de  l'autre. 

C.  N.  2039. — La  simple  prorogation  de  ter- 
me, accordée  par  le  créancier  au  débiteur  prin- 
cipal, ne  décharge  point  la  caution,  qui  peut, 
en  ce  cas,  poursuivre  le  débiteur  pour  le  for- 
cer au  paiement. 

Conc— C.    c,   1953,    §   4. 

JUKISPRUDENCE    CANADIENNE. 


Index  alphabétique . 
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1.  A  simple  neglect,  on  the  part  of  the 
creditor,  to  recover  his  debt  from  his  prin- 
cipal debtor  does  not  discharge  his  sureties  : — • 
K.  B.,  1819,  Berthelot  &  Aylwin,  2  R.  de 
h.,  13. 

2.  Le  délai  accordé  au  débiteur  principal 
pour    acquitter    son    obligation,    sans    le    con- 

i  eentement  de  sa  caution,  ne  libère  pas  la  cau- 
tion : — C.    B.    R.,    1832,    S,mUn    &    Forteous, 

s  8  h,  C.  J.y  116;  13  R.  J.  R.  Q.,  301. — Con- 
tra: — C.  B.  R.,  avril  1898,  St- Aubin  &  Fortin, 
3  R.  de  L.,  293  ;  18  R.  J.  R.  Q.,  44,  562  ;  13 
R.  J.  R.   Q.,  302;  8  J.,  117. 

3.  A  surety  has,  after  expiration  of  time 
of  payment,  a  good  action  against  the  prin- 
cipal debtor  to  compel  him  to  produce  re- 
ceipts from  the  creditor,  or  pay  him  the  su- 
rety, the  amount  for  which  sujch  surety  is  re- 
sponsible to  the  creditor  : — Berthelot,  J.,  1864, 
McKinnon  vs  Cotvanj  9  L.  C.  J.,  175. 

4.  By  granting  delay  to  the  maker  and 
first  endorser  of  a  note  without  the  consent 
of  the   second   endorser,   the   holder's   recourse 

i  against  such  second  endorser  is  lost  : — Mac- 
Tcay,  J.,  1876,  Desrosiers  vs  Giiérin,  21  L. 
C.  J.,  96;  1  L.  ^\,  213;  R.  J.  Q.,  1  G.  S., 
443. — Ouimet,  J.,  1890,  Pelletier  vs  Brosseau, 
M.  L.  R.,  6  C.  S.,  331;  13  L.  N.,  808. — 
Contra: — C.  S.,  1863,  Massue  vs  Crébassa,  7 
L.    G.    J.,  211;    12   R.    J.    R.    Q.,  158. — G. 

'.  R.,  1892,  Guy  vs  Pore,  R.  J.  Q.,  1  C.  S., 
443. 


5.  A  note,  payable  on  demand,  given  to 
a  bank  to  secure  an  overdrawn  account  of 
the  maker,  as  well  as  to  secure  the  forbear- 
ance of  the  bank  for  other  advances,  rau,st 
be  considered  In  the  light  of  a  continuing  gua- 
rantee, and  the  endorsers  of  such  a  note  are 
not  relieved  from  their  liability  by  the  fact 
that  the  bank  did  not  make  a  demand  of  pay- 
ment until  after  the  Insolvency  of  the  maker, 
about  27  months  from  the  date  of  the  note  : 
■ — Q.  B.,  1881,  Merchants  Bank  of  Canada  & 
Whitfield,   2  D.    C.    A.,  157. 

6.  La  règle  de  droit  posée  par  l'article 
1961  du  Oode  civil,  que  le  délai,  accordé  par 
le  créancier  au  débiteur  principal  ne  décharge 
point  la  caution,  ne  s'applique  pas  dans  l'es- 
pèce en  autant  que,  par  l'article  2340  du 
même  code,  on  doit  avoir  recours,  en  matière 
de  billets  promissoires,  aux  lois  d'Angleterre 
en  force  le  30  mai  1849,  lorsque  les  disposi- 
tions particulières  concernant  spécialement 
les  billets  et  lettres  de  change  ne  sont  pas 
contenues  au  dit  code  ;  or,  par  les  dites  lois 
d'Angleterre,  la  règle  contraire  prévaut  en 
matière  de  billets  promissoires,  et  le  délai  ac- 
cordé par  le  porteur,  le  créancier  du  billet  du 
prometteur  a  l'effet  de  libérer  l'endosseur  qui 
n'a  pas  particiipe  à  l'obtention  de  ce  délai. — 
Renversé  en  O/ppel  sur  une  question  de  preuve  : 
— Q.  B.,  1886,  Banque  Ville-Marie  &  Mallette, 
33  L.  G.  J.,  8;  R.  J.  Q.,  1  G.  S.,  443;  17 
R.  L.,  533,  534. 

7.  Si  un  créancier  accepte  de  son  débi- 
teur, en  règlement  de  sa  créance,  une  lettre 
de  change  acceptée  par  un  tiers  et  payable  à 
vue,  et  si,  au  lieu  d'insister  contre  ce  tiers 
pour  le  paiement  immédiat  de  cette  lettre  de 
change,  il  accepte  de  lui  un  billet  à  échéance 
postérieure,  il  y  a  novation  de  cette  créance, 
et,  dans  ce  cas,  le  débiteur  originaire  est  dé- 
chargé de  l'obligation  de  payer  cette  créance, 
si  le  débiteur  de  la  lettre  de  change  vient  à 
faillir  avant  le  paiement: — C.  B.  R.,  1887, 
O'Brien  &  Semple,  15  R.  L.,  164  ;  31  J.,  123  ; 
M.  L.  R.,  3  C.  B.  R.,  55  ;  10  L.  N.,  177  ;  16  R. 
L.,  54l3. 

8.  Appellant  sold  real  estate,  notorially, 
making  the  price  payable  to  the  respondent 
(accepting),  but  no  value  was  alleged  for 
assignment.  One  J.  J.  became  a  party  to 
the  deed  as  surety  for  the  purchasers  in  favor 
of  respondent.  Appellant  bound  himself  to 
pay  respondent  the  amount  so  transferred, 
should  purchasers  fail  to  do  so.  The  latter 
became  insolvent  before  complete  payment  and 
respondent  sued  appellant  for  the  balance  due. 
She  had  previously  granted  a  year's  delay 
to  the  surely  J.  J.,  but  took  no  action  against 
him.  The  appellant  pleaded  :  1°  That  res- 
pondent showed  no  interest  and  had  given 
no  consideration  for  the  transfer  ;  2**  that  no 
demand  appeared  to  have  been  made  upon 
the  parties  primarily  liable;  3°  novation,  the 
debt  having  became  that  of  J.  J.  by  the  ad- 
ditional delay  granted  him. 

It  was  held  : — 1°  That  appellant  could  not 
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controvert  his  own  deed  of  eonveyaiice  to  res- 
pondent of  the  money  she  was  delegated  to 
receive,  and  it  must  he  presumed  that  he  haid 
received   oonisideiratioii   for   such  ^onveyamce. 

9.  2°  That,  owing  to  the  insolvency  of 
the  principal  debtors,  no  demand  upon  them 
was  necessary  nor  could  have  been  effective, 
beyond  the  filing  of  a  claim  in  insolvency 
which  respondent  must  have  done  in  order 
to  receive  a  dividend  as  alleged  by  appellant  ; 
Z°  that  no  novation  was  operated  by  the 
granting  of  delay  to  the  surety  J.  J.,  who 
was  bound,  not  to  appellant,  but  to  respond- 
ent : — Q.  B.,  1882,  Shaw  &  Lloyd,  13  Q.  L. 
R.,  125;   10  L.   N.,  254. 

10.  Le  simple  retard  dans  le  recouvrement 
du  montant  d'un  billet  promissoire,  n'a  pas 
l'effet  de  décharger  l'endosseur,  qui,  comme 
caution,  peut,  en  tout  temps,  poursuivre  le 
prometteur  pour  le  forcer  à  payer  le  billet  : 
— C.   R.,  1892,  Meilkle  vs  Dorion,  R.   J.    Q.j 

1  C.    /Sf.,  72. 

11.  Le  cessionnaire  d'une  créance,  qui  lui 
est  transportée  avec  garantie  de  fournir  et 
faire  valoir,  perd  son.  recours  contre  le  cédant, 
s'il  retarde  de  plusieurs  années  à  en  pour- 
suivre le  recouvrement  contre  le  débiteur,  et 
si  ce  retard  est  cause  de  la  perte  de  cette 
créance,  à  moins  qu'il  ne  soit  établi  que  ce 
dernier  n'était  plus  solvable  à  l'époque  du 
transport,  ou  de  l'exigibilité  de  la  créance. — 
C.    R.,    1892,    Boisvert   vs   Auge,   R.    J.    Q., 

2  C.   S.,  177;  17  L.   N.,  37;  16  L.   N.    125. 

12.  Une  banque  qui,  em  escomptant  un 
billet,  reçoit  d'un  tiers  une  valeur  en  gage, 
comme  garantie  accessoire  de  paiement,  sous 
la  condition  qu'elle  usera  de  diligence  pour 
recouvrer  le  montant  du  billet  du  faiseur  et 
des  endosseurs,  avant  d'encaisser  la  valeur, 
donne  ouverture  à  cette  condition  en  accep- 
tant un  renouvellement  du  billet  et  en  trai- 
tant avec  un  des  endosseurs  en  vue  de  sa  libé- 
ration moyennant  un  paiement  partiel,  lui 
donnant  ainsi  un  moyen  de  contestation  de 
l'action  qu'elle  a  contre  lui.  Le  tiers  pro- 
priétaire de  la  valeur  mise  en  gage  est  dès 
lors  fondé  à  en  poursuivre  le  recouvrement 
de  la  banque: — Q.  B.,  1893,  La  Banque  du 
Peuple  &  Pacaud,  R.  J.  Q.,  2  B.  R.,  424. — 
Andrews,  J.,  R.  J.  Q.,  3  C.  S.,  8  ;  16  L. 
N.,  176. 

18.  The  appellant,  on  the  22nd  March 
1886,  addressed  the  following  letter  to  the 
bank  respondent  : — "  In  consideration  of  your 
making  advances  to  W.  C.  Hibbard  upon  his 
drafts  upon  W.  R.  Hibbard,  and  accepted  by 
the  latter  to  the  extent  of  $6,000,  I  hereby 
guarantee  you,  the  said  bank,  the  due  pay- 
ment of  all  sums  at  any  time  due  and  owing 
to  you,  the  said  bank,  from  the  said  W.  C. 
Hibbard,  under  said  drafts,  not  exceeding  the 
sum  of  $6,000,  and  any  interest  and  costs 
which  may  accrue  thereon,  and  that  no  pay- 
ment received  by  you  from  W.  C.  Hibbard, 
or   otherwise,    shall   be   takeni  in    reduction   of 


my  liability  'upon  this  guarantee,  and  that 
you  may  give  any  time  to,  or  take  any  secur- 
ity from,  or  accept  any  composition  from 
said  W.  F.  Hibbard,  or  any  of  the  parties 
to  any  bills,  drafts,  notes  or  cheques  discount- 
ed or  held  by  yon  as  aforesaid,  without  prejudice 
to  your  claim  upon  me  under  this  guarantee. 
And  I  further  agree  that  all  dividends,  com- 
positions and  payments  received  from  him, 
them  or  any  of  them,  or  his  or  their  represen- 
tatives, shall  be  taken  and  applied  as  pay- 
ment in  gross,  and  that  this  guarantee  shall 
apply  to  and  secure  any  ultimate  balance  that 
shall  remain  due  to  you,  the  said  bank,  under 
said  drafts.  And  I  further  agree  that  this 
guarantee  shall  be  a  continuing  guarantee  for 
an  amount  not  exceeding  the  said  sum  of 
$6,000  due  to  you  from  the  said  W.  C.  Hib- 
bard, for  any  or  all  of  the  causes  aforesaid, 
and  shall  remain  in  force  until  revoked  by 
written  notice  to  the  said  Molsons  Bank,  and 
that  the  same  shall  not  be  revoked  by  my 
death."  Upon  -receipt  of  this  letter,  respond- 
ent advanced  to  W.  C.  Hibbard  $6,000  in 
three  sums,  upon  his  drafts  upon  W.  R.  Hib- 
bard, and  accepted  by  the  latter.  These  drafts 
were  renetved  from  time  to  time,  as  they 
became  due,  by  similar  drafts,  which  were  simi- 
larly renewed,  when  they  ibecaime  due,  until  1889. 
In  1888  Hibbard  closed  his  account  with  the 
bank,  drew  out  his  balance,  $88,  and  went 
out  of  business.  In  an  action  by  the  bank 
against  the  appellant,  for  the  amount  of  the 
drafts  as  representing  the  balance  due  upon 
advances  made  under  the  letter  of  guarantee. 

Held  : — The  guarantee,  being  a  continuing 
guarantee  for  the  amount,  was  not  restricted 
to  the  original  drafts,  but  extended  to  those 
by  which  they  were  renewed,  until  revoked,  by 
written  notice.  The  fact  that  Hibbard  closed 
his  account  and  drew  out  his  balance  did  not 
affect  the  case,  as  it  did  not  appear  that  any 
draft  was  due  to  which  the  balance  could  be 
applied:  —  Q.  B.,  1893,  Brush  &  Molson» 
Bank,  R.    J.    Q.,  3  B.    R.,   12. 

14.  Dans  la  lettre  de  garantie  em  question 
dans  l'espèce  se  trouvait  la  stipulation  sui- 
vante :  "  It  is  understood  that  you  may  grant 
any  extensions  of  time  for  payment  of  said 
goods,  or  balance  of  account,  or  renew  any 
promissory  notes,  or  bills  of  exchange,  given 
therefore,  without  prejudice  to  this  guarantee, 
which  is  to  be  construed  as  a  continuing  gua- 
rantee and  to  remain  In  full  force  until 
determined  by  notice  In  writing  given  to  you 
by  us  :  and  upon  giving  you  such  notice,  we 
agree  to  pay  you  whatever  may  then  be  due 
or  accruing  due  to  you  by  the  said  Max  Gold- 
berg  to    the   extent  aforesaid    of   $1,500." 

Jugé  : — Que  cette  faculté  donnée  au  créan- 
cier d'accoi'der  une  prorogation  de  terme  au 
débiteur  principal,  ne  s'appliquait  que  pendant 
l'existence  de  la  lettre  de  garantie  ;  qiw  quand 
cette  lettre  avait  pris  fin  par  l'avis  prévu, 
l'obligation  de  la  caution  se  trouvait  transfor- 
mée en  celle  de  payer  le  montant  alors  dû  par 
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b  débiteur,  et  qu'il  n'ôtait  plug  loisible  n\\ 
réancier  d'accordiM-  une  in'orogation  de  délai 
.U    débiteur    principal. 

!  15i.  La  caution  qui  s'oblige,  sans  le  coni- 
©ntemeut  du  débiteur  principal,  est  libérée 
i»ar  la  prorogation  du  terme  accordée  par 
e  créancier   ù,  ce  débiteur. 

16.  La  version  anglaise  do  l'article  1U61 
,J.  c,  seule  énonce  la  doctrine  de  notre  droit 
IxLT  ce  sujet  : — Q.  B.,  1894,  Friedman  &  Cald- 
oelh  R'  J.  Q.>  3  D.  R.,  200. 


DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég. — Inclusio   unua   fit   exclu8xo   alterius. 

1.  Si  le  cautionnement  avait  été  limité  i\ 
un  certain  temps,  il  est  clair  qu'il  ne  pour- 
rait être  prorogé  au-delà  contre  la  volonté  de 
la  cautiin  : — Troplong,  n.  575. — 3  Mourlon, 
n.    11G3. — G    Boileux,    690. 

V.  A.  : — Favre,  Cod.,  lib.  8,  tit.  27,  dêf. 
25. — 1  Despeisses,  608,  n.  8. — Rousseau  de 
la  Combe,  vo  Caution,  n.  1  et  4. — Charondas, 
liv.  7,  rép.  74,  et  liv.  12,  rép.  41.— 28  Lau- 
rent, n.  318. — 4  Aubry  et  Rau,  698,  §  430, 
note  22. 


CHAPITRE  QUATRIEME 


CHAPTER  FOURTH 


DE  LA  CAUTION  LEGALE  ET  DE  DA 
CAUTION"  JUDICIAIRE' 

1962.  Toutes  les  fois  qu'une  per- 
sonne est  obligée  par  la  loi  ou  par  une 
condamnation  à  fournir  caution,  elle 
doit  remplir  les  conditions  prescrites 
par  les  articles  1938,  1939,  1940. 

Lorsqu'il  s'agit  d'une  caution  judi- 
ciaire, la  personne  offerte  comme  cau- 
tion doit  en  outre  être  susceptible  de 
la  contrainte  par  corps. 

Cod. — Louet,  F.  c.  23. — Serres,  483. — Pothier, 
Ohl.,  377,  387,  391,  '  403. — Bornier,  sur  ord. 
1667,  tit.  28,  art.  4. — Bornier,  sur  ord.  1669, 
tit.  6,  art.  11. — Rodier,  271. — Merlin,  vo  Cau- 
tion, §  1,  n.  8. — 4  Maleville,  108. — Serres  483. 
— 4  Bousquet,  614,  5. — 3  Delvincourt,  141. — 
14  Pand.  Franc.,  301.— C.  L.  3033.— C.  N. 
2040. 

C.    N.    2040. — Texte    semblable   au    nôtre. 

Conc— C.  c.  29,  464,  489,  663.  1404,  1535, 
^2021,  2034,  2272,  §  5  ;— C.  p.  c,  559  et  s.,  833, 
S    3,    835. 

IStat. — Cautionnement  par  des  compagnies 
incorporées. — 63  V.,  c.  4:4:,  s.  1. — Chaque  fois 
rqu'une  personne  est  tenue  par  la  loi,  un  juge- 
iment  ou  une  ordonnance,  de  faire  un  dépôt 
destiné  à  payer  des  dépens  ou  de  donner  un 
cautionnement  en  justice,  elle  peut,  au  lieu  de 
la  consignation  ou  de  la  ou  des  cautions  exi- 
gées, fournir  un  cautionnement  consenti  par 
une  compagnie  de  cautionnement  ou  de  garan- 
tie qui  est  constituée  en  corporation,  qui  a 
un  bureau  dans  la  province  et  qui  est  spéciale- 
ment autorisée  par  le  lieutenant-gouverneur 
en  conseil   à  se  porter  caution   en   justice. 

2.  La  cautiocni  peut  être  contestée  :  (a).  Si 
lia  compagnie  ne  rencontre  pas  les  conditions 
r  énoncées  par  la  section  1,  ou  si  les  formalités 


OF    LEGAL    AND    JUDICIAL    SURETYSHIP 

1962.  Whenever  a  person  is  re- 
quired by  law  or  by  order  of  a  court 
to  find  a  surety,  lie  must  conform  to 
the  conditions  prescribed  by  articles 
1938,  1939  and  1940. 

In  the  case  of  judicial  suretyship, 
the  person  offered  must  moreover  not 
be  exempt  from  civil  imprisonment. 


prescrites  par  les  sections  9  et  10  de  cette  loi 
n'ont  pas  été  remplies';  (6).  Si  elle  n'est  pas 
suffisante. 

3.  La  solvabilité'  de  la  compagnie  s'estime 
eu  égard  â,  ses  biens  en  Canada. 

4.  La  compagnie  peut  signer  l'acte  de  cau- 
tionnement par  l'entremise  d'un  ou  de  plusieurs 
de  ses  officiers  à  ce  autorisés  par  une  résolu- 
tion du  bureau  de  direction,  copie  de  laquelle 
est   annexée   au   cautionnement. 

5.  Le  cautionnement  entraîne  contrainte 
par  corps  contre  le  président,  le  vice-président, 
le  secrétaire  ou  le  gérant  de  la  compagnie 
étrangère,    contre   l'agent    dans   la   province. 

6.  Sous  tous  autres  rapports,  les  cautionne- 
ments en  justice  donnés  par  les  compagnies  de 
cautionnement  ou  de  garantie,  ainsi  que  leur 
réception,  sont  assujettis  aux  règles  ordinaires 
concernant    les    cautionnements    en    justice. 

Les  articles  7  et  8  se  rapportent  aux  procé- 
dures à  remplir  par  une  compagnie  pour  obte- 
nir  l'autorisation   mentionnée   en   l'article   1. 

9.  Avis  que  l'autorisation  a  été  accordée  est 
publié  dans  la  Gazette  Officielle  de  Québec,  et, 
à  compter  de  cette  publication,  la  compagnie 
peut  se  porter  caution  en  justice  sans  être 
tenue  de  produire  copie  de  cet  avis  dans  la 
cause   où    elle   donne   le   cautionnement. 
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10.  Si  une  compagnie  étrangère  change  son 
bureau  ou  son  agent  dans  la  province,  elle  doit 
transmettre  au  secrétaire  de  la  province,  un 
avis  de  ce  changement  et  une  copie  de  la  nou- 
velle procuration  s'y  rapportant,  avis  en  doit 
être  donné  dans  la  Gazette  Officielle  de  Qué- 
bec. 

Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut,  en 
vertu  de  l'article  11,  révoquer  pour  l'avenir 
l'autorisation   donnée. 

Officiers  publics. — V.  sous  les  arts  1954  et 
1963,    C.    c. 

Doct.  can. — Lemieux,  2  B.  L.,  N.  S.j  188  ; 
Do,    Contraintej   87. 

JUEISPRUDENCE    CANADIENNE. 

Index  alphabétique. 

Nos  Nos 


Enregistrement 1 

Frais            • 11 

Huissiers   5 

Hyi)othèques 1 

Injonction 11 

Nature  14 

Revendication 7 

Shérif 6,13 


Absence 10 

Appel....      4,8,15,17,]» 

Bénéfice .  ■      H 

Capias....  2,3,8,9,  10,12 

15,.  1(3 
Caution  judiciaire. . .  4,  5, 

17.18 
Contrainte  par  corps..  2,  3 
Décharge 12,17,  18 

1.  A  judicial  bond,  executed  in  1884,  and 
not  hypothecating  any  property  on  its  face, 
but  duly  registered,  operated  as  a  mortgage 
on  all  the  property  of  the  bondsman  then  held 
by  them  within  he  registration  district  : — 
Monk,  J.,  1868,  BertJielet  vs  Dease,  12  L.  C. 
J.,   336;   18  B.  J.   B.   Q.,  95,   552,   565,   581. 

2.  Celui  qui  a  donné  au  shérif  son  caution- 
nement pour  un  défendeur  arrêté  en  vertu  d'un 
capias  ad  respondendum,  est  une  caution  judi- 
ciaire passible  de  la  contrainte  par  corps  : — 
Beaudry,  J.,  1869,  Belle  vs  Gôté,  13  L,.  G.  J., 
26;  19  B.  J.  B.  Q.,  73,  533;  20  B.  J.  B.  Q.j 
239,   513. 

3.  The  bails  under  art.  829  C.  p.  c,  for  a 
defendant  arrested  under  capias  ad  respon- 
dendum, are  cautions  judiciaires,  and  liable  to 
contrainte  par  corps  to  compel  payment  of  a 
judgment  against  them  on  their  bond  : — 
Mondelet,  J.,  1870,  Winnipeg  vs  LeManc,  14 
L.   d.  J.,  298;   20  B.   J.   B.    Q.,  237,   522. 

4.  Les  cautions  données  de  poursuivre  effec- 
tivement l'appel,  en  vertu  des  arts  1124  et  1125 
C  p.  c,  sur  les  appels  de  la  cour  Supérieure, 
sont  des  cautions  judiciaires  sujettes  à  la  con- 
trainte par  corps  : — Torrance,  J.,  1871,  Du- 
mont  vs  Dorian,  3  B.  L.,  360  ;  23  B.  J.  B.  Q., 
392,   457. 

5.  Le  cautionnement  donné  en  faveur  d'un 
huissier  est  un  cautionnement  judiciaire  : — 
Torrance^  J.,  1873,  Ouimet  vs  La  fond,  5  B. 
L.,   184;   20  B.   L.,   512. 

6.  The  security  given  by  the  sureties  of  a 
sherifE  does  not  constitute  a  security  in  law, 
which  accrues  solely  to  the  Crown,  but  it 
enures  likewise  to  the  benefit  of  all  persons, 
who  may  have  suffered  by  the  defalcation  of 
thaJt  offlceir  : — GTiagnon,  J.,  1874,,  Attorney 
General  vs  Marchand,  5  B.  L.,  361  ;  20  B.  L., 
512. 


7.  A  judicial  surety  furnished  under  the 
pi-ovisions  of  C.  c.  p.  869  is  held  to  the  obli- 
gation puTe  and  simiple  of  returning  the 
goods  seized  when,  on  account  of  the  writ 
not  having  been  returned,  a  judgment  has 
become  impossible.  Nor  will  the  lapse  of  a 
year  from  the  congé  défaut  liberate  him  from 
such  responsibility  : — K.  B.,  1814,  Poulin  & 
Hudon,   6  B.  L.,   314. 

8.  Un  créancier  peut  poursuivre  les  per- 
sonnes qui  se  sont,  sous  l'article  828  du  Cod« 
de  procédure  civile,  portées  cautions  de  sott 
débiteur  arrêté  sous  copias  après  que  le  juge- 
ment est  rendu  maintenant  le  capias,  si  le  dé- 
fendeur ne  donne  pas  caution  au  désir  de  l'ar- 
ticle 824  et  de  l'article  825,  et  même  après 
que  le  défendeur  aura  interjeté  appel  du  ja- 
gement  maintenant  le  capias,  si  sur  appel  il 
n'a  donné  caution  que  pour  les  frais  : — J^.  B., 
1876,  Lajoie  &  Winning,  9  B.  L.,  48;  19  Bi 
L.,   224. 

9.  Le  débiteur  qui  a  donné  caution  qu'il  ne 
laisserait  pas  les  limites  de  la  province,  ne 
cesse  pas  d'être  sous  détention  ;  il  n'a  qu'é- 
largi les  limites  du  lieu  où  il  est  détenu,  et 
changé  de  gardien  en  substituant  les  cautions 
au   shérif. 

10.  L'absence  même  temporaire,  du  débi- 
teur, des  limites  de  la  province  constitue 
une  contravention  à  l'obligation  et  donne  au 
créancier  son  recours  contre  les  cautions  : — 
Gasault,  J.,  1878,  Thompson  vs  Lacroix,  4 
Q.  L.   B.,   312. 

11.  Le  cautionnement  requis  pour  rémana- 
tion  d'un  bref  d'injonction  ne  peut  être  donné 
par  une  simple  lettre  par  laquelle  les  signa 
taires  s'obligent  de  payer  les  frais  qui  se- 
ront faits  : — Q.  B.,  1879,  Temporalities  Fund, 
etc.   &  DoUe,   2  L.   N.,   52;   23    L.  G.  J.,  229. 

12.  Les  cautions  d'un  défendeur  arrêté  sur 
capias,  qui  se  sont  obligées  par  un  cautionne- 
ment provisoire  conformément  à  l'art.  828,  C. 
p.  c,  sont  libérées  de  leur  obligation,  si  le 
jour  du  retour  du  bref  de  capias  ils  livrent  1« 
défendeur  entre  les  mains  du  shérif  : — K.  B., 
1879,   Angers   &   Tru  el,   10  B.   L.,   566. 

13.  Le  cautionnement  fourni  par  un  shérif 
en  vertu  des  dispositions  du  c.  92  S.  R.  B.  Ct 
n'est  pas  nul  parce  qu'il  n'aurait  pas  été  fait 
en  double,  qu'il  aurait  été  reyu  par  le  protono- 
taire, en  l'absence  du  juge,  qu'aucun  avis  n'en 
aurait  été  donné  et  que  les  cautions  n'auraient 
pas  justifié  sous  serment  de  leur  solvabilité  : — 
G.  B.  B.,  1881,  St-Laurent  &  Biais,  11  B.  L., 
272. 

14.  A  bail  bond  is  considered  to  be  a  judi- 
cial proceeding  in  the  interest  of  justice  and 
not  a  mere  contract  between  individuals  to 
be  construed  in  favor  of  the  plaintiff  accord- 
ing to  the  letter  of  the  document  : — G.  S^ 
1885,   Boy  vs  Beaudet,   11   Q.  L.  B.,   259. 

15.  The  default  to  appear  or  to  give  any  secur* 
ity  whatever,  have  nothing  to  do  with  tlie 
validity  of  the  final  judgment,  but  only  with  the 
existence  of  the  debt.  The  appeal  suspended 
the  execution  of  the  judgment,  but  the  plaijn- 
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tlffs  on  tho  prosent  case  w^ro  not  seeking  to 
enforce  that  judj^inent,  which  was  one  against 
the  debtor  and  not  against  the,  defendants,  his 
surety.  They  asked  that,  judgment  or  no 
Judgment,  the  defendants  may  he  made  to  satisfy 
their  obligation  to  the  sheriff,  who  had  en- 
dorsed this  bond  to  them,  and  unless  the  judg- 
ment was  reversed  in  appeal,  or  11.,  by  some 
other  means,  were  shown  not  to  be  the 
plaintiffs'  debtor,  they  must  pay  : — S.  C,  18S7, 
Smith  vs  David,  2  Q.  L.  D.,  143. 

16.  The  sureties  under  C.  c,  82t8,  aa-e^ 
liable  absolutely,  without  an  order  previously 
obtained  requiring  the  defendant  to  surren- 
der himself  into  he  hands  of  the  sheriff  : — 
Torrance,  J.,  1881^  Duquette  vs  Patenaude, 
4  L.  H.,  187  ;   19  R.  L.,   226. 

17.  La  partie  qui  s'est  portée  caution  euf 
faveur  d'un  défendeur  condamné  en  cour  de 
première  instance  à  reffet  que  ce  demiier 
poursuivra  effectivement  un  appel  devant  la 
cour  d'Appel,   sinon  qu'il   sera  responsable  des 

1963.  Celui  qui  ne  peut  pas  trou- 
ver de  caution  est  reçu  à  donner  à  la 
place,  en  nantissement,  un  gage  suf- 
fisant. 

Cod. — ft  Arg.  ex  lege  58,  §  6,  mandati  vel 
contra  : — L.  25,  de  regulis  juris. — Lamoignon, 
Arrêtés,  tit.  23,  art.  17. — Pothier,  Ohl.,  393. — 
2  Proudhon,  n. -84(8. — 4  Bousquet,  141. — 3  Del- 
Vincourt,  141.— C.  L.  3034. — C.  N.  2041. — 
Rem. — Cette  disposition  est  applicable  à  toutes 
les  espèces  de  cautionnemenit,  au  légal,  au  ja- 
diciaire  comme  au  conventionnel  ;  il  n'y  a 
pas  de  raison?s  de  distinguer  entre  les  uns  et 
les  autres  ;  tout  ce  que  le  créancier  peut  rai- 
sonnablement désirer,  c'est  d'obtenir  ses  sû- 
retés ;  or  il  n'y  en  a  pas  de  plus  solides  que 
celle  du  gage  que  lui  accorde  le  présent  ar- 
ticle. 

C.    N.    2041. — Texte    semblable   au    nôtre. 
Gone. — O.    c,    1966. 

Stat. — Officiers  picblics. — S.  R.  Q.,  art.  611: 
— Ce  cautionnement  (des  officiers  puhlics)  doit 
être  uni  cautionnement  par  nantissement  de 
deniers  ou  de  debentures  ou  un  cautionne- 
ment par  police  de  garantie,  ou  à  l'option  du 
lieutenant-gouverneur  en  conseil,  un/  caution- 
nement hypothécaire. 

Art.  614. — Les  intérêts  de  ce  montant  sont 
payés  à  la  personne  qui  a  fourni  ce  cautionne- 
ment. 

Art.  615. — Les  deniers  et  les  debentures 
donnés  en  gage  ne  sont  pas,  pendant  la  durée 
du  cautionnement,  sujets  à  la  saisie-arrêt, 
avant  ou  après  jugement. 

Art.  616.  — ■  La  caution  peut  retirer  ce 
qu'elle  a  payé  pour  le  cautionnement  en  don- 
nant avis  au  trésorier. — V.  sous  les  articles 
1954,  1962,  C.   c. 

Doct.    can. — Bélanger,    1    Rev.   du  Not.,   325. 


frais  et  dommages,  est  lll>éré  des  conséquen- 
ces de  ce  cautionnement,  si  le  dit  appel  est 
effectivement  poursuivi  devant  la  cour  d'Ap- 
pel. 

18.  Cette  partie  cesse  d'être  responsable 
quoique  le  jugement  de  la  cour  de  première 
instance,  infirmé  par  la  cour  d'Appel,  soit  en- 
suite rétabli  par  le  jugement  de  la  cour  Su- 
prême qui  infirme  celui  de  la  cour  d'Appel. 
I^e  cautionnement,  dans  ce  cas,  doit  être  res- 
treint aux  obligations  précises  auxquelles  la 
caution  avait  voulu  s'engager,  c'est-a-dire  a 
répondre  que  l'appel  serait  effectivement  pour- 
suivie devant  la  cour  d'Appel  seaiemeut  :  — • 
Loranger,  J.,  1901,  Ouertin  vs  Molleur,  7 
R.  de  J.,  391. — O.  B.  R.,  1887,  Loranger  et  al. 
&  Houth,  M.  L.  R.,  3  Q.  B.,  304. 

V.  les  décisions  sous  les  articles  1938,  1939 
et  1940,  C.  c. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

V.  les  auteurs  sous  les  articles  1938,  1939 
et  1940,   C.   c. 

1963.  When  a  person  cannot  find 
surety  he  may  in  lieu  thereof  deposit 
some  sufficient  pledge. 


JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  En  vertu  de  l'art.  1963,  au  lieu  de  dont- 
ner  caution  les  demandeurs  peuvent  déposer 
une  somme  de  deniers  pour  sûreté  des  frais  ; 
ce  dépôt  peut  se  faire  avant  qu'il  soit  deman- 
dé.— C.  8.,  1875j  Canada  Tanning  Extract 
Co.  &  Foley,  20  J.,  180. 

2.  The  deposit  of  the  sum  of  $500  in  the 
hands  of  the  prothonotary  of  the  court  be- 
low, made  by  appellant  without  a  certificate 
that  it  was  made  to  the  satisfaction  of  the  court 
appealed  from,  or  any  of  its  judges,  was  nega- 
tory and  ineffectual  as  security  for  the  costs 
of  the  appeal  : — C.  Supr.,  1878,  McDonald  vs 
Abbott,  3  Supr.  C.  R.,  278  ;  21  J.,  311  ;  1 
L.   N.,   201. 

3.  Une  dette  peut  être  donnée  en  nantisse- 
ment. 

4.  La  résolution  stipulée  de  la  vente  faute 
de  paiement  du  prix  peut  être  demandée  par 
le  vendeur  qui  a  transporté  le  prix  comme 
sûreté  du  paiement  d'une  dette  par  lui  due  ; 
mais  dans  ce  cas  la  résolution  doit  être  â, 
la  condition  que  le  demandeur  dégage  le  prix 
pour   lui   donner  en  nantissement. 

5.  Le  gagiste  peut  donner  son  consente- 
ment à  la  résolution  à  la  condition  qu'il  sera 
préalablement  payé.  Ce  consentement  peut 
être  signé  par  le  procureur  : — G.  R.,  1879, 
Farmer  vs  Bell,  Q  Q.  L.  R.,  1. 

6.  Une  hypothèque  peut  être  transportée 
pour  sûreté  de  la  dette  et  des  frais  en  appel  : 
— Papineati,  J.,  1880,  O'Brien  vs  McLynti,  3 
L.   N.,   143. 

7.  L'offre   de    déposer   une    somme   d'argent 
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en  cour  sans  en  spécifier  le  montant,  ou  de 
donner  cautionnement  en  faveur  du  défen- 
deur par  hypothèque  sur  des  immeubles  du 
demandeur  situés  dans  la  province  ne  peut 
suppléer  au  cautionnement  judicatum  solvi  : — 
O.  S.^  1880,  Canadian  C.  P.  Co.  vs  Shaw,  19 
L.   C.  J.,   99. 

8.  The  pledge  allowed  to  be  deposited,  in 
lieu  of  suretyship,  under  art.  1963  of  the  Civil 
code,  may  consist  of  a  hypothec  on  real  pro- 
perty :  —  Loranger,  J.,  1883,  Pangman  vs 
Paux;é,  27  L.  C.  J.,  147. 

9.  Lorsque  la  partie  ayant  droit  au  cau- 
tionnement pour  frais  a  en  sa  possession  des 
biens,  appartenant  à  la  partie  adverse,  suf- 
fisants pour  garantir  ses  frais,  cette  posses- 
sion doit  tenir  lieu  du  cautionnement  : — U. 
B.  R.^  1887,  Boœer  &  Jwdah,  M.  L.  R.^  S 
E.  B.,  320;   11  L.  N.,  24. 


Rég.- 
persona. 


DOCTEINE    FRANÇAISE. 

-Plus    cautionis    in    re    est,    qua/m    in 


1.  Bien  que  notre  texte  ne  permette  à 
celui  qui  est  tenu  de  fournir  une  caution  que 
de  remplacer  cette  garantie  par  un  gage  en  nan- 
tissement suffisant,  on  est  généralement  d'ac- 
cord pour  reconnaître  à  cette  personne  le 
droit  de  fournir,  au  lieu  et  place  de  la  cau- 
tion, d'autres  garanties  que  celles  indiquées: 
— 2  P.  Pont,  n.  444. — 4  Aubry  et  Rau,  679, 
680,  §  425. — 5  Zacharise,  Massé  et  Vergé, 
81,  texte  et  note  3,  §  704. — Guillouard,  n. 
111- — 3  Beaudry-Lacantinerie,  n.  981. — Trqp- 
long,  n.  592. — 4  Duranton,  n.  603. — 1  Coulon, 
Quest.,  214. — 3  Touiller,  n.  422. — 6  Boileux 
692. 

2.  L'article  1963  s'entend  aussi  de  la  fa- 
culté de  constituer,  les  cas  échéant,  une  hy- 
pothèque suffisante  : — 2  Pigeau,  338.  —  Pavard 
de  Langlade,  vo  Caution,  §  2. — 7  Taulier,  51. 
— Troplong,  n.  592. — 2  P.  Pont,  n.  445. — 10 
Demolombe,  n.  502. — Contra: — 28  Laurent,  n. 
202. — 4  Aubry  et  Rau,  680,  §  425. — 8  Colmet 
de  Santerre,  n.   27.5  Us-1. — Guillouard,  n.   112. 


1964.  La  caution  judiciaire  ne  peut 
point  demander  la  discusision  du  dé- 
biteur principal. 

Cod. — tf  L.  1,  judicatum  solvi — Cod.,  L. 
3,  de  usuris  rei  judioatœ. — ^Lebret,  ploÂd.,  42. 
• — ^Basnage,  Eijp.,  c.  4,  art.  17. —  Serres,  83. 
— Lapeyrère,  D.  n.  38. — Lacombe,  Caution, 
sec.  2,  n.  1. — Pothier,  OM.,  409,  417.  —  4 
Bousquet,  615-6. — 4  Maleville,  109. — 3  Del- 
vincourt,  143. — Lamoignon,  Arrêtés,  tit.  23, 
art.    77. — ^C.    L.    3035. — C.    N.    2042. 

C.  N.    2042. — Texte   semblable   au   nôtre. 

Conc. — C.    c,    1941  et  s. 

Stat. — V.    sous   l'article   313   C.    c. 

Doct.    can. — Bélanger,    1   Rev,   du   Not.,   325. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Les  cautions  pour  la  poursuite  d'un 
appel  sont  tenues  au  paiement  des  frais,  sans 
pouvoir   exiger    la   discussion   préalable  :  —  O. 

1965.  Celui  qui  a  simplement  cau- 
tionné la  caution  judiciaire  ne  peut 
demander  la  discussion  du  débiteur 
principal,  ni  de  la  caution. 

Cod. — Serres,  83. — Lapeyrère,  D.  n.  38. — 
Lacombe,  vo  Caution,  sec.  2,  n.  1. — i  Male- 
ville, 109. — 4  Bousquet,  616. — Ord.  1667,  tit. 
17.— 2  Rogron,  2653.— C.  L.  3036.— C.  N. 
2043. 

C.    N.    2043. — Texte   semblable  au    nôtre. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.     Le    certificateur    de    la    caution   peut   de- 


1964.  A  judicial  surety  cannot  de- 
mand the  discussion  of  the  principal 
debtor. 

B.  R.,  1871.,  Larose  &  Wilson,  4  R.  L.,  62; 
164  C.  J.,  29;  17  R.  L.,  600;  19  R.  J.  R. 
Q.,  273;   22  R.  J.  R.   Q.,  246,   521. 

2.  A  person  who  has  become  security  for 
debt  and  costs  on  an  appeal  is  a  judicial 
surety,  and  is  not  entitled  to  demand  the 
discussion  of  the  principal  debtor:  —  C.  R., 
1893,  Riendeau  vs  Camphell,  R.  J.  Q.,  3  G. 
8.,  393. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  Les  cautions  judiciaires,  qui  ne  peu- 
vent opposer  le  bénéfice  de  discussion,  peu- 
vent néanmoins  opposer  le  bénéfice  de  divi- 
sion : — Troplong,  n.  303. — Guillouard,  n.  160. 
■ — Contra  : — Pothier,   OMigat.,  n.   417. 

V.  A.  : — 15  Penet,  46. — Domat,  liv.  3,  tit. 
4,  n.  1,  n.  10. — 5  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
charise,   70,    note    14. — 28    Laurent,    n.    205. 

.1965.  He  who  is  simply  surety  of 
a  jujdicial  surety  cannot  demand  the 
discussion  of  the  principal  debtor  nor 
of  the  surety. 

mander  la  discussion  de  la  caution,  comme 
celle-ci  peut  demander  la  discussion  du  débi- 
teur principal  : — Troplong,   n.  242. 

2.  Il  peut  aussi  demander  la  discussion 
du  débiteur  principal  lorsqu'il  s'est  expressé- 
ment réservé  ce  droit  lors  de  son  engagement: 
— Pont,  n.  442. — Berriat  Saint-Prix,  n.  8122, 
• — Pandectes  françaises,  vo  Caution-Cautionn»^ 
ment,  n.  991. 
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